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DAIS. 

Le  dais  de  l'évêque  paraît  devoir  être  payé 
par  les  habitants.  (Comité  eccl.,  décr.,  22  août 
1791.  —  On  vient  recevoir  processionnelle- 
raent  sous  le  dais,  à  la  porte  de  l'église  ou 
de  la  ville,  l'évêque  et  les  souverains. — L'or- 
donnance royale  du  19  mars  1826  règle  que, 
à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe,  le  gou- 
verneur, à  sa  première  entrée  dans  une 
église,  sera  reçu  à  la  porte  sous  le  dais  et 
conduit  jusqu'au  chœur.  (Art.  6.) 

DAMES. 

Voy.  Soeurs,  Filles,  Augustines. 

DAMES    ANGLAISES. 
VOIJ.   AUGUST1NES  ANGLAISES. 

DAMES    ANNONC1ADES. 

Voy.  Annonciades. 

DAMES    BÉNÉDICTINES. 
Voy.  BÉNÉDICTINES 

DAMES    BERNARDINES. 

Voy.  Bernardines. 

DAMES    BLANCHES. 

Voy.  Refige  de  la  Rochelle. 

DAMES  CARMÉLITES. 

Voy.  Carmélites. 

DAMES    CHARITABLES    d'hARCOURT. 

Les  dames  charitables  attachées  à  l'hos- 
pice civil  d'Harcourt  ont  été  civilement  ins- 
tituées par  le  décret  impérial  du  22  octobre 
1810,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs  sta- 
tuts, dont  il  annonce  la  publication  sans  la 
faire. 

DAMES    DE    CHARITÉ. 

Les  dames  de  Charité  forment  des  associa- 
tions purement  philanthropiques.  —  Le  pre- 
mier établissement  de  ce  genre,  qui  ait  été 
autorisé  et  civilement  institué,  est  celui  de 
Valence  (Drôme).  —  «  Il  y  aura,  dit  l'arti- 
cle 1e'  de  l'arrêté  qui  le  concerne,  près  du 
bureau  de  bienfaisance  de  la  ville  de  Va- 
lence, département  de  la  Drôme,  une  asso- 
ciation de  dames  de  Charité,  qui  seront  char- 
gées de  la  visite  et  du  soulagement  des  pri- 
sonniers malades  détenus  dans  les  maisons 
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de  justice  et  d'arrêt  de  ladite  ville.  »  Arr  du 
13  pluv.  an  XI I  (3  fév.  1804). 

Cet  exemple  ne  paraît  pas  avoir  été  suivi, 
mais  l'ordonnance  royale  du  31  octobre  1821 
porte  que  les  bureaux  de  charité  pourront 
nommer,  dans  les  divers  quartiers  des  villes, 
pour  les  soins  qu'il  sera  jugé  utile  de  leur 
confier,  des  adjoints  et  des  dames  de  charité. 
[Art.  4.)  C'est  ce  qui  a  été  fait  assez  géné- 
ralement. 

«  On  ne  saurait  trop  recommander  aux 
bureaux  de  bienfaisance,  disent  MM.  Durieu  et 
Roche,  de  s'assurer  la  précieuse  intervention 
des  dames  de  Chanté,  parce  que,  initiées  aux 
détails  du  ménage, elles  en  connaissentmieux 
les  nécessités  que  ne  pourraient  le  faire  les 

administrateurs, et, qu'en  donnant  Icsecours, 
elles  l'accompagnent  d'utiles  conseils  sur  les 
moyens  de  le  rendre  efficace.  »  (Répert.  des 
établ.  de  bienf.) 

Ordinairement  ics  sommes  accordées  pour 
secours  par  les  administrateurs  du  bureau 
de  bienfaisance  sont  payées  à  l'indigent  par 
le  receveur  de  l'établissement.  Toutefois,  il 
est  quelques  cas  exceptionnels  où  les  admi- 
nistrateurs peuvent  trouver  plus  à  propos, 
dans  l'intérêt  de  l'indigent,  de  les  lui  faire' 
remettre  par  une  dame  de  Charité.  Dans  ces 
cas,  qui  n'ont  pas  été  prévus  par  les  règle- 
ments sur  la  comptabilité,  attendu  qu'ils  ne 
peuvent  être  que  fort  rares,  nous  pensons 
qu'on  doit  passer  les  écritures  de  la  mémo 
manière  que  pour  les  avances  faites  .:ux 
économes  et  aux  sœurs  des  hospices.  (là.) 

Actes  législatifs. 

Arrêté  du  13  pluv.  au  XII  (3  févr.  1804).— Ordonnance 
royale,  51  ocl.  1821,  a.  4. 

Auteurs  et  ouvrage  cités. 

Durieu  et  Roche  (MM.),  Répertoire. 

DAMES    CHARTREUSES. 

Voy.  Chartreuses. 

DAMES    CLAIR1STES. 

Voy.  Clairistes. 

DAMES    DE    LA    CONGRÉGATION    DE   i,A    MERE 
DE    DIEU. 

Un  décret  impérial  du  15  juillet  1810  porte 
établissement    de  six    maisons    religieuses 


Il 


DAM 


DAM 


12 


desservies  par  les  dames  de  la  congrégation 
des  Orphelines,  sous  le  litre  de  Maisons  de  la 
Mère  de  Dieu,  destinées  à  élever  les  jeunes 
filles  dont  les  pères  sont  morts  chevaliers  ou 
officiers  de  la  Légion  d'honneur.  —  Ces  mai- 
sons succursales  de  Saint-Denis  furent  sup- 
primées par  ordonnance  royale  du  19  juillet 
181V,  et  rétahlies  par  une  autre  ordonnance 
royale  du  27  septembre,  même  année.  Elles 
étaient  au  nombre  de  deux  seulement,  et 
existent  encore,  l'une  à  Paris  et  l'autre  aux 
Loges,  à  Saint-Germain. 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial,  15  jui 11.  1810.— Ordonnances  royales, 
19  jui'll.  et  27  sept.  1814. 

DAMES   DE     LA    CONQRÉG  ATION    DE    NOTRE-DAME 
DE    CHALONS. 

Les  dames  de  l'ancienne  congrégation  de 
Notre-Dame  de  Châl  mis,  vouées  à  l'éducation 
gratuite  des  jeunes  filles,  furent  autorisées, 
par  décret  impérial  du  11  thermidor  an  Xll 
(30  juillet  1804),  à  se  réunir  pour  reprendre 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  (Art.  1.)  —  In- 
dépendamment des  classes  publiques  et  gra- 
tuites, elles  peuvent  recevoir  des  pension- 
naires, [lb.) —  Le  prix  de  la  pension  est  ré- 
glé par  le  préfet,  parce  que  leur  établisse- 
ment est  à  la  charge  de  la  commune.  (Ib.) — 
La  congrégation  est  autorisée  à  avoir  un 
noviciat.  Art.  2.)  —  Les  membres  de  celte 
institution  exercent  leurs  fondions  à  titre 
individuel,  sous  l'inspection,  quant  au  tem- 
porel, d'un  bureau  de  surveillance  gratuit 
de  cinq  membres,  dont  le  maire  est  le  chef 
et  le  président.  (Ib.)  —  C'est  par  ce  bureau 
que  les  dons  et  legs  faits  à  l'inslilution  sont 
acceptés.  (Art.  3.)  — En  cas  de  dissolution  de 
la  congrégation,  les  biens  doivent  retourner 
à  la  masse  générale  des  revenus  des  pau- 
vres de  la  ville  de  Châlons.  (Fb.)  —  L'institu- 
tion a  une  directrice  nommée  par  le  préfet, 
qui  nomme  aussi  à  tous  les  autr<  s  emplois, 
sur  la  proposition  et  l'avis  du  bureau  de 
surveillance.  (Art.  4.)  —  Avant  d'entrer  en 
fonctions,  tous  les  membres  prêtent,  entre 
les  mains  du  préfet,  le  serment  d'obéissance 
et  de  soumission  aux  lois  et  constitutions  de 
l'Empire,  et  de  bien  et  fidèlement  remplir 
leurs  fonctions.  (Ib.)  —  Leur  rétribution  est 
réglée  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  bureau.  (Ib.) 
—  Un  projet  de  règlement  pour  l'adminis- 
tration de  cette  institution  a  dû  être  soumis 
à  l'approbation  de  l'Empereur.  (Art.  5.)  — 
Les  inspecteurs  généraux  des  études  furent 
chargés  provisoirement  d'inspecter ,  dans 
leurs  tournées,  cette  maison.  (Art.  6.)  Voy. 
Soeurs. 

dames  dominicaines. 

Voy.  Dominicaines  et  Soeurs  de  Saint- 
Dominique 

dames    de    l'éducation    cbretienne  a 
argentan. 

L'établissement  préparatoire  placé  sous  la 
lirection  des  dames  de  l'Education  chrétienne 
k  Argentan  a  été  érigé  en  école  normale  pri- 
maire d'institutrices  oar  ordonnance  royale 
du  30  août  1842. 


DAMES    FRANCISCAINES. 

Vo\j.  Franciscaines  et  Soeurs  de  Saint- 
François. 

dames  de  fontevrault  a  br10ude. 

Les  religieuses  de  Sainte-Marie  de  Fonle- 
vrault,  établies  à  Brioude,  ont  été  définitive- 
ment autorisées  par  ordonnance  royale  du 
15  Juillet  1829 

DAMES   DE  FONTEVRAULT   A   POLIGNAC 

L'association  religieuse  des  dames  de  Fon- 
tevrault  éiablies  à  Polignac,  et  qui  ont  pour 
but  d'élever  les  jeunes  filles,  a  été  provisoi- 
rement autorisée  par  décret  impérial  du  31 
mai  1807.  Voy.  Dames  de  Sainte-Marie. 

dames   de  l'immaculée  conception  a  bor- 
deaux. 

Les  statuts  des  dames  de  l'immaculée 
Conception  delà  sainte  Vierge,  établies  dans 
le  diocèse  de  Bordeaux  ,  ont  'été  approuvés 
par  l'archevêque   de  Bordeaux  le  15  juillet 

1825.  et  enregisirés  en  vertu  d'uno  ordon- 
nance royale  du  14  mai  1826.  Leur  commu- 
nauté a  été  définitivement  autorisée  par  or- 
donnance royale  du  7  juin,  même  année. 

DAMES  DE   L'iMM ACULEE  CONCEPTION  A  SOMME- 
SUIPPE. 

La  maison  des  dames  de  l'immaculée  Con- 
ception, formée  à  Somme-Suippe  (Marne),  a 
été  autorisée  par  ordonnance  royale  du  13 
novembre  1836.  —  Elle  dépend  de  celle  de 
Bordeaux 

DAMES  DE    L'INSTRUCTION     CHRÉTIENNE  A  BOR- 
DEAUX. 

Les  statuts  des  dames  de  l'instruction 
chrétienne,  établies  à  Bordeaux,  ont  été  ap- 
prouvés par  l'archevêque  de  Bordeaux  le  8 
juin  1820,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat, 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du   7  mai 

1826.  —  Leur  congrégation  a  été  définitive- 
ment autorisée  par  ordonnance  royale  du  7 
juin  1826. 

DAMES  DE  L'INSTRUCTION   CHRÉTIENNE  A  DOUR- 
DAN. 

Les  dames  de  l'Instruction  chrétienne  éta- 
blies dans  la  ville  de  Dourdan,  diocèse  de 
Versailles,  se  vouent  à  l'instruction  des  fil- 
les de  la  classe  indigente.  —  Elles  ont  été  au- 
torisées provisoirement  par  décret  impérial 
du  5  septembre  1806 

DAMES  DE  LOUVENCOURTo 

Les  statuts  des  filles  des  sacrés  cœurs  de 
Jésus  et  de  Marie,  dites  les  dames  de  Lou- 
vencourt,  établies  à  Amiens,  ont  été  approu- 
vés par  l'évéque  d'Amiens,  le  6  décembre 
1825,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  1"  avril 

1827.  —  Une  autre  ordonnance  royale  du  2;' 
du  même  mois  autorise  définitivement  leu 
communauté. 

DAMES  DE   MARIE-THÉRÈSE. 

Les  dames  de  Marie-Thérèse  ont  lour 
maison-mère  à  Bordeaux.  Leurs  statuts  ont 
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été  définitivement  approuvés  par  ordon- 
nance royale  du  17  janvier  1827.  —Une  au- 
tre ordonnance  royale,  du  20  novembre 
183i,  autorise  la  communauté  de  cet  ordre 
établie  à  Limoges.  Cette  communauté  a  été 
séparée  de  la  maison  de  BorJeaux  et  de  tou- 
tes les  autres  maisons,  par  décret  de  la  con- 
grégation des  évêques  et  des  réguliers  en 
date  du  2i  mars  1843. 

DAMES   DE   LA    MISÉRICORDE. 

Les  dames  de  la  Miséricorde  de  Billon  se 
vouent  au  soin  des  malades  et  à  l'éducation 
des  jeunes  Mlles.  —  Elles  ont  été  civilement 
instituées  comme  hospitalières  par  le  décret 
impérialdu  lk  décembre  1810,  qui  approuve 
et  reconnaît  leurs  statuts.  —  Le  décret  sup- 
prime ce  qui  est  relatif  à  la  tenue  des  pen- 
sionnats, et  déclare  qu'il  n'est  encore  rien 
statué  à  cet  égard.  (Ib.) 

DAMES   DE  LA  MISÉRICORDE  A  ROUEN. 

Les  statuts  des  religieuses  de  la  Miséri- 
cordede  Rouen  ont  été  approuvés  parl'arche- 
vêque  de  Rouen  etenregistrés  au  conseil  d'E- 
tat,en  vertud'une  ordonnance royaledulcr  fé- 
vrier 1829.  —Ces religieuses  se  vouentausoin 
des  malades  dans  les  hôpitaux,  à  l'instruc- 
tion gratuite  des  pauvres,  à  l'éducation  des 
demoiselles,  et  à  celle  des  orphelines.  (Ib.)  — 
Elles  ont  été  définitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  9  avril  1829. 

DAMES  DE  LA  NATIVITÉ   DE  LA  SAINTE  VKERGE  A 
SAINT-GERMAIN. 

Les  statuts  des  dames  de  la  Nativité  de  la 
sainte  Vierge,  établies  à  Saint-Germain  en 
Laye,  ontétéapprouvés  parl'évêque  de  Ver- 
sailles le  3  décembre  1823,  et  enregistrés  au 
conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  14  mai  1826.  —  Leur  congrégation 
a  été  définitivement  autorisée  parordonnance 
royale  du  7juin,  même  année. 

DAMES  DE  NAZARETH. 

Les  statuts  des  dames  de  Nazareth  éta- 
blies à  Montléan,  faubourg  de  Montmirail, 
ont  été  approuvés  le  2  octobre  1825  par  l'é- 
vêque  de  Châlons,  et  enregistrés  par  ordon- 
nance royale  du  3  janvier  1827.  —  La  con- 
grégation a  été  définitivement  autorisée  par 
une  autre  ordonnance  royale  du  17  du  même 
mois. 

DAMES  DE  NOTRE-DAME. 

Foy..  Soeurs  de  notre-dame  et  Religieu- 
ses de  Notre-Dame. 

dames    de    notre-dame    de    la    charité  a 

BAVEUX. 

Lturs  statuts,  approuvés  par  l'évêque  de 
Bayeuxle  26  octobre  1825,  ont  été  enregis- 
trés au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  1er  novembre  1826.  —  La 
communauté  a  été  définitivement  autorisée 
parordonnance royaledu  19  novembre  1826. 

DAMES     DE    NOTRE-DAilE    DE    LORETTE     A  BOR- 
DEAUX. 

Les  dames  de  Notre-Dame  de  Lorette,  éta- 


blies à  Bordeaux,  ont  pour  but  :  1°  de  former 
des  établissements  de  charité  pour  y  recueil- 
lir de  pauvres  enfants,  les  instruire  et  leur 
donner  un  état;  2°  d'ouvrir  un  asile  aux 
femmes  domestiques  sans  place  et  aux  jeu- 
nes filles  sans  appui  et  sans  protection;  3°  de 
fonder  des  ateliers  pour  y  occuper  des  ou- 
vrières sans  travail.  (Ord.  roy.,  7  mai  1826.) 
—  Leurs  statuts,  approuvés  par  l'archevê- 
que de  Bordeaux  le  15  juillet  1825,  ont  été 
enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  7  m:ii  1826.  —  Leur 
communauté  a  été  définitivement  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  7  juin  même  an- 
née. —  Elle  a  un  établissement  à  Mont-de- 
Marsan,  reconnu  par  ordonnance  royale  du 
5  septembre  183G. 

DAMES  DE  NOTRE-DAME  DELOHETTE  AMONT-DE- 
MARSAN. 

La  communauté  <\es  dames  de  Notre- 
Dame  de  Lorette,  établie  à  Mont-de-Marsan 
(Tarn-et-Garonne),  a  été  autorisée  définiti- 
vement par  ordonnance  royale  du  5  sep- 
tembre 1836.  —  Elle  dépend  de  la  congréga- 
tion dont  le  chef-lieu  est  à  Bordeaux.  (Ib.) 

DAMES    DE    NOTRE-DAME     DE      SAINTE-MARIE     A 
GRENOBLE. 

Les  religieusjs  de  Notre-Dame  de  Sainte- 
Marie,  établies  à  Grenoble,  ont  été  définitive- 
ment autorisées  par  ordonnance  royale  du 
20  mars  1828.  —  Elles  ont  adopté  les  statuts 
des  religieuses  de  Notre-Dame  de  Pradelles. 
(Ib.) 

DAMES  DE  PORT-ROYAL. 

Les  statuts  des  dames  religieuses  dites  de 
Port-Royal,  établies  à  Paris,  ont  été  approuvés 
le  17  novembre  1825  par  1  archevêque  de 
Paris,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  31  décem- 
bre 1826.  —  Leur  congrégation  et  commu- 
nauté a  été  définitivement  autorisée  par  une 
autre  ordonnance  royale  du  37  janvier  1827. 

DAMES  DK  LA  PRÉSENTATION. 

Les  statuts  des  dames  delà  Présentation, 
adoratrices  perpétuelles  du  saint  sacrement, 
établies  à  Saint-Laurentd'01t,ont  éléapprou- 
vés  parl'évêque  de  Rhodez  le  15  décembre 
1825,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat  ,  en 
vertu  d'une  ordonnnance  royale  du  1er  avril 
1827.  —  Une  autre  ordonnance  royale,  en 
date  du  22  du  même  mois,  autorise  définiti- 
vement leur  communauté. 

DAMES  DU  REFUGE  DE    SAINT-MICHEL. 

L'institution  des  dames  du  Refuge  date  de 
1714.  Elle  est-  due  au  Père  Eudes,  pre- 
mier général  et  supérieur  des  Eudistes. 
Ces  dames  prennent  soin  des  filles  re- 
penties, soit  qu'elles  se  présentent  volon- 
tairement pour  vivre  dans  la  retraite  et 
changer  de  conduite,  soit  que  les  pareuls  ou 
les  tuteurs  les  y  mettent,  en  vertu  du  droit 
qui  leur  est  reconnu  par  les  arli.  les  376,  377, 
et  iG8  du  Code  civil.  —  Elles  tiennent  aussi 
des  pensionnats  pour  l'éducation  des  jeunes 
filles.   V oij.  Refuge. 


15  D\M 

DAMES"  DE  Là   RETRAITE  D'ANGERS. 

Les  religieuses  de  la  Retraite,  dites  de  la 
Société  de  Marie,  établies  à  Angers,  ont  été 
autorisées  définitivement  par  ordonnance 
royale  du  28  août  1827.  —  Elles  suivent  les 
statuts  de  leur  maison-raère  établie  à  Re- 
don. (Ib.) 

DAMES   DE  LA  RETRAITE  DE   QUIMPERLÉ. 

Les  statuts  des  daines  de  la  Retraite  de 
Quimperlé  ont  été  enregistrés  au  conseil  d'E- 
tat, conformément  à  une  ordonnance  royale 
du  3  janvier  1827. 

DAMES  DE  LA  RETRAITE  A  REDON. 

Les  statuts  des  dames  de  la  Retraite,  dites 
Société  de  Marie,  établies  à  Redon,  ont  été  ap- 
prouvés par  l'évéque  de  Rennes,  le  19  dé- 
cembre 1825,  et  enregistrés  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  3  janvier  1827.  — 
Leur  congrégation  a  été  définitivement  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  17du  même 
mois. 

DAMES   DU   SACRÉ  COEUR  A    AMIENS. 

Les  religieuses  du  sacré  cœur  de  Jésus, 
établies  à  Amiens,  ont  été  définitivement  au- 
torisées par  ordonnance  royale  du  28  septem- 
bre 1828. 

DAMES  DU  SACRÉ  COEUR    DE    JÉSUS    A    CHARLK- 
VILLË. 

Yoy.  Soeurs  de  la  Providence. 

DAMES  DU  SACRÉ  COEUR  A    LILLE. 

Les  dames  du  sacré  cœurde  Jésus,  établies 
à  Lille,  ont  été  définitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  29  mars  1829. 

DAMES  DU  SACRÉ  COEUR  AU  MANS  ET  A  POITIERS. 

Les  religieuses  du  sacré  cœurde  Jésus, 
établies  au  Mans  et  à  Poitiers,  ont  été  défi- 
nitivement autorisées  par  ordonnance  royale 
du  21  septembre  1827.  —  Elles  suivent  les 
statuts  de  leur  maison-mère,  qui  est  à  Paris. 

DAMES  DU  SACRÉ   COEUR  DE  JÉSUS  A  MARSEILLE. 

Yoy.  Dames  de  Saint-Pierre. 

DAMES  DU   SACRÉ  COEUR  A  METZ. 

Les  religieuses  du  sacré  cœur,  établies  à 
Metz,  ont  été  définitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  28  août  1827.  —  Elles 
suivent  les  statuts  delà  communauté  du  même 
ordre  établie  à  Paris  où  est  leur  supérieure 
générale.  (Ib.) 

DAMES   DU  SACRÉ  COEUR  A  NIORT. 

Les  religieuses  du  sacré  cœur  de  Jésus, 
établies  à  Niort,  ont  élédéfinitivement  approu- 
vées par  ordonnance  royale  du  20  mars  1828. 
—  Elles  suivent  les  statuts  de  la  maison- 
mère,  qui  est  à  Paris.  (Ib.) 

DAMES    DU  SACRÉ  COEUR  A  PARIS. 

Les  statuts  des  dames  du  sacré  cœur,  éta- 
blies, à  Paris  ont  été  approuvés  par  l'arche- 
vêque de  Paris,  le  21  décembre  1826,  et  en- 
registrés au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  1er  avril  1827.  —  Il 
est  défendu  à  lu  supérieure  générale  de  dé- 
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tourner  de  l'affectation  particulière  qui  leur 
aura  été  donnée  l'excédant  du  revenu  des 
établissements  particuliers.  (Ib,,  a. 2.)  —  Leur 
communauté  a  été  définitivement  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  22  avril  1827, 

DAMES  DU  SACRÉ  COEUR  DE  JÉSUS  A  PERPIGNAN. 

Par  oraonnance  royale  du  9  novembre 
1828,  la  supérieure  générale  du  sacré  cœur 
a  été  autorisée  à  former  un  établissement  à 
Perpignan. 

DAMES  DU  SACRÉ  COEUR  A  QUIMPER. 

Les  religieuses  du  sacré  cœur  de  Jésus, 
établies  àQuimper,  ont  élédéfinitivement  au- 
torisées par  ordonnance  royale  du  14  octobre 
1827.  —  Elles  suivent  les  statuts  de  leur  mai- 
son-mère, qui  est  à  Paris.  (Ib.) 

DAMES  DES  SACRÉS  COEURS  DE  JÉSUS  ET  DE 
MARIE. 

Les  statuts  des religieusesdela  congrégation 
des  sacrés  cœursdeJésus  et  deMarie,  établies 
à  Tours,  ont  été  approuvés  par  l'archevêque 
de  Tours  le  14  novembre  1825,  et  enregistrés 
au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  1er  avril  1827.  —  Une  autre  ordon- 
nance royale  du  22  du  même  mois  autorise 
définitivement  leur  communauté. 

DAMES  DE    SAINT-BENOÎT. 

L'association  religieuse  des  dames  de  Saint- 
Renoît  à  Paris  a  pour  but  de  donner  gratui- 
tement l'instruction  aux  orphelines,  et  de  les 
former  aux  bonnes  mœurs,  aux  vertus  chré- 
tiennes et  aux  devoirs  de  leur  état.  —  Elle 
fut  provisoirement  autorisée  par  décret  im- 
périal du  7  mars  1806,  et  définitivement  par 
décret  du  23  avril  1807. 

DAMES    DE    SAINT-FRANÇOIS    A    DOUAI. 

La  communauté  des  religieuses  de  Sainte- 
Marie,  dites  de  Saint-François,  à  Douai,  a 
"été  autorisée  définitivement  par  ordonnance 
royale  du  25  décembre  1825.  —  EUes  suivent 
les  mêmes  statuts  que  les  hospitalières  dites 
Charriotes  d'Arras.  (Ib.) 

DAMES  DE    SAINT-MAUR  A  GENSAC. 

Les  sœurs  de  l'instruction  charitable  du 
saint  enfant  Jésus,  dites  de  Saint-Maur,  éta- 
blies à  Gensac,  ont  été  autorisées  définitive- 
ment par  ordonnance  royale  du  24  juin  1827. 
—  Elles  suivent  les  statuts  de  la  maison- 
mère,  qui  est  à  Paris.  (Ib.) 

DAMES  DE    SAINT-MAUR  A    MONTLUÇON 

Les  dames  de  Saint-Maur  à  Monlluçon  ont 
été  définitivement  instituées  par  ordonnance 
royale  du  22  octobre  1826.  — Elles  suivenlles 
statuts  de  leur  maison-mère,  qui  est  à  Paris. 

(Ib.) 

DAMES  DE  SAINT-MAUR  A  PARIS. 

La  congrégation  des  sœurs  ou  dames  de 
l'instruction  charitable,  dite  de  Saint-Maur, 
dont  la  maison-mère  est  à  Paris,  a  pour  but 
l'instruction  chrétienne  des  enfants  et  le  ser- 
vice des  pauvres,  tant  en  France  que  dans  les 
colonies.  —  Elle  fut  autorisée  provisoirement 
par  décret  impérial  du  12  mars  1806,  et  dé- 
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finitivement  par  le  décret  impérial  du  19  jan- 
vier 18 1*1 ,  qui  approuve  et  reconnaît  leurs 
statuts.  —  Ce  décret  porte  que  le  nombre  de 
leurs  maisons  pourra  être  augmenté,  avec 
autorisation  de  l'Empereur  en  conseil  d'Etat, 
selon  les  besoins  des  hospices  et  des  pauvres, 
et  les  demandes  des  communes.  {Art*  2.) — 
Los  statuts  de  celte  congrégation  n'ont  pas 
été  insérés  au  Bulletin  des  lois.  Elle  a  formé, 
avec  l'autorisation  du  gouvernement,  un  éta- 
blissement à  Bailleul  (Nord).  {Ord.  roy.,  31 
août  1843,  à  Vesoul  (Haute-Saône).  {Ord. 
roy.,  lrr  oct.  1843.) 

DAMES    DE  SAINT-MiUR    A  SAINT-  ANTONIN. 

La  communauté  des  sœurs  de  l'instruction 
charitable,  dites  de  Sainl-Maur,  établie  à 
Saint-Antonin  (Tarn-et-Garonne),  a  été  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  9  février 
1837.  — Elle  dépend  delà  congrégation  dont 
la  maison-mère  est  à  Paris.  (76.) 

DAMES  DE    SAINT-MAUR    A    VASSY. 

Les  sœurs  de  l'instruction  chrétienne,  di- 
tes de  Saint-Maur,  établies  à  Vassy,  ont  été 
définitivement  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  13  juillet  1828.  —  Elles  suivent  les 
statuts  de  leur  maison-chef-lieu,  qui  est  à 
Paris,  (lb.) 

DAMES  DE  SAINT-MAUR  A  VESOUL. 

Les  dames  de  Saint-Maur  établies  à  Ve- 
soul ont  été  autorisées  par  ordonnance  royale 
du  13  octobre  18V3. 

DAMES  DE  SAINT-PIEURE    A  GRENOBLE. 

Les  statuts  des  dames  de  Saint-Pierre,  éta- 
blies à  Grenoble,  ont  été  approuvés  par  l'évê- 
que  de  Grenoble,  le  31  juillet  1820,  et  enre- 
gistrés au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  or- 
donnance royale  du  14  mai  1826.  —  Leur 
communauté  a  été  définitivement  autorisée 
par  ordonnance  roy;ile  du  7  juin  même 
année. 

DAMES  DE  SAINT  PIERRE  A  MARSEILLE. 

Les  dames  de  Saint-Pierre  établies  à  Mar- 
seille ont  été  définitivement  autorisées  par  or- 
donnance royale  du  19  mars  1829.  —  Une  or- 
donnance royale  du  2  décembre  1833  déclare 
qu'elles  ne  font  plus  partie  de  la  congréga- 
tion du  même  ordre,  existant  à  Grenoble.- 
Une  autre  ordonnance  royale  du  18  août  1835 
autorise  leur  réunion  à  la  congrégation  du 
Sacré-Cœur  de  Paris. 

DAMES  DU  SAINT-SACREMENT  A  AIX 

Les  statuts  des  religieuses  du  Saint-Sacre- 
ment, établies  à  Aix,  ont  été  approuvés  par 
l'archevêque  d'Aix  le  8  décembre  1825  et  en- 
registras au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  or- 
donnance royale  du  1er  avril  1827.— Une  au- 
tre ordonnance  royale  du22dumêmemoisau- 
lorise  définitivement  leur  communauté. 

DAMES  DU  SAINT -SACREMENT  A  AVIGNON, 
CARPENTRAS  ,  BOLLÈ.NE. 

Les  statuts  des  religieuses  de  l'Adoration 
perpétuelle  du  très  Saint-Sacrement,  établies 
'à  Avignon,  à  Bollène  et  à  Carpentras,  ont 


été  approuvés  par  l'archevêque  d'Avignon  le 
14  juillet  1818,  et  enregistrés  au  conseil  d'E- 
tat, en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
1er  avril  1827.— Une  autre  ordonnance  royale 
du  22  du  même  mois  autorise  définitivement 
ces  communautés. 

DAMES  DU  SAINT-SÉPULCRE. 

Les  statuts  des  religieuses  connues  sous  le 
nom  de  communauté  du  Saint-Sépulcre,  éta- 
blies à  Charleville,  ont  été  approuvés  par 
l'archevêque  de  Reims  le  29  avril  1826,  et  en- 
registrés au  conseil  d'Etat ,  en  vertu  d'une 
ordonnanco  royale  du  2  mars  1828.  —  Leur 
communauté  a  été  définitivement  approuvée 
par  une  autre  ordonnance  royale  du  23  du 
même  mois. 

DAMES   DE  SAINT-THOMAS  DE   VILLENEUVE, 
A    MONCONTOLR. 

Les  dames  hospitalières  de  Saint -Thomas 
de  Villeneuve,  établies  à  Moncontour,  ont  été 
définitivement  autorisées  par  ordonnance 
royale  du  9  avril  1826.  —  Elles  suivent  les 
statuts  de  celles  de  Paris,  {lb.) 

DAMES  DE   SAINT-THOMAS    DE  VILLENEUVE, 
A  PARIS. 

Les  dames  hospitalières  de  Saint-Thomas 
de  Villeneuve  forment  une  congrégation  que 
fonda,  en  1660,  le  Père  Ange  le  Proust,  pour 
le  service  des  hôpitaux  les  plus  pauvres  et 
les  plus  abandonnés.  —  Elles  se  chargent  du 
soin  des  maisons  de  refuge  et  de  la  direction 
des  pensionnats  pour  l'éducation  des  jeunes 
filles. — La  maison  principale  est  à  Paris  rue 
de  Sèvres. 

Après  le  décret  impérial  du  18  février  1809, 
la  congrégation  de  Saint-Thomas  de  Ville- 
neuve dressa  des  statuts  nouveaux  pour  les 
soumettre  à  l'approbation  du  gouvernement, 
et  obtenir  de  lui  l'institution  civile. — 11  y  est 
dit  que  la  congrégation  est  gouvernée  par 
une  supérieure  générale  et  quatre  assistan- 
tes, chargées  chacuned'un  canton  dans  lequel 
elles  résident.  (  Art.  2  );  que  son  conseil  est 
composé  de  la  supérieure  générale,  de  l'as- 
sistante du  canton  de  Paris  ,  de  la  maîtresse 
des  novices  et  de  la  procureu3e  générale,  aux- 
quelles, dans  les  circonstances  extraordinai- 
res et  importantes,  on  adjoint  les  anciennes 
de  la  maison-mère  et  des  maisons  voisines 
{lb.)-,  que  la  supérieure  générale  est  élue 
pour  six  ans,  et  peut  être  réélue  indéfininfent 
{Art.  3);  que  la  supérieure  générale  nomme 
la  maîtresse  des  novices;  la  procureuse  géné- 
rale et  les  supérieures  locales  {Art.  4)  ;  qu'elle 
fait  passer  les  religieuses  d'une  maison  dans 
une  autre,  et  assigne  à  chacune  son  emploi 
{lb.);  qu'elle  visite  ou  fait  visiter  par  les  as- 
sistantes les  maisons  de  l'institut  {Art.  5);  que  le 
noviciat  est  à  Paris,  et  que  la  durée  delà  proba- 
tion  est  de  deux  ans  {Art.  8)  ;  qu'on  admet 
des  sœurs  converses  {Art.  9)  ;  que  l'exclusion 
définitive  ne  peut  avoir  lieu  que  du  consente- 
ment exprès  de  l'archevêque  de  Paris^ 
13)  ;  que  les  maisons  situées  dans  " 
temenls  sont  soumises  aux  évêqi 
qu'on  puisse  y  établir  néanmoins 
régime  que  celui  de  la  maison-mèrà 
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LUMES  DE  SAINT-VINCENT  DE  PAUL  A  BESANÇON. 

L'école  normale  primaire  d'institutrices 
créée  à  Besançon  a  été  confiée  aux  dames  de 
Saint-Vincent 'de  Paul.  (Ord.  roy.,  30  août 
Ï842.) 

DAMES  DE  SAINTE-CLOTILDE  A  PARIS. 

Les  statuts  des  dames  de  Sainte-Clotilde,  à 
Paris,  ont  élé approuvés  par  l'archevêque  de 
Paris  le  6  avril  1821,  et  enregistrés  au  con- 
seil d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
du  14  mai  18.26. 

Leur  communauté  a  élé  définitivement  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  7  juin  mê- 
me année. 

DAMES   DE    SAINTE-ELISABETH. 

Les  dan  es  de  Sainte-Elisabeth,  établies  à 
Paris,  se  vouent  à  l'éducation  des  jeunes  filles 
de  la  classe  indigente» — Elles  ont  été  autori- 
sées provisoirement  par  décret  du  12  septem- 
bre 1806. 

DAMES  DE  SAINTE-MARIE  DE  PONTEVRACLT. 

Les  statuts  des  dames  religieuses  de  Sainte- 
Marie  de  Fontevrault,  établies  à  Chcmilié, 
ont  élé  approuvés  par  l'évèque  d'Angers  le 
20  juillet  1826,  et  enregistrés  au  conseil  d'E- 
tal, en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du 
31  décembre  1826.  —  Leur  congrégation  et 
communauté  a  été  définitivement  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  17  janvier  1827. 

DAMES    DE    SAINTE-MARIE    DE     LA    PROVIDENCE. 

Les  staluls  des  dames  de  Sainle-Marie  de 
la  Providence,  établies  à  Saintes,  ont  été  ap- 
prouvés car  l'évèque  de  la  Rochelle  le  29  dé- 
cembre 1825,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat, 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  1er  avril 
1827.— Une  autre  ordonnance  royale,  du  22 
du  même  mois,  autorise  définitivement  leur 
communauté. 

DAMES    DE   SAINTE-MARIE-THÉRÈSE,    A  NÎMES. 

La  maison  de  la  congrégation  de  Sainte- 
Mai  ie-Thérèse,  établie  à  Nîmes  sous  la  dé- 
pendance de  elle  qui  existe  à  Bordeaux,  a 
été  aulorisée  par  ordonnance  royale  du  21 
septembre  1838. 

DAMES  DE  LA   SAINTE-TRINITÉ   A   CRBST. 

La  communautéenseignantedes  religieuses 
delà  Sainte- Trinité,  établie  à  Crest  (brome), 
a  été  définitivement  autorisée  par  ordon- 
nance royale  du  9  avril  1826.  — Elles  suivent 
les  statuts  de  la  maison-mère,  qui  est  à  Va- 
lence. (Ib.) 

DAMES    DE  LA  SAINTE-TRINITÉ  A  SAINT-JAMES. 

Les  statuts  des  darnes  religieuses  de  la 
Sainte-Trinité,  établies  à  Saint-James,  ont  élé 
approuvés  le  17  décembre  1825,  et  enregis- 
trés au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance royale  du  1  r  avril  1827.  —  Leur  com- 
munauté a  été  définitivement  autorisée  par 
ordonnance  royale  du  22  avril  1827 

DAMES  DE    LA   TRINITÉ   A   TOURS. 

Les  statuts  des  dames  de  la  Trinité,  établies 
&  Touro,  oui  élé  approuvés  par  l'archevêque 


de  Tours  le  16  novembre  1825,  et  enregistrés 
au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  2  mars  1828.  —  Leur  communauté 
avait  été  définitivement  aulorisée  par  une 
autre  ordonnance  royale  du  23  du  même 
mois  ;  mais  celle  ordonnance  a  élé  révoquée. 
{Ord.  roy.,  6  août  1832.) 

DAMES    LRSUL1NES. 

Voy.  Ursllines. 

DANSES. 

En  elle-même,  la  danse  n'a  rien  oe  mau- 
vais. L'Eglise  ne  la  condamne  que  parce 
qu'elle  donue  lieu  à  des  désordres,  et  dé- 
tourne de  l'accomplissement  des  devoirs 
religieux.  —  C'est  sous  ce  double  point  de 
vue  que  les  conciles  provinciaux  de  Bor- 
deaux (1583  et  162i)  ,  Reims  ,1583)  ,  Tours 
(1583)  et  Aix  (1585),  l'ont  défendue  à  tous  les 
fidèles  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes. 
Des  lettres  patentes  du  7  janvier  1520,  l'or- 
donnance d'Orléans  (Art.  23)  ,  celle  de  Blois 
(Art.  38)  ,  une  autre  ordonnance  de  Louis 
XIII  (1610),  un  édit  du  16  décembre  1698,  la 
défendaient  pareillement.  —  Les  lois  mo- 
dernes n'ont  rien  statué  à  cet  égard.  Celle 
sur  le  sacrilège  punissait  d'une  amende  de 
16  à  300  fr.  ,  et  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  trois  mois  ,  ceux  qui ,  par  des  trou- 
bles ou  désordres  commis,  même  à  l'extérieur 
d'un  édifice  consacré  à  l'exercice  de  la  reli- 
gion de  l'Etat,  l'auraient  empêché  ou  inter- 
rompu (Art.  13)  ;  ce  qui  donnait  aux  curés 
le  moyen  d'exiger  que  les  danses  publiques 
n'eussent  pas  lieu  à  la  porte  de  l'église.  L'a- 
brogation de  cette  loi  a  laissé  les  maires  à 
peu  près  libres  de  tolérer  ou  de  réprimer  ce 
désordre.  —  En  1806  ,  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Meurthe  écrivait  aux  maires  que 
le  respect  dû  à  la  religion  ne  permettait  pas 
de  tolérer  de  semblables  désordres,  et  les  in- 
vitait à  faire  des  règlements  de  police  à  cet 
égard.  —  Celui  de  Lyon  l'avait  devancé.  II 
disait  ,  dans  sa  circulaire  ,  que  c'était  pour 
prévenir  les  inconvénients  que  pourraient 
avoir  ces  sortes  de  réunions  et  le  trouble 
qu'elles  apporteraient  au  service  religieux, 
qu'elles  avaient  été  mises  sous  la  surveil- 
lance des  maires  et  des  adjoints.  (1804  ou 
1805.) 

Ces  dispositions  étaient  conformes  au  vœu 
qui  leur  avait  été  exprimé  dans  une  circu- 
laire de  l'an  XI  (1803).  (Jauffret ,  mém.,  t.  I, 
p.  290.)  —  M.  l'abbé  André  croit,  d'après 
Mgr  Affre,  que  les  articles  260  et  ^61  du  Code 
pénal  accordent  le  droit  d'empêcher  les 
danses  autour  de  l'église,  pendant  la  durée 
des  offices,  et  même  de  poursuivre  en  police 
correctionnelle  les  bateleurs  et  ménétriers 
qui  troublent  l'exercice  du  culte.  Nous  dési- 
rerions que  cela  fût;  mais  cela  n'est  pas. 
L'article  261,  le  seul  dont  on  pourrait  se  pré- 
valoir ici  ,  n'atteint  que  les  troubles  ou  dé- 
sordres causés  dans  les  lieux  mêmes  où  le 
culte  est  exercé  ,  c'est-à-dire  dans  les  tem- 
ples, lorsqu'il  a  lieu  intérieurement,  et  dans 
les  rues  et  places  publiques,  à  l'endroit 
même  où  il  est  exercé,  lorsque  cet  exercice 
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a  lieu  extérieurement.  —  11  faudrait  invo- 
quer plutôt ,  à  défaut  de  disposil ion  plus  pré- 
cise ,  l'article  lrdu  Concordat  et  le  préam- 
bule de  la  constitution  nouvelle. —  La  liberté 
est  la  même  pour  tous  les  Français  et  pour 
tous  les  établissements  qui  jouissent  des 
droits  civils.  De  même  qu'aucun  d'eux  ne 
peut  rien  faire  qui  empêche  les  autres  de 
jouir  paisiblement  de  leurs  droits,  de  même 
aussi  personne  ne  pi  ul  rien  faire  qui  les  em- 
pêche de  jouir  paisiblement  des  leurs;  mais 
le  mieux  est  de  recourir  à  l'autorité  muni- 
cipale du  maire. 

La  Cour  de  cassation  ,  dans  un  arrêt  du 
1er  août  1823,  a  reconnu  que,  en  vertu  de  la 
loi  du  24aoûtl790,  tit.  11,  §  3,  a.  3,  de  celle 
du  â2  juillet  1791,  lit.  1,  a.  47,  et  de  celle  du 
27  pluviôse  an  VIII,  a.  14,  les  maires  étaient 
autorisés  à  prendre  des  arrêtés  relativement 
aux  danses  publiques  ,  qui  étaient  l'un  des 
objets  confiés  à  leur  vigilance  ,  et  pouvaient 
désigner  le  lieu  où  elles  se  tiendraient. 

Actes  législatifs. 

Conciles  de  Bordeaux,  1383  et  16:24  ;  de  Reims,  1583; 
de  Tours,  1583,  et  d'Aix,  158b — Lettres  patentes  du  7 
janv.  t520. — Ordonnances  d'Orléans,  a.  23;  de  Blois,  a. 
38,  de  1010.— Elit  du  16  déc.  1698.—  Loi  du  24  août  1790, 
tit.  Il,  §  3,  a.  5;  22  juill.  1791.  lit.  1,  a.  47;  27  pluv.  an 
VIII  (16  fëvr.  1800),  a.  14;  20  avril  1825,  a.  13.— Lettre 
du  préfet  de  la  Meurthe,  1806;  du  Rhône,  1804  ou  1805. 
—Cour  de  cassation,  air.,  1er  août  1823. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Jaiifîret  (M.),  Mémoires,  t  I,  p. 2  90 .— AfFre(Mgr),  Traité 
de  fadm.  temp.  —  André  (M.  l'abbé),  Cours  alphabétique, 
théorique  et  pratique  de  législation  civile  ecclésiastique. 

DATE. 

Date  vient  du  verbe  latin  dare.  —  On  ap- 
pelle ainsi  l'indication  du  jour,  du  mois,  de 
l'an,  et  généralement  de  l'époque  à  laquelle 
la  chose  a  été  faite  ou  donnée. 

Tous  les  actes  officiels  sont  datés.  Il  con- 
vient que  tous  ceux  des  administrations  pu- 
bliques le  soient  également,  avec  beaucoup 
de  soin  et  d'exactitude. — La  date  est  requise, 
à  peine  de  nullité,  dans  les  actes  notariés. 
Loi  du  25  ventôse  an  XI  (16  mars  1803),  a. 
12.  —  Les  jours  auxquels  doivent  avoir 
lieu  les  séances  ordinaires  du  conseil  de  fa- 
brique étant  déterminés  par  le  décret  du  39 
déc.  1809  (Art.  10),  ne  pas  dater  les  délibé- 
rations qui  y  sont  prises  ,  ce  serait  une  irré- 
gularité qui  pourrait,  en  certains  cas,  les 
faire  annuler.  —  Le  trésorier  de  la  fabrique 
est  tenu  de  mettre  sur  son  livre-journal  la 
date  du  jour  et  du  mois  à  toutes  les  recettes 
qu'il  fait  (Art.  74),  comme  il  doit  aussi  mellre 
sur  son  compte  annuel  la  date  du  titre  nou- 
vel ou  du  bail  en  vertu  duquel  une  rente  ou 
un  loyer  sont  dus.  {Art.  83.) 

Pour  qu'une  inscription  sur  un  registre 
d'établissement  donne  date  certaine  et  au- 
thentique, il  faut  qu'elle  soit  faite  en  vertu 
d'une  délibération.  [Cour,  de  cass.,  24  prair. 
an  II.) 

La  date  du  jour  où  l'approbation  du  direc- 
toirecentralparvientaux  consistoires  locaux 
des  églises  protestantes  de  la  confession 
d'Augsbourg,  relativement  aux  actes  de  l'ad- 
ministration temporelle  de  leurs  bieus  .  doit 


être  certifiée  au  pied  de  l'acte  par  le  prési- 
dent du  consistoire.  (Décis.,lQ  juill.  1847.) 

Actes  législatifs. 

Loi  du  25  ventôse  an  XII  (16  mars  1803),  a.  12.— Dé- 
cret impérial  du  30  déc.  1809,  a.  10  et  83.— Cour  de  cas- 
sation, 24  prair.  an  II  (  12  juin  1794).— Décision  du  ministre 
des  finances,  16  juill.  1847. 

DATERIE. 

La  Daterie  est  un  bureau  établi  près  le 
siège  apostolique  pour  la  distribution  des 
grâcesbénéficiales,  l'expédition  des  dispenses 
et  autres  faveurs  de  ce  genre.  —  Dans  les 
instructions  données  aux  évèques  députés  à 
Pie  VII  à  Savone  ,  il  était  dit  qu'après  les 
deux  conventions  faites ,  l'Empereur  serait 
disposé  à  s'entendre  avec  le  pape  jour  la 
Dalerie.  (Instr.,  26  avr.  1811.)— «  Quant  aux 
dispenses  que  nous  réservons  absolument  à 
nous  et  au  saint-siége,  nous  vous  promettons 
d'y  metire  tant  de  modération  dans  le  paye- 
ment des  taxes  dues  à  notre  Daterie,  que 
personne  ne  puisse  s'en  plaindre  comme 
d'une  exadionodieuse(«cer6rt).  (Bref, 21  févr. 
1809.) 

DAX. 

Dax  ,  ancienne  ville  épiscopale.  —  Son 
siège  fut  conservé  par  l'Assemblée  nationale. 
(  Décret  au  12  juill.  -  24  août  1790.)  —  Le 
saint-siége  le  supprima  et  éteignit  son  titre 
en  1801.  (Bulle  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.) 

DÉBATS. 
Les  débals  qui  peuvent  survenir  sur  plu- 
sieurs articles  du  compte  du  trésorier  de  la 
fabrique  ne  doivent  point  empêcher  le  con- 
seil de  le  clore  et  arrêter,  sauf  réserve  des 
articles  contestés.  (Décret  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  86.) 

DÉBITANTS  DE  BOISSONS. 
Les  débitants  de  boissons  ,  dans  les  villes 
au-dessous  de  5000  âmes,  ainsi  que  dans  les 
bourgs  et  villages,  ne  peuvent  ni  tenir  leurs 
maisons  ouvertes,  ni  donner  à  boire  pendant 
le  temps  de  l'office,  le  jour  de  dimanche  et 
les  jours  de  fêtes,  sous  peine  de  1  à  5  francs 
d'amende,  et  d'une  peine  qui,  en  cas  de  ré- 
cidive, peut  être  le  maximum  des  peines  de 
police.  (Loi  du  18  nov.  1814  ,  a.  3  ,  5  et  6.) 
Voy.  Cabaretiers. 

-DÉBITEURS 

.  Les  administrateurs  des  biens  ecclésiasti- 
ques doivent,  quand  cela  devient  nécessaire, 
faire  constater  l'insolvabilité  ou  l'absence 
des  débiteurs  par  des  procès-verbaux,  soit  de 
perquisition,  soit  de  carence,  dressés  par  des 
huissiers  ou  par  des  certificats  délivrés  sous 
leur  responsabilité  par  les  maires  ou  ad- 
joints des  communes  de  leur  résidence  ou 
de  leur  dernier  domicile.  Arrêté  cons.  du  6 
mess,  an  X  (25  juin  1802),  a.  1.  —  Ces  certi- 
ficats sont  visés  par  les  préfets  pour  l'arron- 
dissement chef-lieu,  et  par  les  sous-préfets 
pour  les  autres.  (Art.  2.)—  Après  quoi,  s'il 
y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'administration 
de  tout  ou  partie  des  biens  laissés  par  l'ab- 
sent qui  n'a  point  de  procureur  fondé,  il  doit 
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y  être  statué  par  le  tribunal  do  première 
instance,  sur  la  demande  des  parties  intéres- 
sées. {Cod.  civ.,  a.  112.)  —  Le  trésorier  du 
chapitre  peut  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux les  débiteurs  du  chapitre,  recevoir  ce 
qu'ils  doivent,  arrêter  leurs  comptes  et  leur 
donner  quittance.  (Décret  imp.  du  6  nov. 
1813,  a.  51.)  —  Il  en  est  de  même  de  celui 
delà  fabrique  (Décret  du  30  déc.  1809,  a.  78), 
et  de  celui  du  séminaire  diocésain.  (Décret 
imp.  du  G  nov.  1813,  a.  79.)  —  Quant  aux 
débiteurs  des  cures  et  succursales  dotées,  et 
à  ceux  des  mens  es  épiscopalcs,  ils  doivent 
être  poursuivis  par  les  titulaires  ou  en  leur 
nom.  (//>.,  a.  14  et  29.) 

Le  débiteur  de  la  mense  épiscopale  doit 
verser  entre  les  mains  du  commissaire  à  la 
vacance,  lorsque  le  siège  n'est  pas  occupé. 
(Décret,  G  nov.  1813,  a.  40.)  —  Celui  de  la 
mense  capitulai rc  doit  régler  avec  le  tréso- 
rier du  chapitre.  (Art.  51.)  — Celui  de  la  cure 
ou  succursale  doit  verser  dans  la  caisse  de  la 
fabrique  les  sommes  qui  lui  sont  réclamées. 
11  n'est  libéré  qu'au  moyen  d'une  décharge 
signée  par  les  trois  dépositaires  des  clefs. 
(lb.,  a.  11.)  —  En  rendant  ses  comptes,  le 
trésorier  doit  faire  mention  des  débiteurs  de 
qui  il  a  reçu  les  sommes  portées  en  recette 
(Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  83  et  84), 
sans  pour  cela  faire  plus  d'un  seul  article 
pour  la  même  rente  ou  redevance.  (Ib.)  —  Il 
ne  peut  pas  accepter  d'eux  un  titre  nouvel 
qui  ne  serait  pas  passé  par-devant  notaire. 
(Art.  83.)  —  Les  débiteurs  des  fabriques  peu- 
vent se  libérer  par  le.  remboursement  des 
capitaux  qu'ils  leur  doivent,  mais  ils  sont 
tenus  d'avertir  les  administrateurs  un  mois 
d'avance.  (Cons.  d'Et.,  avis,  21  nov.  1808.) 
—  Ceux  des  rentes  à  charge  de  fondations 
pieuses,  confisquées  au  profit  de  l'Eiat,  et  en- 
suite attribuées  aux  hospices,  ne  peuvent  se 
soustraire  au  service  de  ces  renies  sous  pré- 
texte que  les  fondations  ne  sont  pas  acquit- 
tées. Voy.  Biens  de  fabriques,  Fondations. 

Lorsqu'un  débiteur  est  mineur  et  n'a  pas 
de  tuteur,  ou  a  un  tuteur  auquel  la  tutelle 
doive  être  retirée  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers, il  faut  provoquer  la  convocation  du 
conseil  de  famille.  (Cod.  civ.,  a.  421.)  —  Ou 
peut,  à  la  mort  du  débiteur,  requérir  l'appo- 
sition des  scellés  sur  ses  meubles,  en  vertu 
d'un  titre  exécutoire  ou  d'une  permission 
du  juge.  (Art.  820.)  —  «  Le  créancier  d'une 
obligation  contractée  solidairement  peut  s'a- 
dresser à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choi- 
sir, sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le 
bénéfice  de  division.  »  (Art,  1203.)  —  Un  dé- 
biteur ne  peut  être  arrêté  ni  les  jours  de 
fêtes  légales,  ni  dans  les  édifices  consacrés 
au  culte  ,  pendant  les  exercices  religieux 
seulement.  (Code  deproc.  civ.,  a.  781.) 

Pour  les  autres  circonstances  dans  les- 
quelles l'arrestation  ne  peut  pas  avoir  lieu, 
nous  renvoyons  à  l'article  781  du  Code  de 
procédure  civile. 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  1 12— Code  de  procédure,  civile,  a.  781.— 
Arrêté  consulaire  du  G  mess,  an  X  (23  juin  HO.)),  a.  i  et 


2), —Décret  impérial,  C  nov.  1815,  a.  11,  14,  20,  40,  51, 
79;  50  déc.  1809,  a.  85,  84.— Conseil  d'Elat,  avis,  21  nov, 
1808. 

DÉBITEURS  DE   RENTES  CHARGEES    D'ANCIENNES 
FONDATIONS. 

La  Cour  royale  de  Riom  jugea,  dans  un 
arrêt  du  2  juin  1832,  que  les  débiteurs  de 
rentes  chargées  d'anciennes  fondations  n'ont 
pas  été  réintégrés  dans  les  droits  dont  ils 
avaient  été  dépouillés  pendant  que  ces  rentes 
étaient  entre  les  mains  de  l'Etat,  et  que  c'est 
aux  fabriques  et  non  pas  à  eux  à  surveiller 
l'exécution  et  l'accomplissement  des  services 
religieux  qui,  originairement,  devaient  être 
acquittés.  Saisie  de  la  même  question  par 
suite  d'un  pourvoi  en  cassation,  la  Chambre 
des  requêtes  prononça  dans  le  même  sens. 
(Arr.,$févr.  1837. 

DÉCADE. 

La  décade  était  une  des  trois  divisions  du 
mois  républicain.  Voy.  Calendrier.  —  Elle 
comprenait  dix  jours.  —  On  distinguait  les 
décades  par  1",  2e  et  3e.  —  Les  jours  de  la 
décade  s'appelaient  primidi,  duodi,  tridi, 
quartidi,  quintidi,  sextidi,  septidi,  octidi, 
nonidi,  décadi. 

Par  arrêté  du  Directoire  exécutif  en  date 
du  14  germinal  an  VI  (3  avr.  1798),  il  fut  en- 
joint aux  administrations  municipales  et  dé- 
partementales de  veiller  à  ce  que  les  marchés, 
les  foires,  le  départ  des  voitures  publiques, 
etc.,  fussent  réglés  sur  le  calendrier  républi- 
cain, et  d'empêcher  qu'on  eût  désormais 
égard  aux  dimanches  et  aux  fêtes.  —  Même 
injonction  fut  faite  aux  entrepreneurs  ou  di- 
recteurs de  travaux  publics  pour  ce  qui  con- 
cernait la  direction  de  leurs  travaux,  le  paye- 
ment des  ouvriers,  etc. 

DÉCADI. 

Le  décadi  était  le  jour  qui  terminait  cha- 
que décade,  et  qui  par  conséquent  se  trou- 
vait le  dixième  de  cette  division.  —  Il  y  avait 
trois  décadis  dans  chaque  mois.  Voy.  Calen- 
drier. 

Les  administrations  municipales,  tant  des 
cantons  ruraux  que  des  communes  de  5000 
habitants  et  au-dessus  furent  engagées  à  te- 
nir leurs  séances  les  décadis.  Arrêté  du  Di- 
rect., 14  germ.  an  VI  (3  avr.  1798),  a.  1.  — 
Ordre  fut  donné  aux  commissaires  du  Direc- 
toire exécutif  de  requérir  les  juges  de  paix 
de  régler  pareillement  leurs  audiences  sur 
la  décade.  (Art.  2.)  1  oy.  Décade.  —  Bientôt 
après,  une  loi  déclara  que  les  décadis  et  les 
jours  de  fêtes  nationales  étaient  des  jours  de 
repos  dans  la  République.  Loi  du  il  thermi- 
dor an  VI  (4  août  1798),  a.  1.  —  II  fut  or- 
donné de  tenir  fermés,  ces  jours-là,  les  bou- 
tiques, magasins  et  ateliers,  et  défendu  de 
travailler  dans  les  lieux  et  voies  publiques, 
ou  en  vue  des  lieux  et  voies  publiques,  ex- 
cepté le  cas  d'urgence,  sous  peine  d'une 
amende  de  la  valeur  d'un  jour  à  trois  jours 
de  travail,  et  d'un  emprisonnement  d'un  jour 
à  trois  jours  pour  la  première  fois.  [Art.  8 
et  10.)  —  En  cas  de  récidive,  l'amende  devait 
être  de  25  à  300  fr.  (Ib.) 

La  célébration  des  mariages  fut  fixée  au 
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décadi.  Loi  au  13  fructid.  an  VI  (30  août 
1798),  a.  3.  —  Il  fut  défendu  de  faire  des 
exécutions  criminelles  ces  jours-là.  Loi  du 
17  thermidor  an  VI  (i  août  1798),  a.  7.  — 
Il  fut  ordonné  à  l'administration  municipale, 
avec  le  commissaire  du  Directoire  exécutif 
et  le  secrétaire,  de  se  rendre  chaque  décadi 
en  costume  au  lieu  destiné  à  la  réunion  des 
citoyens,  et  d'y  donner  lecture  des  lois  et 
actes  de  l'autorité  publique,  d'y  faire  con- 
naître les  actes  de  naissance,  de  décès  et 
d'adoption.  (Art.  1  et  5.)  —  Les  instituteurs 
et  institutrices  d'écoles  publiques  ou  privées 
furent  tenus  d'y  conduire  leurs  élèves. 
(Art.  6.) 

Les  administrations  centrales  reçurent 
ordre  de  dresser  le  tableau  des  foires  et 
marchés  de  leur  département,  et  les  admi- 
nistrations municipales  celui  des  marchés  et 
étalages  de  la  commune,  en  ayant  soin  de  les 
placer  et  fixer  à  tous  autres  jours  que  les  dé- 
cadis  et  jours  de  fêtes  nationales.  Loi  du  23 
fruct.  an  VI  (9  sept.  1798,  a.  5  et  6).  — 11  fut 
prononcé  la  peine  d'une  amende  égale  à  la 
valeur  d'une  à  trois  journées  de  travail,  et 
d'un  emprisonnement  d'un  à  trois  jours,  con- 
tre quiconque  tiendrait  marché  ou  étalerait 
à  tout  autre  jour  que  ceux  fixés  par  les  ad- 
ministrations locales.  (Art,  6.) 

Ces  dispositions  furent  implicitement  abro- 
gées par  l'arrêté  consulaire  du  7  thermidor 
an  VIII  (26  juillet  1800),  qui  déclara  que  les 
jours  de  décadi  n'étaient  fériés  et  obligatoi- 
res que  pour  les  autorités  constituées,  les 
fonctionnaires  publics  et  les  salariés  du  gou- 
vernement; que  les  simples  citoyens  avaient 
le  droit  de  pourvoir  à  leurs  besoins  et  de 
vaquer  à  leurs  affaires  tous  les  jours,  en 
prenant  du  repos  [suivant  leur  volonté,  la 
nature  et  l'objet  de  leur  travail.  (  Art.  1 , 
2  et  3.)  —  Un  autre  arrêté  consulaire  du  7 
nivôse  môme  année  (28  déc.  1799),  rendu 
après  avis  motivé  du  conseil  d'Etat,  avait 
cassé  et  annulé  les  arrêtés  de  quelques  ad- 
ministrations qui  forçant,  disent  les  consuls, 
le  sens  des  lois  qui  constituent  l'annuaire 
républicain,  avaient  ordonné  que  les  édifices 
destinés  au  culte  ne  seraient  ouverts  aue  les 
décadis.  Voy.  Culte. 

Acles  législatifs. 

Arrêté  du  Directoire,  14  gerni.  an  VI  (3  avril  1798),  a. 
i.— Lois  du  17  iherm.  an  VI  (4  août  1798),  a.  1  et  8;  13 
fruct.  an  VI  (30  août  1798),  a.  3;  17  therm.  3n  VI  (i  août 
1798),  a.  1,  5  et  7.;  23  fruct.  an  VI  (9  sept.  1798),  a.  S  et 
6.— Arrêté  consulaire,  7  niv.  an  VIII  (28  déc.  1799),  7 
therm.  an  VIII  (26  juill.  1S00). 

DÉCEMBRE. 

Le  premier  dimanche  de  décembre  était 
célébré  l'anniversaire  du  couronnement  de 
l'Empereur  et  de  la  bataille  d'Austerlitz. 
Voy.  Anniversaires.  — Ce  jour-là  il  y  avait 
un  office  solennel  dans  l'église  de  Sainte- 
Geneviève.  (  Décret  imp.  du  20  févr.  1806  , 
a.  11.)  —  Les  notables  Israélites  sortant  du 
consistoire  sortent  le  31  décembre.  (Ord. 
roy.,19juilL  1841,  a.  3.) 

DÉCÈS. 
Le  décès  est  le  départ  de  ce  monde.  Il  a 
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lieu  par  la  mort,  si  on  l'applique  à  la  per- 
sonne, et  par  la  séparation,  le  passage  de  ce 
monde  à  l'autre,  si  on  l'applique  à  l'âme. 

Le  décès  doit  être  constaté  par  l'officier 
de  l'état  civil,  qui  en  dresse  acte  sur  la  dé- 
claration de  deux  témoins.  (Code  civil,  a.  77 
et  78.)  —  Ce  n'est  que  vingt-quatre  heures 
après  le  décès,  et  sur  une  autorisation  déli- 
vrée par  ce  même  ofGcier,  que  l'inhumation 
doit  avoir  lieu.  (Ib.) 

En  cas  de  décès  du  titulaire  d'une  cure  ou 
d'un  siège  épiscopal  doté,  le  juge  de  paix  du 
lieu  est  tenu  d'apposer  le  scellé  dans  le  pres- 
bytère, palais  épiscopal  et  autres  maisons 
occupées  par  le  défunt.  (  Décret  imp.  du  G 
nov.  1813,  a.  16  et  37.)  Voy.  Scellés.  —  Après 
le  décès  d'un  pasteur  prolestant,  le  consis- 
toire en  élit  un  autre  à  la  pluralité  des  voix. 
(Art.  org.  prot.  26.) —  Il  doit  faire  connaître 
promptement  et  exactement  l'époque  précise 
du  décès  au  ministre  des  cultes.  (Cire,  du 
min,  des  cuit.,  25  avr.  1806.) — Après  le  décès 
d'un  fabricien,  le  conseil  doit,  dans  la  pre- 
mière séance  ordinaire  qui  le  suit,  procéder  à 
l'élection  d'un  nouveau  membre  pour  le  rem- 
placer. (Ord.  roy.f  12  janv.  1825,  a.  3  et  k.) 

La  fabrique  qui  poursuit  l'autorisation 
d'accepter  un  legs  doit  produire,  entre  au- 
tres pièces,  l'acte  de  décès  du  testateur. 
(Cire,  29  janv.  1831.)  La  même  obligation 
est  imposée  aux  autres  établissements  ecclé- 
siastiques. Voy.  Dons  et  legs. 

Actes  législatifs 

Articles  organiques  des  cultes  protestants,  a.  26.— Code 
civil,  a.  77  et  78.— Décret  impér.  du  6  nov.  1813,  a.  16  et 
37. — Ordonnance  rojale,  12  janv.  1825,  a.  3  et  i.— Circu- 
laire du  minisirodes  cultes,  5  avril  1806,  29  janv.  1831. 

DÉCHARGE. 

Le  trésorier  du  chapitre  peut  donner  dé- 
charge aux  fermiers  du  chapitre.  (  Décret 
imp.  du  6  nov.  1813,  a.  51.) —  L'évêquc 
donne  décharge  au  trésorier  et  à  l'économe 
de  chaque  séminaire  doté  ,  après  avoir 
arrêté  leurs  comptes  (Art.  80),  et  au  secré- 
taire à  qui  des  pièces  de  la  mense  avaient  été 
remises,  du  récépissé  qu'il  avait  fait.  (Art .  32.) 
—  Le  débiteur  d'une  dotation  ecclésiastique 
et  d'une  fabrique  n'est  libéré  qu'au  moyen 
d'une  décharge  signée  par  les  trois  déposi- 
taires des  clefs  de  l'armoire  ou  caisse,  dans 
laquelle  il  doit  verser  les  fonds.  (Art.  11.)  — 
Le  préfet,  après  avoir  reçu  les  bordereaux 
de  versements  faits  par  les  économes  de  sé- 
minaires, durant  un  semestre,  et  les  mandats 
des  sommes  acquittées,  en  donne  décharge. 
(Art.  79.) 

DÉCHÉANCE. 

Les  presbytères,  églises  et  autres  biens 
ecclésiastiques  aliénés,  mais  qui  se  trouvent 
revenus  audomainepour  cause dedéchéance, 
appartiennent  aux  fabriques.  (Décret  imp. 
du  17  mars  1809,  et  décis.  du  min.  des  /m.» 
26  sept.  1818.) 

DÉCISION. 

Les  décisions  sont,  en  matière  administra- 
tive, ce  que  les  jugements,  les  sentences  et 
les  arrêts  sont  en  matière  judiciaire,  c'est-à^ 
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dire  des  solutions  données  par  l'autorité 
compétente  aux  difficultés  qui  se  sont  éle- 
vées sur  le  sens  ou  sur  l'exécution  des  iois 
et  règlements.  Voy.  Décrets.  —Le  chef  de 
l'Etat,  les  ministres  et  les  évéques  donnent 
des  décisions.  —  Le  conseil  d'Etal,  les  con- 
seils d<>  préfecture  et  les  préfets  en  donnent 
aussi;  mais  celles  du  conseil  d'Eiat  prennent 
le  nom  d'avis,  ou  deviennent  des  arrêtés  du 
pouvoir  exécutif,  et  celles  des  conseils  de 
préfecture  et  des  préfets  sont  converties  en 
arrêtés. 

Dans  la  loi  du  16  mai  1818,  on  donne  le 
nom  de  décisions  aux  délibérations  des  au- 
torités administratives  qui  portent  transmis- 
sion de  propriété.  (Art.  78  cl  80.)—  Décision 
est  pris  pour  décret  dans  le  décret  impérial 
du  16  juillet  1810  (Art.  8.)  —  Il  est  pris  pour 
sentence  dans  l'ordonnance  royale  en  conseil 
d'Eiat  du  2  novembre  1835 

Actes  législatifs. 

Loi  du  16  mai  1818,  a.  78  et  80.— Décret  impérial  du  16 
juillet  1810,  a.  8.— Conseil  d'Etat,  ordonnance  royale,  2 
nov.  1835. 

DECISION    DU    CHEF    DE    L'ÉTAT. 

Il  fallait  une  décision  spéciale  du  roi,  ren- 
due en  conseil  d'Etat,  pour  qu'une  somme 
de  plus  de  2000  fr.,  provenant  d'un  rembour- 
sement fait  à  une  fabrique,  pût  élre  replacée 
par  elle.  (Décret  imp.  du  16  /m//. 1810,  a.  3.) 

—  Les  décisions  du  chef  de  l'Etat  ont  plus  de 
verlu  que  celles  des  ministres,  mais  elles  en  ont 
moins  que  les  décrets,  ordonnances  royales 
ou  arrêtés  qu'il  rend  pour  l'exécution  des 
lois. — Nous  n'oserions  pas  assurer  que  celles 
par  lesquelles  Portalis  fit  étendre  aux  pres- 
bytères d'annexés  et  à  d'autres  biens  ecclé- 
siastiques non  aliénés  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI  (26  juill.  1803) 
n'élaient  pas  nulles,  mais  il  nous  semble 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  doute,  quant  à  celles 
qui  tendent  à  abroger  des  décrets  impé- 
riaux, des  ordonnances  royales  des  arrêtés 
ou  des  lois. 

Actes  législatifs. 

Arrêté  du  7  therm.  au  XI  (26  juill.  1803).— Décret  im- 
périal du  16  juill.  1810. 

DÉCISIONS    DES    EVEQUES. 

Les  décisions  des  évéques  suffragants  peu- 
vent être  déférées  aux  archevêques  (  Art. 
org.  15.)  Il  n'est  rien  dit  de  celles  des  ar- 
chevêques eux-mêmes,  ce  qui  prouve  qu'elles 
sont  définitives  aux  yeux  du  gouvernement. 

—  Il  résulte  de  là  que  les  prêtres  d'un  dio- 
cèse gouverné  par  un  archevêque  ont  une 
garantie  de  moins  contre  l'arbitraire  que 
ceux  d'un  diocèse  qui  est  gouverné  par  un 
évêque 

DECISIONS    MINISTÉRIELLES. 

Les  ministres  répondent  à  ceux  de  leurs 
subordonnés  ou  administrés  qui  les  consul- 
tent. Ce  sont  ces  lettres  particulières  qui 
contiennent  leurs  décisions.  —  On  donne 
aussi  le  nom  de  décisions  à  ceux  de  leurs 
arrêtés  qui  ont  pour  but  de  lever  quelque 
difficulté.  H 


Une  décision  ministérielle  est  susceptible 
d'êlie  annulée  lorsqu'elle  contrevient  à  une 
ordonnance  rendue  en  conseil  d'Etal  (Cons. 
d'Et.,  ord.  roy.,  13  nov.  1835):  à  plus  forte 
raison  lorsqu'elle  contrevient  à  une  ordon- 
nance royale  ordinaire  ou  à  une  loi.  —  Le 
recours  contre  les  décisions  ministérielles  a 
lieu  auprès  du  chef  de  l'Etat,  si  c'est  en  ma- 
tière non  contentieuse,  et  auprès  du  chef  de 
l'Etat  en  conseil  d'Etat,  si  c'est  en  matière 
administrative  contentieuse.  —  On  a  trois 
mois  pour  le  former.  Passé  ce  délai,  elles  ac- 
quièrent force  de  jugement  définitif  et  doi- 
vent être  exécutées. 

Lorsqu'une  décision  ministérielle  ne  fait 
que  se  référer  à  une  ou  plusieurs  décisions 
antérieures  qui  n'ont  pas  été  attaquées  en 
temps  utile,  le  recours  formé  contre  elle 
n'est  pas  recevabSe.  (Cons.  d'Et.,  ord.  roy.f 
5j'wm  1838.) 

Actes  législatifs. 

Conseil  d'Etat,  ordonnance  royale,  13  nov.  1833,  5  juin 
J838. 

DÉCISION    DU    MINISTRE    DES    CULTES. 

Il  en  est  référé  au  ministre  des  cultes  qui 
prononce,  lorsque,  l'évèque  refusant  d'ap- 
prouver une  délibération  du  chapitre  re- 
lative à  la  mense  capitulaire,  le  chapitre 
insiste  (Décret  imp.  du  ftnov.  1813,  a.  61); 
lorsque  l'évèque  et  le  préfet  sont  d'un 
avis  différent  sur  la  délibération  du  conseil 
municipal  auquel  la  fabrique  a  eu  recours 
pour  insuffisance  de  revenus.  (Décret  imp. 
du  30  déc.  1809,  a.  93.)  —  Les  achats  de  mo- 
bilier et  ornements  pour  les  évêchés ,  de 
même  que  pour  les  cathédrales,  lorsque  l'E- 
tat concourt  à  leur  dépense,  ne  peuvent  être 
faits  qu'en  vertu  d'une  décision  ministérielle. 
{Règl.,  31  déc.  184-1,  a.  204.) 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux,  30  déc.  1809,  a.  93;  6  nov.  1813,  a. 
61.— Règlement  du  51  déc.  1841,  a.  204 

DÉCISIONS    PRISES    PAR   LES    PROTESTANTS 

Les  décisions  doctrinales,  dogmatiques  et 
autres,  prises  par  les  protestants  réunis  en 
synodes,  en  inspections  ou  en  consistoires 
généraux  ou  de  toute  autre  manière,  ne  de- 
viennent exécutoires  qu'après  avoir  reçu 
l'approbation  du  gouvernement,  et  ne  peu- 
vent être  ni  publiées,  ni  devenir  matière 
d'enseignement  avant  que  cette  sanction  ne 
leur  ait  été  donnée.  (Art.  org.  prot.  4,  30, 
39,  etc.) 

DÉCLARATION. 
La  déclaration  est  une  manifestation  ver- 
bale ou  écrite.  —  Il  y  a  des  déclarations  de 
plusieurs  espèces.  Nous  ne  parlerons  que  de 
celles  qui  ont  rapport  à  notre  sujet.  Voy. 
Édits. 

déclaration  d'abus. 

Le  conseil  d'Eiat  peut  déclarer  qu'il  y 
abus  dans  l'acte  qui  lui  est  déféré,  et  néan- 
moins refuser  l'autorisaliou  de  poursuivre. 
C'est  ce  qu'il  a  fait  notamment  en  1841,  e 
18  mars  elle  8  mai. 


20 


DEC 


DÉCLARATION  d'aDHESION  AU  CONCORDAT. 

Sur  le  refus  que  firent  les  évéques  et  les 
prêtres  constitutionnels  d'abjurer  les  prin- 
cipes qu'ils  avaient  professés,  le  gouverne- 
ment décida  qu'on  n'exigerait  rien  autre 
chose  d'eux  qu'une  simple  déclaration  qu'ils 
adhéraient  au  Concordat  et  étaient  en  com- 
munion avec  leur  é\ë>\ue. (Lettre  de  Lacombe, 
4  juin  1802.)  Voy.  Rétractation.  —Le  préfet 
du  département  de  Sambre-et-Meuse  prit,  à 
celte  occasion,  un  arrêté  en  date  du  2i  mes- 
sidor an  X  (13  juillet  1802),  portant  que  les 
ecclésiastiques  domiciliés  d  ms  le  départe- 
ment seraient  admis,  jusqu'au  20  thermidor, 
à  faire  cette  déclaration;  que  chaque  sons- 
préfet  ouvrirait  un-registre  pour  la  rerevoir, 
et  que  les  ecclésiastiques  qui  l'auraient  faite 
en  adresseraient  à  leur  évêque  une  copie 
délivrée  par  le  sons-préfet.  —  Cet  arrêté  était 
conforme  aux  instructions  données  de  vive 
voix  aux  évéques,  et  par  ci  renia  ire  ou  lettres 
particulières  aux  préfets.  [Lettre  du  min.  de 
la  pol.,  18  prair.  an  X  (7  juin  1802).  —  Le 
premier  consul  fil  écrire  de  nouveau  aux  pré- 
fets, le  20  nivôse  an  XI  (10  janv.  1803),  pour 
les  charger  de  veiller  à  ce  qu'on  n'exigeât 
rien  de  plus  des  religieusesanciennes.  —  Con- 
sulté plusieurs  fois  à  ce  suje!,  le  légat  répon- 
dit que  cet  acte  était  non-seulement  licite, 
mais  dû,  et  qu'il  ne  changeait  pas  de  nature, 
par  cela  qu'il  était  fait  devant  le  représentant 
de  l'autorité  civile.  [Actes  de  la  lég.t  an.  180i.) 
Voy.  Prêtres  constitutionnels.  Voy.  aussi 
Rétractation. 

Actes  législatifs. 

Actes  du  légat,  an.  1804.— Circulaire  ministérielle,  20 
niv.  an  XI  (10  janv.  1803).— Letlre  du  ministre  de  la  po- 
lice, 18  prair.  au  X  (7  juin  1802). — Arrêté  d'un  préfet,  21 
mess,  an  X  (lojuill.  1802). 

déclaration  relative  aux  bourses  du  sémi- 
naire. 

Une  déclaration  que  la  bourse  n'est  plus 
occupée  par  suite  de  cessation,  accomplisse- 
ment, ou  interruption  d'études,  doit  être 
signée  par  les  directeurs  du  séminaire,.  Elle 
accompagne  l'avis  donné  à  1  évêque,  et  est 
transmise  au  préfet.  (Décret  imp.  du  h  mars 
1808,  a.  5  et  6.) 

déclaration  des  dériteurs. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  engagerait  sa 
responsabilité  s'il  acceptait  d'un  débiteur  de 
la  fabrique  une  simple  déclaration,  lorsque 
la  somme  due  constitue  une  créance  portant 
intérêt.  Il  doit,  d'après  l'article  83  du  décret 
impérial  du  30  décembre  1809,  exiger  un  acte 
notarié. 

déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 

CITOYEN. 

L'Assemblée  nationale  décréta  que  la  Dé- 
claration des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen 
sérail  mise  en  tète  de  la  Constitution  qu'elle 
fit.  (  Décret,  i  août  1789.)  Elle  précède,  en 
effet,  la  Constitution  du  3-li  novembre  1791. 
Elle  est  aussi  en  tête  de  celle  de  1793  et  de 
celle  du  5  fructidor  an  III  (22  août  1795.) 
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déclaration  du  doyen  de  la  faculté   de 

THÉOLOGIE. 

Adéfaul  de  présentation  du  diplôme  même, 
il  faut  que  le  candidat  à  une  bourse,  dans  les 
séminaires  protestants,  présente  la  déclara- 
tion du  doyen  de  la  Faculté  près  de  laquelle 
il  suivra  son  cours  de  théologie,  attestant 
qu'il  en  est  muni  :  (Cire.  min.  du  ±'\  août 
1821.) 

DÉCLARATION  EXIGÉE  DES  ÉTABLISSEMENTS  RE- 
LIGIEUX. 

L'établissement  religieux,  formé  par  une 
congrégation,  doit  accompagner  sa  demande 
d'autoris;lion  d'une  déclaration  portant 
qu'il  a  adopté  et  qu'il  suit  les  statuts  déjà 
enregistrés  de  la  congrégation.  (Inslruct. 
min.  du  17  juill.  1825,  a.  6.) 

DÉCLARATION  DE  L'ENCEINTE  CHOISIE  POUR 

l'exercice  d'un    CUITE. 

L'enceinte  choisie  pour  l'exercice  d'un 
culte  doil  être  indiquée  et  déclarée  à  l'adjoint 
municipal,  dans  les  communes  au-dessous 
de  5000  âmes  et  dans  les  autres  aux  admi- 
nistrations municipales  du  canton  ou  arron- 
dissement. Décret  du  7  vend,  an  IV  (29  sept. 
1795),  a.  17.  —  Cette  déclaration  est  trans- 
crite sur  le  registre  ordinaire  de  la  mu- 
nicipalité ou  de  la  commune,  et  il  en  est 
envoyé  expédition  au  greffe  de  la  police 
correctionnelle  du  canton.  (lb.)  —  11  est  dé- 
fendu à  tout  individu  d'user  de  l'enceinte 
choisie  avant  d'avoir  rempli  celte  formalité, 
sous  peine  d'une  amende  de  100  livres  à  500 
livres,  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans,  et  de  dix  ans  de  gêne  en  cas  de  ré- 
cidivé. (Art.  17  ef  18.) 

Une  pareille  déclaration  n'est  plus  néces- 
saire pour  les  cultes  qui  sont  reconnus  par 
l'Etat,  et  exercés  conformément  aux  lois  et 
règlements  particuliers  qui  les  concernent  ; 
mais  elle  subsiste  encore  pour  les  autres,  la 
disposition  quant  à  eux  n'ayant  élé  abrogée 
par  aucune  loi  subséquente. 

DÉCLARATION   DES  MINISTRES   DU  CULTE. 

La  Convention  nationale  décréla  que  nul 
ne  pourrait  remplir  le  ministère  d'aucun 
culte,  en  quelque  lieu  que  ce*  pût  être,  avant 
d'avoir  fait  devant  l'administration  munici- 
pale ou  l'adjoint,  la  déclaration  suivante  : 
«  Je  reconnais  que  l'universalité  des  citoyens 
esl  le  souverain,  et  je  promets  soumission  et 
obéissance  aux  lois  de  la  République.  »  Dé- 
cret du  7  rend,  an  IV  (29  sept.  1795),  a.  5 
et  6.  —  Il  devait  être  tenu  registre  de  cette 
déclaration,  dont  acte  était  donné  au  mi- 
nistre du  culte  qui  l'avait  faite,  [lb.)  —  Deux 
copies  conformes,  en  gros  caractères  très- 
lisibles,  certifiées  par  la  signature  de  l'adjoint 
municipal  ou  du  greffier,  et  par  celle  du  dé- 
clarant, lui  étaient  délivrées  pour  être  et 
rester  constamment  affichées  dans  les  parties 
les  plus  apparentes  de  l'édifice,  et  les  plus  à 
portée  pour  en  faciliter  la  lecture.  (/6.,  a.  5.) 
—  Il  était  défendu,  à  peine  de  nullité,  d'y 
émettre  quelque  chose  de  plus  ou  de  moins. 
[Art.  6.)  —  Celui  qui  aurait  reçu  une  décla- 
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ration  modifiée  était  passible  d'une  amende 
de  500  francs,  et  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  un  an.  (Ib.)  — Celui  qui  aurait 
exercé  le  ministère  d'un  culte,  avant  de  l'a- 
voir faite,  aurait  subi  la  même  peine,  et,  en 
cas  de  récidive,  aurait  été  condamné  à  dix.  ans 
de  gêne.  (  Art.  7.)  —Celui  qui,  après  l'avoir 
faite  telle  qu'elle  était  prescrite,  l'aurait  ré- 
tractée ou  modifiée,  devait  cire  banni  à  per- 
pétuité du  territoire  de  la  République,  et  s'il 
y  rentrait,  être  condamné  à  la  gêne  à  perpé- 
tuité. 

Par  l'article  14  de  l'arrêté  consulaire  du 
5  brumaire  an  IX  (27  oct.  1800),  antérieur 
par  conséquent  au  Concordat,  les  commis- 
saires généraux  de  police  fuient  chargés  de 
recevoir  cette  déclaration  dos  ministres  du 
culte  et  leur  promesse  de  fidélité  à  la  Consti- 
tution de  l'an  VIII.  A  Paris,  elle  était  reçue 
par  le  préfet  de  police.  Arr.,  12  mr.ss.  an  VIII 
(1"  juill.  1800),  a.  17.  —  Elle  fut  remplacée 
par  le  serment  de  fidélité,  qui  maintenant 
n'est  exigé  que  des  évêques.  Voy.  Serment, 
Prêtres,  Dissidents,  Rétractation. 

Actes  [égislalijs. 

Décret  du  7  vend,  an  IV  (29  sept.  1795),  a.  S,  6  et  7.— 
Arrêté  consulaire  du  12  mess,  an  VIII,  (1e1  juill.  1800),  a. 
l7-5brum.  an  IX  (27  oct.  1800),  a.  14. 

DÉCLARATION  DU  PRÉFET. 

Sur  les  mandats  de  payement  du  mobilier 
des  évêchés,  le  préfet  doit  déclarer  que  les 
objets  ont  été  portés  sur  l'inventaire.  [Cir. 
min.,  31  déc.  1841.) 

DÉCLARATION    DU    PRÉSIDENT    DU    CONSISTOIRE 
ISRAÉLITE. 

Le  président  du  consistoire  israélite  donne 
à  l'aspirant  aurabbinat,  qui  veut  se  préva- 
loir de  ses  études  religieuses  pour  se  faire 
exempter  de  la  conscription,  une  déclaration. 
Voy.  Service  militaire. 

DÉCLARATION  DE    1082. 

La  déclaration  de  1682  comprend  quatre 
articles  :  Le  premier  porte  que  saint  Pierre 
et  ses  successeurs,  vicaires  de  Jésus-Christ, 
et  toute  l'Eglise  même,  n'ont  reçu  de  puis- 
sance de  Dieu  que  sur  les  choses  spirituelles 
et  qui  concernent  le  salut,  et  non  point  sur 
les  choses  temporelles  et  civiles;  le  second, 
que  la  plénitude  de  puissance  que  le  saint- 
siège  apostolique  et  les  successeurs  de  saint 
Pierre,  vicaires  de  Jésus-Christ,  ont  sur  les 
choses  spirituelles,  est  telle  que  néanmoins 
les  saints  décrets  du  concile  œcuménique  de 
Constance,  approuvés  par  le  saint-siége, 
confirmés  par  la  pratique  de  toute  l'Eglise, 
demeurent  dans  leur  force  et  vertu  ;  le  troi- 
sième, qu'ainsi  il  faut  régler  l'usage  de  la 
puissance  apostolique,  en  suivant  les  canons 
faits  par  l'esprit  de  Dieu  et  consacrés  par  le 
respect  général  de  tout  le  monde;  le  qua- 
trième, que,  quoique  le  pape  ait  la  princi- 
pale part  dans  les  questions  de  foi,  et  que  ses 
décrets  regardent  toutes  les  Eglises  et  chaque 
Eglise  en  particulier,  son  jugement  n'est  ce- 
pendant pas  irréformable,  à  moins  que  le 
consentement  de  l'Eglise  n'intervienne. 


On  eut  l'intention  de  faire  sanctionner  im- 
plicitement celte  déclaration  par  l'article  16 
du  Concordat,  dans  lequel  le  pape  reconnaît 
au  premier  consul  de  la  République  fran- 
çaise les  mêmes  droits  et  prérogatives  dont 
jouissait  près  d'elle  l'ancien  gouvernement. 
Elle  le  fut  positivement  dans  les  Articles  or- 
ganiques, qui,  d'après  la  déclaration  de  Por- 
lalis,  reposent  sur  elle.  (Rapp.  du  22  sept. 
1803.)  Le  sixième  déclare  abusif  tout  atten- 
tat aux  libertés, franchises  et  coutumes  do  l'E- 
glise de  France,  et  le  vingt-quatrième  or- 
donne que  ceux  qui  seraient  choisis  pour 
l'enseignement  dans  les  séminaires  souscri- 
raient cette  déclaration  et  prendraient  l'en- 
gagement d'en  enseigner  la  doctrine. 

«  On  exige  par  l'article  2i,  disait  à  celte 
occasion  le  légat,  que  les  directeurs  des  sé- 
minaires souscrivent  à  la  déclaration  de  1682, 
et  enseignent  la  doctrine  qui  y  est  contenue. 
Pourquoi  jeter  de  nouveau  au  milieu  des 
Français  ce  germe  de  discorde  ?  Ne  sait-on 
pas  que  les  auteurs  de  cette  déclaration  l'ont 
eux-mêmes  désaveuée  ?  Sa  Sainteté  peut- 
elle  admettre  ce  que  ses  prédécesseurs  1rs 
plus  immédiats  ont  eux-mêmes  rejeté  ?  Ne 
doit-elle  pas  s'en  tenir  à  ce  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  prononcé  1  Pourquoi  souffrirait-elle 
que  l'organisation  d'une  Eglise  qu'elle  relève 
au  prix  de  tant  de  sacrifices  consacrât  des 
principes  qu'elle  ne  peut  avouer  ?  Ne  vaut- 
il  pas  mieux  que  les  directeurs  des  séminai- 
res s'engagent  à  enseigner  une  morale  saine, 
plutôt  qu'une  déclaration  qui  fut  et  sera 
toujours  une  source  de  divisions  entre  la 
France  et  le  saint-siége  ?  »  (Lettre  du  card. 
Caprara,  18  août  1803.) 

A  cela  Portalis  répondit  que  cette  déclara- 
tion avait  été  rédigée  et  défendue  par  le  cé- 
lèbre Rossuet;  qu'elle  avait  été  suivie  d'un 
édit  de  Loais  XIV,  publié  le  23  mars  1682; 
que  sa  doctrine  avait  été  constamment  celle 
des  Eglises  de  France;  qu'elle  est  conforme 
à  la  déclaration  que  fit,  le  8  mai  1603,  la  fa- 
culté de  théologie  de  Paris  (Rapp.  du  5e  jour 
compl.  an  XI  (22  sept.  1803)  ;  qu'on  peut  bien 
n'êlrcpas  hérétique  en  attaquant  la  maxime 
de  l'indépendance  des  souverains  dans  le 
temporel,  mais  qu'on  est  séditieux  et  crimi- 
nel d'Etat.  (Rap.  justificatif  des  Art.  org.). 

Le  cardinal  légat  était  dans  l'erreur  en 
croyant  que  la  déclaration  de  1682  avait  été 
désavouée  par  ceux  même  qui  l'avaient  faite. 
Aucun  d'eux  ne  désavoua  son  œuvre  :  bien 
loin  de  là,  ils  la  soutinrent  tous  avec  une 
persévérance  qui  prouvait  la  conviction  la 
plus  ferme.  Innocent  XI  ayant  refusé  des 
bulles  d'institution  canonique  aux  évêques 
nommés  qui  avaient  assisté  à  celle  assem- 
blée, et  Alexandre  VIII,  son  successeur, 
ayant  agi  de  même  très-impolitiquement  et 
très-malheureusement,  comme  les  suites  l'ont 
prouvé  en  1690,  aucun  des  sièges  vacants 
ne  fut  occupé,  et  les  choses  restèrent  ainsi 
jusqu'à  l'avéncment  d'Innocent  XII  au  trône 
pontifical. 

Alors  il  y  eut  transaction,  et  non  pas  ré- 
tractation; explication,  et  non  pas  désaveu. 
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Les  pièces  sonl  là  pour  l'attester.  On  aurait 
dû,  ce  semble,  les  consulter. 

Si  Innocent  XI  et  Alexandre  VIII  avaient 
condamné  la  déclaration  de  1682  ,  Inno- 
cent XII  et  ses  successeurs  la  tolérèrent, 
et  on  n'a  pas  cessé  depuis  lors  de  la 
tolérer. 

Par  arrêt  du  conseil  d'Etat,  en  date  du  24 
mai  1766,  Sa  Majesté  veut  que  les  quatre 
propositions  arrêtées  en  l'assemblée  des  évê- 
ques  de  son  royaume,  convoqués  extraordi- 
nairementà  cet  effet,  en  ladite  année  Î682, 
et  les  maximes  qui  y  ont  été  reconnues  et 
consacrées,  soient  inviolablement  observées 
en  tous  ses  Etals,  et  soutenues  dans  toutes 
les  universités  et  par  tous  les  ordres,  sémi- 
naires et  corps  enseignants,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  ledit  édit  de  1682,  fait  défenses 
à  tous  ses  sujets,  de  quelque  état  et  condition 
qu'ils  soient,  de  rien  entreprendre,  soutenir, 
écrire,  composer,  imprimer,  vendre  ou  dis- 
tribuer, directement  ou  indirectement,  qui 
soit  contraire  à  ces  maximes; ordonne  en  ou- 
tre que  l'arrêtde  son  conseil  du  10  mars  1731 
sera  exécuté;  ce  faisant,  fait  très-expresses 
inhibitions  et  défenses  à  toutes  personnes, 
de  rien  écrire,  publier  ou  soutenir  qui  puisse 
tendre  à  renouveler  des  disputes,  élever  des 
contestations  ou  faire  naître  des  opinions 
différentes  sur  celte  matière.  Sa  Majesté  im- 
pose de  nouveau  et  par  provision  un  silence 
général  et  absolu  sur  cet  objet.  Elle  exhorte, 
et  néanmoins  enjoint  à  tous  les  archevêques 
et  évéques  de  son  royaume  de  veiller,  cha- 
cun dans  son  diocèse,  àeeque  la  tranquillité 
qu'elle  veut  y  maintenir  par  la  cessalion  de 
toutes  disputes  y  soit  charitablement  et  in- 
violablement conservée. 

Le  décret  impérial  du  17  mars  1808  enjoi- 
gnit à  tous  les  professeurs  de  théologie  de 
l'université  de  se  conformer  aux  dispositions 
de  l*édit  de  1682,  concernant  les  quatre  pro- 
positions contenues  en  la  déclaration  du 
clergé  de  ladite  année.  (Art.  38.)  —  L'abbé 
Emery  disait,  deux  ans  après,  que  les  cir- 
constances dans  lesquelles  on  se  trouvait 
prouvaient  que  ces  quatre  articles  étaient  le 
palladium  de  l'Eglise  romaine.  (Lettre  du 
car 4,  Fesch  à  Pie  VII,  1"  mai  1811.) 

Dans  le  sénatus-consulte  organique  por- 
tant réunion  des  Etats  de  Rome  à  l'Empire, 
Napoléon  avait  fait  mettre  que  les  quatre 
propositions  de  l'Eglise  gallicane  seraient 
déclarées  communes  à  toutes  les  Eglises  ca- 
tholiques de  l'Empire,  et  que  les  papes, 
lors  de  leur  exaltation,  prêteraient  serment 
de  ne  jamais  rien  faire  contre.  (Sénalus-cons., 
17  fév.  1810,  a.  13  et  14.)  —  Quelques  jours 
après,  il  rendit  un  décret  pour  déclarer  loi 
générale  de  l'Empire  français  Pédit  de  Louis 
XIV  relatif  à  ces  propositions.  (Décret,  25 
févr.  1810.)  Voy.  Libertés  de  l'Eglise  gal- 
licane. —  Par  un  autre  décret  du  22  juin 
1810,  il  donna  ordre  de  publier  celui-ci  dans 
les  départements  des  Bouchcs-du-Rhin,  des 
des  Bouches-de-l'Escaut  et  de  l'arrondisse- 
ment de  Bréda.  —  11  voulut  faire  promettre 
à  Pie  VU  de  ne  rien  faire  qui  y  fut  contraire 
(lnstr.  pour  les  dép.  à  Savone,  20  avr.  1811)  ; 


tandis  que,  en  1806,  il  avait  supprimé  des 
Articles  organiques,  en  faveur  des  arron- 
dissements de  Gênes  et  de  Turin,  l'obligation 
pourles  professeurs  de  séminaires  delà  sous- 
crire   (Décr.  7  mars  1806.) 

A  cette  singulière  proposition  de  l'Empe- 
reur le  saint  pontife  répondit  qu'il  n'avait  rien 
fait;  que  son  intention  était  de  ne  rien  faire 
de  contraire;  qu'il  était  disposé  à  laisser  les 
choses  in  statu  quo;  mais  qu'Alexandre  VIII 
ayant,  peu  de  temps  avant  de  mourir,  con- 
damné et  cassé  la  déclaration,  il  ne  lui  était 
pas  possible  de  rétrograder  ouvertement  ; 
que  s'il  ne  s'agissait  que  du  1er  article  qui 
concerne  la  temporalité  et  qui  seul  importe  à 
la  tranquillité  des  Etals,  il  y  souscrirait  sans 
difficulté.  Barrai,  archevêque  de  Tours.  (Let- 
tres du  min.  des  cultes,  12  maïet  6  juin  1811.) 

En  1808,  le  ministre  des  cultes  envoya 
aux  évoques  plusieurs  exemplaires  de  la  dé- 
claration de  1682,  pour  la  faire  signer  aux 
professeurs  de  théologie.  (Cir.,  26  aw.1806.) 
Pareil  envoi  fut  fait  en  1826.  —  A  celle 
dernière  époque  on  leur  envoya  aussi  une 
déclaration  faite  par  quatorze  prélats  réunis 
à  Paris,  et  à  laquelle  avait  adhéré  l'arche- 
vêque de  Paris.  Elle  était  conçue  en  ces  ter- 
mes :  «  Nous  cardinaux,  archevêques  et  évo- 
ques soussignés,  croyons  devoir  au  roi,  à 
la  France,  au  ministère  divin  qui  nous  est 
confié,  aux  véritables  intérêts  de  la  religion 
dans  les  divers  Etats  de  la  chrétienté,  de  dé- 
clarer que  nous  réprouvons  les  injurieuses 
qualifications,  par  lesquelles  on  a  essayé 
de  flétrir  les  maximes  et  la  mémoire  de  nos 
prédécesseurs  dans  l'épiscopat;  que  nous  de- 
meurons inviolablement  attachés  à  la  doc- 
trine, telle  qu'ils  nous  l'ont  transmise,  sur 
les  droits  des  souverains  et  sur  leur  indépen- 
dance pleine  et  absolue,  dans  l'ordre  tem- 
porel, de  l'autorité,  soit  directe,  soit  indirecte, 
de  toute  puissance  ecclésiastique.  » 

Ledit  de  Louis  XIV  porte  en  subtance,  1° 
la  défense  de  rien  enseigner  qui  soit  con- 
traire à  la  déclaration  des  évéques  (Art.  1); 
2°  l'ordre  à  tous  les  professeurs  de  la  sous- 
crire et  de  l'enseigner  (Art.  2  et  3)  ;  3°  aux 
doyens  de  facultés  de  théologie  de  tenir  la 
main  à  ce  qu'elle  soit  enseignée,  et  d'en- 
voyer chaque  année  aux  évéques  le  nom 
des  professeurs  qui  en  soient  chargés  {Art.  k 
et  7)  ;  k"  aux  bacheliers  et  licenciés  en  théo- 
logie ou  droit  canon  de  les  soutenir  dans  leurs 
thèses(Arf .  5)  ;  5°  aux  archevêques  et  évé- 
ques d'user  de  leur  autorité  oour  les  faire 
enseigner.  (Art.  6.) 

Ces  dispositions  avaient  été  demandées  au 
roi  par  l'assemblée  elle-même  qui  les  avait 
arrêtées:  l'édit  royal  était  donc  régulier  et 
de  tous  points  conforme  au  vœu  du  clergé. 
On  ne  peut  en  dire  autant  ni  des  Articles 
organiques  ni  des  décrets  impériaux. 

Nous  no  devons  pas  laisser  ignorer  néan- 
moins que  le  culte  catholique  ayant  été  ré- 
tabli en  France  tel  qu'il  était  sous  l'ancien 
régime,  sauf  les  modifications  nécessaires 
pour  le  mettre  en  harmonie  avec  le  nouveau, 
l'édit  de  Louis  XIV  avait  repris  sa  vertu,  et 
l'exécution  pouvait  en  être  exigée  en  yertu. 
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du  Concordat  ,  tout  aussi  bien  qu'en  vertu 
des  Articles  organiques  et  des  décrets  impé- 
riaux. La  Cour  royale  de  Paris  était  par  con- 
séquent autorisée  d<>  toute  manière  à  dire, 
dans  son  arrêt  du  3décembre  1825,  que  cette 
déclaration  a  toujours  été  reconnue  et  pro- 
clamée loi  de  l'Etat.  Yoy.  Libertés  de  l'E- 
glise GALLICANE. 

Actes  législatifs. 

Concordat  de  1801,  a.  16. — Articles  organiques,  a.  6  et 
24. —  iv  claialion  de  la  Sorbonne,  8  mai  1663.— Déclara- 
lion  de  1682.— Déclaration  de  1826.— Lettre  du  cardinal 
légat,  I8  aotït  1803.— Lettre  du  cardinal  Fesch,  1er  mai 
1811;  de  l'archevêque  de  Tours.  12  mai  et 6 juin  1811.— 
Edit  du  23  nais  1682.— Conseil  d'Etat,  arr.,  10  mars  1831, 
2i  niai  1766.— Sénalus-consuUes,  17  févr.  1810,  a.  13  et 
1 4.— Décrets  impériaux,  7  mars  180o;17  mars  1808,  a.  38; 
25  lévr.  1810  ;  22  juin  1810.— Cour  royale  de  Paris,  arr., 
5  déc.  182o.—  Instructions  au*  députés  a  Savuue,  20  av<  il 
I8U.— Circulaires  ministérielles.  26  avril  i'jOtJ.— Rapport 
du  5e  compl.  an  XI  (22  sept.  1805). 

DÉCLARATIONS    DES    ROIS   DE    FRANCE. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  les  déclara- 
tions du  roi  élaientdesactes  qui  expliquaient, 
réformaient  ou  révoquaient  les  ordonnan- 
ces, édita  ou  coutumes.  Celles  qui  sont  rela- 
tives aux  matières  ecclésiastiques  étaient 
dounées  a  la  suite  des  remontrances  du 
clergé,  et  conformément  aux  supplications 
qu'il  avait  présentées.  On  peut  les  considé- 
rer comme  des  actes  qui  accordaient  l'exé- 
cution civile  aux  délibérations  arrêtées  pai 
le  clergé. 

DÉCLARATION    EXIGÉE    DES  SUPÉRIEURS    ET 
PROFESSEURS. 

L'article  2  de  la  première  ordonnance  du 
16  juin  1828  porte:  «  A  dater  de  la  même 
époque  (1"  octobre),  nul  ne  pourra  être  ou 
demeurer  chargé,  soit  de  la  direction,  soit  de 
renseignement,   dans  une   des  maisons  d'é- 
ducation   dépendantes    de   l'Université,   ou 
dans  une  des  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques, s'il  n'a  affirmé  par  écrit  qu'il  n'appar- 
tient à  aucune  congrégation  religieuse  non 
légalement  établie  en  France.  »  —  En  consé- 
quence de  celte  disposition,  le  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques    pria  les  évéques  de 
l'informer  que  les  internions  du   roi  avaient 
été  remplies.  (Cire,  du Sd  août  1828.)  —  Au- 
cun d'eux  ne  lui  répondit.  Il   comprit   alors 
que  la  question  devenait  délicate.  11  se  con- 
tenta, pour  les  directeurs  et  supérieurs,  de 
l'assurance  donnée  par  le   prélat  qu'aucun 
d'eux  n'appartenait  à  des  congrégations  non 
légalementétablies.  11  insista  seulement  pour 
qu'on  lui  envoyât  la  déclaration  des   profes- 
seurs. [Cire,  16  déc.  1828.)  — Cinq  évêques 
répondirent  à  son  invitation;  six  déclarèrent 
avoir  reçu   ces   déclarations  ;    vingt-quatre 
répondirent  que   les   supérieurs  et  profes- 
seurs deleurs  établissements  n'appartenaient 
à  aucune  congrégation  non  autorisée;  qua- 
rante-trois répondirent  d'une  manière  plus 
vague.  [Rapport,  20  oct.  1830.) 

Actes  législatifs. 

Ordonnance  royale  du  16  juin  1828.— Circulaires  mi- 
nistérielles, 30  août  1828,  16  déc.  1828.— Rapport  du  20 
oct.  1850. 


DÉCLARATION    DU    TRÉSORIER     DE    LA    FA- 
BRIQUE. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  de  la  cathé- 
drale doit  déclarer  pour  la  première  année 
que,  vu  l'avancement  du  travail,  il  y  a  eu 
lieu  de  payer  la  somme  mandatée,  lorsque  le 
payement  doit  être  fait  sur  deux  exercices 
qui  se  suivent.  [Cire,  31  déc.  1841.) 

DÉCOMPTE. 

Un  titulaire  ecclésiastique  salarié  par  le 
gouvernement  s'expose  à  subir  une  retenue 
ou  décompte,  s'il  s  ;:bsenle  temporairement 
sans  autorisation.  (Ord.  roy.du  13  mors  1832, 
a.  k.)  Voy.  Résidence.  — .Celte  retenue  ne 
pourrait  avoir  lieu  qu'après  une  décision  du 
ministi  e  ou  un  arrêté  du  préfet  qui  constate- 
rait ie  fait  de  l'absence  et  réglerait  l'exécu- 
tion de  l'ordonnance  en  vertu  de  laquelle 
elle  serait  faite.  —  Le  traitement,  de  même 
que  le  secours  de  1500  fr.,  accordé  aux  vi- 
caires généraux  sans  place,  est  pareillement 
sujet  a  décompte  par  suite  du  décès  du  titu- 
laire, de  sa  démission  ou  de  son  passage  à 
d'autres  emplois.  (Bègl.  du  31  déc.  1841, 
a.  199.) 

DÉCORATION. 

DÉCORATION    DES    ÉGLISES. 

Le  préfet  du  Ras-Rhin  écrivait  aux  maires, 
le  20  janv.  1841,  qu'il  avait  été  rarement 
fait  un  emploi  judicieux  des  fonds  que  les 
communes  avaient  fournis  aux  fabriques 
pour  la  décoration  intérieure  des  églises,  et 
que,  au  lieu  de  tableaux,  statues,  sculptu- 
res, etc., destinés  à  rehausser  l'éclat  des  cé- 
rémonies du  culte,  on  avait  souvent  déparé 
les  temples  par  des  productions  de  mauvais 
goût.  Pour  empêcher  que  pareille  chose 
n'arrive  désormais,  il  décide  qu'à  l'avenir  il 
ne  sera  alloué  aucune  somme  dans  les  bud- 
gets pour  travaux  intérieurs  des  églises,  à 
moins  que  le  marché  avec  l'artiste  fournis- 
seur n'ait  été  revêtu  de  son  approbation.  — 
On  ne  peut  blâmer  une  détermination  ainsi 
motivée. 

La  décoration  des  églises  catholiques  n'est 
pas  toujours  un  objet  d'embellissement, 
comme  ie  suppose  Le  Besnier.  Elle  peut  être 
et  elle  est  toujours  un  objet  de  nécessité, 
quand  elle  a  pour  but  d'approprier  le  lieu  à 
sa  destination.  —  Dans  le  cas  où  cile  ne  se- 
rait pas  nécessaire  à  celle  fin,  la  fabrique  ne 
devrait  l'entreprendre  qu'autant  qu'elle  au- 
rait le  moyen  d'en  supporter  les  frais,  parce 
que  tout  recours  sur  le  budget  de  la  com- 
mune pour  insuffisance  de  fonds  lui  serait 
ôté  par  l'inutilité  de  cette  dépense,  et  pour 
chaque  exercice  durant  lequel  elle  figurerait 
sur  son  budget. 

«  C'est  au  conseil  de  fabrique  seul,  dit 
M.  l'abbé  André  (art.  Eglises),  qu'il  appar- 
tient de  décider  de  quelle  manière  l'église 
doit  ou  ne  doit  pas  être  décorée  ;  c'est  à  lui 
seul  à  donner  des  ordres  à  ce  sujet.  »  Nous 
ne  pouvons  pas  partager  cet  avis,  qui  est  con- 
traire, 1°  à  l'esprit  de  la  religion  ;  2'  aux  Ar- 
ticles organiques,  qui  ont  chargé  les  curés  et 

les  évêques  de  la  direction  du  «".uHe  {Art. 9), 
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et  ont  mis  les  églises  à  la  disposition  des  êVé- 
ques  (Art.  75);  3°  au  décret  impérial  du  30 
décembre  1809,  qui  charge  les  curés  de  pro- 
poser chaque  année  l'état  des  dépenses  né- 
cessaires pour  réparation  et  entretien  des 
ornements,  meubles  et  ustensiles  de  l'église. 
(Art.kS.)  — C'est  au  euré  à  décider  lui-même, 
sauf  recours  à  l'évêque,  le  genre  de  décora- 
tion qui  convient  au  lieu  que  la  fabrique 
doit  mettre  à  sa  disposition  pour  l'exercice 
du  culte. 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial  du  30  déc»  1809,  a.  9,  45,  75.— Préfet 
du  Bas-Rbin,  circ..20ianv.  1841. 

Auteurs  et  ouvrages  cités, 
Lebesnier,  Législation  complète—  André i(M.  l'abbé), 
art.  Eglises. 

DÉCORATION    DE    li    T ÉOTON    n'nONNEUR, 

La  décoration  de  la  Légion  d'honneur  est 
une  décoration  militaire  et  civile.  —  Quand 
on  l'accorde  à  des  ecclésiastiques,  elle  ne 
change  pas  de  nature.  La  porter  sur  l'habit 
de  chœur  dans  l'église,  ou  sur  les  vêtements 
sacerdotaux  à  l'autel,  serait  aussi  contraire  à 
la  raison  qu'à  l'esprit  de  la  religion  chré- 
tienne. —  Il  paraît  cependant  que  quelques 
ecclésiastiques  affectèrent  aiusi  d'étaler  à 
l'église  et  sur  un  habit  qui  ne  comporte  au- 
cune décoration  profane,  un  signe  de  distinc- 
tion qui  pouvait  honorer  leur  personne, mais 
n'ajoutait  rien  à  leur  dignité.  —  L'embarras 
de  la  placer  leur  Gt  consulter  l'Empereur  et 
demander  une  faveur  qu'ils  obtinrent.  — 
L'Empereur  décida,  le  22  thermidor  an  XIII 
(10  août  1805),  que  toutes  !es  fois  que  les  ar- 
chevêques ou  évêques  «nem'ires  de  la  Légion 
d'honneur  seraient  revêtus  de  leurs  habits 
pontificaux,  ils  porteraient  l'aigle  de  la  Lé- 
gion affectée  à  leur  grade,  en  sautoir  cl  atta- 
chée avec  un  ruban  de  même  couleur  et 
même  largeur  que  celui  qu'ils  avaient  reçu 
en  qualité  de  membres  de  la  Légion,  ajou- 
tant que,  dans  toute  autre  circonstance,  ils 
devaient  continuer  de  la  porter  au  côté  gau- 
che de  leur  habit  long  ou  de  leur  habit 
court. 

Il  n'est  question  que  des  archevêques  et 
évêques  dans  celle  décision,  parce  que  c'est 
pour  eux  seulement  qu'elle  avait  été  deman- 
dée; mais  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne 
s'applique  aux  autres  dignitaires  ecclésias- 
tiques, membres  de  la  Légion  d'honneur.  — 
Ils  n'étaient  alors  qu'au  nombre  de  deux,  et 
l'on  ne  pensait  pas  en  augmenter  le  nombre. 

Acte  législatif. 

Décision  impériale  du  22  thermidor  an  XIII  (10  août 
1805). 

DÉCRETS. 
Décret  se  dit  en  général  de  ce  qui  a  été 
statué  ou  arrêté  par  l'autorité  supérieure.  — 
Avant  1789,  il  n'y  avait  que  les  décisions  des 
concile»,  celles  du  saint-siége,  celles  des  fa- 
cultés et  quelques  jugements,  qui  reçussent 
ce  nom  L'Assemblée  nationale  l'adopta,  la 
Convention  s'en  servit,  l'Empire  le  reprit,  le 
cardinal  légal  eu  fit  usage  dans  les  ados  de 
sa  légation,  de  sorte  que  nous  avons  des  dé- 


crets de  conciles,  des  décrets  apostoliques, 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  (le  la 
Convention  et  de  l'Empire. 

Nul  corps  administratif  ne  peut  donner  le 
nom  de  décret  à  ses  actes.  (Décret,  "ik -27  juin 
1790.)  Voy.  DÉLIBÉRATION. 

Les  décrets  des  conciles  et  ceux  du  saint- 
siége  ont  au  fond  le  même  caractère.  Ce  sont 
des  dérisions  souveraines  ayant  force  de  loi 
pour  les  subordonnés.  —  Les  décrets  des 
conciles  sont  obligatoires  pour  toutes  les 
Eglises  qui  ont  pris  pari  au  concile.  —  Ceux 
de  la  Cour  de  Rome  sont  obligatoires  pour 
tous  ceux  auxquels  ils  sont  adressés,  et  pour 
qui  ils  ont  été  faits. 

Il  y  a  des  congrégations  a  Rome  ou  des 
espèces  de  commissions  consultatives  qui 
donnent  à  leurs  avis  ou  décisions  le  nom  de 
décrets  ;  ceux-ci  ne  sont  rigoureusement 
obligatoires  que  pour  les  Etats-Romains,  à 
l'égard  desquels  ces  commissions  sont  des 
cours  souveraines.  —  Aucune  espèce  de  dé- 
cret venant  de  la  Cour  de  Rome  ne  pouvait 
être  reçu,  publié,  imprimé,  ni  être  mis  à 
exécution  d'une  autre  manièie,  sans  l'auto- 
risation du   gouvernement.  (Art.  org.,  a.  1.) 

L'article  1er  du  Concordat  de  Fontaine- 
b.eau  leva  celte  défense  par  rapport  aux  dé- 
crets qui  nendrient  directement  du  pape, 
les  laissant  seulement  soumis,  comme  ils  1 l'é- 
taient anciennement,  à  la  vérification  et  à 
l'enregistrement,  lorsqu'ils  devaient  recevoir 
l'exécution  publique  en  France. 

Les  décrets  des  synodes  étrangers,  même 
ceux  des  conciles  généraux,  ne  peuvent  être 
publiés  en  France  avant  que  le  gouverne- 
ment en  ait  examiné  la  forme,  leur  confor- 
mité avec  les  lois,  droits  et  franchises  de  l'E- 
tat, et  tout  ce  qui,  dans  leur  publication, 
peut  altérer  ou  intéresser  la  tranquillité  pu- 
blique. (Art.  org.  3.)  —  La  publication  dont 
il  esl  ici  question  ne  peut  être  que  la  publi- 
cation officielle,  celle  qui  donne  aux  actes 
ecclésiastiques  l'exécution  civile.  Voy.  Pu- 
blication. 

Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  pre- 
naient le  nom  de  loi  et  avaient  force  de  loi 
lorsqu'ils  avaient  été  sanctionnés.  —  Les  dé- 
cretsde  l'Empire  sont  aussi  considérés  comme 
des  lois,  lorsqu'ils  statuent  sur  des  objets 
d'un  intérêt  général. 

Un  décret  qui  a  le  caractère  de  loi,  ou  au- 
quel on  le  suppose,  ne  peut  être  abrogé  ou 
modifié  que  par  une  loi.  (Charte  de  1830, 
a.  13.)  —  Ceux  au  contraire  qui  ont  pour  ob- 
jet l'exécution  des  lois,  et  qui  ne  contiennent 
aucune  disposition  législative  proprement 
dite,  peuvent  être  changés,  modifiés,  révo- 
qués, mais  seulement  par  une  ordonnance 
du  chef  de  l'État.  (Ib.) 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  dé- 
crets de  l'ancien  gouvernement,  qui  n'étaient 
pas  contraires  à  la  Charle,  devaient  être  exé- 
cutés, sauf  l'opposition  du  pouvoir  législatif 
(Arr.t  27  mai  1819.)  M.  de  Cormenin  disait, 
au  moment  où  cette  question  fut  soulevée, 
que  les  décrets  de  l'Empereur  avaient,  sous 
le  régime  arbitraire  de  l'Empire,  une  force 
obligatoire  que  n'ont  pas  heureusement  les 
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ordonnances  royales  sous  le  régime  légal  de 
la  Charte,  mais  que  celle  force  d'usurpalion, 
qui  avait  pu  créer  des  juridictions  en  matière 
administrative  et  en  l'absence  des  lois,  n'a- 
vait jamais  été  néanmoins  jusqu'à  renverser 
les  lois  elles-mêmes,  et  que  par  conséquent 
la  loi  du  18  germinal  an  X  n'avait  pas  pu 
être  abrogée  par  le  décret  impérial  du  25 
mars  1813.    (Droit  adm.,   Appendice,   Abus, 

§1.) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  1  et  3.— Charte  de  1830,  a.  13. 
—Décret  de  l'Assemblée  nationale,  24-27  juin  1790.— 
Décret  imp.,  2b  mars  1815.— Gourde  cassation,  arr.,  27 
mai  1819. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Cormenin  (M.  de),  Droit  administratif ,  Append.,  Abus, 


§  1 


DÉDICACE  DES  ÉGLISES 


Dédier  une  église,  c'est  déclarer  qu'on  la 
met  au  service  de  Dieu  (Deo  dicare). 

La  dédicace  est  une  consécration  réservée 
à  l'évêque  diocésain.  Elle  se  fait  avec  des 
cérémonies  particulières,  qui  sont  les  unes 
purificatoires,  et  les  autres  dédicatoires.  — 
Les  lois  n'ont  rien  changé  à  ce  que  l'Eglise 
a  prescrit  pour  cette  consécration,  mais  on  a 
réformé  l'usage  ancien  de  célébrer  tous  les 
ans  la  fête  de  la  Dédicace  de  chaque  église, 
le  jour  anniversaire  de  sa  consécration.  — 
Le  cardinal  légat  ordonna,  dans  son  décret 
du  9  avril  1802,  que  la  Dédicace  de  toutes 
les  églises  qui  étaient  bâties  sur  le  territoire 
de  la  République  serait  célébrée  en  France 
le  dimanche  qui  suit  immédiatement  l'octave 
de  la  Toussaint.  L'année  précédente,  les  ad- 
ministrateurs du  diocèse  de  Lyon  avaient  or- 
donné qu'elle  serait,  jusqu'à  révocation,  cé- 
lébrée l'avant-dernier  dimanche  après  la 
Pentecôte.  [Ord.,  1801.)  Celte  disposition  dis- 
parut de  YOrdo  en  1803.  —  L'archevêque  de 
Tours,  M.  de  Barrai,  renouvela  une  ordon- 
nance du  30  mai  1786,  qui  permettait  de  don- 
ner ce  jour-là,  après  les  vêpres,  la  bénédic- 
tion avec  le  saint  ciboire.  (Ord.  1815.) 

Actes  législatifs. 

Décret  du  légat,  9  avril  1809.— Ordonnance  de  l'arche- 
vêque deTours,  30  mai  1786.— ordo  de  Lvon,  1801  a  1803: 
id.  de  Tours,  181b. 

DÉDUCTION  DES  PENSIONS  ECCLÉ- 
SIASTIQUES. 

«  Les  pensions  accordées  aux  ecclésias- 
tiques à  raison  de  leurs  fonctions  antérieu- 
res dans  l'Eglise  ont  été  considérées  comme 
des  pensions  de  retraite,  et  il  a  été  jugé 
convenable  de  les  faire  cesser  quand  ils 
sont  restés  en  activité.  (  Rapp. ,  13  nov. 
1811.)  —  Telle  est  l'explication  que  Bigot 
de  Préameneu  donnait  à  l'Empereur  de 
l'article  organique  G7.  —  Il  ajoutait  que  les 
ministres  des  finances  cl  du  trésor  public 
qu'il  avait  consultés  étaient  d'avis  que  la 
pension  ne  devait  pas  être  déduite  du  trai- 
tement quand  elle  n'avait  pas  ces  motifs. 
—  Cette  interprétation  fut  reçue  et  une 
décision  impériale  conserva  à*  l'archevê- 
que de  Besançon  une  pension  de  100  fr, 


dont  il  jouissait  comme  ex-principal  du 
collège  de  Quimper,  et  à  un  abbé  Gaunon 
une  pension  de  G00  fr.  que  lui  avait  ac- 
cordée le  ministre  de  la  guerre  en  consi- 
dération des  sacrifices  qu'il  avait  faits  et 
des  pertes  qu'il  avait  éprouvées  en  l'an  VI. 
(Décis.  ,13  nov.  1811.) 

Pour  ce  qui  est  du  principe  de  déduc- 
tion considéré  en  lui-même,  un  décret  im- 
périal du  li  juin  1810  l'étendit  à  toutes 
les  parties   de  l'Empire. 

On  pourra  remarquer  que  l'article  or- 
ganique G7  n'est  littéralement  applicable 
qu'aux  curés;  mais  le  gouvernement  l'en- 
tendait autrement  qu'il  ne  l'avait  exprimé, 
et  l'appliquait  indistinctement  à  tous  les 
titulaires  ecclésiastiques.  (  Voy.  Traite- 
ment. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  67.— Décret  impérial,  li  juin 
1810.— Décision  impériale,  13  nov.  1811.— Rapport,  13 
nov.  1811. 

DÉFENSES    (prohibition). 

La  loi  n'a  le  droit  de  défendre  que  les 
actions  nuisibles  à  la  société.  Tout  ce  qui 
n'est  pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être 
empêché,  et  nul  ne  peut  être  contraint  à 
faire  ce  qu'elle  n'ordonne  pas.  [Décret,  20-26 
août-3  nov.  1780,  a.  5.) 

DÉFRICHEMENT. 

Voy.  Bois,  §  5. 

DÉGRADATION  (dégât). 
Les  dégradations  survenues  au  presby- 
tère par  !a  faute  du  curé  sont  à  sa  charge 
et  passent  à  celle  de  ses  héritiers  ou  ayants- 
droit.  (Décret  imp.  30  déc.  1809,  a.  kk.)  Voy. 
Destruction. — Quiconque  dégrade  des  mo- 
numents publics ,  statues  et  autres  objets 
destinés  à  l'utilité  ou  à  la  décoration  publi- 
que et  élevés  par  l'autorité  publique  oa  avec 
son  autorisation  ,  est  passible  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  100  francs  à  500  fr.  (Code  pénal, 
a.  257.)  —Cette  disposition  avait  été  modi- 
fiée par  la  loi  du  20  avril  1825,  relative  au 
sacrilège.  (Art.  14.) 

DÉGRADATION  (peine;. 

Dégrader,  c'est  proprement  faire  descen- 
dre du  degré  auquel  on  est  élevé,  priver  de 
la  dignité  dont  on  est  revêtu.  —  On  dégra^ 
dait  anciennement  les  ecclésiastiques  con- 
vaincus de  crimes  que  les  lois  punissaient 
par  des  peines  infamantes.  Cet  usage,  qu'il 
était  si  convenable  de  conserver,  est  perdu 
en  France.  Nous  sommes  dispensé  d'en  par- 
ler plus  longuement.  Voy.  Déposition. 

DÉGRADATION    CIVIQUE. 

La  dégradation  civique  est  la  privation  des 
droits  que  laloi  civile  reconnaît  aux  citoyens. 
C'est  la  seconde  et  la  plus  utile  des  peines 
infamantes  de  notre  législation.  (Cod.  pén., 
a.  8.)  Elle  peut  êlre  prononcée  comme  peine 
principale  contre  ie  fonctionnaire  convaincu 
de  forfaiture,  et  suit  comme  peine  accessoire 
tuulc  coudumuation  aux  travaux  forcés,  k 
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temps,  à  la  détention,  A  la  réclusion  ou  au 
bannissement.  (Code  pénal,  a.  28  et  1G7.) 

Elle  consiste  :  1°  daua  la  destitution  et 
l'exclusion  des  condamnés  de  toutes  fonc- 
tions, emplois  ou  offices  publics;  2°  dans  la 
privation  du  droit  de  vote,  d'élection,  d'éli- 
gibilité, et  en  général  de  tous  les  droits  civi- 
ques et  politiques  et  du  droit  de  porter  au- 
cune décoration  ;  3°  dans  l'incapacité  d'être 
juré-expert,  d'être  employé  comme  témoin 
daDs  des  actes,  et  de  déposer  en  justice  au- 
trement que  pour  y  donner  de  simples  ren- 
seignements; 4°  dans  l'incapacité  de  faire 
partie  d'aucun  conseil  de  famille,  et  d'être 
tuteur,  curateur,  subrogé-tuteur  ou  conseil 
judiciaire,  si  ce  n'est  de  ses  propres  enfants, 
et  sur  l'avis  conforme  de  la  famille  ;  5°  dans 
la  privation  du  droit  de  port  d'armes  ,  du 
droit  de  faire  partie  de  la  garde  nationale, 
do  servir  dans  les  armées  françaises,  de  te- 
nir école,  ou  d'enseigner  et  d'être  employé 
dans  aucun  établissement  d'instruction  ,  à 
litre  de  professeur,  maître  ou  surveillant. 
{10.,  a.  34.) 

Malgré  la  décision  contraire  que  M.  le 
procureur  général  Dupin  a  fait  rendre  ,  le 
23  juin  1831,  par  la  Cour  de  cassation,  lesof- 
6ccs  ecclésiastiques  sont,  aux.  yeux  de  la  loi 
telle  qu'elle  existe,  des  emplois  ou  des  offi- 
ces publics.  Foy.  Fonctionnaires  publics.  Par 
conséquent  l'évêque,  le  grand  vicaire,  le  cha- 
noine, le  curé,  le  desservant,  levicaireou  cha- 
pelain reconnu  par  la  loi  et  salarié  par  le  gou- 
vernement, pourraient  être  déclarés  incapa- 
bles d'occuper  aucun  de  ces  titres  après  avoir 
subi  l'une  des  peines  qui  emporte  avec  elle 
la  dégradation  civique.  Mais  ils  pourraient, 
sans  craindre  d'en  être  empêchés  par  l'autorité 
civile  ou  judiciaire,  remplir  des  fonctions 
ecclésiastiques  non  reconnues  par  l'Etat,  si 
les  supérieurs  ecclésiastiques  croyaient  pou- 
voir les  leur  confier  sans  occasionner  du 
scandale. 

La  peine  de  la  dégradation  civique  est  pro- 
noncée contre  les  fonctionnaires  publics  qui 
par  délibération  auront  arrêté  de  donner 
leur  démission  afin  d'empêcher  on  de  sus- 
pendre soit  l'administration  de  la  justice, 
soit  l'accomplissement  d'un  service  quelconque. 
{Art.  126.)—  Toute  forfaiture  pour  laquelle 
la  loi  ne  prononce  pas  de  peines  plus  graves 
est  punie  de  la  dégradation  civique.  {Art. 
167.) 

Actes  législatifs. 

Code  pénal,  a.  8,  28,  34,  126, 1<V7.— Procès-verbaux  de 
l'Assemblée  nationale,  10  déc.  1792.— Cour  de  cassation, 
23  juin  1831. 

DÉLAI. 

Le  délai  est  le  temps  accordé  par  la  lot  bu 
par  l'autorité  pour  faire  une  chose,  ou  exigé 
avant  que  la  chose  ne  puisse  être  faite. 

Un  délai  de  deux  mois  doit  être  attendu 
par  la  fabrique  dont  la  demande  en  autorisa- 
tion de  plaider  ne  reçoit  pas  de  réponse, 
avant  qu'elle  puisse  intenter  un  procès.  {Loi 
du  XSjuill.  1837,  a.  52.)  —  Elle  a  trois  mois 
de  délai  pour  se  pourvoir  devant  le  chef  de 
l'Etat,  en  son  conseil,  contre  le  refus  d'au- 
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lonsalion.  {Art.  50.  j  —  Deux  mois  sont 
accordés  au  conseil  d'Etat  pour  décider  sur 
ce  pourvoi.  (Art.  52.)—  Le  conseil  do  la  fa- 
brique jouit  d'un  mois  de  délai  pour  rempla- 
cer ses  membres  morts,  démissionnaires  ou 
sortants.  (Ord.  roy.,  \2janv.  1825,  a.  4.)  — 
On  a  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  la  récep- 
tion ou  notification,  pour  se  pourvoir  contre 
les  arrêtés  du  préfet  ou  du  ministre.  (Voy. 
Arrêtés.)  — Le  délai  pour  l'enregistrement 
des  baux  et  autres  actes  notariés  relatifs  à 
l'administration  des  biens  des  fabriques  pro- 
testantes de  la  confession  d'Augsbourg  ne 
court  que  du  jour  où  l'approbation  du  direc- 
toire central  parvient  au  consistoire  local. 
La  date  de  ce  jour  doit  être  certifiée  au  pied 
de  l'acte  par  le  président  du  consistoire. 
(Décis.  min.,  lGjuill.  1847.) 

Nous  avons  déjà  dit  au  mot  Abus  que  le 
délai  pour  former  un  recours  en  cas  d'a- 
bus n'avait  pas  été  déterminé.  Voy.  Abus,  §  5. 

Actes  législatifs. 

Loi  du  18  juili.  1837,  a.  50  et  52.— Ordonnance  rovale, 
12  janvier  1825,  a.  4.  — Décision  du  ministre,  16  juillet 
1847. 

DÉLÉGUÉ. 

Délégué  d'un  ministre  du  culte  non  résidant 
en  France. 

Les  actes  du  délégué  d'un  ministre  de  culte 
non  résidant  en  Franco  ne  peuvent  être  lus, 
affichés  ou  distribués  hors  de  l'enceinte  de 
l'édifice  destiné  au  culte,  dans  une  assemblée 
d'individus.  11  y  a  contre  les  contrevenants 
peine  de  six  mois  de  prison  ,  et  d'un  an  en 
cas  de  récidive.  Décret  du  7  vend,  an  IV 
(29  sept.  1795),  a.  22.  Voy.  Bulles,  Légat. 

DÉLIBÉRATIONS. 

L'Assemblée  nationale  défendit  aux  corps 
administratif*  de  donner  à  leurs  actes  le  nom 
de  décret,  qni  était  consacré  alors  à  ceux  du 
Corps  législatif.  Ils  doivent  employer  celai 
de  délibération.  (Décret,  24-27  juin  17fl0.)  — 
Elle  défendit  pareillement  aux  particuliers 
de  rien  afficher  sous  le  titre  do  délibération. 
(Décret,  18-22  mai  1791.)  —  Injonction  fut 
faite  aux  corps  administratifs  el  municipaux 
de  déclarer  nulles  les  délibérations  prises 
sous  la  dénomination  d'un  étal  ou  profession, 
et  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  leur  fût  donné  au- 
cune suite.  (Ikjuin  1791.) — Celles  d'entro 
les  délibérations  des  autorités  administra- 
tives qui  portent  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance,  sont  sujettes  au 
timbre  et  à  l'enregistrement  sur  la  minute. 
(Loi  du  15  mai  1818 ,  a.  78  et  80.)  Les  au- 
tres, de  même  que  tous  les  actes  relatifs  aux 
élections  faites  en  exécution  des  lois,  décrets 
et  ordonnances,  et  toutes  les  opérations  ad- 
ministratives en  sont  exemptes.  (Décret  du 
18  janv.  1790.) 

«  Les  délibérations  purement  verbales,  dit 
l'abbé  Dieulin,  sont  frappées  de  nullité  ;  la 
preuve  même  par  témoins  n'est  point  admis- 
sible en  celte  matière.»  (Pag.  Si.)  —  Cette 
décision  ,  même  en  ne  l'appliquant  qu'aux 
fabriques,  manquerait  d'exactitude.  Les  dé- 
libérations verbales  sont  des  délibérations 
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tout  aussi  bien  que  les  délibérations  écriies. 
Il  leur  manque  une  f  nrma'.ilédonl  le  défaut 
peut  être  un  motif  suffisant  de  les  annuler, 
lorsqu'il  est  prescrit  de  les  écrire. 

A  la  demande  que  fait  l'évèque  de  l'auto- 
risation d'avoir  une  chapelle  domestique 
doivent  être  jointes  les  délibérations  prises 
à  cet  effet  par  les  administrateurs  des  éta- 
blissements publics.  (Décret  imp.  du  22  déc. 
1812,  a.  2.)  * 

Actes  législatifs 

Décrets  du  18  janv.  1790.  24-27  ju  n  1790,  ti  juin  179!, 
l«-22  mai  1791.— Loi  du  15  mai  1818,  a.  78  el  80.— Dé- 
cret impérial  du  22  déc.  1812,  a.  2. 

Auteur  et  outrage  cités.  '* 

Dieulin,  Le  Guide  des  curés,  p.  57. 
DÉLIBÉRATION    DU    BUREAU  DES   MARGUILLIFRS. 

Le  burer.u  des  marguilliers  ne  peut  déli- 
bérer si  ses  membres  ne  sont  au  nombre  de 
trois  pour  le  moins.  —  En  cas  de  partage,  le 
président  a  voix  prépondérante.  —  Toutes  les 
délibérations  sont  signées  par  les  membres 
présents.  {Décret  imp. ,  30  déc.  1809,  a.  20.) 
Voy.  Bureau  des  marguilliers. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne,  cité 
par  Mgr  Affre,  archevêque  de  Paris  {Pag.  77), 
défend  à  tous  curés  el  vicaires  de  rédiger 
les  délibérations  des  marguilliers  ou  fabri- 
ciens.  (Arr.  du  14  mat  1735.) 

Il  faut  que  le  bureau  des  marguilliers.  ait 
un  registre  pour  y  transcrire  et  conserver 
ses  délibérations,  ou  du  moins  les  procès- 
verbaux  de  ses  séances. 

Le  bureau  de  s  marguilliers  délibère  :1  l'au- 
torisation qu'il  donne  de  retirer  soil  de  l'ar- 
gent de  la  caisse  à  trois  clefs,  soit  des  papiers 
de  l'armoire  dans  laquelle  ils  sont  renfer- 
més. (Décret  imp.  di  30  déc.  1809,  a.  52  et 
57)  ;  2°  le  règlement  qui  fixe  le  prix  des 
chaises  (Art.  6i);  3°  le  nombre  de  prêtres  et 
de  vicaires  habitués  qu'il  convient  d'admet- 
tre dans  le  clergé  paroissial  à  la  charge  de  la 
fabrique.  (Art.  33.) 
Modèle  de  procès-verbal  et  de  délibération. 

Le...  février  18...,  les  membres  du  bureau 
des  marguilliers,  réunis  en  assemblée  ex- 
traordinaire, chez  M.  le  curé,  pour  donner 
leur  avis  sur  l'acceptation  du  legs  de  800  fr. 

fait  par  M à  la  fabrique,  avec  charge  de 

douze  mes-es  basses  de  Requiem,  à  jour  fixe, 
dont  l'honoraire  doit  être  de  2  fr.  pour  cha- 
que messe  ; 

Après  avoir  entendu  la  proposition  de 
M.  le  trésorier  de  la  fabrique,  et  les  obser- 
vations de  M.  le  curé,  ont  été  d'avis  de  l'ac- 
cepter, el  ont  immédiatement  délibéré  qu'un 
rapport  serait  fait  en  ce  sens  au  conseil  de>> 
fabrique.  Le.... 

Actes  législatifs. 

Parlement  de  Bretagne,  arr.,  limai  173b.— Décret  im- 
périal du  30  déc.  1809,  a.  20, 38,  52,  57,  64. 

délibération  du  bureau  et  du  conseil  de 
fabrique  réunis. 

Cette  délibération  est  requise  pour  deman- 
der au  conseil  de  préfecture  l'autorisation 
d'entreprendre  un  procès  ou  de  le  soutenir. 
'(Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  77.) 


DÉLIBÉRATION    DU    CHAPITRE. 

La  délibération  du  chapiire  esl  requise, 
lu  pour  permettre  au  trésorier  de  demander 
l'autorisation  de  plaider  (Décret  imp.  du  6 
nov.  1813,  a.  53)  ou  de  consentir  à  un  dé- 
sistement (/&.);  2°  pour  la  mise  en  loyer  ou 
en  ferme  de  ses  maisons  ou  biens  ruraux 
(.4r/.  57);  3°  pour  autoriser  le  trésorier  à 
passer  des  baux  de  plus  de  neuf  ans,  ou  à 
traiter  de  gré  à  gré  avec  ceux  qui  se  présen- 
tent pour  louer  ou  affermer  (Art.  57)  :  en  ce 
cas  ,  la  délibération  doit  exprimer  les  condi- 
tions auxquelles  le  trésorier  pourra  traiter 
(lb:)  ;  4°  pour  fixer  le  nombre  et  les  époques 
des  répartitions  de  la  mense  (Art.  60);  5°  pour 
suppléer  aux  cas  non  prévus  par  le  décret 
impérial  du  6  novembre  1813,  pourvu  qu'ils 
n'excèdent  pas  les  droits  dépendant  de  la 
qualité  du  titulaire,  (lb.) 

Ces  délibérations  doivent  être  approuvées 
par  Teveque.  Si  l'évèque  ne  jugeait  pas  à 
propos  de  les  approuver,  el  que  le  chapitre 
insistât,  il  en  serait  référé  au  ministre  des 
cultes,  qui  prononcerait.  (Art.  61.) 

DÉLIBÉRATIONS    DU    CONSEIL    GÉNÉRAL    DU 
DÉPARTEMENT. 

Le  conseil  de  déparlement  délibère,  1°  sur 
les  acquisitions,  aliénations  el  échanges  des 
propriétés  départementales  (  Loi  du  10  mai 
1838,  a.  k);  2°  sur  le  changement  de  destina- 
tion ou  d'affectation  des  édifices  départemen- 
taux (lb);  3°  sur  l'acceptation  des donsel  legs 
faits  au  département  (lb.)  ;  k'  sur  les  projets, 
plans  et  devis  de  tous  les  travaux  exécutés 
sur  les  fonds  du  département  (lb.)  ;  .'.'••  sur  la 
part  contributive  à  imposer  au  déparlement 
dins  la  dépende  des  travaux  exécutés  par 
l'Etat,  et  qui  intéressent  le  département  (lb.); 
6°  sur  la  part  contributive  du  département 
aux  dépenses  des  travaux  qui  intéressent  à 
la  fois  le  département  et  les  communes 
(lb,),  et  sur  tous  les  autres  objets  sur  les- 
quels il  est  appelé  à  délibérer  par  les  lois  et 
règlements.  (Ib.) 

DÉLIBÉRATIONS  DU  CONSEIL  DE  LA  FABRIQUE. 

La  fabrique,  ou  pour  mieux  dire  le  con- 
seil de  fabrique,  délibère,  1°  sur  le  budget  de 
ïa  fabrique  (Décret  du  30  déc.  1809  ,  a.  12); 
2°  sur  le  compte  annuel  de  son  trésorier 
(lb.)  ;  3°  sur  l'emploi  des  fonds  excédant  les 
dépenses,  du  montant  des  legs  et  donations  , 
et  le  remploi  des  capitaux  remboursés  (lb.); 
i°  su-  toutes  les  dépenses  extraordinaires  au 
delà  de  50  francs  dans  les  paroisses  au- 
dessous  de  1000  âmes,  et  de  100  francs  dans 
les  paroisses  d'une  plus  grande  population 
(lb.);  5°  sur  les  procès  à  entreprendre  ou  à 
soutenir,  les  baux  emphytéotiques  o  i  à  lon- 
gues années,  les  aliénations  ou  échanges,  et 
généralement  tous  les  objels  excédant  les 
bornes  de  l'administration  ordinaire  des 
biens  des  mineurs  (lb.);  6°  sur  la  distraction 
des  biens  et  rentes  réclamés  par  la  fabrique 
d'une  succursale  ou  chapelle  nouvellement 
érigée  (Ord.  roy.  du  28  mars  Î8Î0,  a.  2 
7°  :?ur  la  vente,   l'aliénation,   l'écfa  .. 

même  le  louage  pour  un  terme  plus  long  que 
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neuf  ans  des  biens  de  la  fabrique  {Décret 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  62)  ;  8°  sur  les  con- 
cessions de  bancs  pour  un  immeuble  (Art, 
71)  ;  0°  sur  la  demande  que  les  réparations 
des  édifices  religieux  aux  frais  desquelles  ne 
sulûsent  pas  les  ressources  ordinaires  de  la 
fabrique  soient  faites  aux  frais  de  la  com- 
mune (  Art.  94  ).  Voy.  Conseil  de  fa- 
brique. 

Les  délibérations  du  conseil  de  fabrique 
ne  peuvent  être  annulées  que  par  le  chef 
de  l'Etat.  (Cons.  d'Rt.,  ord.  roy.,  20  oct. 
1834  et  30  sept.  1839.)  Voy.  Conseil  de  fa- 
brique. 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial  du  50  déc.  1809,  a,  12,  62,  71,  91.  *— 
Ordonnance  royale  du  28  mars  1820,  a.  !«!.—  Conseild'Elat, 
ord.  roy.,  20  oct.  1834; 

DÉLIBÉRATIONS  DU  CONSEIL  DE   FAMILLE. 

Les  délibérations  du  conseil  de  familie  re- 
quises pour  le  mariage  des  indigents  ou  la 
légitimation  de  leurs  enfants  sont  exemples 
du  droit  de  timbre  et  d'enregistrement.  (Loi 
du  3  juill.  1846,  a.  8.) 

DÉLIBÉRATIONS    DU   CONSEIL   MUNICIPAL   RELA- 
TIVEMENT  AU    CULTE. 

Four  les  affaires  relatives  au  culte,  le  con- 
seil municipal  délibère,  1°  sur  les  acquisi- 
tions, aliénations  et  échanges  de  l'église, 
du  presbytère  et  son  jardin  ,  du  cimetière , 
leur  affectation  au  service  public,  et  en  gé- 
néral tout  ce  qui  intéresse  leur  conservation 
et  leur  amélioration  (Loi  du  18  juill.  1837, 
a.  19)  ;  2°  sur  les  projets  de  constructions  , 
grosses  réparations,  démolitions  et  travaux 
relatifs  à  ces  propriétés  (/&.),  lorsqu'elles 
doivent  tomber  à  la  charge  do  ,1a  commune 
(Comité  de  Vint.,  av.,  12  oct.  1831  )  ;  3°  sur  la 
distraction  du  budget  de  la  fabrique  des 
biens  et  renies  appartenant  originairement 
à  une  succursale  ou  chapelle  nouvellement 
érigée  qui  les  réclame  (Ord.  roy.  du  28  mars 
1820,  a.  3j  ;  4°  sur  les  augmentations  de  trai- 
tement à  accorder,  sur  les  revenus  de  la 
commune,  aux  curés,  vicaires  et  desservants 
[Arrêt!  cons.  du  18  germ.  an  XI  [8avril  1803], 
a.  3);  5° sur  les  frais  d'ameublementdes  mai- 
sons curiales  (Ib.)  ;  6°  sur  les  frais  d'achat  et 
entretien  de  tous  les  objets  nécessaires  au  ser- 
vice du  culte  dans  les  églises  paroissiales  et 
succursales  ,  lorsque  la  dépense  tombe  à 
la  charge  de  la  commune  (Ib*):  7°  sur  le 
mode  le  plus  convenable  pour  lever  les  som- 
mes à  fournir  par  la  commune  pour  subve- 
nir aux  dépenses  désignées  dans  les  trois 
articles  précédents  (Ib.,  a.  4);  8°  sur  la  dis- 
traction d'une  partie  du  presbytère  pour 
l'employer  à  un  autre  service  (  le  conseil 
d'Etat  l'exige)  ;  9*  sur  la  demande  de  fonds 
faite  par  la  ftbrique  à  raison  de  l'insuffi- 
sance de  son  budget  (Décret  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  93J;  10°  sar  la  demande  d'une*  suc- 
cursale (Ord.  roy.  au  25  août  1819,  a.  2)  ; 
11°  sur  l'utilité  de  l'érection  d'une  annexe  à 
raison  de  l'étendue  dé  la  paroisse  el  de  la 
difficulté  des  communications  ,  dans  le  cas 
où  les  principaux  contribuables  n'auraient 


pris  d'autre  engagement  que  celui  de  fournir 
un  traitement  au  vicaire  (Cire,  du  min.  des 
cultes,  11  mars  1809;  du  21  août!  833);  12-  sur 
les  motifs  qui  nécessitent  l'établissement 
d'une  chapelle  et  sur  le  montant  du  traite- 
ment alloué  au  chapelain  ,  comme  sur  celui 
de  la  dépense  annuelle  présumée  pour  l'en- 
tretien de  l'église  et  du  presbytère,  avec  en- 
gagement de  pourvoira  toutes  ces  dépenses, 
soit  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  com- 
mune, soit  au  moyen  d'un  rôle  de  réparti- 
tion entre  tous  les  contribuables,  au  centime 
le  franc  de  leurs  contributions  ordinaires  : 
dans  ce  dernier  cas,  la  délibération  doit  être 
prise  par  le  conseil  municipal  et  les  plus 
fort  imposés,  aux  termes  de  la  loi  du  15  mai 
1818  (Cire,  du  min.  des  cultes,  21  août  1833); 
13°  sur  les  tarifs  et  règlements  de  perception 
de  tous  les  revenus  communaux  (  Loi  du  18 
juillet  1837,  a.  19)  ;  14°  sur  les  acquisitions, 
aliénations  et  échanges  des  propriétés  com- 
munales, leur  affectation  aux  différents  ser- 
vices publics,  et  en  général  sur  tout  ce  qui 
intéresse  leur  conservation  et  leur  améliora- 
tion (Ib.)  ;  15°  sur  l'acceptation  des  dons  et 
legs  faits  à  la  commune  et  aux  établisse- 
ments communaux  (Ib.),  et  sur  tous  les 
autres  objets  sur  lesquels  les  lois  et  règle- 
ments les  appellent  à  délibérer  (Ib.),  etc. 

Expédition  des  délibérations  du  conseil 
municipal  sur  les  objets  prévus  par  les  ar- 
ticles 17  et  19  de  la  loi  du  18  juillet  1837  doit 
être  adressée  au  sous-préfet  qui  en  donne 
récépissé.  La  délibération  relative  aux  objets 
prévus  par  l'article  17  est  exécutoire,  si  dans 
les  trente  jours  qui  suivent  la  date  du  récé- 
pissé le  préfet  ne  l'a  pas  annulée  (Art.  18)  ; 
celle  relative  aux  objets  prévus  par  Partiels 
19,  lorsqu'elle  a  reçu  l'approbation  du  préfet. 
{Art.  20.) 

Les  séances  des  conseils  municipaux  n'é- 
tant pas  publiques,  leurs  débats  ne  peuvent 
être  publiés  officiellement  qu'avec  l'autori- 
sation de  l'autorité  supérieure.  (Art.  29.)  — 
Le  ministre  de  l'intérieur,  dans  une  lettre  du 
4  avril  1839  ,  prétend  qu'il  en  est  de  même 
des  délibérations,  et  s'appuie  sur  l'article  29 
de  la  loi  du  18  juillet  i837. —  Cette  loi  défend 
seulement  de  publier  les  débats,  elle  ne  dit 
rien  des  délibérations  dont  copie  ou  extrait 
peut  êti'c  pris  par  les  parties  intéressées  (Loi 
du  21  mars  1831),  publié  par  elles  ,  sans  que 
personne  ail  le  droit  de  s'y  opposer. 

«  Les  délibérations  des  conseils  munici 
paux  ayant  pourobjet  l'acceptation  des  dons 
et  legs  d'objets  mobiliers  ou  de  sommes  d'ar- 
gent faits  aux  établissements  communaux, 
dit  M.  Puibusque,  sont  exécutoires  en  vertu 
d'un  arrêté  du  préfet  ,  lorsque  leur  valeur 
n'excède  pas  3000  fr.,  et  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  roi,  lorsque  leur  valeur  est  su- 
périeure ou  qu'il  y  a  réclamation  des  préten- 
dants droits  à  la  succession.  Les  délibéra- 
lions  qui  porteraient  refus  de  dons  el  iegs  et 
toutes  celles  qui  concerneraient  des  dons  et 
legs  d'objets  mobiliers  ne  sont  exécutoires 
qu'en  vertu  d'iaie  ordonnance  du  roi.  (  Loi 
à'adm.  munie. ,  18  juill.  1837.  a.  48.) 
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Actes  législatifs. 

Lois  du  lofnai  1818;du  21  mnrs  1851;  du  lSjnill.  1S37, 
j.  17  à  20. — Arrêté  consulaire  du  18  germ.  an  XI  (8  avril 
1803),  a.  5. —Décret  impérial  du  50  dec.  1809,  a.  95. — Or- 
donnance royale,  35  août  1S 10,  a.  2;  28  mars  1820,  a.  3. 
— Conseil  d'Èlat,  comité  d.;  Tint.,  avis,  12  oct.  1851. — 
Circulaires  ministérielles,  1 1  mars  1809,  21  août  1833. — ■ 
lettre  etdécis;on  du  ministre,  4  avril  1859. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Puibusque,  Dictionnaire  municipal,  Fabrique. 

DÉLIBÉRATIONS    DES    CONSISTOIRES. 

Les  consistoires  dé'ihèrent  sur  tout  ce  qui 
a  rapport  au  maintien  de  la  discipline, 
à  l'administration  des  biens  de  l'église,  à 
celle  des  deniers  provenant  des  aumônes 
[Art.  org.  prot.  20),  et  en  particulier  sur  la 
déclaration  que  fait  un  ministre  de  l'inten- 
tion où  il  est  d'aller  exercer  dans  une  autre 
église  (Décret  imp.  du  10  brum.  an  XIV 
[  1er  nov.  1805]  a.  2) ,  et  sur  la  démission 
donnée  par  un  ministre  (76.,  a.  3j. 

DÉLIBÉRATION  DES  CONSISTOIRES  ISRAÉLITES. 

Les  consistoires  israélites  délibèrent  cha- 
cun sur  les  matières  qui  entrent  dans  leurs 
attributions.  Yoy.  Consistoires. 

DÉLIBÉRATION  DU  CONSISTOIRE  PROTESTANT. 

Le  consistoire  protestant  délibère  pour 
présenter  à  la  nomination  du  roi  les  élèves 
boursiers.  (Cire.  min.  du  24  août  1821.) 

DÉLIBÉRATION   DE   L'ÉVÊQUE. 

L'évêque  donne  sa  délibération  s'il  con- 
vient ou  non  d'accepter  une  donation  faite 
au  profit  de  la  fabrique.  (Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  59.) 

DÉLIBÉRATION   DES  PRINCIPAUX  CONTRIRUARf.ES. 

Les  principaux  contribuables  d'une  com- 
mune ,  lorsqu'ils  désirent  l'érection  d'une 
annexe  ,  doivent  délibérer  entre  eux  la  sous- 
cription d'une  obligation  personnellede  payer 
îc  vicaire  qui  en  fera  le  service.  'Décret  imp. 
du  30  sept.  1807,  a.  11.) 

DÉLIBÉRATIONS    DE    LA    RÉGIE. 

Les  délibérations  de  la  régie  eclaircissent 
les  doutes  qui  s'élèvent  au  sujet  de  l'applica- 
tion des  lois  fiscales  ,  et  lorsqu'elles  ont  reçu 
l'approbation  du  ministre,  indiquent  aux  em- 
ployés l'interprétation  qu'ils  doivent  adopter 
et  suivre  dans  la  pratique. 

DÉLIBÉRATIONS     DES    SYNODES    ET    AUTRES    AS- 
SEMBLÉES   PROTESTANTES. 

Les  délibérations  des  synodes,  inspections 
cl  consistoires  généraux  des  églises  proles- 
tantes sont  prises  en  présence  du  préfet  ou 
sous-préfet.  (Ait.  org.  prot.  31,  etc.) — lien 
csl  dressé  procès-verbal,  dont  expédition  est 
remise  v,\x  préfet  pour  être  envoyée  au  minis- 
tre des  cultes,  (lb.) 

DÉLITS. 

«Faire  ce  que  défendent  et  ne  pas  faire  ce 
qu'ordonnent  les  lois  qui  ont  pour  objet  le 
maintien  de  l'ordre  social  et  la  tranquillité 
publique  est  un  délit.  »  [Code  pénal  du  3  brum. 
unIYy  a.  1.)— Dans  son  acception,  le  mot  délit 


comprend  donc  aussi  les  crimes  de  quelque 
nature  qu'ils  soient. 

On  divise  le  délit  en  délit  proprement  dit  et 
en  quasi-délit.  Le  délit  est  public  ou  privé: 
public,  lorsque  sa  répression  intéresse  direc- 
tement la  société;  privé,  lorsqu'elle  n'inté- 
resse qu'un  ou  plusieurs  membres  de  la  so- 
ciété personnellement. 

Le  Code  pénal  divise  les  actions  criminelles 
en  contravention,  délit  et  crime. — «L'infrac- 
tion que  les  lois  punissent  des  peines  de  police 
est,  dit-il,  une  contravention.» — «L'infraction 
que  les  lois  punissentde peines  correctionnel- 
les est  un  délit» — «L'infraction  que  les  lois  pu- 
nissent d'une  peine  affiietive  ou  infamante  est 
un  crime.  »  (Code  pén.,  a.  1.) 

On  ne  peut  considérer  comme  délit  que  les 
actions  que  la  loi  défend  et  punit.  «Aucun 
acte,  aucune  omission,  dit  encore  le  Code 
pénal  de  l'an  IV,  ne  peut  être  réputé  délit, 
s'il  n'y  a  contravention  à  une  loi  promulguée 
antérieurement.  »  [Art,  2.)  — Ceprincipe  était 
consacré  par  l'art,  h  delà  Charte, quiportait  : 
«Nul  nepeut  être  poursuivi  ni  arrêté  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  et  dans  les  formes 
qu'elle  prescrit.  »  — D'où  il  suit  que,  quelque 
répréhensible  que  soit  en  elle-même  une  ac- 
tion, elle  ne  peut  néanmoins  donner  lieu  à 
aucune  poursuite,  si  elle  ne  contrevient  à 
aucune  des  lois  qui  sont  en  vigueur. 

«Nul  délit  ne  peut  être  puni  de  peines  qui 
n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi  avant  qu'il 
fût  commis.»  (Code  pén.  du  3  brum.  an  IV , 
a.  3.) 

Le  délit  donne  lieu  à  deux  sortes  d'actions  : 
l'action  publique,  qui  a  pour  objet  de  punir 
les  atteintes  portées  à  l'ordre  social,  et  l'action 
civile,  qui  a  pour  objet  la  réparation  du  dom- 
mage que  le  délit  a  causé.  (Cod.e  pén.  de  l'an 
IV  ,  a.  4,  5  et  6.) 

En  matière  ecclésiastique,  on  distinguait 
autrefois  trois  sortes  de  délits  :  le  délit  ecclé- 
siastique, le  délit  commun,  le  délit  ou  cas  pri- 
vilégié.— Le  délit  purement  ecclésiastique  était 
celui  qui  ne  concernait  que  la  discipline  ec- 
clésiastique, et  qui  n'était  puni  que  de  peines 
canoniques.  Le  délit  commun  était  celui  que 
les  juges  ecclésiastiques  pouvaient  punir  de 
peines  afllictives.  Le  délit  privilégié  était  ce- 
lui qui  ne  pouvait  être  puni  de  peines  affec- 
tives que  par  les  juges  royaux. 

Aujourd'hui  les  délits  en  matière  ecclésias- 
tique peuvent  être  divisés  en  délits  purement 
ecclésiastiques  et  délits  civils  ecclésiastiques. 
— Lesdélits  purement  ecclésiastiques  sont  dis- 
ciplinaires de  leurnature.  Laconnaissance  en 
appartient  à  l'évêque,  sauf  recours  à  l'arche- 
vêque. (Art.  org.,  a.  V*  et  13.) — Les  délits  ci- 
vils ecclésiastiques  sont  réputés  délits  civils. 
La  connaissance  en  appartient  aux  tribunaux 
civils.  Seulement  la  lui  suppose  avec  raison 
que  ceux  dont  un  ministre  du  culte  se  rend 
coupable  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  pro- 
viennentdecequ'ila  ou  abusé  desonaulorité, 
ou  méconnu  ses  droits,  et  elle  veut  qu'ils  ne 
puissent  être  portés  devant  les  tribunaux  que 
sur  le  renvoi  du  conseil  d'Etat.  (Art.  S.)  Yoy. 
Crimes.  Mesure  sage,  qu'exigeait  lindépeu- 
dance  du  ministère  ecclésiastique,  d'accord 
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en  cela  avec  la  raison  et  le  bon  ordre.  (Tri- 
bun, de  Saverne,  24  avr.  1827.  Cour  de  cass., 
23  août  1827  ;  25  sept.  1835;  12  mars  1840.) 
La  Cour  royale  de  Bourges  a  méconnu  ces 
principes  et  violé  la  lui, lorsqu'elle  a  jugéque 
les  crimes  ou  délits  dont  les  ecclésiastiques 
se  rendaient  coupables  dans  leurs  fonctions 
ne  pouvaient  être  considérés  comme  un  cas 
d'abus  prévu  par  les  expressions  générales 
de  la  loi  de  germinal  an  X  (Articles  organi- 
ques) :enlrep rises  et  procédés  qui  peuvent  dé- 
générer en  oppression,  injure  ou  scandale. 
(Ar.,  21  juin  1839.)  V. Crimes.— Cellesd'Agen 
(Arr.,  27  févr.  18i0),  d'Orléans  {Arr.\  M  juin 
18'i-0),elde  Limoges  (28 janv.  18'i-0),ont  mon- 
tré plus  d'intelligence  du  véritable  espril  de 
la  législation  civile  ecclésiastique,  en  jugeant 
non-seulement  le  contraire,  mais  de  plus  que 
les  faits  accomplis  à  l'occasion  du  ministère 
ecclésiastique  ,  et  spécialement  ceux  d'un 
prêtre  encore  revêtu  des  habits  sacerdotaux, 
devait  être  considéré  comme  ayant  étéaccom- 
pli  dans  l'exercice  même  des  fonctions  ecclé- 
siastiques,et  n'arriver  aux  tribunaux  que  par 
le  renvoi  duconseil  d'Etat. — Cependant,  dans 
ce  dernier  cas,  le  délit  n'a  pas  été  commis 
dans  l'exercice  des  fonctions  ecclésiastiques, 
mais  durant  cet  exercice,  ce  qui  pourrait 
donner  lieu  à  une  distinction  que  la  Cour  de 
cassation  avait  déjà  faite  dans  deux  arrêts, 
l'un  du  25  août  1827,  et  l'autre  du  28  mars 
1828,  et  qu'elle  a  abandonnée,  selon  nous, 
avec  raison  (Arr.  du  18  févr.  1836,  2G  juill. 
1838,  12  mars  1840.) 

Celte  même  Cour  avait  jugé  que  le  minis- 
tère public  pouvait  poursuivre  directement 
et  sans  aucune  autorisation  spéciale  les  mi- 
nistres du  culte  inculpés  soit  d'attaque  contre 
la  successibilitéau  trône  (Arr.,  23  juin  1831), 
soit  d'offense  contre  la  personne  du  roi  (Arr., 
9  sept.  1831),  soit  d'excitation  à  la  haine  ou 
au  mépris  du  gouvernement  (Arr.,  25  nov. 
1831) ,  soit  de  critique  et  censure  du  gouver- 
nement et  des  actes  de  l'autorité  publique 
(Arr.,  3  nov.  1831).  Elle  s'est  aperçue  sans 
doute  qu'elle  avait  méconnu  l'esprit  de  la  loi. 
Elle  a  jugé  le  contraire  dans  un  arrêt  du  29 
décembre  1842. 

Les  délits  de  police  correctionnelle  dont  les 
évêques  et  les  présidents  de  consistoire  se 
rendent  coupables  doivent  être  portés  devant 
les  cours  royales.  (Loi  du  20  avr.  1810,  a.  10.) 
— «  Quand  le  délit  d'un  ecclésiastique  emporte 
peine  infamante  ou  afflictive,  on  donne  con- 
naissance du  jugement  à  l'évêque,  qui  peut, 
avant  l'exécution  de  la  sentence, jfaire  tout  ce 
qui,  dans  des  cas  semblables,  est  prescrit  par 
les  lois  canoniques.  (Consulte  de  Lyon  ,  lois 
org.  rel.,  lit.  3,  a.  4.)  Voy.  Cultes  ,  Curés  , 
Eglises,  Evêques,  Outrages,  Sacrilèges, 
Vols. 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques,  a.  8,  14  el  15.— Consulte  de  Lyon, 
ois  org.  rel.,  lit.  5,  a.  4. — Charte  constitutionnelle,  a.  4. 
—Code  pénal  du  3  bruni,  an  IV  (25  oct.  1795),  a.  1  à  6.— 
Code  pénal,  a.  L— Loi  du  20  avril  1810,  a.  10.— Cour  de 
cassation,  23  août  1827,  25  août  1827,  2»  mars  1828,  23 
j"i«  1831,  9  sept.  1831,  3  nov.  1831,  23  nov.  1831,  25  sept. 
1835,  18  févr.  1.838,  26  juill.  18*8,  12  mars  1810,  29  dec. 
1842.— Tribunal  de Saverne,  2* avr,  1827 — Cou» royales. 


de  Bourges,  21  juin  1839;  de  Limoges,  28  janv.  1840' 
d'Agen,  27  févr.  1840  ;  d'Orléans,  11  juin  1840. 

DÉLITS  COMMIS  DANS    LES   ÉDIFICES   CONSACRÉS 
AU   CULTE. 

A  l'article  Vol,  nous  parlerons  du  vol  com- 
mis dans  les  édifices  consacrés  au  culte.  La 
loi  du  20  avril  1825  sur  le  sacrilège  avait 
prévu  quelques-uns  des  autres  délits  et  les 
punissait  d'une  peine  plus  forte.  Mais  depuis 
son  abrogation,  ils  sont  soumis  aux  peines 
communes. 

DÉLIVRANCE  D'UN  LEGS. 
Le  légataire  ne  peut  entrer  en  possession 
de  l'objet  qui  lui  a  été  donné  par  testament, 
qu'au  moyen  de  la  délivrance  qui  lui  en  est 
faile.  (Code  civil,  a.  1014.)— Il  doit  la  deman- 
der aux  héritiers  auxquels  une  quotité  des 
biens  est  réservée  par  la  loi;  à  leur  défaut, 
aux  légataires  universels,  et  à  défautde  ceux- 
ci ,  aux  héritiers  appelés  dans  l'ordre  établi 
par  le  Code  civil,  au  titre  des  Successions.  (Code 
civ.,  a.  1011.)  S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  aux- 
quels une  quotité  des  biens  soit  réservée,  le 
légataire  universel  estsaisi  de  plein  droit.  (Art. 
1006).— Les  fruits  ou  inlérêls  de  la  chose  lé- 
guée lui  appartiennent  à  partir  du  jour  du 
décès;  mais  il  ne  peut  les  prétendre  qu'à  da- 
ter de  celui  où  il  a  formé  sa  demande,  ou  du 
moment  où  elle  lui  a  été  volontairement  con- 
sentie, (/ô.,  a.  1014.  et  1015.)  —  Les  frais  de  la 
demande  en  délivrance  sont  à  la  charge  de  la 
succession.  Ceux  d'enregistrement  sont  dus 
par  le  légataire  (Art.  1010.) 

Acte  législatif. 
CoJe  civil,  a.  1006,  1011,  1014,  1016. 

DEMANDES. 

Les  dames  du  Refuge  doivent  élre  deman- 
dées par  les  communes.  Voy.  Refuge.  —  Les 
bancs  des  églises  ne  doivent  être  adjugés  que 
sur  unedemande  en  concession.  Voy.  Rancs. 

DEMANDE    d'eNYOI  EN  POSSESSION. 

Voy.  Envoi  en  possession. 

demande  de  l'évêque. 
C'est  sur  la  demande  de  l'évêque  que  le 
gouvernement  accorde,  lu  la  permission  d'é- 
tablir des  chapelles  domestiques ,  ou  des 
oratoires  particuliers  (Art.  org.  kk);  2°  la  ré- 
vocation des  conseillers  de  fabrique  (Ord. 
roy.  du  12  janv.  1825,  a.  5.  Voy.  Fabriques); 
3°  l'élévation  au  titre  de  curé  de  première 
classe,  ceux  des  curés  de  deuxième  classe, 
qui  se  sont  distingués  par  leur  zèle,  leur 
piété  et  les  vertus  de  leur  état  (Arrêté  cons. 
du  27  brum.  an  XI  [18  nov.  1802]  );  k°  la  per- 
mission de  démolir  les  vieilles  églises  appar- 
tenant aux  fabriques  (Cons.  d'Et.,  24  prair 
an  XIII  [13  juin  1805]). 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  44. — Arrêté  consulaire,  27  brum. 
an  XI  (18  nov.  1802j.— Ordonnance  royale,  12  janv.  1825, 
fa.  5.— Conseil  d'Etat,  24  prair.  anXlll  (13  juin  1805). 

demande  du  préfet. 
II  faut  que  le  préfet  demande  pour  les  fa- 
briques, et  d'accord  avec  l'évêque ,  la  yer- 
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mission  de  démolir  les  vieilles  églises  qui  ne 
servent  pas  au  culte.  Cons.  d  Et.,  avis,  24 
prair.  an  XIII  (13  juin  1805). 

DEMANDE  DES  PRINCIPAUX  CONTRIBUABLES. 

C'est  par  les  principaux  contribuables, 
après  délibération  et  souscription  d'un  trai- 
tement fait  au  vicaire,  que  la  demande  en 
érection  de  succursale  doit  être  faite.  (Décr. 
imp.  du  30  sept.  1807,  a.  11.)— Elle  est  en- 
voyée à  l'évêque  et  au  préfet,  pour  que  l'un 
et  l'autre  donnent  leur  avis.  (Ib.,  a.  12.) — 
Par  sa  circulaire  du  11  mars  1809,  le  ministre 
des  cultes  exigea  qu'ils  adressassent  à  l'é- 
vêque une  pétition  ou  demande  particu- 
lière. 

DEMARCATION. 

La  démarcation  est  la  détermination  des 
limites,  ou  en  d'autres  termes  la  circons- 
cription territoriale.  Voy.  Diocèses  ,  Pa- 
roisses. 

DEMI-ARPENT. 

Le  demi-arpent  d'ordonnance  qui  devait 
être  la  mesure  de  l'étendue  des  jardins  lais- 
sés au  presbytère  par  l'Assemblée  nationale 
équivaut,  selon  Le  Besnier,  à  25  ares  5i  cen- 
tiares. Voy.  Jardins. — Cette  évaluation  est 
celle  du  demi-arpent,  mesure  de  roi,  qui, 
comme  on  le  voit  par  le  décret  du  18-23  oc- 
tobre 1790,  était  celui  dont  l'Assemblée  na- 
tionale entendait  parler. 

DÉMISSION. 

Se  démettre,  c'est  déposer  sa  mission. 

On  appelle  démission  la  remise  volontaire 
que  fait  un  titulaire  de  son  titre,  ou  un  fonc- 
lionnaire  public  de  sa  place  entre  les  mains 
de  l'autorité  qui  l'avait  pourvu. 

La  démission  est  un  dépouillement  de 
propriété.  Elle  doit  être  volontaire,  libre  et 
autbentiquement  formulée,  et  adressée  à 
celui  de  qui  l'on  tient  sa  mission. — Elle  ne 
produit  son  effet  qu'à  dater  du  moment  où 
elle  a  été  acceptée.  % 

La  loi  répute  quelquefois  démissionnaires 
ceux  qui  ne  veulent  pas  s'assujettir  à  ce 
qu'elle  exige  d'eux  à  raison  de  leur  titre  ou 
de  leur  place.  C'est  ce  que  fit  le  décret  du 
27  novembre  1790.  (Art.  5.)  Voy.  Serment. 
— Elle  déclare  coupable  de  forfaiture  et  pu- 
nit de  la  dégradation  civique  les  fonction- 
naires publics  qui  ont,  par  délibération,  ar- 
rêté de  donner  des  démissions  dont  l'ob- 
jet ou  l'effet  serait  d'empêcher  ou  de  sus- 
pendre soit  l'administration  de  la  justice, 
soit  l'accomplissement  d'un  service  quel- 
conque. [Cod.  pén.,  a.  126.)— Elle  veut  que 
le  démissionnaire  continue  ses  fonctions  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  remplacé.  Org,,  loi  du  8 
nivôse  an  XI  (29  déc.  1802),  a.  4-. 

Les  fonctionnaires  publics  qui,  par  délibé- 
ration, arrêteraient  de  donner  leur  démis- 
sion pour  empêcher  ou  suspendre  soit  l'ad- 
ministration de  la  justice,  soit  l'accomplis- 
sement d'un  service  quelconque ,  seraient 
coupables  de  forfaiture  et  punis  de  la  dégra- 
dation civique.  (Cod.  pén.,  a.  126.) 

Dans  uue  circulaire  du  21  mai  1832,   le 


ministre  dit  que  l'administration  doit  consi- 
dérer comme  renonçant  à  son  canonicat  et 
susceptible  d'être  remplacé  tout  chanoine 
qui  s'absenterait  sans  congé  de  son  évêque, 
ou  qui,  étant  absent,  n'obéirait  pas,  dans 
un  délai  déterminé,  à  l'invitation  rie  se  ren- 
dre à  sa  résidence.  Voy.  Résignation. — C'est 
le  contraire  de  l'avis  exprimé  par  le  conseil 
d'Etal  le  8  juillet  1831. 

Dans  une  ordonnance  royale  du  28  jan- 
vier 1841  en  conseil  d'Etat,  il  est  dit  que  la 
demande  en  réintégration  d'emploi  formée 
par  un  démissionnaire  n'est  pas  de  nature  à 
être  déférée  au  conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse. 

Actes  législatifs. 

Code  pénal,  a.  126. — Décret  du  27  nov.-26  déc.  1790, 
a.  5.— Loi  du  8  niv.  au  XI  (29  déc.  1802),  a.  8.— Conseil 
d'Etat,  ord.  roy.,  28  janv.  1841  ;  avis,  8  juill.  1831.— Cir- 
culaire ministérielle,  21  mai  1852. 

DÉMISSION    DES    ÉVÈQUES. 

Les  évêques  sont  tenus  de  donner  leur  dé- 
mission au  roi  qui  les  a  nommés  et  au  saint- 
Siége  qui  les  a  institués.— Le  ministre  l'a 
supposé.  «  En  France,  dit-il,  deux  pouvoirs 
concourent  à  placer  un  évêque  à  la  tête  d'un 
diocèse,  le  roi  qui  le  nomme,  le  pape  qui  l'ins- 
titue. Deux  pouvoirs  doivent  donc  concourir 
pour  rompre  le  lien  qui  l'attache  à  son 
Eglise  :  le  roi  qui  agrée  la  démission,  et  le 
pape  qui  l'accepte.  Aussi  est-ce  parmi  nous 
une  règle  constante  et  sans  exception,  que 
les  titulaires  de  bénéfices  à  la  nomination 
du  roi  ne  peuvent  se  démettre  qu'entre  les 
mains  du  roi  lui-même,  ou  du  moins  de  son 
consentement.  Un  arrêt  du  conseil,  du  13 
mai  1670,  l'a  déclaré  en  termes  exprès,  et 
c'est  le  consentement  unanime  de  tous  nos 
canonistes.  L'agrément  du  roi  doit  néces- 
sairement précéder  l'acceptation  du  pape, 
de  même  que  la  nomination  a  précédé  l'ins- 
titution. Il  n'y  a  que  des  raisons  canoniques 
qui  puissent  empêcher  l'acceptation,  à  Rome, 
d'une  démission  agréée  par  le  roi,  comme  il 
n'y  a  que  des  motifs  canoniques  qui  puis- 
sent invalider  une  nomination  royale  et  em- 
pêcher l'institutiou  du  sujet  désigné... 

«  C'est  le  ministre  des  cultes  qui  reçoit 
l'acte,  qui  en  constate  l'authenticité,  qui  le 
transmet  à  Home  par  la  voie  du  ministre  des 
affaires  étrangères  et  de  l'ambassadeur  de 
France,  lequel  seul  en  sollicite  l'acceptation 
au  nom  de  sa  Cour...  Que  dans  cette  occa- 
sion importante,  l'évêque  écrive  au  pape 
pour  le  supplier  d'accepter  la  démission  qu'il 
a  remise  au  roi,  et  que  le  roi  doit  transmet- 
tre à  Sa  Sainteté  par  la  voie  ordinaire  de  son 
ambassadeur,  rien  de  plus  juste;  mais  que 
celte  formalité  soit  tellement  nécessaire  , 
qu'à  son  défaut,  l'acte  de  démission,  d'ail- 
leurs revêtu  de  tous  les  caractères  qui  le  ren- 
dent authentique,  et  envoyé  à  Home  par  le 
roi,  entre  les  mains  de  qui  il  a  elé  déposé, 
soit  frappé  d'une  nullité  radicale,  c'est  ce 
qu'il  est  impossible  d'admettre,  ce  qui  n'est 
fondé  sur  aucune  disposition  canonique,  ce 
qui  porterait  même  atteinte  à  la  dignité 
royale.  Il  y  a  plus,  dans  l'état  actuel  de  no- 
tre législation,  aucun  acte  émané  des  cvè- 
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ques  de  France,  ou  concernant  leur  siégea 
ne  doit  parvenir  au  gouvernement  romain 
qu'avec  l'attache  et  par  l'entremise  du  gou- 
vernement du  roi.  Gela  est  si  vrai,  qu'une 
démission  qui  serait  donnée  immédiatement 
et  directement  au  souverain  pontife  par  un 
évoque,  ne  pourrait  être  acceptée,  si  Sa  Sain- 
teté n'avait  été  informée  officiellement  que 
celle  démission  a  été  préalablement  acceptée 
ou  consentie  par  le  monarque.  En  un  mol, 
il  n'arrive  à  Rome  aucune  pièce  officielle  re- 
lative aux  sièges  épiscopaux  du  royaume,  et 
d'après  laquelle  le  saint-siége  puisse  pren- 
dre une  décision  ,  à  moins  que  celle  pièce 
ne  porte  la  marque  et  l'atlache  du  gouver- 
nement; sans  cela,  tout  ce  que  pourraient 
faire  les  évêques  serait  insufiisant,  complè- 
tement nul  et  de  nul  effet...  «  Un  évêque  qui 
s'est  démis  entre  l<s  m;:i;!s  du  roi  ne  peut 
donc  plus  retirer  sa  démission  sous  prétexte 
qu'elle  n'aurait  pas  encore  été  acceplée  par 
le  pape.  »  (Lettre  du  min.  des  aff.  ecclés., 
1828.) 

Depuis  le  Concordat  de  François  Ier  et  de 
Léon  X,  deux  pouvoirs  concourent  en  effet 
à  placer  un  év;  que  à  la  tête  d'un  diocèse  : 
Le  roi,  dont  la  nomination  a  remplacé  l'é- 
lection faite  par  les  églises  et  en  lient  lieu,  et  le 
pape,  qui  a  réservé  à  son  *iége  le  pouvoir 
d'instituer.  —  Le  siège  n'est  civilement  libre 
qu'après  l'acceptation  du  roi,  et  il  ne  le  de- 
vient ecclésiasliquern<'nt  qu'après  celle  du 
saini-siégo.  —  11  est  dans  l'ordre  que  la  dé- 
mission ecclésiastique  précède  la  démission 
civile,  comme  il  est  dans  l'ordre  que  la  no- 
mination civile  précède  l'institution  cano- 
nique 

Prétendre  que  le  saint-siége  ne  peut  ac- 
cepter une  démission  qui  lui  est  immédiate- 
ment envoyée,  et  qu'il  doit  attendre  que  le 
roi  lui  notifie  l'acceptation  qu'il  en  a  déjà 
faite,  c'est  confondre  toutes  les  idées  de  droit 
ecclésiastique.  —  Loin  de  soutenir  une  pa- 
reille doctrine,  les  canonistes  enseignaient 
que  les  démissions  faites  entre  les  mains  du 
pape  élaient  admises,  comme  les  résignations 
du  jour  du  premier  consens,  et  que  celle  faite 
enlre  les  mains  du  roi  n'était  valable  que 
lorsqu'elle  avait  été  admise  par  le  pape.  C'é- 
tait au  moins  plus  raisonnable. 

«  J'eslime,  dit  du  Perray,  que  la  démission 
doit  être  faite  entre  les  mains  des  ordinaires 
\Moy.  can.,  t.  111,  ch.  4,  n"  9.)  —  C'est  aussi 
l'avis  de  Deroye,  Rebuffe  et  plusieurs  autres 
canonistes,  qui  tiennent  pour  nulle  et  non 
avenue  une  démission  faite  enlre  les  mains 
d'un  patron,  si  elle  n'a  pas  été  acceptée  par 
l'ordinaire.  —  Le  parlement  de  Paris  jugea 
en  ce  sens  par  arrêt  du  28  mars  1765. 

Un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  en  date  du 
26  avril  1657,  défend  aux  chapitres  cathé- 
draux  de  troubler,  dans  l'administration  de 
leur  diocèse,  les  évêques  résignalaires,  avant 
que  leur  résignation  ait  été  admise  par  le 
pape,  et  aux  cours  de  parlement  de  donner 
des  arrêts  contraires. 

Actes  législatifs. 

Conseil  d'Elat.arr.,  26  avril  16r>7. —Parlement  de  Paris, 
28  mars  1765.— Lettre  du  ministre,  1828. 
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Deroye.— Perray  (Du),  Moi/,  can.,  t.  III.  en.  i,  n°  9.— 
Rebuffe. 

DÉMISSION    DES    FAHR1CIENS. 

Le  maire  et  le  pasteur  sont  membres  né- 
cessaires du  conseil  do  fabrique.  Ils  peuvent 
s'y  faire  remplacer,  mais  ils  ne  peuvent  pas 
donner  leur  démission.  —  Les  autres  fabri- 
ciens  sont  libres  de  se  retirer  qu.ind  bon  leur  I 
semble.  —  Ils  peuvent  se  démettre  verbale- 
ment en  plein  conseil.  En  ce  cas.  la  mention 
sur  le  procès-verbal  qu'ils  doivent  signer 
équivaut  à  une  remise  d'acte  de  démission. 

—  Hors  du  conseil,  la  démission  doil  être 
donnée  par  écrit  et  signée,  afin  qu'il  soit  bien 
et  dûment  constaté  qu'elle  est  volontaire  et 
sincère.  —  Il  en  est  fait  mention  au  procès- 
verbal  de  la  séance  durant  laquelle  ie  conseil 
la  reçoit,  et  elle  est  conservée  au  moins  jus- 
qu'à ce  que  les  six  années  qu'avait  le  droit 
de  faire  le  membre  démissionnaire,  soient 
accomplies. 

DÉMISSION   DES    MINISTRES    DU    CULTE. 

L'Assemblée  nationale  déclara  que  les  ec- 
clésiastiques fonctionnaires  publics,  qui  ne 
prêteraient  pas  le  serment  exigé  d'eux,  se- 
raient réputés  démissionnaires.  (Décret  du 
27  wov.-26  déc.  1790,  a.  5.)  -  Sur  quoi  le 
comité  ecclésiastique  décida  qu'il  suffisait 
que  le  fonctionnaire  public  ne  fît  point  ap- 
paroir d'un  certificat  constatant  qu'il  avait 
prêté  le  serment,  pour  qu'on  pût  procéder 
régulièrement  à  son  remplacement.  (2  avril 
1791.)  —  Mais  il  entendait  que  le  titulaire 
ainsi  éliminé  devait  rester  à  son  poste  et  en 
remplir  les  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
remplacé.  (Décis.,  24.  févr.  1791.  —  Son  trai- 
tement continuait  à  lui  être  payé  pendant  ce 
temps-là.  (Id.,  10  mars  1791.) 

Ceci  dura  peu  :  car  un  décret  du  19-28 
juillet  1791  ordonua  de  poursuivre  les  inser- 
mentés qui  continueraient   leurs   fonctions. 

—  En  février  1812,  l'Empereur  fil  soumettre 
au  conseil  d'Etat  un  projet  de  décret  portant, 
entre  autres  choses,  que  tout  ministre  du 
culte  qui  refuserait  de  prier  pour  une  per- 
sonne morte  dans  la  communion  extérieure 
de  l'Eglise  serait  réputé  démissionnaire.  — 
Le  projet  fut  abandonné. 

L'Etat  a  plusieurs  fois  considéré  comme 
démissionnaire  les  curés  interdits  par  leur 
évêque,  et  leur  a  retiré  leur  traitement.  En 
cela  il  a  violé  le  Concordat,  les  Articles  orga- 
niques et  les  décrets  impériaux  qui  conser- 
vent dans  ce  cas  au  curé  éloigné  de  sa  pa- 
roisse les  deux  tiers  de  son  traitement.  Voy. 
Destitution.  —  Le  curé  démissionnaire,  qui 
coutinue  d'exercer  en  attendant  la  prise  de 
possessi  n  de  son  successeur,  doil  être;  payé 
comme  par  le  passé.  (Instr.  min.,  a.  58.) 

Rouaparte  accorda  le  tiers  de  leur  traite- 
ment aux  évêques  qui  donnèrent  leur  démis- 
sion avant  le  Concordat,  tant  aux  anciens 
titulaires  qu'à  ceux  d'entre  les  nouveaux  qui 
avaient  été  élus  au  moment  de  mise  à  exé- 
cution de  la  Constitution  civile,  ou  depuis, 
parce  qu'il  considéra  que  les  démwsJoauaiïes 
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avaient  concouru  de  cette  manière  au  réta- 
blissement de  la  paix  religieuse  en  France. 
11  refusa  cette  indemnité  à  ceux  qui  ne  se 
démirent  qu'après  le  Concordat.  [Lettre  du 
min.,  1806.) 

Un  curé  du  diocèse  de  Chambéry  proposait 
de  se  démettre  en  faveur  d'un  de  ses  vicaires, 
moyennant  une  pension  qui  lui  serait  faite 
sur  son  traitement.  Le  gouvernement  ne 
jugea  pas  à  propos  d'autoriser  d'une  manière 
expresse  ces  sortes  de  démissions  en  faveur, 
mais  il  permit  à  l'évèque  de  devenir  le  dé- 
positaire et  l'arbitre  des  conditions  qui  pour- 
raient s'établir  entre  un  curé  qui  ne  pouvait 
plus  remplir  ses  fonctions  et  le  prêtre  qui  de- 
vait le  remplacer.  Decis.  et  lettre,  30  fruct. 
an  17// (17  sept.  1803). 

Actes  législatifs. 

Décrets,  27  nov.-26  déc.  1790,  a.  5;  19-28  juill.  1791. 
— Comité  ccclésiastii'iue,  1\  févr.,  10  ni3rs,  2  avril  1791. — 
Conseil  d'Etat,  projet,  i SI 2. — Instructions  iiiiiiislériellos, 
a.  58. — Leltres  etdécisions  ministérielles, 50  fruct. an  XIII 
(17  sept.  1805). 

DÉMISSION*    DES    MINISTRES    PROTESTANTS. 

Les  ministres  ou  pasteurs  protestants  peu- 
vent se  démettre  volontairement  de  leurs 
fonctions.  (Art.  org.  prot.  2G.)  Mais  iis  ne 
peuvent  le  faire  sans  avoir  préalablement 
prévenu  leur  consistoire  six  mois  d'avance, 
dans  l'une  de  ses  assemblées  ordiuaires.  Dé- 
cret imp.  du  10  brum.  an  XIV  (1er  nov.  1805), 
a.  1.  Cire,  min.,  22  frim.  an  XIV  (13  déc. 
1805).  —  Le  consistoire  en  délibère,  et  soit 
qu'il  accepte,  soit  qu'il  refuse,  il  fait  con- 
naître incontinent  les  motifs  au  ministre  des 
cultes  en  lui  envoyant  une  expédition  de  la 
démission  offerte.  (/&.,  a.  3.)  —  Le  pasteur 
démissionnaire  peut  rester  en  exercice  et 
être  payé  pendant  six  mois,  s'il  n'est  pas 
pourvu  dans  ce  temps  à  son  remplacement. 
[Cire.,*  déc.  1817.) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques  protestants,  a.  26. —Décret  impérial 
du  10  brum.  an  XIV  (1«  nov.  1803),  a.  1  .—Circulaire  mi- 
nistérielle, 22  frim.  an  XIV  (13  déc.  1805),  6  déc.  1817. 

DEMOISELLES  DE  L'INSTRUCTION  DE 
L'ENFANT-JÉSUS. 

Les  statuts  des  demoiselles  de  l'instruction 
de  l'Enfant-Jésus,  établies  au  Puy,  ont  été  ap- 
prouvés par  l'évèque  du  Puy,  et  enregistrés 
au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  30  août  1842.  —  Elles  ont  pour  fin 
l'instruction  primaire  élémentaire  et  supé- 
rieure. (Ib.)  —  Leur  congrégation  a  été  ap- 
prouvée par  ordonnance  royale  du  24  jan- 
vier 1843. 

DÉMOLITION. 

Les  maires  peuvent,  après  visite  et  rap- 
port d'expert,  et  seulement  dans  le  cas  où  le 
propriétaire  ne  déférerait  pas  à  leur  somma- 
lion,  ordonner  la  démolition  d'un  mur  ou 
d'un  bâtiment  qui  menace  ruine  et  peut  com- 
promettre la  sûreté  publique.  (Décrets  du 
16-24  août  1790,  lit.  11,  a.  3,  et  du  19-22 
juillet  1791,  lit.  1,  a.  18.)  —  Lorsqu'une  partie 
des  édifices  confiés  à  la  surveillance  de  la 
labrique  menace  ruine,  la  fabrique  peut 
dune,  après  visite  cl  rapport  d'expert,   la 


faire  démolir.  Voy.  Presbytère.  —  La  démo- 
lition des  églises  ancienues  qui  ont  été  cé- 
dées aux  fabriques  ne  doit  avoir  lieu  qu'a- 
près une  permission  accordée  par  le  gouver- 
nement à  la  demande  de  l'évèque  et  du  pré- 
fet. (Cons.  d' Et.,  avis,  24  prair.  an  XIII 
[13  juin  1805]). —  Le  produit  de  leur  démo- 
lition et  de  celle  des  presbytères  peut  être 
affecte  à  la  réparation  de  l'église  et  du  pres- 
bytère conservés.  (Cons.  d'Et.,  19  juin  1805.) 
«En  général,  dit  M.  l'abbé  André,  les  dé- 
molitions dans  les  églises  ou  les  presbytères 
ne  peuvent  être  faites  qu'avec  l'autorisation 
du  préfet.  C'est  une  erreur  que  nous  ne  pou- 
vons pas  laisser  subsister.  Les  fabriques 
n'ont  besoin  de  l'autorisation  de  qui  que  ce 
soit  pour  faire  les  démolitions  qui  devien- 
nent nécessaires  pour  la  réparation  et  l'en- 
tretien dans  un  état  convenable  des  édifices 
religieux.  Voy.  Réparations.  Dans  ses  ins- 
tructions du  25  juillet  1848,  le  directeur  gé- 
néral de  l'administration  des  cultes  va  plus 
loin  que  M.  l'abbé  André  ;  mais  outre  que  ce 
qu  il  dit  ne  doit  être  appliqué  qu'aux  édifices 
monumentaux  déjà  classés,  nous  douions 
qu'uue  fabrique  fût  blâmable  de  s'en  tenir 
purement  et  simplement  à  l'exécution  du  dé- 
cret impérial  du  30  décembre  1809,  plutôt 
que  de  se  conformer  rigoureusement  à  des 
instructions  qui  ne  peuvent  avoir  force  obli- 
gatoire quand  elles  ne  sont  appuyées  sur 
aucune  loi. 

Actes  législatifs. 

Décrets,  16-24  août  1790,  lit.  11, a.  3;  19-22  juill.  1791, 
Ut.  1,  a.  18.— Conseil  dEiat,  avis,  21  prair.  an  XIII  (13 
juin  1805),  29  prair.  an  XIII  (19  juin  1803).— Instructions 
du  directeur  général  de  l'administration  descultes,  25  juill. 
1848. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

André,  Cours  alphabétique. 

DENIERS. 

Les  deniers  provenant  des  aumônes  sont 
administrés  dans  les  églises  protestantes  par 
les  consistoires  locaux  (Art.  org.  20),  et  dans 
les  églises  catholiques,  ils  doivent  l'être  par 
les  fabriques.  (Art.  org.  76.  Décret  imp.  du 
30  déc.  1809,  a.  1.)  —  Ceux  destinés  aux  frais 
du  culte  israélite  sont  recueillis  par  un  re- 
ceveur que  chaque  consistoire  nomme  hors 
de  son  sein.  Voy.  Frais  de  cuite.  — Tous  les 
deniers  appartenant  aux  fabriques  doivent 
être  déposés  dans  l'armoire  à  trois  clefs. 
(Art.  51.)  —  Ceux  provenant  de  la  mense 
épiscopale  après  le  décès  du.titulaire  doivent 
être- remis  entre  les  mains  du  commissaire 
aduiinistrateur.(Z>e'cm  du  6  nov.  1813,  a.  40.) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  76.— Décrets  impériaux  du  30 
déc.  1809,  a.  1  et  51  ;  du  6  nov.  1813,  a.  40 

deniers  de  saint-pierre. 
Les  deniers  de  saint  Pierre  et  autres   de 
même  genre,  sous  quelque  nom  que  ce  fût, 
furent  abolis  par  l'Assemblée  nationale.  (Dé- 
cret du  11  août-3  nov.  1789.) 

DÉNONCIATION. 
«  Toute  autorité  constituée,  tout  fonction- 
naire ou  officier  public,  qui,  dans  l'exercice  de 
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ses  fonctions,  acquerra  la  connaissance  d'un 
crime,  ou  d'un  délit,  sera  tenu  d'en  donner 
avis  sur-le-champ  au  procureur  du  roi  près 
le  tribunal,  dans  le  ressort  duquel  ce  crime 
ou  ce  délit  aura  été  commis,  ou  dans  lequel 
le  prévenu  pourrait  être  trouvé,  et  transmet- 
tre à  ce  magistrat  tous  les  renseignements, 
procès- verbaux  et  actes  qui  y  sont  relatifs.  » 
(Code  d'instr.  crim.,  a.  29.)  —  Les  évèques 
promettent,  dans  leur  serment  de  fidélité,  de 
faire  savoir  au  gouvernement  ce  qu'ils  ap- 
prendraient être  tramé  dans  leur  diocèse  au 
préjudice  de  l'Etat.  (Concordat,  a.  G.)  — 
Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  peuvent 
être  soumis  à  prendre  le  même  engagement. 
(Art.  7.)  —  Il  est  bien  entendu  que  le  secret 
de  la  confession  ne  doit  être  ni  directement 
ni  indirectement  comproaiis. — Aucune  sanc- 
tion pénale  nest  attachée  à  la  violation  de 
ce  devoir.  On  a  compris  qu'il  y  a  des  cir- 
constances où  l'on  peut,  sans  prévariquer,  se 
dispenser  de  le  remplir.  La  prudence  doit 
donc  servir  de  guide  et  modérer  un  dévoue- 
ment qui  tendrait  à  compromettre  sans  une 
urgente  nécessité  le  ministère  de  confiance, 
de  consolation, de  conciliation  et  de  paix  que 
l'on  est  appelé  à  remplir. 

Actes  législatifs. 

Concordat,  a.  6  et  7.  — Code  d'instruction  criminelle, 
û.  25. 

DÉNONCIATION   CANONIQUE. 

Par  décret  apostolique  du  19  septembre 
1804,  le  cardinal  légat  dénonça  solennelle- 
ment un  capucin  nommé  Achate  ou  Achatiens 
qui  prêchait  une  doctrine  impie  et  scanda- 
leuse dans  le  diocèse  d'Aix-la-Chapelle. 

DÉNONCIATION  DE  NOUVEL  OEUVRE. 

Voy.  Actions  possessoires. 

DENRÉES. 

Les  denrées  et  autres  fruits  ou  revenus  de 
la  niense  épiscopale  après  la  mort  de  l'évé- 
que  doivent  être  remis  entre  les  mains  du 
commissaire  administrateur.  (Décret  imp.,6 
nov.  1813,  a.  40.) 

DÉPARTEMENTS. 

Les  frais  du  culte  dans  l'église  cathédrale 
furentd'abord  considérés  comme  unedépeuse 
départementale.  De  là  vient  que  l'article  or- 
ganique 71  autorise  les  conseils  généraux  à 
procurer  aux  archevêques  et  évoques  un  lo- 
gement convenable;  que  la  loi  du  24  avril 
1806  les  autorise  à  voter  des  fonds  pour  frais 
de  culte;  que  plusieurs  lois  particulières  ont 
autorisé  divers  départements  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  l'acquisition,  re- 
construction, ou  réparation  des  palais  épis- 
copaux  et  des  séminaires. 

Mais  comme  quelques-uns  d'entre  eux  vo- 
taient avec  peine  les  fonds  nécessaires  ou  même 
refusaient  opiniâtrement  de  les  voter,  se 
constituant  ainsi  en  état  de  rébellion  avec  la 
loi,  il  fut  statué,  en  1818,  que,  sur  les  centi- 
mes additionnels  destinés  à  couvrir  les  dépen- 
ses départementales  six  seraient  versés  au  tré- 
sor royal,  pour  être  tenus  eu  totali.lé  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement,  et  être  employés,  sur 


ses  ordonnances,  à  différentes  dépenses  dési- 
gnées, au  nombre  desquelles  se  trouvaient  les 
travaux  aux  églises  et  le  supplément  aux  dé- 
penses du  clergé  à  la  charge  des  diocèses, 
autres  que  le  personnel  des  ministres  de  la 
religion.  (Loi  du  15  mai  1818,  a.  68.) 

Ces  dépenses  étaient  obligatoires  pour  les 
départements.  Le  gouvernement  l'avait  dé- 
claré plusieurs  fois  sous  le  Consulat  et  les 
premières  années  de  l'Empire,  en  expliquant 
l'article  organique  71.  Il  le  slatua  formelle- 
ment par  le  décret  du  30  décembre  1809, 
dont  l'article  106  est  ainsi  conçu  :  «  Les  dé- 
partements compris  dans  un  diocèse  sont  te- 
nus>  envers  la  fabrique  de  la  cathédrale,  aux 
mêmes  obligations  que  les  communes  envers 
leurs  fabriques  paroissiales.  » 

Quoique  cette  disposition  n'ait  été  révoquée 
expressément  par  aucune  loi,  décret  ou  or- 
donnance, et  qu'elle  soit  du  nombre  de  celles 
qui  ne  peuvent  être  implicitement  abrogées, 
il  est  certain  que,  par  la  connivence  et  sur 
les  insinuations  du  ministère  de  l'intérieur, 
les  départements  avaient  déjà  exclu  celte 
dépense  de  leur  budget  lorsqu'est  intervenue 
la  loi  du  10  mai  1838,  qui  ne  l'a  mentionnée 
en  aucune  manière.  Voy.  Fabriques  de  ca- 
thédrales et  Dépenses  départementales. 
Acte*  législatifs. 

Lois  du  24  avril  1806;  15  mai  1818,  a.  68;  20  mai  1838. 
—Décret  impérial  du  50  déc.  1809,  a.  106. 

DÉPENSES. 

En  comptabilité,  dépense  est  opposé  à  re- 
cette. 

On  donne  le  nom  de  dépense  à  l'emploi 
des  fonds  qui  avaient  été  perçus.  Les  dépen- 
ses prennent  le  nom  de  dépenses  publiques, 
quand  il  s'agit  de  la  comptabilité  publique.  — 
Les  dépenses  sont  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires :  ordinaires,  lorsqu'elles  reviennent 
régulièrement  pour  couvrir  des  frais  qui  sont 
pour  ainsi  dire  journaliers;  et  extraordinai- 
res, lorsqu'elles  ne  seprésentent  que  de  temps 
à  autre  et  dans  des  circonstances  assez  rares. 
—  Les  dépenses  publiques  relatives  au  culte 
sont  supportées  par  les  communes,  les  dé- 
partements, ou  le  trésor.  —  Les  communes 
ne  viennent  en  aide  qu'aux  paroisses,  les 
départements  et  le  trésor  viennent  en  aide 
aux  diocèses  et  aux  paroisses.  Voy.  Biens, 
Budgets,  Conseils  ,  Edifices  ,  Fabriques, 
Presbytères,  Traitements,  etc. 

DEPENSES  DU  CLERGÉ. 

Les  dépenses  du  clergé  sont  portées  an- 
nuellement sur  le  budget  de  l'Etat  et  font 
pariie  de  la  comptabilité  du  ministère  des 
cultes.  —  La  Chambre  législative  peut  en 
augmenter  ou  en  diminuer  le  chiffre  ;  mais 
elle  ne  pourrait  pas  les  supprimer,  parce 
qu'elles  ont  été  stipulées  par  le  Concordat 
(Art.  14),  établies  par  des  lois,  et  font  partie 
des  charges  reconnues  et  consacrées  par 
la  Constitution  de  1848. 

Ce  qui  concerne  ces  dépenses  tient  à  l'ad- 
ministration générale  des  cultes  et  n'inté- 
resse que  les  employés  chargés  d'en  tenir  ou 
d'en  régler  la  comptabilité.  Nous  pouvons 
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nous  dispenser  d'en  parler  ici.  Lès  ministres 
in  culte  trouveront  aux  divers  articles  de  ce 
Dictionnaire  qui  s'y  rapportent  les  choses 
qu'ils  ont  besoin  de  savoir  ou  de  connaître. 
—On  peut  consulter  aussi  les  circulaires  des 
21  décembre  1816,  1er  mars  1817,  24  janv.  et 
24  février  1819 ,  le  règlement  du  31  déc. 
1841,  etc. 

Ces  dépenses  sont  payées,  les  unes  sur  or- 
donnance directe  du  ministre,  les  autres  sur 
mandat  du  préfet.  Voy.  Mandat  ,  Ordon- 
nancement. —  La  plupart  sont  acquittées 
par  trimestre.  (Inst.  min.,  1er  avr.  1823,  a. 
79.)  —  Des  fonds  sont  ordonnancés  tous  les 
trois  mois,  d'après  les  besoins  présumés  et 
de  manière  à  être  réaiisés  pour  le  payement 
des  dépenses  dos  cultes  à  leur  échéance  (Ib., 
80.)—  Si  les  fonds  excèdent  les  besoins  du  tri- 
mestre, l'excédant  est  employé  aux  dépenses 
du  trimestre  suivant.  [Art.  81.) 

Actes  législatifs. 

Concordat,  a.  14.— Constitution  de  I848,a.  000.— Circu- 
laires min.,  21  déc.  1816,  f^marâ  1817, 24  janv.  et 24 
févr.  1819. — Instructions  ministérielles,  Ier  avril  1820,  a. 
79  et  s. 

DÉPENSES    DU    CULTE. 

Le  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept.  1795),  il 
fut  décrété  que  nul  ne  pourrait  être  contraint 
de  contribuer  aux  dépenses  d'un  culte  quel- 
conque. Cette  disposition  législative  est  une 
de  celles  qui  furent  abrogées  par  le  Concor- 
dat. —  11  fut  alors  permis  aux  ministres  du 
culte  de  recevoir  des  oblatious  [Art.  org.,  a. 
68  et  69.)  Les  départements  et  les  communes 
durent  leur  fournir  les  édifices  nécessaires, 
tant  pour  leur  logement  que  pour  l'exercice 
du  culte.  (  Art,  71 ,  72,  77.)  —  On  autorisa  et 
l'on  rendit  obligatoires  les  dépenses  que  les 
communes  ou  les  communautés  d'habitants 
s'imposèrent  pour  frais  de  culte  (Voy.  An- 
nexes, Cdlte  Israélite,  Traitement),  et 
depuis  1809  les  communes  sont  tenues  de 
suppléer  à  l'insuffisance  des  revenus  de  la 
fabrique  dûment  constatés.  (  Décret,  30  déc. 
1809,  a.  92.  Loi  du  lSjuiil.  1837,  a.  30.)  Voy. 
Frais  du  culte. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  68  à  77. — Loi  du  18  juill.  1837, 
û.  50.— Décret  impérial  du  30  déc.  1809,  a.  92. 

dépenses  départementales. 

«  Les  dépenses  départementales  sont  divi- 
sées en  quatre  classes,  dit  le  ministre  de  l'in- 
térieur, dans  une  circulaire  du  23  juillet 
1820  ,  savoir  :  fixes  ou  communes  à  plusieurs 
départements;  variables;  facultatives  ;  tra- 
vaux d'intérêt  général. —  Dans  les  premières 
sont  comprises  les  dépenses  diocésaines  dont 
le  détail  suit  :  Frais  de  tournées  et  de  secré- 
tariat aux  évêques  ;  dépenses  des  maîtrises 
et  bas-chœur  ;  entretien  des  bâtiments  des 
cathédrales, évêchésetséminaires  diocésains  ; 
entretien  et  achat  du  mobilier  des  évéchés  ; 
achat  d'ornements  pontificaux,  de  cloches  et 
autres  objets  pour  la  cathédrale;  supplé- 
ment aux  revenus  de  la  fabrique;  loyer  des 
maisons  servant  au  logement  des  évêques  ou 
des  séminaristes,  dans  les  diocèses  qui  n'ont 


pas  encore  ae  pa.ais  épiscopal  ou  de  sémi- 
naires. »  —  Les  dépenses  variables  ne  con- 
tenaient aucun  article  relatif  aux  dépenses 
diocésaines.  —Parmi  les  dépenses  faculta- 
tives étaient  compris  les  secours  ,  soit  pour 
les  établissements  ecclésiastiques,  soit  même 
pour  le  personnel  du  clergé.  —  Rien  n'a  été 
changé  par  rapport  à  celles-ci  ;  mais  les  dé- 
penses diocésaines  fixes  sont  aujourd'hui 
portées  sur  le  budget  du  ministre  des  cultes. 
Voy.  Département. 

Dans  sa  circulaire  du  31  décembre  1841,  le 
rniuistre  dit  aux  préfets  qu'il  est  important 
de  se  rappeler  que  toutes  les  dépenses  doi- 
vent être  définitivement  liquidées  avant  l'ex- 
piration du  neuvième  mois  qui  suit  l'exer- 
cice auquel  elles  appartiennent;  que  c'est  là 
le  seul  moyen  de  pouvoir  comprendre  des 
résultats*  complets  dans  les  comptes  géné- 
raux à  présenter  aux  Chambres.  —  Par  la 
même  raison  ,  il  est  à  désirer  aussi  qu'à 
cette  époque  elles  soient  complètement  or- 
donnancées et  mandatées.  (Ib.) 

DÉPENSES   EXTRAORDINAIRES    OU   IMPRÉVUES; 

Quand  il  survient  quelques  dépenses  im- 
prévues, le  conseil  de  fabrique  peut  être  au- 
torisé à  s'assembler  extraordinairement. 
(  Décret  du  30  déc.  1809  ,  a.  10.)  —  Les  dé- 
penses extraordinaires  ou  imprévues  qui  sur- 
viennent dans  l'administration  des  séminai- 
res doivent  être  autorisées  par  l'évêque. 
(Décret  du  6  nov.  1813,  a.  71.  )  Celles  qui 
surviennent  dans  l'administration  temporelle 
des  paroisses  donnent  lieu  au  conseil  de  fa- 
brique de  solliciter  l'autorisation  de  s'assem- 
bler extraordinairement  (Décret  imp.  du30 
déc.  1809,  a.  10),  quand  elles  s'élèvent  au- 
dessus  de  50  fr.  dans  les  paroisses  au-des- 
sous de  1000  âmes ,  et  de  100  fr.  dans  celles 
d'une  plus  grande  population.  (Art.  12.)  — 
Le  crédit  pour  dépenses  imprévues  ne  peut 
être  employé  sans  l'approbation  préalable  du 
préfet  pour  les  budgets  réglés  par  le  minis- 
tre, ou  du  sous-préfet  pour  les  budgets  réglés 
par  les  préfets.  (  Ord.  roy. ,  31  mai  1838 ,  a. 
440.) 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux  du  30  déc.  1809,  a.  10  et  12;  6  nov. 
1813,  a.  71.— Ordonnance  royale,  31  mai  1838,  a.  440. 

DÉPENSES    DES  FABRIQUES. 

Dans  la  comptabilité  des  fabriques ,  les  dé- 
penses sont  divisées  en  ordinaires  et  extra- 
ordinaires ,  et  les  unes  comme  les  autres  sont 
acquittées  ou  non  encore  acquittées.  (Décret 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  82.)  Voy.  Comptabi- 
lité. —  Ces  dépenses  doivent  être  réglées 
par  la  fabrique  elle-même  et  faites  par  son 
trésorier,  excepté  néanmoins  celles  dont 
les  frais  sont  supportés  par  la  commune. 
(Art.  1  ,  35  et  95.)  —  Le  curé  ou  desservant 
présente  chaque  année  au  bureau  des  mar- 
guilliers  l'état  détaillé  des  dépenses  nécessai- 
res pour  la  célébration  du  culte.  [Art.  45.)  — 
Cet  état  doit  être  envoyé  à  l'évêque  en  même 
temps  que  le  budget.  [Art.  47.)  —  La  somme 
destinée  "à  couvrir  les  dépenses  courantes  est 
déterminée  d'avance  tous  les  trois  mois  par 
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le  bureau  des  marguilliers.  (Art.  34.)  — Le 
trésorier  sortant  doit  remettre  à  celui  qui 
entre  en  exercice  un  tableau  par  approxi- 
mation de  toutes  les  dépenses  de  la  fabri- 
que. [Art,  88.)  Voy.  Trésorier.  —  S'il  arri- 
vait que  les  dépenses  réglées  d'avance  ne 
fussent  pas  en  rapport  avec  les  besoins  du 
culte  ,  et  qu'il  fallût  les  modifier,  on  aurait 
recours  à  l'évêque,  qui  les  autoriserait  par 
une  ordonnance  spéciale. 

La  fabrique  ne  doit  faire  aucune  dépense 
qui  n'ait  été  autorisée.  S'il  y  avait  urgence, 
il  faudrait ,  en  l'ordonnant,  exposer  le  cas  à 
l'évêque  et  lui  demander  la  régularisation  de 
ce  qui  a  été  ordonné  en  dehors  des  prévi- 
sions. 

Mgr  l'évêque  de  Langres  croit  que  la  dé- 
pense ne  pourrait  être  ordonnancée  et  acquit- 
tée qu'après  l'accomplissement'  de  celte  for- 
malité. [Instr.,  p.  23.) 

Le  bureau  des  marguilliers  est  autorisé 
par  l'article  41  du  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809  à  pourvoir  sur-le-champ,  et  par 
économie,  aux  réparations  locatives  et  au- 
tres, qui  n'excèdent  pas  50  francs,  dans  les 
paroisses  au-dessous  de  10(»0  âmes,  et  100 
francs  dans  celles  d'une  plus  grande  popu- 
lation. (Arf.  kl.)— Pareillement,  et  en  vertu 
de  l'article  42  du  même  décret,  le  conseil  peut 
ordonner,  sur  le  rapport  du  bureau  des  mar- 
guilliers, toutes  les  réparations  qui  ne  s  élè- 
veraient pas  à  plus  de  100  francs  dans  les 
communes  au-dessous  de  1000  âmes  ,  et  de 
200  francs  dans  celles  d'une  plus  grande  po- 
pulation. 

«  Comme  il  peut  survenir  des  dépenses  qui 
n'auraient  pas  été  prévues  par  le  budget,  dit 
Carré  (  n°  4-66),  le  trésorier  est  autorisé  aies 
acquitter  jusqu'à  la  concurrence  déterminée 
par  l'article  12  du  décret  du  30  décembre 
1809,  sauf  à  en  rendre  compte  à  la  première 
séance  du  bureau  ;  mais  si  elles  se  montaient 
au  delà  ,  il  faudrait  une  délibération  du  bu- 
reau. Si  elles  s'élevaient  à  une  somme  irès- 
forte,  une  autorisation  duconseil deviendrait 
nécessaire  ,  et  le  trésorier  aurait  à  en  justi- 
fier en  rendant  son  compte.  C'était  du  moins 
ce  qui  se  pratiquait  autrefois.  »  En  effet, 
Jousse ,  dans  son  Traité  du  gouvernement 
temporel  des  paroisses,  dit  :  «  li  ne  doit  être 
fait  aucune  dépense  par  le  marguillier  comp- 
table en  exercice  que  celle  mentionnée  audit 
état,  si  ce  n'est  qu'il  en  eût  été  délibéré  dans 
une  assemblée  du  bureau  ,  lorsqu'il  s'agira 
d'une  somme  de  500  livres  et  au-dessous ,  ou 
dans  une  assemblée  générale,  lorsqu'il  s'a- 
gira d'une  somme  au-dessus  de  500  livres. 
{Règl.  de  1737  ,  â.  21  et  25,  H  de  1747 ,  a.  19 
cl  21.  Le  règlement  du  23  juillet  1707,  pour 
Saint-Jacques-de-la-Boucherie,  porte  300  liv. 
Jaem  pour  Nemours  ,  par  l'arrêt  du  Ie'  juin 
1763,  a.  26.  Celui  du  25  février  1763,  pour 
Nogent-sur-Marne,  a.  14,  porte  200  livres.) 
Néanmoins  le  marguillier  en  exercice  de 
comptable  peut  en  faire  jusqu'à  la  somme  de 
100  livres  seulement  ,  dont  il  en  rendra 
compte  au  premier  bureau.  (Même  règlement 
de  1737,  a.  2c.)  Celui  de  1739,  a.  20  et  24  , 
Yeut  qu'il  ne  soit  fail  aucunes  dépenses  ex- 


traordinaires, que  par  délibération  du  bu- 
reau ;  mais  que  s'il  y  a  des  dépenses  urgen- 
tes, le  marguillier  en  exercice  de  comptable 
en  pourra  faire  jusqu'à  la  somme  de  30  livres 
seulement,  dont  il  rendra  compte  au  premier 
bureau.  L'arrêt  du  10  avril  1725,  rendu  pour 
la  fabrique  de  Romorantin  ,  a.  23  ,  veut  que 
les  marguilliers  puissent,  de  l'avis  du  curé, 
faire  des  dépenses  extraordinaires  jusqu'à  la 
somme  de  100  livres;  mais  qu'au-dessus  de 
cette  somme  ils  ne  le  pourront  sans  assem- 
blée de  paroisse.  Celui  du  15  décembre  1720, 
rendu  pour  la  paroisse  de  Saint- Paterne 
d'Orléans,  a.  11,  permet  au  marguillier  en 
exercice  de  comptable  de  dépenser  seul  jus- 
qu'à la  somme  de  20  livres  avec  le  consente- 
ment du  curé,  et  jusqu'à  la  somme  de  100 
livres  avec  le  consentement  du  curé  et  des 
autres  marguilliers  ;  mais  qu'au-dessus  de 
cette  somme  de  100  livres  il  ne  pourra  être 
fait  aucune  dépense  extraordinaire  sans  as- 
semblée de  paroisse.  Celui  du  25  février  1763, 
pour  Nogent-sur-Marne,  a.  14,  porte  que  le 
marguillier  en  exercice  ne  pourra  dépenser 
seul  que  jusqu'à  la  somme  de  10  livres,  et 
ajoute  qu'il  rendra  compte  de  l'emploi  utile 
et  nécessaire  de  cette  somme.  Le  règlement 
du  1er  juin  1763  pour  la  fabrique  de  Saint- 
Jean-Baptiste  de  Nemours  ,  a.  22,  porte  20 
livres,  et  ainsi  des  autres  paroisses  à  propor- 
tion de  leurs  revenus. 

«  Les  dépenses  extraordinaires  sont  ou 
pour  achats  d'ornements  d'église  ,  argente- 
rie, linge,  etc.,  ou  pour  quelque  autre  déco- 
ration de  l'égiise,  ou  pour  rembourser  les 
renies  et  autres  délies  passives  de  la  fabri- 
que. » 

Il  nous  paraît  très-raisonnable  de  conser- 
ver cet  usage.  Le  droit  du  bureau  des  mar- 
guilliers résulte  de  l'article  24,  qui  le  charge 
de  rauminislration  journalière  du  temporel 
delà  paroisse  ,  et  celui  du  conseil  de  l'article 
12,  qui  le  charge  de  délibérer  toutes  les  dé- 
penses extraordinaires  au  delà  de  50  francs 
dans  les  paroisses  au-dessous  de  1000  âmes, 
et  de  100  francs  dans  les  paroisses  d'une  plus 
grande  population. 

Ces  sortes  de  dépenses  figurent  sur  le  bud- 
get de  l'année  courante.  Elles  sont  prises  sur 
les  fonds  libres  jusqu'à  leur  entière  absorp- 
tion ,  et  l'excédant  est  porté  en  débet  sur  les 
comptes  de  l'année  suivante. 

M.  l'abbé  André  nous  paraît  s'écarter  des 
principes  de  l'administration  autant  que  du 
dé  ret  réglementaire  de  1809  ,  lorsqu'il  dit 
que  ces  dépenses  ne  sont  pas  affranchies  de 
l'autorisation  épiscopale. 

Dans  un  décret  impérial,  rendu  en  conseil 
d'Etat,  pour  l'approbation  du  budget  de  la 
ville  de  llaguse  (19  juin  1813),  nous  remar- 
quons l'article  2,  lequel  es!  ainsi  conçu  :  «  Il 
n'est  rien  alloué  pour  traitement  du  vicaire  , 
lequel  sera  payé  par  la  fabrique.  L'inten- 
dant se  concertera  avec  l'évêque  diocésain 
pour  que  les  revenus  de  ladite  fabrique,  qui 
s'élèvent  à  cinq  mille  trois  cent  quarante- 
huit  francs  quatre-vingt-quatre  centimes, 
puissent  suffire  à  toutes  ses  dépenses.  »  — 
Un  autre   décret  du  30  juiu  1813  rejetle  la 
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somme  allouée  pour  insuffisance  de  budget  à 
une  fabrique,  et  réduit  celle  qui  était  allouée 
à  deux  autres,  ordonnant  que  leurs  dépenses 
soient  réglées  de  manière  à  ne  pas  excéder 
celte  allocation  réunie  à  leurs  revenus. 

Deux  arrêts  du  parlement  de  Bretagne  , 
l'un  du  29  octobre  et  l'autre  du  9  décembre 
1718,  ordonnent  que  les  ornements  et  lumi- 
naires des  églises  et  fabriques  ne  pourront 
être  employés  que  pour  le  service  général 
de  la  paroisse.  —  En  mettant  service  de  la 
paroisse  au  lieu  de  service  général ,  la  déci- 
sion réglementaire  du  parlement  de  Bretagne 
conservera  encore  aujourd'hui  ce  qu'elle 
avait  de  raisonnable  et  de  juste  à  l'époque 
où  elle  fut  rendue. 

Le  conseil  général  des  Deux-Sèvres  émil, 
dans  sa  session  de  1339  pour  1840,  le  vœu 
que  le  gouvernement  fût  instamment  invile 
à  modifier  la  législation  actuelle  par  rap- 
port à  la  comptabilité  des  fabriques,  et  or- 
donna qu'aucune  dépense  ne  fût  faite  par 
elles  qu'après  que  les  délibérations  ,  soit  du 
bureau,  soit  du  conseil  de  fabrique,  auraient 
été  soumises  au  conseil  municipal  ,  sauf  re- 
cours comme  de  droit  à  l'autorité  supérieure 
(Pag.  23i),  et  que,  par  suite,  les  comptes  de 
fabrique  fussent  soumis  au  conseil  de  pré- 
fecture :  idée  ravissante  ! 

Actes  législatifs. 

Parlement  de  Paris,  23  juill.  1707,  13  déc.  1720,  16 
avril  1725,  a.  23;  arr.,  1737,  a.  21  et  25;  11  juin  1739,  a. 
20  et  24  ;  20  juill.  1747,  a.  19  et  21  ;  25  févr.  1763  ;  l"juin 
1763,  a.  26.— Décret  impérial,  50  déc.  1809,  19  juin  1813, 
30  juin  1813. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

André  (M.  l'abbé),  Cours  alphabétique.  —  Carré,  Traité 
du  gouvernement  des  paroisses,!).  466.— Jousse,  Traité  du 
gouv.  temporel  desparoisses,  n.89.— Parisis(Mgr),  Instruc- 
tion sur  la  comptabilité,  p.  23. 

DÉPENSES    IMPRÉVUES. 

Les  crédits  ouverts  sur  le  budget  étant  dé- 
libérés un  an  avant  leur  ouverture  et  d'après 
une  évaluation  approximative  basée  sur  des 
données  qui  souvent  peuvent  manquer  d'ex- 
actitude, il  est  sage  d'en  ouvrir  un  pour  les 
dépenses  imprévues  ou  frais  extraordinaires 
auxquels  on  ne  s'attendait  pas.  C'est  en  effet 
ce  que  l'on  fait  communément.  —  Les  fonds 
alloués  pour  cet  article  servent  à  couvrir  les 
frais  qui  excèdent  les  prévisions,  tout  comme 
ceux  qui  se  présentent  en  dehors  des  prévi- 
sions. «  Quand  une  dépense  allouée  exigt 
uu  léger  excédant  de  crédit,  dit  Mgr  l'évêque 


de  Langres,  dans  ses  Notes  sur  le  cadre  du 
budget  envoyé  aux  fabriques  ,  on  peut  im- 
puter cet  excédant  sur  la  somme  allouée  à 
titre  de  dépenses  imprévues,  et  ne  recourir 
à  une  autorisation  supplémentaire  que  quand 
cette  somme  est  épuisée.  » —  M.  Davesne, 
dans  son  Régime  administratif  et  financier 
des  communes  (p.  14),  dit  que  la  somme  ins- 
crite pour  ce  crédit  au  budget  municipal  , 
ne  peut  être  réduite  ou  rejelée  qu'autant 
que  les  revenus  ordinaires,  après  avoir  sa- 
tisfait à  toutes  les  dépenses  obligatoires,  ne 
permettraient  pas  d'y  faire  face,  ou  qu'elle 
excéderait  le  dixième  des  recettes  ordinaires. 
Cette  règle,  adoptée  par  l'administration  ci- 
vile nous  paraît  sage.  L'administration  ec- 
clésiastique peut  s'y  conformer  sans  craindre 
qu'on  ne  l'accuse  d'avoir  favorisé  par  défaut 
de  prudence  le  mauvais  emploi  des  revenus 
de  la  paroisse; 

DÉPENSES   INTÉRIEURES. 

L'état  des  dépenses  à  faire  pour  l'exercice 
du  culte  doil  être  présenté  chaque  année  par 
le  curé  au  bureau  des  marguilliers,  qui  l'ap- 
prouve article  par  article  et  le  porte  en  bloc 
sur  le  budget  de  la  fabrique,  sous  le  nom  de 
dépenses  intérieures.  {Décret  imp.  du  30  déc. 
1809,  art.  45.)  — Le  détail  de  ces  dépenses  doit 
être  annexé  au  projet  de  budget  (1b.)  ou  à  la 
délibération  du  conseil,  dans  le  cas  où  une 
demande  d'autorisation  spéciale  sérail  faite  à 
l'évêque  après  que  le  budget  aurait  été  arrêté. 

M.  Lucien  Roy  a  cru  que  cet  état  faisait 
partie  du  budget  de  la  fabrique  ,  et  devait 
être  arrêté  par  l'évêque.  C'est  une  erreur. 
Cet  état,  approuvé  article  par  article  parle 
bureau  des  marguilliers  ,  accompagne  le 
budget  comme  pièce  justificative  d'un  de  ces 
articles  ,  sans  faire  néanmoins  partie  de  ce 
budget.  Il  est  parfait  quand  il  a  reçu  l'appro- 
bation du  bureau,  (ib.)  —  Une  autre  erreur 
de  M.  Roy,  c'est  de  faire  dresser  cet  état  par 
le  marguillier-lrésorier  pour  servir  de  justi- 
fication à  l'article  1er  des  dépenses  de  son 
compte.  —  Le  pain  ,  le  vin  ,  la  cire ,  l'huile, 
l'encens,  le  sel,  le  charbon  ,  le  bois  ,  le  pa- 
pier, l'encre,  les  balais  ,  elc,  de  même  que 
les  frais  de  blanchissage ,  raccommodage  , 
nettoyage  et  autres  frais  d'entretien,  doivent 
y  être  portés  séparément  avec  leur  dépense 
approximative. 

Nous  pensons  qu'on  peut  l'établir  de  la 
manière  suivante  : 


ÉTAT 

Des  dépenses  intérieures  du  culte  pour  Cannée  ....  présenté  par  M.  le  Curé  et  approuvé 

par  le  bureau  des  marguilliers. 


OBJETS. 


Pains  d'autel  pour  un  prêtre,  400  à  75  c.  le  100.  .  .  . 

Pains  pour  les  fidèles ,  G00  à  2*i  c.  le  100 

Vin  pour  un  prèire,  50  litres,  à  G0  c.  le  litre 

Cire  pour  les  offices  de  la  paroisse ,  12  kil.,  à  5  fr.  le  kil 
Etc.,  etc. 

Présenté  le  .  .  .  mars  18      , 

Lo  Curé, 


ÉVALUATION 

par 
M.  le  Curé. 


3  fr.  00  c.  3  fr.  00  c. 

1   fr.  50  c.  1  fr.  00  c. 

30  fr.  00  c.  30  fr.  00  c. 

m  fr.  00  c.  60  fr.  00  c. 

etc.  etc. 

Approuvé  article  par  article,  en  séance  du 

par  le  bureau  des  marguilliers. 


ÉVALUATION 

approuvée  par 
le  bureau. 
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DÉPENSES   DU    SÉMINAIRE. 

L'économe  du  séminaire  est  chargé  de 
pourvoir  à  toutes  les  dépenses  de  cet  établis- 
sement. (Décret  imp.  du  13  nov.  1813,  a.  70.) 

DÉPLACEMENT  DES  TITRES  ET  PAPIERS. 

Les  titres,  papiers  et  documents  des  fabri- 
ques et  des  autres  administrations  des  biens 
d'églises  ne  peuvent  être  déplacés  sans  un 
récépissé.  (Décrets  imp.  du  30  déc.  1809,  a. 
57;  knov.  1813,  a.  M.) 

DÉPORT. 

Le  droit  de'  déport  et  vacat  fut  mis  par 
l'Assemblée  nationale  au  nombre  des  usages 
dont  la  suppression  fut  arrêtée  le  h  août 
1789.  Il  fut  aboli  par  décret  du  11  août  1789, 
sauf  à  pourvoir,  ainsi  qu'il  appartiendrait,  à 
la  dotation  des  archidiaconés  et  archiprélrés, 
qui  ne  seraient  pas  suffisamment  dotés.  — 
Le  comité  ecclésiastique,  consulté  sur  l'exé- 
cution de  ce  décret,  répondit  qu'il  n'était 
exécutoire  qu'à  dater  du  jour  de  son  accepta- 
tion, c'est-à-dire  du  3  novembre.  (Décis.,  12 
mai  1790.)  — Les  déports  qui  formaient  l'u- 
nique dotation  des  archidiacres  et  des  archi- 
prélrés furent  compris  dans  la  masse  des  re- 
venus ecclésiastiques  auxquels  on  eut  égard 
pour  déterminer  le  taux  des  pensions.  (Dé- 
cret,V*juill.  1790,  a.  23.) 

Actes  législatifs. 

Arrêté  de  l'Assemblée  nationale, 4 août  1789— Décrets, 
il  août  1789,  24  juill.  1790.— Comité  ecclésiastique,  12 
mai  1790. 

DÉPORTATION. 

La  ûèportation  est  la  troisième  des  peines 
afflictives  et  infamantes.  (Code  pénal,  a.  7.) 
—  Elle  consiste  à  être  transporté  pour  y  de- 
meurer à  perpétuilé  dans  un  lieu  déterminé 
par  la  loi,  hors  du  territoire  continenlal  de 
la  République,  et  comme  il  n'y  a  pas  encore 
de  lieu  déterminé  pour  la  déportation,  à  su- 
bir à  perpétuité  la  peine  de  détention,  (lb., 
a.  17.) 

La  condamnation  à  la  déportation  emporte 
avec  elle  la  mort  civile.  (Ib.,  a.  18).— Néan- 
moins le  gouvernement  peut  accorder  à 
celui  qui  subit  la  peine  de  la  déportation 
l'exercice  des  droits  civils  ou  de  quelques- 
uns  d'entre  eux.  (lb.) 

Est  puni  de  la  déportation  le  ministre  du 
culte  qui  aurait  publié  dansunécritquelcon- 
que  contenant  des  instructions  pastorales, 
une  provocation  directe  aux  lois  et  autres 
actes  de  l'autorité  publique.  (Ib.,  a.  205.)  De 
même  que  celui  qui  aurait  fait  une  pareille 
provocation  dans  un  discours  en  assemblée 
publique  et  dans  l'exercice  de  son  ministère, 
si  cette  provocation  avait  été  suivie  d'une  sé- 
dilior  ou  d'une  révolte  telle  de  sa  nature  que 
l'un  ou  plusieurs  des  coupables  fussent  punis 
de  cette  peine,  (lb.,  a.  203.)  —  La  déportation 
est  encore  applicable  à  celui  qui,  sans  en 
avoir  prévenu  le  ministre  et  obienu  son  au- 
torisation, aurait  entretenu  avec  une  cour  ou 
puissance  étrangère  une  correspondance  sur 
des  questions  ou  sur  des  matières  religieu- 
ses, si  elle  a  été  accompagnée  d'autres  faits 
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formellement  contraires  à  une  loi  ou  à  une 
ordonnance  royale,  etenlraînantcetle  peine. 
(lb.,  a.  208.)— fille  a  été  convertie  en  déten- 
tion perpétuelle  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  un  lieu 
de  déportation.  (Loi  du  9  sept.  1835,  a.  17.) 
On  décréta,  en  1792  et  1793,  la  déporta- 
tion des  prêtres  non  conformistes  ou  inser- 
mentés. (Décrets,  27  mai  1792,  21  et  23  avr. 
1793,  etc.)  —  Ces  lois  furent  rapportées  le  7 
fructidor  an  V  (24  août  1797),  et  remises  en 
vigueur  le  19  du  même  mois  (5  sept  —  Le 
premier  consul  fit  déporter  en  Italie  plusieurs 
ecclésiastiques  qui  semaient  le  trouble  et  la 
division,  et  entre  autres  deux  prêtres  du  dé- 
partement des  Deux-Sèvres,  qui  furent  ainsi 
transportés  hors  de  France  en  vertu  d'une 
décision  rendue  sur  le  rapport  du  grand  juge 
chargé  alors  de  la  police  générale.  An  XI 
(1803). 

Actes  législatifs. 

Code  pénal,  a.  7,  17,  203,  205,  208.— Loi  du  9  sept. 
1835,  a.  17.— Décisions  consulaires,  an  XI  (1803). 

DÉPORTÉS. 
Plusieurs  actes  législatifs  parmi  ceux  que 
nous  avons  recueillis  sont  relatifs  auxprétres 
déportés  sous  la  première  république.  La 
Cour  de  cassation  a  été  appelée  à  se  pronon- 
cer plusieurs  fois  sur  les  effets  civils  de  la 
peine  ou  mesure  de  police  qui  les  frappait  ou 
atteignait.  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  les 
analyser,  par  la  raison  que  ces  sortes  de 
questions  ne  se  reproduiront  plus  désormais. 

DÉPOSITAIRE. 

La  Cour  royale  de  Rouen  a  jugé,  par  arrêt 
du  14  mai  1816,  que  l'organisateur  d'une  lo- 
terie de  bienfaisance  était  réputé  dépositaire 
et  mandataire  envers  ceux  qui  ont  versé  dans 
ses  mains. 

DÉPOSITION. 

Déposer  un  titulaire,  c'est  lui  ôter  sa  po- 
sition. 

On  se  sert  du  mot  déposition,  dans  le  droit 
canon,  pour  indiquer  la  privation  de  l'état, 
la  dégradation,  et  en  particulier  la  dégrada- 
tion verbale.  —  Dans  le  droit  ecclésiastique 
moderne,  on  l'emploie  dans  le  sens  de  desti- 
tution. Voy.  Destitution,  Curé,  Evêque, 
Interdit. 

La  déposition  canonique  d'un  évêque  ne 
peut  être  faite  que  dans  un  concile;  celle 
d'un  autre  prêtre  ou  clerc  peut  être  faite  par 
l'évêque,  mais  assisté  d'autant  d'abbés  titu- 
laires mitres  et  crosses,  ou,  à  leur  défaut, 
d'autres  dignitaires  ecclésiastiques  d'un  âge 
mûr  et  recommandables  par  leur  science, 
qu'il  fallait  anciennement  d'évêques.  (Con- 
cile de  Trente,  sess.  13  de  la  ffif.,  ch.  4.) 

DÉPOSITION    DES    LETTRES   D'ORDINATION. 

Voy.  Lettres  d'ordination. 
DÉPOSITOIRE. 

C'est  le  lieu  dans  lequel  est  déposé  un 
corps  mort» 

Il  existe  un  depositoire  dans  certains  éta- 
blissements publics  où  les  morts  ne  peuvent 
ni  être  conservés  dans  le  lit  qu'ils  occupent, 
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ni  gardés  pendant  la  nuit.  —  En  demandant 
qu'il  fût  établi  quatre  champs  de  repos  hors 
des  murs  de  l'enceinte  de  Paris,  le  conseil 
général  demandait  aussi  qu'il  fût  établi  neuf 
dépositoires  dans  l'intérieur  de  Paris,  pour 
recevoir  les  corps  avant  leur  translation. 
Décret  du  20  ventôse  an  II  (10  mars  1794). 
—  Par  le  décret  impérial  du  18  mai  1806 
[Art,  13),  il  est  défendu  d'établir  aucun  de- 
positoire  dans  l'enceinte  des  villes.  M.  l'abbé 
André  attribue  par  erreur  cette  défense  à  la 
circulaire  par  laquelle  le  ministre  de  l'inté- 
rieur envoya  ce  décret  aux  préfets.  Une  au- 
tre erreur  dans  laquelle  il  est  tombé  à  cette 
même  occasion,  c'est  de  croire  qu'il  était 
question  ici  des  tables  en  pierres  placées  de- 
vant les  églises  ou  à  l'entrée  de  certains  vil- 
lages pour  déposer  la  bière  en  attendant  que 
le  prêtre  vienne  faire  la  levée  du  corps. 

Actes  législatifs. 

Décret  du  20  vent,  an  II  (10  mars  1794).— Décret  impé- 
rial, 18  mai  1806,  a.  13. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

André  (M.  l'abbé),  Cours  alphubétique. 
DÉPOSSESSION. 

La  dépossession  est  le  dépouillement  ou 
pour  mieux  dire  l'enlèvement  de  la  posses- 
gjon.  _  M:  Vuillefroy  dit  que  les  chanoines 
ne  peuvent  être  dépossédés  sans  l'accom- 
plissement des  formes  déterminées  par  les 
canons  et  sans  le  concours  du  roi,  qui  a  ap- 
prouvé leur  nomination.  {Pag.  127.)  Voy. 
Destitution. 

DÉPÔT. 
«  Le  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par 
lequel  on  reçoit  la  chose  d'autrui,  à  la  charge 
de  la  garder* et  de  la  restituer  en  nature.  » 
(Code  civ.,  a.  1915.)  —  Tous  les  articles  du 
Gode  civil,  depuis  l'article  1913  que  nous  ve- 
nons de  transcrire  littéralement,  quoique 
nous  ne  le  jugions  pas  irréprochable  sous  le 
rapport  de  la  justesse,  jusqu'à  l'article  1954, 
sont  relatifs  au  dépôt,  à  sa  nature  et  aux 
obligations  qui  en  résultent.  Nous  invitons 
ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  recevoir  des  dé- 
pôts à  les  consulter  et  à  s'y  conformer  scru- 
puleusement, car  ils  sont  selon  la  raison  et 
la  conscience. 

La  Cour  royale  de  Nîmes  a  jugé  qu'un 
curé  qui  avoue  avoir  reçu  verbalemeut  en 
dépôt  une  somme  qu'il  dit  être  chargé  de 
distribuer  aux  pauvres,  ne  peut,  si  cette 
somme  n'a  pas  été  distribuée  en  totalité,  ré- 
sister à  la  demande  des  héritiers  du  dépo- 
sant qui  réclament  ce  qui  reste  entre  ses 
mains.  (Arr.,  22  noi.  1819.)  —  La  Cour,  en 
jugeant  ainsi,  a  pensé  qu'un  dépôt  n'était 
pas  une  aliénation,  et  que  celui  qui  avait  été 
fait  avee  destination  était  toujours  réclama- 
ble  quant  à  la  partie  non  employée,  tant 
qu'il  en  restait  quelque  chose  entre  les  mains 
du  dépositaire.  —  Deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation,  l'un  du  22  nov.  1819,  l'autre  du  16 

août  1842,  consacrent  cette  jurisprudence. 
Le  conseil  d'Eiat  a  décide  qu'il  y  avait  abus 

de  la  part  de  deux  desservants  qui  s'étaient 

fait  remettre  des  obligations  pour  les  em- 


ployer à  des  restitutions.  (Ord.  roy.,  23  nov. 
1829.) — Le  parlement  de  Dijon,  par  arrêt  du 
21  mars  1602,  avait  jugé  que  les  curés  de- 
vaient éviter  de  se  rendre  dépositaires  de 
sommes  d'argent,  leur  état  de  prêtre  et  de 
curé  leur  défendaut  de  recevoir  aucuns  dé- 
pôts autre  que  ceux  faits  par  restitution. 

Le  règlement  pour  les  hôpitaux  défend  à 
toutes  les  personnes  attachées  au  service 
hospitalier  de  recevoir,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  les  dépôts  d'argent  que  les  individus 
admis  dans  les  établissements  voudraient 
leur  faire.  Les  sœurs,  les  aumôniers  se  com- 
promettraient, s'ils  consentaient  à  en  rece- 
voir. (Art.  kl.) 

Actes  législatifs. 

Parlement  de  Dijou,  arr.,  21  mars  1602.— Code  civil, 
art.  1915  à  1954. — Ordonnance , royale  en  conseil  d'Etat, 
25  nov.  1829. — Cour  royale  de  ÏNîmes,  arr.,  22  nov.  1819. 
— Cour  de  cassation,  arrêts.  22  nov.  1819,  16  août  1842.— 
Règlement  des  hôpitaux,  a'.  41. 

DÉPÔT    D'UN    MORT. 

Le  dépôt  d'nn  mort  est  celui  qui  se  fait 
dans  le  cimetière  ou  dans  un  dépositoire  en 
attendant  l'inhumation.  —  Les  maires,  ad- 
joints et  membres  d'administrations  munici- 
pales ne  doivent  permettre  ce  dépôt  qu'au- 
tant qu'on  leur  montre  une  autorisation  dé- 
livrée par  I'oiûcier  de  l'état  civil  pour  les  in- 
humations. Décret  du  k  therm.  an  XIII  (23 
juill.  1805). 

DÉPÔT    ALX    ARCHIVES   DE    LA   PRÉFECTURE. 

Doit  être  déposée  aux  archives  de  la  pré- 
fecture une  expédition  de  l'inventaire  du 
mobilier  de  l'évéché  et  de  son  récolement 
annuel.  (Cire,  du  min.  de  Vint.,  6  nov.  1817.) 

DÉPÔT   DES    LIVRES    NOUVELLEMENT    IMPRIMÉS. 

Aucun  livre  ne  doil  être  mis  en  vente  ou 
publié  de  quelque  manière  que  ce  soit  avant 
qu'il  en  ait  été  déposé  deux  exemplaires  à 
la  direction  générale  de  la  librairie,  s'il  est 
imprimé  dans  le  département  de  la  Seine;  au 
secrétariat  de  la  préfecture,  s'il  est  imprimé 
dans  les  autres  départements.  (Loi  du  21  oct. 
1814,  a.  14.  Ord.roy.du9janv.  1828.)— Les 
catéchismes  et  les  livres  d'Eglise  sont  as- 
sujettis, tout  comme  les  autres  productions 
de  l'imprimerie,  à  la  même  formalité. 

DÉPÔT  DE  LIVRES  DANS   LES    PRISONS: 
Voy.  BlRLIOTHÈQUE  DES    PRISONS. 
DÉPÔT   FAIT    A    LA    MAIRIE. 

Le  compte  annuel  du  trésorier  de  la  fabri- 
que doit  être  déposé  à  la  mairie  ou  avant  la 
présentation  du  budget  de  la  fabrique,  ou  au 
plus  tard  en  même  temps.  (Cire,  min.,  26 
mars  1812.) 

DÉPÔTS   DE   MENDICITÉ. 

Les  dépôts  de  mendicité  tiennent  de  l'hos- 
pice et  de  la  prison.  — Dans  sa  circulaire  du 
27  fructidor  an  XI  (14  sept.  1803],  le  minis- 
tre de  l'intérieur  règle  que  le  culte  doit  y 
être  établi  et  exercé  comme  dans  les  hôpi- 
taux. Voy.  Hôpitaux. 

Le  modèle  de  règlement  provisoire  donné 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  27 
octobre  1808,  porte  qu'il  y  aura  dans  l'éla- 
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blissement  un  oratoire  pour  l'exercice  jour- 
nalier du  culte  et  les  services  spirituels  et 
religieux,  auxquels  les  reclus  et  toutes  au- 
tres personnes  seront  tenus  d'assister  (Art. 
110);  qu'indépendamment  de  l'exercice  du 
culte  dans  l'oratoire,  l'aumônier  sera  tenu 
de  faire  publiquement  aux  reclus,  deux  fois 
au  moins  par  semaine,  des  exhortations  mo- 
rales et  religieuses,  auxquelles  seront  pa- 
reillement tenues  d'assister  toutes  les  per- 
sonnes attachées  à  l'établissement  (Art.  111); 
qu'on  outre  l'instruction  des  enfants  lui  sera 
confiée  (1b.)  ;  qu'il  sera  tenu  d'administrer 
aux  reclus  tous  les  secours  spirituels  qui 
sont  du  ressort  de  son  ministère  [Art.  112)  ; 
que  le  directeur  fera  prier  pour  le  chef  de 
l'Etat,  sa  famille,  la  prospérité  publique  et 
la  religion  (Art.  113)  ;  que  les  heures  de  ser- 
vices seront  fixées  par  le  préfet  sur  la  pro- 
position du  directeur  et  l'avis  de  l'aumônier. 
(Art.  Uk.) 

Le  traitement  de  l'aumônier,  d'après  le 
tableau  de  réduction  des  dépenses,  arrêté  par 
le  ministre  le  7  nov.  1815,  consiste  dans  la 
nourriture,  le  logement  et  une  allocation  de 
200  à  400  fr.,  suivant  le  nombre  des  reclus. 
— 11  est  défendu  de  donner  plus  de  300  fr.  à 
l'employé  qui  voudrait  prendre  sa  nourri- 
ture en  argent.  (Ib.) 

Actes  législatifs. 

Circulaires  et  règlements,  27  fruct.  an  XI  (Usept. 
1803),  27  oct.  1808,  7  nov.  1815. 

DÉPÔT  DES   TITRES,   PAPIERS,   ETC. 

Les  papiers,  titres  et  documents  concer- 
nant les  revenus  et  les  affaires  de  la  fabri- 
que doivent  être  déposés  dans  une  caisse  ou 
armoire  à  trois  clefs.  (Déeret  du  30  déc.  1809, 
a.  5't.)  —  Il  en  est  de  même  des  titres,  pa- 
piers et  documents  qui  concernent  les  biens 
des  chapitres  dotés  et  ceux  des  séminaires. 
(  Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  5i  et  65. 1 
Voy.  Archives. 

DÉPOUILLES. 

Le  11  août  1789,  l'Assemblée  nationale 
décréta  l'abolition  du  droit  de  dépouilles, 
sauf  à  pourvoir  d'une  autre  manière  à  la  do- 
talion  des  archiprêtrés  et  archidiaconés  qui 
ne  seraient  pas  suffisamment  dotés.  (Art.  13.) 
—  Ce  droit  n'a  pas  été  rétabli,  mais  le  curé- 
archiprètre  qui  va  faire  l'inhumation  peut 
exiger  des  héritiers  l'oblation  taxée  pour  le 
service  funèbre  qu'il  vient  faire.  11  nous 
semble  qu'il  y  avait  quelque  chose  de  plus 
convenable  dans  l'usage  ancien. 

DÉPOUILLE  MORTELLE. 

La  dépouille  mortelle  d'un  individu  doit 
être  considérée  comme  étant  la  propriété  de 
sa  famille,  s'il  en  a  une,  ou  de  l'Etat,  s'il  n'a 
fias  de  famille.  S'il  s'élève  quelque  discus- 
sion au  sujet  de  sa  possession,  les  tribunaux 
doivent  en  être  saisis.  —  Toute  décision  ju- 
diciaire  qui  accorde  à  un  particulier  la  pro- 
priété d'une  partie  d'une  dépouille  mortelle 
doit  être  exécutée  non-seulement  sans  obs- 
tacle, mais  encore  par  les  soins  et  avec  l'ap- 
pui de  l'administration,  à  l'aide  de  toutes  les 
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mesures  d'ordre  et  de  police  qu'il  lui  ap  • 
partient  de  prescrire.  (Cons.d'Et.,  ord.roii 
2  avril  1828.)  -~  Si  l'autorité  administrative 
a  le  droit  de  choisir  les  mesures  elle  moment 
le  plus  favorable  à  l'exécution  de  cette  déci- 
sion judiciaire,  elle  ne  peut  refuser  d'y  cou» 
courir.  Tout  arrêté  administratif  qui  con« 
tiendrait  un  refus  pur  et  simple  d'exécuter 
présenterait  sous  ce  rapport  un  excès  de 
pouvoir  et  un  déni  de  justice,  (là.) 

DÉPUTATIÔN. 

La  députatiôn  est  l'action  de  députer  , 
mais  on  donne  aussi  ce  nom  aux  personnes 
qui  sont  députées  et  forment  le  corps  de  la 
députatiôn. 

Deux  députations  d'évêques  furent  en- 
voyées à  Pie  VII  par  l'Empereur,  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1811,  l'uneavant  la  tenue  du 
concile  national,  et  l'autre  après.  C'est  par 
erreur  que  l'auteur  de  l'article  Paris,  dans  le 
Dictionnaire  des  Conciles,  imprimé  à  Besan- 
çon en  1823,  dit  qu'il  yjen  eut  deux  a  v  ant  le  con- 
cile ;  l'une  qui  ne  put  rien  obtenir,  et  l'autre 
qui  fil  accepter  au  pape  quelques  proposi- 
tions. Vorj.  Concile  national  de  1811,  et 
Conseil  ecclésiastique. 

Tout  concert  de  mesures  contraires  aux 
lois,  pratiqué  par  députatiôn  ou  correspon- 
dance ,  est  puni  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus, 
contre  chaque  coupable,  qui  de  plus  peut 
être  condamné  à  l'interdiction  des  droits  ci- 
viques et  de  tout  emploi  public  pendant  dix 
ans  au  plus.  (Code  pén.,  a.  123.) 

DÉRISION. 

L'outrage  à  la  religion  de  l'Etat  ou  la  déri- 
sion ue  la  religion  ne  constituent  pas  de  dé- 
lits différents,  mais  une  modification  du 
même  délit  prévu  et  puni  par  la  même  peine 
par  l'article  i"  de  la  loi  du  25  mars  1822. 
(Cour  de  cass.,  arr.,  iojanv.  1830.)  —  Cet  ar- 
ticle porte  que  quiconque  aura  outragé  ou 
tourné  en  dérision  la  religion  de  l'Etat  ou 
toute  autre  religion  dont  l'établissement  est 
légalement  reconnu  en  France,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  300  francs  à  6000 
francs.  Voij.  Outrage,  Presse. 

DÉSERTION. 

Vov.  Excitation  a  la  désertion. 

DÉSIGNATION. 

La  désignation  de  l'étendue  du  territoire 
de  la  chapelle  ou  de  l'annexe,  c'est-à-dire 
l'indication  des  hameaux  ou  sections  qui  en- 
treront dans  sa  composition,  doit  être  four- 
nie à  l'appui  de  la  demande  d'érection.  (Cire, 
du  min.  des  cultes,  kjuill.  1810.) 

DÉSIGNATION    DE    L'ARCHEVÊQUE. 

La  simple  désignation  de  l'archevêque  suf- 
fît pour  que  celui  qui  doit  recevoir  un  trai- 
tement plus  fort  en  sa  qualité  de  premier 
grand  vicaire  soit  autorisé  à  le  recevoir. 
(Règl.,Bldéc.  1841,  a.  174.) 
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DÉSIGNATION  DU  GOUVERNEMENT. 

Le  gouvernement  désigne  le  rabbin  et  les 
doux  "notables  qui  doivent  administrer  cha- 
que  synagogue  particulière.  [Règl.t  10  déc. 

1806,  a.  i.) 

DÉSIGNATION   DU  MINISTRE  DES    CULTES. 

Les  lois  accordent  au  ministre  des  cultes 
»a  désignation  du  membre  du  conseil  géné- 
ral du  Simplon,  qui,  à  défaut  du  président 
de  ce  conseil,  devait  être  le  troisième  mem- 
bre du  conseil  de  surveillance  donné  aux 
chanoines  hospitaliers  du  grand  Saint-Der- 
nard.  (Décret  imp.,  17  mors  1812,  a.  3.) 

DÉSISTEMENT. 

Le  trésorier  du  chapitre  ne  peut  con- 
sentir à  un  désistement  sans  qu'il  y  ait  eu  dé- 
libération du  chapitre  et  autorisation  du  con- 
seil de  préfecture.  (Décret  imp.  du  6  nov. 
1813,  a.  53.)  —  Pour  se  désister  comme  pour 
intenter  des  poursuites,  les  établissements 
ecclésiastiques  ont  besoin  de  l'autorisation 
du  conseil  de  préfecture.  Le  conseil  de  préfec- 
ture ne  peut  accorder  l'autorisation  de  se  dé- 
sister que  sur  le  vu  et  après  examen  d'une 
délibération  motivée  du  conseil  d'administra- 
tion. M.  l'abbé  André  exige  en  outre  l'avis 
du  conseil  municipal,  celui  de  l'évêque  et  ce- 
lui du  comité  administratif.  Voy.  Prochs,  §  fc. 

DÉSOBÉISSANCE. 

Désobéir,  c'est  cesser  d'obéir. 

Il  y  a  plusieurs  espèces  de  désobéissances. 
Le  législateur  ne  s'est  occupé  que  d'une 
seule,  celle  aux  lois  et  autres  actes  de  l'au- 
torité publique,  provoquée  par  un  ministre 
du  culte  dans  l'exercice  de  son  ministère.  — 
Il  a  prononcé  la  peine  d'emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans  contre  celui  qui,  dans 
un  discours  en  assemblée  publique,  se  per- 
met une  critique  ou  une  censure  qui  peut 
provoquer  indirectement  la  désobéissance 
aux  lois  et  autres  actes  de  l'autorité  publi- 
que, et  celle  du  bannissement  lorsque  la  cri- 
tique se  trouve  dans  un  écrit  quelconque 
publié  par  lui  et  contenant  des  instructions 
pastorales.  (Code  pénal,  a.  201  et  20i.)  —  Si 
la  provocation  par  discours  a  été  directe, 
mais  sans  effet,  l'emprisonnement  doit  être 
de  deux  à  cinq  ans.  (Ib.,  a.  202.)  —  Si  la  pro- 
vocation par  écrit  a  été  directe  aussi,  mais 
pareillement  sans  effet,  la  peine  est  celle 
île  la  déportation.  (Ib.,  a.  205.)  —  Dans  le 
cas  où  la  désobéissance  aurait  dégénéré  en 
sédition  ou  révolte,  telle  de  sa  nature  qu'un 
ou  plusieurs  des  coupables  auraient  encouru 
une  peine  plus  forte  que  la  déportation,  cette 
même  peine,  quelle  qu'elle  soit,  doit  être  ap- 
pliquée au  ministre  du  culte.  [Art. 203  et 206.) 
—  Il  est  dans  ce  cas  considéré  comme  insti- 
gateur et  complice. 

DESSERTE. 

La  desserte  était  autrefois  le  service  d'une 
cure,  succursale,  vicariat  ou  autre  bénéfice 
que  l'on  ne  possédait  pas  en  titre,  où  l'on 
exerçait  par  conséquent  à  la  place  du  titu- 
laire absent  ou  empêché.  —  Les  frais  de  la 


desserte  étaient  acquittés'  de  préférence  sur 
tous  les  fruits  et  revenus  du  bénéfice,  d'après  la 
déclaration  du  29  janvier  1680. —  Ils  ne  pou- 
vaient en  absorber  qu'une  partie.  Voy.  Des- 
servants. 

DESSERVANTS. 

I.  Des  desservants  avant  la  Constitution  civile  du 
clergé. —  II.  Des  desservants  sous  la  Constitution 
civile. — III.  Des  desservants  depuis  le  Concor- 
dat.— IV.  Nomination  des  desservants. — V.  Droits 
et  privilèges  des  desservants. 

I8  Des  desservants  avant  la  Constitution  civile 
du  clergé. 

Avant  la  Constitution  civile  du  clergé,  on 
appelait  desservants  les  prêtres  qui  étaient 
chargés  par  l'évêque  d'une  desserte,  c'est-à- 
dire  d'un  service  paroissial,  en  l'absence  ou 
à  défautdu  titulaire. — Ils  devaient  être  payés 
sur  les  revenus  des  cures  qu'ils  desservaient. 
(Arrêts  du  pari,  de  Paris,  26  mars  1706,15 
mars  1707.)  —  Leur  traitement  était  fixé  par 
l'évêque.  Ainsi  le  réglait  expressément  pour 
les  cures  vacantes  et  au  très  bénéfices  à  charge 
d'âmes,  donlles  fruits  étaientmis  en  séquestre, 
l'article  8  de  l'édit  d'avril  1695.  —  La  décla- 
ration du  30  juillet  1710  permettait  aux 
évêques  d'augmenter  la  rétribution  de  300 
livres  qui  leur  était  accordée  par  la  déclara- 
lion  du  29  janvier  1686, relative  aux  portions 
congrues.  Il  leur  était  défendu  néanmoins 
de  laisser  aux  curés  interdits  moins  de  la 
moitié  du  revenu  de  leurs  cures.  (Voy.  arr. 
du  pari,  de  Paris, 21  août  1710et  h  sept.  1710.) 

Les  pouvoirs  du  desservant  tenaient  à  une 
simple  mission  temporaire.  Il  était  intéri- 
maire. Ses  fonctions  devaient  cesser  au  mo- 
ment où  le  titulaire  prenait  ou  reprenait  les 
siennes. —  Le  casuel  lui  appartenait.  Le  par- 
lement de  Paris  l'avait  ainsi  décidé  (Arr.  du 
15  mars  1707);  mais  il  ne  pouvait  pas  assister 
aux  assemblées  de  la  paroisse  pour  les  af- 
faires de  fabrique,  parce  qu'il  n'était  pas  per- 
mis à  un  autre  qu'au  curé  d'y  assister.  (Arr.t 
13  déc.  1752.) 

2°  Des  desservants  sous  la  Constitution  civile 
du  clergé. 

Le  nom  de  desservant  fut  conservé  dans  la 
Constitution  civile  du  clergé  (tit.  2,  a.  42)  au 
prêtre  envoyé  par  l'évêque  pour  faire  provi- 
soirement le  service  d'une  cure  vacante; 
il  fut  donné  aussi  aux  prêtres  chargés  défi- 
nitivementdu  service  habitueldes annexes  et 
succursales.  (Ib.,  tit.  3,  a.  2.)  —  Dans  le  pre- 
mier cas,  les  desservants  restaient  ce  qu'ils 
étaient  précédemment,  des  prêtres  chargés 
de  remplacer  provisoirement  un  titulaire 
mort  ou  absent.  Ils  n'avaient  droit  qu'à  une 
partie  du  traitement  alloué  au  titulaire.  (Avis 
du  comité  eccl.t  1er  févr.  179i,  3  juin  1791), 
laquelle  fut  déclarée  par  le  comité  ecclésias- 
tique devoir  être  celle  des  premiers  vicaires. 
(Avis  du  31  août  1791.)  —  Dans  le  second, 
les  desservants  étaient  des  vicaires  à  postes 
fixes  spécialement  chargés  d'une  partie  de 
paroisse  quelconque,  telle  qu'annexe  ou  éta- 
blissement public.  —  Il  leur  était  fourni  une 
église  ou  chapelle  pour  exercer  les  fonctions 


73  TiES 

du  saint  ministère,  un  presbytère  pour  se 
loger,  et  le  traitement  de  vicaire.  (lb.,  tit.  3, 
a.  2  et  3.  Décret  du  15-17  avril,   1791,  a.   3.) 

L'institution  des  desservants,  qu'on  peut 
appeler  à  titre  défini li f,  date  en  France  de 
cette  époque.  Elle  fut  introduite  par  la  Cons- 
titution civile,  et  non  p;ir  les  Articles  orga- 
niques, ainsi  que  l'a  cru  M.  l'abbé  André.  — 
Nous  disons  fut  introduite  en  Fiance,  parce 
qu'elle  existait  déjà  dans  les  missions  d'Amé- 
rique, avec  tous  les  vices  qu'elle  présente  en 
ce  moment,  et  qui  sonl  la  conséquence  iné- 
vitable de  l'amovibilité  que  la  Constitution 
civile  ne  lui  reconnaissait  pas,  mais  que  lui 
ont  attribuée  les  Articles  organiques. 

L'Assemblée  nationale  voulait  que  les  des- 
servants à  titre  définitif  ne  fussent  que  des 
vicaires  :  l'un  d'eux,  nommé  Cocalrix  ,  eut 
l'idée  de  se  faire  curé,  et  pi  étendit  qu'il  exis- 
tait une  décision  qui  favorisait  ses  préten- 
tions. Le  comité  ecclésiastique  répondit  à  ce 
sujet  au  département  du  Pas-de-Calais,  que 
s'il  existait  une  décision  en  faveur  du  desser- 
vant de  Nobercourt,  elle  ne  pouvait  qu'être 
antérieure  au  décret  sur  la  Constitution  ci- 
vile du  clergé,  et  que  dans  tous  les  cas  le 
comité  s'empressait  de  la  révoquer,  les  des- 
servants étant  assimilés  aux  vicaires  cl  de- 
vant jouir  du  même  traitement.  (Avis  du  30 
juin  1791.) 

Ce  jour-là,  le  comité  pensait  que  les  des- 
servants étaient  assimilés  aux  vicaires,  ce 
qui  n'est  pas  exact  ;  car  ils  sonl  positive- 
ment ranges,  quoique  d'une  manière  impli- 
cite, dans  la  ciasse  des  vicaires  par  les  ar- 
ticles 2,  3  et  h-  du  litre  3  de  la  Constitution 
civile.  Le  10  août  de  la  même  année,  il  ré- 
pondit que  l'Assemblée  n'ayant  rien  statué 
pour  les  desservants,  il  avait  pensé  qu'ils 
devaient  être  pavés  comme  les  vicaires.  Le 
23  du  même  mois,  il  disait  que  les  desser- 
van's  étaient  des  vicaires  à  résidence,  sous 
la  dépendance  du  curé  de  l'Eglise  matrice. 
(Avis  du  23  août  1791.) 

11  pensait  que  sa  commission  finissait  lors- 
que sa  desserte  élait  supprimée.  {Décis.  du 
19  juill.  1791.) 

3°  Des  desservants  depuis  le  Concordat. 

Depuis  le  Concordat,  le  nom  de  desservant 
est  spécialemcnl  donné  aux  prêtres  qui  sont 
chargés  d'une  succursale.  Ceux  qui  rempla- 
cent momentanément  un  titulaire  absent  ou 
malade,  sont  désignés  par  le  nom  de  rempla- 
çants dans  le  décret*  impérial  du  17  no- 
vembre 1811, et  ceux  qui  font  le  service  d'une 
annexe  sonl  appelés  chapelains  ou  vicaires 
ruraux.  Voy.  Chapelains,  Vicaires. 

Il  existe  deux  ordonnances  royal*  s  :  l'une 
du  li  décembre  1825,  et  l'autre  du  G  juillet 
1828,  dans  lesquelles  on  les  appelle  succur- 
salistes; ce  qui  nous  paraît  assez  mal  ima- 
giné, le  nom  de  succursale  étant  aujourd'hui 
restreint  par  le  langage  habituel  du  droit 
civil  en  matière  ecclésiastique,  aux  litres 
ecclésiastiques  qui  viennent  immédiatement 
après  les  cures. 

Moins  favorable  aux  desservanlsque  nel'a- 
vuient  été  l'Assemblée  nationale  et  le  comité 
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ecclésiastique,  <e  gouvernement  qui,  avec  la 
prétention  de  ne  jamais  s'écarter  de  l'an- 
cienne discipline  de  l'Eglise  de  France,  a  ra- 
rement eu  la  chance  de  ne  pas  la  violer, 
appliqua  maladroitement  aux  desservants  à 
litre  définitif  dont  il  permettait  l'établisse- 
ment, ce  qui  ne  se  pratiquait  qu'à  l'ég.ird  des 
desservants  temporaires,  cl  ne  pouvait  s'ap- 
pliquer qu'à  eux,  puisque, avant  la  Constitu- 
tion civile  du  clergé,  les  autres  n'étaient  pas 
connus  parmi  nous. 

11  décida  qu'ils  seraient  nommés  par  les 
évêques(,4r/.  org.  63),  ce  qu'il  n'osa  pas  dé- 
cider pour  les  vicaires. 

Il  les  considéra  comme  des  vicaires  (Lettre 
à  l'évéque  de  Gand,  27  nie.  an  XII),  cl  comme 
des  vicaires  d'un  ordre  inférieur  à  ceux  qui 
restaient  auprès  des  curés  (Ibid.,  art.  31  et 
68),  voulut  qu'ils  fussent  comme  eux  placés 
sous  la  surveillance  et  la  direction  des  curés, 
et  révocables  à  la  volonté  de  l'évéque.  (Ibid. 
art.  31.) 

Il  n'assigna  aux  uns  et  aux  autres  d'autre 
traitement  que  leur  pension  ecclésiastique  et 
le  produit  des  oblalions.  (Art.  68.)  Il  ne  leur 
reconnut  en  aucune  manière  la  qualité  de 
pasteurs,  et  entendit  que  le  curé  seul  serait 
pasteur  de  la  succursale  comme  de  la  cure 
(Art.  9,  31,  40,  51  et  seq.  60.)  «  Les  vicaires 
et  desservants,  dit  Portalis  sur  l'article  orga- 
nique 31,  sont  des  prêtres  auxiliaires  qui 
n'exercent  qu'en  second  les  fonctions  cu- 
riales.  »  Ils  furent  mis  par  les  lois  civiles 
sous  la  surveillance  et  la  direction  des  curés 
(Art.  org.  9),  et  non  pas  seulement  sous  leur 
surveillance,  comme  l'a  cru  M.  Puibusque. 

La  révocabilité  n'est  donc  pas  la  seule 
différence  essentielle  qu'il  y  ait  entre  un 
curé  et  un  desservant  sous  l'empire  des  arti- 
cles organiques,  comme  l'a  cruM.  Vuillefroj. 
(Pag.  510.)  Le  curé  est  pasteur,  le  desservant 
est  son  coopérateur  et  son  subordonné.  — 
Nos  prélats  n'acceptèrent  point  cette  distinc- 
tion hiérarchique;  ils  avisèrent  chacun  de 
leur  côté  à  organiser  leur  diocèse  en  dehors 
des  articles  organiques,  sans  néanmoins  les 
violer  trop  ouvertement,  et  le  gouvernement 
les  laissa  faire,  approuva  même  ce  qu'ils 
ne  faisaient,  du  reste,  qu'après  l'avoir  con- 
sulté; preuve  évidente  que  les  articles  orga- 
niques n'étaient  de  sa  part  qu'un  dernier 
hommage  rendu  à  la  Constitution  civile  du 
clergé,  qu'il  voulait  laisser  tomber  sans  avoir 
l'air  de  désirer  sa  chute. 

L'évéque  de  Monde  établit  dans  son  dio- 
cèse deux  classes  de  desservants  :  les  desser- 
vants dûment  pourvus  dune  église  succur- 
sale, qu'il  assimila  aux  curés  et  auxquels  il 
donna  les  mêmes  pouvoirs,  mais  seulement 
jusqu'à  révocation,  et  les  desservants  pro- 
visoires qu'il  laissa  dans  lerang  des  vicaires, 
et  plaça  même  après  eux  dans  l'ordre  hié- 
rarchique, conformément  à  l'esprit  des  ar- 
ticles organiques  qui  se  trouvaient  ainsi 
littéralement  suivis  en  apparence,  taudis 
qu'ils  étaient  positivement  a  iolés.  (Instr.  pusl. 
de  Vévêque  de  Mende,  1803.) 

L'archevêque  -  évê^ue    d'Autun    s'y    pri 
d'une  autre  manière  :  «  Notre  diocèse,  dit-il, 
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restera  divisé  en  cures  de  c/inton,  el  chaque 
canton  en  succursales.  (Ord.,  ch.  2  a.  l'r.)  — 
Art.  2.  •  En  conformité  de  l'art.  31  de  la  loi 
du  18  germinal   an  X  ,  les  desservants  des 
succursales  exerceront  leur  ministère,  cha- 
cun sur  !e  territoire  qui  lui  est  assigné,  sous  la 
surveillance  el  direction  des  curés.» —  Art.  3. 
«  Pour  l'exécution  de  l'article  précédent,  les 
curés  nous   informeront  si   les  desservants 
résident,    et    s'ils    remplissent    exactement 
toutes  les  fonctions  du   ministère.  Ils  nous 
feront   connaître    les  anus   qui  commence- 
raient à  s'introduire,  ou  qui   existent  dans 
les  succursales  de  leur  canton;  ils  nous  in- 
diqueront en  même   temps  les   moyens  qui 
leur  paraîtront  les    plus   propres   pour    les 
faire  cesser,  afin  que  nous  puissions  prendre 
nous-mêmes  les  mesures  convenables  en  pa- 
reil cas.  »  — Art.  h.  «Si  un  desservant  vient  à 
tomber  sérieusement  malade,  le  curé  le  ?isi- 
tera,  non-seulement  avec  assiduité,  mais  il 
donnera  encore  les  soins  les  plus  empressés, 
pour  que  le  malade  ne  manque  d'aucun  des 
secours  spirituels  ou  temporels  qui  lui  sont 
nécessaires.  » — Art.  5.  «  En  cas  de  mort  d'un 
desservant,  le  curé  invitera  à  ses  funérailles 
tous  les  desservants  des  succursales  du  can- 
ton ;  il  fera  l'office  et  la   cérémonie  funèbre 
avec  la  pompe  religieuse  et  tous  les  témoi- 
gnages  d'intérêt  qu'on   doit  à   un   confrère 
défunt.  Il  nous  donnera  avis  du  décès  le  plus 
promptement  possible,  et,  en  attendant  que 
nous  y  ayons  pourvu  ,  nous  le  chargeons  de 
procurer  les  secours  spirituels  nécessaires  à 
celte  succursale  devenue  vacante,  soit  par 
lui-même,  soit  par  les   desservants  voisins, 
ou   par  quelque  autre   prêtre  choisi    parmi 
ceux  qui  ont  été  approuvés  par  nous,  p.tur 
exercer  les  fonctions   du  saint   ministère.  » 
— Art.  6.  «  Si  un  curé  vient  à  tomber  sérieu- 
sement malade,  le  desservant  le  plus  voisin 
remplira  à  son  égard  les  devoirsde  charité  et 
de  religion  recommandés  dans  l'art  de  i;il 
pourvoira    aussi     provisoirement    et   de  la 
même  manière,  à  la  desserte  de  la  paroisse, 
en  cas  de  mort  du  curé.» —  Art.  7.  «  Nous  dé- 
sirerions que  tous  les  curés   de  notre   dio- 
cèse pussent  venir  chaque  année  recevoir  les 
sain'.cs  huiles  dans  notre  ville  épiscopale,  et 
nous  les  y  exhortons;  mais,  comme  le   trop 
grand  éloignement,  ou  quelque  autre  raison 
légitime,  pourrait  former,  à  l'égard  de  plu- 
sieurs d'entre  eux,  un  obstacle  ace  voyage, 
nous   aurons    soin  d'établir   un    dépôt   des 
saintes  huiles  à  Nevers,  pour  les  curés  des 
arrondissements  de  Nevers,  Cosnes  el  Cla- 
mecy  ;  un  à  Mâcon,  pour  les  curés  des  arron- 
dissements de  Mâcon  el  Louhans;  un  à  Cha- 
rolles,  pour  les  curés  de  l'arrondissement  de 
Charolles.  Ceux  des  autres  paroisses  du  dio- 
cèse viendront  se  pourvoira  Aulun.  Lorsque 
les  curés  auront   reçu  les  saintes  huiles,  ils 
en  donneront  avis  aux  desservants  des  suc- 
cursales  de    leurs   cantons    respectifs,    qui 
viendront   en  prendre  chez  eux.  »  —  Art.  8. 
«  Les  curés  et  les  desservants  sont,  chacun, 
propre  piéirc  dans  l'arrondissement  respectif 
qui  forme  leur  territoire  immédiat.»  —  Arl.  9. 
<i  Les  curés  n'ont  pas  le  droit  de   faire  des 
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fonctions  curiales  dans  les  églises  succursales 
qui  dépendent  de  leur  canton,  ni  sur  le  terri- 
toire assigné  à  chacune  de  ces  églises.  »  — 
Arl.  10.  «  Les  curés  et  les  desservants  ne 
peuvent  exercer  aucune  fonction  curiale, 
même  dans  leurs  propres  églises,  et  sur  leur 
propre  territoire,  à  l'égard  des  personnes  qui 
ont  leur  domicile  sur  une  aulre  paroisse  ou 
succursale,  excepté  dans  les  cas  déterminés 
par  le  droil.  »  (Ord.  épisc.y  1805.) 

Si  on  rapproche  ce  règlement  de  celui  de 
l'archevêque  de  Paris,  que  nous  cilons  en 
entier  à  l'article  Succursales,  et  si  l'on  fait 
attention  que  ces  deux  prélats  ne  faisaient 
rien  sans  consulter  le  gouvernement,  dont 
ils  avaient  les  bonnes  grâces ,  et  que  le  rè- 
glement de  l'archevêque  de  Paris  fut,  selon 
Jauffret,  ren  !u  commun  aux  autres  diocèses 
(Mém.,  t.  /,  p.  193),  nous  le  retrouvons, 
en  effet,  dans  l'instruction  pa-'orale  de  l'ar- 
chevêque de  Tours,  sur  le  même  objet;  on 
comprendra  que  nous  ne  disons  rien  de  trop 
en  assuraut  que  le  gouvernement  avait  aban- 
donné les  articles  organiques  dès  leur  appa- 
rition, et  ne  voulait  sauver  que  la  forme. 
Non-seulement  il  permit  de  démolir  son  ou- 
vrage, mais  il  se  mit  lui-même  à  l'œuvre, 
démolit  de  son  côté  loul  ce  qui  lui  tombait 
sous  la  main,  et  sanctionna  toutes  ces  viola- 
lions  par  ses  décrets  et  ordonnances  subsé- 
quentes. 

11  esl  résulté  de  cette  conduite  en  appa- 
rence conforme,  et  au  fond  contraire  aux 
articles  organiques,  un  étal  permanent  de 
confusion  au  milieu  duquel  il  est  facile  de  se 
perdre. 

Le  gouvernement  qui  avait  approuvé  ce 
que  les  évêques  faisaient  à  l'égard  des  des- 
servants, a  successivement  décidé  qu'un  des- 
servant était  dans  la  paroisse  ce  que  le 
curé  était  dans  la  sienne  (Déeis.  min.  du 
9  brumaire  an  XIII  [31  oct.  180VJ);  que  le 
curé  n'avait  qu'une  simple  autorité  de  sur- 
veillance qui  consiste  à  avertir  l'évêque  des 
abus  et  des  irrégularités  qui  seraient  à  sa 
connaissance  (Décis.  min.  du  13  fouet.  anX 
[31  août  1802J);  qu'il  n'est  qu'un  supérieur 
intermédiaireenlre  l'évêque  el  le  desservant^ 
qu'il  peut  faire,  chaque  année,  une  visite. 
dans  les  succursales  qui  sont  du  ressort  de 
sa  cure,  y  officier,  mais  sans  prétendre  au- 
cun droit  de  visite,  ni  aucune  oblalion,  et 
seulement  un  jour  qui  ne  soil  ni  celui  d'une 
fêle  chômée,  ni  un  dimanche.  (Décis.  min.  du 
23  messid.  et  1  therm  an  X.) 

Le  gouvernement  a  complètement  renoncé 
aujourd'hui  à  l'idée  de  faire  du  curé  de  can- 
ton le  pasteur  de  tout  le  cmlon,  et  de  ne 
considérer  les  desservants  que  comme  de 
simples  vicaires  ruraux.  11  reconnaît  en  eux 
des  pasteurs  titulaires,  et  serait  tout  disposé 
à  les  faire  jouir  des  droits  et  privilèges  que 
les  canons  leur  accordent  en  cette  qualité  ; 
mais  les  évêques,  à  qui  l'amovibilité  paraît 
une  mesure  nécessaire,  tant  que  les  officia- 
lités  ne  seront  pas  établies  régulièrement  et 
n'auront  pas  le  droit  avoué  de  rappeler  pour 
un  temps,  de  suspendre  ou  de  destituer  les 
titulaires  dont  la  conduite  ne  serait  pas  tclla 
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qu'elle  doit  être,  ne  voient  dans  les  desser- 
vants que  des  prêtres  munis  d'une  simple 
commission  pastorale.  —  Celui  de  Meaux  se 
trompe,  lorsqu'il  dit,  dans  ses  Instructions 
pastorales  (p.  198),  qu'il  n'existe  aucune 
différence  essentielle  entre  les  curés  et  les 
desservants.  Il  y  a  entre  les  uns  et  les  autres 
la  différence  qui  existe  entre  un  titulaire  et 
un  simple  chargé  des  fonctions  attachées  au 
titre.  —  M.  l'abbé  André  tombe  dans  la  même 
erreur,  lorsqu'il  dit:  Les  curés  sont  appelés  im- 
propre ment  desservants.  Les  desservants  sont 
de  véritables  desservants,  et  ils  ne  pourront 
être  autre  chose  que  des  desservants  tant 
qu'ils  recevront  dii  l'ordinaire,  au  lieu  d'une 
inslilutioncanonique,  une  simplecommission 
pastorale. — Le  conseil  d'Etal  a  mieux  compris 
li  position  des  desservants  dans  la  hiérar- 
chie ecclésiastique  :  il  a  décidé  que  ce  litre 
donné  à  un  prêtre  par  l'évêque  n'équivalait 
pas  à  une  incorporation,  et  que  sa  révocation 
ne  |  eut  motiver  un  recours  en  cas  d'abus. 
(Ord.  roy.  28  oct.  1829.) 

D'après  la  loi  du  23  ventôse  an  XII  (14 
mais  1804),  les  desservants  doivent  avoir 
soutenu  au  séminaire  diocésain  un  exercice 
public  sur  la  morale  et  sur  le  dogme,  et 
avoir  obtenu  sur  ces  objets  un  certificat  de 
capacité  (Art.  5).  —  Le  certificat  de  capacité 
est  délivré  par  l'administration  même  aux 
ordres,  et  les  exercices  publics  ne  sont 
autre  cho  e  que  les  examens  générale- 
ment établis  dans  tous  les  séminaires  diocé- 
sa  ns. 

4°  Nomination  aes  desservants. 

Le  gouvernement  reconnut  aux  évêques 
le  droit  de  nommer  et  instituer  les  curés 
(Art.  org.  19);  mais  quant  aux  desservants  il 
dit  seulement  qu'ils  seraient  approuvés  par 
l'évêque  et  révocables  par  lui  (Art.  31), lais- 
sant indécis  le  droit  de  les  nommer,  pour 
ne  pas  aller  contre  l'article  43  du  litre  2  de  la 
cons  iiulion  civile  du  clergé,  qui  reconnais- 
sait à  chaque  curé  le  droit  de  choisir  ses 
vicaires. 

L'article  6  du  décret  impérial  du  11 
prairial  an  XII  (31  mai  1834)  chargea  les 
évêques  de  donner  avis  de  la  nomination 
à*  s  desservants,  au  conseiller  d'Etat  chargé 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes, 
et  aux  préfets,  sans  rien  dire  encore -qui 
pûl  laisser  apercevoir  par  qui  elle  devait 
être  faite.  Pareillement  l'arrêté  consulaire 
du  13  messidor  an  X  (2  juillet  1802),  qui  or- 
ganise le  culte  aux  colonies,  dit  simplement 
que  les  desservants  ne  pourront  être  rem- 
placés que  par  des  ecclésiastiques  agréés 
par  le  gouvernement.  (Art.  7.) 

Nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  que 
quoique  le  gouvernement  ne  se  fût  pas  ré- 
servé d'approuver  la  nomination  des  desser- 
vants, néanmoins  sur  l'avis  des  préfets,  la 
nomination  de  plusieurs  d'entre  eux  ne  fut 
pas  agréée.  (Jauffret,  Mc'm.  hist.  t.  J,  p.  193.) 
Cependant  il  était  cerain  que  le  gouverne- 
ment ne  se  ré-et  vait  pas  à  lui-même  le  droit 
de  la  faire  ;  il  faut  donc  considérer  comme 
uue  de  ces  erreurs  à  peine  concevables  ce 


qui  est  dit  dans  l'article  3  du  décret  impé- 
rial de  translation  du  litre  curial  de  la  pa- 
roisse de  Vincennes  à  celle  de  Monlreu  1  : 
«  L'ecclésiastique  que  nous  nommerons 
pour  y  exercer  les  fonctions  du  saint  minis- 
tère les  y  remplira  sous  le  titre  de  desser- 
vant, relevant  de  la  cure  de  Montreuil.  » 
(Décr.  imp.  du  15  therm.  an  XII  [3  août 
1804].) 

Jamais  l'Empereur  n'a  nommé  des  des- 
servants pour  exercer  dans  une  paroisse  les 
fonctions  du  saint  ministère.  Les  évêques 
seuls  sont  restés  investis  de  ce  droit,  et 
ils  ont  suivi  dans  la  pralique  ce  qui  se  fai- 
sait à  l'égard  des  desservants  intérimaires. 
II  est  vrai  néanmoins  que  le  gouvernement 
exerça,  pendant  quelques  années,  le  droit  de 
répudier  ceux  qui  lui  étaient  signalés  par 
les  préfets  comme  pouvant  porter  la  division 
ou  le  trouble  dans  les  localités. 

La  nomination  de  l'évêque  forme,  le  titre 
du  desservant;  l'avis  que  le  prélat  en  donne 
au  préfet  suffit  pour  le  faire  reconnaître. 
(Instr.,  11  juill.  1809.)  — Son  traitement  cou- 
rait à  dater  du  jour  où  elle  avait  été  faite 
(Décr.  du  30  sept.  1807,  a.  5),  et  c'était  jus- 
tice ;  une  ordonnance  royale  du  13  mars 
1832  porte  qu'il  ne  datera  que  du  jour  de 
son  installation,  constatée  par  le  bureau 
des  marguilliers.  (Art.  2.)  Par  conséquent  le 
desservant  rappelé  et  remplacé  à  l'instant 
par  un  voisin  nommé  à  sa  place  ne  touchera 
plus  les  appointements  de  la  succursale  d'où 
on  le  relire,  et  n'aura  droit  à  ceux  de  la  suc- 
cursale où  il  va  que  lorsqu'il  sera  venu  s'y 
installer  ou  faire  installer,  ce  qui  peut  fort 
bien  n'avoir  lieu  qu'un  mois  après  sa  no- 
mination, et  plusieurs  mois  après,  si  l'évêque 
veut  l'envoyer  au  séminaire  pour  y  méditer 
pendant  quelque  temps  sur  ses  devoirs.  De 
quoi  vivra-t-il  pendant  ce  temps-là? 

Un  ecclésiastique  ordonné  à  titre  de  béné- 
fice et  n'ayant  pas  d'autres  ressources  ne  de- 
vrait pas  rester  un  seul  jour  privé  du  traite- 
ment auquel  il  a  droit,  tant  qu'il  n'est  pasca- 
noniquement  destitué  et  expulsé  du  corps 
des  pasteurs. 

Nous  venons  de  dire  que  le  décret  impérial 
du  11  prairial  an  XII  (31  mai  1804)  veut  que 
les  évêques  donnent  avis  aux  préfets  des  no- 
minations de  desservants  qu'ils  ont  faites. 
Le  préfet  de  Versailles,  qui  était  alors  Mon- 
talivet,  voulut  exiger  une  communication 
officielle.  L'évoque  répondit  que  ce  serait 
reconnaître  au  préfet  des  droits  qu'il  n'avait 
pas,  que  de  lui  communiquer  officiellement 
les  nominations  qu'il  faisait;  qu'il  devait  se 
■contenter  de  les  connaître  par  la  présen- 
tation que  faisait  de  son  titre  le  desservant 
nommé,  ou  par  l'avis  qu'il  donnait  de  sa  no- 
mination. Montalivct,  peu  satisfait  de  celle 
réponse,  s'adressa  au  ministre  dont  la  dé- 
cision ne  nous  est  pas  connue. 

On  voit  parcelle  lettre  de  Monlalivet,  en 
date  du  11  vendémiaire  an  XIII  (3  octobre 
1804),  que,  dans  le  diocèse  de  Versailles, 
les  desservants  prêtaient  serment  entre  les 
mains  du  préfel  après  leur  nomination.  La 
même  chose  devait  avoir  lieu  dans   le  dio- 
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cèse  de  Besançon,  ainsi  qu'on  le  voit  par  la 
lettre  pastorale  do  Le  Coz.  C'était  assujettir 
les  desservants  à  une  obligation  qui  ne  leur 
avait  pas  été  imposée  et  à  laquelle  ils  n'é- 
lâient  pas  tenus  de  se  soumettre.  Yoy.  Ser- 
vent. 

5"  Droits  et  privilège*  des  desservants. 

Dans  l'ordre  ecclésiastique,  lesdesservanls 
étant  pasteurs,  jouissent  de  tous  les  droits, 
prérogatives  et  privilèges  que  l'Eglise  a  at- 
tachés à  ce  titre.  Dans  l'ordre  civil,  ils  sont 
titulaires  reconnus  par  l'Etat,  cl,  en  celle 
qualité,  ils  ont  droit  à  un  logement,  à  un 
traitement  fixe,  à  des  offrandes  qui  servent 
à  le  compléter.  11  ne  leur  est  pas  assuré  de 
retraite,  mais  ils  ne  peuvent  pas  être  com- 
plètement dépouillés  du  traitement  auquel 
leur  qualité  de  prêtres  desservants  leur  donne 
droit.  Yoy.  Retraite,  Traitement. 

Le  desservant  peut  dans  sa  paroisse  ce  que 
peut  le  curé  dans  la  sienne.  Décis.  min,,  du  9 
brum.  an XI II  (31  oci.  1804).  F.  Curé,  §  k  et  5. 

Il  peut  être  changé,  rappelé,  mais  il  ne  peut 
pas  être  laissé  sans  place  et  sans  traitement  ; 
le  décret  impérial  du  17  novembre  1811 
ayant  établi  que,  dans  le  cas  où  il  serait  éloi- 
gné de  son  poste  pour  une  cause  quelcon- 
que, ou  ne  pourrait  plus  y  faire  son  service 
p:>ur  cause  de  maladie  ou  d'infirmité,  il 
conservera  une  partie  de  son  traitement. 

11  lui  est  permis  de  posséder  les  biens 
affectés  au  litre  ecclésiastique  de  sa  des- 
serte au  profit  du  titulaire,  et  d'accepter  les 
donations  qui  lui  sont  faites  pour  celle  des- 
tination. Voy.  Donations,  Titulaires  ecclé- 
siastiques. 

Les  desservants  que  leur  âge  ou  leurs  infir- 
mités mettent  dans  l'impuissance  de  célébrer 
la  mésse'ont  le  droit,  d'après  l'article  15  du 
décret  impérial  du  17  novembre  1811,  de 
demander  un  vicaire  à  la  charge  de  la  fa- 
brique ou  des  habitants,  avec  le  traitement 
réglé  par  le  décret  du  30  décembre  1809;  et 
dans  le  cas  où  l'évêque  ne  pourrait  p  :s 
leur  envoyer  un  vicaire,  celui  de  réclamer 
un  binage.  (Cire,  du  12  juin  1815.) 

Ils  peuvent  donner  ou  faire  donner  des 
leçons  aux  enfants  de  chœur  attachés  au 
service  de  leur  église  ;  mais  ils  n'ont  pas  le 
droit  de  tenir  un  établissement  d'instruction 
publique.  (Décis.  min.,  31  mars  lc37 ,  7 
mars  1834.) 

L'évêque  d'Angonlême  ne  donnait  plus 
aux  desservants  que  des  pouvoirs  annuels, 
mesure  inutile  et  propre  à  décourager.  Il  fut 
invité  par  le  ministre  des  cultes  à  se  confor- 
mer sur  ce  point  à  ce  qui  se  pratiquait  dans  les 
autres  diocèses.  Lettre  du...  an  XII  (1804). 

Les  desservants  de  campagne  sont  admis 
à  l'usage  gratuit  des  eaux  de  Vichy.  Voyez 
Eaux  tuermales. 

Actes  législatifs. 

Arlicles  organiques,  a.  9,  19,  51,  40,  51,  60,  63,  68.— 
Insu uclions  pastorales  de  l'évêque  de  Mende,  1803;  de 
l'arche v.  de  Besançon,  10  germ.  an  XI  [31  mars  1803J;  de 
l'év.de  Meaux,  1838. — Ordonnance  de  larchev. -évoque 
d'Autun,  1M)5.— hdn  d'avril  1095,  a.  8.— Parlement  de 
Paris, arr".,  2e mars  1706,  15  mars  1707,  4  sept.  1710,  21 
août  1710,  ISdéc.  1752.— Décrets  de  l'Assemblée  natio- 


nale, l2juiIl.-2laoât  1790,  lit.  2,  a.  42  et  43;  lit.  5,  a.  2 
et  3;  15-17  avril  1791,  a.  3.— Comité  ecclésiastique,  l« 
lévr.,  3  juin,  30  juin,  19  juill.,  23  et  51  août  1791.— Loi«du 
15  vent,  an  XII  (t4  mars  1804),  a.  5. — Arrêté  consulaire, 
13  mess,  an  X  (2  juill.  1802),  a.  7.— Décrets  im;ériau.t, 
Il  prair.  an  XII  (31  mai  1804),  a.  6;  15  tlierm.  an  XII  (3 
août  1804);  50  sept.  1807,  a.  5  ;  17  nov.  1811.— Ordon- 
nances royales,  14  déc.  1825,  6  juill.  1828,  13  mars  1832, 
a.' 2. —Conseil  d'Etat,  ord.  roy.,  28  oct.  1829.— Rapport,  5e 
conipl.  an  XI  (22sepl.  1803).— Circulaires  et  instructions, 
11  iuill.1809,  12  juin  1815—  I.ellreset  décisions,  25  mess, 
et  7  therm.  an  X  (12  et  26  juill.  1802);  13  fruct.  an  X  (51 
août  1802);  an  XII  (1804);  11  vend,  an  XIII  (3  net.  1804); 
9  brum.  an  XIII  (31  oaobre  180 i);  15  mars  1835,  7  mars 
1834. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

André  (M.  l'abbé),  Cours  alphabétique  de  lé  isl.,  Amo- 
vibilité.— Jaullïet  (M.),  Mémoires,  t.  I",  p.  103.— Vuil- 
lèfroy  (M.)  ,  Traité  de  l'administration  du  culte  cailio- 
lique,  p.  510. 

DESSERVANTS    PRÈS    LES    TEMPLES    ISRAELITES. 

On  donne  le  nom  de  desservants  près  les 
temples  israéliles  aux  ministres  subalternes 
du  culte,  tels  que  le  sacrificateur.  (Ord.  roy. 
du  *20  août  1823,  a.  6.)  Leur  nomination  ap- 
partient immédiatement  au  consisloire,  lors- 
qu'ils sont  attachés  au  temple  consistorial. 
(10.)  Mlle  est  confirmée  par  lui  lorsqu'ils 
sont  attachés  à  d'autres  temples.  Leur  trai- 
tement fait  partie  des  fra's  locaux  du  culte. 
(Art.  8.) 

L'ordonnance  royale  du  9  novembre  18'r5, 
relative  au  culte  israélile  en  Algérie  les  ap- 
pelle desservants  du  temple,  etatliibue  leur 
nomination  aux  consistoires.  (Art.  9.) 

Actes  législatifs. 

Ordonnances  royales,  20  août  1823,  a.  6  et  8:  9  nov. 
1845,  a  9. 

DESTITUTION. 

On  confond  la  destitution  avec  la  révoca- 
tion, et  il  arrive  souvent  que  l'autorité  des- 
titue lorsqu'elle  n'a  d'autre  droit  que  celui 
de  révoquer.  — La  révocation  est  un  simple 
rappel.  On  ôte  delà  placeoù  il  est  pour  le  met- 
tre à  une  autre,  celui  que  l'on  révoque.  La 
destitution  est  une  expulsion,  un  renvoi,  une 
privation  d'office  et  d'état.  On  destitue  celui 
à  qui  on  ôte  sa  position  sociale,  son  état,  le 
fonctionnaire  ou  le  titulaire  qu'on  ciiasse  de 
sa  place  sans  lui  en  offrir  d'autre. 

La  destitution  diffère  de  la  déposition  en 
ce  que  la  déposition  porte  sur  l'éiat.  LTIe 
diffère  de  la  dépossession  en  ce  que  celle-ci 
n'est  relative  qu'à  la  propriété  et  à  la  jouis- 
sance des  fruits  du  bénéfice.  Il  n'y  a  que  ce- 
lui qui  institue  directement  ou  celui  à  qui 
appartiens  naturellement  le  droit  d'instituer 
qui  puisse  destituer.  On  ne  peut  destituer 
que  les  fonctionnaires  ou  titulaires  qui  sont 
susceptibles  de  l'être  et  dans  les  cas  où  la  loi 
permet  qu'ils  le  soient.  Toute  destitution 
f.iite  par  une  autorité  qui  n'a  pas  le  pouvoir 
de  la  faire  ou  qui  n'est  pas  faite  dans  les  for- 
mes voulues  est  nulle  ou  susceptible  d'être 
annulée.  Une  destitution  nio'.ivée  et  régu- 
lièrement faite  prive  celui  qu'elle  atteint  de 
son  état  et  des  droits  et  prérogatives  qui  y 
étaient  attachées. 

DESTITl  TION    DES    FABRICIENS. 

Nous  parlerons  de  la  destitution  des  fabri- 
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ciens  au  mol  Me.ibrbs  de  la  fabrique,   au- 
quel nous  renvoyons. 

DESTITUTION   1>KS    TASTELRS  PROTESTANTS. 

Les  pasleurs  protestants  ne  peuvent  être 
destitués  qu'à  la  charge  de  présenter  les  mo- 
tifs de  la  destitution  au  gouvernement,  qui 
les  approuve  ou  les  rejette.  (Art.  org.  prot. 
25.) — Si  la  destitution  est  approuvée,  le  con- 
sistoire choisit  à  la  pluralité  des  voix  un  au- 
tre pasteur  pour  remplacer  celui  qui  a  été 
destitué.  {Art.  26.) 

DESTITUTION  DES  RABBINS  ET  DES  MEMBRES   DU 
CONSISTOIRE. 

La  destitution  des  rahhins  et  des  membres 
du  consistoire  regarde  le  gouvernement. 
(  Régi,  du  10  déc.  1806,  a.  17.)  Elle  est  pro- 
noncée sur  la  proposition  du  consistoire 
jsraélile  central.  {10.)  Voy.  IUbbins. 

DESTITUTION      DES     TITULAIBES      ECCLÉSIAS- 
TIQUES. 

f.  De  Ta  destitution  des  titulaires  ecclésiastiques 
avant  1790.  —  11.  De  la  destitution  des  titulaires 
ecclésiastiques  depuis  17130  jusqu'au  Concordât 
de  1801.  —  III.  De  ia  destitution  des  titulaires  ec- 
clésiastiques depuis  le  Concordai  de  ISQl. — IV. 
Des  destitutions  prononcées  par  les  evèques.  — 
V.  Destitutions  laites  par  l'autorité  civile. 

1°  De  la  destitution  des  titulaires  eoclésiusti- 
ques  avant  1790. 

Dans  le  droit  canon  on  appelle  déposition 
ce  que  nos  lois  civiles  appellent  maintenant 
destitution.  C'était  à  celui  qui  instituait  que 
revenait  le  droit  de  déposer  ou  destituer. 
lijus  est  destituerc ,  cujus  est  instituera 
portait  un  axiome  de  droit  généralement 
reçu.  Ou  ne  pouvait  déposer  que  pour  un 
crime  notoire  et  après  conviclion  juridique. — 
Les  principaux  crimes  pour  lesquels  on  pou- 
vait déposer  étaient  l'homicide,  le  crime  de 
faux,  la  fornication  habituelle  et  persévé- 
rante, l'adultère,  le  faux  témoignage,  le  lar- 
cin sacrilège,  l'hérésie,  l'idolâtrie,  les  péchés 
contre  nature  et  le  crime  de  lèse-majesté. 

On  déposait  par  acte  ou  verbalement  :  par 
acte,  lorsqu'on  procédait  à  la  dégradation 
solennelle  du  titulaire;  verbalement,  lors- 
qu'on se  bornait  à  le  déclarer  déchu  de  tous 
ses  droits  ou  prérogatives,  ou  loisqu'on  les 
lui  retirait  par  une  sentence  juridique. 

La  déposition  des  évêques  était  au  nombre 
des  causes  majeures.  Elle  ne  pouvait  être 
faite  en  France  que  verbalement  et  par  les 
évêques  eux-mêmes,  réunis  au  nombre  de 
douze  en  concile  provincial,  selon  l'ancienne 
discipline,  et  sauf  appel  au  concile  prima- 
tial,  si  la  province  en  question  reconnais- 
sait un  primat,  et  du  concile  primatial  au 
sainl-siége.  L'appel  était  porté  directement 
et  sans  intermédiaire  au  sainl-siége,  lorsque 
la  province  ecclésiastique  n'était  pas  sou- 
mise à  un  primat.— La  déposition  des  évêques 
investis  du  titre  de  cardinal  se  faisait  con- 
formément à  l'accord  passé  entre  Paul  IV  et 
les  cardinaux  en  1555. 

La  déposition  par  dégradation  était  extrê- 
mement rare,  même  pour  les  prêtres  bénéfi- 
ciers  ou  simples  titulaires >  On  procédait  con- 
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Ire  eux  par  voie  de  jugement,  après  les  mu- 
nitions canoniques. 

Depuis  le  concile  de  Trente,  il  était  per- 
mis à  l'évêque  de  procéder  lui-même  ou  de 
Lire  procéder  par  son  vicaire  général  à  la 
déposition  des  titulaires  ecclésiastiques  de 
son  diocèse  qui  avaient  encouru  cette  peine, 
ou  pour  mieux  d.re  qu'il  était  devenu  né- 
cessaire de  déposer. 

Une  déposition  iniusle  était  nulle  de  fait  et 
non  avenue. 

Bien  que  le  titulaire  déposé  fût  privé  de 
tous  ses  titres,  privilèges,  droits  et  préroga- 
l  ves,  il  n'était  cependant  pas  complètement 
réduit  à  l'état  laïque.  11  restait  clerc 

Par  un  arrêt  du  8  mars  1688,  le  parlement 
de  Rouen  jugea  que  la  destitution  d.  s  pré- 
Ires  habitués  ne  devait  pas  être  arbitraire. 

2°  De  la  destitution  depuis  1790  jusqu'au 
Concordat. 

Dans  son  décret  sur  la  constitution  civile 
du  cierge  l'Assemblée  nationale  êta  aux  évê- 
ques le  droit  de  destituer  seuls  leurs  vicai- 
re-.; elle  voulut  qu'ils  ne  pussent  user  de 
celte  mesure  extrême  que  de  l'avis  de  leur 
conseil,  à  la  suite  d'une  délibération  prise  «v 
la  majorité  des  voix  et  avec  connaissance  do. 
cause.  [Ùéùret  du  12  jiiilL-2'*  août  1796,  lit. 
2,  a.  22.)  — Les  vicaires  des  curés  eux-mêmes 
ne  pouvaient  è!re  révoqués  par  leur  cm  é  que 
pour  des  causes  légitimes,  jngées  telles  par 
l'évêque  et  par  son  conseil  (Ib.u.kk,  et  Comité 
eccl.  1er  mars  1791.)  — L'assemblée  ne  parla 
point  de  la  destitution  des  curés  parce  qu'elle 
pensait  qu'ils  ne  pouvaient  pas  être  destitués 
par  un  supérieur  ecclésiastique,  et  que  pour 
eux  comme  pour  les  évêques,  il  fallait  une 
sentence  de  déposition  prononcée  par  les 
Iribunaux  civils  ordinaires,  ainsi  qu'elle  le 
laissa  nettement  entendre  dans  son  décret 
du7-li  septembre  1792,  où  elle  dit  que  les 
ecclésiastiques  salariés  par  l'Etal  qui  rece- 
vront un  casuel  sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit  seront  condamnés  par  les  tribu- 
naux du  district  à  perdre  leur  place  et  leur 
traitement. 

Celte  assemoice,  qui  avait  mis  la  religion 
dans  l'Etat,  et  avait  fait  des  litres  ecclésiasti- 
ques des  fonctions  publiques,  substitua  par- 
tout l'Etat  à  l'Eglise  dans  la  direction  des 
affaires  religieuses  et  se  constitua  elle-même 
législatrice  souveraine  pour  tout  ce  qui  con- 
cernait la  discipline  ecclésiastique. 

3°  Delà  destitution  des  titulaires  ecclésiasti- 
ques depuis  le  Concordat. 

L'esprit  des  constituants  a  présidé  à  la 
réorganisation  du  culte  en  1802  et  à  sa  direc- 
tion politique;  nous  avons  eu  occasion  de  le 
dire  et  de  le  montrer  au  mot  Articles  orga- 
niques. Dans  ces  articles  les  curés  sont  assi- 
milés aux  évêques,  quant  à  leur  titre  pasto- 
ral {A.  9) ,  et  nulle  part  il  n'est  question  de 
la  destitution  des  uns  ou  des  autres.  Les 
vicaires  et  les  desservants  eux-mêmes  y 
sont  déclarés  révocables  par  l'évêque  sans 
parler  de  la  manière  dont  leur  révocation 
sofa  prononcée  ;  mais  ou  n'a  pas  supposa 
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qu'ils  pussent  êlre  destitués,  et  c'est  parce 
que  l'on  croyait  que  la  destitution  des  des- 
servants n'était  pas  plus  permise  que  celle  des 
curés  que,  dans  le  décret  du  17  novembre 
1811,  on  s'est  occupé  de  régler  l'indemnité 
qui  serait  due  au  vicaire  administrateur 
dune  desserte  ou  d'une  cure  dans  le  cas  où 
le  titulaire  serait  éloigné  de  sa  paroisse  pour 
mauvaise  conduite  et  que,  dans  celui  du  G 
novembre  1813,  il  est  d.t  d'une  manière  très- 
explicite  :  «■  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à 
remplacer  provisoirement  un  curé  ou  des- 
servant qui  se  trouverait  éloigné  du  service, 
ou  par  suspension  ,  par  peine  canonique,  ou 
par  maladie,  ou  par  voie  de  police,  il  sera 
pourvu  à  l'indemnité  du  remplaçant  provi- 
soire conformément  au  décret  du  17  novem- 
bre 1811.  Cette  disposition  s'appliquera  aux 
cures  ou  succursales  dont  le  traitement  est  en 
tout  ou  en  partie  payé  par  le.  trésor  impériul.» 
[Art.  27.) 

Il  est  donc  bien  certain  que  nos  lo  s  civiles 
ne  reconnaissent  explicitement  ni  à  l'évéque 
ni  à  qui  que  ce  soit  le  droit  de  destituer  un 
titulaire  ecclésiastique.  Files  ne  peuvent  pas 
le  lui  reconnaître  sans  mentir  à  leur  prin- 
cipe. 

Il  ne  sufGt  pas  de  dire  avec  le  comité  de 
l'intérieur  que  !e  droit  de  déposer  les  curés, 
pour  des  causes  légitimes,  a  été  en  usage  dès 
les  premiers  siècles  de  l'Église  (Avis  du  30 
juill.  182i.  ),  ce  que  nous  ne  contestons  nul- 
lement; il  faut  prouver  que  ce  droit  n'a  pas 
été  retiré  évidemment  aux  évëques  par  l'As- 
semblée constituante,  et  que  sou  abolition 
n'a  pas  été  maintenue  par  les  lois  subséquen- 
tes :  c'est  là  que  nous  attendons  le  conseil 
d'Etat,  plus  babile  quelquefois  à  obscurcir 
qu'à  éclaircir  les  questions  de  discipline  ec- 
clésiastique au  sujet  desquelles  il  tombe  trop 
souvent  dans  le  défaut  qu'on  a  si  justement 
reproebé  à  l'abbé  de  Saint-Pierre.  —  Sur  ce 
point  comme  sur  beaucoup  d'autres  on  a 
laissé  dormir  les  lois,  ou  bien  l'on  a  feint  de 
ne  pas  les  comprendre,  et  un  grand  nombre 
de  destitutions  ont  été  prononcées,  soit  par 
les  évoques,  soit  par  l'autorité  civile. 

k°  Des  destitutions  faites  par  les  évéques. 

Ganoniquement,  les  évoques  ont  conservé 
le  droit  de  déposer  les  titulaires  ecclésias- 
tiques de  leur  diocèse ,  mais  en  ce  cas  ils 
sont  tenus,  sous  peine  de  nullité  {Voy.  Cex- 
si  res)  de  se  conformer  rigoureusement  à  ce 
que  les  canons  ont  prescrit  et  à  suivre  exac- 
lement  les  formes  de  procédure  qu'ils  ont  ren- 
dues obligatoires,  afin  de  prévenir  les  abus 
d'un  pouvoir  si  exorbilanl.  Le  comité  de 
''intérieur  au  conseil  d'Etal  l'a  décidé,  pour 
ce  qui  concerne  la  destitution  des  chanoines. 
(Cons.  d'Et.,Com.  de  Vint.,  10  juin  1831.) 
Portalis  l'avait  pareillement  déclaré.  Il  avait 
écrit  à  l'archevêque  d'Aix  qu'il  était  tenu 
d'observer,  en  ce  cas,  tout  ce  qui  était  de  la 
substance  des  jugements  ;  qu'il  devait  enten- 
dre la  partie  intéressée,  sans  éclat,  et  en 
prenant  les  voies  douces  et  charitables  d'une 
administration  paternelle.  11  écrivit  plus  lard 
daus  le  même  sens  à  l'évéque  de  Cambrai,  qui 


lui  demandait  comment  il  fallait  s'y  prendre 
pour  écarter  de  toutes  fonctions  un  curé  dont 
la  conduite  était  un  objet  de  scandale  pour 
sa  paroisse.  Ce  prélat  fit  informer  contre  le 
curé  coupable,  prononça  contre  lui  une  sen- 
tence de  destitution  motivée,  l'adressa  avec 
toutes  les  pièces  au  ministre  des  cultes,  sur  le 
rapport  duquel  celle  destitution  fui  approu- 
vée par  décret  du  17  janvier,  rendu  en  conseil 
d'Etat. 

Selon  M.  Vuillefroy,  qui  ne  fait  en  cecir 
comme  en  tout  le  reste,  que  nous  trans- 
mettre les  usages  reçus  au  ministère  des  cul- 
tes, et  nous  exposer  les  principes  de  jurispru- 
dence administrative  adoptés  par  le  conseil 
d'Etat,  les  curés  peuvent,  dans  certains  cas, 
être  déposés,  mais  seulement  pour  des  faits 
extrêmement  graves,  et  lorsque  les  causes 
ont  été  régulièrement  instruites  ,  prouvées 
et  jugées.  {Pag.  226.)  «  En  pareille  circons- 
tance, conlinue-t-il,  l'ordonnance  de  dépo- 
sition rendue  par  l'évéque  est  adressée,  avec 
toutes  les  pièces  de  l'instruction,  au  ministre 
des  cultes  :  elle  n'est  exécutoire  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  une  ordonnance 
royale...  Elle  est  susceptible,  en  tout  cas,, 
d'être  déférée  en  conseil  d'Etat  p  ir  la  voie  de 
l'appel  comme  d'abus.  »  (10.) 

Une  ordonnance  de  ce  genre,  en  date  du 
25  avril  1820,  déclare  que  l'acte  par  lequel 
l'arciievêque  de  Bordeaux  a  destitué  le  sieur 
Girard  Chrétien,  curé  de  Guêtres  ,  recevra 
son  exécution.  Ainsi  le  gouvernement  recon 
nait  aux  évéques,  contrairement  à  la  disci- 
pline ecclésiastique  et  aux  lois  civiles  exis- 
lanies,  le  droit  de  destituer  par  simple 
ordonnance,  sans  enquête  juridique,  sans 
instruction  contradictoire  et  comme  ou  dit,  ex 
informata  conscientia,  tous  les  titulaires  ec- 
clésiastiques de  son  diocèse,  et  il  donne  à 
ces  actes  d'une  validité  douteuse  l'exécution 
civile.  La  seule  chose  qu'il  pourrait  faire,  si 
les  lois  le  lui  permettaient,  ce  serait  de  dé- 
clarer que  le  titulaire  n'étant  plus  apte  à 
remplir  ses  fonctions,  son  titre  doit  être  ré- 
puté vacant,  C'est  ainsi  qu'on  en  agissait, 
lorsque  le  conseil  d'Etat  était  un  peu  mieux 
instruit  qu'il  ne  l'est,  depuis  son  renouvel- 
lement sous  la  restauration,  des  affaires  ec- 
clésiastiques sur  lesquelles  il  est  chargé  de 
délibérer.  «  Le  conseil  d'Etat,  porte  un  avis 
du  17  janvier  1806 ,  consulté  afin  de  rendre 
exécutoire  une  ordonnance  de  l'éVêque  por- 
tant privation  d'un  litre  de  curé,  quant  au 
spirituel,  et  destitué....  est  d'avis  qu'il  con- 
vient de  suivre  la  forme  usitée  jusqu'ici  pour 
l'ordonnance  à  rendre  à  l'effet  d'autoriser  la 
notification  de  la  destitution  des  curés.  » 

L'évéque  de  Nancy,  allant  au  delà  de  tout 
ce  qu'on  peut  imaginer,  sollicita  et  obtint  de 
l'Empereur  que  les  prêtres  destitués  par  lui 
seraient  privés  de  la  pension  ecclésiastique 
dont  ils  jouissaient,  et  que  l'Etat  n'avait  pas 
cru  pouvoir  retireraux  prêtres  mariés.  (Rapp. 
appr.,  23  juill.  1806.)  Ce  sont  là  des  écarts 
de  zèle  qui  ne  peuvent  produire  autre  chose 
que  l'irritation  parmi  ceux  qui  en  sont  les 
victimes.  —  A  celte  occasion,  le  ministre  des 
cultes  fit  décider  par  l'Empereur  d'une  ma- 
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ni  ère  générale  que  les  prêtres  scandaleux 
qui  auraient  été  destitués  seraient  privés  de 
la  pension  ecclésiastique.  Sans  contredit 
le  motif  était  bon,  mais  la  décision  était  il- 
légale, barbare  et  nuisible  :  illégale  d'abord, 
parce  que  la  pension  ecclésiastique  était  ac- 
cordée par  une  loi,  et  ne  pouvait  pas  être 
retirée  par  une  simple  décision,  ensuite  par- 
ce que  étant  accordée  à  la  personne,  elle  de  - 
vail  survivre  à  la  perle  de  l'état.  Elle  était 
barbare,  parce  que  la  pension  ecclésiastique 
étant  une  pension  alimentaire,  et  la  seule 
ressource  de  l'individu,  la  lui  retirer,  c'était 
le  réduire  à  mendier  son  pain  ou  à  mourir 
de  faim.  Elle  était  dangereuse  pour  la  so- 
ciété parce  qu'un  homme  réduit  à  pareille  ex- 
trémité ne  peut  que  devenir  pire,  et  employer 
souvent  des  moyens  illicites  pour  vivre  ;  elle 
l'était  pour  l'Eglise,  parce  que  la  crainte  d'in- 
fliger, par  la  destitution,  une  peine  plus 
forte  que  les  canons  ne  l'autorisent,  et  que 
l'humanité  ne  la  comporte  ,  pouvait  porter 
les  prélats,  dont  le  cœur  est  généralement 
bon,  à  retenir  dans  l'état  ecclésiastique  des 
hommes  qu'il  aurait  été  utile  d'en  mettre 
hors. 

5°  Destitutions  faites  par  V autorité  civile. 

L'autorité  civile  a  le  droit  de  destituer  tous 
ceux  de  ses  fonctionnaires  qui  sont  suscepti- 
bles de  l'être  ;  elle  ne  peut  pas  en  destituer  d'au- 
tres. Les  professeurs  des  facultés  de  théolo- 
gie, les  aumôniers  ou  chapelains  qu'elle  em- 
ploie dans  ses  divers  établissements,  et  dont 
elle  s'est  réservé  la  nomination,  ne  dépen- 
dent de  l'autorité  ecclésiastique  que  pour  les 
pouvoirs  qu'ils  reçoivent  d'elle  :  pour  le 
reste,  ils  sont  considérés  comme  fonction- 
naires publics.  L'autorité  civile  a  incontes- 
tablement le  droit  de  leur  ôter  la  position 
qu'elle  seule  leur  a  faite  et  leur  a  donnée. 
Eilc  en  use  quelquefois  trop  légèrement; 
mais  nous  c:  oyons  qu'elle  en  use  légalement, 
quand  elle  ne  fait  rien  qui  soit  contre  les  lois, 
ordonnances  et  règlements  qui  régissent  la 
matière. 

11  s'e>l  passé  sous  l'empire  quelque  chose 
d'inconcevable  :  par  un  décret  du  2  janvier 
1811  ,  Napoléon  destitua  lui-même,  de  sa 
pleine  puissance  et  autorité,  M.  d'Astros,  au- 
jourd'hui archevêque  de  Toulouse,  et  alors 
grand  vicaire  de  Paris,  pour  avoir  transgressé 
les  lois  organiques  du  Concordat. 

Un  décret  impérial  du  1er  septembre  1810, 
rendu  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes, 
déclare  incapables  d'exercer  les  fonctions 
curialcs  dans  toute  l'étendue  de  l'empire  tous 
les  curés  des  départements  de  Home  et  du 
Trasimène  qui,  appelés  à  lui  prêter  serment, 
l'auraient  refusé  ou  le  refuseraient,  par  igno- 
rance des  préceptes  de  l'Église  et  des  devoirs 
imposés  par  Notre -Seigneur  Jésus-Clirist. 
Celle  dernière  partie  du  considérant  est  bien 
certainement  de  Napoléon  lui-même,  qui, 
dans  plusieurs  de  ses  décrets  contre  les  ec- 
clésiastiques ou  l'Eglise  catholique,  fait  ainsi 
la  leçon  aux  pasteurs. — 11  montra  plus  de  sa- 
gesse pendaut  les  Cent  Joui  s.  11  flt  seulement 
signifier  au  curé  de  Sainte-Marguerite,  à  Pu- 
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ris,  oe  se  démettre  de  ses  fonctions,  et  or- 
donna d'éloigner  de  leur  poste  les  curés  de 
Meudon  et  de  Sainl-Cloud.  {Jauiïret,  Mém.. 
t.  III,  p.  74-  et  75.) 

L'autorité  civile  est  libre  de  conférer  à 
l'autorité  ecclésiastique  le  droit  qu'elle  a, 
comme  elle  est  libre  de  se  le  réserver  ou  de 
mettre  des  restrictions  à  lu  concession  qu'elle 
en  fait.  Dans  le  projet  de  décret  pour  l'éta- 
blissement et  l'organisation  des  séminaires 
métropolitains,  el'e  accordait  à  l'archevêque 
le  pouvoir  de  suspendre  ou  de  destituer  le 
directeur,  le  sous-directeur,  l'économe  et  les 
professeurs  de  ces  établissements  universi- 
taires; mais  elle  voulait  que,  dans  le  cas  de 
suspense,  comme  dans  celui  de  destitution, 
il  en  fui  référé  au  ministre  des  cultes,  qui 
élait  chargé  d'en  faire  un  rapport  à  l'empe- 
reur. (Proj.  de  décret,  12  août  1806,  a.  26.) 

Le  gouvernement  a  reconnu,  du  reste,  que 
l'auloiité  civile  n'avait  pas  le  droit  de  desti- 
tuer les  titulaires  ecclésiastiques,  lorsque, 
après  avoir  banni  à  perpétuité  et  privé  des 
droits  civils  cl  de  ses  titres  toute  la  famille  de 
B  maparle  (Ord.  'roy.  12  janv.  1814),  il  ne 
laissa  pas  néanmoins  que  de  considérer  le 
siège  de  Lyon  comme  légitimement  occupé, 
et  pourvut  à  son  administration  en  sollici- 
tant une  commission  apostolique  qui  fut  ac- 
cordée par  un  bref  du  21  sept.  1816,  et  plu* 
lard,  en  demandant  que  les  pouvoirs  du  pré- 
lat administrateur  fussent  conservés  à  ses 
vicaires  généraux,  dans  le  cas  où  il  viendrait 
à  mourir  avant  le  titulaire. 

Actes  législatifs. 

Bref  du  21  sept.  1816.— Articles  organiques,  a.  9.— Par- 
lement de  Rouen,  arr.,  8  mars  1688.— Décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  12  juill.-24  août  1790,  lit  2,  a.  22,  ii  ; 
7  sept.  1792  — Comité  ecclésiastique,  lrr  mars  1791. — Dé- 
(  re.  s  impériaux,  t"  sept.  1810,  2  janv.  1811, 17  no  v.  Ml, 
6  nov.  1813,  a.  27  —  Décision  impériale,  23juill.  1806.— 
Ordonnances  royales,  12  janv.  1816,  2oavril  1820,  19 janv. 
1825.— Conseil  d'Eiat,  décret  imp.,  17  janv.  1806;  avis, 
17  janv.  1806,  30  juill.  1824.— Comité  de  l'intérieur,  lu 
juin  1831.— Rapports  et  projet  de  décret,  23  juill.  1806, 
12  août  1806. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Voillefroy  (M.),  Traité  de  l'administration  du  cullecatlio- 
tique,  p.  226. 

DESTRUCTION   DES   MONUMENTS 
PUBLICS  ET  OBJETS  D'ARTS. 
Voy.  Monuments. 

DÉSUÉTUDE. 

«  Toutes  les  lois,  dit  d'Aguesseau,  sont  su- 
jettes à  tomber  en  désuétude,  et  il  est  bien 
certain  que,  quand  cela  arrive,  on  ne  peut 
plus  tirer  un  moyen  de  cassation  d'une  loi 
qui  a  été  abrogée  tacitement  par  un  usage 
contraire.  11  ne  faut  pas  oublier  celle  règle 
du  droit  romain  :  Inveterata  consuetudo  pro 
1ère  non  immerito  custoditur.» 

DÉSUNION  DES  BÉNÉFICES. 

La  désunion  des  bénéGces  et  des  litres  a 
lieu  de  plein  droit  lorsque  l'union  est  décla- 
rée abusive  ou  annulée.  Elle  peut  être  pro- 
noncée dès  qu'il  est  prouvé  que  les  causes 
pour  lesquelles  l'union  avait  été  prononcés 
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n'existeni  plus,  ou  bien  encore  lorsqu'il  est 
établi  qu'il  résultera  un  plus  grand  bien,  une 
plus  grande  utililé  de  celle  désunion. 

I!  faut,  à  bien  considérer  les  choses,  moins 
de  puissance  pour  désunir  que  pour  unir. 
On  ne  peut  donc  pas  contester  aux  évêques  le 
pouvoir  de  désunir  les  bénéfices  et  les  litres 
dans  leur  diocèse.  Du  reste,  il  convient  de 
suivre  pour  les  désunions  la  marche  que  l'on 
suit  pour  opérer  les  unions.  Voy.  Unions  de 

BÉNÉFICES. 

DÉTENTION. 

On  a  donné  le  nom  de  détention  à  un  em- 
prisonnement de  5  à  20  ans,  dans  l'une  des 
forteresses  situées  sur  le  territoire  continen- 
tal du  royaume,  qui  auront  été  déterminées 
par  une  ordonnance  du  chef  de  l'Etat,  rendue 
dans  laformedes  règlementsd'adminislraîion 
publique.  [Code  pénal,  a.  20.)  —  Celte  peine 
est  la  cinquième  des  peines  affliclives  el  infa- 
mantes. (/&.,  a.  7.)  Elle  a  été  introduite  dans 
le  Code  pénal,  lors  de  sa  révision  en  1832. 

On  modifia  aussi  l'article  203  du  même 
Code,  el  on  substitua  cette  peine  à  celle  de 
la  déportation,  qui  devait  êlre  infligée  dans 
le  cas  où  un  ministre  du  culte  procéderait, 
en  seconde  récidive,  à  la  célébration  d'un 
mariage,  sans  qu'il  lui  eût  été  préalablement 
justifié  d'un  acte  de  mariage  reçu  par  l'of- 
ficier de  l'état  civil.  (lb.  a.  200.) 

La  détention  d'une  personne  ecclésiasti- 
que par  l'autorité  ecclésiastique  serait  une 
pure  séquestration;  elle  constituerait  le 
crime  prévu  par  l'article  341  du  Code  pénal. 
(Lettre  du  min.  de  la  just.,  \k  mars  1838.) 

Actes  législatifs. 

Code  pénal,  a.  7,  20,  200  et  541.— Lettre  du  ministre  de 
la  justice,  14  mars  1858. 

DÉTÉRIORATION. 

Le  titulaire  d'une  cure  dotée  doit  prendre 
l'engagement  par  écrit  de  s'opposer  à  toute 
détérioration  des  biens.  (Décret  imp.  du  6 
nov-  1813,  a.  7.) 

DÉTOURNEMENT  DES  DENIERS  PUBLICS. 

La  Cour  de  cassation  a  fait  l'application 
dos  articles  109  à  172  du  Code  pénal,  relatifs 
au  détournement  et  à  la  soustraction  des  de- 
niers publics,  aux  receveurs  des  hospices 
(Arr.  du  30  juin  18i2),  aux  économes  des 
collèges  universitaires  (i  sept.  1835);  mais  il 
faut  remarquer  que  ces  comptables  sont  des 
employés,  des  fonctionnaires  salariés.  On 
devrait  leur  assimiler,  sans  contredit,  h  s 
receveurs  sal  ries  des  fabriques,  mais  nous 
ne  pensons  pas  qu'on  puisse  leur  assimiler 
les  trésoriers  ordinaires  qui  ne  sont  que  de 
simples  administrateurs  remplissant  des 
fonctions  gratuites  et  de  pure  obligeance. 
Voy.  Trésof.ilus. 

Ces  dignitaires  ont  certainement  moins  le  ca- 
ractèrededépositaires  publicsqueles notaires 
qui, à  raison  de  leurs  fonctions,  reçoivent  des 
dépôts  volontaires  ;  et  cependant  il  a  été  dé- 
cidé qu'un  notaire  qui  avait  diverti  el  sous- 
trait les  fonds  provenant  d'une  vente  qu'il 
était  chargé  de  faire,   ne  pouvait  élre  pour- 


suivi el  puni  comme  dépositaire  puLlic. 
(Cour  de  cassation,  arr.  du  15  avr.  1813.)  — 
M.  André  dit  le  contraire,  mais  il  n'  en  fournil 
aucune  preuve. 

DETTE. 

La  dette  est  la  chose  due.  Elle  est  publi- 
que ou  privée.  La  delte  publique  est  celle 
que  l'Etat  a  contractée  et  dont  il  s'acquitte, 
soit  en  payant  les  intérêts  des  capitaux 
qu'elle  représente,  soit  en  en  faisant  le  rem- 
boursement Voy.  Rentes  sur  l'état.  La 
delte. privée  est  celle  dont  les  particuliers  ou 
les  établissements  sonl  grevés. 

Elle  est  active  ou  passive  :  active  par  rap- 
port au  créancier,  c'est-à-dire  par  rapport 
à  celui  à  qui  il  est  dû,  et  passive,  par  rap- 
port au  débiteur,  c'est-à-dire  par  rapport  à 
celui  qui  doit.  L'une  et  l'autre  sont  person- 
nelles ou  réelles,  selon  qu'elles  regardent  la 
personne  ou  la  chose.  La  dette  réelle  est  mo- 
bilièreou  immobilière  :  mobilière,  lorsqu'elle 
a  pour  objet  des  meubles,  et  immot  ilière, 
lorsqu'elle  a  pour  objet  des  immeubles. 

On  appelle  chirographaire  celle  qui  repose 
sur  un  acte  simple,  cl  hypothécaire  celle  qui 
est  accompagnée  d'hypothèque. 

La  dette  résulte  d'un  emprunt  ou  d'un  dé- 
faut de  payement.  Celle  qui  résulte  d'un  dé- 
faut de  payement  oblige  par  elle-même  les 
fabriques  et  autres  bureaux  ou  conseils 
chargés  d'administrer  des  fonds  publies, 
tout  aussi  bien  que  les  simples  particuliers. 

Les  dettes  de  la  fabrique  et  des  autres 
établissements  publics  de  ce  genre  ne  peu- 
vent être  acquittées  que  sur  les  fonds  assignés 
à  cet  effet  par  l'autorité  administrative.  Uq 
tribunal  qui  prendrait  sur  lui  d'en  régler  le 
mode  de  payement,  excéderait  ses  pouvoirs. 
(Dec.  du  cons.  d'Etat  entendu,  1\  juin  1808.) 

Les  dettes  du  clergé,  celles  des  congréga- 
tions religieuses  tant  séculières  que  réguliè- 
res, et  celles  des  fabriques,  furent  déclarées 
dettes  nationales.  Décrets  du  U-20atn7  1790, 
a.  28;  15  août,  l'T  sept.  1790;  13  brum.  an  11 
(3  nov.  1793.) 

Les  biens  rendus  ou  cédés  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques  depuis  le  Concordat 
ont  été  remis  libres  de  toute  espèce  de  char- 
ges. Ils  les  tiennent  à  litre  nouveau  du  gou- 
vernement. Aucun  des  anciens  créanciers  ne 
serait  admissible  à  faire  valoir  sur  eux  des 
droits  qu'ils  avaient  contre  l'Etat  et  qu'il 
leur  a  été  loisible  de  faire  valoir  en  temps 
opportun. 

Aucun  administrateur  comptable  ne  peut 
grever  de  délies  son  administration.  L'admi- 
nistration elle-même  ne  peut  en  contracter 
tans  l'autorisation  du  gouvernement.  Voy. 
Aliénation. 

Pour  qu'une  delte  soit  payable  et  puisse 
être  régulièrement  payée,  il  faut  qu'elle  ait 
été  régulièrement  contractée  ou  reconnue, 
et  que  les  fonds  pour  l'acquitter  aient  été 
faits  sur  le  budget. 

Actes  législatifs. 

Dé  r.-tsdu  U--2)  avril  1799,  a.  2S;  \o  août-l"  sept. 
1790;  15  bruni,  au  11  (5  nov.  1795). 
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DETTES  DES  COMMUNES. 

Les  dettes  exigibles  des  communes  sont  au 
nombre  des  dépenses  obligatoires  ;  le  préfet 
peut  les  porter  d'office  sur  leur  budget  lors- 
que le  conseil  municipal  les  a  omises.  (Loi 
du  18  juillet  1837,  a.  30.)  —  Pour  être  exigi- 
bles, il  faut  qu'elles  ai-  nt  été  contractées  en 
vertu  d'une  autorisation,  ou  qu'elles  aient 
été  reconnues,  soit  par  les  tribunaux,  soit 
par  L'autorité  administrative. — Les  dettes  des 
communes  antérieures  à  la  loi  du  24  août 
1793  sont  frappées  de  déebéance.  (Covs. 
d'Etat,  avril  1S19.)  On  ne  peut  en  poursuivre 
le  payement  que  par  voie  de  liquidation  ad- 
ministrative. (  Jd.,  10  janv.  1821,  17  août 
1825.)  —  Les  préfets  seuls  statuent  à  ce  sujet, 
sauf  recours  au  ministre  compétent.  (  ïd.t 
décret  imp.,  15  janv.  1809.) 

Actes  législatifs. 

I  ois  du  21  aoûl  1793,  18  juillet  1837,  a.  30.— Conseil 
d'Etat,  décret  imp.  du  15  janvier  1809;  avis  du  10  janvier 
1821,  17  août  1823. 

DETTES   DE  LA  FABRIQUE. 

II  faut  faire  mention  ,  au  chapitre  de  la 
dette  de  la  fabrique,  de  la  somme  que  la 
commune  aurait  reconnue  nécessaire  pour 
un  exercice  précédent  et  n'aurait  pas  soldée. 
(Cire.  min.  du  26  mars  1812.) — Les  dettes  que 
les  fabriques  ou  quelques-uns  de  leurs  mem- 
bres pour  elles  contracteraient  sans  autori- 
sation, resteraient  à  la  charge  personnelle  de 
ceux  qui  les  auraient  contractées,  si  l'alloca- 
tion destinée  à  les  couvrir  n'était  pas  agréée 
et  approuvée  par  l'évéque,  ou  si  l'autorité 
supérieure  refusait  de  les  reconnaître. 

Le  conseil  d'Etat  a  décidé  avec  raison,  et 
conformément  aux  lois  rendues  sur  la  ma- 
tière, que  les  dettes  des  anciennes  fabriques 
étaient  devenues  dettes  nationales,  el  que 
les  nouvelles  n'en  étaient  pas  tenues.  (Cons. 
d'Etat,  décret  du  5  déc.  1810,  ord.  roy.  du 
20  ju  in  1821.) 

DEUIL. 

Lorsque  la  cour  impériale  était  en  deuil, 
les  ecclésiatiques  devaient  y  porter  le  rabat 
blanc  et  le  crêpe  au  chapeau.  (Dic't.  des 
constit.  de  l'Emp.)  Le  même  auteur  dit  que, 
dans  les  deuils  ordinaires  et  particuliers,  les 
ecclésiastiques  portent  un  crêpe  au  chapeau. 
—  D'après  l'ordonnance  ou  décision  du  grand 
maître  des  cérémonies  eu  date  du  27  a\ril 
1789,  le  deuil  des  archevêques  et  évêques 
députés  à  l'Assemblée  des  Etats  généraux 
devait  être  la  soutane  et  le  camail  noirs;  et 
celui  des  abbés,  doyens,  chanoines,  curés  et 
autres  députés  du  second  ordre  ,  le  rabat 
blanc  et  la  ceinture  de  crêpe. 

DEVINS. 

Les  gens  qui  font  mé  ier  de  deviner  et 
pronostiquer  ou  d'expliquer  les  songes,  doi- 
vent être  punis  d'une  amende  de  11  à  15  fr. 
(Codepén.,  a.  4T9.)— Les  instruments,  usten- 
siles el  costumes  servant  ou  destinés  à  l'exer- 
cice du  métier  de  devin,  pronostiqueur  ou 
interprète  de  songes  ,  doivent  être  saisis. 
(Art.  481.)— En  cas  de  récidive,  les  coupab'es 


doivent  toujours  être  condamnés  à  cinq  jours 
d'emprisonnement.  (Art.  482.)  —  Ce  délit  est 
de  la  compétence  exclusive  des  juges  de  paix. 
(Code  instr.  crim.,  a.  139.) 

DEVIS. 

Le  devis  est  la  description  détaillée  de  tou- 
tes les  parties  d'un  travail  projeté,  avec  éva- 
luation approximative  des  dépenses  néces- 
saires pour  chacuned'elles.  II est,  parrapport 
aux  contrats  à  passer  avec  les  entrepreneurs 
et  aux  contestations  auxquelles  leur  exécu- 
tion peut  donner  lieu,  ce  qu'est  le  cahier  des 
charges  par  rapport  aux  adjudications  de 
baux.  Quand  les  travaux  à  exécuter  sont  de 
peu  d'importance  el  du  nombre  de  ceux  que 
l'administration  est  en  état  d'évaluer,  elle 
peut  elle-même  en  dresser  le  devis;  dans  le 
cas  contraire,  elle  doit  réclamer  l'assistance 
d'un  homme  de  l'art.  Ainsi,  pour  ne  pas  res- 
ter dans  le  vague,  les  marguilliers  et  spécia- 
lement le  trésorier  ioivent  faire  exécuter 
sur-le-champ  el  par  économie  les  réparations 
dont  les  frais  ne  s'élèvent  qu'à 50  francs  dans 
les  paroisses  au-dessus  de  mille  âmes,  et  à 
100  francs  dans  les  autres.  (Décret  imp.  du 
30  déc.  1809 ,  a.  41.)  Le  devis  de  ces  sortes 
de  réparations,  si  on  juge  à  propos  d'en  fai- 
re un,  est  dressé  par  le  trésorier  ou  par  le 
bureau. 

Si  dans  les  paroisses  de  moins  de  mille 
âmes  les  frais  des  réparations  s'élèvent  de  50 
à  100  francs,  et  dans  celle  de  mille  âmes  et 
au-dessus,  de  100  fr.  à  200  fr.,  alors  le  con- 
seil de  fabrique,  auquel  le  bureau  des  mar- 
guilliers doit  faire  son  rapport,  fait  dresser 
un  devis  estimatif,  soit  par  un  homme  de  l'art, 
soil  par  un  connaisseur.  (Art.  42.)  —  L'ar- 
ticle 5  du  décrel  impérial  du  30  mai  1806,  qui 
attribuait  ce  soin  au  préfet,  est  abrogé. 

Le  devis  est  toujours  dressé  par  des  gens 
de  l'art  nommés  par  le  préfet,  lorsque  les  ré- 
parations doivent  être  faites  avec  les  fonds 
de  la  commune.  (Art.  9G.)  —  Un  membre  du 
conseil  municipal  et  un  marguillier  doivent 
être  présents,  le  premier,  pour  veiller  à  ce 
qu'on  ne  charge  pas  la  commune  de  dépen- 
ses inutiles,  et  le  second,  pour  veiller  à  ce 
qu'on  n'omette  pas  des  réparations  essen- 
tielles et  à  ce  qu'on  fasse  convenablement 
celles  qui  sont  reconnues  nécessaires.  (Ib.) 

Le  devis  des  réparations  et  reconstructions 
à  faire  aux  bâtiments  de  la  mense  épiscopale 
est  dressé,  après  la  levée  des  scellés,  par  les 
deux  experts  nommés  par  le  président  du 
tribunal.  (Dér.retimp.  duiinov.  1813, a.  42.)  — 
Lebesnier  prétend  que  le  devis  doit  être  dou- 
ble, et  que  l'un  d'eux  doit  être  sur  papier 
timbré.  11  veut  qu'il  soit  appuyé  de  plans, 
coupes,  élévati  ns  et  profils,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  travaux  de  quelque  impor- 
tance, et  qu'on  y  joigne  un  cahier  des  char- 
ges. «  Le  devis,  continue-t-il,  doit  être  divisé 
en  quatre  chapitres,  contenant,  le  premier, 
un  exposé  raisonné  de  la  nécessité  et  de  l'ob- 
jet des  travaux  ;  le  deuxième,  une  descrip- 
tion des  ouvrages  en  dimensions,  qualité  des 
matériaux,  et  confection  par  espèce  de  tra- 
vail ou  d'arts;  le  troisième,  les  dimensions  et 
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échantillons,  et  le  détail  estimatif  des  ouvra" 
ges ,  d'après  chaque  espèce  de  travail;  le 
quatrième,  les  conditions  particulières,  les 
délais  pour  l'exécution  des  travaux,  et  un 
dernier  article  qui  renvoie  aux  clauses  géné- 
rales du  cahier  dos  charges. 

Les  sous-déiails  ne  doivent  point  être  com- 
pris au  devis  ;  il  est  mieux  de  les  fournir  sé- 
parément sur  des  feuilles  indiquant,  1°  la 
quantité  de  chaque  matière  à  employer  par 
unité  de  mesure  de  chaque  espèce  d'ouvrage 
et  le  prix  à  l'extraction,  avec  l'accroissement 
auquel  les  différents  transports  à  pied-d'œu- 
vre  donnent  lieu;  2°  le  détail  de  la  main- 
d'œuvre  ;  3°  les  faux  frais  dans  les  tra* 
vaux  pour  fournitures,  usure  d'agrès,  ou- 
tils, échafaudages,  etc.  Le  tout  est  addition- 
né, et  il  y  est  ajouté  un  dixième  pour  bé- 
néfice. 

Les  étals  de  propositions  des  communes 
qui  ont  droit  à  la  répartition  des  secours  ac- 
cordés par  le  gouvernement  pour  l'acquisi- 
tion ou  construction  des  édifices  religieux 
doivent  être  accompagnés  des  devis  approu- 
vés. [Cire.,  20  mai  1831.) 

Dans  ses  instructions  du  25  juillet  18i8,  le 
directeur  général  de  l'administration  des 
cultes  recommande  de  dresser  les  devis  avec 
assez  d'exactitude  pour  que  la  dépense  réelle 
y  soit  sincèrement  évaluée,  déclarant  que, 
dans  le  cas  où  il  en  serait  autrement,  l'ar- 
chitecte perdrait  la  confiance  de  l'adminis- 
tration, et  qu'il  proposerait  au  ministre  de 
refuser  toute  espèce  d'honoraires  sur  les  de- 
vis supplémentaires  qui  deviendraient  né- 
cessaires par  suite  de  l'imperfection  des  de- 
\  is  primitifs. 

Une  fois  que  les  devis  ont  été  approuvés, 
ii  doit  n'y  être  fait  aucune  espèce  de  chan- 
gements sans  une  autorisation  expresse  (Ib.) 
Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux  du  30  mai  1806,  a.  b:  du  ."0  déc. 
1809,  a.  41,  *2  ei96;  du  6  uov.  1813,  a.  42.— Circulaire 
ministérielle,  20  mai  l!So4.— Instructions  ministérielles, 
25  juill.  1848. 

Auteur  el  ouvrage  cités. 
Lebesnier,  Législation  complète. 

DIAGOME. 
Dans  la  primitive  Eglise,  on  appelait  dia- 
conie  la  charge  des  diacres  qui  veillaient  sur 
les  besoins  des  pauvres.  Les  prolestants  ont 
rétabli  sous  ce  nom  une  espèce  de  bureau  de 
charité,  au  sein  de  leurs  consistoires. 

Un  décret  impérial  du  18  juin  1809,  inséré 
en  entier  dans  le  Bulletin  des  lois,  autorise  le 
consistoire  des  protestants  de  la  ville  de  Paris 
à  accepter,  au  nom  de  sa  diaconie,  un  legs  de 
2,000  fr.  qui  lui  avait  de  lait. 

DIACRES. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  des  diacres  catho- 
liques ,  le  gouvernement  ne  s'en  étant  pas 
occupé  et  n'ayant  rien  statué  de  particulier 
à  leur  égard. 

Par  une  circulaire  du  12  avril  1838,  le  mi- 
nistre des  cultes  défend  aux  présidents  des 
consistoires  locaux  des  Eglises  réformeesd'ap- 
peler  les  diacres  aux  assemblées  dans  les- 
quelles doit  être  faite  l'élection  d'un  pasteur, 
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soit  pour  les  consulter ,  soit  pour  délibérer 
avec  eux,  cet  usage  étant  contraire  aux  arti- 
cles 18  et  26  de  la  loi  du  18  germinal  an  X 
(8  avril  1802),  et  leur  déclare  que  toute  opé- 
ration de  cette  nature  à  laquelle  ils  auraient 
participé  serait  invalidée,  par  le  seul  fait  de 
leur  concours.  «Messieurs  les  diacres, ajoule- 
t-  i  I ,  sont  spécialement  chargés  des  intérêts 
des  pauvres...  La  loi  ne  permet  pas  que  leurs 
attributions  s'étendent  plus  loin.  »  — La  loi  de 
l'Etat  peut-elle,  changer  en  matière  de  dis- 
cipline ecclésiastique  ce  que  la  loi  de  l'Eglise 
a  établi?  Mais  ceci  regarde  les  protestants.  — 
Le  minisire  prétend  que,  d'après  les  articles 
18  el  26  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  le 
consistoire  seul  est  appelé  à  délibérer,  lors- 
qu'il s'agit  de  choisir  un  minis're  ;  en  cela  il 
a  raison  ;  mais  il  abuse  étrangement  du  droit 
d'interpréter  la  loi,  lorsqu'il  fait  sortir  de  ces 
deux  articles  la  défense,  sous  peine  de  nullité, 
d'appeler  les  diacres  au  consistoire  pour  y 
douner  leur  avis  sur  l'élection. 

Acte  législatif. 

Articles  organiques  protestants,  a.  18  et  23. — Circulaire 
du  ministre,  1:2  avril  1838 

DIE 

Die  était  autrefois  une  ville  épiscopale. 
L'Assemblée  nationale  supprima  civilement 
son  siège.  (  Décret  du  12  juill.-  2V  août  1790.) 
Le  saint-siége  le  supprima  canoniquement  et 
éteignit  son  titre  en  1801.  [Balle  duo  des  cal 
de  déc.  1801.) 

DIFFAMATION. 

La  diffamation  est  l'allégation  el  l'imputa- 
tion d'un  fait  vrai  ou  supposé  tel,  qui  pone 
atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération  de 
celui  ou  de  ceux  à  qui  on  l'impute.  Ce  crime 
est  puni  par  la  loi  du  17  mai  1819,  qui  a  mo- 
difié les  articles  367  et  suivants  du  Code  pé- 
nal. Nous  y  renvoyons. 

Avant  la  publication  de  cette  loi,  l'article 
organique  6  avait  fait  delà  diffamation  dont 
un  ministre  du  culte  se  rend  coupable,  dans 
l'exercice  du  cuite,  un  cas  d'abus  pour  lequel 
on  pouvait  recourir  au  conseil  d'Etat.  — La 
diffamation  en  chaire, dit  lacour  de  cassation, 
dans  un  arrêt  du  26  juillet  1838,  esl  évidem- 
ment un  procédé  qui, dans  l'exercice  du  culte, 
peut  compromettre  l'honneur  de  la  personne 
diffamée  et  dégénérer  contre  elle  en  injure  ou 
scandale  public. 

Le  recours  au  conseil  d'Etat  n'a  point  été 
anéanti  par  celle  loi,  mais, depuis  sa  publica- 
tion, le  conseil  d'Etal  peut  renvoyer  le  délin- 
quant devant  les  tribunaux  civils.  C'est  en  ce 
sens  que  la  cour  de  cassation  a  prononcé, 
dans  un  arrêt  du  28  mars  1828. 

Le  curé  qui  se  croit  diffamé  par  les  actes 
de  l'autorité  municipale  peut  exposer  ses 
plaintes  à  l'administration,  qui  esl  tenue  d'y 
f  lire  droit,  après  avoir  vériGé  les  faits.  (  Loi 
du  li-22  tfec.  1789,  a.  60.) — Nous  pensons  que 
l'offensé  pourrait  aussi  déférer  l'acte  au  con- 
seil d'Etat  pour  le  faire  déclarer  abusif,  et 
par  suite  obtenirsa radiation  ou  cancellalion, 
soit  entière,  soit  partielle.  —  Les  tribunaux  ne 
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peuvent  être  saisis  de  l'affaire  que  quand  elle 
leur  arrive  par  le  conseil  d'tttat. 

Un  curé  n'est  point  dans  l'exercice  du  culte 
quand  il  se  trouve  en  conseil  de  fabrique.  Il 
peut  en  ce  cas  être  cité  directement  en  po- 
lice correctionnelle,  s'il  se  rend  coupable  de 
diffamation.  {Cour  d'app.  de  Rouen,  arr.  du  6 
janv.  1848. ) 

Il  a  été  jugé  parla  cour  royale  de  Pau, le  18 
mars  1845,  qu'un  curé  par  lequel  une  insti- 
tutrice prétendait  avoir  étédilïamée  dans  l'in- 
térieur des  familles  devait,  d'après  la  loi  du  6 
juin  1838,  a.  5,  être  cité  devant  le  juge  de 
paix.  —  Une  congrégation  religieuse,  bien 
que  non  autorisée,  a  qualité  pour  intenter 
une  action  en  diffamation  :  car  le  droit  qu'a 
tout  citoyen  de  se  plaindre  de  tout  préjudice 
causé  à  sa  réputation  et  à  son  bonneur  est 
un  droit  naturel,  qui  ne  saurait  lui  être  refusé 
ou  ravi,  en  tout  état  que  ce  soit,  et  que  la  cir- 
constance de  vivre  en  réunion,  communauté 
ou  congrégation  quelconque,  même  illégale, 
ne  saurait  y  porler  atteinte,  et  ques'il  est  vrai 
que  le  législateur,  dans  un  esprit  de  haute 
politique  et  de  sage  prévoyance  ,  a  disposé 
quel'élablissement  de  toute  congrégation  re- 
ligieuse serait  soumis  à  une  autorisation 
préalable;  que  s'il  peut  être  dangereux  de 
laisser  s'établir  des  associations  religieuses 
ou  autres,  au  mépris  des  lois  existantes,  il 
est  non  moins  incontestable,  en  présence  des 
monuments  de  jurisprudence  les  plus  respec- 
tables, que  le  droit  de  dissoudre  les  agréga- 
gations  formées  sans  autorisation  rentre  es- 
sentiellemenldansles  attributions  du  pouvoir 
exécutif,  et  reste  soumis  à  son  appréciation 
gouvernementale.  (Cour  roy.  d'Angers,  arr. 
du  22  tnars  1844.) 

La  loi  du  9  septembre  1835  porte  (article  9) 
que,  dans  tous  les  cas  de  diffamation  prévus 
par  les  lois,  les  peines  qui  y  sont  portées 
pourront,  suivant  la  gravité  des  circonstan- 
ces, être  élevées  au  double  du  maximum,  soit 
pour  l'emprisonnement,  soit  pour  l'amende, 
et  que  de  plus  le  coupable  pourra  être  inter- 
dit en  tout  ou  en  partie  des  droits  mentionnés 
dans  l'article  42  du  Code  pénal,  pendant  un 
temps  égal  à  la  durée  de  l'emprisonnement. 
Voy.  Presse. 

Actes  législatifs. 

Arlicles  organiques,  a.  6.— Loi  du  6  juin  1833,  a.  5. — 
Décret  des  it-22  dée.  1789,  a.  60.— Code  pénal,  a.  567 
el  suiv.— Lois  du  17  mai  1819,  du  9  sept.  1833,  a.  9.—  Cour 
de  cassation,  28  mars  1828,  26  juillet  1838.— Cour  d'appel 
de  Pau,  18  mars  1843;  d'Angers, 24  mars  1842;  de  Rouen, 
6  janv.  1848. 

DIGNE. 

Digne,  ville  épiscopale  (Basses-Alpes).  Le 
siège  épiscopal  de  Digne  fut  érigé  dans  le  cin- 
quième siècle.  L'Assemblée  nationale  le  con- 
serva.  {Décret  du  12  juill.-2ï  août  1790.)  Le 
sainl-siége  le  supprima  elle  rétablit  immédia- 
tement en  1801.  (Bulle  du  3  des  cal.  de  déc. 
1801.)  Il  était  suiïragani  d'Embrun;  on  le  mit 
alors  dans  l'arrondissement  métropolitain 
d'Ail,  où  il  est  resté.  (10.)  Sa  juridiction 
s'étend  sur  les  cinq  arrondissements  du  dé- 
partement des  Basses-Alpes  :  celui  de  Digne, 
qui  comprend  11  cures  et  89  succursales;  ce- 


lui de  Sisteron,  qui  comprend  5  cures  et  49 
succursales  ;  celui  de  Barcclonnctte,  qui  com- 
prend 4  cures  et  42  succursales;  celui  de  Cas- 
teliane,  qui  comprend  G  cures  el  59  succursa- 
les; celui  de  Forcalquier,  qui  comprend  6 
cures  et  47  succursales.  La  cure  est  unie  au 
chapitre.  Le  chapitre  est  composé  de  9  cha- 
noines. L'officialité  diocésaine  est  formée 
d'un  officiai,  d'un  vice-official  el  de  4  asses- 
seurs, auxquels  peuvent  être  joints  des  vice- 
assesseurs.  (Inst.  dioc.  off.,  a.  2.)  Le  sémi- 
naire diocésain  est  à  Digne.  11  y  a  une  école 
secondaire  ecclésiastique  à  Fore  îlquier,  auto- 
risée parordonnance  royale  du  7  janv.  1828 

Dans  le  diocèse  de  Digne,  il  y  a  des  Ursuli- 
nes,  des  religieuses  de  Notre-Dame,  de  la 
Présentation,  des  sœurs  de  Saint-Thomas, 
des  sœurs  de  Saint-Charles,  des  sœurs  de 
Saint-Joseph  et  des  dames  de  la  Trinité. 

Par  décret  impérial  du  29  octobre  1807,  le 
préfet  des  Basses-Alpes  fut  autorisé  à  concé- 
der gratuitement  à  l'évêque,  pour  son  sémi- 
naire diocésain,  l'ancien  couvent  des  corde- 
tiers,  avec  la  chapelle  des  pénitents  blancs  y 
attenant.  Une  ordonnance  royaledull  juillet 
1842  y  autorise  un  établissement  de  sœurs 
de  la  Doctrine  chrétienne  dépendantdcla con- 
grégation du  même  ordre  établi  à  Nancy. 

DIGNITAIRE. 

Tout  homme  qui  occupe  une  dignité  est 
dignitaire.  Il  y  a  des  dignitaires  dans  l'ordre 
civil  et  des  dignitaires  dans  l'ordre  ecclésias- 
tique. La  même  personne  peut  être  dignilai 
re  dans  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  ordres.  — • 
Le  premier  dignitaire  du  chapitre  cathélral 
dont  parle  le  décret  impérial  du  G  novembre 
1813  (a.  54)  est  le  vicaire  général  désigné 
par  l'évêque  pour  occuper  le  premier  rang, 
d'après  les  statuts  capitulaires  approuvés 
pour  Paris  et  quelques  autres  diocèses.  (Art. 
5.)  Il  a  le  pas  sur  le  doyen.  Les  autres  digni- 
t  ires  du  chapitre  prennent  différents  noms, 
suivant  les  localités  et  la  nature  de  l'office 
qu'ils  remplissaient  anciennement.  Voy.  Cha- 
pitres.—  Mgr  l'évêque  de  Digne  ne  reconnaît 
qu'un  seul  dignitaire  après  lui  dans  sa  ca- 
thédrale, c'est  le  doyen  du  chapitre.  (Inst. 
dioc,  stat.,  chap.  1,  art.  3.) 

Les  dignitaires  ecclésiastiques  reconnus 
par  le  gouvernement  sont  :  le  pape  et  ses  lé- 
gats, les  cardinaux,  les  archevêques,  les 
évêques,  les  grands  vicaires,  les  chanoines 
et  parmi  eux  l'archiprêtre,  les  curés,  les  des- 
servants, les  vicaires,  les  chapelains  el  les 
aumôniers. 

Nous  avons  dit  que  Mgr  l'évêque  de  Digne 
ne  reconnaissait  qu'un  seul  dignitaire  dans 
son  chapitre:  il  nes'est  pas  doutéqu'ilélailen 
cela  en  opposition, du  moins  apparente,  avec 
le  décret  apostolique  qui  rétablit  son  Eglise, 
et  dans  lequel  on  lit:  In  ea  capitulum quoqtfe 
cum  dignitatibus  el  canonicis  uno  eodemque 
tempore  ereximus.  (Déc.  exc'eut.  du  card.  lé- 
gat, 10  avr.  1802.)  — Du  reste,  les  chapitres  qui 
n'ont  pas  de  dignitaires,  et  ils  sont  nom- 
breux en  France,  se  trouvent  encore  plus  en 
retard  que  celui  de  Digne.  11  faut  même 
dire  que  reux  que  Mgr  de  Digue  appelle  offi- 
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eiersdu  chapitre  soilde  véritables  dignitai- 
res, et  les  dignitaires  que  le  cardinal  légat 
avait  en  vue  de  rétablir. 

Actes  législatifs. 
Décret  apostolique  du  10  avril  1K02.— Décret  impérial 
du  6  nov.  1813,  a.  y,  Lit. 

Ouvrage  cité. 
Institutions  diocésaines  de  Digne,  slat.  cli.  I,  a.  3. 

DIGNITÉ. 

En  établissant  ou  rétablissant  les  nou- 
veaux chapitres,  le  légat  ordonne  qu'ils  se- 
ront composés  de  dignités  et  de  canooicals. 
[Décret  du  10  avr.  1802.) 

Tous  les  citoyens  on  télédéclarés  admissibles 
à  toutes  les  dignités,  aucune  profession  no  de- 
vant emporter dérogeance.(/>ecrejs des  4,5,6, 

11  août;  3 nov.  1789;  iksèpt.  1791;  Constitu- 
tion de  Van  111.)— On  n'a  pas  osé  abroger  les 
lois,  mais  on  a  créé  des  catégories  qui  pro- 
duisent le  même  effet,  non  pas  à  la  vérité  par 
rapport  à  l'individu,  mais  par  rapport  à  cer- 
taines classes  de  la  société.  Voy.  Pairs,  etc. 

DIJON. 

Dijon  ,  ville  épiscopale  (Côte-d'Or).  Le 
siège  épiscopal  de  Djon  fut  érigé  en  1731: 
l'Assemblée  nationale  le  conserva.  (Décret  du 

12  juill.-Qk  août  1790.)  Le  saint-siège  le  sup- 
prima et  le  rétablit  immédiatement  en  1801. 
(Bulle  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.)  11  est  suf- 
fragant  de  Lyon.  Sa  juridiction  s'étend  sur 
les  quatre  arrondissements  du  département 
de  la  Côte-d'Or  :  celui  de  Dijon,  qui  com- 
prend 14  cures  et  150  succursales  ;  celui 
de  Beaune,  qui  comprend  10  cures  et  118 
succursales  ;  celui  de  Senior,  qui  comprend 6 
cures  et  86  succursales  ;  celui  de  Châtillon, 
qui  comprend  6   cures    et  65   succursales. 

La  cure  de  la  cathédrale  est  unie  au  cha- 
pitre. Le  chapitre  se  compose  des  deux  vicai- 
res généraux  en  titre  et  de  9  chanoines.  Il  n'y 
a  pas  d'officialilé  Le  gr;iml  séminaire  est  à 
Dijon.  Il  y  a  une  école  secondaire  ecclésias- 
tique à  Plombières  qui  peut  recevoir  250 
élèves.  (Ord.rcy.  du  27  janv.  1829.) 

DILIGENCES. 

C'est  à  la  diligence  du  préfet  qu'est  exécu- 
tée l'obligation  personnel. e  souscrite  par  les 
principaux  contribuables  de  la  portion  de 
paroisse  qui  veut  être  érigée  en  annexe. 
{Décret  imp.  du  30  sept.   1807,  a.    11.) 

Le  trésorier  de  la  fabrique  est  tenu  de  faire 
toutes  les  diligences  nécessaires  pour  !e  re- 
couvrement de  ses  revenus.  (Décret  imp.  du 
30  déc.  1809,  a.  78.)  C'est  à  sa  requête  que 
sont  faites  les  diligences  dans  les  procès  sou- 
tenus au  nom  de  la  fabrique,  (a.  79.) 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial  du  30  sept.  1807,  a.  tl;du  30  déc. 
1800,  a.  78  et  79. 

DIMANCHE. 

Dimanche  est  formé  de  dies  dominica,  jour 
qui  appartient  au  Seigneur.  Les  chrétiens 
donnent  ce  nom  au  premier  jour  de  la  se- 
maine. 


On  ubligea  les  commissaires  du  Directoire 
à  dénoncer  les  administrations  municipales 
et  les  tribunaux  qui  régleraient  leurs  séan- 
ces sur  les  dimanches  et  fêtes  de  l'ancien  ca- 
lendrier. Arrêté  du  Dir.  eœéc.  du  14  germ. 
an  VI  (3  avr.  1798),  art.  1,  2.  Les  entrepre- 
neurs ou  directeurs  de  travaux  publics  du- 
rent congédier  les  ouvriers  qui  prendraient 
congé  les  jours  de  dimanche  ou  de  fêtes  de 
l'ancien  calendrier.  (Art.  9.)  — Les  lois  du  17 
thermidor,  du  15  et  du  23  fructidor  an  VI 
(4  et  30  août,  9  sept.  1798)  eurent  pour  but 
de  substituer  le  décadi  au  dimanche,  dans 
toute  l'étendue  de  la  république.  Elles  furent 
implicitement  abrogées  par  les  arrêtés  con- 
sulaires du  7  nivôse  et  du7  thermidor  an  VIII 
(28  décembre  et  20  juillet  1800).  Voy.  Décadi, 
Cultes.  Le  premier  de  ces  arrêtés  casse  et  an- 
nule les  arrêtés  de  quelques  administrations 
qui  avaient  défendu  d'ouvrir  les  édifices  con- 
sacrés au  culte  en  d'autres  jours  que  lesdé- 
cadis.  Le  second  déclare  que  les  décadis  sont 
les  seuls  jours  fériés  reconnus  par  l'autorité 
nationale,  mais  que  leur  observation  n'est 
obligatoire  que  pour  les  autorités  consti- 
tuées, les  fonctionnaires  publics  et  les  sala- 
riés du  gouvernement.  Ce  ne  fut  néanmoins 
qu'après  le  Concordat  et  lorsque  le  repos  des 
fonctionnaires  publics  eut  été  fixé  au  diman- 
che, que  ce  saint  jour  reprit  dans  nos  lois  la 
place  qu'il  y  occupait  auparavant.  (Art.  ory. 
41  et  57.)  —  La  loi  du  18  novembre  1814  régla 
la  manière  dont  il  serait  civilement  célébré. 
Voy.  Fêtes.  Elle  défend  l'ouverture  des  ate- 
liers ,  boutiques  et  magasins,  de  même  que 
les  travaux  extérieurs  et  ventes  à  ais  et  vo- 
lets de  boutique  ouverts.  Voy.  Travaux, 
Vente.  Elle  ne  parle  néanmoins  que  des 
ventes  particulières  et  ordinaires  ,  de  sorte 
que  les  ventes  publiques  ne  sont  pas  com- 
prises dans  la  prohibition. 

On  sait  que  le  Code  de  procédure  civile 
ordonne  que  la  vente  des  objets  saisis  soit 
faile  aux  jour  et  heure  ordinaires  des  marchés 
ou  un  jour  de  dimanche.  (Art.  617  et  945.) 
Cette  disposition,  prise  autant  dans  l'intérêt 
du  débiteur  saisi  que  dans  celui  du  créan- 
cier qui  fait  vendre,  ne  peut  pas  être  chan- 
gée, les  ventes  de  cette  nature  n'élanl  pratica- 
bles, dans  plusieurs  communes,  qu'à  l'issue 
de  la  messe,  le  jour  de  dimanche. 

Les  assemblées  ordinaires  du  conseil  de 
fabrique  doivent  avoir  lieu  le  dimanche  de 
Quasimodo ,  le  premier  dimanche  de  juil- 
let, octobre  et  janvier,  et  élre  annoncées  au 
prône  de  la  giand'messe  le  dimanche  pré- 
cédent. (Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  10.) 
Celles  du  bureau  des  marguilliers  ont  pa- 
reillement lieu  le  dimanche,  à  l'issue  de  la 
messe  paroissiale.  [Art.  22.) —  La  demande 
de  concession  de  bancs,  faite  au  bureau  des 
marguilliers,  doit  être  publiée  par  trois  di- 
manches. (Art.  69.)  — C  était  au  premier  di- 
manche du  mois  de  décembre  que  l'Empereur 
avait  fixé  l'anniversaire  de  son  couronne- 
ment et  de  la  bataille  d'Austerlitz.  Voy.  An- 
niversaire et  DÉCEMBRE. 

Le  décret  du  20-25  septembre  1792  porte 
que  le  mariage  sera  précède  d'une  publication 
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faite  le  dimanche,  à  l'heure  de  midi,  devant  la 
porte  extérieure  et  principale  de  la  maison 
commune,  par  l'officier  public.  {Sect.  2,  a>  t.  3.) 
Celte  disposition,  qui  avait  été  abrogée  par 
un  arrêté  consulaire  du  7  thermidor  an  VIII 
(26  juill.  1800),  fut  rétablie  p.'ir  un  autre  ar- 
rétédu  13  floréal  an  X  (3  mai  1802).— Le  Code 
civil  a  maintenu  au  jour  de  dimanche  les  deux 
publications  qui  doivent  précéder  la' célébra- 
tion du  mariage  devant  l'officier  de  l'état 
civil.  (Art.  63.)  Voy.  Fêtes. 

Il  est  permis  au  juge  de  paix  de  juger  le 
dimanche.  [Décret  4-16  oct.  1790.)— Les  affai- 
res criminelles  de  loute  espèce  peuvent  aussi 
être  expédiées  les  jours  de  dimanche.  (Loi  du 
17  therm.  an  VI  ;  Cour  de  cass.,  arr.  du  27 
août  1807.) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  41  et  57.— Décret,  4-16  octobre 
1790.  20-25sept.  1792,  sect.  2,  a.  3.— Arrêtés  du  14germ. 
an  VI  (3  avril  1798),  a.  I,2et9;7niv.  et  7  therm.  an  Mil 
(28  déc.  et  26  juill.  1800);  13  llor.  an  X  (5  mai  1802).— 
Lus  du  17  therm.,  13  et  25  fruct.  an  Vl  (4,  30  août  et  9 
sept.  1798),  18  nov.  1814.— Code  civil,  a.  63.— G>d,'  de 
procédure  civile,  a.  617, 945. — Décret  impérial  du  ôltdéc. 
1809,  a.  10,  22,  69.— Cour  de  cassation,  arrêt,  27  août 
1807. 

DIMES. 

Dîme  vient  de  décima  pars;  on  donnait  ce 
nom,  sous  l'ancienne  loi,  au  dixième   des 
produits  ou  revenus.  [1  appartenait  à  Dieu, 
qui  se  l'était  réservé.  Sous  la  loi  nouvelle,  la 
dîme  était  une  redevance  à  laquelle  les  pa- 
roissiens avaient  été  soumis  ou  s'étaient  sou- 
mis eux-mêmes,  pour  subvenir  aux  frais  du 
culte.  Cette  redevance  était,  selon  les  lieux, 
et  son  origine,  la  douzième,  la  vingtième, 
quelquefois   la  trentième  partie  du  produit 
sur  lequel  elle  était  imposée.  Elle  était  de- 
venue obligatoire,  et  depuis  l'affaiblissement 
de  la  foi  et  l'accroissement  des  richesses  du 
clergé,  elle  donnait  lieu  à  des  murmures,  qui 
«le  jour   en  jour  devenaient  plus  violenis. 
Une  des  premières  réformes  dont  s'occupa 
l'Assemblée  nationale  fut  sa  suppression.  11 
fut  arrêté,  le  5  août  1789,  qu'elle  serait  rem- 
placée par  une  taxe  en  argent,  et,  le  11  du 
même  mois,  elle  fut  abolie,  sauf  à  aviser  aux 
moyens  de  subvenir  d'une  autre  manière  à 
la  dépense  du  culte  divin,  à  l'entr.  tien  des 
ministres  des   autels,   au    soulagement  des 
pauvres,  aux  répara-ions  el  reconstructions 
des  églises  et  presbytères,  et  à  tous  les  éta- 
blissements,   séminaires,    écoles,   collèges, 
hôpitaux,  communautés  et  autres,  à  l'entre- 
tien desquels  elles  étaient  affectées.  (Décret 
du  11  août  1789,  a.  5.) 

«  Au  moment  encore  où  j'écris  ,  disait 
l'abbé  Sieyès  ,  en  faisant  imprimer  son 
opinion,  je  suis  étonné  et  affligé  plus  que 
je  ne  voudrais  l'être,  d'avoir  entendu  dé- 
cider «  que  les  dîmes  de  toute  nature,  et 
les  redevances  qui  en  tiennent  lieu,  sont 
abolies,  sauf  à  aviser  aux  moyens  de  subve- 
nir, etc.  »  J'aurais  désiré  qu'on  eût  avisé  aux 
moyens  de  subvenir,  eic,  avant  d'abolir  ;  on 
ne  détruit  pas  une  ville,  sauf  à  aviser  aux 
moyens  de  la  rebâtir.  J'aurais  désiré  qu'on 
n'eût  pas  fait  un  présent  gratuit  de  plus  de 


soixan!e-dix  millions  de  renies  aux  proprié- 
taires actuels,  mais  qu'on  les  eût  laissés  ra- 
cheter cette  redevance  comme  toutes  les  au- 
tres, et  avant  les  autres,  s'ils  la  trouvent  la 
plus  onéreuse....  Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot. 
Y  a-t-il  beaucoup  de  justice  à  déclarer  que 
les  dîmes  inféodées,  qui  sont  de  même  nature 
et  ont  les  mêmes  origines  ,  soit  qu'elles  se 
trouvent  dans  des  mains  laïques  ou  dans  des 
mains  ecclésiastiques,  sont  supprimées,  avec 
indemnité  pour  le  laïque  et  sans  indemnité 
pour  l'ecclésiastique?...  Ils  veulent  être  libres 
et  ils  ne  savent  pas  être  justes  !  »  (Procès- 
verb.,  t.  111.) 

Ces  réflexions  judicieuses  lurent  mises  à 
profil,  ou  plutôt  furent  reproduites  dans  les 
observationsque  présenta  leroi,  quand  on  lui 
demanda  sa  sanction.  (Rép.,  18  sept.  1789. J 
Leclergé  souscrivit  àcetie  abolition  par  un 
renoncement  solennel  que  l'archevêque  de 
Paris  fit  en  ces  termes  ,  dans  le  sein  même 
de  l'Assemblée  : 

«Au  nom  de  mes  confrères,  au  nom  de 
mes  coopérateurs  et  de  tous  les  membres 
du  clergé  qui  appartiennent  à  cette  auguste 
assemblée  ,  en  mon  nom  personnel  ,  mes- 
sieurs, nous  remettons  tontes  les  dîmes  ec- 
clésiastiques entre  les  mains  d'une  nation 
juste  et  généreuse.  Que  l'Evangile  soit  an- 
noncé, que  le  culte  divin  soit  célébré  avec 
décence  et  dignité  ,  que  les  Eglises  soient 
pourvues  de  pasteurs  vertueux  et  zélés  ;  que 
les  pauvres  du  peuple  soient  secourus  :  voilà 
la  destination  de  nos  dîmes  ,  voilà  la  fin  de 
notre  ministère  et  de  nos  vœux.  Nous  nous 
confions  dans  l'Assemblée  nationale,  et  nous 
ne  doutons  pas  qu'elle  ne  nous  procure  les 
moyens  de  remplir  dignement  des  objets  aussi 
respectables  et  aussi  sacrés.» 

Comme  le  produit  des  dîmes  servait  à  cou- 
vrir des  frais  indispensables  auxquels  l'As- 
semblée n'avait  pas  encore  pourvu,  et  ne 
savait  même  pas  encore  comment  elle  y  pour- 
voirait ,  elle  arrêta  que  l'on  continuerait 
à  les  percevoir  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent 
été  remplacées  dune  manière  convenable. 
(Décret  du  13  août  1789.)— L'ordre  de  Malle, 
les  fabriques,  les  hôpitaux,  les  établisse- 
ments de  charité ,  de  retraite  ou  d'instruc- 
tion publique  administrés  par  des  ecclésias- 
tiques lurent  spécialement  autorisés  à  la 
percevoir,  durant  l'année  1790. (Décret  du  20- 
22  avril  1790,  a.  7.)  —  On  devait  s'attendre  à 
des  difficulté^,  il  yen  eut  en  effet. 

«  L'Assemblée  nationale  ,  dit  le  décret  du 
18-23  juin  1790,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fail  par  son  comité  des  dîmes  ,  de  plusieurs 
pétitions  tendantes  à  ce  que  les  redevables 
eussent  la  faculté  de  les  payer  en  argent,  la 
présente  année  ,  au  lieu  de  les  acquitter  en 
nature;  instruite  pareillement  que,  dans 
quelques  endroits,  un  petit  nombre  de  rede- 
vables, sans  doute  égarés  par  des  gens  mal- 
intentionnés, se  disposaient  à  refuser  de  les 
payer,  même  à  s'opposer  à  la  perception; 
instruite  encore  que  quelques  benéficiers  , 
corps  ou  communautés  ne  se  disposaient 
point  à  les  percevoir ,  et  ne  donnaient  pas 
les  soins  nécessaires  aux  biens  qu'ils  seul 
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et  décrète  ce  qui  suit.  » 

Ce  qui  suit  ,  c'est  l'orare  aux  redevables 
de  payer  pendant  la  présente  année  toutes 
les  dîmes,  et  la  défense  aux  intéressés  de  re- 
fuser ce  payement.  Il  en  coûtait  peu  pour 
faire  des  décrets  de  ce  genre.  La  difficulté 
était  d'en  obtenir  l'exécution. 

La  dîme  ayant  été  supprimée  de  celte  ma- 
nière fut  remplacée  par  le  iraitemenl  fixe  que 
l'Etat  fil  aux  ministres  du  culte,  et  par  les 
seco :.rs  qu'il  accorda  aux  établissements  au 
profit  desquels  elleétail  perçue.  Elle  n'a  plus 
été  rétablie,  et  nous  ne  |  ensons  pas  qu'il 
existe  rien  qu'on  puisse  lui  assimiler.  C'est 
sans  raison  que  quelques  maires  ont  affecié 
de  voir  un  renouvellement  de  cet  impôt  dans 
les  offrandes  volontaires  de  blé  ,  de  vin  ou 
d'autres  fruits  que  l'on  fait  dans  certaines 
paroisses  au  curé,  pour  lui  servir  de  sup- 
plément de  traitement,  ou  pour  le  remercier 
de  certains  services  religieux  auxquels  il 
n'est  pas  tenu  et  que  les  paroissiens  exigent 
de  lui.  Voy.  Qlètes. 

On  demanda  au  légat  si  les  dîmes  étaient 
comprises  dans  les  biens  dont  Sa  Sainlelé 
avait  déclaré  dans  l'article  13  du  Concordat 
que  les  acquéreurs  ne  seraient  inquiétés  ni 
par  elle,  ni  par  ses  successeurs;  il  répondit 
affirmativement.  (Ré p.  1804.) 

L'évêque  de  Meaux  fut  blâmé  d'avoir  en- 
gagé les  fidèles  à  appliquer  aux  ministres 
de  la  religion,  comme  dime,  prémices  ou  of- 
frandes, une  portion  de  leur  revenu.  (Jauf- 
fret,  Mém.  t.  Il,  p.  63.) 

Elles  furent  maintenues  en  Piémont  jus- 
qu'au moment  de  la  réorganisation  des 
tulles.  (Lettres  au  minisl.,  29  prair.  an  X, 
12  tlienn.  anX.) — En  Illyrie,  l'Empereur  ac- 
corda cent  mille  francs  de  rente  ou  secours 
annuels  sur  le  trésor ,  en  compensation  des 
dîmes  supprimées.  (Décret  imp.t  15 avr.  1811.) 
—  Dans  les  Etals  romains  la  consulte  les  sup- 
prima, par  arrêté  du  8  juin  1810,  invitant  les 
évoques  et  les  curés  qui  éprou\eraient  une 
réduction  de  revenu,  par  suite  de  cette  sup- 
pression ,  d'adresser  au  maître  des  requêtes 
chargé  des  finances  un  mémoire  contenant 
la  nature  de  la  dîme  supprimée,  son  taux  , 
son  mode  de  perception  ,  la  commune  sur 
laquelle  elle  était  perçue  ,  son  évaluation 
annuelle,  et  l'état  du  surplus  du  revenu  du 
bénéfice. 

Actes  législatifs. 

Réponse  du  légal,  1804. — Décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale du  i  août  1789  ;  du  1 1  août  178'J,  a.  5;  du  13  août 
1789;  du  20-22  avril  1790;  du  18-23  juin  1790— Décr«  l 
impérial,  17  avr.  1811.— Procès-verbal  de  l'Assemblée 
nationale,  22  août  1789. — Lettres  au  min.  de  l'iut.,  29 
prair.  an  X  (18  juin  1802);  12  llierm.au  X  (31  juill.  1802). 
— Procès-verbal  de  l'Ass.  nul.,  tom.  111. — Arrêté  de  la 
consulte  romaine,  8  juin  1810.— Réponse  du  roi,  18  sept 
1789. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Jauflret,  Mémoires,  t.  II,  p.  13. 

DIOCÈSES 

1.  De*  diocèses. — II.  Des  diocèses  de  France  avant  le 
Concorda. — 1[|.  Des  diocèses  depuis  le  Concord.il. 
IV.  De  rétablissement,  de  la  circonscription  et 
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organisation  des  diocèses.  —  V.  De  la  capacité  ci- 
vile des  diocèses.  —  VI.  Des  établissement»  du 
diocèse  et  de  leurs  propriétés.  —  Vil.  De  quel- 
ques dispositions  législatives  relatives  aux  dio- 
cèses. 

1°  Des  diocèses. 
On  appelle    diocèse   le   territoire  sur   le- 
quel s'étend  le  siège  épiscopal  et  s'exerce  la 
juridiction    de     l'évêque.    Chaque    diocèse 
forme  une  Eglise  dont  l'évêque  est  le  cbet' 
et  le  premier  pasteur.  Il  y  a  autant  de  diocè- 
ses existants  ou  supposés  qu'il  y  a  d'évêques 
ou  archevêques  en  fondions. 
2°  Des  diocèses  de  France  avant  le  Concordat. 
Il  y  avait  en  France  H2  diocèses,  en  y  com- 
prenant ceux   du  comtat  Venaissin,    de  l'î'e 
de  Corse,  de  Babylone  et  de  Bethléem.  Leurs 
sièges    étaient  Acqs    ou  Dax,    Agde,  Agen  , 
Aire,  Aix,  Ajarcio,  Aiais,  Alby,  Aleria,  Alet, 
Amiens,    Angers,   Angoulême,    Apt,  Arles, 
Arras,  Auch ,  Aulun  ,    Auxerre,  Avignon, 
Àvranehes,    Babylone,    Bayeux,    Bayonne, 
Bazas,Beauvais,  Belley,  Besançon,  Bethléem, 
Béziers,  Blois,  Bordeaux,  Boulogne,   Bour- 
ges, Cahors,  C ambrai,  Carcassonne,  Carpen- 
tras,  Castres,  Cavaillou,  Châlous-sur-Marne, 
Châlons-sur-  Saône,    Chartres,    Clermonî, 
Comminges,  Condom,Couserans,  Coutances, 
Die,  Digne,   Dijon,    Dol,  Embrun,   Evreux, 
Fréjus,    Gap,  Glandève,  Grasse,   Grenobie, 
Langres,  Laon,  Lavaur,  Lectoure,   Lescar, 
Limoges,  Lizieux,  Lodève,  Lombez,  Luçon, 
Lyon,  Mâcon,  Le  Mans,  Mariana,  Marseille, 
Meaux,  Mende,  Metz,  Mirepoix,  Monlauban, 
Montpellier,  Nancy,  Nantes,  Narbonne,  Neb- 
bio,  Nevers,  Nîmes,  Noyon,  Oléron,  Orange, 
Orléans,  Pamiers,  Pans,  Périgueux,  Perpi- 
gnan, Poitiers,  Le  Pny   en   Velay,  Quimper, 
Reims, Rennes,  Bieux,  liiez,  La  Bochcllc, Ro- 
dez, Rouen,    Sagone,    Saint-Bi  ieuc,    Saint- 
Claude,  Saint-Dié,  Saintes,  Saint-Flour,  Saint- 
Malo,  Saint-Omer,  Saint-Papoul,  Saint-Paul- 
Trois-Châteaux,  Sainl-Polde  Léon,  Saint-Pons 
deTomières,  Sarlal,  Séez,Senlis,  Scnez,Sens, 
Soissons,  Strasbourg,  Tarbes,  Toul,  Toulon, 
Toulouse,   Tours,  Tréguier,  Troyes,  Tulle, 
\  abres,    Vaison,    Valence   Vanr.es,   Vcnce, 
Verdun,  Vienne,  Viviers,  Lzês. 

L'Assemblée  constituante  supprima  ceux 
d'Agde,  Aire,  Ajaccio,  Alaix,  Alet,  Aleria, 
Api,  Arles,  Arras,  Auxerre,  Avranehes, 
Bayonne,  Bazas,  Boulogne,  Carcassonne, 
Castres,  Châlons-sur-Mai  ne,  Châlons-sur- 
Saône,  Comminges,  Co.;dom,  Couserans, 
Die,  Dol.  Gap,  Glandève,  Grasse,  Laon,  La 
Rochelle,  Lavaur,  Lectoure,  Le  Mans,  Les- 
car, Lisieux,  Lodève,  Lombez,  Mâcon,  Ma- 
riana,  Marseille,  Mende,  Mirepoix,  Monlau- 
ban, Nebbio,  Noyon,  Orange,  Perpignan, 
Riez,  Rieux,  S  ,int-Malo,  Saint-Omer,  Saiut- 
Papoul,  Saint-Paul-Trois-Châteaux,  Saiut- 
Pol  de  Léon,  Saint-Pons,  Sagone,  Satlit, 
Senez,  Senlis,  Sisteron,  Toul,  Toulon,  Tré- 
guier, Usez,  Vabres,  Vaison,  Vence  et 
Vienne.  Elle  établit  des  sièges  épiscopaux  à 
Baslia,  Châteauroux,  Colmar,  Guérel,  Laval, 
Moulins,  Sair.t-Maix.ent,  Sedan,  Versailles, 
et  Vesoul.  Elle  donna  pour  limites  à  chaque 
diocèse  celles  du  département  dan*  lequel  il 
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se  trouvait. [Décret du  1 2  ;'ut7/, -24  aoui  1793; 
*.  I,  «t.  1  et  2.) 

Les  sièges  de  ces  83  diocèses  furent  :  Agen, 
Aix,  Alby,  Amiens,  Angers,  Angonléme, 
Auch,  Aulun  ,  Baslia,  Bayeux  ,  Beauvais, 
Bellcy,  Besançon,  Bcziers  ,  Blois,  Bordeaux, 
Bourges,  Cahors,  Cambrai,  Chartres,  Châ- 
teauroux,  Clennonl,  Colmar,  Coulances, 
Dax,  Digne,  Dijon,  Embrun,  Evreux,  Gre- 
noble, Guéret,  Langres,  Laval,  Le  Mans, 
Limoges,  Luçon,  Lyon,  Meaux,  Mende, 
Moulins,  Nancy,  Nantes,  Narbonne,  Nevers, 
Nîmes,  Oléron,  Orléans,  Pamiers,  Paris,  Pé- 
rigueux, Perpignan,  Poitiers,  Le  Puy,  Quim- 
per,  Reims,  Bennes,  Rodez,  Rouen,  Saint- 
Brioue,  Saint-Claude,  Sainl-Dié,  Saint-Flour, 
Saint-Maixent,  Saint-Omer,  Saintes,  Sedan, 
Séez,  Sens,  Soissons,  Strasbourg,  Tarbes, 
Toulouse,  Tours,  Troyes,  Tulle,  Valence, 
Vannes,  Verdun,  Versailles,  Vesoul,  Viviers. 

Pour  former  un  diocèse,  le  circonscrire  ou 
le  démembrer,  iî  fallait  le  concours  de  l'E- 
glise et  de  l'Etat.  L'Eglise  formait,  circons- 
crivait ou  démembrait,  l'Etat  approuvait  et 
reconnaissait  ce  qu'elle  avait  fait  pour  lui 
donner  l'existence  civile  et  le  mettre  ainsi 
sous  la  sauvegarde  des  lois.  Cet  ordre  exigé 
par  la  nature  même  des  actes  qui  sont  de 
police  ecclésiastique,  sans  être  complètement 
étrangers  à  la  police  civile,  était  conforme 
au  droit  et  à  la  raison.  L'Assemblée  consti- 
tuante, toujours  assez  mal  inspirée  quand  il 
s'agissait  des  affaires  ecclésiastiques,  s'arro- 
geanl  la  puissance  souveraine  pour  réorga- 
niser l'Eglise  comme  elle  se  l'était  arrogée 
pour  réorganiser  l'Etat,  démembra  ou  réunit 
les  anciens  diocèses,  forma  et  circonscrivit  les 
nouveaux,  dans  sesdécrets  sur  la  constitution 
civile  du  clergé,  (iâ  juillet  çlk-août  1790,  t.  1.) 

3°  Des  diocèses  depuis  le  Concordat. 

On  revint  aux  formes  canoniques  à  l'é- 
poque du  Concordai  :  il  fut  convenu  et  ar- 
rêté que  le  saint-siége  ferait,  de  concert  avec 
le  gouvernement,  une  nouvelle  circonscrip- 
tion des  diocèses  français.  (Concord.  a.  2.)  Le 
nombre  des  diocèses  ayant  été  fixé  à  60,  il  y 
eut  60  diocèses  à  circonscrire.  Ils  le  fuient 
par  le  décret  exécutorial  du  cardinal  Caprara 
en  date  du  9  avril  1802. — Ces  diocèses  eurent 
pour  chef-lieu  Agen,  Aix,  Aix-la-Chapelle, 
Ajaccio,  Amiens,  Angers,  Angoulême,  Arras, 
Aulun,  Avignon,  Bayeux,  Bayonne,  Besan- 
çon, Bordeaux,  Bourges,  Cahors,  Cambrai, 
Carcassoune  ,  Chambéry,  Clennonl,  Cou- 
lances,  Digne,  Dijon,  Ëvreux,  Gand,  Gre- 
noble, Liège,  Limoges,  Lyon,  Meaux, 
Malines,  Le  Mans,  Mayence,  Mende ,  Metz, 
Montpellier,  Namur,  Nancy,  Nantes  Nice, 
Orléans,  Paris,  Poitiers,  Quimper,  Rennes, 
La  Rochelle,  Rouen,  Sainl-Brieuc,  Saint- 
Flour,  Séez,  Soissons,  Strasbourg,  Toulouse, 
Tournay,  Tours,  Trêves,  Troyes,  Valence, 
Vannes,  Versailles,  Voy.  Archevêchés. 

Leur  nombre  fut  successivement  augmenté 
de  49  par  la  réunion  à  l'empire  des  diilé- 
renies  provinces  conquises.  Les  sièges  de 
ces  nouveaux  diocèses  étaient  :  Acqui,  Al- 
benga,  Alexandrie,   Anagni,    Arezzo,  Asti, 


Bois-le-Duc,  Borgo-san-Donino,  Burgo-san- 
Sepolcro,  Brusnato,  Casai,  Chiusi  et  Pienza, 
Citta-di-Castello,  Cilta-della-Pieve,  CivitaCas 
tellana,  Colle,  Coni,  Cortonne,  Ferenlino, 
Fiesole,  Florence,  Gênes,  Grosselo,  lvrce, 
Livourne  ,  Massa-Marilima  ,  Monîalcino  , 
Montefiascone,  Narni,  Noli,  Parme,  Peru^ia 
Pescia,  Pise,  Pistoya  et  Pralo,  Plaisance' 
Pontremoli,  Rietti,  Saluces,  Sarzanne,  Sa- 
vonne, Segni,  Sienne,  Sion,  Soanna,Spolelto, 
Turin,  Verceil,  Vintimille,  Volterra.  11  y  eut 
donc  alors  109  diocèses. 

Par  suite  des  traités  de  paix  conclus  en 
1814,  ce  nombre  se  trouva  ré  luit  à  50,  la 
France  ayant  perdu  alors,  indépendamment 
des  diocèses  d'Italie,  ceux  d'Aix-la-Chapelle, 
Chambéry,  Gand,  Liège,  Malines,  Mayence, 
Namur,  Nice,  Tournay  el  Trêves. 

La  convention  passée  le  11  juin  2817  entre 
Pie  VII  et  Louis  XVIII  porie  que  les  sièges 
supprimés  par  la  bulle  du  29  novembre  1801 
seront  rétablis  en  tel  nombre  qui  sera  con- 
venu d'un  commun  accord,  et  que  les  dio- 
cèses tant  des  sièges  actuellement  existants, 
que  de  ceux  qui  seront  de  nouveau  érigés, 
seront  circonscrits  de  la  manière  la  plus 
adaptée  à  leur  meilleure  administration. 
[Art.  4  et  7.) 

Ceux  à  ériger  devaient  être  au  nombre  de 
42  et  avoir  pour  chefs-lieux  les  villes  sui- 
vantes :  Alby,  Aire,  Arles,  Auch,  Auxerre, 
Beauvais,  Belley,  Béziers,  Blois,  Boulogne, 
Casires  ,  Chàlons-sur-Marne  ,  Châlons-sur- 
Saône,  Chartres,  Fréjus,  Gap,  Langres,  Laon, 
Luçon,  Marseille,  Montauban,  Moulins,  Nar- 
bonne, Nevers,  Nîmes,  Noyon,  Orange,  Pa- 
miers, Périgueux,  Perpignan,  Le  Puy,  Reims, 
Rodez,  Saint-Claude,  Sainl-Dié,  Saint-Malo, 
Sens,  Tarbes,  Tulle,  Verdun,  Vienne,  Vi- 
vier-. 

Rien  ne  fut  fait  alors,  parce  que  le  projet 
de  loi  présenté  aux  Chambres  déplut  à  tous 
les  partis  et  fut  retiré  .ivant  la  discussion^ 
Voy.  Concordat  de  1817.  Mais  en  1821,  une 
augmentation  de  crédit  ayant  été  votée  pour 
êlre  employée  à  la  dotation  de  trente  sièges 
nouveaux  (Loi  du  4  juillet  1821),  le  roi,  par 
ordonnance  du  19  octobre  de  la  même  année, 
publia  les  brefs  relatifs  à  six  nouveaux  dio- 
cèses dont  les  chefs-lieux  furent  :  Chartres, 
Luçon,  Nîmes,  Périgueux,  Reims  el  Sens. 

Une  autre  ordonnance  du  31  octobre  1822 
publia  une  bulle  de  circonscription  donnée 
à  Rome,  le  10  octobre  1822,  dans  laquelle  se 
trouvent  24  diocèses  nouveaux  qui  sont  ceux 
d'Alby,  Aire,  Auch,  Beauvais,  Belley,  Blois, 
Cbâlons-sur-Marne,  Fréjus,  Gap,  Langres, 
Marseille,  Montauban,  Moulins,  Nevers,  Pa- 
miers, Perpignan,  Le  Puy,  Rodez,  Saint- 
Claude,  Saint-Dié,  Tarbes,  Tulle,  Verdun 
et  Viviers. 

La  France  est  donc  divisée  maintenant 
en  80  diocèses  dont  les  villes  sièges  sont  • 
Agen,  Aire,  Aix,  Arles  et  Embrun  (archevê- 
ché),  Ajaccio,  Alby  (archevêché),  Amiens, 
Angers,  Angoulême,  Arras,  Auch  (arche- 
vêché), Aulun,  Avignon  (archevêché), Baveux, 
Bayonne,  Beauvais,  Belley,  Besançon  (ar- 
chevêché),   Blois,   Bordeaux   (archevêché), 
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Bourges  (archevêché) ,  Cahors ,  Cambrai, 
Carcassonne,  Châlons,  Charlres,  Glormont, 
Coutances,  Digne,  Dijon,  Evreux,  Fréjus, 
Gap,  Grenoble,  Langrcs,  Limoges,  Luçori, 
Lyon  el  Vienne  (archevêché),  Le  Mans, 
Marseille,  Meatix,  Monde,  Metz,  M  mlauban, 
Montpellier,  Moulins  Nancy  et  Toul,  Nan- 
tes, Nevers,  Nîmes,  Orléans,  Pamiers,  Paris 
(archevêché),  Périgueux, Perpignan,  Poitiers, 
Le  Puy,  Quimper,  Reims  (archevêché),  Ren- 
nes, La  Rochelle, Uodez, Rouen  (archevêché), 
Saint-brieuc,  Sainl-Clande,  Sainl-Dié.  Sainl- 
Flour,  Séez,  Sens  (archevêché),  S  tissons, 
Strasbourg,  Tarbcs,  Toulouse  et  Narbonne 
(archevêché),  Tours  (archevêché),  Troyes, 
Tulle,  Valence,  Vannes,  Verdun,  Versailles, 
Viviers. 

Il  faut  y  joindre  le  diocèse  d'Alger  rele- 
vant  d'Aix,  et  les  préfectures  apostoliques 
des  colonies.  Voy.  Archevêchés,  Evèchés, 
Evf.ques,  Sièges.  De  plus,  il  faut  remarquer 
que  Cambrai  a  été  érigé  en  archevêché  et 
qu'il  a  pour  suffragant  unique  l'évêché  d'Ar- 
ras  qui  a  été  distrait  de  Pans. 

4°  Etablissement,  circonscription  et  organisa- 
tion des  diocèses. 

Dans  les  pays  qui  n'ont  pas  encore  été 
évangéiisés,  le  diocèse  qui  se  forme  n'a  d'au- 
tres limites  que  celles  où  s'arrêtent  les  Ira- 
vaux  apostoliques  de  l'évêque  qui  vient  y 
prêcher  la  foi.  Dans  les  pays  catholiques,  au 
contraire,  les  dioèses  sont  circonscrits  de- 
puis le  moment  de  leur  formation, et  il  n'y  a 
pas  une  seule  partie  des  fidèles  qui  n'appar 
tienne  naturellement  à  l'un  d'eux.  Pour  en 
former  un  nouveau,  il  faut  réduire  les  anciens: 
l'Eglise  seule  a  ce  pouvoir.  Elle  l'exerce  sans 
le  contrôle  de  l'Etat  là  où  elle  est  complète- 
ment indépendante.  Elle  doit  l'exercer  avec 
l'assentiment  ou  le  concours  de  l'Etat  là  où 
elle  dépend  de  lui ,  soit  à  cause  des  res- 
sources temporelles, -soil  à  cause  des  droits 
et  des  immunités  civiles  qu'elle  en  reçoit. 
C'est  pour  cette  raison  que  dans  le  Concor- 
dat de  1801  il  a  été  stipulé  que  la  circons- 
cription nouvelle  des  diocèses  serait  faite 
par  le  saint-siége  de  concert  avec  le  gouver- 
nement. [Art'.  2.) —  Préalahlement  à  tout,  il 
fatil  que  la  dotation  du  siège  soit  assurée. 
Quand  les  fonds  en  sont  faits,  le  chef  de  l'E- 
tal se  concerte  avec  le  saint-siége  pour  réta- 
blissement el  la  circonscription  du  diocèse. 
[Loi  du  4  juillet  1821.) 

La  bulle  qu'il  obtient  a  cet  effet  est  véri- 
fiée en  conseil  d'Etat  et  publiée  dans  les  for- 
mes ordinaires.  Elle  contient  l'organisation 
première  du  diocèse  ,  c'est-à-dire  l'érection 
du  chapilre  ,  la  désignation  du  siège,  de  l'é- 
glise cathédrale  el  du  territoire. 

La  circonscription  des  paroisses  est  faite 
par  l'évêque,  de  concert  avec  le  gouverne- 
ment. (Concord.,a.d\  Art.  org.,  a.  01  el  02.) 
Les  unions  et  distractions  de  diocèses  se  font 
de  la  même  manière  et  ne  peuvent  pas  se 
faire  autrement.  Il  existe  dans  le  recueil  des 
actes  de  la  légation  dont  nous  n'avons  pas 
pu  obtenir  communication,  un  grand  uomLre 


de  décrets  apostoliques  rendus  parle  cardi- 
nal légat  pour  des  affaire*  de  ce  genre. 

5°  Capacité  civile  des  diocèses. 

«  Aucune  disposition  législative  n'a  encore 
reconnu  les  diocèses  comme  personnes  ci- 
viles el  ne  leur  a  conféré  le  caractère  d'éta- 
blissements publics.»  (  Avis  du  coin,  de  lé- 
gislat.,  20  mars  1841.  )  Ils  ne  sont  que  de 
circonscriptions  administratives  et  ne  cons- 
tituent pas  des  personnes  civiles  capables  de 
posséder,  d'acquérir  et  de  recevoir.  »  (  7c/., 
ans  du  21  déc.  1841.)  —  «  Il  suit  de  là  que  les 
libéralités  faites  au  profit  des  diocèses  ne 
peuvent  produire  leur  effet  qu'autant  qu'elles 
sont  destinées  à  des  établissements  diocé- 
sains légalement  reconnus  ,  auquel  cas  c'est 
îu  nom  de  ces  établissements  que  l'autorisa- 
tion d'acrepicr  lesdites  libéralités  doit  être 
accordée.»  (7d.,  avis  du  $mars  1841.) — «  Il  ne 
serait  donc  pas  possible  d'autoriser  un  évê- 
que  à  accepter,  au  nom  du  diocèse  ,  un  legs 
fait  pour  une  caisse  de  retraites  dont  l'éta- 
blissement ne  serait  pas  légalement  re- 
connu. »  (Ib.)  «  Il  ne  serait  pas  davantage 
possible  d'autoriser  un  évêque  à  accepter  au 
nom  du  diocèse,  un  legs  applicable  aux  ob- 
jets qu'il  croirait  utiles  à  son  diocèse.  Celte 
disposition  ,  indépendamment  de  l'inconvé- 
nient qu'elle  aurait  de  rendre  impossible 
toute  surveillance  de  l'emploi  des  fonds 
donnés,  présenterait  encore  le  danger  de  fa- 
ciliter l'application  de  ces  fonds  à  des  éta- 
blissements non  reconnus  par  la  loi.  Elle 
djil  donc  être  limitée  et  déterminée  par  l'or- 
donnance à  intervenir.  »  (  Avis  du  21  déc. 
1841.) 

Avant  1841  el  les  avis  précités  du  comité 
de  législation,  ajoute  M.  Vuillefroy,  chez  qui 
nous  trouvons  ces  différents  documents,  les 
diocèses  avaient  été  souvent  considérés 
comme  aptes  à  recevoir  ,  el  autorisés  ,  soit  à 
accepter  des  dons  et  legs ,  soit  à  faire  des  ac- 
quisilionsà  litre  onéreux. (Pag.  24o.)Lenom- 
bre  de  ces  dons  el  legs  a  été  de  10  sous  l'em- 
pire, de  37  sous  la  restauration,  et  de  13  sous 
le  gouvernement  actuel  (76.),  en  tout,  00. 

Ainsi,  après  avoir  considéré  pendant  envi- 
ron 40  ans  ,  el  à  00  reprises  différentes,  les 
diocèses  comme  personnes  civiles,  le  conseil 
o'Etat  ne  veut  plus  leur  reconnaître  celle 
qualité.  Il  a  tort,  et  les  raisonnements  qu'il 
fait  à  cette  occasion  prouvent  ce  que  nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  faire  remarquer 
p .usieurs  fois,  c'est-à-dire  que  les  laïques 
onl  des  idées  très-inexactes  des  choses  ec- 
clésiastiques. 

Les  diocèses  sont  des  établissements  ecclé- 
siastiques formés  d'un  siège  épiscopal,  d'un 
chapitre  et  d'un  nombre  déterminé  de  cures, 
de  succursales  el  de  chapellenies  ou  vicaire- 
ries  rurales  et  d'annexés.  Leur  existence 
civile  et  par  conséquent  leur  personnalité  a 
élé  reconnue  par  le  Concordai  de  1802  et  par 
tous  les  actes  subséquents.  Us  onl  un  con- 
seil d'administration  qui  est  pareillement  re- 
connu et  qui  se  compose  de  l'évêque  et  de 
son  chapitre  ou,  tout  au  moins,  de  ses  vi- 
caires-généraux.  C'est  donc  se  méprendre 


10»  DIO 

ou  faire  preuve  d'une  ignorance  bien  grande 
que  de  dire  qu'aucune  disposition  législa- 
tive ne  les  a  reconnus  comme  personnes  ci- 
viles. 

L'erreur  est  pcul-êlre  moins  excusable  , 
lorsqu'on  prétend  que  lesdiocèsig  ne  sont 
que  des  circonscriptions  administratives. 
Circonscriptions  de  quoi?  Le  Concordat  porte 
que  le  saint-siége  fera  ,  de  concert  avec  le 
gouvernement ,  une  nouvelle  circonscription 
des  diocèses  français  (  Art.  2  ),  et  la  loi  du  i 
'  juillet  18*21,  que  rétablissement  et  la  cir- 
conscription de  tous  les  diocèses  à  établir 
seront  concertés  entre  le  roi  et  le  saint- 
siége.  (Art.  2.)  La  circonscription  dont  on 
parle  ici  est  donc  la  circonscription  de  la 
circonscription  administrative  ,  d'une  chose 
qui  n'existera  pas,  malgré  l'établissement 
public,  solennel  et  authentique  qu'efl  fera  le 
gouvernement.  Que  faut-il  donc  pour  qu'une 
chose  soit  un  établissement  ,  pour  que  cet 
établissement  soit  public,  pour  qu'un  éta- 
blissement public  suit  reconnu  par  l'Etat  ? 
Et  quand  un  établissement  public  est  reconnu 
par  l'Etat,  quelle  est  la  raison  qui  empêche 
qu'il  ne  soit  personne  civile  et  ne  puisse  ac- 
quérir ,  posséder  et  aliéner?  Le  conseil  d'E- 
tat aurait  à  répondre  à  ces  questions,  s'il 
persévérait  dans  la  fausse  persuasion  où  il 
est  en  ce  moment. 

Remarquez  que  l'existence  civile  qu'on 
refuse  au  diocèse,  on  l'accorde  à  l'évêché;  ce 
qui  prouve  que  l'on  se  perd  dans  les  mots 
dont  on  ne  connaît  qu'imparfaitement  la  si- 
gnification. Voy.  Evêcbé. 

6°  Des  établissements  publics  du  diocèse  et  de 
leurs  propriétés. 

Les  établissements  publics  du  diocèse  sont 
de  deux  espèces  différentes  :  les  uns  font 
partie  intégrante  du  diocèse,  et  les  autres 
sont  adoptés  par  lui  ou  sont  destinés  à  son 
service.  Les  uns  et  les  autres  sont  ou  pour 
le  diocèse  entier,  ou  pour  une  partie  du  dio- 
cèse. 

Les  établissements  dont  se  compose  le  dio- 
cèsesont,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  dans  le 
paragraphe  précédent,  le  siège  épiscopal,  le 
chapitre,  les  cures,  les  succursales,  les  vi- 
caireries,  les  chapellenies  et  les  annexes. 
Voy.  ces  mots.  Ceux  adoptés  par  le  diocèse 
ou  destinés  à  son  ser\  ice  sont  les  séminaires, 
les  fabriques,  les  congrégations  et  associa- 
tions religieuses.  Voy.  ces  mots. 

Les  propriétés  du  siège  épiscopal,  du  cha- 
pitre et  des  séminaires  sont  des  propriétés 
diocésaines.  Celles  des  établissements  parois- 
siaux sont  des  propriétés  paroissiales,  et 
celles  des  congrégations  ou  associations  re- 
ligieuses sont  des  propriétés  particulières. 

7°  De  quelques  dispositions  législatives  rela- 
tives aux  diocèses. 

L'é  vêq  u  e  est  tenu  de  résider  dan  s  son 'lioerse. 
11  ne  peut  en  sortir  qu'avec  la  permission  du 
chef  de  l'Etat.  (Art.  org.,  a.  20.)  Sa  juridiction 
et  ses  pouvoirs  ordinaires  s'étendent  sur  tou- 
tes les  parties  de  son  diocèse.  [Art.  9.)  11  es! 
obligé  d'en  visiter  tous  les  ans  une  partie,  el 
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de  te!le  sorte  qu'il  l'ail  entièrement  visité 
dans  l'espace  de  5  ans.  (Art.  22.)  Pendant  la 
vacance éa  siège,  il  devraitêtre  pourvu  parle 
métropolitain,  età  son  défaut,  parle  plus  an- 
cien des  évêques  suffraganls  au  gouverne- 
ment du  diocèse.  (Art.  36.)  Mais  ce  sont  les 
chapitres  qui  prennent  en  main  l'adminis- 
tration depuis  ledécret  impérial  du  28  février 
1810.  (Art.  5  et  6.)  —  Les  vicaires  généraux, 
les  métropolitains  ou  capilulaires  qui  gou- 
vernent pendant  la  vacance,  ne  peuvent  se 
permettre  aucune  innovation  dans  les  usages 
et  coutumes  des  diocèses.  (Art.  38.) 

11  faut  appartenir  à  un  diocèse  pour  pou- 
voir exercer  en  France  les  fonctions  du  mi- 
nistère ecclésiastique.  (Art.  33.)  —  Un  prêtre 
ne  peut  quitter  son  diocèse  pour  aller  desser- 
vir dans  un  autre  sans  la  permission  de  son 
évêque.  (Art.  3k.)  —Les  territoires  des  an- 
oiennesabbayes,  dites  nullius,  sontuniesaux 
diocèses  dans  les  limites  desquels  ils  se  trou- 
ve;^ enclavés  (Convention  du  16  juill.  1817, 
a.  11.)  Voy.  Unions. 

Actes  législatifs. 

Concordais  de  1802  et  1817.— Décret  apostolique  du 
consul  légat,  9  avril  1802.— Articles  organiques,  9,  20,  22. 
33,  31,  36,  38,  61,  62.— Décret  de  l'Assemblée  nationale! 
12  juill.-2i  août.  1790,  t.  1",  a.  1  et.  2—  Loi  du  4  juill.  1821. 
—Décret  impér.  du  i8lévr.  1810,  a. 5,  6.— Onlon  lances  du 
roi,  19  oct.  1821.31  ocl.  1822.— Avis  du  comité  de  législa- 
tion du  3  mars,  26  mars  et  21  déc.  1841. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Vuillefrov  (M),  Traite  de  ïadmin.  du  cu'te  calhoi,  p. 
2ii,2io 

DIPLOME  UNIVERSITAIRE. 

I.  Ce  que  c'est  que  le  dip'ôme  universitaire  et  de 
combien  d'espèces  il  y  en  n. — II.  Diplômes  dé- 
livrés par  les  facultés  aux  gradués.  —  III.  Di- 
plômes délivré-;  aux  instituteurs  et  institutrices 
par  les  comités  d'instruction  publique.  —  IV. 
Droit  de  sceau. 

\"  Ce  que  c'est  que  le  diplôme  et  de  combien  d'es- 
pèces il  y  en  a. 

Le  diplôme  universitaire  est  un  brevet  ou 
certificat  de  capacité  délivré  par  une  commis- 
sion ou  jury  d'examen,  à  la  suite  de  certaines 
épreuv es  publiques, déterminées  par  l'univer- 
sité, lly  a  dcuxespècesdiiïérentesde  diplômes. 
Les  diplômes  de  la  première  espèce  sont  ceux 
que  délivrent  les  facultés  aux  élèves  qui  veu- 
lent prendre  des  grades  universitaires.  Les 
diplômes  de  la  seconde  espèce  sont  ceux  que 
le  jury  d'ex  amen,  pour  l'instruction  prima  ire, 
délivre  aux  instituteurs  ou  institutrices  pour 
constater  leur  degré  de  capacité. 

2°  Diplômes  délivrés  par  les  facultés. 

Trois  sortes  de  diplômes  sont  délivrés  par 
les  facultés  :  le  diplôme  de  bachelier,  le  di- 
plôme  de  licencié,    le  diplôme   Ai  docteur. 

Le  diplôme  debachelier  es  lettres  est  indis- 
pensable à  ceux  qui  veulent  obtenir  celui  de 
licencié  dans  une  faculté  quelconque.  (Décret 
imp.  du  17  mars  1808,  a.  20,  22,  26  et  27.)  It 
faut  présenter  celui  de  licencié  dans  la  par- 
tie de  l'instruction  publique  pour  laquelle, 
on  postule  le  doctorat,  si  l'on  veut  être  admis 
à  subir  les  épreuves  nécessaires  pour  le  doc- 
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torat.  (Art.  21.)  —  En  1809,  par  décret  du  9 
avril,  l'empereur  exigea  que  les  aspirants  à 
l'état  ecclésiastique,  qui  désiraient  être  admis 
au  grand  séminaire,  fussent  munis  d'un  di- 
plôme de  bachelier.  (itrr.t.)Cclle  partie  de  son 
décret  ne   fut  pas   exécutée. 

Les  règlements  des  facultés  de  théologie 
protestante  obligent  les  'étudiants  qui  dési- 
rent obtenir  le  certificat  d'aptitude  au  minis- 
tère évangélique  à  produire  le  diplôme  de 
bachelier  en  théologie;  —  Par  sa  circulaire  du 
30  mai  1820,  le  ministre  de  l'intérieur  pré- 
vient le>  présidents  des  consistoires  qu'il  ne 
présenterait  à  la  confirmation  du  roi  les  élec- 
tions de  ceux  qui  seraient  appelés  pour  la 
première  fois  à  exercer  que  sur  le  vu  de  ce 
diplôme.  Ce  diplôme  a  remplacé  le «erlifleat 
d'études  exigé  par  les  Articles  organiques. 
(Cire.,  29  oct.  1832.)  —  Par  une  aulre  circu- 
laire du  24-  août  1821,  il  exige  que  les  élèves 
qui  sont  présentés  pour  être  nommés  bour- 
siers soient  dé'à  munis  du  diplôme  de  bache- 
lier. 

3°  Diplôma  délivrés  aux  instituteurs  et  insti- 
tutrices. 

Les  diplômes  portent  maintenant  le  nom 
de  brevet  de  capacité.  Ils  sont  de  deux  sortes  : 
les  uns  sont  pour  l'instruction  primaire  élé- 
mentaire et  les  autres  pour  l'instruction  pri- 
maire supérieure.  (Ord.  roy.  du  23  juin 
1836,  a.  5.)  Ils  sont  délivrés  après  des  épreu- 
ves soutenues  devant  une  commission  nom- 
mée parle  minislre  de  l'instruction  publique, 
et  conformément  à  un  pr  gramme  déterminé 
par  le  conseil  royal.  (Ib.)  Voy.  Institut  eirs, 
Institutrices.  —  Les  examens  pour  le  bre\  et 
de  capacité  ont  lieu  publiquement.  (;4rf.  18.) 
La  commission  délivre  à  ceux  qu'elle  trouve 
suffisamment  instruits  un  certificat  d'apti- 
tude d'après  lequel  le  recteur  de  l'académie 
expédie  le  brevet  de  capacité  sous  l'autorité 
du  ministre.  (Ib.)  —  Le  candidat  qui  déclare- 
rait n'appartenir  à  aucun  des  cultes  reconnus 
par  l'Etat  ne  pourrait  pas  recevoir  un  bre- 
vet de  capacité.  (Cons.  roy.,  déc.  du  2i  juill. 
1837.) 

6°  Droit  de  sceau. 

Le  décret  impérial  du  17  mars  1808  statue 
qu'ii  sera  établi,  sur  la  proposition  du  con- 
seil de  l'université,  et  suivant  les  formes 
adoptées  pour  les  règlements  d'administra- 
tion publique,  un  droit  de  sceau  pour  tous 
les  diplômes,  brevets,  permissions,  etc.,  si- 
gnés par  le  grand-maître,  et  qui  seront  déli- 
vrés par  la  chancellerie  de  l'université,  pour 
le  produit  en  élre  versé  dans  la  caisse  de  l'u- 
niversité.  (Art.  136.) 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux,  17  mars  1808,  a.  20  a  27  et  lô6;  9 
a\nl  1809,  a.  1. — Ordonnance  royale  du  25  juin  18.V>, 
a.  5, 18. — Circulaires  ministérielles,  30  mai  1820,  21  août 
1821. 

DIRECTEUR  DE  L'ADMINISTRATION  DES 
CULTES. 

Par  arrêté  du  12  juin  1839,1e  minislre  de 
la  justice  et  des  culies  créa  un  directeur  des 
cultes,  lequel  fut  chargé  de  l'examen  et  de  la 


signature  des  affaires  ou  des  p.èces  dont  la 
décision  ou  la  signature  appartenait  au  se- 
crétaire général,  en  vertu  de  l'arrêté  du  24  oc- 
tobre 1832,  sauf  les  amplialions  des  ordon- 
nances royales,  dont  la  signature  resta  réser- 
vée au  secrétaire  général  du  ministère  de  la 
justice  (Arl.k.)  L'ordonnance  royaledu2i  dé- 
cembre 1844  changea  son  nom  et  l'appela  di- 
recteur de  l'administration  des  cultes.  (  Art. 
1.)  Un  nouvel  arrêté  du  31  décembre  même 
année  a  étendu  ses  attributions. 

Il  a  maintenant  :  l'ia  surveillance  et  la  di- 
rection de  l'administration  des  cultes  ;  2'  la 
charge  de  soumettre  au  minislre  toutes  1<  s 
affaires  qui  y  sont  traitées;  il  signe  par  auto- 
risation les  lettres  de  simple  instruction; 
3J pour  amplintion, les  expéd  li  m- des  ordon- 
nances, décisions  et  arrêtés  ;  k"  il  a  la  légali- 
sation des  act.'s  émanés  des  autorités  ecclé- 
siastiques ou  des  ministres  des  différents  cul- 
tes, qui  sont  assujettis  àcette  formalité;  5"  de 
son  chef,  les  rapports  qui  sont  faits  au  mi- 
nistre, les  lettres  d'envoi  des  décisions  inter- 
venues, ainsi  que  les  avis  qui  en  sont  don- 
nés à  tous  autres  qu'aux  membres  des  deux 
chambres  ;  les  visa  des  pièces  annexées  à  ces 
décisions,  les  certificats  de  copies  conformes 
et  les  duplicaia  pour  les  évoques  des  budgets 
annuels  d>s  dépenses  diocésaines,  ainsi  que 
la  présentation  des  architectes  chargés  de 
veiller  à  la  conservation  des  édifices  religieux 
diocésains 

Actes  législatifs. 

Ordonnance  roya'e  du  24  déc.  1814.—  Arrêté  du  mi- 
nistre de  la  justice  et  des  cultes,  24  oct.  1832,  12  juin 
1839,  51  déc.  1814. 

DISSECTEURS    D'ASSOCIATIONS    RELIGIEUSES. 

Les  directeurs  d'associations  religieuses 
ont  la  même  responsabilité  que  les  adminis- 
trateurs et  encoureut  la  même  peine.  Voy. 
Administrateurs. 

DIRECTEUR   DES  CONTRIBUTIONS   DIRECTES. 

A  l'appui  de  la  deman  le  d'une  chaptlle  vi- 
cariale  ,  les  habitants  de  la  commune  ou  du 
hameau  devaient  fournir  un  certificat  du  di- 
recteur des  contributions  directes  constatant 
le  montant  du  principal'auquel  s'élevait  leurs 
contributions  foncières  et  mobilières.  (Décret 
imp.  du  6  nov.  1813.)  Le  gouvernement  vou- 
lait s'assurer  ainsi  que  les  charges  qu'ils 
s'imposaient  n'étaient  pas  exorbitantes.  Au- 
jourd'hui les  chapelles  vicariales  sont  dotées 
par  le  gouvernement  comme  les  autres  titres 
ecclésiastiques.  Le  certilicat  du  directeur  des 
contributions  directes  ne  peut  être  utile  que 
lorsqu'il  s'agit  de  l'érection  d'une  annexe 

DIRECTEUR  DES  CULTES. 

Le  directeur  des  cultes  substitué  par  arrêté 
ministériel  du  12  juin  1831)  au  secrétaire  gé- 
néral des  cultes  a  été  conservé  par  l'ordon- 
nance rovale  du  2*  décembre  18+4,  sous  le 
nom  de  Directeur  de  l'administration  des 
cultes.  Voy.  ce  mot. 

directeur  des  cultes  non  catholiques. 
Il  n'y  a  eu  qu'un  seul  directeur  des  cultes 
non  catholiques  :  c'est  le  baron  Cuvier  11  fut 
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nommé  par  oiconnance  royale  du  11  janvier 

1828  et  conserva  sa  place  jusqu'au  li  mai 
1832,  époque  de  sa  suppression. 

D1EECTEUR    OES    DÉPÔTS    DE  H  END  I  CITE. 

D'après  le  règlement  donné  par  le  minis're 
comme  modèle  à  suivre  dans  les  départe- 
ments, le  directeur  d'un  dépôt  de  mendicité 
propose  au  préfel  les  heures  le?  plus  conve- 
nables pour  le  service  religieux.  Il  est  tenu 
d'assister  à  tous  les  exercices.  Voy.  Dépôt  de 

MENDICITÉ. 

DIRECTEUR  D'ÉCOLE  SECONDAIRE  ECCLÉ- 
SIASTIQUE. 

Voy.  Directeurs  de  séminaire?. 

DIRECTEUR  D'ÉCOLE  SECONDAIRE  LAÏQUE. 

Voy.  Principal. 

DIRECTEUR  GÉNÉRAL  DANS  LES  COLONIES. 

Le  directeur  géiréral  est  chargé,  sous  les 
ordres  du  gouverneur  de  l'administration  in- 
térieure de  la  colonie,  de  1 1  police  générale 
et  de  l'administration  des  contribuions  direc- 
tes et  indirectes,  dej  propositions  concernant 
les  dons  de  bienfaisance  et  legs  pieux,  de 
l'exécution  des  lois,  édils,  déclaralions,  or- 
donnances et  règlements  relatifs  au  culte, 
aux  ecclésiastiques,  aux  communautés  reli- 
gieuses, de  la  police  et  de  la  conservation  dos 
églises  et  des  lieux  de  sépulture,  des  tarifs  et 
règlements  sur  le  casuel,  les  convois  et  les 
inhumations,  de  l'examen  des  budgets  des 
fabriques,  de  la  surveillance  de  l'emploi  des 
fonds  qui  leur  appartiennent,  de  la  vérifica- 
tion et  de  l'apurement  de  leurs  comptes,  de  la 
s-urveillance  de  la  presse  et  de  la  censure  de 
tous  les  écrits  destinés  à  l'impression,  de  la 
surveillance  de  la  librairie  en  ce  qui  inté- 
resse la  religion,  le  bon  ordre  et  les  mœurs. 
[Ord.  roy.  du  M.aàût  1825,  a.  103:  févr.  1827, 
a.  120.) 

Actes  législatifs. 

Ordonnances  royales,  21  août  l82o,  a  103;  9  févr.  1327, 
a.  120. 

DIRECTEURS  GÉNÉRAUX  DE  L'ADMINISTRATION 
DES    CULTES 

Pendant  que  les  affaires  relatives  aux  cul- 
tes restèrent  ou  se  trouvèrent  dans  les  attri- 
butions du  ministre  de  l'intérieur,  elles  fu- 
rent conGées  à  un  directeur  général,  qui  sous 
l'Empire  travailla  t  avec  le  chef  de  l'Etat,  était 
chargé  de  proposer  les  projets  de  lois,  règle- 
ments,  arrêtés  et  décisions  relatives  aux 
affaires  ecclésiastiques,  de  présenter  les  su- 
jets propres  à  remplir  les  sièges  vacants, 
d'examiner  les  actes  émanés  de  la  cour 
de  Rome,  de  correspondre  avec  les  évo- 
ques et  les  préfets  pour  tous  ces  objets. 
Arrêté  cons.  du  16  vend,  an  X  (8  oct.  1801). 

11  y  eut  un  règlement  en  18ii,  donné  par 
ordonnance  roy. île  du  10  juin,  qui  décide  en- 
tre autres  choses,  qu'il  appartient  au  minis- 
tre de  l'intérieur  seul  de  prendre  sur  la  pro- 
position du  directeur  général  des  cultes  les 
arrêtés  portant  autorisation  d'accepter  des 
legs.  [Lettre  du  min.,  18  oct.  181M 

Nous  voyons  par  une  circulaire  du  direc- 
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feur  général  que  c'était  avec  lui  que  les  pré- 
fets correspondaient  directement  pour  ce  qui 
concernait  les  dépenses  du  culte  diocésain, 
mais  que  les  décisions  étaient  données  par  le 
ministre  sur  son  rapport.  [Cire,  du  22  déc.iSlk.) 
Le  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  créa 
lui-même  une  direction  des  cultes  dont  il 
régla  les  attributions,  et  à  la  tête  de  laquelle 
il  plaça  M.  Dessauret.  (Arr.  des  12  juin  et  30 
juill.  1839.)  Cette  direction  est  qualifiée  de  di- 
rection généraledans  une  ordonnance  royale 
du24  novembre  !SV7,qui  y  nomme  M.  Moulin 
à  la  place  de  M.  Dessauret. 

Par  ordonnance  royale  du  même  jour, 
la  direction  générale  de  l'administration 
des  cultes  fut  rétablie.  Les  attributions 
de  celui  qui  en  est  chargé  ont  élé  réglées 
par  arrêté  ministériel  du  19  juin  18i8. 
lia  l'administration  générale  des  cultes;  il 
signe  la  correspondance  avec  les  autorités 
ecclésiastiques,  les  fonctionnaires  publics  et 
autres  personnes  pour  l'instruction  des  affai- 
res, et  donne  les  directions  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois,  actes  du  gouvernement 
et  décisions  du  ministre;  délivre  les  expédi- 
tions des  actes  et  les  légalisations.  Il  soumet 
à  l'approbation  du  ministre  les  arrêtés  et  dé- 
pêches portant  décision  définitive,  nomina- 
tions aux  emplois,  imputations  de  dépenses 
sur  les  crédits  du  budget  des  cultes  et  règle- 
ment des  comptes.  Cette  direction  a  été  con- 
servée. Voy.  Affaires  ecclésiastiques. 

Les  direcleurs  généraux  des  cultes,  pen- 
dant que  l'administration  des  affaires  reli- 
gieuses s'est  trouvée  dans  les  attributions  du: 
ministère  de  l'intérieur,  ont  élé:  1°  Portalis, 
conseiller  d'Etat,  chargé  de  toutes  les  affai- 
res concernant  les  cultes,  du  16  vendémiaire 
an  X  (13  oct.  1801)  au  21  messidor  an  Xîi 
(10  juillet  18. 4-);  2*  M.  Jou/dan,  chargé  provi- 
soirement de  l'administration  générale  des 
affaires  formant  les  attributions  do  l'ancien 
ministère  des  cultes,  du  13  août  181 V  au  20 
mars  1815;  3°  le  c  mte  Bigot  de  Préameneu, 
directeur  général  des  cultes,  du  13  mars  au  9 
juillet  1815;  i°M.  Jourdan,  qui  reprit  ses  fonc- 
tions le  9  juillet  1815,  elles  consen  a  jusqu'au 
1er  mai  1815. 

5"  Depuis  le  24  septembre  ISli  la  direction 
des  cultes  ne  fut  que  partielle,  les  grands 
aumôniers  étant  chargés  des  présentations 
aux  litres  ecclésiastiques.  Voy. Ministres  des 

AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES. 

6°  M.  Dessauret,  directeur  des  culîcs,  nom- 
mé par  arrêté  ministériel  du  30  juillet  1839, 
remplacé  le  24  novembre  184-7;  7°  M.  Mou- 
lin, nommé  par  ordonnance  royale  du  24  no- 
vembre 1847,  cessant  ses  fonctions  à  J'avéne- 
ment  de  la  république  ;  8°  M.  Durieu,  nommé 
par  arrêté  ministériel  le  29  lévrier  1848. 

Actes  législatifs. 

Arrêté  du  16  vend,  an  X  (S  oct.  1801).— Décrets  impé- 
riaux du  21  mess,  an  XII  (10  juill.  180i);du  13  mars  1815. 
O  donnantes  royales  du  15  août  1811,  du  9  juill.  1315,  du 
24  nov.  1847. — Arrêté  ministériel,  12  juin  etôO  juill.  1839, 
29  févr.  1818,  19 juin  1848— Lettre  du  ministre  de  l'iu- 
t-,rie  r  du  18  oct.  1814.—  Circulaire  du  directeur  général, 
22déc  1814. 


11!  #R 

DIRECTGURS  GÉNÉRAUX  DE  LA  POLICE. 

Les  directeurs  généraux  de  la  police,  créés 
par  le  décret  du  25  mars  1811,  étaient  des 
espèces  de  préfets  relevant  immédiatement 
*Ui  ministre  de  la  police.  Ils  étaient  au  nom- 
bre de  cinq  pour  loule  l'étendue  de  l'Empire  ; 
ils  avaient  sous  leurs  ordres  les  commissai- 
res généraux,  et  par  cu\  les  autres  commis- 
saires de  police.  [Art.  10,  13.)— Leur-surveil- 
lance devait  s'exercer  d'une  manière  toute 
particulièresur  l'esprit  public  des  habitants.., 
la  librairie,  l'instruction  publique,  les  asso- 
ciations politiques  et  religieuses,  et  sur  tou- 
tes bs  parties  d'administration  et  de  service 
public,  en  se  conformant  aux  instructions  du 
ministre.  (Art.  7.) 

DIRECTEUR   DD  GRAND   LIVRE   DE  LA  DETTE 
PUBLIQUE. 

Le  directeur  du  grand  livre  de  la  délie 
publique  est  un  employé  du  ministère  des  fi- 
nances, qui  est  chargé  de  surveiller  et  de  di- 
riger les  inscriptions  de  rentes  et  les  trans- 
ferts. —  Les  établissemenls  ecclésiastiques  et 
les  communautés  religieuses  de  femmes,  ou 
leurs  fondés  de  pouvoir  par  une  procuration 
particulière  et  spéciale,  doivent  lui  faire  pré- 
senter, par  leur  agent  de  change,  une  expédi- 
tion en  bonne  et  due  forme  de  l'ordonnance 
royale  qui  les  autorise  à  acquérir  une  rente 
ou  à  l'aliéner.  (  Ordonnance  royale  du  li 
janvier  1831,  a.  1.) 

DIRECTEUR  DES  MISSIONS. 

Le  nom  de  directeur  des  missions  est  don- 
né, par  le  décret  impérial  du  7  prairial  an  Xli 
(27  mai  180'*)  ,  au  supérieur  des  lazarisïes. 
— Ce  directeur  devait  cire  nommé  par  l'Empe- 
reur et  recevoir  de  l'archevêque  de  Paris  de-s 
leitros  de  vicaire  général  pour  les  îles  de 
France  et  de  la  Réunion.  (Ib.)  De  plus  il  de- 
vait être  curé  d'une  nouvelle  cure  érigée 
dans  la  chapelle  de  l'établissement,  sous  l'in- 
vocation de  saint  Vincent  de  Paul.  (76 A  Voy. 
Lazaristes. 

directeurs  de  prisons. 

Dans  les  maisons  de  force  et  de  détention, 
l'action  du  directeur,  comme  chef  de  l'établis- 
sement, s'étend  à  toules  les  parties  du  ser- 
vice (Règl.,  5  oct.  1831),  sans  en  excepter  le 
service  religieux.  —  Les  sœurs  et  l'aumônier 
exercent  sous  sa  surveillance  et  sous  sa  res- 
ponsabilité. «  Tous  les  employés  lui  sont  su- 
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sur  le  bulletin  individuel  de  chaque  prison- 
nier. (Art.  122.) 

directeurs  de  séminaires. 
I.  Des  directeurs  de  séminaires. — II.  Des  directeurs 
des  séminaires  métropolitains.  —  III.  Des  direc- 
teurs des  séminaires  diocésains. —  IV.  Des  direc- 
teurs des  petits  séminaires. 

1°  Des  directeurs  de  séminaires. 
Dans  la  plupart  des  diocèses,  on  donne  le 
nom  de  directeurs  aux  professeurs  du  grand 
séminaire,  parce  qu'ils  dirigent  en  commun 


rétablissement  -t  et  celui  de  supérieur  au 
président  de  ce  conseil  ecclésiastique.  Ce  que 
nous  dirons  ici  des  directeurs  ne  s'applique 
qu'aux  chefs,  c'est-à-dire  au  supérieur  et  à 
son  second,  qui  sont  les  seuls  employés  que 
le  législateur  ait  eus  en  vue.  On  trouvera 
sous  le  mot  Professeurs  ce  qui  concerne  les 
autres. 

2'  Des  directeurs  des  séminaires  métropoli- 
tain■■. 

Les  directeurs  des  séminaires  métropoli- 
tains étaient  le  directeur  proprement  dit  et 
le  sous-directeur.  Loi  du  12  ventôse  an  XII 
(3  mars  180i),a.6;  Rapp.et  projet  de  décret  dit 
\2aoûl  1806,  a.  32.  —  Les  directeurs  devaient 
être  nommés  par  le  chef  de  l'Etat  sur  les  in- 
dications données  par  l'archevêque  et  les 
évêques  :  ainsi  le  prescrivait  l'article  6  de  la 
loi  du  3  mars  1804.  Portalis  avait  mis  dans 
son  projet  de  décret  pour  l'exécution  de  cette 
loi  :  «L'archevêque  nommera  le  directeur,  le 
sous-directeur,  l'économeet  les  professeurs.» 
(Art.  2k.)  C'est  une  singulière  manière  d'exé- 
cuter les  lois. 

Le  directeur  et  le  sous-directeur  auraient 
été  tenus  de  prêter  entre  les  mains  de  l'ar- 
chevêque le  serment  prescrit  par  le  décret 
pot  tant  établissement  de  l'université  impé- 
riale. (Art.  25.) — Expédition  du  procès-verbal 
de  celte  prestation  de  serment  aurait  été 
adressée  au  grand  maître  de  l'université. 
(1b.)  —  L'archevêque  aurait  pu  les  suspendre 
et  les  destituer;  mais,  en  ce  cas,  il  en  aurait 
été  référé  au  ministre  des  cultes,  qui  en  au- 
rait fait  un  rapport  au  chef  de  l'Etal.  (Art. 
26.)  — C'est  en  présence  des  directeurs  et  de 
l'archevêque  ou  de  l'un  de  ses  vicaires  géné- 
raux que  les  professeurs  auraient  examiné 
les  élèves  qui  se  seraient  disposés  à  prendre 
des  grades.  (Art.  12.) —  Les  autres  fondions, 
droits  et  prérogatives  de  ces  directeurs  au- 
raient été  probablement  les  mêmes  que  <  elles 
des  autres  chefs  d'établissements  universi- 
taires et  supérieurs  de  séminaires. 

3°  Directeur  du  séminaire  diocésain. 

Le  directeur  du  séminaire  diocésain  est 
nommé  par  l'évêque,  en  vertu  de  l'article 
organique  23. —  Comme  il  ne  se  trouve  point 
au  nombre  des  titulaires  qui  reçoivent  un 
traitement  du  trésor,  le  gouvernement  a  com- 
pris qu'il  ne  pouvait  ni  se  réserver  l'appro- 
bation ou  agrément  de  son  choix  ,  ni  exiger 
de  lui  un  serment.  Il  n'est  même  pas  tenu  de 
souscrire  la  déclaration  de  1682,  cette  sous- 
cription, ainsi  que  l'engagement  d'enseigner 
la  doctrine  qui  y  est  contenue,  ne  regardant 
que  les  professeurs.  (Art.  org.%'±.)—Le  direc- 
teur du  séminaire  relève  donc  exclusivement 
de  l'évêque  et  ne  se  trouve  qu'à  sa  disposi- 
tion. 11  est  membre-né  du  bureau  formé  pour 
l'administration  des  biens  de  cet  établisse- 
ment. (Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  62.) 
Une  des  trois  clefs  de  la  caisse  ou  armoire 
dans  laquelle  sont  les  titres,  et  de  celle  dans 
laquelle  sont  les  fonds  de  l'établissement,  est 
entre  ses  mains.  (Art.Goetl3.) — Le  directeur 
du  séminaire  est  seul  chargé  de  recevoir  les 
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fonds  dos  bourses  accordées  à  son  établisse- 
ment par  le  gouvernement.  (Décret,  30  sept. 
1807,  a.  7.)  Le  payeur  les  lui  remet  sur  son 
acquit  après  qu'il  a  justifié  de  sa  qualité  de 
directeur.  [Ib.)  —  Il  esttenu  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle  de  donner  avis  des  vacances 
dès  l'instant  où  elles  ont  lieu,  l'accompa- 
gnant de  l'acte  de  décès  et  antres  pièces  ou 
renseignements  nécessaires.  (/&.,  a.  5.) — Il  ne 
peut  être  en  même  temps  titulaire  d'une  pa- 
roisse et  recevoir  comme  tel  un  traitement, 
lorsque  la  paroisse  et  le  séminaire  sont  pla- 
cés dansdes  communes  différentes.  (Cire,  20 
\uin  1827,  et  Décis.  min.) 

\a  Directeurs  de  petits  séminaires.  . 
Les  directeurs  de  petits  séminaires,  ou  éco- 
les secondaires  ecclésiastiques,  doivent  êire 
agréés  par  le  roi  et  affirmer  par  écrit  qu'ils 
n'appartiennent  à  au<  une  congrégation  reli- 
gieusenon légalement  établie  eu  France.  (Ord. 
roy.  du  16  juin  1828,  a.  2  et  6.)  Us  sont, 
comme  ceux  des  grands  séminaires  ,  sous 
l'autorité  immédiate  et  la  direction  de  l'évê- 
que.  Par  rapport  aux  bourses,  ils  ont  les 
mêmes  devoirs  à  remplir  et  jouissent  des  mê- 
mes attributions.  Voy.  Séminaires.  —  Le  mi- 
nistredeinanda  aux  évoques,  parsa  circulaire 
du  2  janvier  1836,  quel  était  le  nombre  de 
pièces  dont  le  logement  de  chacun  d'eux  se 
composait. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  23  et  24. — Loi  du  12  vent,  an  Xll 
f3  mars  1804),  a.  6,  \i,  25  et  26. — Décrets  impériaux,  6 
nov.  1813,  a.  62,  65  et  73;  30  sept.  1807,  a.  5  et  7.— Or- 
donnance royale  du  16  juin  1826. — Rapport  et  projet  du  12 
août  1806,  a.  32. — Circulaire  ministérielle,  o  janv.  1836, 
20  juin  1827. 

DIRECTION  DE  L'ADMINISTRATION    GÉ- 
NÉRALE DES  CULTES. 
Nous  avons  mis  à  l'article  Directeurs  gé- 
néraux DE  L'ADMINISTRATION  DES   CULTES  tOUl 

ce  qu'il  importe  de  savoir  à  ce  sujet. 

DIRECTION  DU  CULTE  CATHOLIQUE. 

La  direction  du  cultecalholique,  dans  toute 
l'étenducdela  chrétienté,  appartient  à  l'Eglise 
et  au  saint-siège.  Ce  fait  est  reconnu  par  le 
Concordat  et  par  les  Articles  organiques. 
Celle  de  ce  même  culte  dans  toute  l'étendue 
île  chaque  diocèse  appartient  à  l'évêque  [Art. 
ory.  9  et  30;  Décret  imp.  du  30  déc.  1809). 
C'est  le  curé  qui  en  a  la  direction  particulière, 
dans  sa  paroisse  (Art.  org.  9.) 

DIRECTION    DES   CULTES. 

La  direction  des  cultes  remplaça  au  minis- 
tère de  la  justice  et  des  cultes  le  secrétariat 
général,  et  eut  des  attributions  plus  élevées 
ot  plus  étendues.  (Arrêté  min.  du  \2juin 
1839.)  Elle  a  reçu  en  18H  le  nom  de  Direc- 
tion de  i 'administration  des  cultes.  (Arrêté 
min.  du  31  déc.  18i4.)  Voy.  Directeurs  gé- 
néraux du  culte. 

direction  des  cultes  non  catholiques. 

La  direction   des  cultes  non   catholiques, 

créée  au  moment  où  l'on  forma  un  ministère 

des   affaires  ecclésiastiques,   le    11   janvier 

-1828,  ue  subsista  que  jusqu'au  H  mai  1832. 


DIRECTION    DU    CU:;É. 

C'est  sous  la  direction  du  curé  que  les  vi- 
caires et  desservants  devaient  exercer  leur 
ministère.  (Art.  org.,  a.  31.) 

DIRECTION    DES    DOMAINES. 

Une  expédition  de  l'inventaire  et  récole- 
ment  annuel  du  mobilier  des  évêchés  doit, 
depuis  l'ordonnance  royale  du  3  février  1830, 
être  déposée  à  la  direction  des  domaines 
dans  le  département  où  se  trouve  le  chef-lieu 
du  diocèse.  (Art.  8.) 

DIRECTION    DE    L'ADMINISTRATION    DES    CULTES. 

La  direction  de  l'administration  des  cultes, 
créée  par  arrêté  du  ministre  de  la  juslice  et 
des  cultes,  en  date  du  12  juin  1832,  a  été 
réorganisée  après  l'ordonnance  royale  du 
2i  décembre  18W,  par  un  autre  arrêté  mi- 
nistériel du  31  décembre  de  la  même  année. 

Elle  embr/isse  toutes  les  affaires  relatives 
aux  cultes  et  se  divise  en  quatre  sous-direc- 
lions.  Nous  renvoyons  à  l'article  Administra- 
tion générale  des  cultes,  et  en  particuli-r 
à  l'ordonnance  royale  et  à  l'arrêté  de  18V* 
que  nous  venons  de  citer,  ceux  qui  veulent 
connaître  au  juste  quelles  sont  ses  attribu- 
tions. 

Actes  législatifs. 

Ordonnance  royale  du  2i  déc.  1814— Arrêtés  du  mi- 
nière de  la  justice  et  des  cultes  du  12  juin  1832, du3l  dée. 

1844. 

direction  générale  des  cultes. 

La  direction  générale  des  cultes  n'est  autre 
chose  que  leur  Administration  générale. 
Voy.  ce  mot. 

direction  des  monuments  publics. 
Les  attributions  de  la  direction  des  mo- 
numents publics  et  historiques  au  ministère 
de  l'intérieur  comprend  :  1°  l'exécution  des 
grands  travaux  de  construction  et  des  tra- 
vaux d'entretien,  payables  sur  les  fonds  du 
ministère  de  l'intérieur;  l'examen  des  ques- 
tions d'art  qui  surviennent  daris  le  cours  de 
l'exécution  des  travaux  ;  la  révision  des  devis 
des  travaux  de  Paris  et  des  départements-; 
la  révision  des  mémoires  des  travaux  de 
Paris  et  l'examen  des  réclamations  des  en- 
trepreneurs ;  la  liquidation  des  comptes;  le 
personnel  des  architectes  et  des  agents  sous 
leurs  ordres;  2U  les  cérémonies  et  fêles  pu- 
bliques; 3°  la  conservation  des  édifices  publics 
et  des  anciens  monuments  qui  préseuient 
un  intérêt  historique  ou  artistique.  (Ord. 
roy.t  19  fév.  1839,  a.  1.) 

direction  et  surveillance. 

Les  évoques  ont  la  direction  et  surveil- 
lance du  culte  catholique  dans  leur  diocèse, 
et  les  curés  l'ont  dans  leur  paroisse.  (Art. 
org.  9,  31.)  Les  consistoires  Israélites  l'ont 
chacun  dans  leur  ressort.  Il  on  est  de  même 
des  synodes,  inspections  et  consistoires  gé- 
néraux chez  les  protestants. 

DIRECTOIRE  DE  DÉPARTEMENT 

Voyez  Assemblées  administratives. 
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DIRECTOIRES  ECCLÉS1 ASTIQUES. 

il  n'y  a  de  directoires  que  dans  la  commu- 
nion luthérienne.  Les  directoires  exercent 
dans  l'intervalle  d'une  assemblée  à  l'autre 
l'autorité  des  consistoires  généraux.  Ils  sont 
composés  du  présidenldn  consistoire  général, 
du  plus  âgé  des  deux  ecclésiastiques  inspec- 
teurs, et  de  trois  laïques,  dont  un  nommé  ;  ar 
le  chef  de  l'Etat,  et  les  deux  autres  par  le 
consistoire.  [Art.org.  1,43.)— Les  attributions 
du  directoire  sont  régies  par  les  règlements 
et  coutumes  des  églises  de  la  confession 
d'Augsbourg  en  toutes  les  choses  auxquelles 
il  n'a  pas  été  formellement  dérogé  par  les 
lois  de  la  République  et  par  les  Articles  orga- 
niques des  cultes  protestants.  [Art.  kk.)  — 
Tous  les  actes  notariés  cl  autres  passés  par 
les  consistoires  locaux  pnurl'administratiou 
temporelle  de  leurs  biens  doivent  être  soumis 
à  l'approb  Uion  du  directoire  central.  (De'cis. 
•nin.,16juM.  18V7.) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques  des  cultes  protestants,  a.  43  et  44. 
—  Décùion  du  ministre  des  finances,  16  juill.  1817. 

DISCIPLINE. 

Dans  un  arrêt  du  6  mai  1844  la  Cour  de 
cassation  pose  en  principe  que  l'action  dis- 
ciplinaire e>t  essentiellement  distincte  de 
l'action  correctionnelle;  que  celle-ci  tient  à 
l'exercice  de  la  justice  répressive,  celle-  là  à 
l'exercice  du  pouvoir  censorial,  que  la  loi  a 
voulu  saisir  de  l'action  disciplinaire  les  tri- 
bunaux civils  et  non  les  tribunaux  correc- 
tionnels, parce  que  la  poursuite,  en  pareil 
cas,  a  des  caractères  moins  graves  et  des 
conséquences  moins  directes  sur  l'état  et 
l'honneur  des  personnes;  que  ces  règles  res- 
s  orient  avec  plus  d'évidence  de  la  loi  du  23 
juin  1833,  qui,  à  côté  de  l'actiondisciplinaire, 
a  expressément  réservé  l'action  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  simple  police,  pour  les 
cas  définis  par  la  loi  crimes,  délits  ou  con- 
traventions. 

DISCIPLINE     ECCLÉSIASTIQUE. 

La  discipline  ecclésiastique,  en  France, 
admet  ou  conserve  des  usages  particuliers 
qui  ont  été  respectés  lors  du  Concordat  de 
1801.  Voy.  Libertés  de  l'Eglise  gallicane. 

On  pourrait  diviser  notre  discipline  en  inté- 
rieure et  extérieure.  La  discipline  intérieure 
es!  purement  ecclésiastique.  Les  archevê- 
ques et  évoques  peuvent  la  modifier  (Art. 
org.  9,  14  el  15),  pourvu  toutefois  qu'ils  ne 
s'écartent  point  des  règles  consacrées  par 
les  canons  reçus  en  France,  et  qu'ils  n'at- 
tentent en  rien  aux  libertés,  franchises  et  cou- 
tumes de  l'Eglise  gallicane.  (Art.  6.)  —  Nous 
constatons  le  droit  sans  l'approuver;  car 
nous  croyons  que  dans  son  extension  sans 
limites  et  sans  réserve,  il  est  contraire  à  l'es- 
prit de  l'Eglise  et  à  son  organisation  telle  que 
îfs  siècles  nous  l'ont  transmise. 

On  ne  conteste  ni  aux  conciles  généraux, 
ni  au  saint-siége,  !e  droit  de  ia  régler  aussi; 
mais  leurs  décisions  ne  peuvent  être  publiées 
et  exécutées  qu'après  l'autorisation  du  gou- 
vernement, qui  s'est  réservé  par  conséquent 


.n  facu'té  de.  les  admettre  ou  de  les  rejeter 
à  son  gré.  (Art.  1  et  3.) 

Le  gouvernement,  qui  redoutait  avec  quel- 
que raison  les  discussions  théologiques,  au 
moment  où  tous  les  titres,  tous  les  droits, 
toutes  les  positions  étaient  changées  dans 
les  Eglises  de  France,  ne  voulut  pas  que  le9 
évoques  pussent  se  réunir  en  concile  pro- 
v  ncial  ou  national,  pour  établir,  d'un  com- 
mun accord,  celle  qu'il  aurait  été  convena- 
ble d'adopter.  (Art.k.)  Voy.  Conciles. 

La  discipline  extérieure  devrait  regarder 
aussi  les  évoques,  le  gouvernement  n'ayant  à 
intervenir  que  pour  lui  donner  l'exécution 
civile,  après  s'être  assuré  qu'elle  est  d'accord 
avec  les  lois  constitutionnelles  du  pays;  mais 
il  a  trouvé  qu'il  était  plus  simple  de  la  don- 
ner lui-même,  au  risque  de  ne  rencontrer 
personne  qui  l'observe,  et  de  la  dénaturer 
complètement,  ainsi  qu'il  n'a  cessé  de  le 
faire  depuis  la  promulgation  du  Concordat 
jusqu'à  ce  jour.  Ceci  est  un  abus  contre  le- 
quel on  ne  saurait  s'élever  avec  trop  de  force. 

Les  lois  et  règlements  de  discipline  comme 
les  autres  n'ont  de  vertu  qu'autant  que  leur 
en  donne  le  pouvoir  de  celui  qui  les  fait,  et 
ne  sont  utiles  que  lorsqu'on  les  accueille 
avec  le  respect  que  méritent  les  actes  d'une 
aulorité  souveraine.  Là  où  les  pouvoirs  sont 
usurpés,  il  y  a  tyrannie;  l'obéissance  est  un 
joug  auquel  on  se  soustrait  le  plusqu'on  peut, 
et  que  l'on  brise  dès  que  l'on  croit  être  assez 
fort  pour  reprendre  sa  liberté  et  la  conserver. 

11  fut  statué  par  l'article  20  du  Concordat 
italien,  que  lesobjets  ecclésiastique?,  qui  n'é- 
taient pasexpressément  mentionnés,  seraient 
réglés  d'après  la  discipline  actuelle  de  l'E- 
glise. Cette  stipulation  est  de  droit  commun. 
La  discipline  ecclésiastique  ne  peut  être  mo- 
difiée que  par  l'Eglise  ou  avec  son  con- 
cours, selon  qu'elle  est  pure  ou  mixte. 

Les  règles  (le  la  discipline  ancienne  abro- 
gées par  la  Constitution  civile  du  clergé  ont 
été  remises  en  vigueur  par  le  Concordai  et 
les  Articles  organiques.  (Cour  de  cass.,  arr.t 
24  janv.  18i6.) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  art  1,  5,  4,  6,  9,  14  et  15.— Con- 
cordat italien,  16  sept.  1803,  a.  20.— Cour  de  cassation, 
arr.,24  janv.  1846. 

DISCIPLINE   DES    ÉGLISES  PROTESTANTE*. 

Dans  les  Eglises  prolestantes  réformées 
la  discipline  ecciésiasiique  se  forme  des  déci- 
sions prises  par  les  synodes  et  approuvées 
par  le  gouvernement.  (Art.  org.  prot.,  a. 
30.)  Son  maintien  est  confié  à  la  vigilance  des 
consistoires  locaux  (Art.  20)  et  des  synodes 
eux-mêmes.  (Art.  30.) 

Dans  les  Eglises  de  la  confession  d'Augs- 
bourg,  la  discipline  seformedesdécisions  pri- 
ses par  les  inspections  ou  par  les  consistoires 
généraux,  et  approuvées  par  le  gouverne- 
ment. (Art.  44.)  Son  maintien  est  confié  aux 
consistoires  locaux,  aux  consistoires  géné- 
raux ,  aux  inspections  et  aux  directions. 
[Art.  3i,  37,  40  et  43.) 

Aucun  changement  ne  peut  être  fait  à  la 
discipline  des  Eglises  protestantes  sans  l'auto- 
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risalion  du  gouvernement.  (Art.  5.)  M.  Boo- 
chené-Lefer,  en  rapportant  cette  disposition 
[Droit  public  et  adm.,  t.  II,  p.  861)  laisse 
croire  qu'elle  regarde  le  culte  catholique, 
ce  qui  est  une  erreur. 

DISCIPLINE     INTÉRIEURE      DES      MAISONS      RELI- 
GIEUSES. 

En  publiant  les  statuts  des  congrégations 
religieuses  qu'il  approuvait,  l'Empereur  dé- 
clarait que  ces  congrégations  seraient 
soumises  à  l'évêque,  diocésain,  lorsqu'elles 
avaient  oublié  elles-mêmes  de  le  dire.  Mais 
cette  soumission  n'étiiit  ou  pouvait  n'être 
relative  qu'aux  actes  ecclésiastiques,  c'est- 
à-dire  à  l'exercice  des  fonctions  ecclésiasti- 
ques, ainsi  que  le  porte  expressément  l'ar- 
ticle, 7  du  décret  impérial  du  17  mars  1812. 
—  Dansl'arrêîéconsulaire  du  28  thermidor  an 
X  (1G  août  1S02),  l'intention  défaire  donner 
une  discipline  uniforme  à  toutes  les  maisons 
religieuses  de  femmes  est  formellement 
énoncée.  (T.  II,  a.  4.) 

DISCOURS. 

I.  Des  discours.  —  11.  Dispositions  relatives  aux 
discours  publics.  —  111.  Dispositions  relatives  aux 
discours  prononcés  en  assemblée  publique  dans 
l'exercice  des  fonctions  du  saint  ministère.  —  IV. 
Dispositions  relatives  aux  sermons  et  aux  stations. 
—  V.  Dispositions  aux  prônes.  —  VF.  Propriété 
des  discours.  —  VII.  Discours  commandés  ou  dé- 
fendus par  l'autorité  civile. 

1°  Des  discours. 

On  donne  en  général  le  nom  de  discours 
«à  la  manifestaiion  et  au  développement  d'une 
ou  de  plusieurs  pensées,  au  moyen  de  la  pa- 
role 6crite  ou  parlée.  !  es  différentes  espè- 
ces de  discours  à  l'égard  (lesquelles  la  légis- 
lation ecclésiastique  moderne  contient  des 
dispositions  sont,  1°  le  discours  en  assem- 
blée publique  dans  l'exercice  du  ministère; 
2°  le  sermon,  qui  est  un  discours  religieux 
dans  les  formes  oratoires,  contenant  le  dé- 
veloppement complet  et  les  preuves  diverses 
d'une  proposition  ;  8°  le  prône,  qui  com- 
prend les  prières,  les  annonces,  les  avh, 
monitions  et  exhortations  on  réflexions  que 
le  pasteur  fait  ou  fait  faire  à  la  messe  de 
paroisse;  4  l'instruction,  qui  n'est  assuje'tie 
à  aucune  forme  particulière,  et  comprend 
dans  sa  généralité  tout  discours  qui  a  pour 
but  d'apprendre  aux  fidèles  ou  à  connaître 
soit  leurs  devoirs,  soit  la  manière  de  les 
remplir,  soit  les  choses  qu'ils  sont  intéressés 
à  ne  pas  ignorer.  —  «  lis  ne  se  permettront, 
dans  leurs  instructions,  disent  les  Articles 
organiques,  aucune  inculpation  directe  ou 
iiulirecle,  soil  contre  les  personnes,  soit  con- 
tre les  autres  cultes  autorisé-;  dans  l'Etat. 
Art.  org.,  a.  52.)  Ils  ne  feront  au  prône  au- 
cune publication  étrangère  à  l'exercice  du 
cuile,  si  ce  n'est  celles  qui  seront  ordonnées 
par  le  gouvernement.»  (76.,  a.  53.) 

2"  Dispositions  relatives  aux  discours  pro- 
noncés en  assemblée  publique  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  du  saint  ministère. 
«Tout  individu  convaincu  d'avoir,  parties 

discours,  dans  des  lieux  ou  réunions  publics, 


provoqué  l'auteur  ou  les  auteurs  de  toute 
action  qualifiée  crime  ou  délit  à  la  commet- 
tre, sera  réputé  complice  et  puni  comme  tel.  » 
(Lot  du  17  mot  1819,  a.  1".)  Ce»  article  est 
une  reproduction  modifiée  et  mitigée  du 
premier  articlede  la  loi  provisoire  du  9  nov. 
1815.  — Quiconque,  par  le  même  moyen,  a 
provoqué  à  commettre  un  ou  plusieurs  cri- 
mes, sans  que  sa  provocation  ait  été  suivie 
d'aucun  effet,  est  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  3  mois  à  5  ans,  et  d'une  amende  de 
50  à  1,000  fr.  (76.,  a.  2.)  Quiconque  a,  par  le 
môme  moyen  encore,  provoqué  à  commet- 
tre un  ou  plusieurs  délits,  sans  que  sa  pro- 
vocation ait  été  suivie  d'aucun  effet ,  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  8  jours  à  2 
ans,  et  d'uue  amende  de  30  fr.  à  4,000  fr.,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  selon 
les  circonstances,  sauf  les  cas  dans  lesque's 
la  loi  prononcerait  une  peint;  plus  grave 
contre  l'auteur  même  du  délit ,  laquelle 
peine  serait  alors  appliquée  au  provocateur. 
[/&.,  a.  3.)  —  Quiconque,  encore  par  le  mê- 
me moyen,  a  outragé  ou  tourné  en  dérision 
une  religion  dont  l'établissement  est  légale- 
ment reconnu  en  France,  est  puni  d'un  cm- 
prisonncmentde  trois  mois  à  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  300  francs  à  6000  fr.  (Loi  du2,o 
mars  1822,  a.  ltr.)  —  Quiconque,  par  le  même 
moyen,  avait  attaqué  la  dignité  royale,  l'or- 
dre de  successibililé  au  trône,  les  droits  que 
le  roi  tenait  de  sa  naissance,  ceux  en  vertu 
desquels  il  avait  donné  la  charte,  son  auto- 
rité constitutionnelle,  l'inviolabilité  de  sa 
personne,  les  droits  ou  l'autorité  des  Cham- 
bres, devait  être  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de 
300  francs  à  6000  îr.  (76.,  a.  2.)  —  L'attaque, 
le  même  moyen,  des  droits  qui  étaient  ga- 
rantis par  les  articles  5  et  9  de  la  Charte 
constitutionnelle,  doit  être  punied'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  trois  ans  et  d'une 
amende  de  100  francs  à  4000  fr.  (76.,  a.  3.)  — 
Quiconque,  par  le  mémo  moyen,  a  excité  à 
la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement,  est 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  qua- 
tre ans,  et  d'une  amende  de  150  francs  à 
5000  franes,  la  présente  disposition  ne  devant 
pas  porter  atteinte  au  droit  de  discussion  et 
de  censure  des  actes  des  ministres.  (76.,  a.  k.) 
—  La  diffamation  ou  l'injure,  par  le  niêuae 
moyen,  envers  les  cours,  tribunaux,  corps 
cons-itués,  autorités  ou  administrations  pu- 
bliques, est  punie  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  deux  ans, et  d'une  amende  de 
150  francs  à  5000  fr.  (76.,  a.  5.)— Toute  pro- 
vocation par  l'un  des  moyens  énoncés  en 
l'ai  ticle  premier  de  la  lo;  du  17  mai  1819,  aux 
crimes  prévus  par  les  articles  86  et  87  du 
Code  pénal,  soit  qu'elle  ail  été  ou  non  suivie 
d'effet,  est  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat. 
Si  elle  a  été  suivie  d'effet,  elle  doit  être  punie 
conformément  à  l'article  l,r  de  la  loi  du  17 
mai  1£>19.  Si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet, 
elle  doit  l'être  delà  détention  et  d'une  amende 
de  10,000  francs  à  50,000  fr.  Dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas,  elle  pouvaitêtre  déférée  à  I? 
Chambre  de^  pairs,  conformément  à  l'article 
28  de  la  Charte.  Loi  du  9  sept.  1835,  a.  1er .j 
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Les  articles  86  et  87  du  Ccde  pénal  sont 
ainsi  conçus  : 

Art.  86.  «L'atlenlat  contre  la  vie  ou  con- 
tre la  personne  du  roi  est  puni  de  la  peine  du 
parricide.  —  L'attentat  contre  la  vie  ou  con- 
tre la  personne  des  membres  de  la  famille 
royale  est  puni  de  la  peine  de  mort.  —  Toute 
oll'ense  commise  publiquement  envers  la 
personne  du  roi  sera  punie  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  500  francs  à  10,000  fr.  Le  coupable 
pourra  en  outre  être  interdit  de  tout  ou  par- 
tie des  droits  mentionnés  en  l'article  42,  pen- 
dant un  temps  égal  à  celui  de  l'emprisonne- 
ment auquel  il  aura  été  condamné;  Le  temps 
courra  à  compter  du  jour  où  le  coupable 
aura  subi  sa  peine. 

Art.  87.  «  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit 
de  détruire,  soit  de  changer  le  gouvernement 
ou  l'ordre  de  successibilité  au  trône,  soit 
d'exciter  les  citoyens  ou  habitants  à  s'armer 
contre  l'autorité  royale,  sera  puni  de  mort.  » 

Reprenons  maintenant  la  série  des  disposi- 
tions législatives  contre  les  discours  publics. 
L'offense  du  roi  commise  par  ce  moyen,  lors- 
qu'elle avait  pour  but  d'exciter  à  la  haine 
ou  au  mépris  de  sa  personne  ou  de  son  au- 
torité constitutionnelle,  était  un  attentat  à  la 
sûreté  de  l'Etat.  Celui  qui  s'en  rendait  coupa- 
ble devait  é^re  jugé  et  puni  conformément  aux 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article  pre- 
mierdclaloi  du  9sept.  1835.  (Art.  2.)  —  Qui- 
conque faisait  remonter  au  roi  le  blâme  ou  la 
responsabilité  des actesdeson  gouvernement, 
devait  être  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  500  francs 
à  10,000 fr.  (Loi  du  9  sept.  1835,  a.  4.)-L'at- 
taque  contre  le  principe  ou  la  forme  du  gou- 
vernement établi  par  la  Charte  de  1830,  tels 
qu'ils  étaient  définis  par  la  loi  du  29  novem- 
bre 1830,  était  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'E- 
tat, lorsqu'elle  avait  pour  but  d'exciter  à  la 
destruction  ou  au  changement  du  gouverne- 
ment. Le  coupable  devait  être  jugé  et  puni 
conforniéiren  taux  deux  derniers  paragraphes 
de  l'art.  1er.  (/©..  a. 5.)— Toute  autre  attaque 
prévue  par  la  loi  du  29  novembre  1830  devait 
continuer  d'être  punie  conformément  aux 
dispositions  de  cette  loi.  (/&.,  a.  6.) 

Devaient  être  punis  des  marnes  peines  pré- 
vues par  l'article pîécédent,  ceux  quiauraient 
fait  publiquement  acte  d'adhésion  à  toute  au- 
tre forme  de  gouvernement,  soitenaltribuant 
des  droits  au  trône  de  France  aux  person- 
nes bannies  à  perpétuité  par  la  loi  du  10  avril 
1832,  ou  à  tout  autre  qu'à  Louis-Philippe  Ier 
et  à  sa  descendance,  soit  en  prenant  la  qua- 
lification de  républicain  ou  toute  autre,  in- 
compatible avec  la  Chartede  1830,  soit  en  ex- 
primant le  vœu,  l'espoir  ou  la  menace  de  la 
destruction  dy  Tordre  monarchique  constitu- 
tionnel ou  de  la  restauration  de  la  dynastie 
déchue.  (Jb.,  a.  7.)— Toute  attaque  contre  la 
propriété,  le  serment,  le  respect  dû  aux  lois, 
toute  apologie  de  faits  qualifiés  crimes  et  dé- 
lits parla  loi  pénale,  toute  provocation  à  la 
Jiaine  entre  les  diverses  classes  de  la  société, 
était  punie  des  peines  portées  par  l'ai  ticleS  de 
la  loi  du  17  mas  1819.— Néanmoins,  dans  les 


cas  prévus  par  le  paragraphe  précédent  et 
par  l'article  8  de  la  loi  précitée,  les  tribu- 
naux pouvaient, selon  les  circonstances,  éle- 
ver les  peines  jusqu'au  double  du  maximum. 
(lb.,  a.  8.) 

Ce  qui  garantissait  l'inviolabilité  du  roi 
constitutionnel  garantit  jusqu'à  nouvel  ordre 
celui  du  président  de  la  république. 

Dans  tous  les  cas  de  diffamation  prévus 
par  les  lois  ,  les  peines  qui  seront  portées 
pourront ,  suivant  la  gravité  des  circons- 
tances, être  élevées  au  double  du  maximum, 
soit  pour  l'emprisonnement ,  soit  pour  l'a- 
mende. Le  coupable  pourra  en  outre  être 
interdit,  en  tout  ou  en  partie  ,  des  droits 
mentionnés  dans  l'article  i2  du  Code  pénal, 
pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de  l'em- 
prisonnement. (Ib.,  a.  9.) 

Ces  dispositions  législatives  ne  sont  appli- 
cables aux  ecclésiastiques  que  lorsqu'ils 
agissent  en  dehors  de  l'exercice  de  leur  mi- 
nistère, c'est-à-dire  lorsqu'ils  cessent  d'être 
ministres  du  culte  et  redeviennent  simples 
citoyens.  Elles  sont  étrangères  par  consé- 
quent à  la  législation  ecclésiastique:  aussi 
lie  les  aurions-nous  point  citées  peut-être  , 
si  M.  Dalloz  et  d'autres  jurisconsultes  habiles 
n'avaient  paru  croire  que  les  dispositions 
particulières  contenues  dans  les  articles  199 
à  208  du  Ccde  pénal  avaient  été  abrogées  par 
celles-ci.  Il  était  reçu  en  effet,  dans  le  droit 
romain,  qu'une  loi  générale  abrogeait  impli- 
citement une  loi  particulière,  lorsqu'elle  ne 
faisait  pas  mention  expresse  de  son  main- 
tien ;  mais  dans  notre  jurisprudence  les  (  ho- 
scs  doivent  se  passer  et  se  passent  autrement. 

Les  Cod?s  forment  la  base  de  notre  légis- 
lation, ils  en  sont  pour  ainsi  dire  la  partie 
générale  et  invariable.  La  dérogation  à  ce 
qu'ils  prescrivent  ne  se  présume  pas,  il  faut 
qu'elle  soit  expresse,  sans  quoi,  au  lieu  d'être 
abrogés,  ils  abrogent,  au  contraire,  loutedis- 
position  législative  qui  leur  est  contra're , 
l'intention  de  nos  législateurs  n'étant  pas  de 
les  modifier  quand  ils  ne  le  déclarent  pas 

Lesarticlesdu  Code  pénal  199  à208  n'ayant 
pas  été  déclarés  abrogés  par  les  lois  du  17 
mai  1819,  25  mars  1822  et  9  septembre  1835, 
ont  continué  à  former  une  législation  parti- 
culière qui  seuleest  applicable  aux  ministres 
du  culte,  commettant,  par  discours  ou  par 
écrit,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  des 
crimes  ou  délits  pareils  à  ceux  que  ces  lois 
ont  eu  pour  but  de  réprimer.  Cette  considé- 
ration que  les  articles  199  à  208  du  Code 
pénal  forment  une  législation  particulière 
é  ait  un  nouveau  motif  de  ne  point  les  sup- 
poser abrogés,  le  conseil  d'Etat  ayant  décidé, 
et  la  Cour  de  cassation  jugé,  à  différentes  re- 
prises, qu'une  loi  particulière  ne  pouvait  pas 
être  supposée  abrogée  de  fait  par  une  loi 
générale.  Il  ne  peut  plus  y  avoir  de  difficulté 
sur  ce  point,  depuis  la  révision  du  Code  pé- 
nal en  1832. 

La  preuve  que  les  lois  de  1819  et  1822  n'a- 
vaient pas  abrogé  ces  articles,  c'est  qu'on 
les  a  conservés  dans  la  nouvelle  révision , 
sans  même  laisser  soupçonner  qu'il  fût  be- 
soin de  les  rétablir. 
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D  après  ces  articles,  il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier, le  ministre  du  culte  n'est  censé  dis- 
courir en  ministre  du  culte,  et  tomber  sous 
les  dispositions  particulières  du  Code  pénal, 
que  lorsqu'il  parle  dans  l'exercice  de  son 
ministère  et  en  assemblée  publique  S'il  parle 
en  assemblée  publique  hors  de  l'exercice  de 
son  ministère,  ses  paroles  aux  yeux  de  la  loi 
sont  celles  d'un  simple  citoyen.  Elles  ont  le 
même  caractère  s'il  parle  dans  l'exercice  de 
son  ministère,  mais  non  en  assemblée  pu- 
blique, ainsi  que  cela  peut  arriver  lorsqu'il 
administre  les  sacrements  àdomicile,  oudans 
l'église  en  présence  d'une  seule  famille. 

3°  Dispositions  relatives  aux  discours  pronon- 
cés en  assemblée  publique  dans  l'exercice 
des  fonctions  du  saint  ministère. 
Le  discours  prononcé  en  assemblée  pu- 
blique par  un  ministre  du  culte,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  ne  doit  contenir  ni 
une  critique  ou  censure  haineuse  des  lois  et 
autres  actes  de  l'autorité  publique,  ni  une  pro- 
vocation directe  à  leur  désobéissance.  (Code 
pénal,  a.  201  à  203.)  Voy.  Censure,  Critique. 
Parla  censure  ou  critique  des  actes  du  gou- 
vernement ,  le  ministre  du  culte  qui  aurait 
prononcé  le  discours  se  serait  rendu  passible 
d'un  emprisonnement  de  3  mois  à  deux  ans 
(Jb.,  a.  201),  et  par  la  provocation  directe  à 
la  désobéissance  ,  il  aurait  encouru  une 
peine  qui  ne  pourrait  pas  être  moindre  que 
le  bannissement.  (76.,  a.  202  et  203.)  Ces  dis- 
positions sont  applicables  aux  sermons  et  à 
toute  instruction  religieuse  en  forme  de  dis- 
cours.— 11  en  est  de  même  de  la  défense  qui 
est  faite  aux  curés  de  se  permettre  dans 
leurs  instructions  aucune  inculpation  directe 
ou  indirecte,  soit  contre  les  personnes,  soit 
contre  les  autres  cultes  autorisés  dans  l'Etat. 
[Art.  org.,  a.  52.) 

D'après  une  décision  de  l'Empereur  en 
date  du  10  septembre  1806,  nul  ecclésiasti- 
que ne  pourrait  porter  la  parole  dans  l'é- 
glise sans  la  permission  de  l'évêque  diocé- 
sain, ce  qui  serait  contraire  d'abord  aux  ar- 
ticles 9  et  50  des  articles  organiques,  et  en- 
suite à  l'usage  immémorial  et  universel  de 
l'Eglise  catholique,  lequel  a  force  de  loi,  et 
auquel  il  ne  peut  être  dérogé  que  par  l'Eglise 
elle-même.  —  Dans  le  mois  de  février  de  la 
même  année,  Bonaparte  avait  déjà  ordonné 
par  un  décret  :  1°  que  le  15  août,  fête  de 
saint  Napoléon  et  du  rétablissement  de  la  re- 
ligion catholique  en  France,  il  serait  pro- 
noncé avant  la  procession,  et  par  un  ministre 
du  culte,  un  discours  analogue  à  la  circons- 
tance (Décr.  du  10  févr.  1808,  a.  3);  2°  que  le 
premier  dimanche  du  mois  de  décembre, 
fête  de  l'anniversaire  de  son  couronnement 
et  de  la  bataille  d'Austerîitz,  il  en  serait  pro- 
noncé un  autre  sur  la  gloire  des  armées 
françaises  et  sur  le  devoir  imposé  à  chaque 
citoyen  de  consacrer  sa  vie  à  son  prince  et  à 
la  patrie.  (Ib.,  a.  8.)  Ce  décret  fut  annulé 
par  une  ordonnance  royale  du  16  juillet  1814. 
k°  Dispositions  relatives  aux  sermons  et  aux 
stations.    % 

Les  prédications  solennelles  appelées  ser- 


mons, et  celles  connues  sous  le  nom  de  st.'i 
lions  de   l'avent  et  du  carême,  ne  peuvent 
être  faites  que  par  dis  prêtres  qui  en    ont 
obtenu  une  autorisation   spéciale   de  l'évê  - 
que.  (Art.  org.,  a.  50.) 

L'évêque  de  Belley  défend  seulement  d»; 
laisser  prêcher  les  séminaristes,  même  ceux 
qui  sont  diacres,  sans  une  permission  ex- 
presse de  sa  part,  et  les  prêtres  étrangers, 
sans  qu'il  les  y  ait  autorisés,  ajoutant  que 
cette  autorisation  est  aussi  nécessaire  pour 
les  stations  de  carême  et  pour  les  missions  , 
quoique  les  prédicateurs  soient  connus.  Ri- 
tuel du  dioc.  de  Belley ,  t.  Ior,  p.  168.  )  C'est 
ainsi  qu'on  en  agit  dans  la  plupart  des  an- 
tres diocèses. — Il  y  en  a  où  les  pasteurs  sont 
entièrement  libres  de  faire  annoncer  la  pa- 
role de  Dieu  par  tout  prêtre  qui  n'est  pas  in- 
terdit. Mais  ces  usages  et  ces  règlements 
seraient  considérés  comme  abusifs  par  le 
conseil  d'Etat  aux  yeux  de  qui  les  Articles 
organiques  sont  la  charte  du  clergé. 

5°  Dispositions  relatives  aux  prônes. 

L'obligation  de  faire  le  prône  et  la  manière 
de  le  faire  ont  été  réglées  par  les  canons. 
Les  lois  ecclésiastiques  modernes  ordonnent 
aux  curés  de  prier  et  faire  prier  aux  prônes 
des  messes  paroissiales  pour  la  prospérité  de 
l'Etat  et  pour  son  chef.  (Art.  org.,  a.  51.)  il 
n'est  rien  prescrit  aux  desservants  et  aux 
vicaires;  mais  comme  dans  les  formules  de 
prières  du  prône  en  usage  dans  les  diffé- 
rentes églises  de  France,  le  roi  et  la  famille 
royale  sont  recommandés  aux  prières  des 
fidèles,  partout  la  formule  est  exactement 
suivie. 

Nulle  part  on  ne  prie  spécialement  pour 
la  prospérité  de  l'Etat,  non  pas  que  l'on  y 
mette  en  cela  de  la  mauvaise  volonté,  mais 
parce  que  l'on  a  repris  partout  les  anciens 
usages,  au  nombre  desquels  celui-ci  ne  se 
trouvait  pas.  Les  annonces  que  le  pasteur 
fait  aux  fidèles  doivent  se  rapporter  toutes 
plus  ou  moins  directement  à  l'exercice  du 
culte.  Il  lui  est  défendu  d'en  faire  d'autres,  à 
moins  qu'elles  ne  lui  soient  ordonnées  par 
le  gouvernement.  (Art.  org.,  a.  53.) 

La  loi  du  2-3  juin  1790  porte,  article  4: 
«  Les  curés,  vicaires  et  desservants,  qui  se 
refuseront  à  faire  au  prône,  à  haute  et  intel- 
ligible voix,  la  publication  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  acceptés  ou  sanction- 
nés par  le  roi,  sont  déclarés  incapables  de 
remplir  aucune  fonction  de  citoyen  actif;  à 
l'effet  de  quoi,  il  sera  dressé  procès-verbal 
à  la  diligence  du  procureur  de  la  commune, 
de  la  réquisition  faite  aux  curés,  vicaires  et 
desservants,  et  de  leur  refus.  »  Cet  article 
suppose  et  maintient  en  vigueur  les  décla- 
rations, édits  et  ordonnances  qui,  en  défen- 
dant aux  cours  de  parlement  et  autres  juges, 
de  contraindre  les  curés,  vicaires  et  autres 
ecclésiastiques  de  publier  au  prône  aucunes 
choses  profanes,  réservaient  au  roi  le  droit 
de  faire  publier,  de  l'ordre  des  évêques  diocé- 
sains et  suivant  les  ordres  et  dépêches  que 
Sa  Majesté  leur  en  ferait,  ce  qui  concerne- 
rai; son  service  et  le  bien  de  l'Etat.  (Ord.  de 
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1657,  a.  20;  Déclar.  dp  mars  1000,  a.  31;  Edft 
d'avril  1695,  a.  32;  Déclar.  de  déc.  1098.)— A 
celle  époque,  où  il  y  avait  dos  villages  en- 
tiers où,  à  pari  le  curé  et  le  seigneur,  per- 
sonne ne  savait  lire,  il  pouvait  se  rencontrer 
des  ras  où  il  était  dans  l'intérêt  dos  parois- 
siens que  le  pasteur  fit  au  prône  lecture  de 
certains  actes  du  goarernement  qu'il  leur 
importait  grandement  de  connaître.  Aujour- 
d'hui, il  n'en  est  pas  de  môme  :  aussi,  le  modo 
de  promulgation  dont  les  Articles  organiques 
avaient  cru  devoir  conserver  le  privilège, 
est-il  complètement  tombé  en  désuétude,  et 
nous  espérons  bien  qu'il  ne  sera  jamais  ré- 
tabli. 

6°  De  la  propriété  des  discours. 

La  propriété  littéraire  est  consacrée  par 
l'article  1er  de  la  loi  du  17  juillet  1793,  qui 
est  conçu  de  manière  à  n'admettre  aucune 
exoeption.  «  Les  auteurs  d'écrits  en  tout 
genre,  y  est-il  dit,  les  compositeurs  de  mu- 
sique, les  peintres  et  dessinateurs  qui  feront 
graver  des  tableaux  ou  dessins,  jouiront,  du- 
rant leur  vie  entière,  du  droit  de  vendre, 
faire  vendre,  distribuer  leurs  ouvrages  dan< 
le  territoire  de  la  république,  et  d'en  céder  la 
propriété  en  tout  ou  en  partie.  »  Cependant 
un  jeune  homme  de  ma  connaissance  s'étant 
imaginé  que  les  leçons  publiques  des  pro- 
fesseurs de  la  Sorhonne  et  du  Collège  de 
France  devaient  appartenir  à  tout  le  monde, 
puisqu'elles  étaient  faites  dans  un  but  d'uti- 
lité commune,  et  payées  d'avance  pour  être 
données  gratuitement  à  ceux  qui  voulaient 
en  profiler,  consulta  quelques  avocats  qui 
furent  tous  de  son  avis.  Alors  il  n'hésita  pas 
à  fonder  un  journal  spécialement  destiné  à 
reproduire  ces  cours,  que  des  sténographes 
habiles  étaient  chargés  de  reern  illir.  Des 
l'apparition  des  premiers  numéros,  la  ru- 
meur fut  grande  parmi  les  professeurs.  De> 
plaintes  furent  portées,  et  en  définitive  dos 
poursuites  furent  faitos,  et  la  reproduction 
fut  condamnée  par  les  tribunaux.  En  recon- 
naissant le  droit  des  professeurs  sur  les  dis- 
cours ou  leçons  publiques  qu'ils  ontdonnées, 
le  tribunal  mettait  à  l'abri  de  toute  discus- 
sion celui  des  prédicateurs,  qui,  pour  l'ordi- 
naire,sont  dans  une  position  plus  favorable: 
car  ils  n'ont  bien  sou\  ent  pour  vivre  ou  pont 
s'indemniser  de  leurs  travaux  et  de  leuri 
peines  que  le  produit  des  offrandes  que  les 
fabriques  leur  font  à  l'occasion  de  leurs  dis- 
cours. La  question  ne  pouvait  donc  pas  être 
douteuse.  Elle  s'est  présentée  tout  récem- 
ment à  l'occasion  des  analyses  des  discours 
du  P.  Lacordaire,  que  publiait  le  Journal  des 
prédicateurs.  L'éditeur,  traduit  en  police 
correctionnelle  par  les  rédacteurs  du  journal 
l'Univers,  comme  contrefacteur,  a  été  ac- 
quits sur  ce  chef;  mais  le  tribunal  a  reconnu 
dans  sa  sentence  «  qu'aucune  loi  n'enlève  au 
prêtre  le  droit  légitime  du  produit  matériel 
des  œuvres  de  sa  plume  et  de  sa  parole,  dé- 
cidant seulement  que  ce  droit  devant  se  con- 
cilier avec  les  franchises  de  la  presse  pério- 
dique, un  journal  qui  ne  présentait  que  de 


simples  analyses  du  discours,  faites  île  bonne 
foi,  ne  se  rendait  coupable  d'aucun  délit.  » 

7°  Discours  commandés  ou  défendus  par  l'ait- 
lorité  civile. 

Par  son  décret  du  19  février  1806,  l'Em- 
pereur prescrivait,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
doux  discours  qui  devaient  être  prononcés, 
rhaque année,  par  les  ministres  du  culte,  l'un 
le  15  août,  fête  de  saintNapoléon,  et  l'autre  le 
premier  dimanche  du  mois  de  décembre,  an- 
niversaire de  son  couronnement  et  de  la  ba— 
taille  d'Austcrlitz.  (Art. 3  et  8.)  Le  premier  de 
vait  être  analogue  à  la  circonstance,  c'est-à- 
dire  se  rapporter  ou  à  l'Assomption  ou  au  Con- 
cordat,dont  l'anniversaire  était  célébré  ce  jour* 
là,  ou  à  saint  Napoléon.  [Art.  1.)  Le  second 
devait  être  sur  la  gloire  des  armées  françaises 
et  sur  l'étendue  du  devoir  de  chaque  citoyen  d;; 
consacrer  sa  vie  à  son  prince  et  à  sa  patrie. 
(.-lr<.  8.)  Ce  dernier  était,  comme  on  voit, 
tout  à  fait  politique. 

Il  en  fut  du  décret  qui  ordonnait  de  prê- 
cher, comme  de  tous  ceux  qui  réglaient  la 
discipline  ecclésiastique  :  peu  de  personnes 
s'y  conformèrent,  et  avant  la  chute  de  l'Em- 
pire, il  était  déjà  tombé  en  désuétude. 

En  faisant  écrire  aux  évêques,  le  20  dé- 
cembre 1815,  pour  leur  demander  un  service 
funèbre  le  21  janvier  181G,  Louis  XVIII  leur 
fit  dire-  que  son  intention  éta't  que  l'on  ne  fit 
aucune  oraison  funèbre,  désir  plein  d'une 
sage  convenance,  et  auquel  on  n'eut  pas  de 
pêne  à  se  rendre. 

Actes  législatifs. 

Edit  d'avril  16.>5,  a.  52.— Ordonnance  de  1637,  a.  20.— 
Déclarations  de  mars  1666,  a.  3;  déc.  1693. — Articles  or- 
ganiques, a.  50  à  53. — Décret  iiu  2-3  juin  1"90,  a.  i.— 
Codé  pénal,  a.  86,  87  et  190  à  208.— Lois,  9  bot.  1815,  a. 
I  ;  17  mai  1819,  a.  1  a  5 ,  23  mars  1822,  a.  1  à  5;  9  sept. 
183  i,  a.  1  a  9. — Décret  impérial  du  19févr.  1806,  a.  1,  3  et 
8. — Défit  i  '"  impériale  du  10  sept.  1803. — Ordonnance 
royale  du  16  juill.  1813. — Circulaire  ministérielle  du  iO 
déc  1813. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Dilloz  (M.),  Dictionnaire  de  jurisprudence.  —  Dévie, 
Rituel  du  diocè  e  de  Delley,  t.  V,  p.  1 68. 

DISCUSSIONS  THÉOLOGIQUES. 

Portai is,  qui  était  alors  le  partriarche  de 
l'Eglise  gallicane,  en  sa  qualité  de  conseiller 
d'État  chargé  de  toutes  les  affaires  concer- 
nant les  cultes,  écrivit,  le  18  messidor  an  X 
(7  juillet  1802),  aux  évêques,  pour  leur  re- 
commander d'empêcher  que  les  prêtres  de 
leur  diocèse  ne  publiassent  des  discussions 
théologiques  sur  les  affaires  présentes,  les 
invitant  à  recourir  au  préfet  si  cela  était 
nécessaire. 

DISPENSES. 

La  dispense  est  une  suspension  de  la  loi  en 
faveur  d'une  personne  qui,  sans  cela,  serait 
tenue  de  s'y  soumettre.  Il  y  a  cette  différence 
entre  la  dispense  et  l'exemption,  que  l'exemp- 
tion met  ou  déclare  la  personne  exemptée 
en  dehors  de  la  loi,  à  laquelle  par  consé- 
quent elle  ne  se  trouve  plus  soumise,  tandis 
que  la  dispense  la  laisse  sous  l'obligation  de 
la  loi,  et  l'autorise  seulement  à  ne  pas  ia 
rempl  r  durant  un  certain  temps  ou  da:i- 
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certaines  circonstances.  La  première  porto 
sur  la  loi  et  la  seconde  sur  son  exécution. 
Les  dispenses  ,  comme  les  exemptions  ,  nr 
peuvent  être  accordées  que  par  la  puissance 
législative,  ou  en  son  nom  et  avec  son  con- 
sentement, dans  le  ressort  de  son  exercice  et 
en  matières  qui  sont  dans  ses  attributions. 
Chaque  puissance  législative  peut  dispen- 
ser ou  faire  dispenser  de  l'exécution  de  ses 
lois  les  personnes  qu'elle  croit  dans  le  cas  de 
recevoir  cette  faveur.  On  voit  par  là  que  les 
dispenses  sont  de  deux  espèces  différentes  : 
civiles  ou  ecclésiastiques,  et  qu'il  n'est  pas 
plus  permis  à  la  puissance  civile  de  dispenser 
en  matière  ecclésiastique  qu'à  la  puissance 
ecclésiastique  de  dispenser  en  matière  civile. 

DISPENSE    D'ADJUDICATION. 

Voyez  Adjudication  ,  Payement. 

DISPENSE    D'AGE. 

Sur  la  représentation  que  le  décret  impé- 
rial du  25  mars  1807  paraissait  avoir  con- 
fondu l'imposition  des  mains  ou  la  consécra- 
tion au  ministère  évangélique  avec  la  nomi- 
nation aux  fonctions  de  pasteur,  et  qu'il 
était  convenable,  pour  plusieurs  raisons,  de 
permettre  qu'un  jeune  aspirant  qui  avait 
terminé  ses  études  théologiques  pût  recevoir 
l'imposition  des  mains  avant  l'âge  de  25  ans, 
fixé  par  ce  décret,  le  roi  décida  qu'il  pour- 
rait, dans  des  cas  de  ce  genre,  accorder  dis- 
pense d'âge  (1G  déc.  1819)  ;  et,  comme  les 
demandes  de  ce  genre  se  multipliaient,  il  au- 
torisa ,  par  une  autre  décision  en  date  du  14 
août  1822,  le  ministre  des  cultes  à  l'accorder 
lui-même  en  son  nom,  lorsque  l'intérêt  des 
églises  l'exigerait,  et  que  l'aspirant  aurait 
rempli  les  conditions  qui  rendent  propre  au 
service. — Cette  dispense  d'âge  n'étant  accor- 
dée que  pour  la  consécration  au  ministère 
évangélique,  il  faut  atteindre  l'âge  de  25 
ans  avant  de  pouvoir  être  nommé  pasteur. 

L'aspirant  qui  a  obtenu  dispense  d'âge 
pour  la  consécration,  serait  tenu  d'accomplir 
le  service  militaire  prescrit  par  la  loi,  si,  un 
an  après  l'avoir  obtenu,  il  n'avait  pas  encore 
reçu  l'imposition  des  mains.  (Cire.  24  juin 
1882.) 

Depuis  1839  ,  les  dispenses  d'âge  ne  sont 
accordées  qu'à  des  aspirants  ayant  déjà  23 
ans  révolus.  (ÇîVc.,  24  août  1839J 
Actes  législatifs. 

Décret  impi'rial  du  25  mars  1807. — Dérisions  royales, 
10  i!éc.  1819,  14  août  1822.  —  Circulaire  ministérielle  du 
19  juin  1832,  24  août  1839. 

DISPENSES    CIVILES. 

L'autorité  civile  peut  dispenser  des  lois 
miles  et  des  lois  civiles-ecclésiastiques  dont 
l'exécution  lui  est  confiée.  Elle  dispense  des 
lois  civiles  simplement  dites  lorsqu'elle  dis- 
pense des  lois  qu'elle  a  faites  dans  l'ordre 
civil  ,  telles  que  les  lois  sur  le  contrat  civil 
du  mariage  et  celles  sur  le  service  militaire, 
dans  l'armée  ou  dans  la  garde  nationale.  Elle 
dispense  des  lois  civiles  ecclésiastiques,  lors- 
qu'elle suspend  l'exécution  de  ce  qu'elle  a  sla- 
*  tué  en  matière  ecclésiastique,  temporelle  ou 
oiir.lc,  comme,  par  ex  emple,quand  elle  permet 
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à  un  titulaire  ecclésiastique  salarié  de  tou- 
cher son  traitement ,  quoiqu'il  ne  réside  pas. 

DISPENSES    CIVILES    DE    MARIAGE. 

Nous  ne  parlons  ici  des  dispenses  civiles 
do  mariage  que  pour  faire  remarquer  que 
la  loi  du  28  avril  1816  fixe  à  100  francs  le 
droit  de  sceau,  et  20  fr.  celui  d'enregistre- 
ment pour  la  dispense  d'âge,  et  à  200  fr.  lo 
droit  de  sceau,  et  40  fr.  celui  d'enregistre- 
ment pour  la  dispense  de  parenté. 

DISPENSES    ECCLÉSIASTIQUES. 

1.  Des  dispenses  ecclésiastiques  avant  1789.  —  IT. 
Des  dispenses  ecclésiastiques  depuis  1781  jus- 
qu'en 1801.  —  III.  Des  dispenses  ecclésiastiques 
depuis  1801. 

l"Des  dispenses  ecclésiastiques  avant  1789 

Le  concile  général  pouvait  accorder  des 
dispenses  dans  toute  l'étendue  de  la  chré- 
tienté; le  même  droit  était  attribué  au  sainî- 
sié^e.  Le  concile  provincial  pouvait  en  ac- 
corder dans  toute  l'étendue  de  la  province, 
et  chaque  archevêque  ou  évêque  dans  son 
diocèse. — Il  était  reçu  en  France  que  lesainl- 
siége  ne  pouvait  accorder  de  dispense  qui  fût 
contre  les  anciens  canons  reçus  par  l'Eglise 
gallicane  ou  contre  les  lois  du  royaume,  et 
que  celles  qui  regardaient  le  for  extérieur 
dev  ient  être  fulminées  par  l'officialilé  dio- 
césaine. 

2"  Des  dispenses  ecclésiastiques  depuis  1789 
jusquen  1801. 

L'Assemblée  nationale  décréta,  le  11  août 
1789,  que  toutes  les  dispenses  seraient  accor- 
dées par  les  évêques  diocésains  et  gratui- 
tement, nonobslantMoutes  réserves.  Le  con- 
cile de  Trente  n'aurait  rien  fait  de  plus. 
—  Il  est  à  remarquer  que  lorsqu'elle  porta 
re  décret  ,  aucun  député  ecclésiastique  ne 
s'était  encore  séparé  d'elle.  Elle  débutait. 
Personne  ne  protesta  néanmoins  ,  ce  qui 
prouve  que  la  demande  des  dispenses  en 
cour  de  Rome  était  un  joug  qu'on  supportait 
avec  peine,  et  dont  on  était  bien  aise  de  se 
voir  débarrassé,  n'importe  comment. 

L'évêque  de  Bea avais  ne  crut  pas  devoir 
user  du  droit  ecclésiastique  que  les  représen- 
tants de  la  nation  venaient  de  lui  reconnaître; 
le  comité  ecclésiastique  lui  écrivit  pour  le  dé- 
terminer à  ne  pas  prolonger  son  refus,  at- 
tendu que  la  dis;  ense  demandée  paraissait 
nécessaire,  etqu'aux  termes  du  décret  précité, 
elle  ne  pouvait  plus  être  sollicitée  en  cour 
de  Home  (12  mai  1790).— Il  décida  dans  d'au- 
tres circonstances  :  1"  que  la  cour  de  Rome 
ne  pouvant  plus  accorder  aucune  dispense,  il 
fallait  demander  celles  de  mariage  à  l'évêque 
diocésain  (2  sep.  1790);  2°  que  les  parties  con- 
tractantes auxquelles  les  vicaire."  généraux 
anciens  refusaient  dispenses  pour  le  mariage 
devaient  leur  faire  une  sommation  de  les  ac- 
corder, et  que,  s'iis  refusaient,  les  curés  res- 
pectifs étaient  suffisamment  autorisés  à  pas- 
ser outre,  à  raison  de  circonstances  urgentes 
et  impérieuses  qui  résultaient  des  dépenses 
que  toute  espôce  de  retard  occasionnait  à  1;? 
famille  réunie  pour  assister  à  la  célébration 
du  mariage  {26  janvier  1791);  3"  que  la  con- 
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duile  des  vicaires  généraux  qui  refusaient 

des  dispenses,  sous  piétexle  qu'ils  étaient 
sans  pouvoirs,  et  annonçaient  une  loi  Irès- 
■--  =  ■■•  «-   ~  • -  —  <  "ffi- 


el  pouvaient  êlre  fulminées  par  l'oliici 
mais  que  les  autres  ne  l'étaient  pas,  et  que 
les  parties  devaient  se  pourvoir  auprès  de 
l'ordinaire  (16  juin  1790);  5°  que  lui,  comilé 
ecclésiastique,  n'était  pas  compétent  poul- 
ies accorder  et  qu'il  fallait  s'adresser  au* 
supérieurs  diocésains  (2G  nov.  1790);  G°  qu'il 
se  proposait  de  soumettre  incessamment  à 
l'Assemblée  nationale  un  travail  sur  les  ma- 
riages et  les  dispenses.  (9  nov.  1700.)  En  at- 
tendant, l'Assemblée  nationale  décréta  que 
toutes  les  dispenses  de  mariage  seraient  ac- 
cordées gratuitement.  (Décret  tluS  11  févr. 
1791.) 

3°  Des  dispenses  ecclésiastiques  depuis  1801. 

On  ne  peut  s'empêcber  de  reconnaître  que, 
par  le  premier  article  organique,  on  voulut 
sinon  empêcher  absolument,  du  moins  ren- 
dre extrêmement  rare  le  recours  au  saint- 
siège  et  conserver  aux  évèques  les  droits  que 
le  gouvernement  croyait  sincèrement  leur 
avoir  rendus  en  1789  et  1700.  —  Le  pouvoir 
de  dispenser  ne  fut  pas  nié  au  saint-siège, 
mais  son  exécution  au  for  extérieur  fut  as- 
sujettie à  l'approbation  du  gouvernement  et 
dépendit  de  lui.  Les  mêmes  conditions  étant 
mises  à  la  publication  des  décrets  des  con- 
ciles généraux,  ces  saintes  assemblées  ne 
pourraient,  d'après  cela,  dispenser  utilement 
que  sous  le  bon  plaisir  du  gouvernement. 
(Art*  org.  3  )  11  n'y  a  que  les  conciles  pro- 
vinciaux et  les  é\êques  qui  aient  conservé 
la  liberté  d'agir  à  cet  égard  comme  ils  en 
agissaientanciennement.  (Art.org.  4  et  9.)  — 
Les  archevèquessetrouvent  investis  du  droit 
de  dispenser  sur  appel  ou  recours  par  les 
articles  organiques  14  et  15. 

C'est  d'après  ces  principes  que  le  conseil 
d'Etat  décida  qu'il  y  avait  abus  dans  la  con- 
duite de  l'évêque  de  Parme,  qui,  dans  son 
mandement  pour  le  carême,  avait  déclaré 
donner  dispense  en  vertu  des  pouvoirs  que 
le  pape  lui  avait  concédés  par  un  induit, 
ajoutant  que  ce  prélat  avait  méconnu  les 
droits  inhérents  à  son  caractère.  (Décret 
imp.  en  cons.  d'Et.,26  mars  1812.)  Cepen- 
dant le  gouvernement  n'en  avait  pas  agi 
ainsi  après  la  conclusion  du  Concordat. 

Par  décret  apostolique  du  1S  mai  180*2,  le 
cardinal  légal  accorda  pour  six  mois,  à  tous 
les  évèques  de  France,  sur  la  demande  de 
plusieurs  d'entre  eux,  l'exercice  des  facultés 
extraordinaires  que  Pie  VI  avait  accordées 
aux  anciens  évèques  cl  aux  adminilraleurs 
des  diocèses,  par  ses  brefs  du  19  mars  et  13 
juin  1792.  Un  décret  du  15  décembre  les 
prorogea  de  six  mois;  un  autre,  du  31  du 
même  mois,  les  étendit  jusqu'à  la  fin  de  dé- 
cembre 1803.  A  cette  époque,un  nouveaudé- 
cret  les  prorogea  jusqu'à  la  fin  de  1S05;  ce 
uui  eut  lieu  d'anuée  en  année  jusqu'à  la  un 


de  1808.  Tout  ceci  se  faisait  avec  le  consen- 
tement du  gouvernement,  et  prouverait  qu'il 
ne  voulait  pas  permettre  qu'on  eût  recours 
à  Rome,  s'il  n'était  pas  plus  naturel  de  pen- 
ser, ainsi  que  l'insinue  le  premier  de  ces  dé- 
crets, que  les  évèques  constitutionnels  se 
croyaient  réellement  le  droit  d'accordar  eux- 
mêmes  toute  espèce  de  dispense;  car  le  dé- 
cret impérial  du  28  février  1810  montre  non- 
seulement  qu'il  tolérait  le  recours  à  Rome, 
mais  l'autorise  et  permet  l'exécution,  sans 
son  autorisation,  des  brefs  de  la  Pénitence- 
rie  pour  le  for  intérieur.  (Art.  1.) 

On  voit  par  la  correspondance  officielle  de 
la  Cour  de  Rome,  imprimée  à  Home  en  1814, 
que  Pie  VII,  par  induit  du  27  février  1809, 
accorda  pour  cinq  ans  les  mêmes  facultés,  et 
par  un  bref  de  la  même  date,  qu'il  avait 
consenti  à  ce  que  les  amendes  pécuniaires 
ou  taxes  imposées  à  ceux  qui  réclamaient 
certaines  dispenses  fussent  converties  au 
soulagement  des  prêtres  âgés  et  infirmes,  et 
à  l'entretien  des  séminaires. 

Le  gouvernement  aurait  voulu  que  lesainl- 
siége  accordât  pour  toujours  les  facultés 
temporaires  ;  l'ambassadeurdeFrancechargé 
de  négocier  celle  affaire  répondit  que  la  cour 
de  Home  ne  !-e  dépouillerait  sous  aucun  mo- 
tif de  ce  droit  de  surveillance  conforme  aux 
principes  et  à  la  discipline  ecclésiastique. 
(Lettre  du  î"  août  1818.)  «  Le  pape,  ajoutaii- 
il,  se  réserve  pour  la  France,  quant  au  ma- 
riage entre  parents,  les  dispenses  du  pre- 
mier degré,  du  deuxième  et  du  deuxième  au 
troisième.  11  est  dans  l'usage  de  déléguer 
aux  évèques  le  droit  de  donner  les  dispenses 
pour  les  degrés  inférieurs,  mais  encore 
celle  délégation  n'est  qu'annuelle,  ou  même 
pour  trois  mois.  » 

Toute  demande  de  dispense  doit  être  adres- 
sée à  Pevêque.  H  faut  qu'elle  contienne  les 
nom,  prénoms  et  âge  du  supp  ianl,  s'il  s'agit 
d'une  dispens"  de  mariage  ou  de  toute  au- 
tre qui  ne  soit  pas  du  for  de  la  conscience» — 
Elle  doit  être  accompagnée  d'une  déclara- 
tion ou  d'un  certificat  de  pauvreté,  si  on  dé- 
sire l'obtenir  sans  frais.  —  Les  suppliques 
adressées  aux  évèques  ne  doivent  être  en- 
voyées à  Rome  que  par  extrait.  Il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elles  soient  en  double.  Les  tri- 
bunaux delà  dalerie  désirent  connaître  seule- 
ment les  noms,  prénoms  d<  s  suppliants,  les 
noms  de  la  paroisse  et  du  diocèse,  le  degré 
dépareillé  etlesmolifs  de  la  dispense  exposé* 
en  peu  de  mois.  —  L'official  doit  constater 
la  pauvreté  des  parties  ou  les  offres  qu'elles 
peuvent  faire.  (Cire.  min.  du  15  avr.  1819.) 

A  la  sujle  d'une  lettre  de  l'ambassadeur  de 
France  à  Rome,  dans  laquelle  sont  signalés 
tous  les  inconvénients  qu'il  y  a  à  se  sertir 
d'agents  particuliers,  pour  solliciter  des 
dispenses  à  Rome  (2V  déc.  1S21),  le  ministre 
chargé  des  cuites  écrivit  aux  évèques  pour 
les  inviter  à  vouloir  bien  transmettre  désor- 
mais à  l'ambassadeur  de  France  à  Rome  les 
demandes  de  dispenses  et  grâces  spirituelles 
que  les  fidèles  de  leur  diocèse  adressaient  à 
Rome.  (Cire. ,30  mars  1822.) 
A  l'occasion  dos  plaintes  que  lui  adressa 
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un  prêtre  de  l'arrondissement  de  Coblentz, 
auquel  son  évêque  et  le  légat  refusaient  la 
dispense  de  se  marier,  Portalis  répondit  que 
dans  les  choses  purement  religieuses  et  spi- 
rituelles, on  ne  pouvait  forcer  la  conscience 
des  ministres  du  culte,  ni  les  obliger  à  mé- 
connaître les  règlements  de  l'Eglise;  que  ces 
règlements  prescrivaient  le  célibat  aux  prê- 
tres, et  qu'on  ne  pouvait  en  être  dispensé  que 
par  le  saint- siège.  [An  XII-1803.) 

Pendant  les  conljours,  le  directeur  général 
«les  cultes  écrivit  aux  évoques  que  l'état  de 
guerre  dans  lequel  se  trouvait  l'Italie,  inter- 
rompant les  communications  avec  le  saint- 
père,  la  juridiction  des  ordinaires  rentrait  à 
l'égard  des  dispenses  dans  le  droit  commun. 
Voy.  Evêques,  Libertés  de  l'Église  galli- 
cane. 

«Nous  voilà  donc  autorisé,  écrivit  l'évêque 
d'Angoulême  à  ses  curés,  à  faire  pour  notre 
diocèse  ce  que  le  malheur  des  circonstances 
rendait  fort  difficile.  Déjà  nous  avons  com- 
mencé à  mettre  à  profit  celle  concession  im- 
périale. »  Cette  lettre,  répandue  avec  profu- 
sion par  la  voie  des  maires,  produisit  la  plus 
fâcheuse  sensation,  dit  Jaulfret;  la  conster- 
nation était  générale:  on  crut  le  schisme 
consommé;  on  regarda  Napoléon  comme 
s'élant  érigé  en  patriarche,  en  souverain  pon- 
tife, en  chef  suprême  de  l'Eglise  gallicane... 
M.  Bigot  de  Préameneu  manda  le  prélat  qui 
était  alors  à  Paris,  et  lui  dit  que  le  gouver- 
nement n'avait  fait  ni  pu  faire  une  conces- 
sion de  ce  genre  ;  que  le  directeur  des  cultes 
avait  seulement  écrit  que  la  juridiction  épis- 
copale  rentrait,  à  l'égard  des  dispenses,  dans 
le  droit  commun,  à  cause  de  l'impossibilité 
de  recourir  à  Home;  ce  qui  ne  voulait  pas 
dire  que  les  évêques  étaient  autorisés  à  ac- 
corder toutes  sortes  de  dispenses,  même 
C'  llesconcernant  l'administration  généralede 
l'Eglise  et  sa  discipline  intérieure,  dipenses 
expressément  réservées  au  pape.»  [Tom.  ///, 
p.  <;9  et  suiv.) 

Nous  avons  dit  que,  par  un  bref  du  27  fé- 
vrier 1809,  le  pape  avait  autorisé  plusieurs 
évêques  de  France  à  disposer,  en  faveur  des 
prêtres  âgés  et  infirmes  et  des  séminaires  , 
des  amendes  pécuniaires  établies  pour  répa- 
rer en  quelque  sorte  les  plaies  faites  à  la 
discipline  de  l'Eglise  dans  la  concession  des 
dispenses  de  mariage  à  ceux  qui  sont  unis 
par  les  liens  de  consanguinité  et  d'affinité. 
Une  autre  particularité  que  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  faire  connaître,  c'est 
qu'il  y  eut  plusieurs  évêques  qui  ne  deman- 
dèrent point  au  saint-siége  le  pouvoir  de  dis- 
penser des  cas  réservés  au  pape.  (Ib.)  Fie 
Vil  le  leur  envoya  en  même  temps  qu'aux 
autres.  [Ib.)  Los  deux  induits  qui  accompa- 
gnent ce  bref  contiennent  des  concessions 
que  l'ancien  clergé  ne  devait  pas  accepter 
en  effet,  parce  que  jamais  en  France  on  n'en 
avait  eu  besoin. 

Le  refus  ou  les  retards  qu'éprouve  quel- 
quefois à  Rome  l'expédition  des  dispenses 
paraissent  provenir  de  plusieurs  causes  : 
1°  De  ce  que  ces  sortes  d'affaires  ne  se  trai- 
tent  pas  à   toutes  les  époques  de  l'année  : 


ainsi  l'expédition  des  dispenses  n'a  point  lieu 
pen  lant  les  deux  mois  d'automne,  où  les 
tribunaux  sont  fermés;  on  ne  les  expédie 
jamais  le  dimanche;  elles  restent  suspen- 
dues trois  semaines  aux  fêles  de  Noël ,  trois 
semaines  au  carnaval  ,  deux  semaines  à 
Pâques,  deux  semaines  à  la  Peniecôte,  deux 
semaines  à  la  fête  de  saint  Pierre,  et  les  jours 
où  le  pape  tient  chapelle,  où  il  y  a  d'autres 
cérémonies  religieuses  ,  ou  même  d'ancien- 
nes fêtes  supprimées;  2°  de  ce  que  très-sou- 
vent les  demandes  qu'on  adresse  en  cour  de 
Home  île  sont  point  revêtues  des  formalités  d'u- 
sage, soit  qu'on  omette  d'y  énoncer  les  causes 
canoniques  qui  les  moliveut,  soit  qu'on  néglige 
d'y  joindre  les  attestations  nécessaires  ;  3°  de 
ce  qu'ayant  de  la  peine  à  se  convaincre  que 
ce  qu'on  appelle  une  expédition  gratis  ou 
exemption  de  taxe  en  daterie,  ne  porte  que 
sur  \acomponenda,  on  ignore  qu'il  reste  tou- 
jours à  donner,  pour  chaque  dépense  20 
francs  au  moins,  aux  employés  qui  ont  écrit 
le  bref  ou  apposé  le  sceau,  et  qui  n'ont  d'au- 
tre traitement  que  celte  rétribution  ;  k"  de 
ce  qu'il  ne  suffit  pas  qu'une  demande  de 
dispense  soit  motivée  sur  une  cause  cano- 
nique pour  être  admise  à  la  pénitencerie  , 
mais  qu'ij  est  de  rigueur  qu'elle  concerne 
encore  des  individus  plongés  dans  une  ex- 
trême pauvreté  ;  5°  enfin,  de  ce  que  les  de- 
mandes, qui  n'arrivent  pas  à  Rome  par  la 
poste  le  lundi ,  ne  pouvant  être  présentées  le 
lendemain  m  i tin  à  ta  congrégation  du  mardi, 
souffrent  un  ret:rd  obli-é  d'une  semaine. 
(Alm.  du  clergé  de  France  de  1823,  p.  487.) 

Dans  des  lettres  que  M.  l'abbé  A  dré  dit 
être  du  5  août  et  5  décembre  1816 ,  le  minis- 
tre annonçait,  d'après  un  avis  de  l'ambassa- 
deur de  France  à  Home,  qu'aucune  demande 
adressée  au  pape  ou  aux  tribunaux  ecclé- 
siastiques de  liouic  n'était  admise  si  elle  ne 
portail  le  contre-seing  du  supérieur  ecclé- 
siastique. 

Actes  législatifs. 

Brersde  Pc  VI,  19  m.irs  et  13  juin  5792;  de  Pie  V/F, 
27  fêvr.  1809. — Décrets aposin'iipies,  la  mai,  Iodée,  ôl 
déc.  1802.— Induit,  27  févr.  1809.— Bref,  37  févr.  1809.— 
Arlicles  organiques,  a.  1,  3,  i,  9,  U  et  15.— Décrets  du 
l'Assemblée  nationale,  11  août  1789,  3-11  fé  r.  179!.— 
Comilé  ecclésiastique,  décis.,  12  mai,  19  ,uin.  9  nov.,  26 
nov.  1790;  2j>janv.,  23  févr.  17:U.— Décret  impérial,  28 
févr.  i8IO,  a.  L — Onseil  d'Klat,  décret  imp.,  20  mars 
1812.— Circulaire  m  nisiérie  le,  30  mars  1822* —  Lettres rie 
l'ambassadeur  de  France  a  Borne,  5  déc.  et  a  août  iH\'.'< 
l"aoùl  1818,  24  déc.  182!.— Lttire  de  IVnalis  an  XII 
(1805). 

Auteurs  et  ouvrages  et  cités. 

Ainumarliriit clenjé r/e  1823,  p.  487.— André  (M.  l'abbé), 
Cours  de  législ.  —  Jauflrei,  Mémoires  historiques,  t.  V, 
p.  69  et  suiv. 

DISPENSE  DE  GRADES. 

Voy.  Grades, 

DISPENSE    D'oBSERVER    LA    LOI    HEBRAÏQUE. 

Voy.  Culte  juif  et  Servic:-:  militaire. 

DISPENSE    DU    SERVICE    MILITAIRE. 

Voy.  Service  militaire,  Garde  natiomalb. 

DISPENSE    DE    VOEUX. 

Voy.   Veux. 
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DISPOSITIONS    ENTRE-VIFS    ET 
TESTAMENT  A  IRES. 

Voy.  Acceptation,  Congrégations,  Dona- 
tions, Portion  disponible. 

DISSENSIONS 

Les  dissensions  cuire  ministres  protestants 
dont  de  la  compétence  du  conseil  d'Etat  et 
doivent  lui  être  déférées.  (Art.  org.  prot., 
a,  g,\__  H  en  est  de  même  de  celles  entre  les 
ministres  du  culte  Israélite-  (Ord.  roy.  du  25 
mat  1844,  a.  55.) 

DISSIDENTS. 

Voy.  Prêtres  dissidents. 
DISSOLUTION. 

Le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  ("29  sept. 
1795)  condamnait  à  la  gêne  à  perpétuité 
tout  ministre  du  culte  qui  avait ,  par  ses 
écrits  ou  discours,  provoqué  à  la  dissolution 
de  la  rcprese-ktlatfo.il  nationale.  [Art.  23.) 

DISTANCE. 

Les  cimetières  nouveaux  doivent  être  pla- 
cés à  35  ou  M  mètres  de  l'enceime  de  la 
masse  d'habitations.  Décret  imp.  Bru 23  prair. 
an  XII  (\ljuin  180V),  a.  2.  Mais  il  n'y  a  pas 
de  dista ace  déterminée  pour  les  habitations 
isolées  ou  situées  en  dehors  de  cette  en- 
ceinte. (Cons.  d'Et.fOrd.  roy.,  13  nov.  1835.) 
Celle  à  laquelle  on  peut  bâtir  ou  creuser  des 
puits  est  de  100  mètres  '-Décret,  23  prair.  an 
XII,  a.  1  et  2.) 

DISTRACTION    DES   RIENS    DES  FA- 
BRIQUES. 

Lorsqu'une  section  de  paroisse  est  érigée 
on  succursale  ou  en  chapellenie,  l'évêque 
peut  proposer  au  chef  de  l'Etat  de  distraire 
des  biens  et  renies  de  la  fabrique  ceux  ou 
partie  de  ceux  qui  proviennent  de  la  section 
érigée  en  succursale  ou  en  chapellenie  {Ord. 
roy.,  28  mars  1820,  a.  3.)  —  Ces  biens  sont 
alors  rendus  en  toute  propriété  ou  en  usu- 
fruit :  en  toute  pro.  riété  aux  succursales,  et 
on  usufruitauxehapeilenies,  pourvu  qu'il  soit 
reconnu  que  la  fabrique  à  laquelle  on  les  re- 
tire restera  avec  des  ressources  suffisantes 
pour  l'acquittement  de  ses  dépenses.  (/&.) 
Sa  délibération,  une  copie  de  son  budget,  la 
délibération  du  conseil  municipal  et  les  avis 
du  sous-préfet  et  du  préfet  doivent  accompa- 
gner la  proposition  de  l'évêque.  [Ib.) 
i  11  ne  s'agit  ici  que  des  Liens  dont  la  pa- 
roisse avait  été  mise  en  possession  purement 
et  simplement.  Ceux  qui  lui  ont  été  donnés 
ou  remis  avec  l'obligation  spéciale  d'en  em- 
plojer  le  produit  à  l'entretien  de  l'église  ou 
du  culte,  dans  la  section  qui  vient  d'être 
érigée  en  chapellenie  ou  en  succursale,  n'ont 
pas  changé  de  destination.  Elle  doit  conti- 
nuer à  les  posséder  pour  la  chapelle  érigée, 
lui  tenant  compte  des  fruits,  et  remettre  ceux 
qui  étaient  affectés  au  servi*  e  particulier  de 
la  section  érigée  en  succursale:  car  ceux-là 
lui  ont  été  simplement  confies'  pour  le  temps 
pendant  lequel  la  section  ne  serait  pas  ha- 
bile à  posséder,  avccchargedcles  lui  remettre 
dès  l'instant  où  sou  incapacité  seraiL  levée. 
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Nous  ferons  remarquer  que  l'ordonnance 
royale  du  28  mars  !820  est  moins  favorable 
aux  succursales  nouvellement  érigées  que 
ne  l'est  le  décret  rendu  en  conseil  d'Etat  le 
25  avril  1812.  Celui-ci  dit  qu'il  est  juste  d'as- 
signer à  la  succursale  distraite  une  porti  un 
des  biens  de  la  dotation  qui  soit  proportion- 
nelle au  nombre  de  ses  habitants. 
Actes  législatifs. 

Décret  imp.,  25  avril  1812.— Ordonnance  roy.,  28  mars 
1820. 

DISTRACTIONS     DE    PARTIES     D'UN      DIOCESE     OU 
D'UNE    PAROISSE. 

Les  distractions  de  parties  de  paroisses 
sont  faites  par  l'évêque,  et  n'ont  d'effet  au 
civil  que  lorsqu'elles  ont  reçu  l'approbation 
du  gouvernement.  Voy.  Paroisses.  Celles  de 
diocèses  sont  faites  par  le  saint-siége,  et  de- 
viennent exécutoires  après  avoir  reçu  l'at- 
tache du  gouvernement.  Voy.  Diocèses.  La 
plus  récente  est  peut-être  celle  des  paroisses 
de  Comps  et  de  Laganne,  détachées  du  dio- 
cèse de  Limoges  et  incorporées  à  celui  de 
Tulle,  par  une  bulle  du 27  août  1833,  approu- 
vée et  publiée  par  ordonnance  royale  du  26 
janvier  1835. 

Dans  un  rapport  en  date  du  6  décembre 
1810,  le  duc  de  Haguse,  gouverneur  général 
de  l'illyrie,  invite  le  ministre  à  faire  opérer 
une  distraction  et  union  de  diocèses  par  dé- 
cret. «  Un  décret  de  Sa  Majesté,  dit-il,  termi- 
nera toutes  les  difficultés,  et  les  évêques  ap- 
pelés à  recevoir  ces  territoires  s'en  charge- 
ront sans  le  concours  du  pape.  »  La  distrac- 
tion et  l'union  furent  en  effet  opérées  par  le 
décret  impérial  du  15  avril  1811.  Nous  n'o- 
sons pas  supposer  que  les  évêques  d'Hlyrie 
aient  accepté  alors  des  mains  de  l'autorité 
séculière  ce  qui  ne  pou\ait  leur  être  réguliè- 
rement attribué  que  par  l'autorité  ecclésias- 
tique. Voy.  Organisation,  Union. 
Actes  législatifs. 

Bulle  du  27  août  1833.— Dérrel  imp.,  15  8vtil  1811.— . 
Ordonnance  royale,  26  janv.  1835. — Rapport  du  6  déc. 
1810. 

distraction  de  parties  superflues  de  pres- 
bytères. 

La  distraction  de  parties  superflues  de 
presbytères,  autorisées  en  1807  par  décMon 
de  l'Empereur,  sur  le  rapport  de  Porlaiis,  ne 
peut  être  faiL*  qu'après  ordonnance  royale 
d'autorisation  rendue  en  conseil  d'Etat. 
(Ord.  roy.  du  3  mars  1825,  a.  7.)  Voy.  Pres- 
bytère, n.  7.  La  demande  est  succes-ivement 
soumise  au  ministre  de  l'intérieur  et  à  celui 
des  cultes  pour  avoir  leur  consentement  ; 
c'est  celui  de  l'intérieur  qui  fait  rendre  l'or- 
donnance. (Letlr.,  8  oct.  18^4-,  29  janv.  Ibi5.) 

Le  comité  de  l'intérieur  a  été  d'avis  que  la 
distraction  des  parties  superflues  ne  pouvait 
être  sollicitée  par  les  communes  que  lorsque 
le  presbytère  leur  appartenait.  (Avis,  26  sept. 
1834.)  —  Un  avis  du  conseil  d'Etat  en  date  du 
3  novembre  183G  porte  que  la  distraction  des 
parties  superflues  des  presbytères  restitués 
aux  curés  et  desservants,  en  vertu  de  l'arti- 
cle organique  72,  est  ordonnée  sans  indem- 
nité pour  les  fabriques. 
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Actes  législatifs. 

Ordonnance  roy.  du  3  mars  182o,  a.  1.— Conseil  d'Etat, 
Corn,  dei'intér.   26  sept.  1834;  av.,  3  nov.  1856. 

DISTRIBUTION. 

Le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sepi. 
1795)  punissait  la  distribution  hors  de  l'E- 
glise d'actes  émanés  du  sainl-siége  ou  d'ail- 
leurs. (Art.  22  et  23.)  —  En  approuvant  les 
règlements  faits  par  les  évoques  pourle  prélè- 
vement et  l'emploi  du  sixième  du  produit  des 
chaises,  le  chef  du  pouvoir  exécutif  ordonne 
que  l'état  de  distribution  des  fonds  sera  mis 
chaque  année  sous  les  yeux  du  ministre,  pour 
être  examiné  et  approuvé.  (Décret  imp.,  20 
déc.  1812,  a.  1.)Voy.  Caisse  diocésaine. 

La  distribution  ou  placement  des  bancs  et 
chaisesde  l'église  doit  avoir  lieu  du  consente- 
ment du  curé  ou  desservant,  sauf  recours  à 
levêque.  [Décret  imp.,  30  déc.  1809,  a.  30.) 

Actes  législatifs 

Décret  du  7  vend,  an  IV  (29  sept.  179.")).— Décrets  im- 
périaux, 30  déc.  1809,  a.  30  ;  20  déc.  1812,  a.  2. 

DISTRICT: 
Yoy.  Assemblées  administratives. 

DIVISION  DES  CULTES. 

On  donne,  dans  certaines  administrations, 
le  nom  de  division  à  une  section  ou  branche 
de  l'administration,  qui  a  ses  bureaux  et  ses 
employés  particuliers.  Il  exista  une  division 
des  cultes  au  ministère  de  l'intérieur,  tant 
que  les  cultes  se  trouvèrent  dans  les  attribu- 
tions de  ce  ministère.  On  lui  donna  le  nom 
de  direction  lorsqu'elle  eut  à  sa  tête  un  em- 
ployé supérieur  qui  travaillait  avec  le  chef 
de  l'Etat.  Elle  prit  celui  de  division,  quand 
?lle  n'eut  pour  chef  qu'un  simple  comtois  du 
ninislre,  ce  qui  eut  lieu  depuis  le  19  mai 
1316  jusqu'au  26  août  182k. 

DIVORCE. 

Le  divorce  n'est  pas  reconnu  par  l'Eglise. 
—  Il  fut  introduit  dans  nos  lois  civiles  uarle 
décret  du  20  septembre  1792;  il  a  été  aboli 
par  la  loi  du  8  mai  1816,  qui  convertit  toutes 
tes  demand'-s  à  fin  de  divorce  en  instances  de 
séparation  de  corps. — Depuis  1830  son  réta- 
blissement a  été  plusieurs  fois  adopté  à  la 
Chambre  des  députés,  et  toujours  repoussé  à 
celle  des  pairs. 

La  reconnaissance  du  divorce  était  un  des 
motifs  que  le  pape  alléguait  pour  condamner 
l'introduction  du  Code  civil  de  France  dans 
ses  Etats.  Yoy.  Code  civil.  Son  abolition  fut 
aussi  une  des  choses  qu'il  demanda  à  Napo- 
léon après  son  sacre.  «  Votre  Sainteté,  lui 
fut-il  répondu,  représente  que  les  disposi- 
tions du  Code  civil  sur  le  divorce  ne  sont  pas 
en  harmonie  avec  le  dogme  religieux  de  l'in- 
dissolubilité du  mariage.  Elle  désirerait  un 
changement  dans  cette  partie  de  la  législa- 
tion française.  La  loi  civile  ne  pouvait  pros- 
crire le  divorce  dans  un  pays  où  l'on  tolère 
des  cultes  qui  l'admettent;  il  eût  été  peu 
sage,  dans  tous  les  cas.,  de  changer  subite- 
ment une  jurisprudence  que  quinze  ans  de 
révolution  avaient   naturalisée  en  France, 


D1V 


m 


lorsqu'on  a  pro'cedé  à  la  confection  du  nou- 
veau Code  civil...;  mais, pour  que  ia  conduite 
des  ministres  du  cuîle  catholique  ne  soit  ja- 
mais en  contradiction  avec  les  dogmes  qu'iis 
professent,  Si  Majesté  a  déclaré,  par  l'organe 
de  son  ministre  des  cultes,  dans  une  lettre 
circulaire  du  19  prairial  an  X  (8  juin  1802) 
que  les  ministres  du  culte  ca'.holique  sont 
libres  de  refuser  la  bénédiction  nuptiale  à 
des  époux  qui  se  remarieraient  après  un  di- 
vorce, avant  que  le  premier^  mariage  fût  dis- 
sous par  la  mort  de  l'un  des  conjoints.  Elle 
a  déclaré  qu'un  pareil  refus  de  la  part  des 
ministres  du  culte  catholique  ne  pourrait 
fonder  le  recours  au  conseil  d'Etat.  (Lettre 
min.,  19/b'i).  1805.) 

«  Vous  me  demandez  comment  vous  de- 
vez vous  conduire,  disait  à  ses  p; êtres, 
l'évêque  de  Nancy,  si  un  divorcé  venait  sol- 
liciter de  vous  la  bénédiciion  nuptiale.  Sou- 
vent un  acte  de  divorce  lé^al  doit  être 
considéré  comme  un  jugement  qui  prononce 
la  nullité  d'un  mariage.  Mais  ces  sortes  de 
cas  sont  si  rares  et  tellement  compliquée,  que 
je  crois  devoir  me  réserver  de  juger  par  moi- 
même,  et  avec  l'aide  des  lumières  de  mon 
conseil,  dans  quelle  circonstance  il  sera  per- 
mis de  donner  ou  de  refuser  la  bénédiction 
nuptiale  à  une  personne  divorcée  qui  la  de- 
m;jn  ierail.  »  [Répons,  à  plus,  guest.  1802.) 

Ces  instructions  étaient  conformes  à  ce  quo 
le  gouvernement,  d'accord  avec  le  légat, 
avait  décidé,  ainsi  qu'on  le  voit  par  Ie9 
mémoires  deJauflrel.  (T./",p.  230,  en.  1802.) 
Portalis  voulait  même  qu  un*  divorcé  pût, 
pour  cette  raison,  être  admis  pour  parrain, 
parce  que,  dans  le  doute,  disait-il,  on  devait 
présumer  que  tout  était  en  règle.  [Pag. 262.) 
C'était  porter  la  tolérance  un  peu  loin.  11 
pensait  néanmoins  que  I  i  bénédiction  nup- 
tiale pouvait  être  refusée  à  un  divorcé  qui 
contractait  un  nouveau  mariage.  «Le  di- 
vorce, écrivait-il  à  un  fonctionnaire  public 
qui  le  consultait,  n'empêchera  point  que  vo- 
tre mariage  no  soit  valide  aux  yeux  des  lois. 
11  suffit  pour  cela  de  l'observation  des  for- 
mes prescrites  par  le  Code  civil.  Voulez-vous 
ensuite,  comme  catholique,  recevoir  la  béné- 
diction nuptiale?  c'est  une  autre  question 
qui  appartient  tout  entière  au  for  intérieur, 
à  la  conscience.  Le  mariage  est  indissoluble 
d'après  les  lois  de  l'Eglise;  on  ne  peut  donc 
forcer  ses  minisires  à  bénir  une  seconde 
union,  quand  la  premère  n'a  été  dissoute 
que  par  ce  divorce.  Défendre  à  l'Eglise  de 
suivre  ses  rites  et  ses  coutumes  dans  tout  ce 
qui  concerne  l'administration  du  sacrement, 
ce  serait  détruire  le  culte  en  feignant  de  le 
protéger;  puisque  les  opinions  religieuses 
sont  libres,  il  ne  faut  pas  plus  gêner  les  mi- 
nistres du  culte  dans  leurs  pratiques  et  leur 
croyance,  qu'on  ne  peut  gêner  les  autres  ci- 
toyens. » 

Portalis  eut  occasion,  dans  le  cours  de 
son  minislère,  de  rappeler  ces  principes  à 
une  foule  d'individus  persuadés  qu'un  prêtre 
ne  pouvait  refuser  de  bcirîr  un  mariage  re- 
vêtu de  toutes  les  formes  légales.  Leur  er- 
reur venait,  selon  lui,   de   la  confusion  qui 
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régnait  jadis  sur  celte  matière,  entre  les  ins- 
titutions civiles  et  les  institutions  religieu- 
ses. «  Autrefois,  disait-il,  on  reprochait  aux 
ecclésiastiques  d'argumenter  de  cette  confu- 
sion, pour  spiritualiser  le  contrat,  et  l'attirer 
exclusivement  à  eux  :  aujourd'hui  l'on  ne 
voudrait  pas  même  laisser  à  l'Eglise  le  sa- 
crement. 11  faudrait  pourtant  garder  un  juste 
milieu,  et  ne  point  confondre  des  choses  qui, 
par  leur  essence  même,  sont  absolument  dis- 
tinctes. » 

«  Il  vous  e?l  libre  d'être  catholique  ou  de 
ne  l'être  pas,  écrivait-il  à  un  divorcé;  si 
vous  l'êtes,  vous  croyez  le  mariage  indisso- 
luble et  conséquemment  le  divorce  incompa- 
tible avec  votre  foi  ;  si  vous  ne  l'êtes  pas, 
pourquoi  exigeriez-vous  qu'un  prêtre  catho- 
lique vous  donnât  la  bénédiction  nuptiale?» 
Lettre,  20  vendémiaire  an  XII  13  oct.  1803). 

Interrogés  si  le  divorce  était  valable  chez 
les  Juifs  avant  que  les  tribunaux  civils  l'eus- 
sent prononcé,  les  députés  delà  nation  juive 
répondirent  négativement,  ajoulantque,  aux 
yeux  de  tous  les  Israélites  sans  exception,  la 
soumission  à  la  loi  du  prince  était  le  premier 
de  tous  les  devoirs.  (Séance  du  h  aoiît  1803.) 
—  Dans  le  ièg!ement  que  le  grand  sanhédrin 
arrêta  le  10  décembre  suivant,  les  rabbins 
lurent  chargés  de  déclarer  les  divorces  , 
sans  pouvoir  y  procéder  néanmoins  que  les 
parties  requérantes  n'eussent  bien  et  dûment 
justifié  de  l'acte  civil  qui  l'avait  déjà  pro- 
noncé. (Décret  imp.,  17  mars  1808,  règl.,  a 
2t.)  Nous  présumons  qu'ils  ne  s'écarten 
pas  de  cette  figne  de  conduite  lorsqu'il  y  a 
eu  mariage  civil,  mais  lorsque  les  parties  ne 
sont  uni*  s  que  religieusement,  les  rabbins  à 
Paris  ne  font  aucune  difficulté  de  déclarer  ie 
divorce  des  parties.  (Voy.  la  Voix  de  la  Ve- 
rne, k  juin  1848.) 

Actes  législatifs. 

Circulaire  de  Cévê-que  de  Nancy,  1802.— Déerft  du  20 
sept.  1792.— Loi  <iu  8  mai  1816.— Décret  imp.  du  17  mars 
1808,  régi.,  a.  81.— Circulaire  minisiérielle,  19  prairial 
an  X  (Sjuiu  1802).—  Lettres,  1802;20vend.  an  XI!  (lôoci. 
18H5);  19  tévr.  IsOo  —  Voixdela  Vérité  (La),  4  juin  1848. 

Auteurs  ei  ouvrages  cités. 
JauErel,  Mémoires,  t.  I",  p.  230.— Portalis,  Discours, 
Rapports,  etc.,  p.  262. 

DIVULGATION. 

Divulguer,  c'est  répandre  dans  le  public 
ou  donner  de  la  publici  é.  —  Des  différentes 
espèces  de  divulgations  prévues  par  les  lois 
nous  n'avons  à  parler  que  d'une  seule,  celle 
qui  se  fait  par  un  écrit  contenant  des  instruc- 
tions pastorales;  les  autres  se  trouvent  cha- 
cune sous  son  titre  respectif*  Voy.  Circu- 
laire, Lettres  pastorales,  Mandements, 
Presse,  etc.  Cette  publication  emporte  la 
peine  de  bannissement  contre  le  ministre  du 
culte  qui  se  permet  de  la  f  sire,  lorsque  d.ins 
l'écrit  il  y  a  la  critique  ou  la  censure  soit  du 
gouvernement,  soit  d'un  acte  quelconque  de 
l'autorité  publique,  et  celle  de  la  détention, 
s'il  y  aune  provocation  directe  à  la  désobéis- 
santeaux  lois  ou  autres  actes  de  l'autorité  pu- 
blique. (Cud.  pénal,  a.  20i  et20o.)  La  peine 
est  celle  qu'on  infligera  à   liai    ou     plu- 
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sieurs  des  coupables,  si  la  provocation  a  don- 
né lieu  à  une  sédition  ou  révolte  dont  les  au- 
teurs ou  l'un  d'eux  ail  encouru  une  peine 
plus  forie  que  la  détention.  (/6.,  a.  206.) 

Acte  législatif. 
Code  pénal,  a.  204  à  206. 

DOCTEUR. 
Le  docteur  est  le   gradué  universitaire  le 
plus  élevé.  Voy.  Grades  universitaires. 

DOCTORAT. 
Le  dociorat  est  le   grade  universitaire  le 
plus  élevé.  Voy.  Grades  universitaires. 

DOCTRINAIRES. 

La  congrégation  des  Doctrinaires  ou  pères 
de  la  Doctrine  chrétienne  fut  instituée,  en 
1592,  par-César  de  Rus.  Elle  était  séculière 
et  se  livrait  spécialement  en  France  à  l'édu- 
cation de  la  jeunesse.  —  Lorsque  la  congré- 
gation de  l'Oratoire  demanda  à  venir  prêter 
serment  au  sein  même  de  l'Assemblée  na- 
tionale ,  plusieurs  membres  demandèrent 
pour  celle  de  la  Doctrine  chrétienne  la  fa- 
veur qu'on  accordait  à  la  première  d'envoyer 
une  députa  lion  qui  prêtât  serment  au  nom 
de  la  congrégation  tout  entière,  ce  qui  fut 
accordé.  (Proc.-verb.  du  9  juill.  1790.)  La 
députation  des  Doctrinaires  se  présenta  à  la 
barre  de  l'Assemblée  nationale  le  18  juillet 
1790,  mais  elle  ne  fit,  à  ce  qu'il  paraît,  autre 
chose  que  pro'ester  de  son  respect,  de  sa  re- 
connaissance et  de  sa  soumission.  (Proc.- 
verb.,  17  juill.  1790.)  —  Ceux  de  C.haumont 
en  Rassigny  se  réunirent  au  curé  et  à  ses 
vicaires  pour  prêter  serment.  11  en*fut  donné 
communication  à  l'Assemblée  nationale  par 
une  adresse  de  la  municipalité,  lue  dans  1* 
séance  du  29  janvier  1791. 

La  congrégation  de  la  Doctrine  chrétienne 
fut  supp:iiiiée  par  le  décret  du  18-22  août 
1792. —  Il  a  été  établi  de  nos  jours  des  frères 
de  la  Doctrine  chrétienne.  Nous  ne  pensonf 
pas  qu'ils  aient  ri.n  de  commun  avec  les  an- 
ciens Doctrinaires  qui  ne  se  sont  pas  reconj- 
tit  es,  et  n'ont  pas  encore  été  rétablis  tn 
France,  du  moins  à  notre  connaissance. 

Actes  législatifs. 

Décret,  18-22  aoiït  1792.— Procès-verbjux,  9  juill.,  17 
juill.  1790,  29janv.  1791. 

DOCTRINE. 

La  connaissance  de  tout  ce  qui  concerne 
la  foi  et  la  doctrine  catholique  appartenait 
anciennement  aux  évêques,  et  non  aux  prin- 
ces. (Edit  d'avr.  1695,  a.  30.)  De  la  combi- 
naison des  articles  organiques  9  et  \h  ré- 
sulte la  reconnaissance  du  même  droit. 

Par  les  articles  organiques  relatifs  à  leur 
culte,  il  est  défendu  aux  pasteurs  et  minis- 
tres des  diverses  communions  protestantes 
de  publier  ou  enseigner  aucune  décision  doc- 
trinale avant  que  le  gouvernement  en  ait 
autorisé  la  publication.  (Art.  4.) 

«  Comme  il  faut  un  code  de  lois  pour  ré- 
gler les  intérêts,  dit  Portalis,  il  faut  un  dé- 
pôt de  doctrines  pour  fixer  les  opinions; 
sans  cela,  suivant  l'expression  de  Montai- 
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guc,  U  n'y  a  plus  rien  de  certain  que  l'incerti- 
tude méine.  »  (Discours  sur  l'org.  des  cultes.) 

Actes  législatifs. 

Edit  d'avril  1695,  a.  30.— Articles  organiques,  a.  9  et  U. 
—Articles  organiques  des  cultes  protestants,  a.  i. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Portails,  Discours  sur  l'organisation  des  cultes. 

DOCTRINE  PROTESTANTE. 

La  doclrine  prolestante  est  déterminée  et 
fixée  par  les  synodes  dans  les  Eglises  réfor- 
mées et  par  les  consistoires  généraux  dans 
celles  de  la  confession  d'Augsbonrg.  (Art. 
org,  prot.  30,  44.)  Il  ne  peut  rien  y  être 
changé,  ajouté  ou  retranché  sans  l'autorisa- 
tion du  gouvernement.  (Art.  4.) 

DOCUMENTS 

Il  est  parlé  des  documents  appartenant  à 
la  mense  épiscopale,  aux  chapitres,  aux  cu- 
res dotées,  ou  aux  fabriques,  en  même  temps 
que  des  litres.  On  doit  les  conserver  de  la 
même  manière  et  quand  ils  servent  à  cons- 
tater la  propriété  et  se  trouvent  seuls,  les 
transcrire  sur  le  registre  sommier.  (Décret 
imp.  du  6  nov.  1813,  a.  2  et  3,  et  Décret  imp. 
du  30  déc.  1809,  a.  54.)  Voy.  Titres. 

DOGME 
I.  Du  dogme.  —  II.  De  son  enseignement. 
i"  Du   dogme. 

Nous  appelons  dogme  la  partie  de  la  doc- 
trine religieuse  qui  comprend  les  principes 
et  les  règles  de  la  croyance.  Le  dogme  est 
le  fondement  nécessaire  de  toute  morale  ré- 
vélée ;  car  là  où  il  n'y  a  rien  à  croire,  il  ne 
peut  rien  y  avoir  à  pratiquer.  Les  lois  ci- 
viles ecclésiastiques  reconnaissent  que  le 
dogme  est  du  domaine  exclusif  de  la  puis- 
sance spirituelle.  Elles  auraient  dû  en  con- 
séquence ne  pas  s'en  occuper.  Il  est  proba- 
ble qu'elles  ont  cru  que  ce  n'était  pas  s'en 
occuper  aue  d'intervenir  dans  son  enseigne- 
ment. 

2°  De  l'enseignement  du  dogme. 

La  loi  du  12  ventôse  an  XII  (3  mars  1804) 
établit  des  séminaires  métropolitains  et  porte 
entre  autres  choses  qu'on  y  enseignera  le 
dogme.  (Art.  1  et  2.)  La  même  chose  est  ré- 
glée par  le  projet  de  décret  du  12  août  1806 
(Art.  7) ,  et  par  le  décret  du  17  mars  1808 
(Art.  9),  portant  organisation  de  l'université 
et  création  de  facultés  de  théologie.  Les  sé- 
minaires métropolitains,  s'ils  eussent  été  éta- 
blis, auraient  été  comme  sont  les  facultés  de 
théologie,  des  écoles  universitaires. 

«L'enseignement,  dans  les  écoles  universi- 
taires, a  pour  base  les  statuts  de  l'université. 
(Décret  du  17  mars  1808,  a.  38.)  Il  est  sur- 
veillé et  dirigé  par  le  grand  maître  et  le  con- 
seil de  l'université.  (Art.  50  et  siciv.)  On  ne 
peut  mettre  entre  les  mains  des  élèves  que 
des  livres  agréés  ou  recommandés  par  le  con- 
seil. (Art.  80.)  Les  professeurs  sont  tenus 
d'obéir  au  grand  maître  dans  tout  ce  qu'il 
leur  commande  pour  le  service  de  l'Etat  et  le 
bien  de  l'enseignement.  (Art.  41.) 
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Nous  avons  eu  depuis  l'établissement  de 
l'université,  et  surtout  depuis  la  réunion  des 
attributions  du  grand  maître  à  celles  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  des  grands 
maîtres  protestants,  des  grands  maîtres  vol- 
tairiens,  des  grands  maîtres  rationalistes, 
et,  d'après  l'organisation  même  du  minis- 
tère, qui  comprend  l'instruction  publique 
donnée  aux  juifs  ,  aux  mahométans  et  aux 
protestants,  tout  comme  celle  qui  est  donnée 
aux  catholiques,  nos  grands  maîtres  doivent 
être  indifférents  à  toutes  les  croyances,  sous 
peine  de  manquer  au  premier  de  leurs  de- 
voirs, celui  de  les  protéger  toutes.  Pourrait- 
on  nous  dire  comment  ils  s'y  prennent  pour 
diriger  l'enseignement  du  dogme  catholique  ? 
On  nous  dira  peut-être  qu'ils  ne  le  dirigent 
en  aucune  manière,  et  c'est  là  ce  qu'ils  peu- 
vent faire  de  mieux.  Mais  en  ce  cas  que  ne 
suppriment-ils  leurs  chaires  de  théologie  et 
n'emploient-ils  les  fonds  que  l'Etal  économi- 
sera de  ce  côté  à  doter  les  séminaires  diocé- 
sains qui,  pour  la  plupart,  ne  possèdent  rien, 
et  dont  les  professeurs  n'ont  pas  de  quoi 
acheter  les  livres  dont  ils  pourraient  avoir 
besoin.  Un  enseignement  qui  n'est  nisurveille 
ni  dirigé  est  un  enseignement  qui  devien- 
drait plus  nuisible  qu'utile,  s'il  pouvait  ins- 
pirer quelque  confiance. 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  15 
janvier  1830,  a  prononcé  qu'il  était  dans  les 
attributions  des  Cours  royales  d'apprécier  si 
la  négation  d'un  dogme  religieux  peut,  par 
les  circonstances  dontelleesl  accompagnée el 
les  expressions  dont  on  s'est  servi,  constituer 
le  délit  d'outrage  à  la  religion. 

Actes  législatif 

Loi  du  12  vent,  an  XII  (3  mars  1804),  a.  1  et  2.— Dé- 
crets impériaux,  12  août  1806,  a.  7;  17  mars  1808,  a.  y, 
41,  50  à  80.— Cour  de  cassation,  arr.  du  lo  janv.  1830. 

DOL. 

Ville  autrefois  épiscopale.  Son  siège,  déjà 
supprimé  civilement  par  l'Assemblée  consti- 
tuante (Décret,  du  12juill.-2kaoût  1790),  fut 
supprimé  canoniquement  par  le  saint-siége 
et  son  titre  éteint  en  1801.  (Bulle  du  3  de» 
cal.  de  déc.  1801.) 

DOMAINES  NATIONAUX. 
Voy.  Biens  nationaux. 

DOMAINES   DU   PAPE. 

Lesdomaines  rendus  au  pape  par  Napoléon 
étaient  déclarés  exempts  de  touteespèce  d'im- 
pôts, et  devaient  être  administrés  par  ses 
agents  ou  chargés  d'affaires.  (Concordat  de 
1813,  a.  3.) 

DOMAINES  DU  SAINT-SIÉGE. 

Vers  la  fin  du  mois  de  février,  ou  au  com- 
mencement du  mois  de  mars  1805,  le  pape 
remit  à  l'Empereur  un  mémoire  dans  lequel 
il  réclamait  la  restitution  des  domaines  dont 
la  République  avait  dépouillé  le  saint-siége. 
11  lui  fut  répondu,  le  11  mars,  que  dans  tous 
les  temps  Sa  Majesté  regarderait  comme  un 
devoir  de  garantir  les  Etats  du  saint-père; 
qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  rien  re- 
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trancher  à  un  empire  qui  était  le  prix  de  dix 
années  de  guerres  sanglantes  soutenues  a\  ec 
un  admirable  courage  et  des  plus  malheu- 
reuses agitations  éprouvées  avi  c  une  cons- 
tance sans  égale;  qu'il  lui  était  encore  moins 
permis  de  diminuer  le  territoire  d'un  Ktat 
étranger  qui,  en  lui  confiant  le  soin  de  le 
gouverner  ,  lui  avait  imposé  le  devoir  de  le 
protéger,  et  ne  lui  avait  p;is  donné  le  droit 
de  diminuer  le  territoire  qu'il  possédait;  que 
si  Dieu  accordait  à  l'Empereur  la  durée  de  la 
vie  commune  des  hommes,  il  espérait  trouver 
des  circonstances  où  il  lui  serait  permis  de 
consolider  et  d'étendre  le  domaine  du  saint- 
père. 

DOMESTIQUES. 

Dans  sa  circulaire  du  5  janvier  183o,  faite 
sur  les  observations  réitérées  du  ministre  des 
finances,  le  minisire  des  cultes  demande  aux 
évéqoes  combien  de  pièces  sont  occupées  par 
les  domestiques  de  la  maîtrise,  de  l'évêché  et 
du  séminaire  diocésain.  Nous  pensons  que 
c'étaitdans  la  vue d'asseoirlaconlrihuti  ondes 
portes  et  fenêtres  avec  plus  d'exactitude, 

DOMICILE. 

Le  domicile  est  la  maison  (domas)  dans  la- 
quelle on  a  ou  l'on  fait  sa  demeure.  Le  do- 
micile est  réel,  civil  ou  politique;  d'origine, 
de  droit,  de  fait,  élu  ou  de  secours.  Le  domi- 
cile réel  est  celui  dans  lequel  on  fait  sa  de- 
meure. Le  domicile  civil  est  c;  lui  daas  lequel 
la  loi  suppose  que  l'on  fait  sa  demeure,  et  où. 
l'on  exerce  ses  droits  civils.  (Code  civ.,  a. 
102.  )  Le  domicile  politique  est  celui  dans  le- 
quel on  exerce  ses  droits  politiques.  Il  ré- 
sulte d'une  simple  déclaration.  (Loi  du  19 
avr.  1831.)  Le  domicile  de  droit  est  celui  au- 
quel on  a  droit  d'après  les  lois.  Le  domicile 
de  fait  est  celui  qui  est  constitué  par  la  sim- 
ple résidence,  ou  par  la  possession  depuis  un 
an  d'une  habitation.  (Décr.,  20 mars,  20  avr. 
et  21  mai;  27  juin  1790. j  Le  domicile  d'ori- 
gine est  celui  auquel  on  a  droit  par  sa  nais- 
sance. Le  domicile  élu  ou  fictif  est  celui  dans 
lequel  on  déclare  vouloir  exercer  certains 
droits.  (Code  civ.,  a.  111.)  Le  domicile  de  se- 
cours est  le  lieu  dans  lequel  l'homme  néces- 
siteux a  droit  aux  secours  publics.  Décret, 
24  rend,  an  II  (15  oct.  1793),  lit.  5. 

Lamaison  de  toute  personne  habitantleter- 
ritoire  français  est  inviolable  pendant  la  nuit; 
nul  n'a  le  droitd'y  entrer  que  dans  le  cas  d  in- 
cendie, d'inondation  ouderéclamationfaitede 
l'intérieur  de  la  maison.  Pendant  le  jour,  on 
peut  y  entrer  pour  un  objet spécialdétermiué 
ou  par  une  loi,  ou  par  un  ordre  émané  de  l'au- 
torité publique.  (Const.  de  Van  VIII ,  a.  76; 
Const.  de  18i8,  a.  3.)  On  ne  peut  procéder  à 
des  visites  domiciliaires,  du  1'  octobre  au  31 
mars,  depuis  six  heures  du  soir  jusqu'à  six 
heures  du  matin,  et  du  1er  avril  au  30  septem- 
bre, depuis  9  heures  du  soir  jusqu'à  k  heures 
du  malin.  (Ord.  roy.,  ann.  1820,  a.  184.) 

«Pour  exercer  les  droits  de  cité  dans  un 
arrondissement  communal,  il  faut  y  avoir 
acquis  domicile  par  une  année  de  résidence, 
et  ne  l'avoir  pas  perdu  par  une  ani:ée  d'ab- 
sence. (Const.  du  22  frim.  an  VIII,  a.  6.) 


Quant  au  mariage,  le  domicile  civil  s'oia- 
bîil  par  six  mois  d'habitation  continue  dans 
la  même  commune.  (Code  civ.,  a.  74.)  —  Le 
changement  du  domicile  civil  s'opère  par  le 
seul  fait  d'une  habitation  réelle  dans  un  au- 
tre lieu,  joint  à  l'intention  d'y  fixer  son  prin- 
cipal établissement.  (Art.  103.) 

Les  citoyens  appelés  à  des  fondions  publi- 
ques temporaires  ou  révocables  conservent 
le  domicile  qu'ils  avaient  auparavant,  s'ils 
n'ont  pas  manifesté  d'intention  contraire. 
(Art.  106.)  Le  ministre  des  affaires  ecclésias- 
tiques a  conclu  de  là  que  les  vicaires  en 
général  n'avaient  point  leur  domicile  dans  la 
commune  où  ils  exerçaient.  (Cire,  29  août 
1839.) 

La  loi  du  18  novembre  1814  défend  aux 
voituriers  et  charretiers,  employés  à  des  ser- 
vices locaux,  de  faire  des  changements  dans 
les  lieux  publics  de  leur  domicile,  les  jours 
de  dimanches  et  fêtes.   (Art.  2.) 

Dne  congrégation  hospitalière  qui  forme 
une  demande  d'autorisation  aGn  d'accepter 
un  legs  ou  une  donation,  doit  la  remettre  à 
l'évêque  du  lieu  du  domicile  du  donateur  ou 
testateur,  pour  qu'il  la  transmette  avec  son 
avis  au  ministre  des  cultes.  (Décret  imp.  du 

18  févr.  1809.) 

Le  décret  du  11-2V  août  1790  impose  aux 
ecclésiastiques  pensionnaires,  qui  changent 
de  domicile,  l'obligation  de  faire  leur  décla- 
ration au  secrétariat,  tant  du  district  qu'ils 
quittent  que  de  celui  où  ils  vont  demeurer. 
(Art.  il.) 

En  1811,  par  avis  du  6  juin,  le  conseil  d'E- 
tat demanda  qu'il  fût  présenté  un  projet  do 
décret  dans  lequel,  entre  autres  dispositions, 
il  serait  réglé  que,  dans  le  cas  où  les  héri- 
tiers d'un  testateur  qui  aurait  fait  un  legs  aux 
établissements  de  bienfaisance  ou  aux  fabri- 
ques ne  seraient  pas  connus,  extrait  du  tes- 
tament fût  affiché  à  trois  reprises  consé- 
cutives au  chef-lieu  de  la  mairie  du  domicile 
du  tesiateur. 

Pour  pouvoir  être  nommé  ou  élu  conseil- 
ler de  fabrique,  il  faut  être  domicilié  sur  la 
paroisse.  11  nous  paraît  certain  qu'il  s'agit 
ici  du  domicile  réel  ,  et  que  le  domicile  doit 
être  accompagné  de  la  résidence.  Voy.  Rési- 
dence. 

Actes  législatifs. 

Décrets,  20  mars-20  avril,  et  21  mai-27  juin  1790;  24 
vend,  an  11  (io  oct.  1793),  tiL.  5.— Constitution  du  -3.  bina. 
an  VIII  (13  fiée.  1799),  a.  6  el76;  de  1848,  a.  3.— Code  civ., 
a.74,102,  103,  106,  111.— Loi  du   18  nov.  18li,  a.  ±;  du 

19  avril  1831.— Décret  imp.  du  18  févr.  1809,  50déc. 
1809,  a.  3.— Ordonnance  roy.  de  l'année  1820,  a.  184.— 
Conseil  d'Etat,  av.  du  6  juin"  1811. — Circulaire  miuist.,  23 
août  1839. 

DOMINE  SALVUM  FAC. 

Voy.  Prière  pour  l'État. 

DOMINICAINES. 
dominicaines  a  chalons. 
Les  statuts  des  religieuses  de  Saint-Domi- 
nique établies  à  Châlons-sur-Saône  ont  été 
approuvés  par  l'évêque  d'Autun  le  10  no- 
vembre 1825,  et  enregistrés  au  conseil  d'K- 
tat  en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  let 
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avril  1827.  Leur  communauté  a  été  définiti- 
vement autorisée  par  ordonnance  royale  du 
22  avril  1827. 

DOMINICAINES  A  LANGRES. 

Les  statuts  des  religieuses  de  Saint-Domi- 
nique établies  à  Langres  ont  été  approuvés 
par  l'évêque  de  Langres  le  h  mars  1826,  et 
enregistrés  au  conseil  d'Etat  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  1er  avril  1827.  Leur 
communauté  a  été  définitivement  autorisée 
par  ordonnance  royale  du  22  avril  1827. 

DOMINICAINES  A  MAURIAC. 

Les  statuts  des  dames  religieuses  de  l'ordre 
de  Saint-Dominique  établies  àMauriac  ont  été 
approuvés  par  l'évêque  de  ^aint-Flour  le  20 
janvier  1823,  et  enregistres  au  conseil  d'Etat 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  1er  avril 
1827.  Une  autre  ordonnance  royale  du  22  du 
même  mois  autorise  définitivement  leur  com- 
munauté. 

DOMINICAINES  A  NEUFCHATEAU. 

Les  religieuses  de  Saint-Dominique  éta- 
blies à  Neufchâteau  ont  été  autorisées  dé- 
finitivement par  ordonnance  royale  du  24 
juin  1827.  Elles  suivent  les  statuts  des  reli- 
gieuses du  même  ordre  établies  à  Langres. 

DOMINICAINES    DE    LA    CROIX 

Les  statuts  des  religieuses  dominicaines  de 
la  Croix  établies  à  Paris  ont  été  approuvés 
par  l'archevêque  de  Paris,  le  7  mai  1826,  et 
enregistrés  au  conseil  d'Etal,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  7  mai  1826.  Leur  com- 
munauté a  été  définitivement  autorisée  par 
ordonnance  royale  du  7  juin  1826. 

DOMMAGES. 
Le  titulaire  ecclésiastique  est  responsable 
non -seulement  des  dommages  qu'il  cause 
par  son  fait,  sa  négligence  ou  son  impru- 
dence aux  propriétés  dont  il  a  la  jouissance, 
mais  encore  de  celui  qui  est  causé  p;:r  le  fait 
des  personnes  dont  il  doit  répondre,  ou  par 
celui  soit  des  choses  qu'il  a  sous  sa  garde, 
soit  des  animaux  dont  il  est  propriétaire. 
[Code  civil,  a.  1383-1385.) 

DONS  ET  LEGS. 

De  ces  deux  mots,  l'un  exprime  en  général 
une  chosedonnée,et  l'autre  celle  qui  est  don- 
née par  une  disposition  particulière  insérée 
dans  un  testament  ou  par  un  testament.  Le  legs 
est  un  don,  mais  la  réciproque  n'est  pas  vraie  ; 
il  y  a  des  dons, et  c'est  le  plus  grand  nombre, 
qui  ne  sont  pas  des  legs.  Du  reste  le  legs  est, 
comme  le  don,  le  résultat  d'une  donation. 

Les  don,  et  legs  faits  aux  séminaires  n'é- 
taient assujeltisqu'au  droitfixe  d'nn  franc  par 
Je  décret  impérial  du  6  nov.  1813.  (Arl.  67.) 
Maiscetledisposition  aétérévoquée  par  l'art. 
17de  la  loi  du  18  avril  1831.  F.  Donation,  Legï. 

DONS    FAITS    A    L'ÉGLISE. 

Sous  le  uoui  de  dons  Tais  à  l'Eglise,  nous 
ne  voulons  comprendre  ici  que  les  objets 
particuliers  d'ornement  ou  d'usage,  tels  que 
vases  sacrés,  tableaux,  cœurs,  couronnes, 
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pierres  précieuses,  reliquaires  ou  autres 
choses  de  ce  genre,  que  la  piété  des  fidèles 
consacre  en  quelque  sorte  au  service  de 
Dieu,  Ces  objets  sont  réellement  immobilisés 
par  leur  destination.  Nous  ne  pensons  pas 
que  la  fabrique  ait  le  droit  de  les  aliéner  sans 
le  consentement  de  ceux  de  qui  ils  viennent 
Ou  de  leurs  ayants  droit;  et  dans  le  cas  où 
ne  seraient  pas  connus,  sans  la  permis- 
sion de  l'évêque,  dont  mention  devrait  être 
faite  dans,  la  délibération.  Voy.  Fondations. 

DONS  ET  LEGS    EN  FAVEUR   DES    CHAPELLES    NON 
ÉRIGÉES 

Lorsqu'il  est  fait  un  don  à  une  chapelle 
qui  n'a  pas  été  érigée  en  annexe  ou  en  cha- 
pelle, le  maire  doit  poursuivre  l'érection  et 
l'autorisation  d'accepter  la  libéralité.  L'ac- 
ceptation ne  peut  être  faite  que  par  le  tré- 
sorier de  la  fabrique  ou  par  le  desservant  de 
la  paroisse.  (Ord.roy.,  19  janvier  1820.)  Cette 
ordonnance  royale  est  mal  conçue;  toutes  les 
chapelles  non  érigées  appartenaient  alors, 
comme  elles  appartiennent  encore,  à  des 
particuliers  ou  aux  fabriques.  Les  maires 
n'ont  qualité  pour  solliciter  leur  érection  que 
là  où  il  n'y  aurait  pas  de  fabrique  et  ne 
pourrait  pas  y  en  avoir. 

DONS  ET  LEGS  EN  FAVEUR  DES  ÉTABLISSEMENTS 
ECCLÉSIASTIQUES   AUX  COLONIES. 

De  même  qu'en  France  les  dons  et  legs  qui 
sont  faits  aux  établissements  ecclésiastiques 
dans  les  colonies  ne  peuvent  être  acceptés 
qu'après  avoir  été  autorisés  par  le  chef  de 
l'Etat,  le  conseil  d'Etat  entendu,  quand  ils 
dépassent  la  valeur  de  1000  fr.,  ou  bien  sont 
à  titre  onéreux.  (Ord.  roy,,  30  sep.  1827, 
a.  1.)  A  l'appui  de  la  demande  d'autorisation 
doit  être  envoyé  l'avis  du  gouverneur  ou 
administrateur  en  chef  donné  en  conseil  (10.) 
L'acceptation  des  dons  et  legs  à  titre  gra- 
tuit, dont  la  valeur  n'excède  pas  1000  fr., 
est  autorisée  par  le  gouverneur  ou  adminis- 
trateur en  chef,  après  délibération  du  conseil. 
(76.)  Lorsqu'il  y  a  charge  de  services  reli- 
gieux, le  préfet  apostolique  doit  toujours 
être  consulté.  (Art.  3.) 

Tout  notaire,  greffier  ou  autre  officier  pu- 
blic, qui  a  reçu  ou  chez  lequel  a  été  déposé 
un  testament  ou  acte  quelconque  contenant 
des  dispositions  au  profil  d'un  établissement 
public,  est  tenu  d'en  donner  avis  aux  admi- 
nistrateurs de  cet  établissement,  lors  de  l'ou- 
verture ou  de  l'application  du  testament,  ou 
lors  de  la  réception  ou  du  dépôt  des  autres 
actes,  à  peine  de  300  fr.  d'amende.  (Art.  h.) 
Le  ministère  public  doit  s'occuper  de  la  re- 
cherche de  ces  sortes  d'actes,  et  veillera 
leur  stwcte  exécution.  (Ib.)  En  attendant 
l'acceptation,  l'administration  doit  faire  tous 
les  actes  conservatoires  qui  sont  jugés  né- 
cessaires. (Art.  o.) 

L'acceptation  des  dons  et  legs  est  faite  par 
le  curé  ou  desservant,  lorsqu'il  s'agit  de  li- 
béralités envers  la  cure  ou  pour  la  subsis- 
tance des  ecclésiastiques  employés  à  la  des- 
servir; par  les  marguilliers  ou  le  trésorier 
en  charge,  après  assemblée  cl  délibération 
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«te  paroisse,  homologuée  par  le  gouverneur 
ou  administrateur  en  chef  de  la  colonie, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  en  faveur  de 
la  fabrique,  ou  pour  l'entretien  de  l'Eglise, 
ou  pour  le  service  divin;  par  le  supérieur 
des  associations  religieuses,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  libéralité  au  profit  de  ces  associations; 
par  les  adminislrateurs  des  hospices,  bu- 
reaux de  charité  ou  collèges,  lorsque  la  do- 
nation est  faite  à  l'un  de  ces  établissements  ; 
parles  maires,  commissaires,  commandants 
des  paroisses  ou  autres  fonctionnaires  mu- 
nicipaux, lorsque  les  dispositions  sont  au 
profit  de  la  généralité  des  habitants  ;  enfin, 
par  les  administrateurs  de  l'établissement 
public  auquel  la  chose  est  donnée  ou  léguée. 
[Art.  6.) 

Quand  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat  est 
nécessaire  pour  accepter,  le  gouverneur  ou 
administraieur  en  chef  transmet  au  ministre 
de  la  marine  l'extrait  du  testament,  s'il  s'agit 
d'un  legs,  copie  de  la  requête  des  héritiers 
6'ils  ont  reclamé,  et  tous  les  renseignements 
propres  à  éclairer  la  décision  du  chef  de 
l'Etal.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  donation,  il  lui 
transmet  une  expédition  de  l'acte  si  elle  est 
effectuée,  ou  copie  de  la  requête  du  donateur 
si  elle  n'est  que  projetée.  Dans  l'uu  et  l'autre 
cas,  le  gouverneur  ou  administrateur  en 
chef  prend  l'avis  du  conseil  sur  la  conve- 
nance de  l'acceptation,  la  nature  et  les  effets 
des  dons  et  legs  institués,  les  besoins  des 
établissements  donataires  ou  légataires,  et 
la  position  de  fortune  des  héritiers  du  dona- 
teur ou  testateur.  [Art.  2.)  L'ayis  du  préfet 
apostolique  doit  être  joint  à  ces  pièces,  si  la 
donation  est  à  charge  de  services  religieux. 
[Art.  3.) 

Si  le  donateur  ou  testateur  n'a  pas  déter- 
miné l'emploi  des  sommes  données  ou  lé- 
guées, ainsi  que  la  conservation  ou  la  vente 
des  effets  mobiliers,  il  est  statué  à  cet  égard 
par  le  gouverneur  ou  administrateur  en  chef, 
après  délibération  du  conseil  colonial,  lors- 
que les  dons  et  legs  n'excèdent  pas  1000  fr. 
en  capital,  et  par  le  chef  de  l'Etat  s'ils  excè- 
dent cette  somme.  [Art.  7.) 

Quand  les  sommes  données  ou  léguées  ont 
été  reconnues  insuffisantes  pour  l'emploi 
déterminé  par  le  donateur  ou  fondateur,  et 
que  les  héritiers  se  refusent  à  fournir  le 
supplément  nécessaire,  le  gouverneur  ou 
administrateur  en  chef  examine  en  conseil 
s'il  y  a  moyen  de  changer  ou  de  modifier 
l'emploi  indiqué,  après  avoir  préalablement 
pris  l'avis  du  préfet  apostolique,  s'il  s'agit 
d'œuvres  pies  ou  service  religieux  (Art.  9.) 

L'autorisation  d'accepter  ne  nuit  point 
aux  droits  des  tiers  intéressés.  (Art.  11.) 
L'autorisation  est  également  nécessaire  dans 
le  tas  où  les  dons  et  legs  seraient  faits  à  des 
personnes  tierces,  sous  la  condition  d'en  ap- 
pliquer le  montant  aux  pauvres  ou  à  des 
établissements  publics.  (Art.  10.)  Les  som- 
mes dont  l'emploi  n'a  pas  été  déterminé  doi- 
vent être  converties  en  rentes  sur  l'Etat. 
(Art.  8.)  Ces  renies  sont  immobilisées  (Ib.) 

Par  ordonnance  royale  du  25  juin  1833, 
les  gouverneurs  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 


deloupe, de  la  Guyane  française  et  de  Bour- 
bon, ont  été  autorisés  à  statuer  directement 
dans  les  formes  accoutumées,  sur  l'accepta- 
tion des  dons  et  legs  dont  la  valeur  n'excède 
pas  3,000  francs. 

Actes  législatifs. 
Ordonnances  roy.,  30  sept.  1827,  2o  juin  1833. 

DONS  ET  LEGS  FAITS  ADX  PAUVRES 

Les  dons  et  legs  faits  aux  pauvres  d'une 
commune  reviennent  sans  difficulté  au  bu- 
reau de  bienfaisance  de  cette  commune  qui, 
aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  7  fri- 
maire an  V,  est  chargé  de  faire  la  réparti- 
tion des  secours  à  domicile,  et  qui  est  la  com- 
mission administrative  chargée  des  intérêts 
des  pauvres.  S'il  n'y  a  pas  de  bureau  de  bien- 
faisance, ce  serait  au  maire  à  les  recueillir, 
d'après  l'ordonnance  royale  du  2  avril  1817. 
(Art.  3.)  Quand  le  donateur  ou  testateur  n'a 
pas  désigné  la  commune,  on  doit  naturelle- 
ment penser  qu'il  n'a  eu  en  vue  que  celle 
dans  laquelle  il  faisait  sa  résidence  habituelle. 
Le  parlement  de  Paris  l'avait  ainsi  décidé. 
(Arr.,  7  août  1758,  16  févr.  1605.) 

Il  y  en  a  qui  donnent  aux  pauvres  de  leur 
paroisse  :  en  ce  cas,  c'est  la  fabrique  qui  doit 
recueillir  la  donation  (Art.  org.  76;  décret, 
30  déc.  1809,  a.  1),  comme  les  consistoires 
recueillent  celles  qui  sont  faites  aux  pauvre3 
de  leur  communion.  Voy.  Donation.  En  ce 
cas,  c'est  au  ministre  des  cultes,  et  non  à 
celui  de  l'intérieur,  à  proposer  l'acceptation 
du  legs.  Nous  sommes  sur  ce  point  d'un  avis 
contraire  au  conseil  d'Etat.  (Av. ,  5  août 
1813J 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  76. — Parlement  de  Paris,  arr., 
7  août  1758,  lti  févr.  160o.—  Loi  du  7  t'rim.  an  V  (27  dov. 
1706),  a.  4.— Décret  impérial,  30  déc.  1809,  a.  1.— Ordon- 
nance royale,  3  avril  1817,  a.  5. — Conseil  d'Etat,  av.,  5 
août  1813. 

DONS   MANUELS. 

Voy.  Donations. 

DONATAIRE. 

Le  donataire  est  celui  à  qui  un  don  a  été 
tait.  Une  religieuse,  membre  d'un  établisse- 
ment autorisé,  ne  peut  pas  rerevoir  en  dona- 
tion, soit  par  disposition  entre-vifs,  soit  par 
testament,  plus  du  quart  des  biens  que  veut 
lui  transmettre  une  de  ses  compagnes,  à 
moins  qu'elle  soit  l'héritière  de  celle-ci  eu 
ligne  directe,  ou  que  le  don  n'excède  pas 
10,000  francs.  (Loi  du  2i  mai  1825,  a.  5.) 

DONATEUR. 

Le  donateur  est  celui  qui  fait  une  dona- 
tion. Il  ne  peut  donner  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  portion  de  ses  biens  qui  est  dis- 
ponible. (Voy.  Donataire  et  Portion  dispo- 
nible. 

Le  donateur  d'une  église  peut,  sur  l'avis 
de  la  fabrique,  approuvé  par  l'évêque  et  par 
le  ministre  des  cultes,  y  obtenir  la  conces- 
sion à  perpétuité  d'un  banc  ou  d'une  cha- 
pelle. (Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  72. 

En  cas  d'extinction  de  la  congrégation  re- 
ligieuse de  femmes  ou  de  l'établissement 
formé  par  elles,  les  biens  reçus  par  donation 


145 


DON 


DON 


14, 


reviennent  aux  donateurs  ou  à  leurs  parents 
avec  les  charges  dont  ils  étaient  grevés  et 
celles  nécessitées  par  les  pensions  alimen- 
taires faites  aux  membres  de  l'établissement. 
(Loi  du  2>  mai  1825,  a.  5.) 

DONATION. 

I.  De  la  donation  en  général.  —  IL  Donation  directe 
ou  indirecte.  — 111.  Donation  gracieuse  ou  rémuné- 
rateurs. —  IV.  Donation  à  litre  gratuit  ou  à  titre 
onéreux.  —  V.  Donation  absolue  ou  conditionnelle. 
—  VI.  Donation  manuelle  ou  par  acte.  — VIL  Do- 
nation par  déclaration  verbale  ou  écrite  ,  sous 
seing  privé  ou  en  forme  authentiqué.  —  VIII.  Ca- 
pacité civile  de  donner.  —  IX.  Choses  que  Ton 
peut  donner.  —  X.  Capacité  civile  de  recevoir  ou 
accepter,  et  celle  des  établissements  ecclésias- 
tiques en  particulier.  —  XL  Droits  des  éta- 
blissements donataires.  —  XIII.  Obligations  et 
charges  de  l'établissement  donataire. 

1°  De  la  donation. 

Donner  c'est  faire  un  don.  La  donation  est 
un  des  moyens  d'acquérir  et  de  transmettre 
la  propriété.  (Code  civil,  a.  711.)  Il  y  a  deux 
espèces  de  donations,  la  donation  entre-vifs 
et  la  donation  testamentaire.  (Ib.)  «  La  dona- 
tion enire-vifs  est  un  acte  par  lequel  le  do- 
nateur se  dépouille  actuellement  et  irrévo- 
cablement de  1a  chose  donnée,  en  faveur  du 
donataire  qui  l'accepte.  »  (Code  c,iv.,  a.  894.) 

«  La  donation  testamentaire  ou  testament 
est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose, 
pour  le  temps  où  il  n'existera  plus,  de  tout 
ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révo- 
quer. »  (76.,  a.  895.) 

La  donation  est  directe  ou  indirecte,  gra- 
tieuse  ou  rémunératoire,  à  titre  gratuit  ou 
à  titre  onéreux,  absolue  ou  conditionnelle, 
manuelle  ou  par  contrat,  par  déclaration 
verbale  ou  écrite,  par  acte  sous  seing  privé 
ou  par  acte  authentique. 

Toute  donation  suppose,  1"  une  chose  dont 
la  propriété  est  susceptible  d'être  transmise  ; 
2°  un  propriétaire  qui  veut  et  qui  peut  la 
donner;  3°  un  donataire  capable  d'accepter 
et  qui  consent  à  accepter.  —  Le  donataire  ne 
peut  jamais  être  une  personne  autre  que 
celle  qui  est  désignée  dans  l'acte  de  donation, 
les  substitutions  étant  prohibées  (Cod.  civ., 
a.  896),  et  le  donateur  ne  pouvant  pas  avoir 
eu  l'intention  de  donner  à  d'autres  qu'au  do- 
nataire qu'il  désigne.  C'est  d'après  ces  prin- 
cipes sans  doute  que  le  ministre  a  décidé,  le 
30  août  1831,  que  «  toute  disposition  faite  au 
profit  d'une  personne  dénommée,  quel  que 
soit  son  titre  d'ecclésiastique  ou  de  religieuse, 
est  considérée  comme  concernant  spéciale- 
ment cette  personne,  et  non  l'établissement 
auquel  elle  peut  appartenir.  » 

«  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers 
n  est  valable  que  pour  les  effets  dont  un  état 
estimatif  signé  du  donateur  et  du  donataire 
ou  de  ceux  qui  acceptent  pour  lui  aura  été 
annexé  à  la  minute  de  la  donation.  (Cod.  civ.t 
a.  948.)  Voy  Acceptation. 

La  donation  testamentaire  prend  le  nom 
particulier  de  legs.  Le  legs  fait  à  un  éta- 
blissement public  est  à  titre  universel  ou  à 
litre  particulier. 


«  i.es  légataires  à  titre  universel  sont  tenu* 
de  demander  la  délivrance  aux  héritiers  aux- 
quels une  quotité  des  biens  est  réservée  par 
la  loi;  à  leur  défaut,  aux  légataires  univer- 
sels; et  à  défaut  de  ceux-ci,  aux  héritiers 
appelés  dans  l'ordre  établi  au  titre  des  suc- 
cessions. »  (Cod.  civ.,  a.  1011.)  «  Le  légataire 
à  titre  universel  est  tenu,  comme  le  légataire 
universel,  des  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion du  testateur,  personnellement  pour  sa 
part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le 
tout.  »  (Ib.,  a.  1012.)  «  Lorsque  le  testateur 
n'a  disposé  que  d'une  quotité  de  la  portion 
disponible  et  qu'il  l'a  fait  à  titre  universel, 
ce  légataire  est  tenu  d'acquitter  les  legs  par- 
ticuliers par  contribution  avec  les  héritiers 
naturels.  »  (Ib.,  a.  1013.)  «  Tout  legs  pur  et 
simple  donne  au  légataire,  du  jour  du  décès 
du  testateur,  un  droit  à  la  chose  léguée,  droit 
transmissible  à  ses  ayants  cause.  »  (Ib., 
a.  1014.) 

Nous  renvoyons  pour  les  autres  disposi- 
tions, que  nous  nous  abstenons  de  trans- 
crire, et  qui  ne  seront  point  citées  dans  le 
reste  de  cet  article,  au  titre  n  du  livre  III  du 
Code  civil. 

Faire  un  don  ce  n'est  ni  acquitter  une 
dette,  ni  payer  des  honoraires,  ni  solder  uue 
rétribution  légalement  due.  La  Cour  d'appel 
de  Bordeaux  qui,  en  1805,  a  posé  en  prin- 
cipe que  les  honoraires  de  messes  étaient  un 
don,  s'est  méprise  et  a  méconnu  la  nature 
même  du  don.  Elle  n'aurait  pu  prendre  une 
décision  de  ce  genre  que  dans  le  cas  où  la 
somme  laissée  aurait  excédé  de  beaucoup  la 
fixation  des  honoraires  des  messes  deman- 
dées. Cette  question  a  été  mieux  comprise 
par  le  conseil  d'Etat,  lorsqu'il  a  décidé  que 
les  fabriques  n'avaient  pas  à  intervenir  dans 
l'acceptation  des  legs  faits  aux  communes  et 
aux  établissements  de  bienfaisance  avec 
charge  de  service  religieux,  par  la  raison 
que  les  testateurs  n'ont  point  eu  en  vue  de 
faire  une  donation  même  indirecte  aux  fa- 
briques, mais  seulement  de  leur  faire  payer 
la  rétribution  des  services  religieux  qu'ils 
voulaient  faire  célébrer.  (Circul.  min.  du  15 
juillet  1838.) 

2°  Donation  directe  ou  indirecte. 

La  donation  est  directe,  lorsqu'elle  est 
faite  sous  son  titre  et  à  celui-là  même  qui 
doit  en  jouir.  Elle  est  indirecte,  lorsqu'elle 
est  faite  sous  un  autre  titre  ou  à  un  autre 
qu'à  celui  qui  doit  en  jouir. 

Ladonationindirecteest  unmoyend'éluder 
la  loi.  C'est  la  seule  qu'on  puisse  faire  à  ceux 
qui  n 'ont  pas  ci  vilement  la  capacité  d'accepter. 
Son  irrégularité  lui  donne  un  air  de  fraude 
qui  doit  naturellement  porter  à  suspecter  sa 
validité,  et  lorsqu'elle  n'a  été  faite  que  pour 
éluder  une  incapacité  établie  par  la  loi,  elle 
est  susceptible  d'être  annulée, 

3°  Donation  gracieuse  ou  rémunératoire. 

La  donation  est  gracieuse  lorsqu'il  n'y  a 
.iu'un  pur  sentiment  de  bienveillance  qui 
ait  pu  porter  à  la  faire.  Elle  est  censée 
rémunératoire  lorsque  le  donateur  était 
redevable  envers  celui  à  qui  elle  est  faite. 
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Il  poul  y  avoir  du  caprice  et  môme  de  la 
faiblesse  d'esprit  dans  le  motif  qui  a  porté  le 
donateur  à  disposer  de  son  bien  en  faveur 
d'une  personne  qui  n'y  avait  aucuneespècede 
droits.  La  captation  est  toujours  présumablc. 
C'est  au  contraire  un  sentiment  de  justice  et 
d'équité  qui  détermine  à  faire  une  donation 
rémunératoire.  Le  donateur  se  propose 
d'indemniser  le  donataire  ou  de  lui  payer  de 
cette  manière  un  salaire  qu'il  n'aurait  pas 
osé  lui  offrir,  ou  que  celui-ci  n'aurait  pas 
accepté.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  rémunération 
là  où  il  n'y  a  pas  eu  de  services  rendus  ,  ni 
indemnisation  là  où  il  n'y  a  eu  ni  temps,  ni 
peine,  ni  intérêts  sacrifiés 

h"  Donation  à  Ci tre  gratuit  ou  à  titre  onéreux. 

La  donation  est  à  titre  gratuit  lorsque  le 
donateur  n'impose  aucune  charge  au  dona- 
taire. Elle  est  à  titre  onéreux  lorsque  le  do- 
nateur impose  une  charge  quelconque  au 
donataire. 

La  charge  peut  être  imposée  au  profit  du 
donateur  lui-même  ou  au  profit  d'une  tierce 
personne  désignée  par  le  donateur  ;  dans  l'un 
et  l'autre  cas  la  donation  prend  le  caractère 
d'un  contrat  onéreux.  Nous  en  parlerons  plus 
loin  dans  le  paragraphe  13. 

La  Cour  d'appel  de  Bordeaux  jugea,  en 
1808,  que  l'on  devait  considérer  comme  legs 
une  somme  d'argent  destinée  à  faire  dire  des 
messes. 

S°  Donation  absolue  ou  conditionnelle. 

La  donation  est  absolue  quand  elle  ne 
dépend  d'aucune  condition.  Elle  est  condi- 
tionnelle quand  elle  dépend  d'une  condition. 

La  donation  absolue  est  parfaite  et  doit 
sortir  son  effet  dès  l'instant  où  toutes  les 
formalités  ont  été  remplies.  La  donation 
conditionnelle  n'est  parfaite  que  lorsque  la 
condition  posée  a  eu  son  exécution  ;  ce  n'est 
qu'alors  qu'elle  a  pu  sortir  son  effet  plein  et 
entier. 

Les  conditions  sont  illicites  et  sont  consi- 
dérées comme  non  écrites,  lorsqu'elles  sont 
contraires  aux  lois  civiles,  aux  bonnes 
mœurs  ou  à  l'ordre  public.  (Code  civil,  a. 
900.)  Sont  pareillement  réputées  non  écrites 
celles  qui  sont  impossibles. (/&.)  —  Les  statuts 
et  règlements  d'établissements  publics,  lors- 
qu'ils ont  été  enregistrés  et  ont  reçu  l'exé- 
cution civile,  forment  loi  par  rapport  à  ces 
établissements.  On  tiendrait  pour  illicite, 
non  exécutable  et  par  conséquent  non  écrite, 
toute  condition  qui  leur  serait  contraire.  Le 
donateur  voulait  du  bien  à  l'établissement. 
Il  est  donc  à  présumer  qu'il  n'aurait  point 
accompagné  ses  libéralités  de  pareilles  con- 
ditions s'il  avait  su  qu'elles  étaient  inadmis- 
sibles. 

Les  donations  qui  renferment  des  condi-  j 
lions  de  ce  genre  ne  sont  pas  caduques  de 
leur  nature.  Elles  doivent  être  maintenues 
quant  au  reste,  et  avoir  leur  effet  (Cod.  civ., 
a.  900),  si  toutefois  la  condition  n'est  pas 
spécialement  signalée  par  la  loi  comme  une 
cause  de  nullité.  Ainsi  les  substitutions  sont 
prohibées,  et  l'article896  du  Code  civ.  déclare 


nulle  toute  disposition  faite  à  cette  charge. 
Une  donation  à  condition  de  substitution 
serait  nulle  par  conséquent. 

L'ordonnance  d'autorisation  devrait,  par 
une  réserve  formelle  écarter  les  conditions 
illicites.  Son  silence  n'est  point  une  appro- 
bation et  une  dérogation  à  la  loi  qui  les  pro- 
hibe. (Avis  des  com.  de  Vint,  et  de  législ. 
réunis,  20  sept.  1821.  j  II  ne  faudrait  donc  pas 
s'en  prévaloir  pour  les  exécuter. 

6°  Donation  manuelle  ou  par  acte. 

La  donation  est  manuelle  quand  elle  s'ac- 
complit par  la  tradition  manuelle  de  l'objet. 
Elle  est  par  contrat  lorsqu'il  y  a  engagement 
pris  de  la  faire. 

Les  donations  manuelles  échappent  facile- 
ment à  la  surveillance  de  l'autorité.  Nous  ne 
pensons  pas  que  l'article  910  du  Code  civil 
leur  soit  applicable;  cependant  le  conseil 
d'Etat  (Ordonn.  du  12  janv.  1837)  a  décidé 
qu'elles  ne  pouvaient  comme  toutes  les 
autres  être  acceptées  sans  l'autorisation  du 
roi,  donnée  en  conseil  d'Etat.  Le  comité  de 
législation  a  pensé  que  des  actes  de  celte  na- 
ture pouvaientdonnerlieu  à  des  abus  graves, 
empêchant  le  gouvernement  de  connaître  la 
position  des  donateurs  ,  les  héritiers  d'atta- 
quer les  libéralités  devant  les  tribunaux,  et 
fournissant  le  moyen  d'éluder  l'article  5 
de  la  loi  du  24  mai  1825;  d'où  il  tirait  cette 
conclusion  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'autori- 
ser une  communauté  religieuse  à  faire  une 
acquisition ,  dont  le  prix  devrait  être  payé 
avec  le  produit  de  dons  manuels  non  autori- 
sés. —  Celui  de  l'intérieur  a  été  d'avis  que 
s'il  apparaissait  qu'une  religieuse  donatrice 
par  testament  eût  antérieurement  fait  des 
dons  manuels  ,  il  était  nécessaire,  avant 
d'autoriser  l'acceptation  du  legs,  de  connaître 
quelle  était  l'importance  des  dons  antérieurs, 
afin  de  ne  point  excéder  les  limites  tracées 
par  la  loi  du  24  mai  1825.  (Art.  5.)  Avis  du 
20  fév.  1833 

On  peut  donc  croire  que  l'auteur  de  l'or- 
ganisation et  comptabilité  des  fabriques  est 
trop  explicite  ,  lorsqu'il  dit,  d'après  le  Jour- 
nal  des  Fabriques  :  «  Il  n'est  point  néces- 
saire d'obtenir  l'autorisation  du  gouverne- 
ment pour  accepter  les  dons  manuels.  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  novem- 
bre 1833,  a  définitivement  fixé  la  jurispru- 
dence sur  ce  point  et  validé  les  dons  manuels 
qui  ont  été  acceptés  sans  autorisation.  » 
L'abbé  Dieulin  est  du  même  avis.  «  11  n'est 
point  nécessaire,  dit-il,  d'obtenir  l'autorisa- 
tion du  gouvernement  pour  accepter  les  dons 
manuels;  s'il  en  était  autrement,  l'adminis- 
tration aurait  à  intervenir  incessamment 
dans  l'acceptation  d'une  multitude  de  dons 
modiques  qui  sont  faits  chaque  jour  aux 
fabriques  et  autres  établissements  d'instruc- 
tion ou  de  bienfaisance.  Or,  ce  serait  là  une 
exigence  outrée  et  déraisonnable  qui  décou- 
ragerait les  bienfaiteurs  et  tarirait  la  source 
des  aumônes  que  l'on  a  coutume  de  faire  aux 
pauvres  et  aux  églises;  l'anéantissement  de 
la  charité  en  serait  bientôt  l'inévitable  résul- 
tai. Il  faut  convenir,  en  effet,  que  ce  serait 
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une  prétention  absurde  et  vexatoire  que 
d'obliger  nos  églises  ou  nos  maisons  de  cha- 
rité d'épuiser  toutes  les  filières  administra- 
tives pour  faire  autoriser,  par  exemple, 
l'acceptation  d'un  ornement  pour  le  cuit;1  , 
l'offrande  de  quelques  linges  d'autel,  ou  un 
don  de  quelques  francs.  Aussi  deux  arrêts  , 
l'un  de  la  Cour  de  Paris,  du  Î2  janvier  18.J3, 
l'autre  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  nov. 
1838,  ont-ils  définitivement  fixé  la  jurispru- 
dence sur  ce  point,  et  validé  les  dons  ma- 
nuels qui  avaient  été  acceptés  sans  autorisa- 
tion. Déjà  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Bourges,  en  date  du  29  novembre  1831,  avait 
statué  qu'un  don  manuel  n'avait  pas  besoin 
d'autorisation. 

«  La  jurisprudence  des  tribunaux  ,  comme 
celle  de  l'administration,  a  toujours  permis 
à  un  mourant  de  faire  distribuer  des  aumônes, 
soit  par  le  curé,  soit  par  qui  il  veut.  Cette 
question  a  été  jugée  dans  ce  sens  par  la 
Cour  de  Caen  ,  le  10  nov.  1831,  par  la  Cour 
de  cassation,  le  16  tuillet  1834,  et  par  la  Cour 
de  Toulouse,  le  11  août  1834.  Les  mêmes 
Cours  décident  qu'il  ne  faut  point  d'.;utori- 
salion  du  gouvernement  pour  l'acceptation 
de  ces  aumônes,  et  que  la  distribution  en  est 
exclusivement  laissée  à  l'arbitrage  du  curé. 
«  Cependant  un  arrêt  de  la  C.  ur  de  Douai 
du  31  décembre  1824  décide  qu'un  curé  ,  re- 
cevant d'un  mourant  une  somme  à  distiibuer 
aux  pauvres  après  sa  mort ,  pourrait  être 
cité  ,  s'il  n'en  fait  îmn  édiatement  emploi,  à 
restituer  intégralement  la  somme  remise 
entre  ses  mains,  ou  la  portion  de  ce  qui  lui 
reste.  La  raison  en  est,  aux  termes  de  cet 
arrêt ,  qu'il  s'agit  ici  non  précisément  d'un 
don  manuel,  mais  d'un  dépôt.  Mais  cet  arrêt 
ne  nous  paraît  pasfondé.  — Leconseild'Etat, 
par  un  arrêt  en  date  du  26  août  1829,  a  sta- 
tué qu'il  n'y  a  pas  abus  de  la  part  d'un  curé 
qui,  appelé  pour  administrer  les  sacrements 
à  des  malades  ,  se  fait  remettre  volontaire- 
ment par  la  famille  des  livres  dangereux. 
(Le  guide  des  curés,  p.  136.  i 

La  Cour  d'appel  de  Bourges  a  en  effet  sta- 
tué, ainsi  que  le  dit  l'abbé  Dieulin.  «  On  sup- 
pose en  vain  ,  porte  son  arrêt,  qu'un  sémi- 
naire ne  peut  accepter  aucune  espèce  de 
donation,  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment ,  aux  termes  des  articles  910  et  937;  les 
formalités  prescrites  par  ces  articles  ne  s'ap- 
oliqnent  qu'aux  legs  faits  par  testament  ou 
aux  donations  enlre-vifs  constatées  par  actes, 
mais  ne  sont  nullement  applicables  aux  dons 
manuels,  qui  ne  sont  soumis  à  aucune  for 
malite  pour  ê!re  acceptés  valablement  par 
les  établissements  publics  ,  si  ce  n'est  à  la 
délivrance  de  l'objet  donné  dans  les  mains  de 
l'administrateur  de  l'établissement.  »  (Arr., 
21  nov.  1831.) 

C'esten  rejetanlle  pourvoi  formé contrecet 
arrêt  que  la  Cour  de  cassntiona  poséen  prin- 
cipe que  celte  espèce  de  donation  était  consom- 
mée par  le  dessaisissementdu  donateur  et  la 
prise  de  possession  du  donataire  (26  nov. 
1833).  Klle  avait  déjà  décidé  dans  un  arrêt  du 
16  décembre  1807  que  ces  dons  manuels  ne 
gont  pas  sujets  aux  formalités  requises  pour 
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la  va'iditédes  donations  solennelles.  La  Cour 
royale  de  Paris  a  jugé  en  ce  sens  par  arrêt 
du  12  janvier  1835.  Le  tribunal  de  Compiè- 
gne   ordonna   au    contraire  à    l'hospice   de 
celte  ville  de  se  pourvoir  d'une  autorisation! 
du     gouvernement   pour    accepter    un    don' 
manuel  ,  et  le   conseil   d'Etat   statua  en    c 
sens.  [Ord.  roy.,  15 janv.  1835.) 

Nous  croyons  celle  jurisprudence  plus 
conforme  à  l'esprit  de  la  législation;  cepen- 
dant ce  serait  porter  l'exigence  trop  loin  , 
comme  le  dit  avec  raison  l'abbé  Dieulin,  que 
de  vouloir  soumettre  tous  les  dons  manuels, 
sans  exception  aucune,  aux  formalités  éta- 
blies pour  les  donations  solennelles.  MM.  Du- 
rieu  et  Rocbe  pensent  que  les  établissements 
de  bienfaisance  peuvent  accepter  de  pareils 
dons  lorsque  les  sommes  ou  les  objets  don- 
nés sont  tels  de  leur  nature  qu'on  peut  les 
assimiler  à  de  simples  aumônes.  Dans  le  cas 
contraire,  l'autorisation  serait  nécessaire. 

Le  don  manuel  est  le  moyen  le  plus  simple 
de  faire  une  libéralité;  mais  lorsque  l'objet 
donné  est  un  effet  mobilier,  sa  possession, 
si  elle  n'était  manifestée  qu'après  la  mort  du 
donateur,  pourrait  donner  lieu  à  des  soup- 
çons injurieux  pour  le  donataire,  et  motiver 
des  poursuites  judiciaires. 

Les  meubles  seuls  et  les  valeurs  en  espèce 
peuvent  devenir  l'objet  d'un  don  manuel.  Le 
don  d'un  immeuble  ne  peut  pas  s'effectuer  de 
celte  manière,  et  le  transport  d'une  valeur 
en  bille!  ou  en  créance  ne  peut  se  faire  que 
par  écrit,  à  moins  que  ces  litres  ne  soient  ce. 
qu'on  appelle  au  porteur,  c'est-à-dire  faits 
de  telle  sorte  qu'ils  doivent  être  considérés 
comme  la  propriété  de  celui  qui  les  présente. 

Toujours  valable  en  lui-même  lorsqu'il 
est  libre,  volontaire  et  fait  par  une  personne 
qui  peut  le  faire  et  le  fait  en  pleine  connais- 
sance, il  pourrait  néanmoins  être  annulé 
par  les  tribunaux,  et  il  le  serait  inévitable- 
ment s'il  était  contraire  aux  lois.  Ainsi,  un 
don  manuel  fait  au  ministre  du  culte  qui  a 
confessé  ou  administré  le  donateur  serait 
réputé  nui  devant  les  tribunaux,  à  cause  de 
l'article  909  du  Code  civil. 

La  donation  par  contrat  est  verbale  ou 
écrite.  Nous  allons  en  parler. 

7°  Donation  par  déclaration  verbale  ou  écrite, 
par  acte  sous  seing  prive  ou  authentique 

La  donation  est  par  déclaration  verbale, 
lorsque  l'engagement  de  la  faire  ou  le  contrat 
qui  l'établit  est  verbal.  Elle  est  écrite,  lors- 
que le  contrat  est  couchépar  écrit.  —  Le  con- 
trat écrit  est  sous  seing  privé  ,  lorsqu'il  est. 
rédigé  par  le  donateur  et  sous  sa  simple  si- 
gnature. Il  est  eu  forme  authentique,  lors- 
qu'il est  passé  par-devant  l'officier  civil  qui 
a  mission  ou  caractère  pour  le  recevoir. — Les 
donations  par  simple  déclaration  verbale  ne 
seraient  reconuues  par  les  tribunaux  que 
dans  le  cas  où  elles  auraient  été  faites  en 
présence  de  témoins  à  ce  requis,  faute  de 
pouvoir  la  faire  d'une  autre  manière.  —  Les 
donations  faites  par  écrit  sont  soumises  aux 
règles  générales  établies  dans  le  titre  ir  du 
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livre  IIIe  da  Gode  civil  auquel   nous  ren- 
voyons. 

Aux  termes  de  l'art.  931  du  Code  civil, 
tous  actes  portant  donations  entre-vifs  doi- 
vent être  passés  devant  notaires,  dans  la 
forme  ordinaire  des  contrats 

8°  Capacité  civile  de  donner. 

Avant  de  pouvoir  disposer  d'une  chose 
quelconque,  il  faut  exister.  Voy.  Capacité. 
Ainsi,  les  établissements  qui  ne  sont  pas  re- 
connus par  l'Etat,  et  qui,  par  conséquent, 
n'ont  pas  d'existence  civile,  ne  peuvent  don- 
ner validement  au  for  extérieur  aucune  des 
choses  qui  leur  appartiennent. 

Les  personnes  frappées  de  mort  civile  sont 
comme  si  elles  n'existaient  plus  ;  elles  ne 
peuvent  rien  posséder,  et  par  conséquent 
rien  donner.  (Cor/,  civ..  a.  25.) 

Celui  qui  existe  civilement  n'a  de  rapacité 
civile  qu'autant  que  la  loi  lui  en  accorde.  Il 
ne  peut  par  conséquent  disposer  validem?nt 
que  de  ce  dont  il  a  la  libre  disposition.  (Code 
civil,  a.  902.)  Ainsi,  un  mineur  ne  peut  dis- 
poser de  rien  par  lui-même;  c'est  son  tu- 
teur ou  son  conseil  qui  dispose  pour  lui.  La 
femme  en  puissance  de  mari  ne  peut  donner 
entre-vifs  qu'avec  son  assistance  ou  son  con- 
sentement spécial ,  ou  l'autorisation  de  la 
justice.  (Cod.  civ.,  a.  905.) 

Un  père  de  famille  ne  peut  disposer  que 
d'une  partie  de  ses  biens  déterminée  par  la 
loi.  Voyez  les  chapitres  2  et  3  du  titre  n% 
livre  IIIe  du  Code  civil. 

L'interdit  ne  peut ,  tant  qu'il  est  dans  cet 
état,  faire  aucune  donation  valable.  Les  éta- 
blissements publics  sont  censés  en  minorité 
perpétuelle.  Ils  ne  peuvent  par  eux-mêmes 
disposer  de  rien  ;  mais  leur  conseil  d'admi- 
nistration pourrait,  avec  l'autorisation  spé- 
ciale du  gouvernement,  consentir  une  dona- 
tion jugée  utile  ou  obligatoire  pour  l'établis- 
sement.  Voy.  Aliénation,  Incapacité. 

Dès  l'instant  où  la  loi  ne  permet  pas  aux 
citoyens  de  disposer  en  libéralités,  soit  par 
acte  entre-vifs,  soit  par  testament,  de  la  to- 
talité de  leurs  biens,  le  donateur  ne  devrait 
pas  être  autorisé  à  garder  l'anonyme,  car  de 
celte  manière  il  échappe  au  contrôle  de  l'E- 
tat, et  ôte  aux  intéressés  le  moyen  d'attaquer 
la  donation  qu'il  a  faite.  Nous  ne  sommes 
donc  pas  surpris  que  le  comité  de  l'intérieur 
au  conseil  d'Etat,  dans  deux  avis  différents, 
l'un  du  17  septembre  1830,  et  l'autre  du  22 
du  même  mois,  ait  décidé  que  si  le  donateur 
veut  rester  inconnu,  l'administration  supé- 
rieure,  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de 
vérifier  si  la  libéralité  surpasse  la  portion 
disponible,  doit  refuser  son  autorisation.  Par 
conséquent,  on  s'exposerait  à  voir  rejeter  la 
doualion  que  l'on  a  voulu  faire,  si  on  s'obsti- 
nait à  garder  l'anonyme.  Le  moyen  que 
donne  le  Courrier  des  communes  (ann.  1835), 
de  faire  donner  par  un  mandataire  qui  au- 
rait ordre  de  taire  le  nom  du  mandant,  ou  de 
déposer  chez  un  notaire,  en  faisant  prévenir 
l'établissement  qu'on  veut  gratifier,  aGn  qu'il 
se  mette  en  mesure  d'obtenir  la  délivrance 
et  l'euvoi  en  possession,  ne  réussirait  certai- 


nement pas.  On  fera  bien  de   ne   pas  s'en 
servir. 

Durant  les  premières  années  de  la  Restau- 
ration, ou  a  autorisé  l'acceptation  d'un  grand 
nombre  de  donations  faites  par  des  personnes 
qui  voulaient  rester  inconnues.  Aujourd'hui, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  donation 
d'objets  d'une  valeur  très-minime  et  faite  de 
la  main  à  la  main,  le  gouvernement  n'accorde 
pas  l'autorisation  d'accepter  la  disposition 
d'un  donateur  qui  désire  rester  inconnu, 
parce  qu'il  est  alors  dans  l'impossibilité  de 
vérifier  si  la  libéralité  surpasse  la  portion 
disponible.  (Cire,  28  juill.  1827;  avis,  com. 
int.,  17  et  22  sept.  1830.) 

9°  Choses  que  Von  peut  donner. 

Un  ne  peut  donner  que  ce  dont  on  a  la  pro- 
priété et  la  libre  disposition.  La  donation 
d'une  chose  appartenant  à  un  autre,  est  un 
acte  nul  et  de  nul  effet,  faute  de  matière. 

Par  conséquent  l'usufruitier  ne  peut  dispo- 
ser que  de  l'usufruit  dont  il  a  la  jouissance. 
Le  nu-propriétaire  ne  peut  disposer  que  de 
la  nue  propriété.  Il  n'y  a  que  celui  qui  pos- 
sède en  même  temps  le  fonds  et  l'usufruit  qui 
puisse  donner  l'un  et  l'autre  en  se  confor- 
mant aux  lois. 

Les  lois  ne  permettent  pas  à  tous  de  dispo- 
ser de  la  totalité  de  leurs  biens  en  libéralités. 
Celui  qui  a  un  enfant  ne  peut  pas  donner 
plus  de  la  moitié  de  ses  biens  ;  celui  qui  en  a 
deux,  plus  du  tiers  ;  et  celui  qui  en  a  trois  oa 
un  plus  grand  nombre,  plus  du  quart.  (Code 
civil,  a.  913.)  Si  à  défaut  d'enfants  le  défunt 
laisse  un  ou  plusieurs  ascendants  dans  cha- 
cune des  lignes  paternelle  et  maternelle,  il 
ne  peut  pas  faire,  par  actes  entre-vifs  ou  par 
testament,  des  libéralités  qui  excèdent  la 
moitié  de  ses  biens,  et  les  trois  quarts,  s'il  ne 
laisse  d'ascendants  que  dans  une  ligne.  (76., 
a.  915.)  Lorsqu'il  n'y  a  ni  ascendants  ni  des- 
cendants ,  elles  peuvent  absorber  la  totalité 
des  biens.  (lb.,  a.  916.)  L'usufruit  d'un  fonds 
ne  peut  pas  être  donné  à  un  établissement 
public  pour  une  durée  de  plus  de  trente  ans. 
(1b.,  a.  619.) 

L'ordonnance  royale  du  14  janvier  1831 
défend  de  présenter  à  l'autorisation  du  roi 
les  donations  faites  à  des  établissements  ec- 
clésiastiques ou  religieux,  avec  réserve  d'u- 
sufruit en  faveur  du  donateur.  (Art.  4.)  Ce 
n'est  pas  une  dérogation  à  l'article  949  du 
Code  civil,  qui  permet  au  donateur  de  faire 
la  réserve  à  son  profit  de  l'usufruit  des  biens 
donnés,  c'est  une  simple  mesure  de  police 
prise  en  vertu  de  l'article  910  du  même  Code, 
et  la  donation  entre-vifs  du  fonds,  avec  réserve 
d'usufruit  faite  à  un  établissement  ecclésias- 
tique, ne  peut  plus  être  présentée  à  l'autorisa- 
tion du  chef  de  l'Etat,  depuis  l'ordonnance  du 
14  janvier  1831.  (Art.  4.)  «  Cette  restriction 
a  été  déterminée  par  la  nécessité  de  proléger 
les  intérêts  particuliers  dos  familles  contre  les 
entraînements  d'un  zèle  religieux  mal  diri- 
gé. »  (Avis  du  com.  de  l'int.,  24  juillet  1835.) 
Voy.  Acceptation,  §  6.  «  Avant  1831  on  remar- 
quait,  dit  le  même  comité,  une  tendance  gé- 
nérale de  la  pari  des  bienfaiteurs  des  établis- 
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scments  religieux  à  substituer  la  forme  de 
la  donation  entre-vifs,  avec  réserve  d'usu- 
fruit, à  la  forme  testamentaire.  Elle  ne  pou- 
vait être  attribuée  qu'au  désir  d'échapper  à 
la  surveillance  du  gouvernement.  Il  devenait 
dès  lors  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
propres  à  l'arrêter.  (Ib.) 

La  défense  de  présenter  n'est  relative 
qu'aux  donations  qui  doivent  être  autori- 
sées par  le  chef  de  l'Etat.  Il  ne  faut  pas  lui 
donner  plus  d'extension  qu'elle  n'en  com- 
porte et  dire  avec  M.  Vuillefroy  qu'il  est  dé- 
fendu de  présenter  une  donation  de  ce  genre 
à  l'autorisation  du  gouvernement.  Les  pré- 
fets, en  France,  et  les  gouverneurs  ou  admi- 
nistrateurs généraux,  dans  les  colonies,  peu- 
vent fort  bien  continuer  d'autoriser  les  do- 
nations entre-vifs,  en  argent  ou  en  meubles, 
qui  ne  dépassent  pas  la  valeur  déterminée 
par  les  ordonnances,  lors  même  qu'elles  se- 
raient faites  avec  stipulation  d'intérêts, ce  qui 
constitue  une  véritable  réserve  d'usufruit. 

L'ordonnance  royale  spécifiant  un  cas,  il 
n'est  pas  permis  d'en  généraliser  l'applica- 
tion, c'est  pour  cette  raison  que  l'on  peut 
demander  l'autorisation  d'accepter  une  do- 
nation entre-vifs  qui  serait  faite  avec  réserve 
d'usufruit  pour  un  autre  que  pour  le  dona- 
teur lui-même. 

«  Les  actes  de  donation  doivent  contenir 
renonciation  des  sommes  dues  et  hypothé- 
quées sur  les  biens  cédés,  pour  que  la  trans- 
mission de  ces  dettes  soit  comprise  dans 
l'ordonnance  qui  autorisera  l'acceptation  de 
la  donation.  »  [Instr.  min.  du  17  juill.,  a.  15.) 

On  ne  peut  pas  déférer  au  conseil  d'Etat 
par  voie  contentieuse  les  ordonnances  qui 
autorisent  l'acceplaliond'une  donation,  parce 
que  c'est  un  acte  de  tutelle  administrative. 
(Cons.  d'Etat,  ord.  roy.,  G  mai  183G.) 

10°  Capacité  de  recevoir  ou  accepter. 

Toute  donation  faite  au  profit  d'un  inca- 
pable est  nulle  de  plein  droit.  (Code  civ., 
a.  911.)  Comme  la  capacité  civile  de  donner, 
celle  de  recevoir  suppose  avant  tout  l'exis- 
tence civile  déjà  reconnue  ou  en  voie  de  l'ê- 
tre. Elle  suppose  en  outre  la  conservation  du 
droit  d'accepter,  car  la  société  peut  retirer 
ou  limiter,  selon  qu'elle  le  juge  convenable, 
quelques-uns  des  droits  qu'elle  accorde  ou 
qu'elle  reconnaît  à  ses  membres.  Voy.  Ca- 
pacité légale. 

La  capacité  de  recevoir  par  testament  a 
été  retirée  au  médecin  ,  chirurgien,  officier 
de  santé  et  pharmacien,  qui  ont  traité  le  do- 
nateur pendant  la  maladie  dont  il  meurt,  et 
au  ministre  du  culte  qui  lui  a  donné,  durant 
celte  maladie,  les  secours  spirituels,  à  moins 
que  la  donation  ne  soit  à  titre  rémunératoire 
ou  à  titre  de  parenté.  {Code  civ.,  a.  909.;  Voy. 
Ministre  du  culte. 

Elle  a  été  restreinte  par  rapport  aux  en- 
fants naturels  (lb.,  a.  908),  et  soumise  à  l'au- 
torisation du  gouvernemeut  par  rapport  aux 
hospices,  aux  pauvres  de  la  commune  et  aux 
établissements  d'utilité  publique.  (  ib.  ,  a. 
910.  ) 

Les  établissements  ecclésiastiques  sont  de 


leur  nature  et  ne  peuvent  être  que  des  éta- 
blissements d'utilité  publique.  Ils  peuvent 
accepter  dès  l'instant  où  ils  sont  reconnus. 

«  Aucun  établissement,  dit.  M.  Vuillefroy, 
n'a  qualité  pour  accepter  les  dons  ou  legs 
qui  devraient  recevoir  une  destination  étran- 
gère au  service  spécial  qui  lui  est  confié  ou 
qu'il  a  été  autorisé  à  remplir.  »  [Pag.  287.) 
La  raison  s'en  trouve  dans  un  avis  du  con- 
seil d'Etat  en  date  du  15  janvier  1837,  dont 
il  était  lui-même  rapporteur.  «  Il  ne  peut  ap- 
partenir aux  donateurs,  y  est-il  dit,  de  mo- 
difier à  leur  caprice  les  lois  et  le9  règlements 
administratifs  qui  constituent  l'organisation 
et  règlent  la  destination  et  le  service  spécial 
de  chaque  établissement  public.  Ces  établis- 
sements n'ont  évidemment  reçu  de  la  loi  une 
existence  civile  et  la  faculté  de  recevoir, 
qu'en  vue  de  leur  destination  spéciale  et  dans 
les  limites  d'attributions  déterminées.  Il  n'ap- 
partient pas  aux  donateurs  d'étendre  leur 
capacité  légale  au  delà  de  ces  limites.  » 

«  Ces  principes,  ajoute  M.  Vuillefroy,  ont 
été  trop  souvent  méconnus;  les  considéra- 
tions les  plus  graves  d'ordre  public  exigent 
qu'on  les  maintienne  avec  fermeté.  Du  reste, 
les  donations  attribuées  par  les  donateurs  à 
d'autres  établissements  que  ceux  auxquels 
appartient  le  droit  de  les  recevoir  et  de  les 
accepter,  n'en  sont  pas  moins  valables  et 
n'en  doivent  pas  moins  être  acceptés  par  les 
personnes  ayant  qualité,  d'après  les  règles 
posées  par  l'ordonnance  du  2  avril  1817  ;  car, 
aux  termes  de  l'article  900  du  Code  civil,  les 
conditions  impossibles  et  celles  contraires 
aux  lois  sont  réputées  non  écrites,  et  ne 
vicient  pas  la  libéralité.  »  (Ib.,  note.)  Par 
conséquent  la  fabrique  à  qui  un  fidèle  a  fait 
une  donation,  à  condition  qu'elle  établirait 
une  école  gratuite  ,  peut  accepter  la  dona- 
tion, en  considérant  la  condition  comme  non 
avenue,  parce  qu'elle  est  contraire  aux  lois, 
et  l'employer  au  service  du  culte.  De  son  côté  la 
commune  ou  l'établissement  de  bienfaisance 
civile  auquel  une  donation  aura  été  faite, 
à  condition  de  faire  célébrer  un  anniversaire 
à  perpétuité,  pourront  tenir  la  condition  pour 
non  avenue  et  garder  les  fonds.  Nous  ne  rai- 
sonnons pas  ainsi. 

Celui  qui  donne  peut  donner  à  qui  il  veut 
et  mettre  à  sa  donation  toutes  les  conditions 
dont  l'exécution  est  possible  et  conforme  aux 
lois.  Aucune  loi  civile  ne  défend  à  un  juif  de 
faire  dire  des  messes  pour  un  chrétien,  ni  à 
un  chrétien  de  faire  bâtir  une  mosquée.  H 
n'y  a  pas  de  loi  non  plus  qui  défende  à  une 
fabrique  de  faire  tenir  une  école,  en  se  con- 
formant aux  lois,  ou  à  un  bureau  de  bienfai- 
sance de  faire  célébrer  des  services.  Lorsque 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  donation  soit 
exécutée,  selon  l'intention  du  donateur,  elle 
doit  l'être. 

C'est  autre  chose  lorsqu'il  existe  une  loi 
qui  défend  à  l'établissement  donataire  de 
faire  ce  que  ce  donateur  veut  obtenir  de  lui, 
ou  bien  lorsqu'il  s'est  imposé  lui-même  par 
les  statuts  que  l'Etat  a  fait  enregistrer  l'obli- 
gation de  ne  pas  la  faire.  Ainsi  une  congré- 
gation, qui  d'après  ses  statuts  doit  se  livrer 
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gratuitement  à  l'éducation  de  la  ciasse  indi- 
gente, ne  peut  pas  être  reconnue  capable 
d'accepter  un  legs  pour  établir  un  pensionnat 
rétribué.  L'avis  du  comité  de  l'intérieur 
donné  en  ce  sens  le  15  janvier  1839 ,  el  celui 
identique  du  comité  de  législation  en  date  du 
i,r  mars  1842,  sont  fondés  en  principe.  Mais 
lorsque  le  comité  île  législation  a  décidé,  le  13 
novembre  1840,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'au- 
toriser une  fabrique  d'accepter  un  terrain 
avec  condition  dVn  faire  un  cimetière,  et 
celui  de  l'intérieur,  qu'on  ne  pouvait  l'auto- 
riser à  accepter  une  maison  pour  servir  au 
logement  des  sœurs  de  charité  dévouées  à 
l'éducation  des  jeunes  Glles,  ils  ont  l'un  et 
l'autre  méconnu  les  lois  et  les  principes. 
Voy.  Fabriques,  Cimetières. 

Les  établissements  ecclésiastiques  qui 
n'ont  pas  été  reconnus  par  le  gouvernement, 
tels  que  les  associations ,  congrégations  et 
confréries  de  paroisses,  communautés  d'hom- 
mes et  de  femmes  dont  les  statuts  n'ont  pas 
été  enregistrés,  ne  jouissenteomme  établisse- 
ments d'aucun  des  droits  civiis.  On  ne  peut 
leur  faire  que  des  dons  manuels  ,  à  moins 
qu'on  ne  donne  directement  à  l'un  de  leurs 
membres  par  un  acte  de  donation  pur  et 
simple.  Voy.  Etablissements  non  autorisés. 

lt°  De  la  capacité  d'accepter  des   établisse- 
ments ecclésiastiques. 

La  reconnaissance  avait  déjà  été  promise 
en  ce  qui  concerne  les  fabriques  par  l'article 

10  du  Concordat,  et  supposée  faite  par  les 
articles  organiques  73  el  74.  Les  écoles  et 
autres  établissements  d'instruction  publique 
et  par  conséquent  toutes  les  congrégations 
enseignantes  avaient  pareillement  été  recon- 
nus aptes  à  recevoir  des  dons  et  legs  par  la 
loi  du  11  floréal  an  X  (lel  mail602j  sur  l'ins- 
truction publique  (Art.k3),  qui,  en  ordonnant 
en  même  temps  l'inscription  à  perpétuité  des 
noms  de  donateurs  dans  les  lieux  auxquels 
leurs  biens  seraient  appliqués,  faisait  elle- 
même  un  appel  à  la  vanité  pour  rendre  ces 
sortes  de  générosités  plus  fréquentes  et  plus 
abondantes. 

L'Empereur  reconnut  la  même  capacité 
aux  différentes  congrégations  qu'il  autorisa, 
et  dans  son  décret  du  18  février  1809,  en  fa- 
veur des  congrégations  hospitalières  de 
femmes,  il  régla  la  manière  dont  les  accepta- 
tions devaient  être  faites.  (Art.  12,  13.)  Voy. 
Acceptation. 

En  181i,  on  supposa  que  tous  les  établis- 
sements religieux  reconnus  par  l'Etat  étaient 
aptes  à  recevoir  des  fondations,  dons  el  legs. 

11  fut  simplementdeclarep.tr  une  ordonnance 
royale  du  10  juin  qu'il  n'était  rien  innové  re- 
lativement à  l'obligation  d'obtenir  préalable- 
ment l'autorisation  du  gouvernement.  Cetélat 
paraissait  probablement  illégal  à  quelques 
jurisconsultes,  qui  jugeaient  du  reste  avec 
raison  que  de  simples  décrets  el  ordonnances 
ne  suflisaienl  pas  pour  conférer  un  droit  là 
où  une  loi  était  nécessaire.  Alors  intervint 
la  loi  du  2  janvier  1817,  qui  étendit  à  tous  les 
établissements  ecclésiastiques  reconnus  par 
la  loi  la  capacité  d'accepter  tous  les  biens 
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meubles,  immeubles  ou  rentes  ,  qui  leur  se- 
raient donnés  par  actes  entre-vifs  ou  par 
actes  de  dernière  voionté  (Art.  1),  ce  qui  a 
été  confirmé  par  l'article  h  de  ia  loi  du  2i 
mai  182S  en  ce  qui  concerne  les  congréga- 
tions religieuses  de  femmes  ,  mais  avec  des 
restrictions  qui  sont  particulières  à  ces  sor- 
tes d'établissements.  La  première  ,  c'est  que 
la  donation  sera  à  titre  particulier,  et  non  à 
titre  universel,  le  législateur  ne  voulant  pas 
que  qui  que  ce  soit  laisse  à  ces  communau- 
tés la  totalité  de  ses  biens.  (Art.  4.)  La  se- 
conde, c'est  que  les  membres  de  l'établisse- 
ment ne  pourront  pas  disposer  en  sa  faveur 
ou  en  faveur  de  l'un  de  ses  membres  de 
plus  de  10,000  fr.,  et  au  delà  de  celle  va- 
leur, de  plus  du  quart  de  leurs  biens.  (Art. 
5.)  La  troisième  ,  c'est  que  dans  le  cas  où 
l'établissement  viendrait  à  cesser  d'exisier  , 
soit  réellement,  par  suite  de  son  extinc- 
tion, soit  légalement,  par  suite  du  retrait  de 
l'autorisation  que  le  gouvernement  lui  avait 
accordée,  les  biens  donnés  reviendront  au 
donateur  ou  à  sa  famille,  avec  les  charges 
néanmoins  dont  ils  se  trouveront  grevés.  (Ib., 
a.  7.)  Voy.  Acceptation. 

On  considère  les  évêchés  ,  les  cures  ,  les 
succursales"  et  les  autres  titres  ecclésiasti- 
ques de  ce  genre  comme  des  établissements 
publics.  Voy.  Titres  ecclésiastiques.  Ils  ont 
la  capacité  de  recevoir  des  dons  et  legs  dès 
l'instant  où  ils  sont  autorisés,  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  dans  les  articles  particuliers  qui 
les  concernent. 

Le  diocèse  est  comme  la  paroisse,  un  éta- 
blissement ecclésiastique  dont  les  biens  sont 
administrés  par  un  conseil  de  fabrique.  C'est 
à  tort  que  M.  Vuillefroy  les  considère  comme 
de  simples  circonscriptions  et  leur  refuse  la 
capacité  de  recevoir.  Voy.  Diocèse. 

Les  établissements  qui  ne  sont  pas  recon- 
nus el  qui,  par  conséquent,  n'ont  pas  d'exis- 
tence civile,  ne  peuvent  pas  accepter  valide- 
menl,  lors  même  qu'ils  auraient  reçu  l'auto- 
risation d'accepter. 

Le  Code  civil  exige  seulement  que  l'enfant 
soit  conçu  au  moment  où  la  donation  entre- 
vifs lui  est  faile,  et  à  l'époque  du  décès  du 
testateur,  lorsque  la  donation  est  par  testa- 
ment. (Art.  906.;  Mais  celte  conception  n'est 
point  un  simple  projet  comme  serait  celle 
d'un  établissement  non  autorisé;  c'est  l'exis- 
tence prise  à  son  point  de  départ. 

Un  établissement  à  qui  une  donation  est 
faite  peut  à  l'instant  même  travailler  à  se 
faire  reconnaître.  La  loi  qui  lui  donnera 
l'existence  pourra  l'autoriser  à  accepter  la 
donation  qui  lui  est  faile,  pourvu  que  le  do- 
nateur soit  encore  vivant  au  moment  même 
où  elle  est  promulguée.  La  question  ne  se- 
rait plus  la  même  si  le  don  ou  legs  était  fait 
pour  la  fondation  d'une  maison  particulière, 
d'un  établissement  légalement  existant,  ou 
en  faveur  d'un  litre  ecclésiastique  à  ériger. 
En  ce  cas  la  donation,  si  elle  est  faile  de 
manière  à  ce  qu'on  puisse  l'appliquer  à  l'as- 
sociation déjà  existante,  quand  il  s'agit  de 
fonder  une  nouvelle  maison  ,  à  la  commune 
ou  à  la  fabrique,  quand  il  s'agit  de  l'érec- 
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lion  d'une  paroisse.  II  n'y  a  qu'une  affecta- 
tion particulière  qui  est  subordonnée  aux 
chances  de  succès  que  pourront  avoir  les 
démarches  faites  pour  obtenir  la  réalisation 
du  projet.  {Ord.  roy.  du  22  mars  1827  ;  Cour 
roy.  de  Caen,  1829.)  Le  comité  de  l'intérieur 
n'a  pas  compris  qu'une  donation  de  ce  genre 
était  faite  non  pas  à  l'établissement,  mais  à 
ceux  qui  doivent  le  former  ou  le  créer,  et  il 
l'a  déclarée  radicalement  nulle.  {Av.,  18  avr., 
11  mai,  14  mot  1834.) 

Mais  si  le  donateur  a  spécialement  désigné 
la  maison  non  autorisée  ou  le  titre  non  exis- 
tant pour  recueillir  ses  largesses,  croyant 
qu'ils  étaient  capables,  la  donation  est  nulle 
de  plein  droit.  (Code  etc.,  a.  911.)  Le  gou- 
vernement ne  peut  ni  la  valider,  ni  lui  don- 
ner une  autre  affectation.  (Avis  du  com.  de 
législation  ,  17  févr.  1840.)  li  n'est  pas  en 
son  pouvoir  non  plus  de  valider  celle  qui 
aurait  été  faite  dans  la  prévision  ou  dans  la 
supposition  que  l'établissement  serait  auto- 
risé et  dont  le  donateur  serait  décédé  avant 
l'autorisation  ,  parce  qu'une  donation  nulle 
de  sa  nature,  par  défaut  d'une  des  conditions 
essentielles,  est  un  aelequi  n'a  pas  eu  d'exis- 
tence. L'autorité  n'est  pas  assez  puissante 
pour  lui  en  donner  une.  Le  comité  do  l'inté- 
rieur l'a  compris  et  eu  a  fait  le  motif  de  son 
avis  du  18  avril  1834. 

Il  ne  suffit  pas  qu'un  établissement  existe 
pour  pouvoir  accepter  une  donation  ,  il  faut 
encore,  d'après  nos  lois,  qu'il  soit  autorisé  à 
accepter.  Yoy.  Acceptation,  Autorisation. 
La  donation  qui  n'aurait  pas  été  acceptée  en 
vertu  d'une  autorisation  accordée  par  qui  de 
droit,  du  vivant  du  donateur,  serait  nulle  si 
elle  était  entre-vifs.  {Avis  du  com.  de  l'intér., 
7  janv.  1831.)  Le  consentement  des  héritiers 
ne  la  validerait  point.  (Id.,  24  mars  1835.) 
Ces  dispositions  s'appliquent  non-seulement 
aux  donations  faites  à  des  établissements 
français,  mais  encore  à  des  établissements 
étrangers,  parce  qu'elles  affectent  moins  l'é- 
tablissement lui-iiiême  que  l'acte  en  vertu 
duquel  on  veut  lui  transmettre  une  partie 
de  sa  propriété.  Le  conseil  d'Etat,  dans  un 
avis  du  17  janvier  1823  ,  a  décidé  que  la  loi 
n'admettait  aucune  distinction  entrd  les  dis- 
positions faites  au  profit  des  établissements 
publics  ,  soit  français,  soit  étrangers,  et  que 
les  uns  comme  les  autres  ne  pouvaient  rece- 
voir leur  exécution  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement. 

Avant  1830,  un  assez  grand  nombre  de  do- 
nations faites  par  des  personnes  qui  ne  vou- 
laient pas  être  connues  et  n'étaient  pas  nom- 
mées avaient  été  autorisées.  Le  comité  de  l'in- 
térieur, dans  deuxavis,l'undul7  et  l'autre  du 
22  sept.  1830,  fut  d'avis  que  si  le  donateur 
voulait  garder  l'anonyme,  l'administration 
supérieure  devrait  refuser  l'autorisation, 
parce  qu'elle  ne  serait  pas  en  état  de  vérifier 
si  la  libéralité  ne  surpassait  pas  la  portion 
disponible,  et  aussi  parce  que  la  publicité 
donnée  à  l'ordonnance  d'autorisatiou  ne  per- 
mettrait pas  aux  intéressés  d'attaquer  la  li- 
béralité. De  son  côté  le  ministre  a  décidé,  le 
30  août  1831 ,  que  toute  disposition  faite  au 


profit  d'une  personne  dénommée  ,  quel  q»/o 
soit  son  litre  ecclésiastique  ou  religieux,  est 
considérée  comme  la  concernant  spéciale- 
ment et  non  l'établissement  auquel  elle  peut 
appartenir.  Il  aurait  été  bon  d'ajouter  peut- 
être  :  A  moins  que  le  contraire  ne  résulte 
clairement  des  dispositions  de  l'acte  de  do- 
nation. 

*  Le  donntaire  véritable,  dit  M.  Vuillefroy, 
c'estleservice  publie  ou  d'utilité  publique  au- 
quel la  donation  doit  profiter.  »  {P.  287,  note.) 

12°  Droits  des  établissements  donataires. 

Tant  que  l'autorisation  d'accepter  n'a  pas 
été  accordée,  la  donation  est  imparfaite.  L'é- 
tablissement donataire  n'est  point  investi  ;  il 
ne  peut  pas  par  conséquent  faire  acte  de  pro- 
priétaire. De  là  vient  que  dans  une  or- 
donnance rendue  sur  décision  du  conseil  d'E- 
tat, le  7  mai  1823,  il  a  été  déclaré  que,  avant 
l'autorisation,  il  n'avait  pas  qualité  pour 
se  mettre  en  possession,  ni  pour  défendre, 
en  cas  de  contestation,  la  validité  des  dispo- 
sitions faites  en  sa  faveur  devant  les  tribu- 
naux ,  et  que  toute  autorisation  de  plaider 
à  cet  effet  devait  lui  être  refusée  par  les 
conseils  de  préfecture.  La  seule  chose  qu'il 
soit  permis  de  faire,  en  attendant  l'accepta- 
tion, ce  sont  les  actes  conservatoires  qui  sont 
jugés  nécessaires.  {Ord.  rou.  du  2  avril  1817, 
a.  5.) 

Dans  le  cas  où  les  héritiers  et  autres  per- 
sonnes poursuivraient  l'annulation  d'une  do- 
nation où  d'un  legs  dont  l'acceptation  n'au- 
rait pas  encore  été  autorisée,  l'établissement 
donataire  devrait  donc  se  borner  à  deman- 
der au  tribunal  qu'il  fût  sursis  au  jugement 
jusqu'à  ce  que  le  gouvernement  se  fût  pro- 
noncé sur  la  demande  en  acceptation.  C'est 
à  celui  qui  est  chargé  par  les  ordonnances 
du  2  avril  1817,  7  mai  1827  et  30  septembre 
1827,  d'accepter  les  dons  et  legs  faits  à  l'é- 
tablissement, qu'il  appartient  d'adresser  au 
tribunal  une  pareille  requête.  Il  n'a  nulle- 
ment besoin  pour  cela  de  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  l'ordonnance  du  2 
avril  lui  accordant  le  pouvoir  nécessaire  et 
lui  faisant  même  une  obligation  d'en  user. 
{Art.  5.)  Dès  que  l'autorisation  d'accepter  est 
accordée,  l'établissement  doit  se  mettre  en 
possession  de  l'objet  qui  lui  a  été  donné, 
ainsi  qu'il  en  a  le  droit,  ou  s'y  faire  mettre 
par  le  tribunal  civil.  Voy.  Délivrance  d'un 
legs. 

A  partir  du  moment  où  il  entre  en  posses- 
sion, il  devient  propriétaire  et  peut  en  exer- 
cer tous  les  droits  en  se  conformant  aux 
lois. 

La  nue  propriété  donnée  ou  léguée  à  un 
établissement  lui  est  cédée  pour  toujours. 
Celle  de  l'usufruit  ne  peut  pas  lui  être  don- 
née pour  plus  de  trente  ans,  parce  que  l'ar- 
ticle 019  du  Code  civil  porte  :«  L'usufruit 
qui  n'est  pas  accordée  à  des  particuliers, 
ne  dure  que  trente  ans.  »  On  conçoit  en  ef- 
fet qu'il  fallait  limiter  la  jouissance  de  l'u- 
sufruit donné  à  des  établissements  qui  ne 
meurent  pas  et  qui,  par  conséquent,  en  au- 
rerêut  joui  indéfiniment,  ce  qui  n'aurait  été 
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au  font!  qu'une  donation  pure  et  simple 
surtout  depuis  la  loi  du  2i-  mai  1825,  qui 
ordonne  le  retour  aux  donateurs  ou  à  leurs 
parents  au  degré  succcssible,  dans  le  cas  où 
la  congrégation  religieuse  de  fouîmes  cesse- 
rait d'exister,  soit  par  extinction,  soit  par 
révocation  d'autorisation.  (Art.  7.) 

Le  comité  de  l'intérieur  a  émis  l'avis  que 
lorsque  l'usufruit  avait  été  légué  à  un  éta- 
blissement ecclésiastique  il  fût  rappelé  dans 
l'acte  d'autorisation  qu'il  n'en  jouirait  pas 
plus  de  trente  ans.  (7  mai  1823.) 

13°  Obligations  et  charges  de  l'établissement 
donataire. 

Les  obligations  contractées  par  l'établisse- 
ment qui  accepte  une  donation  sont  les  mê- 
mes que  celles  que  contracte  un  donataire 
ordinaire.  11  est  tenu  d'exécuter  Cdèlement 
les  clauses  du  contrat  [Cod.  civ.,  a.  113i)  et 
de  ne  point  laisser  manquer  d'aliments  le 
donataire  devenu  nécessiteux.  (/&.,  a.  955.) 
Le  refus  d'aliments  constitue,  ainsi  que  l'at- 
tentat à  la  vie  du  donateur,  les  sévices,  délits 
ou  injures  graves,  le  délit  d'ingratitude,  qui 
peut  donner  lieu  aux  tribunaux  de  pronon- 
cer la  révocation  de  la  donation.  Voy.  Ré- 
vocation. 

Les  cbarges  imposées  à  l'établissement  do- 
nataire par  le  donateur  sont  inséparables  de 
la  donation.  Avant  de  les  accepter,  l'établis- 
sement doit  examiner  s'il  peut  les  remplir  et 
s'il  est  dans  son  intérêt  d'en  contracter  l'o- 
bligation; car  lorsque  la  donation  a  été  ac- 
ceptée, la  volonté  et  les  intentions  du  tes- 
tateur doivent  être  littéralement  suivies  et 
religieusement  exécutées.  [Avis  du  corn,  de 
Vint.,  21  mai  1833.)  C'est  pourquoi  les  im- 
meubles qui  constituent  une  donation  à  titre 
onéreux  doivent,  autant  que  faire  se  peut, 
rester  entre  les  mains  de  l'établissement  ; 
et  l'argent,  si  on  est  obligé  de  les  vendre, 
de  même  que  celui  qui  ferait  partie  de  la 
donation,  doit  être  employé  en  rentes  sur 
l'Etat  pour  le  produit  en  être  d'abord  et 
avant  tout  affecté  à  leur  acquit. 

Dans  le  cas  où  les  charges  ne  seraient  pas 
exactement  et  fidèlement  remplies,  la  dona- 
tion est  susceptible  d'être  révoquée,  à  la 
poursuite  du  donateur  ou  de  ses  ayants 
droit.  (Cod.  civ.,  a.  953,  95i.) 

La  dépréciation  des  valeurs  est  censée  pré- 
vue lorsque  les  fonds  légués  ou  donnés 
fournissent,  au  moment  même  où  la  dona- 
tion est  faite,  un  revenu  de  beaucoup  supé- 
rieur à  celui  qui  est  nécessaire  pour  couvrir 
les  frais  occasionnés  par  les  charges,  de 
sorte  que  la  réduction  des  charges  par  l'au- 
torité ecclésiastique,  quoique  motivée  sur 
ce  que  la  fondation  a  perdu  ses  revenus, 
donnerait  probablement  lieu  ou  pourrait 
donner  lieu  à  demander  la  révocation  de  la 
donation,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  lieu  de  la 
prononcer  :  car  l'article  29  du  décret  impé- 
rial du  30  décembre  1809  reconnaît  à  l'évê- 
que  le  droit  de  réduire,  conformément  aux 
règles  canoniques,  les  cbarges  pieuses  im- 
posées par  les  bienfaiteurs  lorsque,  le  dé- 
faut de  proportions  des   libéralités  et  des 


charges  qui  en  sont  la  condition  l'exigera. 
D'après  celte  disposition  législative  l'évêque 
peut  non-seulement  réduire  légalement  les 
fondations  anciennes  et  acquittées  depuis 
longtemps,  mais  encore  les  autres,  et  même 
celles  qui  ne  sont  pas  encore  acceptées  ; 
comme  aussi  il  peut  expliquer  les  clauses 
oliscures  de  ces  sortes  de  donations  et  mo- 
difier celles  qui  ont  besoin  de  l'être.  C'est 
une  des  raisons  pour  lesquelles  on  a  voulu 
que  son  approbation  accompagnât  la  de- 
mande en  autorisation  d'accepter.  Voy.  Ac- 
ceptation. Le  conseil  d'Etat  pensait  ainsi, 
sans  doute,  lorsqu'il  a  décidé  que  les  héri- 
tiers ne  pouvaient  pas  demander  la  résolu- 
tion de  la  donation  pour  inexécution  des 
charges.  (Avis,  30  7nars  1822.) 

L'obligation  d'acquitter  les  droits  de  muta- 
lion  et  d'enregistrement  est  imposée  aux 
établissements  publics  tout  comme  aux  sim- 
ples particuliers.  Voy.  Enregistrement.  Ces 
droits  ne  sont  exigibles  néanmoins  qu'après 
que  le  gouvernement  a  donné  l'autorisation 
définitive  d'accepter.  (Avis  du  cons.  d'Et.,  k 
juin  18W.)  Us  avaient  été  fixés  à  la  somme  de 
dix  francs,  lorsque  l'immeuble  donné  devait 
recevoir  une  destination  d'utilité  publique 
et  ne  pas  produire  de  revenus,  et  réduits  à 
un  franc  si  sa  valeur  n'excédait  pas  500  francs 
en  principal.  (Lot  du  16  juin  182i.)  Voyez 
Dotation  ,  Fondations.  Mais  lorsque  l'im- 
meuble devait  profiter  aux  titulaires  ecclésias- 
tiques, c'était  le  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement établi  pour  les  mêmes  natures 
entre  personnes  étrangères  l'une  à  l'autre 
qui  était  dû.  Ces  dispositions  ont  été  modi- 
fiées. Voy.  Enregistrement.  (Décis.  du  min. 
des  fin.,  25  janv.  1825.) 

Actes  législatifs. 
Concordat,  a.  lb.— Code  civil,  I.  III,  t.  »,  ch.  2  et  5,  et 
art.  23,  619.  711,894  a  9oi,  1011  à  1014,  et  1151.— Lois, 

11  flor.  an  X  (1"  mai  1802),  a.  43;  2  janv.  1817  ;  16  juin 
1824;  24  mai  1823,  a.  4,  3  et  7.— Décrets  impériaux,  18 
févr.  1809,  a.  12  et  13;  30  déc.  1809,  a.  29.— Ordonnances 
rovales,  2 avril  1817,  a.  5;  7  mai  1826;  22 mars  elSOsept. 
1827;14  jaDv.  1831.— Conseil  d'Etat,  ord.  roy.,  6  mai  1836, 

12  janv.  1837;  avis,  50  mars  1822,  4  juin  1840.— Comilé 
delégisl.,17  févr.  1810,  1"  mars  1842.— Comité  de  l'in- 
térieur, 7  mai  1823, 17  et  22  sept.  1830,  7  janv.  1851,  20 
févr.  1833,  21  mai  1833,  18  avril,  11  mai,  14  mai  1834,  24 
mars  1835,  24  juill.  1833,  13  janv.  1859.— Comités  de  lég. 
et  de  Tint.,  20  sept.  1821.— Circulaires  et  instructions  mi- 
nistérielles, 28  juill.  1827,  13  juill.  1858.— Lettres  et  dé- 
cisions ministérielles,  23  janv.  1823,  50  août  1831.— Cour 
de  cassation,  arr.,  16  déc.  1807,  28  nov.  1855. —Cour  d'ap- 
pel de  Bordeaux,  1808.— Cour  royale  de  Bourges,  arr.,  21 
nov.  1831;deCaen,  1829. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
Dieulin  (l'abbé),  Le  Guide  des  curés,  p.  154. — Durien  et 
Boche  (WM),  Répertoire.— Vuillefroy  (M.),  Traité  de  Cadm. 
du  culte  cath.,  p.  287. 

DONATION    DÉGUISÉE. 

Les  donations  déguisées  résultant  d'actes 
simulés  sont  maintenues  comme  valables  par 
les  tribunaux,  lorsqu'elles  n'ont  pas  pour 
objet  d'éluder  une  prohibition  légale  tombant 
sur  la  chose  ou  sur  la  personne.  Voy.  Simu- 
lation. En  ce  cas  la  donation,  changeant  de 
forme,  ne  se  trouve  plus  assujettie  à  l'accep- 
tation, mais  les  tribunaux  la  réduisent  à  la 
quotité  disponible  lorsqu'elle  l'excède.  Ou 
suppose  l'ignorance  et  la  bonne  foi  daus 
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ceux  qui  ont  employé  ce  moyen  de  transmis- 
sion. S'il  était  prouvé  qu'on  s'en  est  servi, 
avec  l'intention  formelle  d'éluder  la  loi  pour 
faire  une  chose  qu'elle  défendait,  nous  peu- 
sons  qu'on  ne  le  tolérerait  pas. 

DORTOIRS. 

Les  dortoirs  pour  les  enfants,  dans  les  maî- 
trises, ne  devaient  pas  être  mentionnés  dans 
l'état  des  logements  que  le  minisire  des  cul- 
tes demandait  à  l'évêque,  par  sa  circulaire  du 
5  janvier  1836. 

DOT  RELIGIEUSE. 

L,a  dot  religieuse  est  le  capital  ou  la  rente 
qu'apporte  à  une  congrégation  religieuse  la 
personne  qui  demande  à  en  faire  partie. 
«  Les  anciens  canons  n'ont  point  approuvé 
les  dots  par  une  raison  particulière,  dit  l'a- 
bréviateur  des  Mémoires  du  clergé  ;  c'est  que 
les  lois  de  l'Eglise  ordonnaient  qu'on  ne  bâ- 
tît point  de  monastères  qu'il  n'y  eût  de 
fonds  en  biens  ou  en  aumônes  pour  la  sub- 
sistance des  religieuses.  »  Il  ne  peut  pas  en 
être  de  même  aujourd'hui.  Le  plus  grand 
nombre  des  communautés  religieuses  n'ont 
pour  subsister  que  leur  travail  qui  est  fort 
éventuel.  Il  leur  serait  impossible  de  se  sou- 
tenir et  de  prospérer  si  elles  ne  recevaient 
des  dots  de  la  part  des  sujets  qui  se  pré- 
sentent. Ces  stipulations  parliculières  sont 
reconnues  légitimes  par  l'Eglise  et  par 
l'Etat. 

«Bien  que  l'autorisaiion  du  gouvernement 
ne  soit  pas  nécessaire  pour  qu'une  commu- 
nauté puisse  accepter  les  dots  constituées 
par  les  religieuses,  porte  une  décision  du 
ministre,  toutefois  si  cette  dot  est  un  im- 
meuble, l'autorisation  du  gouvernement 
est  indispensable  pour  prémunir  la  con- 
grégation contre  les  actions  en  revendi- 
cation que  pourraient  lui  intenter  un  jour 
les  héritiers  de  la  donataire,  ou  la  donataire 
elle-même,  sous  prétexte  que  l'opération 
n'aurait  pas  reçu  la  sanction  exigée  par  la 
loi  du  2  janvier  1817.  »  {Décis.  min.,  27  juin 
1834;  Cons.  d'Et.t  ord.  8  août  1834.) 

La  Cour  royale  d'Agen  a  jugé  que  l'acte 
par  lequel  celte  dot  était  constituée  renfer- 
mait tous  les  caractères  d'un  véritable  con- 
trat aléatoire,  et  devait  être  exécuté  comme 
tel.  {Arr.t  IZjuill.  1836.) 

La  constitution  de  la  dot  d'une  religieuse 
doit  résulter  d'une  manifestation  formelle  de 
volonté,  dit  la  Cour  de  cassalion,  dans  un 
arrêt  du  2  décembre  1845.  Elle  déclare  suffi- 
sant, pour  suppléer  au  défaut  d'acte  passé 
lors  de  l'entrée  en  religion,  un  règlement 
déclaré  sérieux  et  sincère  par  la  Cour  royale 
de  Lyon,  par  lequel  une  religieuse  s'était  re- 
connue débitrice  d'une  somme  de  10,000 
francs,  à  titre  de  dot,  envers  sa  communauté. 

Actes  législatifs. 

Loi  du  2  jnnv.  1817.— Conseil  d'Etat,  ord.  roy.,  8  août 
1834.— Décibinii  du  niiiiislre,  2v  juin  1834.— Cour  de  cas- 
sation, arr.,  2  déc.  1845.— Cour  royale  d'Agen,  arr.,  12 
iuill.  1836. 

DOTATION. 

I.  De  la  dotation.  —  II.  De  la  dotation  du  culte.  — 
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III.  Des  dotations  particulières.— IV.  Administra- 
lion  des  dotations. 

1°  De  la  dotation. 

Dotation  signifie  attribution  de  dot  ou  de 
biens  devant  formerun  revenu  suffisant  pour 
le  service  auquel  on  les  destine.  Ce  mot  se 
prend  aussi  pour  les  biens  qni  doivent  four- 
nir les  revenus,  et  quelquefois  pour  les  re- 
venus mêmes. 

2'  De  la  dotation  du  culte* 

Les  frais  du  culte  sont  devenus  une  dette 
de  l'Etat  depuis  le  moment  où  il  s'attribua  la 
disposition  des  biens  que  les  fidèles  avaient 
eux-mêmes  affectés  à  ce  service,  ou  que  l'E- 
glise avait  acquis  pour  cette  fin.  Chaque  an- 
née il  était  voté  par  les  Chambres  une  somme 
destinée  à  couvrir  cette  dépense.  Les  commu- 
nes doivent  fournir  les  édifices  nécessaires. 
Elles  sont  autorisées  à  passer  sur  leurs  bud- 
gets des  fonds  pour  suppléer  à  ce  queles  fa- 
briques ne  peuvent  faire.  Les  fabriques  pos- 
sèdent ou  peuvent  posséder.  Les  titres  ecclé- 
siastiques ont  le  même  droit.  Enfin  il  est  per- 
mis aux  fabriques  et  aux  ministres  du  culte 
de  percevoir  certains  droits  réglés  par  des 
tarifs  approuvés  par  le  gouvernement.  Ce 
fonds  de  ressources  forme  ce  que  l'on  appelle 
la  dotation  du  culte,  et,  lorsqu'on  ne  parle 
que  des  ministres  de  la  religion,  la  dotation 
du  clergé. 

Si  on  en  excepte  les  biens-fonds  et  les  ren- 
tes qui  sont  possédés  par  les  établissements 
ecclésiastiques,  toute  la  dotation  du  culte  est 
éventuelle,  subordonnée  au  caprice  des 
Chambres,  et  pouvant  d'un  jour  à  l'autre  de- 
venir insuffisante,  ou  même  disparaître  pres- 
que entièrement;  car  les  biens-fonds  et  ren- 
tes possédés  par  l'Eglise  sont  trop  peu  con- 
sidérables pour  que  l'on  puisse  compter  leur 
produit  pour  quelque  chose. 

Le  saint-siége  assigna  pour  dotation  aux 
sièges  épiscopaux  qu'il  érigeait  le  palais  épis- 
copal  qui  devait  être  mis  à  la  disposition  du 
titulaire,  et  le  traitement  annuel  que  le  gou- 
vernement avait  prisl'engagement  de  lui  ser- 
vir. Il  ordonna  en  même  temps  aux  évêques 
d'assigner  pour  dotation  aux  paroisses  qu'ils 
érigeraientles revenus  promisdansleConcor- 
dat.  (Arrêté  cons.  du  29  germ.  an  X  (19  avr. 
1802;;  Décret  apost.  du  9  avr.  1802.)  Ceci  se 
îaisait  de  concert  avecle  premier  consul  qui, 
trois  mois  auparavant,  avait  maintenu  dans 
les  lois  organiques  de  la  république  cisal- 
pine les  dotations  de  ce  genre,  Consult.  de 
Lyon,  lois  org.  rel.,  5  pluv.  an  X  (25  janv. 
1802),  Ht.  2  ;  et  peu  de  temps  après  inséra 
dans  le  Concordat  italien  que  les  chapitres, 
les  sièges  archiépiscopaux  ou  épiscopaux, 
les  séminaires,  les  fabriques,  les  paroisses, 
jouiraient  d'une  dotation  convenable,  la- 
quelle serait  établie  dans  le  plus  court  délai, 
de  concert  entre  Sa  Sainteté  et  le  président 
de  la  république  italienne.  (Conc.  ilal.,  16 
sept.  1803,  a.  9.) 

Il  considérait  donc  les  dépenses  du  culte 
qu'il  laissait  à  la  charge  du  trésor  comme 
une  dotation;  il  considéra  de  même  les  trai- 
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tements  qu'il  accorda  un  peu  plus  tard  aux 
desservants.  {Décret  imp.,  30  sept.  1807,  a.5.) 
—  En  181i,  il  fut  question  de  faire  disparaître 
du  budget  de  l'Etal  celte  dépense  qui,  d'après 
sa  nature,  ne  devrait  pas  s'y  trouver.  Plu- 
sieurs systèmes  de  dotation  fixe  furent  alors 
soumis  au  gouvernement  par  diverses  per- 
sonnes. Il  prit  à  chacun  d'eux  ce  qui  lui  pa- 
raissait convenir  à  l'état  présent  de  la 
France,  et  arrêta  dans  le  Concordat  de  1817 
qu'il  serait  assuré  aux  sièges  épisropaux 
une  dotation  en  biens-fonds  et  en  rentes  sur 
l'Etat,  et  qu'il  serait  également  pourvu  à  la 
dotation  des  chapitres,  cures  et  séminaires, 

[Art.  8.) 

Un  projet  de  loi,  que  nous  ne  connaissons 
pas,  avait  dû  être  rédigé  par  le  comité  de  lé- 
gislation au  conseil  d'Etat,  ainsi  que  nous 
l'apprend  une  note  indiquant  la  réponse 
qu'il  faut  faire  à  M.  Jourdan  qui  soumettait  à 
son  tour  le  plan  qu'il  avait  conçu.  [Lettre  du 
15  mars  Î816.)  Les  vives  discussions  qui  s'é- 
levèrent au  sujet  de  ce  Concordai,  si  mal 
conçu  firent  ajourner  indéfiniment  le  projet 
de  constituer  au  clergé  une  dotation  fixe. 

3°  Dotations  particulières. 

L'Assemblée  nationale  décréta  que  dans 
les  dispositions  à  faire  pour  subvenir  à  l'en- 
tretien des  ministres  de  la  religion,  il  ne 
pourrait  être  assuré  à  la  dotation  d'aucune 
cure  moins  de  1200  francs,  non  compris  le 
logement  et  les  jardins  en  dépendants.  (Dé- 
cret, 2nov.  1789.) 

Par  le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (29 
sept.  1795),  il  avait  été  défendu  de  former 
aucune  dotation  perpétuelle  ou  viagère  pour 
acquitter  les  dépenses  d'aucun  culte,  ou 
pourvoir  au  logement  de  ses  ministres. 
(Art.  10.) 

L'engagement  de  permettre  aux  fidèles  de 
doter,  s'ils  le  jugeaient  à  propos,  les  églises 
catholiques,  avait  été  pris  par  le  gouverne- 
ment. {Concord.,  a.  15.)  Le  gouvernement 
régla  seulement  qu'elles  ne  pourraient  con- 
sister qu'en  rentes  sur  î'Etat,  à  l'exception 
des  édifices  et  jardins  destinés  au  logement 
du  titulaire;  qu'elles  seraient  acceptées  par 
l'évêque  diocésain,  et  ne  pourraient  être  exé- 
cutées qu'avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. (Aft.  org.  73  et  1k.)  Il  s'écarta  de  cette 
mesure  en  permettant  à  certaines  églises  de 
rentrer  en  possession  d'une  partie  de  leur 
dotation  ancienne.  Il  la  changea  complète- 
ment en  1813,  lorsqu'il  reconnut  en  France 
des  titres  ecclésiastiques  dotés  en  biens- 
fonds.  [Décret  duônov.  1813.) 

i°  Administration  des  dotations. 

Ce  qui  regarde  le  service  paroissial  est  ad- 
ministré par  la  fabrique.  La  partie  de  la  do- 
tation des  cultes  qui  est  portée  sur  le  budget 
de  l'Etat  est  administrée  par  le  gouverne- 
ment lui-même.  Les  ministres  en  règlent 
l'emploi,  et  soumettent  aux  Chambres  le  rè- 
glemeut  qu'ils  en  ont  fait. 

L'administration  des  dotations  particulie- 
rs affectées  au  litre  même  est  réglée  par  le 
décret  impérial  du  6  novembre  1813  que  uous 


ferons  peut-être  mieux  de  citer  en  entier  que 
d'analyser. 

titre  premier.  —  Des  biens  des  cures. 
Sectio>-  première.  —  De  l'administration  des  titulaires. 

Art.  premier.  Dans  lotîtes  les  paroisses  dont  les 
curés  ou  ilesservants  possèdent  à  ce  titre  des  biens- 
fonds  ou  des  rentes,  la  fabrique  établie  près  chaque 
paroisse  est  chargée  de  veiller  à  la  conservation 
(iesdils  biens. 

2.  Seront  déposés  dans  une  caisse  ou  armoire  à 
trois  clefs  de  la  fabrique,  tous  papiers,  titres  et  do- 
cumenis  concernant  ces  biens.  —  Ce  dépôt  sera  ef- 
fectué dans  les  six  mois  ,  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret.  Toutefois  les  litres  déposés 
près  des  chancelleries  des  évêcbés  ou  archevêchés 
seront  transférés  aux  archives  des  préfectures  res- 
pectives ,  sous  récépissé  ,  et  moyennant  une  copie 
aulbentique,  qui  en  sera  délivrée  par  les  prélectures 
à  l'évêcbé. 

5.  Seront  aussi  déposés  dans  celle  caisse  ou  ar- 
moire les  comptes,  les  registres,  les  sommiers  et  les 
inventaires,  le  tout  ainsi  qu'il  est  statué  par  l'article 
5i  du  règlement  des  fabriques. 

4.  Nulle  pièce  ne  pourra  être  retirée  de  ce  dépôt 
que  sur  un  avis  motivé,  signé  par  le  litulaire. 

5.  II  sera  procédé  aux  inventaires  des  titres,  re- 
gistres et  papiers,  à  leurs  récolemenls  et  à  1 1  forma- 
tion d'un  registre-sommier,  conformément  aux  ar- 
ticles 55  et  S'ô  du  même  règlement. 

6.  Les  titulaires  exercent  les  droits  d'usufruit  ;  ils 
en  supportent  les  ebarges  ,  le  ioui  ainsi  qu'il  est 
établi  par  le  Code  civil,  et  conformément  aux  expli- 
cations et  modifications  ci-après. 

7.  Le  procès-verbal  de  leur  prise  de  possession, 
dressé  j  ar  le  juge  de  paix,  portera  la  promesse,  par 
eux  souscrite ,  de  jouir  des  biens  en  bons  pèes  de 
famille,  de  les  entretenir  avec  soin  et  de  s'opposer 
à  toute  usurpation  ou  détérioration. 

8.  Sont  défendus  aux  titulaires,  et  déclarés  nuls, 
toutes  aliénations  ,  échanges  ,  stipulations  d'hypo- 
thèques ,  concessions  de  servitudes ,  et  en  général 
toutes  dispositions  opérant  un  changement  dans  la 
nature  desdils  biens,  ou  une  diminution  dans  leurs 
produits ,  à  moins  que  ces  actes  ne  soient  par  nous 
autorisés  en  la  forme  accoutumée. 

9.  Les  titulaires  ne  pourront  faire  des  baux  excé- 
dant neuf  ans  ,  que  par  forme  d'adjudicat  on  aux 
enchères,  et  après  que  l'utilité  en  aura  été  déclarée 
par  deux  experts,  qui  visiteront  les  lieux  et  feront 
leur  rapport  :  ces  experts  seront  nommés  par  la 
sous-préfet ,  s'il  s'agit  de  biens  de  cures  ,  et  parle 
préfet,  s'il  s'agit  de  biens  d'évêchés,  de  chapitres  et 
de  séminaires.  —  Ces  baux  ne  continueront ,  à  l'é- 
gard des  successeurs  des  titulaires  ,  que  de  la  ma- 
nière prescrite  par  l'article  142\)  du  Code  civil. 

10.  Il  est  défendu  de  stipuler  des  pots-de-vin  pour 
les  baux  des  biens  ecclésiastiques.  —  Le  succes- 
seur du  titulaire  qui' aura  pris  un  pot-de-vin,  aura 
la  faculté  de  demander  l'annulation  du  bail  ,  à 
compter  de  son  entrée  en  jouissance  ,  ou  d  exercer 
son  recours  en  indemnité  soit  contre  les  héritiers 
ou  représentants  du  litulaire,  soit  contre  le  fermier. 

11.  Les  remboursements  des  capitaux  faisant 
partie  des  dotations  du  clergé  seront  faits  confor- 
mément à  notre  décret  du  i t> juillet  1810,  et  à  lavis 
du  conseil  d'état  du  21  décembre  1808.  —  Si  les 
capitaux  dépendentd'une  cure,  ils  seront  versés  dans 
la  caisse  de  la  fabrique  par  le  débiteur,  qui  ne  sera 
libéré  qu'au  moyen  de  la  décharge  signée  par  les 
trois  dépositaires  des  clefs. 

12.  Les  titulaires  a_\aul  des  bois  dans  leur  dota- 
lion,  en  jouiront ,  conformément  à  l'article  o'JO  du 
Code  civil  ,  si  ce  sont  des  bois  taillis.  —  Quant  su* 
arbres  futaies  réunis  eu  bois  ou  épars,  ils  devront 
se  conformer  à  ce  qui  cal  ordonué  pour  les  bois  des 
communes. 
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13.  Les  titulaires  seront  tenus  de  tontes  les  répa- 
rations des  biens  dont  ils  jouissent ,  sauf,  à  l'égard 
des  presbytères  ,   la  disposition  ci-après  ,  article  21. 

—  S'il  s'agit  de  grosses  réparations,  et  qu'il  y  ait 
dans  la  caisse  à  trois  clefs  des  fonds  provenant  de  la 
cure  ,  ils  y  seront  employés.  —  S'il  ny  a  point  de 
fonds  dans  celte  caisse  ,  le  titulaire  sera  tenu  de  les 
fournir  jusqu'à  concurrence  du  tiers  du  revenu  fon- 
cier de  la  cure  ,  indépendamment  des  autres  répa- 
rations dont  il  est  chargé.  — Quant  à  l'excédant  du 
tiers  du  revenu  ,  le  titulaire  pourra  être  par  n mis 
autorisé,  en  la  forme  accoutumée,  soi!  à  un  emprunt 
avec  hypothèque  ,  soit  même  à  l'aliénation  d'une 
partiedes  biens.  —  Le  décret  d'auto: isaiion  d'em- 
prunt fixera  les  époques  de  remboursement  à  faire 
sur  les  revenus,  de  manière  qu'il  en  reste  toujours 
les  deux  tiers  aux  curés.  —  En  tout  cas,  il  sera  sup- 
pléé par  le  trésor  impérial  à  ce  qui  manquerait, 
pour  que  le  revenu  restant  au  curé  égale  le  taux 
ordinaire  des  congrues. 

14.  Les  poursuites  à  fin  de  recouvrement  des  re- 
venus seront  faites  par  les  titulaires ,  à  leurs  frais 
et  risques.  —  ils  ne  pourront  néanmoins  ,  soit 
plaider  en  demandant  ou  en  défendant,  soit  même 
se  désister,  lorsqu'il  s'agira  des  droits  fonciers  de  la 
cure  ,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture, 
auquel  sera  envoyé  l'avis  du  conseil  de  la  fabrique. 

15.  Les  frais  des  procès  seront  à  la  charge  des 
cures  ,  de  la  même  manière  que  les  dépenses  pour 
répaiations. 

Section  h. —  Pc  l'administration  des  biens  des  cures 
pendant  la  vacance. 

16.  En  cas  de  décès  du  titulaire  d'une  cure,  le  juge 
de  paix  sera  tenu  d'apposer  le  scellé  d'office,  sans 
rétribution  pour  lui  et  son  greffier,  ni  antres  trais, 
si  ce  n'est  le  seul  remboursement  du  papier  timbré. 

17.  Les  scellés  seront  levés,  soit  à  la  requête  des 
héritiers  ,  eu  présence  (lu  trésorier  de  la  fabrique, 
soit  à  la  requête  A»  trésorier  da  la  fabrique,  en  y 
appelant  les  héritiers. 

18.  Il  sera  procédé,  par  le  juge  de  paix,  en  pré- 
sence des  héritiers  et  du  trésorier,  au  récolement 
du  précédent  inventaire,  contenant  l'état  de  la  par- 
tie du  mobilier  et  des  ustensiles  dépendant  de  la 
cure,  ainsi  que  des  litres  et  papiers  la  concernant. 

19.  Expédition  de  l'acte  de  récolement  sera  dé- 
livrée au  trésorier  par  le  juge  de  paix,  avec  la  re- 
mise des  titres  et  papiers  dépendant  de  la  cure. 

20.  11  sera  aussi  l'ait ,  à  chaque  mutalion  de  titu- 
laire, par  le  trésorier  de  la  fabrique,  an  récolement 
de  l'inventaire  des  litres  et  de  tous  !  s  instruments 
aratoires,  de  tous  les  ustensiles  ou  meubles  d'attache, 
soit  pour  l'habitation  ,  soil  pour  l'exploitation  des 
biens. 

21.  Le  trésorier  de  la  fabrique  poursuivra  les 
héritiers  pour  qu'ils  mettent  les  biens  de  la  cure 
dans  l'état  de  réparations  où  ils  doivent  les  rendre. 

—  Les  curés  ne  sont  tenus,  à  l'égard  du  presbytère, 
qu'aux  réparations  locatives  ,  les  autres  étant  à  la 
charge  de  la  commune. 

22.  Dans  le  cas  où  le  trésorier  aurait  négligé 
d'exercer  ses  poursuites  à  l'époque  où  le  nouveau 
titulaire  entrera  en  possession  ,  celui-ci  sera  tenu 
d'agir  lui-même  contre  les  hérit  ers  ,  ou  de  faire  une 
sommation  au  trésorier  de  la  fabrique  de  remplir  à 
cel  égard  «es  obligations.  Cette  sommation  devra 
être  dénoncée  par  le  titulaire  au  pr  cureur  impé- 
rial, afin  que  celui-ci  contraigne  le  trésorier  delà 
fabrique  d'agir,  ou  que  lui-même  il  lasse  d'office  les 
poursuites,  aux  risques  el  périls  du  trésorier,  et 
subsidiairement  aux  risques  des  paroissiens. 

25.  Les  archevêques  et  évéques  s'informeront, 
dans  le  cours  de  leurs  visites,  non-seulement  de 
l'éiat  de  l'église  el  du  presbytère  ,  mais  encore  de 
celui  des  biens  de  la  cure,  afin  de  rendre,  au  be- 
soin ,  des  ordonnances  à  l'effet  de  poursuivre,  soit 


le  précédent  titulaire  ,  soit  le  nouveau.  Une  expédi- 
tion de  l'ordonnance  restera  aux  mains  du  trésorier 
pour  l'exécuter,  et  une  autre  expédition  sera  adres- 
sée an  procureur  impérial  ,  à  l'effet  de  contraindre, 
en  cas  de  besoin,  le  trésorier  par  les  moyens  ci- 
dessus. 

21.  Dans  tous  les  cas  de  vacance  d'une  cure,  les 
revenus  de  l'année  courante  appartiendront  à  l'an- 
cien titulaire  ou  à  ses  héritiers  ,  jusqu'au  jour  de 
l'ouverture  de  la  vacance  ,  et  au  nouveau  titulaire, 
depuis  le  jour  de  sa  nomination.  —  Les  revenus  qui 
auront  eu  cours  du  jour  de  l'ouverture  de  la  vacance, 
jusqu'au  jour  de  la  nomination  ,  seront  mis  en  re- 
serve dans  la  caisse  à  trois  ciels,  pour  subvenir  aux 
grosses  réparations  qui  surviendront  dans  les  bâti- 
ments appartenant  à  la  dotation  ,  conformément  à 
l'article  13. 

25.  Le  produit  des  revenus  pendant  l'année  de  la 
vacance  sera  constaté  parles  comptes  que  rendront, 
le  trésorier  pour  le  temps  dti  la  vacance,  el  le  nou- 
veau titulaire  pour  le  reste  de  l'année  :  ces  comptes 
porteront  ce  qui  aurait  éié  reçu  par  le  précédent 
titulaire  peur  la  même  année,  sauf  reprise  contre  sa 
successioa  s'il  y  a  lieu. 

26.  Les  contestations  sur  les  comptes  ou  réparti- 
tions de  revenus  dans  les  cas  indiqués  aux  articles 
précédents,  seront  décidées  par  le  conse.il  de  pré- 
fecture. 

27.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  remplacer 
provisoirement  nu  curé  ou  desservant  qui  se  trou 
verait  éloigné  du  set  vice,  ou  par  suspension,  par 
peine  canonique,  ou  par  maladie,  ou  par  voie  de 
police  ,  il  sera  pourvu  à  l'indemnité  du  remplaçant 
provisoire,  conformément  au  décret  du  17  novembre 
1811.  —  Cette  disposition  s'appliquera  aux  cures  ou 
succursales  dont  le  traitement  est  en  tout  ou  en 
partie  payé  par  le  trésor  impérial. 

28.  Pendant  le  temps  que,  pour  les  causes  ci-des- 
sus ,  le  cuié  ou  desservant  sera  éloigné  de  la  pa- 
roisse, le  trésorier  de  la  fabrique  remplira,  à  l'égard 
des  biens  ,  les  fonctions  qui  sont  attribuées  au  titu- 
laire par  les  articles  G  el  15  ci-dessus. 

titre  n.  —  fJes  biens  des  menses  épiscopnles. 

29.  Les  archevêiues  et  évoques  auront  l'adminis- 
tration des  biens  de  leur  menée ,  ainsi  qu'il  est 
expliqué  aux  articles  6  et  suivants  de  notre  présent 
décret. 

35.  Les  papiers,  litres,  documents  concernant  les 
biens  de  ces  menses,  les  comptes,  les  registres  ,  les 
sommiers  ,  seront  déposés  aux  archives  du  secré- 
tariat de  l'archevêché  ou  évêché. 

31.11  sera  dressé,  si  fait  n'a  été  ,  un  inventaire 
des  titres  et  papiers;  et  il  sera  formé  un  registre- 
sommier,  conformément  à  l'article  î>6  du  règlement 
des  fabriquas. 

52.  Les  archives  de  la  mense  seront  renfermées 
dans  des  caisses  ou  armoires ,  dont  aucune  pièce  ne 
pourra  être  retirée  qu'en  vertu  d'un  ordre  souscrit 
par  l'archevêque  ou  évêque sur  le  registre-sommier, 
et  au  pied  duquel  sera  le  récépissé  du  secrétaire.  — 
Lorsque  la  pièce  sera  rétablie  dans  le  dépôt,  l'arcbe- 
vèq1  ;  ou  L'évêque  mettra  la  décharge  en  marge  du 
récépissé. 

55.  L;t  droit  de  régale  commuera  d'êire  exercé 
dans  l'empire  ,  ainsi  qu'il  l'a  été  de  tout  temps  par 
les  souverains  non  prédécesseurs. 

54.  Au  décès  de  chaque  archevêque  ou  évêque  ,  il 
sera  nommé,  par  notre  ministre  des  cultes,  un  com- 
missaire pour  l'administration  des  biens  de  la  mense 
épiscopale  pendant  (a  vacance. 

53.  Ce  commissaire  prêtera,  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  le  serment  de  remplir  celte  com- 
mission avec  zèle  et  fidélité. 

36.  Il  tiendra  deux  registres,  dont  l'un  sera  le 
livre-journal  de  sa  receite  et  de  sa  dépense;  dans 
l'autre,  il  inscrira  de  suite,  et  à  leur  t'aie,  une  copie 
des  acles  de  sa  gestion,  passés  par  lui  ou  à  sa  se- 
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quête.  Ces  registres  seront  cotés  et  paraphés  par  le 
président  du  même  tribunal. 

57.  Le  jnse  de  paix  du  lieu  de  la  résidence  d'un 
archevêque  ou  évoque  fera  d'office  .  aussitôt  qu'il 
aura  connaissance  de  son  décès ,  l'apposition  des 
scellés  dans  le  palais  ou  autres  maisons  qu'il  occu- 
pait. 

38.  Dans  ce  cas  ,  et  dans  celui  où  le  scellé  aurait 
éié  apposé  à  la  requête  des  héritiers,  des  exécuteurs 
testamentaires  ou  des  créanciers  ,  le  commissaire  a 
la  vacance  y  mettra  son  opposition,  afin  de  conser- 
vation des  droits  de  la  mense,  et  notamment  pour 
sûreté  des  réparations  à  la  charge  de  la  succession. 

59.  Les  scellés  seront  levés  et  les  inventaires  laits 
à  la  requête  du  commissaire  ,  les  héritiers  présents 
ou  appelés,  ou  à  la  requête  des  héritiers  en  présence 
du  commissaire. 

40.  Incontinent  après  sa  nomination  ,  le  commis- 
saire sera  tenu  de  la  dénoncer  aux  receveurs ,  fer- 
miers ou  débiteurs,  qui  seront  tenus  de  verser  dans 
ses  mains  tous  deniers,  denrées  ou  autres  choses 
provenant  des  biens  de  la  mense ,  à  la  charge  d'en 
tenir  compte  à  qui  il  appartiendra. 

41.  Le  commissaire  sera  tenu,  pendant  sa  gestion, 
d'acquitter  toutes  les  charges  ordinaires  de  la  mense  : 
il  ne  pourra  renouveler  les  baux  ,  ni  couper  aucun 
arbre  futaie  en  masse  de  bois  ou  épars,  ni  entre- 
prendre au  delà  des  coupes  ordinaires  des  bois 
taillis  et  de  ce  qui  en  est  la  suite.  —  Il  ne  pourra 
déplacer  les  titres,  papiers  et  documents  que  sous 
son  récépissé. 

42.  11  fera,  incontinent  après  la  levée  des  scellés, 
visiter,  en  présence  des  héritiers  ou  eux  appelés, 
les  palais,  maisons,  fermes  et  bâtiments  dépendant 
de  la  mense,  par  deux  experts  que  nommera  d'office 
le  président  du  tribunal.  —  Ces  experts  feront  men- 
tion ,  dans  leur  rapport,  du  temps  auquel  ils  esti- 
meront que  doivent  se  rapporter  les  reconstructions 
à  faire  ou  les  dégradations  qui  y  auront  donné  lieu  ; 
ils  feront  les  devis  et  estimations  des  réparations 
ou  reconstructions. 

43.  Les  héritiers  seront  tonus  de  remettre,  dans 
les  six  mois  après  la  visite,  les  lieux  en  bonne  et 
suffisante  réparation  ;  sinon  ,  les  réparations  seront 
adjugés  au  rabais,  ail  compte  des  héritiers,  à  la  dili- 
gence du  commissaire. 

44.  Les  réparation?  dont  l'urgence  se  ferait  sentir 
pendant  sa  gestion  ,  seront  faites  par  lui ,  sur  les 
revenus  de  la  mense,  par  voie  d'adjudication  au  ra- 
bais, si  elles  excèdent  500  francs. 

45.  Le  commissaire  régira  depuis  le  jour  du  dé- 
cès jusqu'au  temps  où  le  successeur  nommé  par  sa 
majesté  se  sera  mis  en  possession.  —  Les  revenus 
de  la  mense  sont  au  profil  du  successeur,  à  compter 
du  jour  de  sa  nomination. 

46.  Il  sera  dressé  procès-vernal  de  la  prise  de  pos- 
session par  le  juge  de  paix  :  ce  procès-verbal  cons- 
tatera la  remise  de  tous  les  effets  mobiliers,  ainsi 
que  de  tous  titres,  papiers  et  documents  concernant 
la  mense  ,  et  que  les  registres  du  commissaire  ont 
été  arrêtés  par  ledit  juge  de  paix;  ces  registres 
seront  déposés  avec  les  titres  de  la  mense. 

47.  Les  poursuites  contre  les  comptables ,  soit 
pour  rendre  1rs  comptes,  soit  pour  faire  statuer  sur 
les  objets  de  contestation  ,  seront  faites  devant  les 
tribunaux  compétents  ,  par  la  personne  que  le  mi- 
nistre aura  commise  pour  recevoir  les  comptes. 

48.  La  rétribution  du  commissaire  sera  réglée  par 
le  ministre  des  cultes  :  elle  ne  pourra  excéder  cinq 
centimes  pour  franc  des  revenus ,  et  trois  centimes 
pour  franc  du  prix  du  mobilier  dépendant  de  la 
succession  en  cas  de  vente,  sans  pouvoir  rien  exiger 
pour  les  vacations  ou  voyages  auxquels  il  sera  tenu 
tant  que  cette  gestion  le  comportera. 


titre  tu.  -     Des  biens  des  chapitra  calhédraux  et 
collégiaux. 

49.  Le  corps  de  chaque  chapitre  cathédral  ou  col- 
légial aura  ,  quant  à  l'administration  de  ses  biens, 
les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations  qu'un 
titulaire  de  biens  de  cure,  sauf  les  explications  et 
modifications  ci-après. 

50.  Le  chapitre  ne  pourra  prendre  aucune  délibé- 
ration relative  à  la  gestion  des  biens  ou  répartition 
des  revenus,  si  les  membres  présents  ne  forment  au 
moins  les  quatre  cinquièmes  du  nombre  total  des 
chanoines  existants. 

51.  H  sera  choisi  par  le  chapitre  ,  dans  son  sein, 
au  scrutin  et  à  la  pluralité  des  voix,  deux  candidats, 
parmi  lesquels  l'évêque  nommera  un  trésorier.  — 
Le  trésorier  aura  le  pouvoir  de  recevoir  de  tous 
fermiers  et  débiteurs,  d'arrêter  les  comptes,  de  don- 
ner quittance  et  décharge  ,  de  poursuivre  les  débi- 
teurs devant  les  tribunaux ,  de  recevoir  les  assigna- 
lions  au  nom  du  chapitre  ,  et  de  plaider  quand  il  y 
aura  été  dûment  autorisé. 

52.  Le  trésorier  pourra  toujours  être  changé  par 
le  chapitre.  —  Lorsque  le  trésorier  aura  exercé  cinq 
ans  de  suite  ,  il  y  aura  une  nouvelle  élection  ;  et  le 
même  trésorier  pourra  être  présenté  comme  un  des 
deux  candidats. 

53.  Le  trésorier  ne  pourra  plaider  en  demandant 
ni  en  défendant,  ni  consentir  à  un  désistement,  sans 
qu'il  y  ait  eu  délibération  du  chapitre  et  autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture.  11  fera  tous  actes 
conservatoires  et  toutes  diligences  pour  les  recou- 
vrements. 

54.  Tous  les  litres ,  papiers  et  renseignements 
concernant  la  propriété ,  seront  mis  dans  une  caisse 
ou  armoire  à  trois  clefs.  —  Dans  les  chapitres  calhé- 
draux ,  l'une  de  ces  clefs  sera  entre  les  mains  du 
premier  dignitaire,  la  seconde  entre  les  mains  du 
premier  officier,  et  la  troisième  entre  les  mains  du 
trésorier.  —  Dans  les  chapitres  collégiaux  ,  l'une  de 
ces  clefs  sera  entre  les  mains  du  doyen,  la  seconde 
entre  les  mains  du  premier  officier,  et  la  troisième 
enlre  les  mains  du  trésorier. 

55.  Seront  déposés  dans  cette  caisse  les  papiers, 
titres  et  documents,  les  comptes  ,  les  registres  ,  les 
sommiers  et  les  inventaires,  le  tout  ainsi  qu'il  est 
statué  par  l'article  54  du  règlement  des  fabriques  ; 
et  ils  ne  pourront  en  être  retirés  que  sur  un  avis' 
motivé,  signé  par  les  trois  dépositaires  des  clefs,  et. 
au  surplus  conformément  à  l'article  57  du  mèmif 
règlement. 

56.  Il  sera  procédé  aux  inventaires  des  titres  et 
papiers,  à  leurs  récolements  et  à  la  formation  d'un 
registre-sommier,  conformément  aux  articles  55  et 
56  du  même  règlement. 

57.  Les  maisons  et  biens  ruraux,  appartenant  aux 
chapitres  ,  ne  pourront  être  loués  ou  affermés  que 
par  adjudication  aux  enchères  sur  un  cahier  des 
charges  ,  approuvé  par  délibération  du  chapitre,  à 
moins  que  le  chapitre  n'ait,  à  la  pluralité  des  quatre 
cinquièmes  des  chanoines  existants,  autorisé  le  tré- 
sorier de  traiter  de  gré  à  gré,  aux  conditions  expri- 
mées dans  sa  délibération.  Une  semblable  autorisa- 
tion sera  nécessaire  pour  les  baux  excédant  neuf 
ans,  qui  devront  toujours  être  adjugés  avec  les  for- 
malités prescrites  par  l'article  9  ci-dessus. 

58.  Les  dépenses  des  réparations  seront  toujours 
faites  sur  les  revenus  de  la  mense  capitulaire;  et  s'il 
arrivait  des  cas  extraordinaires  qui  exigeassent  à 
la  fois  plus  de  moitié  d'une  année  du  revenu  commun, 
les  chapitres  pourront  être  par  nous  autorisés,  en 
la  forme  accoutumée,  à  faire  un  emprunt  rembour- 
sable sur  les  revenus  aux  termes  indiqués,  sinon  à 
vendre  la  quantité  nécessaire  de  biens,  à  la  charge 
de  fermer  avec  des  réserves  sur  les  revenus  des 
années  suivantes  un  capital  suffisant  pour  remplacer, 
soit  en  fonds  de  terre ,  soit  autrement,  le  revenu 
aliéné. 
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59.  II  sera  rendu  par  le  trésorier,  chaque  année 
au  mois  de  janvier,  derant  des  commissaires  nom- 
més à  cet  effet  par  le  chapitre,  un  compte  de  recette 
et  dépense.  —  Ce  compte  sera  dressé  conformément 
aux  articles  82,  83  et  84  du  règlement  des  fabriques. 
11  en  sera  adressé  une  copie  au  ministre  des  cultes. 

60.  Les  chapitres  pourront  fixer  le  nombre  et  les 
époques  des  répartitions  de  la  mense  ,  et  suppléer 
par  leurs  délibérations  aux  cas  non  prévus  par  le 
présent  décret,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  les 
droits  dépendant  de  la  qualité  de  titulaire. 
.  61.  Dans  tous  les  cas  énoncés  au  présent  titre,  les 
délibérations  du  chapitre  devront  être  approuvées 
par  l'évêque;  et  l'évêque  ne  jugeant  pas  à  propos 
de  les  approuver,  si  le  chapitre  insiste,  il  en  sera 
référé  à  notre  ministre  des  cultes,  qui  prononcera. 

titre  îv.  —  Des  biens  des  séminaires. 

62.  Il  sera  formé,  pour  l'administration  des  biens 
du  séminaire  de  chaque  diocèse,  un  bureau  composé 
de  l'un  des  vicaires  généraux,  qui  présidera  en 
l'absence  de  l'évêque  ,  du  directeur  et  de  l'économe 
du  séminaire,  et  d'un  quatrième  membre  remplis- 
sant les  fonctions  de  trésorier,  qui  sera  nommé  par 
le  ministre  des  cultes,  sur  l'avis  de  l'évêque  et  du 
préfet.  —  Il  n'y  aura  aucune  rétribution  attachée  aux 
Jonctions  du  trésorier. 

65.  Le  secrétaire  de  l'archevêché  ou  évêché  sera 
en  même  temps  secrétaire  de  ce  bureau. 

64.  Le  bureau  d'administration  du  séminaire 
principal  aura  en  même  temps  l'administration  des 
autres  écoles  ecclésiastiques  du  diocèse. 

65.  Il  y  aura  aussi,  pour  le  dépôt  des  titres,  pa- 
piers et  renseignements,  des  comptes,  des  registres, 
des  sommiers,  des  inventaires,  conformément  à 
l'article  54  du  règlement  des  fabriques,  une  caisse 
ou  armoire  à  trois  clefs  qui  seront  entre  les  mains 
des  trois  membres  du  bureau. 

66.  Ce  qui  aura  été  ainsi  déposé  ne  pourra  être 
retiré  que  sur  l'avis  motivé  des  trois  dépositaires 
des  clefs,  et  approuvé  par  l'archevêque  ou  évêque  : 
l'avis  ainsi  approuvé  restera  dans  le  même  dépôt. 

67.  Tout  notaire  devant  lequel  il  aura  été  passé 
un  acte  contenant  donation  entre-vifs  ou  disposition 
testamentaire  au  profit  d'un  séminaire  ou  d'une  école 

.secondaire  ecclésiastique,  sera  tenu  d'en  instruire 
l'évêque,  qui  devra  envoyer  les  pièces,  avec  son 
avis,  à  notre  ministre  des  cultes  ,  afin  que,  s'il  y  a 
lieu,  l'autorisation  pour  l'acceptation  soit  donnée  en 

'  la  forme  accoutumée.  —  Ces  dons  et  legs  ne  seront 
assujettis  qu'au  droit  fixe  d'un  franc. 

68.  Les  remboursements  et  les  placements  des 
deniers  provenant  des  dons  ou  legs  aux  séminaires 
ou  aux  écoles  secondaires,  seront  faits  conformé- 
ment aux  décrets  et  décisions  ci-dessus  cités. 

69.  Les  maisons  et  biens  ruraux  des  séminaires  et 
des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ne  pourront 
être  loués  ou  affermés  que  par  adjudication  aux  en- 
chères, à  moins  que  l'archevêque  ou  évêque  et  les 
membres  du  bureau  ne  soient  d'avis  de  traiter  de 
gréa  gré,  aux  conditions  dont  le  projet  signé  d'eux 
sera  remis  au  trésorier  et  ensuite  déposé  dans  la 
caisse  à  trois  clefs.  Il  en  seia  fait  mention  dans  l'acte. 
—  IVur  les  baux  excédant  neuf  ans,  les  formalités 
prescrites  par  l'article  9  ci-dessus  devront  être  rem- 
plies. 

70.  Nul  procès  ne  pourra  être  intenté,  soit  en  de- 
mandant soit  en  défendant,  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  sur  la  proposition  de  l'arche- 
vêque ou  évêque ,  après  avoir  pris  l'avis  du  bureau 
d'administration. 

71.  L'économe  sera  chargé  de  toutes  les  dépenses: 
celles  qui  seraient  extraordinaires  ou  imprévues  de- 
vront être  autorisées  par  l'archevêque  ou  évêque, 
après  avoir  pris  l'avis  du  bureau;  cette  autorisation 
sera  annexée  au  compte. 

72.  Il  sera  toujours  pourvu  aux  besoins  du  s.iini- 
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naire  principal,  de  préférence  aux  autres  écoles 
ecclésiastiques,  à  moins  qu'il  n'y  ait,  soit  par  l'insti- 
tution de  ces  écoles  secondaires ,  soit  par  des  dons 
ou  legs  postérieurs,  des  revenus  qui  leur  auraient 
été  spécialement  affectés. 

73.  Tous  deniers  destinés  aux  dépenses  des  sémi- 
naires, et  provenant  soit  des  revenus  de  biens- fonds 
ou  de  rentes,  soit  de  remboursements,  soit  des  se- 
cours du  Gouvernement,  soit  des  libéralités  des 
fidèles,  et  en  général  quelle  que  soit  leur  origine, 
seront,  à  raison  de  leur  destination  pour  un  service 
public,  versés  dans  une  caisse  à  trois  clefs,  établie 
dans  wn  lieu  sûr  au  séminaire  :  une  de  ces  clefs  sera 
entre  les  mains  de  l'évêque  ou  de  son  vicaire  géné- 
ral, l'autre  entre  celles  du  directeur  du  séminaire, 
et  la  troisième  dans  celles  du  trésorier. 

74.  Ce  versement  sera  fait  le  premier  jour  de 
cliaque  mois  par  le  trésorier,  suivant  un  état  ou 
bordereau  qui  comprendra  lu  recette  du  mois  précé- 
dent, avec  indication  d'où  provient  chaque  somme; 
sans  néanmoins  qu'à  l'égard  de  celles  qui  auront  été 
données,  il  soit  besoin  d'y  mettre  les  noms  des  do- 
nateurs. 

75.  Le  trésorier  ne  pourra  faire,  même  sous  pré- 
texte de  dépense  urgente,  aucun  versement  que  dans 
ladite  caisse  à  trois  clefs. 

70.  Quiconque  aurait  reçu  pour  le  séminaire  une 
somme  qu'il  n'aurait  pas  versée  dans  les  trois  mois 
entre  les  mains  du  trésorier,  et  le  trésorier  lui-même 
qui  n'aurait  pas,  dans  le  mois,  f.iit  les  versements  à 
la  caisse  à  trois  clefs,  seront  poursuivis  conformé- 
ment aux  lois  concernant  le  recouvrement  des  de- 
niers publics. 

77.  La  caisse  acquittera,  le  premier  jour  de  cha- 
que mois,  les  mandats  de  la  dépense  à  faire  dans  le 
courant  du  mois,  lesdits  mandats  signés  par  l'éco- 
nome et  visés  par  l'évêque  ;  en  tète  de  ces  mandats, 
seront  les  bordereaux  indiquant  sommairement  les 
objets  de  la  dépense. 

78.  La.  commission  administrative  du  séminaire 
transmettra  au  préfet,  au  commencement  de  chaque 
semestre,  les  bordereaux  de  versement  par  les  éco- 
nomes, et  les  mandats  des  sommes  payées.  Le  préfet 
en  donnera  décharge ,  et  en  adressera  les  duplicaia 
au  ministre  des  culies  avec  ses  observations. 

79.  Le  trésorier  et  l'économe  de  chaque  sémi- 
naire rendront,  au  mois  de  janvier,  leurs  comptes 
en  recette  et  en  dépense,  sans  être  tenus  de  nommer 
les  élèves  qui  auraient  eu  part  aux  deniers  affectés 
aux  au.i.ôues  :  l'approbation  donnée  par  l'évêque  à 
ces  sortes  de  dépenses  Jeur  tiendra  lieu  de  pièces 
justificatives. 

80.  Les  comptes  seront  visés  par  l'évêque,  qui  les 
transmettra  au  ministre  des  cultes;  et  si  aucun  mo- 
tif ne  s'oppose  à  l'approbation,  le  ministre  les  ren- 
verra à  l'évêque,  qui  les  arrêtera  définitivement  et 
en  donnera  décharge. 

Dispositions  transitoires. 

81.  Le  bureau  des  économats  de  Turin  sera  sup- 
primé à  compter  du  1er  janvier  1814. 

82.  Tous  les  titres,  papiers  et  documents  réunis 
dans  ce  dépôt  seront  remis  par  inventaire  à  celui  des 
él'blissements  auquel  les  biens  seront  affectés. 

83.  Les  titres,  les  registres  ou  sommiers  <on<er- 
nant  plusieurs  cures  d'un  diocèse,  seront  déposés 
au  secrétariat  de  l'archevêché  ou  évêché  de  ce  dio- 
cèse, pour  y  avoir  recours  et  en  être  délivré  les  ex- 
traits ou  expéditions  dont  les  titulaires  auraient 
besoin. 

84.  Les  registres,  litres  et  documents  concernant 
l'administration  générale  des  économats,  seront  dé- 
posés à  nos  archives  impériales,  sauf  à  en  délivrer 
des  expéditions  aux  établissements  qui  s'v  trouve- 
raient intéressés. 
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Les  fabriques,  comme  on  le  voit,  n'ont 
qu'un  simple  droit  de  surveillance  sur  les 
dotations.  C'est  à  tort  que  par  deux  ordon- 
nances différentes  que  nous  avons  citées  au 
mot  Cures,  on  les  autorisa  à  accepter  des 
donations  et  legs  faits  au  titre.  On  aurait  dû 
faire  alors  ce  qu'on  fit  l'année  suivante,  dans 
une  ordonnance  du 22  janvier  1823,  autoriser 
le  titulaire,  et  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait 
pas  eu  de  titulaire  nomme,  autoriser  l'é- 
vêque  ' 

La  plupart  des  questions  de  propriété  rela- 
tive; aux  dotations  ressortenl  du  conseil  de 
préfecture.  Voy.  Conseil  de  prkfecture,  §  2. 
Actes  législatifs. 

concordat  du  1 1  juin  1817,  a.  8.— Décret  apostolique  du 
Il  18Q2. —  Articles  organiques,  a  73  et  "74.— Décret 
vend,  an  H  (29  sept.  1798).— C  a  ulte  de  Lyon,  luis 
a., 8  ptav.an  X(2Sjanv.  1802), tit.  2-.- Concordai  Mu- 
ni sept.  1803,  a.  9.— Arrêté  consulaire  du  "29  ^erm. 
an  X  (19  avril  1802) .—Décrets  impériaux  i  u30  sept.  1807, 
a.  5;  6  nov.  1813.— Ordonnance  royale, 22 jaov.   1823. 

DOTATION    DES    CHAPELLES    DOMESTIQUES. 

La  dotation  des  chapelles  domestiques 
reste  proprié!é  privée  :  c'est  pour  cela  que 
l'Assemblée  nationale  déclara  que  les  biens 
dont  elle  se  composait  ne  seraient  pas  ven- 
dus. {Décret  du  23  uct.-S  nov.  1790,  1. 1,  a.  3.) 

DOTATION    DES    COUVENTS. 

L'obligation  de  doter  les  couvents  d'hom- 
mes et  de  femmes  conservés  en  Piémont  fut 
imposée  à  cet  Etal  par  Parrêté  consulaire  du 
28  thermidor  an  X  (  6  ;  oût  1802).  Voy.  Cha- 
noines HOSPITALIER-,  MoNT-SaINT:BeRNARD. 
DOTATION    DES    FABRIQUES. 

«La  dotation  de  la  fabrique,  dit  M.  Vuil- 
lefroy,  se  compose,  1°  <ies  biens  qui  lui  ont 
été  attribués  p  ;r  l'Etat,  pour  l'exercice  du 
culte;  2°  des  biens  qui  ont  été  acquis  par  elle 
à  titre  onéreux  ou  nui  lui  ont  été  donnés  ou 
légnés  par  les  particuliers  ;  3"  d'une  pariie 
des  produits  du  cimetière;  4°  de  certaines 
perceptons  publiques;  5°  des  subventions 
communale'!.  »  [Pag.  350.)  Voy.  Biens,  Con- 
seil DE  PREFECTURE,  §  2  ;  REVENUS. 

DOTATION   DES    PASTEURS    PROTESTANTS. 

Les  dotations  faites  pour  la  dotation  des 
pasteurs  protestants  sont  acceptées  par  les 
ronsistoires.  [Ord.  roy.,  2  avr.  1817,  a.  3.)  — 
Dans  l'ancienne  Alsace  où  les  pasteurs  des 
égli-es  reformées  ont  des  dotations  considé- 
rables, on  estime  la  valeur  locative  de  ces 
biens  et  on  la  déduit  du  traitement  fait  par 
le  gouvernement.  [Lettre  du  12  avr.  1847.)  — 
Cette  estimation  est  faite  au  taux  le  pius  bas, 
de  sorte  que  le  bénéfice  qui  en  résulte  pour 
le  pasteur  est  de  moitié,  des  deux  tiers  ou 
des  trois  quarts.  (Ib.)  Nous  croyons  qu'en 
agissant  ainsi  le  gouvernement  entre  dans 
l'esprit  des  fondateurs. 

DOTATION    DES    PRÉLATl RE?    ROMAINES. 

L'Empereur  réunit  au  domaine  de  l'Etal  les 
dotations  affectées  aux  préialures  de  la  Cour 
de  Borne  et  disposa  en  seigneur  et  maître 
des  biens  dont  elles  étaient  formées.  Voy. 
Prélatures. 


DOTATION    DES    TITRES    ECCLESIASTIQUES. 

Voyez  Cures,  Dotations,  Titres  ecclé- 
siastiques. 

DOUBLE  SERVICE. 

C'est  le  nom  que  le  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques  imagina  de  donner  au  binage, 
croyant  que  le  binage  proprement  dit  ne  de- 
vait consister  qu'à  dire  une  seconde  messe 
dans  la  paroisse  vacante,  dont  le  soin  était 
confié  à  un  des  curé.^,  succursalistes  ou  vi- 
caires de  curés  voisins.  (Circul.  du  20  juin 
1827.) —  Cette  dénomination,  dont  l'intro- 
duction dans  le  droit  ecclésiastique  était 
inutile,  n'a  pas  été  adoptée.  Voy.  Binage. 

DOURDAN. 
Les  sœurs  de  l'instruction  chrétienne  éta- 
blies à  Dourdan,  en  1694,  furent  autorisées 
par  décret  impérial  du  25  janvier  1807  à  se 
réunir  de  nouveau  en  communauté  dans  celte 
ville. 

DOYENS. 

Saint  Jérôme  nous  apprend  que  les  moines 
étaient  divisés  par  décanies,  de  sorte  que  le 
dixième  présidait  sur  les  neuf  aulr M.  [Kp. 
xxn,  n.  33.)  De  là  est  venue  la  signification 
donnée  en  France  au  mit  doyen  qui  expri- 
mait tantôt  le  premier  chanoine,  celui  qui 
était  à  la  tête  du  chapitre,  et  tantôt  un  curé 
de  campagne  qui  avait  droit  d'insp>ction  et 
de  visite  dans  un  certain  district  du  diocèse. 

Il  y  a  des  diocèses  où  ce  nom  est  passé  aux 
curés  de  canton  qui,  dans  l'esprit  des  Articles 
organiques,  et  aussi  par  concession  des  évê- 
ques,  ont  les  mêmes  droits  sur  les  desservants 
de  leur  canlon  ou  district.  Mais  les  lois  civiles 
ecclésiastiques  modernes  ne  reconnaissent 
d'aulres  doyens  que  ceux  des  chapitres. 

Le  d^yen  d'un  ch?piirè  collégial  est  le  pre- 
mier dignitaire  de  ce  chapitre.  Il  n'en  est  pas 
de  même  des  chapitres  cathédraux  :  au-dessus 
du  doyc  se  trouve  le  grand  vicaire  nommé 
par  l'archevêque  pour  occuper  le 
rang.  [Décret  imp.  du  G  nov.  1813, 
Voy.  Dignitaire. 

doyens  des  chapitres. 

Le  doyen  du  chapitre  est  le  premier  digni- 
taire dans  les  chapitres,  lorsqu'il  y  en  a  un. 
A  Arras,  néanmoins,  il  n'est  que  le  second 
dignitaire;  mais  il  f  ut  dire  que  le  titre  de 
doyen  est  attribué  d'office  au  second  grand 
vicaire. 

A  Rlois,  l'.nch'prêtre  est  doyen;  il  y  a 
après  lui  un  sous-doyen. 

Mgr  l'évêque  de  Digne,  dans  ses  Institu- 
tions diocésaines ,  déclare  qu'il  n'y  a  dans 
son  Eglise  cathédrale  qu'une  seule  dignité 
après  la  sienne,  c'est  celle  de  doyen.  (Stat., 
ch.  Lr,  a.  3.)  Le  doyen,  dans  le  chapitre  de 
D  gne,  sera  toujours  le  chanoine  titulaire  le 
plus  ancien.  (Ib.,  a.  4.) 

DOYENS    DES    FACULTÉS    DE    THÉOLOGIE. 

Chaque  faculté  de  théologie  a,  comme  les 
autres  facultés,  un  doyen  qui  est  choisi 
parmi  les  professeurs  et  nommé  par  le  grand- 
maître,  [Décret  iu.p.  du  17  mars  1808,  a.  10.J 
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Les  doyens  des  facultés  ont  le  pas  sur  les  fa- 
cultés dans  les  cérémonies  publiques,  et 
prennent  rang  immédiatement  après  les  ins- 
pecteurs d'académies.  (Art.  29.)  lis  sont  de 
droit  officiers  de  l'université.  (Art.  35.) 

La  déclaration  du  doyen  de  la  faculté  de 
théologie  peut  lenir  lieu  de  diplôme  de  ba- 
chelier à  l'élève  qui  a  égaré  ou  perdu  le  sien. 
(Circul.  du  24  août  1821.) 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial  du  17  mars  1808,  a.  10,  35.— Circulaire 
ministériulle,  24  août  1821. 

DOYENS  RURAUX. 

On  a  donné  le  nom  de  doyens,  ou  doyens 
ruraux,  aux  archiprêtres  de  la  campagne. 
Voy.  Archiprêtres. 

Le  con>eil  royal  de  l'instruction  publique 
a  éié  d'avis  que  la  loi  ayant  désigné  le  curé 
le  plus  ancien  en  exercice  pour  faire  partie 
du  comité  d'arrondissement,  on  ne  pouvait 
pas  lui  préférer  le  curé  doyen.  [Av.,  19  mai 
18W).) 

Dans  le  diocèse  d'Amiens,  sous  M.  ballien 
de  Chabons,  les  doyens  étaient  autorisés  à 
accorder  dispense  du  quatrième  degré  de 
consanguinité  ou  d'affinité  pour  les  mariages 
contractés  avant  le  15  août  1801,  et  dispensa 
de  publication  de  deux  bans,  s'il  y  avait  ur- 
gence. (Ordo  de  1826.)  —  Us  étaient  chargés 
aussi  de  faire  les  enquêtes  nécessaires  lors- 
que des  dispenses  de  mariage  étaient  de- 
mandées. (  Ib.  )  —  Il  leur  él  ait  enjoint  de  visiter 
les  église-»  et  les  écoles  de  leur  canton  avarat 
le  15  novembre  [Ib.),  comme  aussi  de  pour- 
voir provisoirement  aux  besoins  des  parois- 
ses vacantes,  de  faire  connaître  celui  des 
desservants  voisins  qui  seraientdans  le  cas  de 
pouvoir  les  desservir,  si  la  vacance  se  pro- 
longeait, et  de  faire  connaître  exactement  le 
jour  où  aura  commencé  leur  binage  et  celui 
où  il  aura  fini.  (Ib.) 

DOYENNÉ. 

Un  doyenné  ou  un  archiprétré  c'est  la 
même  chose.  Voy.  Archiprétré.  Le  diocèse 
deTroyes  est  divisé  en  dix  doyennés.  Voy. 
Organisation. 

DRAPS  DE  MORTS. 
«  Il  est  d'usage  en  certains  diocèses,  dit 
M.  l'abbé  André,  que  les  parents  du  défunt 
offrent  des  draps  connus  sous  le  nom  de 
draps  de  morts  pour  être  placés  sur  la  bière, 
et,  dans  quelques  localités,  appendus  aux 
I  i  iers  de  l'église,  pendant  l'année  de  deuil. 
Ces  draps  doivent-ils  appartenir  à  la  fabri- 
que ou  au  curé  ?  Le  Journal  des  conseils  de 
fabrique  est  porté  à  penser  que,  sasl  les  cir- 
constances particulières,  le  pro.iuit  de  ces 
obîalions  d  >it  être  partagé  également  entre 
la  fabrique  et  le  curé,  d'après  le  principe 
posé  par  le  décret  du  26  décembre  1813,  con- 
cernant le  partage  des  cierges  employés  aux 
enterrements,  lequel  a  établi  une  règle  gé- 
nérale, mais  qui  n'a  pu  prévoir  tous  les  cas 
dans  lesquels  il  y  aurait  lieu  à  en  taire  l'ap- 
plication. Cependant  nous  pensons  qu'à  dé- 
faut de  loi,  il  est  plus  convenable  de  s'en 
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tenir  àcel  égard  aux  usages  locaux;  car,  dans 
beaucoup  de  paroisses,  ces  draps  de  morts 
appartiennent  au  curé.  Mais  en  cas  de  con- 
testations entre  la  fabrique  et  le  curé,  ce  se- 
rait à  l'évêqueà  prononcer.» 

Ces  draps  tiennent  lieu  de  fournitures  que 
la  fabrique  seule  a  le  droit  de  faire  et  dont 
seule  elle  doit  bénéficier.  Voy.  Pompes  funè- 
bres. Le  décret  impérial  du  26  décembre 
1813  règle  un  point  particulier  et  le  règle 
contrairement  aux  dispositions  générales 
des  décrets  du  23  prairial  an  XII,  et  18  mai 
1806.  On  ne  peut  pas  l'étendre  à  d'autres 
fournitures  que  celle  de  la  cire.  S'il  s'élevait 
des  discussions  à  ce  sujet,  elles  seraient  ad- 
ministratives et  devraient  être  administrati- 
vement  réglées. 

DRESSOIR    ' 

Dans  l'instruction  ministérielle  du  25  juil- 
let 18i8  le  nom  de  dressoir  nous  paraît  avoir 
été  donné  aux  Chapiers  ou  aux  Crédesces. 
Voy.  ces  mots. 

DROIT. 

Le  mot  droit  se  prend,  1°  pour  la  faculté  ac- 
cordée ou  reconnue  par  la  loi  ;  2°  pour  la  loi 
ou  les  lois  qui  l'accordent  ou  la  reconnaissent  ; 
3°  pour  les  principes  et  règles  de  jurispru- 
dence qui  le  déterminent. 

Le  droit  est  naturel  ou  humain, selon  qu'il 
vient  de  la  nature  ou  de  l'homme.  L e  droit 
humain  est  civil  ou  ecclésiastique,  selon  qu'il 
a  pour  objet  les  matières  civiles  ou  les  ma- 
tières ecclésiastiques.  L'un  et  l'autre  sont,  de 
leur  nature,  judiciaires  ou  administratifs,  pu- 
blics ou  privés,  mais  le  gouvernement  ne  re- 
connaît pas  le  droit  ecclésiastique  judiciaire. 

DROIT  D'ANNEXE  OU  d'aTTACI5E. 

«On  entend  par  droit  d'annex  e,  dit  M.  Vuil- 
lefroy,  le  droit  de  vérifier  les  bulles,  brefs, 
constitutions  et  autres  expéditions  de  la 
Cour  de  Rome.  »  Le  droit  de  vérifier  était  le 
droit  de  vérifier.  Celui  d'annexé  consistait  à 
ne  laisser  publier  les  bulles,  constitutions, 
brefs  et  provisions  venant  de  la  Cour  de 
Rome  qu'avec  une  annexe  ou  attache,  qui 
portait  autorisation  de  publier  et  donnait 
l'exécution  civile. 

0<)  appelait  plus  particulièrement  attache 
l'autorisation  donnée  par  lettres  patentes  du 
roi,  et  annexe,  celle  qui  était  donnée  par  ar- 
rêt des  parlements  :  car  c'était  l'annexe  et 
non  pas  le  droit  d'annexé,  comme  l'a  cru  M. 
l'abbé  André,  que  les  parlements  doniaienl. 

Le  droit  d'annexé  ou  attache,  que  M.  Vu  1- 
lefroy  prêtent  avoir  été  exercé  de  tout  temps 
en  France,  était  moderne.  Le  plus  ancien 
titre  que  Portalis  cite  en  sa  faveur  est  un  ar- 
rêté du  parlement  de  Paris,  en  date  du  k  oc- 
tobre 1580.  Dupuy,  dans  son  Commentaire 
des  libertés  de  l'Église  gallicane,  en  cile  un 
du  '22  février  1482.  Pour  remonter  plus  haut 
il  a  été  contraint  d'alléguer  des  faits  qui  ne 
prouvent  autre  chose  sinon  que  sous  Pépin 
et  Charlemngne  il  y  eut  des  actes  du  saint- 
siège,  auxquels  le  souverain  du  royaume 
donna  l'exécution  parée. 
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D'après  le  premier  article  organique,  au- 
cun acte  de  la  Cour  de  Home  ne  peut  être 
reçu,  publié,  imprimé,  ni  être  autrement  mis 
à  exécution  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. Voy.  Bulles. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques  a.  t.— Parlement  de  Paris,  arrêts, 

S2fëvr.  1482,  4  oct.  1580. 

Auteurs  el  ouvrages  cités. 
André  (M.  l'abbé),  Cours  alphabétique  de  të0.— Dupoy, 
Preuves  des  libertés  de  l'Eglise  gallicane.— Portalis,  Dis- 
cours, Rapports,  etc.— Vuillefroy,  Traité  de  l'adm.  du  culte 
a  ihôkque. 

DROIT  D'ASILE. 

Le  droit  d'asile  fut  supprimé  à  Rome  par 
arrêté  de  la  consulte  extraordinaire  chargée 
par  l'Empereur  de  la  réorganisation  de  cette 
partie  de  l'empire.  {Arr.,  17  juin  1809.)  Voy. 
Asile. 

droit  canon  et  droit  canonique. 
Le  droit  canonique  est  celui  qui  résulte 
des  lois  ou  canons  de  l'Eglise.  Droit  canon 
se  dit  de  la  collection  ou  ensemble  de  ces 
lois. — Le  droit  canon  a  élé  remis  en  vigueur 
par  le  Concordat,  et  son  exécution  est  main- 
tenue par  l'article  organique  sixième  et  qua- 
torzième, sauf  les  modifications  qui  étaient 
reçues  en  France  avant  1789. 

DROITS    CASUELS. 

Les  droits  casuels  sont  ceux  qui  dépendent 
des  cas  qui  se  présentent  et  varient  avec 
eux.  —  On  en  distinguait  de  deux  espèces 
différentes  :  1°  les  droits  casuels  et  éventuels 
qui  furent  déclarés  rachetables  par  décret  des 
18-29  décembre  1790,  et  entièrement  suppri- 
més sans  indemnité  par  décrets  des  25-28 
août  1792  et  17  juillet  1793;  2°  les  droits  ca- 
suels des  curés  qui  furent  supprimés  aussi 
par  décrets  des  k  et  11  août-3  novembre 
1789,  2i  juillet-2i  août  1790.  Ceux-ci  ont 
élé  rétablis  sous  le  nom  d'oblations  par  les 
articles  organiques.  (Art.  5,  68  et  69.)  On  les 
appelle  au-si  droits  et  casuels.  (Décret  imp. 
du  30  déc.  1809,  a.  36;  Décret  imp.  du  17  nov. 
1811,  a.  1.) 

Le  trésorier  de  la  fabrique  sortant  remel  à 
celui  qui  entre  en  exercice  une  copie  du  tarif 
des  droils  casuels.  (Décret  du  30  déc.  1809 
a.  88.)  Voy.  Casuel. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  S,  68  et  G9.— Décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  4,  Il  août,  3  nov.   1789;   12  juill.-2i 

août  1790.— Décret  impérial  du  50  déc.  1809,  a.  56  et  88: 
17  nov.  1811,  a.  1. 

DROITS    CENSAUX. 

Les  droils  censaux  furent  abolis  par  l'As- 
semblée nationale,  le  11  août  1789. 

DROITS  civils. 
Les  droils  civils  sonl  ceux  qui  émanent  des 
lois  civiles.  Ils  sonl  publics  ou  particuliers. 
Ces  droits  sont  attachés  à  la  qualité  de  fran- 
çais, l'exercice  en  est  indépendant  de  celle 
de  citoyen.  (Code  civ.,  a.  7  et  8.) —  L'Assem- 
blée nationale  avait  divisé  les  citoyens  en 
actifs  et  non  actifs  :  elle  privait  des  droils  de 


citoyens  actifs  les  ecclésiastiques  qui  refu- 
saient de  prêter  serment,  ou  qui,  après  l'a- 
voir prêté,  refusaient  d'obéir  à  ses  décrets. 
(Décret,  27  nov.-m  déc.  1790,  a.  6  et  7.) 

DROITS    CIVIQUES. 

Les  droils  civiques  ou  politiques  compren- 
nent :  1°  le  droit  de  voler  el  d'être  éligible  ; 
2'  celui  de  recevoir  une  décoralion  et  d'en 
porter  les  insignes;  3°  celui  d'être  juré,  ex- 
pert, témoin,  tuteur,  curateur,  subrogé  tu- 
teur, conseil  judiciaire  ou  membre  du  con- 
seil de  famille;  ku  celui  de  prendre  un  port 
d'armes,  de  faire  partie  de  la  garde  natio- 
nale et  d'être  appelé  aux  emplois  ou  fonc- 
tions publiques.  (Code  pén.t  a.  8,  34  et  32.) 
Voy.  Droits  civils. 

L'interdiction  des  droits  civiques  pendant 
dix  ans  est  prononcée  contre  les  dépositaires 
d'une  partie  quelconque  de  l'aulorilé  publi- 
que qui  se  coaliseraient  pour  concerter  des 
mesures  contraires  aux  lois.  (Ib.,  a.  123.)  — 
Le  comité  ecclésiastique  décida  que  la  dé- 
chéance des  droits  civiques  n'emportait  pas 
privation  des  fonctions.  (18  déc.  1790.) 

DROITS    DE    CONFIRMATION. 

Les  droits  de  confirmation  aux  assem- 
blées municipales,  lesquels  étaient  annexés 
ou  attachés  à  des  titres  ecclésiastiques,  fu- 
rent abolis  par  l'Assemblée  nalionale.  (  Dé- 
cret, 21  ma»- 27  juin  1790,  lit.  5,  a.  2.)  Voy. 
Confirmation 

droit  de  cotte  morte. 

Le  droit  de  colle  morte  fut  aboli ,  le  1 1  août 
1789,  par  l'Assemblée  nationale.  (Décret^ 
a.  13.) 

DROIT    DE    DÉPORT. 

Voy.  Déport. 

DROIT    DE    DÉPOUILLES 
\  oy.  DÉPOUILLES. 

.  DROITS    D'ENREGISTREMENT. 

Les  droits  d'enregistrement  sont  fixes  ou 
proportionnels. —  Le  droitlixe,  dit  M.  Dalloz, 
s'applique  aux  actes  civils,  soit  judiciaires 
ou  extra-judiciaires,  dénommés  par  la  loi, 
qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni  libéra- 
lion,  ni  condamnation,  collocation  ou  liqui- 
dation de  sommes  et  valeurs,  ni  transmis- 
sion de  propriété,  d'usufruil  ou  de  jouissance 
de  biens  meubles  on  immeubles.  Le  droit 
proportionnel  est  établi  pour  les  obligations, 
libérations,  condamnations,  coilocalions  ou 
liquidations  de  sommes  et  valeurs,  el  pour 
toute  transmission  de  propriété,  d'usufruit 
ou  de  jouissance  de  biens  meubles  et  im- 
meubles, soil  entre-vifs,  soit  par  décès.  Nous 
ferons  connaître  au  mot  Enregistrement 
quels  sont  ces  droits. 

droits  d'étole. 

Les  droits  d'étole  sont  ceux  qui  sonl  attri- 
bués à  la  charge  pastorale.  Us  sont  réservés 
aux  curés  congruistes  par  le  décret  impérial 
du  31  octobre  1810. 
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DROITS    DES    FABRIQUES. 

Les  droits  des  fabriques  sont  des  conces- 
sions que  l'autorité  civile  leur  a  faites,  ou 
plutôt  des  privilèges  qu'elle  leur  a  accordés. 
Ils  consistent  :  1°  dans  la  faculté  de  posséder 
et  gérer  les  biens  qui  ont  été  concédés, 
attribués  ou  donnés  à  l'Eglise,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient;  2°  dans  celle  d'acquérir 
ou  d'aliéner  en  se  conformant  aux  lois; 
3'  dans  la  jouissance  des  propriétés  commu- 
nales affectées  au  service  du  culte,  et  dans 
celle  des  produits  spontanés  des  cimetières; 
4°  dans  l'autorisation  de  louer  les  places  dans 
l'Eglise,  et  d'y  placer  des  bancs  et  des  chai- 
ses pour  s'en  faire  un  revenu,  ou  de  céder  à 
prix  d'argent  la  permission  d'en  placer; 
5°  dans  celle  de  faire  des  quêtes,  poser  des 
troncs,  recevoir  des  oblalions  ;  6°  dans  celle 
de  fournir  seule  ou  de  faire  fournir  à  son 
profit  tous  les  ob)ets  nécessaires  à  la  pompe 
des  funérailles  ;  7°  dans  le  privilège  d'appeler 
la  commune  à  suppléer  au  défaut  de  son 
budget,  quand  les  dépenses  sont  régulière- 
ment ordonnées  et  d'une  utilité  incontes- 
table. {Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  36.) 

L'exercice  de  ces  droits  est  confié  au  tré- 
soiier  de  la  fabrique,  sous  la  surveillance  du 
bureau  des  marguilliers  et  la  direction  du 
conseil.  (76.,  a.  12,  25  et  suiv.)  Ce  dignitaire 
est  tenu  de  faire  tous  les  actes  conservatoires 
qui  sont  nécessaires  pour  en  assurer  le 
maintien.  (Art.  78.) 

DROITS   FÉODAUX. 

Les  droits  et  devoirs  tant  féodaux  que  cen- 
suels  qui  tenaient  à  la  main  morte  réelle  ou 
personnelle  et  à  la  servitude  personnelle  et 
ceux  qui  les  représentaient  furent  abolis  sans 
indemnité  par  l'Assemblée  nationale,  les  au- 
tres furent  déclarés  rachetables.  (Décret,  11 
août,  21  sept. -3  nov.  1789,  a.  1.)  Il  fut  ar- 
rêté en  même  temps  que  le  prix  et  le  mode 
du  rachat  seraient  fixés  par  elle.  (Ib.) 

DROITS  FONCIERS. 

Quand  il  s'agit  de  droits  fonciers,  les  titulai- 
res ecclésiastiques  dotés  ne  peuvent  entre- 
prendre ni  soutenir  aucun  procès  ni  former 
un  désistement  sans  l'autorisation  du  con- 
seil de  préfecture.  (Décret  imp.  du  6  nov. 
1813,  a.  14.) 

DROITS  HONORIFIQUES  DANS  L'ÉGLISE. 

I.  En  quoi  consistaient  anciennement  ces  droils  et  par 
qui  ils  pouvaient  être  revendiqués.  —  11.  Sont-ils 
revendicables  aujourd'hui? 

1*  En  quoi  consistaient  ces  droits  et  par  qui 
ils  pouvaient  être  revendiqués. 

«  L'honneur  de  la  procession,  l'offrande, 
■e  banc  au  chœur,  l'eau  bénite,  le  pain  bénit, 
l'encens  et  la  recommandation  aux  priè- 
res publiques,  sont  les  principaux  honneurs 
des  patrons  et  des  seigneurs  pendant  leur 
vie,  et  après  leur  mort,  ils  sont  encore  hono- 
rés de  la  sépulture  dans  le  chœur,  et  par 
des  litres  et  ceintures.»  (Simon,  Traité  du 
patronage,  titre  18.) — «  Selon  Mareschai,  ces 
droits  consistent  en  nomination  au  bénéfice, 
préséance  en   l'église,  et  aux   assemblées 
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qu'on  fait  pour  l'entretènement  et  répara- 
tion d'icelle  et  du  service  divin,  à  précéder 
tous  autres  aux  processions  et  à  l'offrande 
immédiatement  après  les  prêtres,  à  avoir  le 
premier  de  la  main  du  curé  ou  vicaire  l'as- 
persion de  l'eau  bénite,  l'encensement,  la 
distribution  du  pain  bénit,  à  baiser  le  pain  ; 
en  la  recommandation  particulière  aux  priè- 
res publiques  ;  à  avoir  bancs,  séance  et  sé- 
pulture au  chœur,  et  litre  ou  ceinture  funè- 
bre et  de  deuil  autour  de  l'église.  »  (Traité 
des  droils  honor.,  ch.  ier.) 

On  distinguait  les  droits  honorifiques  en 
majeurs  et  en  mineurs.  Les  droits  honorifi- 
ques majeurs  étaient  le  droit  de  litre  ou 
ceinture  funèbre,  les  prières  nominales,  le 
banc  dans  le  chœur,  l'encens  et  la  sépulture 
au  chœur.  Les  droits  honorifiques  mineurs 
étaient  la  préséance  pour  recevoir  l'e.;u  bé- 
nite, le  baiser  de  paix  et  le  pain  bénit;  pour 
ce  qui  est  de  l'offrande  et  de  la  procession, 
c'étaient  de  simples  distinctions. 

Les  patrons  de  l'église,  c'est-à-dire  ceux 
qui  l'avaient  fondée  ou  dotée,  et  les  seigneurs 
hauts  justiciers  dans  la  justice  desquels  elle 
était  bâtie,  pouvaient  seuls  revendiquer 
les  droits  honorifiques  majeurs.  Les  droits 
honorifiques  mineurs  leur  étaient  aussi  dé- 
férés, mais  ils  n'en  jouissaient  pas  seuls  ; 
on  les  accordait  pareillement  au  seigneur  du 
fief,aux  gentilshommes,  auxofficiers  royaux, 
aux  commensaux  de  la  maison  du  roi  et  aux 
autres  personnes  qualifiées. 

Les  droits  majeurs  qui  seuls  étaient  de  vé- 
ritables droils,  de  même  que  les  distinctions 
attachées  tant  à  la  quali'è  de  seigneur  justi- 
cier qu'à  celle  de  patron,  furent  supprimés 
par  la  loi  du  13-20  avril  1791,  art.  18. 

Parmi  les  droits  honorifiques  mineurs,  ac- 
cordés à  d'autre  titre  qu'à  celui  de  patron 
ou  de  seigneur  haut  justicier,  il  y  en  avait 
qui  étaient  une  simple  déférence  volontaire- 
ment accordée  à  la  personne,  et  d'autres  qui 
étaient  la  jouissance  d'un  droit  acquis.  Ces 
derniers  étaient  réels  ou  personnels  :  réels 
lorsqu'ils  tenaient  à  la  terre;  personnels 
lorsqu'ils  tenaient  à  la  personne. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  rendu  le 
1er  février  1825,  donne  à  entendre  que  les 
droits  réels  acquis  au  prix  d'une  concession 
auraient  survécu  à  cette  loi.  Nous  pouvons 
assurer  que  l'Assemblée  nationale  aurait  été 
scandalisée  d'entendre  professer  une  pareille 
doctrine.  Elle  craignait  tellement  qu'on  ne 
vît  dans  les  distinctions  qu'elle  autorisait 
quelquechose  desemblable,  que,  après  avoir 
réglé  l'ordre  et  le  rang  que  les  municipalités 
devaient  suivre  dans  les  cérémonies  religieu- 
ses, elle  ajouta  immédiatement  :  «  Cependant 
la  préséance  attribuée  aux  officiers  munici- 
paux sur  les  autres  corps  ne  leur  confère 
aucun  des  anciens  droits  honorifiques  dans 
les  églises.  »  (Décret  du  21  ;na*'-27  juin  1790, 
a.  32.) 

2J  Les  droits  nonorifiques  sont-ils  revendica- 
bles aujourd'hui  ? 

Le  gouvernement  républicain  eut  un  mo- 
ment l'idée  de  les  attribuer  à  ses    agents, 
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ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  le  passage  d'une 
circulaire  que  nous  avons  citée  au  mot  En- 
cens; mais  mieux  avisé  il  y  renonça,  et  s'en 
tint  à  la  réserve  d'une  plan4  distinguée  qu'il 
avait  faite  dans  l'article  organique  V7,  pour 
les  individus  catholiques  qui  remplissent  les 
autorités  civiles  et  militaires.  Quelque  tenaps 
après,  Bonaparte  devenucmpeivur  supprima 
dans  les  Etals  de  Parme,  Plaisance  et  (iuas- 
lalla,  ces  droits  et  ceux  de  patronage  Décret 
imp.du  Ikprair.  an  XI 11  (3  juin  1805  ,  a.4. 

Actes  lég'slatifs. 
Articles  organiques,  a.  47.—  Décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, 13-20  avril  1791,  a.  18;  -21    mai-17  juin  1790,  a. 
5-i— Décret  impérial  du  li  prair.  an  XIII  (3  juin  1805), 
ait.  I. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Hareschal,  Traité  des  droits  honor.,  ch.  1". — Simon, 
Traité  du  droit  de  pair.,  tit.  18. 

DROIT  DE  JOYEUX  AVENEMENT. 

En  France  on  considérait  comme  joyeux 
avènement,  l'avènement  au  trône,  de  même 
q'  e  l'avènement  au  siège  ponliOcal.  A  l'oc* 
casion  de  l'un  comme  de  l'autre  ,  le  roi 
pouvait  donner  des  brevets  d'expeclalive 
peur  li  première  prébende  vacuité  dans 
les  chapitres  cathédraux  et  collégiaux  du 
royaume.  L'assemblée  du  clergé  tenue  en 
1612  ré  lama  respectueusement  contre  l'exer- 
cice de  ce  droit.  La  chambre  ecclésiastique 
des  Etals  généraux  tenus  en  161i  renou- 
vela ces  réclamations  et  supplia  le  roi  de 
n'accorder  ci-après  aucun  brevet  de  nomina- 
tion pour  le  joyeux  avènement  ou  serment 
de  fidélité. 

D.ins  l'assemblée  générale  du  clergé  tenue 
en  1G4G,  l'archevêque  de  Toulouse  dit  q  ie 
l'octroi  de  ces  brevets  était  une  nouvelle  en- 
treprise, que  les  parlements  n'avaient  pas 
voulu  la  reconnaître,  el  que  l'ordonnance  de 
1629  qui  en  faisait  ment'on  n'avait  pas  été 
vérifiée.  Cel  usa:e.  en  effet,  ne  paraît  pas  re- 
monter plus  haut  que  le  règne  d'Henri  111 
qui  l'introduisit  par  deux  déclarations,  l'une 
de  l'année  1J77,  et  l'autre  de  l'année  1579. 

L'ordonnance  de  Louis  XIII,  donnée  en 
janvier  1029,  porte  qu'il  ne  sera  donné  des 
brevets  à  l'occasion  du  joyeux  avènement 
du  roi  que  sur  les  églises  cathédrales,  et  ce 
pour  gratifier  des  ecclésiastiques  servant 
près  de  la  personne  du  roi  et  qui  s'en  trou- 
veront digne-. (Art.  17.)—  Ces  sortes  de  bre- 
vets sont  contraires  aux  décrets  du  concile 
de  Trente.  (Sess.  xxiv.  de  la  Réf.,  ch.  19.) 
Ils  ont  quelque  chose  d'odieux  en  ce  qu'ils 
disposent  par  avauce  d'une  place  qui  n'est 
pas  encore  vacante. —  L'usage  d'en  d<  nner  à 
l'o  casion  du  serment  de  fidélité  de  l'évéque 
e  complètement  oublié.  Il  en  aurait  dû 
éire  de  même  de  celui  qu'avaient  les  rois 
de  France  d'en  donner  à  l'occasion  de  leur 
joyeux  avènement  ;  mais  on  le  remit  en  vi- 
gueur sous  Charles  X,  el  une  commission 
laïque  formée  en  1831  fui  onsullée  pour  sa- 
voir si  on  devait  ou  non  en  continuer  l'exer- 
cice. «  Celte  question,  dit  M.  Vuillefroj,  y 
fui  vivement  discutée  et  ajournée  sans  solu- 
tion.»  (Pag.  133.)  Il  aurait  été  difficile  en 
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effet  de  donner  une  solution  raisonnable  en 
présence  de  la  législation  que  nous  a  laissée 
l'Assemblée  constituante  et  de  celle  qui  est 
venue  après  le  Concordat.  —  On  ne  peut  pas 
dire  avec  M.  Vuillefroy,  que  ce  droit  a  été 
réservé  par  l'article  17  de  celle  convention. 
C'était,  si  l'on  veut,  une  prérogative  dont  les 
rois  de  France  jouissaient  auprès  des  évo- 
ques de  leur  rovaume,  qui  la  lolé< aient,  pour 
éviter  le  scandale,  mais  ce  n'était  point  une 
prérogative  d»  ni  ils  eussent  la  jouissance 
auprès  du  pape.  L'article  organique  35  et 
les  dés  rets  impériaux  relatifs  à  la  nomina- 
tion des  chanoines  la  sup- osent  abolie.  Le 
conseil  ecclésiastique  de  1803,  consulté  à  ce 
sujet,  répondit  par  un  silence  très-significa- 
tif. Voy.  Droit  de  régale.  Les  évéques 
pourraient  par  conséquent  refuser  d'insti- 
tuer lez;  chanoines  que  l'on  voudrait  ainsi 
leur  imposer,  et  consciencieusement  ils  de- 
vraient le  faire  ;  car  ces  nominations  sont 
contraires  à  l'esprit  de  l'Eglise  et  abusives. 

Actes  législatifs. 

Concile  d:1  'irenie,  se«s.  xxiv.  <ie  la  Réf.,  cli.  19. — As- 
sprnblées  du  clergé  de  Fiance.  1612,  1616.— Kials-géné- 
raux,  i  hambreëcclés.,  1614. — Conseil  ec.  lésiastique,  1809. 
— Articles  organiques,  a.  55. — Ordonnance  de  janv.  16:19, 
a.  17. — Déclarations,  lo77,  1599. — Commission  de  1851. 

Auteur  et  ouvrage  cités 

Vuillefroy  (M.),  Traité  de  l'adm.  du  culte  catholique, 
p.  155. 

DROITS    DE    MUTATION. 

Le  droit  de  mutation  perçu  par  le  gouver- 
nement se  confond  avec  celui  d'enregistre- 
ment. Disons  seulement  ici  qu'il  n'y  a  pas  de 
droits  de  mutation  à  percevoir,  lorsque  la 
transmission  de  propriété  a  été  effectuée  par 
tradition  ou  donation  manuelle.  Ainsi  l'a  jngé 
la  Cour  royale  de  Limoges,  par  arrêt  du  31 
mai  18*3,  auquel  l'administration  a  acquiescé 
par  délibération  du  22  septembre  même  an- 
née. Voy.  Droits  d'enregistrement  el  Enre- 
gistrement. 

droits  de  nomination. 

Les  droits  de  nomination  aux  assemblées 
municipales,  lesquels  étaient  attachés  à  des 
titres  ecclésiastiques,  furent  abolis  par  le  dé- 
cret du  21  mai -27  juin  1790,  titre  V,  a.  2. 
Voy.  Nominations. 

DROITS  ET  PRÉROGATIVES  DE  LA  FRANCE 
A  ROME. 

Les  anciens  droits  et  les  anciennes  préro- 
gatives de  la  France  à  Rome  furent  réservés 
dans  le  traité  de  paix  du  1er  ventôse  an  A" 
(19  sept.  1797,  a.  5  ;  el  lors  du  Concordat  de 
1801 ,  ces  droits  el  prérogatives  furent  recon- 
nus par  le  pape  au  premier  consul.  (Art.  16.) 

DROIT   DE    PRÉSÉANCE,    DROIT    DE    PRÉSEN- 
TATION. 

Le  droit  de  préséance,  de  même  que  celui 
de  présentation,  aux  assemblées  municipales, 
lesquels  étaient  attachés  aux  titres  ecclésias- 
tiques, forent  abolis  par  le  décret  du  21  ma*» 
27  juin  1790,  litre  V,  a.  2. 

DROITS    DE    PROPINE. 

Voyez  Cakdinaux 
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DROIT   PUBLIC. 

Le  droit  public,  invoqué  souvent  par  le 
conseil  d'Etat  et  les  Cours  suprêmes,  n'est 
autre,  suivant  M.  Dalloz,  que  le  droit  coutu- 
niier.  {Cons.  d'Et.,  Ont.,  12  janv.  1825.)  Il 
résulte  d'un  usage  généralement  établi,  et 
auquel  il  n'a  été  dérogé  par  aucune  loi,  et 
repose  sur  ce  principe  que  chacun  est  sup- 
posé avoir  le  droit  de  faire  ce  qu'il  est  dans 
l'habitude  de  taire  publiquement,  au  vu  et  au 
su  de  l'autorité,  qui  n'y  met  pas  empêche- 
ment. 

On  appelle  Ordinairement  droit  public  celui 
que  la  Constitution  et  les  lois  générales  ac- 
cordent ou  garantissent  à  ious  les  citoyens, 
ou  au  plus  grand  nombre  d'entre  eux. 

DROIT    DE    RÉGALE. 

I.  Du  droit  de  Régale  avant  le  Concordat.  —  II.  Du 
droit  do  régale  depuis  le  Concordat. 

1°  Du  droit  de  régale  avant  le  Concordat. 

On  appelait  recale  la  jouissance  que  le  roi 
de  France  avait  des  fruits  de  certains  béné- 
fices silué.s  dans  son  royaume,  lorsqu'ils  ve- 
naient à  vaquer. Cette  jouissance  dm  ait  aussi 
longiemps  que  la  vacance.  Ledroitde  régale 
était  le  droit  que  le  roi  avait  ou  ci 03 ail  avoir 
de  percevoir  c^s  fruits.  Quant  aux  bénéfices 
dotés  par  le  roi ,  ce  droit  avait  un  fondement 
légitime.  11  n'en  étiit  pas  de  même  pour  les 
autres. 

Au  droit  de  régale  était  joint  le  privilège 
de  disposer  des  bénéfices  qui  n'étaient  pas  à 
charge  d'âmes,  et  de  pourvoir  aux  prébendes 
du  chapitre  cathedra!.  Ce  privilège,  dont 
l'origine  n'était  pas  connue,  fut  reconnu  par 
Innocent  III  (Bulle  du  15  aoid  1210),  Clé- 
ment IV  (Bulle  du  13  sept.  1267),  Grégoire  X 
(Bulle  de  juillet  1271),  Grégoire  XI  (Bulle  du 
28  août  1375),  et  par  plusieurs  autres  papes. 
11  fut  aboli  en  même  temps  que  le  droit  de 
régale  proprement  dit  par  le  décret  sur  la 
Constitution  civile  du  clergé.  (Décr.,  12/ut/iL- 
1k  août  1790.) 

2°  Du  droit  de  régale  depuis  le  Concordat. 

M.  Vuillefroy  préiend  que  le  droit  de  ré- 
gale avec  le  privilège  qui  lui  était  inhérent 
ont  été  implicitement  reconnus  p  ;r  l'article 
16  du  Concordat.  Comme  si  on  avait  pu  se 
connaître  dans  cette  convention  des  droits 
qui  n'existaient  plus  et  qui  étaient  inconci- 
liables avec  les  lois  constitutives  de  l'Etat. 
L'article  16  du  Concordat  est  ainsi  conçu  : 
«  Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  premier  con- 
sul de  la  République  française  les  mêmes 
droits  et  prérogatives  dont  jouissait  pr>  s 
d'elle  l'ancien  gouvernement.» 

La  réualeétait-elleun  droit,  uneprérogaiive 
dont  l'ancien  gouvernement  jouissait  près  du 
pape?  Non,  certes.  C'était,  comme  le  dit  Inno- 
cent IH,  une  ancienne  coutume  du  royaume, 
laquelle  avait  nécessairement  son  principe  ou 
dans  le  droit  commun  ou  dans  une  concession 
gracieuse  de  l'Eglise.  Elle  disparut  avec  l'an- 
cien régime,  et  à  moins  de  rétablir  préalable- 
ment les  affaires  ecclésiastiques  dans  leur 
situation  ancienne,  il  ne  faut  pas  songer  au- 


jourd'hui à  la  remettre  sur  pied,  Nous  pré- 
sumons que  le  conseil  ecclésiastique  de  1809 
s'en  aperçut;  car  l'Empereur  lui  avait  fait 
demander  s'il  ne  réunissait  pas  sur  sa  tête  les 
droits  qui  étaient  sur  celles  des  rois  de  France, 
des  ducs  dé  Brabant  et  ;<ures  souverains  des 
Pays-Bas  ,  des  rois  de  Sardaigne,  des  ducs  de 
Toscane,  etc.,  soit  pour  la  nomination  des 
cardinaux,  soit  pour  toute  autre  prérogative, 
et  le  conseil  lépondit  que  la  prérogative  (il 
aurait  fallu  dire  le  privilège)  dont  jouissent 
les  souverains  catholiques  de  présenter  i  es 
nominations  de  cardinaux  et  les  autres  de  ce 
genre,  sont  des  témoignages  de  la  reconnais- 
sance de  l'Eglise  pour  la  protection  qui  1  i 
est  accordée  par  les  souverains;  que  les  pré- 
rogatives ont  été  consacrées  parle  temps  et 
sont  passées  avec  les  autres  tires  aux  suc- 
cesseurs des  princes  qui  en  avaient  joui-  que, 
d'après  ces  considérations,  le  conseil  pensait 
que  Sa  Majesté  était  fondée  à  réclamer  les 
prérogatives  semblables  qui  se  trouvaient  at- 
tachées aux  souverainetés  des  pays  réunis,  ;  u 
moment  où  i;s  ont  été  incorporés  à  l'empiré 
français.  (De  Barrai,  Fragmnts  ,  p.  100-1  ik.) 
Dans  celte  réponse  que  nous  avons  rappor- 
tée intégralement,  le  coi, se. I  n  a  reconnu  d'au- 
tre droit  à  I  Empereur  qua  celui  de  présenta- 
tion, et  n'a  fait  aucunememiondes  privilèges 
dont  jouissaient  les  rois  de  France,  parce 
qu'il  était  évident  que  la  révolution  les  avait 
anéantis. 

Napoléon,  qui  voulait  à  toute  force  être  le 
successeur  de  Ch arlemagne  et  de  Louis  XIV, 
se  donna  de  ses  propres  mains  ce  que  le  con- 
seil ecclésiastique  n'avait  pu  lui  reconnaître 
malgré  sa  bom.e  volonté.  Il  décréta,  1°  que 
le  droit  de  régale  continuerait  d'être  exercé 
dans  l'empire,  ainsi  qu'il  i'avait  été  de  tout 
temps  parles  souverains  ses  prédécesseurs 
(Décret  imp.,6  nov.  1813,  a.  33)  ;  2°  qu'au 
décès  de  chaque  archevêque  ou  évèque  il  se- 
rait nommé,  par  le  ministre  des  cultes,  un 
commissaire  pour  l'administration  des  biens 
de  la  mense  épiscopale  pendant  la  vacance; 
3°  que  ce  commissaire  prêterait,  devant  le 
tribunal  de  première  instance,  le  serment  de 
remplir  cette  commission  avec  zèle  et  fidélité. 
(Art.  33,  3ï  et  35.)  On  peut  contester  avec 
raison  la  validité  d'un  pareil  acte. 

Le  gouvernement,  payant  à  titre  d'appoin- 
tements et  salaires  la  dotation  ecclésiastique, 
doit  retenir  le  traitement  lorsque  le  bénéficier 
ou  titulaire  n'exerce  plus  :  c'est  dans  l'ordre. 
Personne  n'y  trouve  à  redire;  mais  le  jour  où, 
s'appuyant  du  décret  impérial  du  6  novembre 
1813,  il  prétendra  percevoir  à  son  profil  les 
revenus  d'u  ;e  dotation  que  moi  ou  un  autre 
nous  aurons  faite  au  profit  du  titre  et  de  l'E- 
glise, il  se  rendra  coupable  de  spoliation; 
nous  pourrons  le  traduire  devant  les  tribu- 
naux, et  au  besoin  en  appeler  aux  chambres 
pour  écarter  ces  inconcevables  prétentions. 

Actes  législatifs. 

Bulles,  15  sept.  1267,  juill.  1271/28  août  1373.— Conseil 
ecclésiastique,  180').— Décret  de  l'Assemblée  nationale, 
12  juill .-24  août  1790.— -Décret  impérial  du  6  nov.  1815, 
a.  53,34,33. 
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DROITS     DU    SOUVERAIN. 

Par  l'article  16  du  Concordat  Pie  VII  re- 
connut dans  le  chef  de  l'Etat  les  mêmes  droits 
et  prérogatives  dont  jouissait  près  du  pape 
l'ancien  gouvernement.  C'est  à  raison  de  cette 
reconnaissance  mal  formulée  et  équivoque 
que  dans  l'article  3  du  projet  de  décret  pré- 
senté par  la  section  de  législation,  pour  la 
publication  du  décret  du  concile  national 
tenu  en  1811 ,  il  était  dit  que  cette  publication 
était  faite  sans  préjudice  du  droit  que  l'Em- 
pereur avait  de  faire  exémter  dans  toute  leur 
étendue  les  canons  qui  forment  le  droit  com- 
mun de  l'Eglise  universelle.  (Proj.,  16  août 
1811.) 

DROITS    DE    TOMBEAUX. 

En  autorisant  par  arrêté  du  19  novembre 
1821  l'évcque  de  Vannes  à  permettre  le  réta- 
blissement de  l'inscription  funèbre  de  la  fa- 
mille (îibon,  telle  qu'elle  existait  avant  1789 
sur  une  pierre  tumulaire,  le  ministre  de  l'in* 
térieur  déclare  que,  dans  aucun  cas ,  la  fa- 
mille Gibon  ne  pourra  se  prévaloir  de  cette 
concession  pour  réclamer  le  droit  de  tom- 
beau qui  y  était  anciennement  attaché  et  qui 
se  trouve  irrévocablement  annulé  par  le  dé- 
cret du  23  prairial  an  XII,  ni  aucun  des  au- 
tres droits  détruits  par  les  lois  existantes. 


ECC  Î84 

DROITS    Dï    VACAT. 
Voy.  DÉPORT. 

DUCS. 

Il  y  avait,  avant  1789  ,  plusieurs  sièges 
auxquels  le  titre  de  duc  était  attaché.  Trois 
d'entre  eux  formaient  des  duchés-pairies  : 
c'étaient  celui  de  Reims,  celui  de  Laon  et  ce- 
lui de  Langres. 

Ce  litre  ne  fut  point  rétabli  en  faveur  du 
clergé  par  le  décret  impérial  du  1er  mars 
1808  ;  mais  une  ordonnance  royale  du  8  jan- 
vier 1823  porte  que  les  cardinaux-pairs  du 
royaume  prendront  rang  au  banc  des  ducs, 
et  jouiront  des  droits,  honneurs  et  préroga- 
tives attachés  à  ce  titre  (Art.  1"),  et  que  des 
lettres  patentes  leur  seront  expédiées  en 
conformité  decesdispositions.(ylrL3.) — Nous 
avons  dit  au  mot  Comte  ce  que  nous  pen- 
sions de  cette  mesure. 

DUPLICATA. 

Le  duplicata  est  la  copie  certifiée  d'un 
acte  quelconque.  Le  préfet  envoie  au  minis- 
tre des  cultes  le  duplicata  des  bordereaux 
des  sommes  versées  dans  les  caisses  de  sémi- 
naires et  des  mandats  des  sommes  payées. 
(Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  78.^ 
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EAUX  ET  FORÊTS. 

On  donne  ce  nom  à  la  partie  de  l'adminis- 
tration publique  qui  concerne  spécialement 
les  eaux  et  les  forets  ou  bois. 

Les  bois  des  évêchés,  cures,  séminaires, 
fabriques  et  autres  établissements  publics, 
sont  dans  les  attributions  et  sous  la  surveil- 
lance de  l'administration  des  eaux  et  forêts. 

EAUX  THERMALES. 

Les  ecclésiastiques  desservant  les  succur- 
sales de  campagne  soit  comme  recteurs,  soit 
comme  vicaires,  de  même  que  les  aumôniers 
des  institutions  char  tables,  les  membres  des 
congrégations  hospitalières  de  l'un  et  de  l'au- 
tre sexe  et  les  instituteurs  primaires,  sont 
admis  à  l'usage  gratuit  des  eaux  thermales 
de  Vichy,  du  13  mai  au  15  juin,  et  du  15  août 
au  15  octobre  de  chaque  année.  (Lettre  min., 
24  févr.  1847.) 

ECCLÉSIASTIQUES. 

I.  Des  ecclésiastiques.  —  II.  Des  ecclésiastiques  avant 
1789.  —  111.  Des  ecclésiastiques  depuis  1789  jus- 
qu'au Concordai  de  1 804 .  —  IV.  Des  ecclésiastiques 
depuis  le  Concordat  de  1802. 

1°  Des  ecclésiastiques. 

Nous  ne  répéterons  pas  ici  tout  ce  que 
nous  avons  dit  au  mot  C'ergé.  Nous  écarte- 
rons pareillement  ce  qui  est  propre  aux 
ministres  du  culte  pour  ne  parler  que  de  ce 
qui  concerne  spécialement  les  ecclésiastiques 
en  général. 

Sous  le  nom  d'ecclésiastiques  on  comprend 
les  personnes  qui  sont  vouées  par  état  au 


service  de  l'Eglise.  Le  mot  a  un  peu  plus  et 
un  peu  moins  d'extension  que  celui  de  cler- 
gé :  un  peu  moins,  parce  qu'il  exclut  toute 
espèce  de  laïques  ,  même  ceux  qui  remplis- 
sent des  fonctions  cléricales;  un  peu  plus, 
parce  qu'il  s'étend  à  toutes  les  personnes 
vouées  spécialement  au  service  de  l'Eglise. 
L'ordonnance  royale  du  7  mai  1826  appelle 
ecclésiastiques  les  membres  des  associations 
d'hommes.  (Art.  1.) 

2°  Des  ecclésiastiques  avant  1789. 

Il  y  avait,  avant  1789,  des  ecclésiastiques 
réguliers  et  des  ecclésiastiques  séculiers.  Les 
religieux,  les  moines  et  les  chanoines  régu- 
liers étaient  des  ecclésiastiques  réguliers. 
Les  archevêques,  les  évéques,  les  chanoines 
ordinaires,  les  curés,  les  vicaires,  les  béné- 
ficiers  et  autres  personnes  engagées  dans  les 
ordres  ou  même  simplement  tonsurés,  étaient 
par  état  des  ecclésiastiques  séculiers. 

Les  ecclésiastiques  formaient  l'un  des  trois 
ordres  de  l'Etat.  Us  jouissaient  de  plusieurs 
privilèges  et  prérogatives.  Ils  avaient  leurs 
lois,  leurs  cours  de  justice  et  leurs  tribunaux 
particuliers.  Ils  étaient  exempts  des  tailles 
et  autres  impositions,  sauf  les  dons  gratuits 
ou  subvention  que  le  corps  faisait  au  roi 
dans  les  besoins  de  l'Etat.  Ils  avaient  un  ha- 
bit particulier  qui  variait  de  forme,  de  cou- 
leur et  de  composition,  suivant  la  corpora- 
tion dont  ils  faisaient  partie. — Ceux  qui  étaient 
engagés  dans  ies  ordres  sacrés  ou  lies  par  des 
vœux  solennels,  n'étaient  pas  habiles  à  con- 
tracter mariage. 

Les  revenus  des    ecclésiastiques  prove- 
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naicnt  assez  généralement  de  biens-fonds  et 
rentes,  qni  formaient  ce  qu'on  appelait  les 
biens  ecclésiastiques. 

3°  Des  ecclésiastiques  depuis  1789  jusqu'au 
Concordat. 

Parsuitedelasuppressiondes  vœux  monas- 
tiques et  de  l'extinction  des  ordres  religieux, 
qui  fut  bientôt  suivie  de  celles  des  congréga- 
tions religieuses,  il  ne  resta  plus  en  France 
que  des  ecclésiastiques  séculiers  ,  lesquels 
furent  dépouillés  de  tous  leurs  privilèges  et 
de  tous  leurs  biens.  —  Sous  ce  régime ,  qui 
fut  celui  de  la  constitution  civile  du  clergé  , 
les  ecclésiastiques  furent  des  citoyens  soumis 
aux  mêmes  lois,  aux  mêmes  charges,  et  pour 
tout  ce  qui  concernait  la  police  extérieure  à 
la  même  autorité  que  les  autres  citoyens. — 
Ils  furent  rangés  dans  la  catégorie  des  fonc- 
tionnaires publics,  et  comme  tels  salariés 
par  l'Eiat. 

Le  décret  du  11  août  1789  statua  qu'il  n'y 
aurait  aucun  ecclésiastique  que  le  défaut  de 
naissance  empêchât  de  parvenir  à  tous  les 
emplois  de  son  ordre.  [Art.  11.)  —  Le  comité 
ecclésiastique  déclara  qu'ils  appartenaient 
de  droit  et  exclusivement  à  la  paroisse  sur 
laquelle  ils  étaient.  (Mai  1790.) 

k°  Des  ecclésiastiques  depuis  le  Concordat  de 
1801. 

Une  futquestion, dans  leConcordatdelSOl, 
des  évêques  et  des  ecclésiastiques  du  second 
ordre, que  pour  arrêlerce  qui  concernaitleur 
nomination  et  les  soumettre  à  prêter  un  ser- 
menl  de  fidélité;  mais  dans  les  Articles  organi- 
ques, il  fut  défendu  d'admettre  à  recevoir  les 
ordres  unsujetqui  n'aurait  pasatleint  l'âgede 
25  ans  et  ne  serait  pas  possesseur  d'un  patri- 
moine de 300  livres  de  rentes,  et  pourvu  des 
qualités  voulues  par  les  canons.  [Art.  26.) 

La  loi  du  23  ventôse  an  XII  (14  mars  1804) 
veut  que  pour  pouvoir  occuper  une  place  et 
exercer  des  fonctions  ,  l'ecclésiastique  ait 
soutenu  un  exercice  public  au  séminaire  mé- 
tropolitain sur  les  dogmes  et  la  morale,  et 
rapporté  un  certificat  de  capacité.  [Art.  5.) 
Cette  disposition  était  naturellement  subor- 
données l'existencedes  séminaires  métropo- 
litains qui  n'ont  pas  encore  été  établis.  —  On 
voulait  que  tous  les  ecclésiastiques  fussent 
habillés  à  la  française  et  en  noir.  [Art.  org., 
a.  k'à.)  Bientôt  on  leur  permit  de  reprendre 
le  costume  ecclésiastique  tel  qu'il  était  an- 
ciennement. Voy.  Costume  ecclésiastique. 

Pour  empêcher  que  les  anciens  titulaires 
dépossédés  ne  prissent,  dans  les  Eglises,  les 
insignes  de  leur  dignité  ,  il  fut  établi  que 
dans  les  cérémonies  religieuses  ,  les  ecclé- 
siastiques useraient  d'habits  et  d'ornements 
convenables  à  leur  titre  et  ne  pourraient , 
dans  aucun  cas  ,  prendre  la  couleur  et  les 
marques  distinctives  réservées  aux  évêques. 
[Art.  i2.) — 11  fut  défendu  àceux  qui  n'appar- 
tenaient à  aucun  diocèse  d'exercer  aucune 
fonction.  [Art.  33.) — Et  généralement  parlant 
sans  exception  ,  porte  une  décision  ministé- 
rielle, tous  les  ecclésiastiques  ,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  ne  peuvent  exercer  de  fonc- 


tions ni  de  ministère,  s'ils  ne  sont  approuvés 
par  l'ordinaire.  (Décis.  min.,  févr.  180i.) 

Aucun  étranger  ne  peut  être  employé  dans 
les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique  sans 
la  permission  du  gouvernement.  [Art.  32.)  — 
Tout  ecclésiastique  pensionnaire,  qui  refusa 
sans  cause  légitime  d'accepter  les  fonctions 
que  son  évêque  lui  confiait,  dut  être  privé  de 
sa  pension.  [Art.  70  ;  cire,  18  janv.  1806.)  — 
On  défendit  à  un  prêtre  de  quitter  son  dio- 
cèse pour  aller  desservir  dans  un  autre  sans 
la  permission  de  son  évêque.  [Art.  3k.)  —  On 
établit  qu'aucun  ecclésiastique  ne  pourrait 
occuper  de  place  et  de  fonctions  s'il  n'avait 
soutenu  dans  le  séminaire  un  exercice  public 
sur  la  morale  et  sur  le  dogme  et  n'avait  rap- 
porté sur  ces  objets  uu  certificat  de  moralité. 
Loi  du  23  vent,  an  XII  (14-  mars  180i) , 
art.  7. 

L'abolition  des  privilèges  anciens  fut  main- 
tenue de  même  que  celle  des  tribunaux  ecclé- 
siastiques. Voy.  Officialités. 

Le  gouvernement  prit  sur  lui  de  statuer  ou 
de  faire  statuer  par  le  législateur  sur  toutes 
les  affaires  ecclésiastiques  extérieures,  et  se 
réserva  le  droit  d'intervenir  dans  la  plupart 
des  autres,  en  ouvrant  le  recours  au  conseil 
d'Etat  pour  tous  les  cas  où  il  serait  supposé 
y  avoirabus.(Ar£.  6.) — A  ce  propos,  considé- 
rant les  ecclésiastiques  comme  des  fonction- 
naires publics,  il  les  fit  jouir  du  privilège  que 
la  Constitution  del'an  VIII  accorde  à  ceux-ci, 
et  ne  permit  de  les  traduire  devant  les  tribu- 
naux pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions  , 
qu'autant  qu'ils  y  auraient  été' renvoyés  par 
le  conseil  d'Etat.  [Art.  8.)  Voy.  Crimes,  Dé- 
lits.—  Depuis  lors,  une  décision  du  premier 
consul  les  déclara  exempts  de  la  double  taxe 
imposée  aux  célibataires.  Décis.  cons.,  13 
mes.  an  X  (Zjuil.  1802).  —  Par  d'autres  déci- 
sions ,  avis  du  conseil  d'Etal  et  décrets  ,  ils 
ont  été  dispensés  ou  exemptés  de  la  cons- 
cription, du  service  de  la  garde  nationale,  du 
jury  et  de  la  tutelle  hors  du  lieu  de  leur  ser- 
vice. Mais  d'un  autre  côté,  on  a  établi  entre 
leurs  fonctions  et  certaines  fonctions  civiles 
des  incompatibilités  dont  quelques-unes  équi- 
valent à  une  privation  des  droits  civiques. 
Voy.  Incompatibilités. 

Les  dons  et  legs  faits  pour  »a  subsistance 
de  ceux  qui  sont  attachés  au  service  d'une 
paroisse  sont  acceptés  par  le  curé  ou  desser- 
vant, et  si  c'est  lui-même  qui  les  fait,  par  le 
trésorier  de  la  fabrique.  [Ord.  roy.,  2  avril 
1817  ;  7  mai  1826,  a.  1.)—  Les  ecclésiastiques 
peuvent  signer  comme  témoins  un  testament 
dans  lequel  il  est  fait  un  legs  à  l'église  à 
laquelle  ils  sont  attachés.  [Cour  d'app.  de 
Liège,  23  juill.  1806.) 

Au  commencement  de  chaque  trimestre  un 
extrait  du  litre  des  fondations ,  avec  le  nom 
de  l'ecclésiastique  qui  doit  les  acquitter,  est 
affiché  dans  la  sacristie  par  les  soins  des 
marguiliiers.  [Décr.  imp.,  30ctéc.l809,a.26.) 

Actes  législatifs. 
Concordat.— Articles  orean  ques,  a.  6,  8,  26,  50,  3t,  42, 
43  — Décret  de  l' Assemblée  nationale,  11  auû'  l~89,a.  il 
—Loi  du  23  vent,  an  XII,  a.  5.— Comité  ecclésiastique, 
mai  1790.— Décision  consulaire  du  15  mess,  an  X  (1  juill. 
1803).— Décret  impérial  du  50  déc.  1809,  a.  2G  — Ordon- 
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nances  royales  du  2  avril  1817,  7  mai  1826,  a.  1.— Cour 
Rappel  de  Liège,  23  juill.  1806. 

ECCLÉSIASTIQUES    DAItS    LES    COLONIES. 

Aucun  ecclésiastique  ne  peut  être  employé 
dans  les  colouies  s'il  n'a  été  agrée  par  e 
gouvernement.  Arrêté  du  13  mess,  an  X  (3 
rniH.  1802),  a.  7.  Le  gouverneur  exerce  son 
autorité  sur  eux  ,  conformémenl  aux  ordon- 
nances, édits  et  déclarations  des  anciens  rois 
de  France.  (Ord.  roy.  du  '21  août  1825,  a.  sa.j 

ECCLÉSIASTIQUES    ÉTRàNGEBS. 

Aucun  ecclésiastique  étranger  no  peut 
être  employé  dans  les  fondions  ecclésiasti- 
ques sans  la  permission  du  gouvernement. 
(Art.  org.  32.)  Celui  qui,  par  autorisation 
du  roi,  aurait  été  admis  à  établir  son  domi- 
cile en  France,  y  jouirait  de  tous  les  droits 
civils,  aux  termes  de  l'article  13  du  Coda 
civil,  sans  que  l'évêque  fût  dispensé  pour 
cela  do  demander  la  permission  de  l'em- 
ployer, dans  le  cas  où  il  voudrait  l'utiliser.— 
Ces  sortes  de  permissions  avaient  été  conver- 
ties en  autorisations  impériales,  li  existe  plu- 
sieurs rapports  approuvés  qui  autorisent  des 
évoques  à  confier  des  empi  is  ecclésiastiques 
à    des    prêtres    étrangers.     Voy.     Prêtres 

ÉTRANGERS. 

L'autorisation  qui  suffisait  à  un  prêtre 
étranger  pour  obtenir  une  succursale  ou  tout 
autre  emploi  révocable  était  insulûsanîe 
pour  obtenir  une  cure  ou  tout  autre  emploi 
non  révocable  :  il  fallait  alors  des  lettres  de 
naturalisation.  (Décis.  mini  s  t.,  1814.) 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques,  a.  52.—  Décision  ministérielle, 
1814. 

ECCLÉSIASTIQUE    FRANÇAIS. 

Un  ecclésiastique  français  ne  peut,  d'après 
l'art.  17  du  Code,  poursuivre  ni  accepter  du 
pape  un  évêché  tu  partibus,  sans  l'autorisa- 
tion du  chef  de  l'Etat.  (Jane.  1808,  a.  1.) 

ÉCHANGES. 

«  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les 
parties  se  donnent  respectivement  une  chose 
pour  une  autre.  »  (('od.  civ.,  a.  1702.)—  «  11 
s'opère  par  le  consenlemei  t  de  la  même  ma- 
nière que  la  vente.  »  (Art.  1703).  —  La  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans 
ce  contrat  (.4/7.  1706),  qui  est  d'ailleurs  sou- 
mis aux  autres  règles  prescrites  pour  le  con- 
trai de  vente.  (Art.  1707.) 

Les  biens  immeubles  de  l'Eglise  ne  peu- 
vent être  échangés  sans  une  délibération  du 
conseil,  l'avis  de  l'évêque  diocésain  et  l'au- 
torisation du  roi.  (Décrets  imp.,  30  m  ai  1806, 
a.  2;  30  déc.  1809,  a.  62.)— Le  décret  impé- 
rial du  6  novembre  1813  déclare  nul  celui 
que  le  titulaire  d'un  bénéfice  ferait  saus  la 
même  autorisation.  (Art.  8.) 

De  ce  que  l'article  60  du  décret  impérial 
du  30  décembre  180!)  porte  que  les  maisons 
cl  biens  ruraux  appartenant  à  la  fabrique 
seront  régis  et  administrés  par  le  bureau  des 
marguilliers,  dans  la  forme  déterminée  pour 
les  biens  communaux,  ie  ministre  de  l'inté- 
rieur concluait  avec  raisou  que  les  pièces  à 


produire  par  le  bureau  des  marguilliers  et 
les  formalités  à  remplir,  pour  obtenir  l'au- 
torisation de  faire  un  échange,  devaient  être 
les  mêmes  que  celles  qui  étaient  prescrites 
aux  maires.  (Cire,  min.,  12  avr.  1819.)  Du 
reste,  le  ministre  des  cultes  les  a  fait  con- 
naître dans  une  circulaire  du  29  janvier  1831; 
on  les  trouvera  au  mot  Acquisitions,  auquel 
nous  renvoyons. 

Actes  législatifs. 
Code  civil,  a.  1702  ii  1707.— Décrets  impériaux,  30  mai 
1606,8.  2;  30  déc.  1809,  a.  60  ei    >2;6nov.  1815,  a.  8.- 
Circulaires  miaistéwelles,  12  avril  1819,  29  janv.  1831. 

ÉCHENILLAGE 

L'échenillage  est  une  opération  d'écono- 
mie rurale  qui  consiste  à  détruire  les  toiles 
et  les  nids  de  chenilles.  Voy.  ^hures. 

ÉCHOPPES. 

Les  échoppes  ou  boutiques  qui  sont  éta- 
blies entre  les  acottoirs  des  églises  ou  con- 
treforts, et  qui  n'ont  pas  été  aliénées,  ap- 
partiennent a  l'église  elle-même  sur  le  ter- 
rain de  laquelle  elles  sont  bâties.  La  jouis- 
sance en  revient  à  la  fabrique.  La  ville  de 
Paris  l'a  reconnu  en  1837. 

ÉCLAIRAGE  DES  ÉGLISES. 

L'éclairage  de    l'église    ne   doit   pas   être 
confondu  avec  le  luminaire.  Le  luminaire  se 
rattache  aux  cérémonies  saintes  de  la  reli- 
gion ;  nous  croyons  que  l'on  doit  autant  que 
possible   le  conserver  tel  qu'il  a  été  établi. 
L'éclairage,   au  contraire,  est  \\n   objet  de 
commodité.   11  nous  paraît  y  avoir  moins  de 
raisons  de  défendre  qu'il  soit  fait  d'une  ma- 
nière plutôt  que  d'une  autre.  Mais  nous  de- 
vons prévenir  que  la  ville  de  Paris  s'est  op- 
posée à  ce  qu'on  introduisît  l'éclairage  au 
gaz  dans  les  éïlises  de  la  capitale.   Elle  a 
pris  cette  décision  en  18i3,  sur  les  conclu- 
sions d'une  commission   composée  de  trois 
ecclésiastiques  désignés  par  l'archevêque,  de 
trois    membres  du   conseil   municipal,  d'un 
nombre  égal    d'architectes    et   des  chefs  u-i 
service.  Elle   se  prononça  contre  à  l'unani- 
mité. 

L'éclairage  fait  partie  des  fournitures  qui 
sont  faites  en  nature  à  l'aumônier  ou  cha- 
pelain dans  la  plupart  des  hôpitaux.  v 

ÉCOLATRE. 

L'écolâtre,  du  latin  scholasticus ,  était  le 
chanoine  ou  le  prébendier  chargé  de  surveil- 
ler les  écoles.  Dans  le  principe  ,  c'était  lui 
qui  faisait  l'école  tenue  par  le  chapitre.— Celte 
dignité  n'a  été  conservée  en  France  que 
dans  les  chapitres  d'Arras,  de  Cbâlons  et 
d'Orléans.  Cependant  il  y  a  peu  de  chapitres 
qui  n'aient  une  école  spéciale  pour  les  en- 
fants de  chœur,  un  maître  pour  la  diriger  et 
un  chanoine  spécialement  chargé  de  la  sur- 
veiller. Par  conséquent,  il  y  a  peu  de  chapi- 
tres dans  lesquels  les  fonctions  d'écolàtre  ne 
soient  réellement  exercées  par  quelqu'un. 

A  Orléans,  l'écolâtre  porte  le  nom  de  sebo- 
lastique.  A  Arras,  il  n'est  que  chanoine  ho- 
noraire. Dans  la  plupart  des  aulres  diocèses 
de  France,  cette  dignité  n'a  pas  été  rétablie. 
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ÉCOLES. 
Les  écoies  sont  des  lieux  ou  l'on  donne 
une  instruction  libérale  quelconque,  où  l'on 
forme  l'esprit  en  lui  communiquant  des  con- 
naissances qu'il  n'a  pas,  ou  en  développant 
celles  qn'il  a.  —  11  y  a  des  écoles  d'autant  de 
sortes  qu'il  se  donne  de  genres  divers  d'ins- 
truction. Nous  pouvons  les  diviser  en  écoles 
civiles  et  écoles  ecclésiastiques,  selon  qu'on 
s'y  propose  de  former  des  citoyens  ou  des 
ecclésiastiques. 

Les  écoles  ecclésiast;ques  sont  générale- 
ment connues  sous  le  nom  de  Séminaires; 
nous  en  parlerons  à  ce  mot.  Les  écoles  ci- 
viles dont  nous  avons  quelque  chose  à  dire 
sont  d'enseignement  primaire  ou  d'enseigne- 
ment sec  ndaire;  congréganisles  ou  laïques  ; 
publiques  ou  privées. 

Les  évêqucs  peuvent  faire  de  temps  en 
temps  des  visites  pastorales  dans  les  établis- 
sements d'instruction  publique  pour  s'assu- 
rer, 1°  si  les  chapelles  sont  dans  un  état 
convenable  ;  2°  si  le  culte  y  est  exercé  con- 
formément aux  règles  établies  ;  3°  si  les  au- 
môniers remplissent  exactement  leurs  fonc- 
tions; k°  si  ou  a  soin  d'instruire  les  élèves 
dans  les  principes  de  la  religion  et  de  leur 
enseigner  le  catéchisme  publié  dans  le  dio- 
cèse. 

Une  école  est  i  ublique  tontes  les  fois  qu'il 
y  a  réunion  habituelle  d'enfants  de  différen- 
tes familles  pour  y  recevoir  l'enseignement. 
(Cour  de  cass.,  arr.,  leIjuin  1827.) 

La  loi  ne  distingue  pis  les  écoles  tenues 
par  des  associations  de  celles  tenues  par  des 
individus.  Elle  ne  voit  partout  que  (!es  éco- 
les et  des  instituleurs.  Elle  entend  soumet- 
tre à  la  même  surveillance  et  aux  mêmes 
règles  toutes  les  écoles  et  tous  les  institu- 
teurs.   (  Décis>,  cons\  roy.,  27  févr.  1836.) 

11  est  permis  d'établir  des  écoles  pu- 
bliques spécialement  affectées  à  un  culte. 

Aucun  établissement  d'instruction  publi- 
que ne  peut  exister  sans  au  orisaiion  de  l'u- 
niversité. Les  établissements  particuliers  di- 
rigés par  des  ecclésiastiques  n'en  sont  poi  t 
dispenses,  et  même  dans  les  campagnes  les 
curés  ou  desservants  qui  veulent  se  charger 
de  former  deux  ou  trois  jeunes  gens  pour 
les  petits  séminaires,  doivent  en  faire  la  dé- 
claration préalable  au  recteur  de  l'acadé- 
mie. (Cour  de  cass.,  arr.,  15  mars  1^33,  et  15 
déc.  1834,  chambres  réunies.) —  L'Assemblée 
nationale  prit  pour  l'Etat  l'engagement  de 
pourvoir  à  l'entretien  des  écoles  lorsqu'elle 
abolit  la  dîme.  (  Décret,  11  août  1789.) 

Actes  législatifs. 

Décret  de  l'Assemblée  nationale,  11  août  I7S9.— Conseil 
roval  de  l'instruction  ubli  ,up,  27  févr.  1X50. — Cour  de 
cassation,  arrêts,  1er  juin  162.1,  15  mars  1635,  15  cite. 
I85i. 

ÉCOLES  D'ARTS   ET   METIERS, 

L'instruction  religieuse  doit  y  être  donnée 
par  un  aumônier  aux  jours  et  heures  fixés 
par  le  directeur.  (Ord.  roy.  du  31  déc.  1826, 
a.  25.) —  Dans  le  prospectus  arrêté  le  18  mai 
1818  par  le  sous-secrétaie  d'Etat  de  l'inté- 
rieur, on  exigeait  des  élèves  qui  devaient  se 
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présenter  un  certificat  des  autorités  du  lieu 
de  leur  domicile,  attestant  leurs  principes 
religieux  et  leur  bonne  conduite. 

L'arrêté  du  19  décembre  18V9,  relatif  à 
l'organisation  de  ces  écoles,  porte  que  l'en- 
seignement moral  et  religieux,  au  point  de 
vue  de  l'éducation,  sera  confié  dans  chacune 
de  ces  écoles  à  l'aumônier  et  au  pasteur  pro- 
testant (  Art.  9j  ;  mais  ni  l'aumônier  ni  le 
pasteur  protestant  ne  sont  poilés  sur  la  lise 
des  employés,  et  l'article  '21  ne  permet  pas 
de  les  loger  dans  l'école.  Yuy.  Aumôniers. 
Actes  législatifs, 

Ordonnance  royale  du  ôl  déc.  1826,  a.  25.— Arrêté  du 
pouvoir  exécutif,  19  déc.  1848,  a.  9,  ±2.— i'rospeclus  ar- 
rêté par  le  ministre,  18  mai  1818 

ÉCOLE    CENTRALE    RABRIXIQUE. 

L'Etat  accorde  des  secours  et  indemnités 
à  l'école  centrale  rabbinique.  11  les  prend 
par  voie  administrative,  dit  Puibusque ,  sur 
les  fonds  de  80,000  IV.  alloués  au  budget  des 
cuites.  Les  mandats  de  payement  sont  déli- 
vrés de  trimestre  en  trimestre  au  nom  du 
directeur  de  l'école,  et  d'après  les  étals  de 
dépense  qu'il  arrête  dans  la  limite  du  crédit 
qui  lui  est  accordé.  (Session  de  1841  ;  compte 
de  1839,  p.  76.)  —  Ces  étais  sont  visés  par  le 
préfet.  (lb.)  Voy.  Organisation. 

Le  directeur  et  les  professeurs  donnent 
leur  acquit  sur  une  feuille  d'émargement 
pour  les  émoluments  qu'ils  reçoivent,  et 
dont  la  somme  totale  s'élève  à  iiOO  fr.  Ils 
sont  en  oulre,  au  moins  le  directeur,  logés 
et  nourris,  (lb.,  p.  123.)  —  L'allocation  portée 
pour  celte  école  sur  le  budget  de  1830,  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  est  de  9000  fr., 
lesquels  se  partagent  ainsi  :  traitement  du 
directeur,  4iU0  fr.  ;  nourriture  de  neuf  élè- 
ves et  du  directeur,  3000  fr,;  eniretien  des 
élèves,  300  fr..  ;  loyer,  500  fr.,  entretien  du 
mobilier,  200  fr.  ;  blanchissage,  200  fr.; 
éclairage  et  chauffage,  300  fr.  ;  dépenses  di- 
verses, 100  fr.  On  voit  que  rien  n'est  omis  : 
le  gouvernement  se  charge  de  tout,  et  cha- 
que élève  lui  coûte  1000  fr.  Pourquoi  fait-on 
pour  les  Israélites  plus  qu'on  ne  fait  pour 
les  protestants  et  les  catholiques? 

ÉCOLES   DE    CHARIiÉ. 

Les  curés  pouvaient  autrefois  établir  et 
tenir  dans  leur  paroisse  des  écoles  de  cha- 
rité, et  en  nommer  les  maîtres  sans  être  obli- 
gés de  prendre  des  lettres  d'altachedes  éco- 
làtres,  chantres  et  autres  dignitaires.  (  Par- 
lem.de Paris, arr., 23  junv.  1080.)— Un  décret 
impérial  du  31  mai  1807  autorise  l'arche- 
vêque d'Aix  à  fonder  un  établissement  d'é- 
ducation pour  les  filles  pauvres  de  son  dio- 
cèse. Nous  regrettons  de  ne  pas  l'avoir  sous 
les  yeux,  pour  voir  si  c'était  un  retour  aux 
anciens  usages. 

ÉCOLES   CLANDESTINES. 

Dans  sa  circulaire  du  mois  de  décembre 
1819,  le  ministre  de  l'intérieur  appelle  écoles 
clandestines  celles  que  de,  ecclésiastiques 
avaientouvertessans  autorisation.  —  L'insti- 
tuteur qui  a  encouru  une  condamnation  pour 
le  fait  d'avoir  ouvert  une  école  clandestine 
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n'est  point  privé  du  droit  de  tenir  une  école, 
en  se  conformant  aux.  dispositions  de  la  loi. 
(Décis.,  8  avr.  183i.) 

Actes  législatifs. 
Conseil  royal  de  l'instruction  publique,  décis.,  8  avril 
1834. — Circulaire  ministérielle,  déc.  1819. 

ÉCOLES  ISRAÉLITES. 

Des  écoles  à  l'usage  spécial  des  israélitcs 
ont  été  établies  en  Algérie  dans  des  locaux 
fournis  par  l'administration.  [Art.  2\.)  Elles 
sont  entretenues  au  moyen  de  subventions 
que  leur  fournissent  les  consistoires,  de  la 
rétribution  payée  par  les  élèves,  et  de  l'as- 
sistance du  gouvernement, si  elle  devient  né- 
cessaire. (10.)  L'administration  civile  en  a 
la  surveillance  :  elle  nomme  et  révoque  les 
maîtres  ,  régie  la  discipline  et  l'enseigne- 
ment, crée  des  comités  de  direction  après 
avoir  pris  l'avis  des  consistoires.  (Art.  25.) — 
L'enseignement  qu'on  y  reçoit  comprend 
l'instruction  religieuse  et  l'étude  de  la  lan- 
gue française.  (1b.) 

ÉCOLES  DES  HOSPICES. 

Quoiqu'un  hospice  soit  un  établissement 
public,  il  ne  s'ensuit  point  par  une  consé- 
quence nécessaire  que  l'enseignement  donné 
aux  enfants  qui  s'y  trouvent  recueillis  ont  le 
même  caractère.  Ces  enfants  ne  forment,  en 
corps,  qu'une  famille,,  tant  qu'ils  restent 
placés  sous  la  tutelle  de  la  commission  ad- 
ministrative de  la  maison  dont  ils  font  par- 
tie. L'enseignement  qu'ils  reçoivent  est  pu- 
rement domestique  et  privé;  celui  qui  le 
donne  n'a  pas  besoin  d'obtenir  l'autorisation 
préalable  de  l'université.  (Cour  decass.,  30 
mars  1833.)  —  Le  conseil  royal  a  décidé  le 
contraire,  (21  avr.  1837.) 

ÉCOLES  DE  MARINE. 

Voy.  Collège  de  marine. 

ÉCOLES  MATERNELLES. 

Voy.  Salles  d'asile. 

ÉCOLES   MILITAIRES. 

Les  écoles  militaires  sont  des  écoles  spé- 
ciales. Elles  se  trouvent  sous  la  direction  du 
ministre  de  la  guerre.  —  L'instruction  reli- 
gieuse y  est  donnée  sous  la  surveillance  du 
commandant.  (Ord.  roy.,  10  juin  1818,  a.  12.) 

ÉCOLES  NORMALES. 

I.  Des  écoles  normales. —  11.  Ecoles  normales  pour 
l'enseignement  primaire  des  garçons.  — III.  Ecole 
normale  pour  l'enseignement  primaire  des  filles. 
—  IV.  Ecole  normale  pour  l'enseignement  secon- 
daire. 

1°  Des  écoles  normales. 
Les  écoles  normales  sont  destinées  à  four- 
nir des  maîtres  aux  autres  écoles  ordinaires, 
chacune  dans  sa  spécialité.  Il  existe  une  école 
normale  pour  l'enseignement  secondaire,  et 
des  écoles  normales  pour  l'enseignement  pri- 
maire.—  Les  écoles  normales  pour  l'enseigne- 
ment primaire  sont  destinées  à  former  des 
instituteurs  ou  des  institutrices. 
2*  Ecoles  normales  pour  l'enseignement  pri- 
maire des  garçons. 

Tout  département  est  tenu   d'entretenir 


une  école  normale  primaire,  soit  par  lui- 
même,  soit  en  se  réunissant  à  un  ou  plu- 
sieurs départements  voisins.  (  Loi  du  28  juin 
1833,  a.  11.)  —  Les  conseils  généraux  délibè- 
rent sur  les  moyens  d'assurer  l'entretien  des 
écoles  normales  primaires.  (Ib.)  Ils  délibè- 
rent également  sur  la  réunion  de  plusieurs 
départements  pour  l'entretien  d'une  seule 
école  normale.  (Ib.)  Cette  réunion  doit  être 
autorisée  par  oidonnance  royale,  (Ib.)  — 
L'ordonnance  royale  du28juin  1833  contient 
à  ce  sujet  des  dispositions  qu'il  est  bon  de 
consulter. 

L'instruction  morale  et  religieuse  est  Ig 
premier  article  du  programme  de  l'enseigne- 
ment donné  dans  les  écoles  normales  pri- 
maires. (  RègU,  \k  déc.  1832,  a.  1".) 

3°  Ecoles  normales  de  filles. 

La  première  école  normale  de  filles  a  été 
ouverte  en  183t  ou  35  par  les  dames  de  la 
Providence,  dans  le  département  des  Arden- 
nes,  qui  leur  vola  à  cette  fin  un  secours  de 
4500  fr 

Le  recteur  de  l'académie  de  Strasbourg 
par  un  avis  du  30  décembre  1845  demande 
aux  filles  qui  seraient  dans  l'intention  de  se 
faire  admettre  à  l'école  normale  d'institutri- 
ces protestantes,  1°  un  extrait  de  leur  acte 
de  naissance  ;  2°  un  certificat  de  bonnes  vie 
et  mœurs  délivré  par  le  maire  de  la  com- 
mune sur  l'attestation  de  trois  conseillers 
municipaux;  3°  un  certificat  du  pasteur  pro- 
testant, attestant  leur  vocation  et  leur  mo- 
ralité; k°  un  certificat  du  médecin  constatant 
qu'elles  ont  été  vaccinées  el  qu'elles  ne  sont 
sujettes  à  aucune  indisposition  incompatible 
avec  les  fonctions  d'institutrice  ;  5°  un  en- 
gagement garanti  par  la  famille  de  se  vouer 
pendant  dix  ans  à  l'enseignement  dans  une 
école  primaire  ayant  un  caractère  public. 

k"  Ecole  normale  pour  l'enseignement  secon- 
daire. 

L'école  normale  pour  l'enseignement  se- 
condaire a  été  établie  par  le  décret  impérial 
du  17  mars  1808  (  Art.  110  ),  sous  le  nom  de 
pensionnat  normal. —  Ledécretimpérialdul7 
septembre,  même  année,  porte  que  ce  pen- 
sionnat sera  ouvert  dans  le  cours  de  l'année 
1809. 

Une  ordonnance  royale  du  27  février  1821 
établit  dans  chaque  chef-lieu  d'académie  des 
écoles  normales  partielles.  (  Art.  2i  et  s.  ) 
L'année  suivante,  celle  de  Paris  fut  suppri- 
mée. (Ord.  roy.,  6  sept.  1822.)  —  Elle  a  été 
rétablie  le  6  août  1830  par  ordonnance  du 
lieutenant  général  du  royaume;  on  la  réor- 
ganisa immédiatement  et  de  telle  sorte  qu'il 
y  eut  des  chaires  de  toute  espèce,  excepté 
néanmoins  celle  de  l'enseignement  de  la  re- 
ligion, dont  l'exercice  ne  fut  même  pas  éta- 
bli dans  l'école  et  ne  fut  rendu  obligatoire 
pour  personne,  de  telle  sorte  que  les  pro- 
fesseurs destinés  à  former  les  membres  de 
celte  université  impériale,  dont  l'enseigne- 
ment devait  avoir  pour  base  la  religion 
chrétienne,  furent  élevés  dans  l'athéisme.  Ce 
scandaleux  mépris   de  ce  qu'il  y  a  de  plus 
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saint  au  monde  et  de  plus  utile  au  profes- 
seur a  subsisté  pendant  17  ans.  —  11  y  a  au- 
jourd'hui un  aumônier,  dont  les  attributions 
doivent  être  analogues  à  celles  des  autres 
aumôniers  de  l'université. 

Actes  législatifs. 

Loi  du  28  juin  1833,  a.  11.— Décrets  impériaux,  17  mars 
1808,  17  sept.  1808.— Ordonnances  royales,  27  févr.  1821, 
a.  24  et  s.  ;  6  sept.  1822. — Ordonnance  du  lieutenant  gé- 
néral du  royaume,  0  août  1830. — Règlement,  14  déc.  1832. 
— Avis  du  recteur  de  l'académie  de  Strasbourg,  50  déc. 
1843. 

ÉCOLE    PAOLI. 

Le  général  Pascal  Paoli  a  fondé  à  Corte  en 
Corse  un  établissement  d'instruction  publi- 
que sous  le  nom  d'école  Paoli.  (Ord.  roy.,  31 
mars  1836.)  —  11  doit  y  avoir  une  chaire  d'en- 
seignement religieux  ayant  pour  objet  l'évi- 
dence naturelle  de  la  religion  chrétienne,  et 
une  autre  de  morale  et  droit  des  gens.  (  /&., 
a.  1.) 

ÉCOLE    POLYTECHNIQUE 

Depuis  1830  la  religion  est  bannie  de  cette 
école.  On  devait  espérer  qu'un  pareil  scan- 
dale donné  à  la  nation  et  à  tous  les  peu- 
ples ne  se  perpétuerait  pas  indéfiniment; 
cependant  une  nouvelle  organisation  de  celte 
école  a  été  faite  par  arrêté  du  11  novembre 
1848,  sans  que  la  religion  y  ail  élé comprise, 
de  sorte  que  si  les  exercices  religieux  ve- 
naient à  y  être  rétablis,  ce  ne  serait  que  par 
règlement  disciplinaire.   Voy.  Aumôniers. 

ÉCOLES   PRIMAIRES    CONGRÉGANISTES. 

Pour  nous  conformer  au  langage  adoplé 
par  l'administration  ,  nous  appelons  écoles 
congréganistes  celles  qui  sont  tenues  par 
des  membres  d'une  congrégation.  On  donne 
aux  autres  le  nom  d'écoles  laïques.  Voy. 
Congrégations.  Les  écoles  congréganistes 
forment  autant  d'établissements  particuliers 
de  la  congrégation. 

Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique 
avait  décidé  qu'avant  de  donner  l'autorisa- 
tion d'ouvrir  l'école  ,  le  recteur  de  l'acadé- 
mie devait  attendre  que  la  congrégation  eût 
obtenu  celle  de  former  un  nouvel  établisse- 
ment (Dec, 25 janv.  1837);  mais  cette  déci- 
sion a  été  rapportée  le  27  juin  1837  (Lettre 
du  21  mai  1838  )  ;  de  sorte  que  pour  ouvrir 
une  école  les  institutrices  congréganisles 
n'ont  besoin  que  de  l'autorisation  du  recteur, 
délivrée  sur  le  vu  de  leurs  lettres  d'obédience 
et  sur  l'indication,  par  la  supérieure,  de  la 
commune  où  elles  sont  appelées.  (Ord.  roy., 
Zàjuin  1836,  a.  13.) 

Aucune  disposition  particulière  ne  les 
soustrait  à  la  surveillance  des  comités  établis 
par  les  lois  et  ordonnances  sur  l'instruction 
primaire,  et  l'ordonnance  royale  du  29  fé- 
vrier 1816  porte  qu'elles  y  sont  maintenues. 
(Art.  38.) 

L'arrêté  consulaire  du  24  vendémiaire  an 
XI  (16  oct.  1802),  qui  autorise  les  sœurs  de  la 
charité  à  se  livrer  à  l'instruction  des  pauvres 
filles,  porte  en  effet  qu'elles  ne  pourront  ou- 
vrir leurs  écoles  qu'avec  l'autorisation  et 
sous  la  surveillance  des  administrations  lo- 
cales. (Art,  1.1 
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Aclcs  législatifs. 

Arrêté  consulaire  du  24  vend,  an  XI  (16  oct  1802)  a  1 
—Ordonnance  royale,  29  févr.  1816,  a.  38;  23  juin '1836* 
a.  13.— Conseil  royal,  décision,  23  janvier  1837,  27  juin 
1837. 

ÉCOLES    PRIMAIRES  DE   FILLES. 

Comme  celles  de  garçons ,  les  écoles  pri- 
maires de  filles  sont  élémentaires,  supérieures 
ou  normales,  communales  ou  privées. — Pour 
avoir  droit  de  tenir  une  école  primaire  de 
filles,  les  institutrices  laïques  doivent  être 
munies  d'un  brevet  de  capacité  et  d'une  au- 
torisation pour  un  lieu  déterminé.  (Ord.  r*y. 
du23/um  1836,  a.  4.)— Les  institutrices  con- 
gréganistes n'ont  besoin  que  de  l'autorisa- 
tion du  recteur,  donnée  sur  le  vu  de  leurs 
lettres  d'obédience  ,  et  sur  l'indication  ,  par 
la  supérieure  ,  de  la  commune  où  elles  sont 
appelées  (Art.  13),  excepté  néanmoins  le  cas 
où  leur  établissement  aurait  un  caractère  de 
permanence  qui  devrait  le  faire  considérer 
comme  une  annexe,  un  démembrement  de  la 
congrégation  (Décis.  minis.  du  21  maî  1838)  ; 
distinction  qui  n'avait  pas  encore  été  faite  en 
1837,  ainsi  qu'on  pétille  voir  par  la  décision 
du  25  janvier. 

11  y  a  deux  espèces  de  brevets  de  capacité, 
les  uns  pour  l'instruction  primaire  élémen- 
taire et  les  autres  pour  l'instruction  primaire 
supérieure.  (Art.  5.)  Voy,  Brevet  de  capa- 
cité. 

L'autorisation  de  tenir  une  école  primaire 
de  filles  n'est  déliviéeaux  institutrices  laïques 
par  le  recteur  de  l'académie  qu'après  avis  du 
comité  local  et  du  comité  d'arrondissement, 
sur  la  présentation  du  brevet  de  capacité  et 
d'un  certificat  attestant  la  bonne  conduite  de 
la  postulante  depuis  l'époque  où  elle  aura 
obtenu  le  brevet  dé  capacité. —  L'autorisation 
de  tenir  une  école  primaire  supérieure  ne 
peut  être  accordée  à  une  institutrice  congré- 
ganiste,  si  elle  ne  justifie  d'un  brevet  de  ca- 
pacité du  degré  supérieur,  obtenu  dans  la 
formeetaux conditions  prescrites.  (Art.  14. ) — 
L'autorisation  de  tenir  une  école  primaire  ne 
donne  d'autre  droit  que  celui  de  recevoir  des 
élèves  externes  :  il  faut,  pour  tenir  pension- 
nat, une  autorisation  spéciale.  (Art.  8.)  — 
Aucune  école  ne  peut  prendre  le  litre  d'école 
primaire  communale  qu'autant  qu'un  loge- 
ment et  un  traitement  convenables  auront 
été  assurés  à  l'institutrice,  soit  par  des  fon- 
dations ou  legs  faits  en  faveur  d'établisse- 
ments publics,  soit  par  délibération  du  con- 
seil municipal  dûment  approuvée.  (Art.  9.)  — 
Lorsque  le  conseil  municipal  alloue  un  trai- 
tement suffisant ,  la  rétribution  mensuelle 
peut  être  perçue  au  profit  de  la  commune  , 
en  compensation  des  sacrifices  qu'elle  s'im- 
pose. (Art .  10.)  —  On  doit  admettre  gratuite- 
ment dans  les  écoles  communales  de  filles  les 
élèves  que  le  conseil  municipal  a  désignées 
comme  ne  pouvant  payer  aucune  rétribu- 
tion. (76.)  —  Dans  les  lieux  où  il  existe  des 
écoles  communales  distinctes  pour  les  enfants 
des  deux  sexes,  il  n'est  permis  à  aucun  ins- 
tituteur d'admettre  des  filles ,  et  à  aucune 
institutrice  d'admetlredes  garçons.  (Art.  12.) 

Les  comités  locaux  et  les  comités  d'arron- 
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dissement  établis  en  vertu  de  la  loi  du  28 
juin  1833  et  de  l'ordonnance  du  8  novembre 
de  la  même  année  exercent  sur  les  écoles 
de  filles  la  même  surveillance  et  la  même 
autorité  que  sur  celles  de  garçons.  {Art.  15.) 
Voij.  Comités,  Institi  trices.  —  Celle  dispo- 
sition générale  de  l'ordonnance  royale  du 
23  juin  1830  abroge  la  décision  royale  ilu  9 
lévrier  1830,  qui  exemptait  les  écoles  pri- 
maires de  filles  tenues  par  des  institutrices 
rongréganistes  de  la  surveillance  et  de  l'ins- 
pection des  comités  ,  mais  laisse  subsister 
celle  du  conseil  royal  de  l'instruction  publi- 
que, en  date  du  28  mars  1835  ,  portant  que 
pour  concilier  autant  que  possible  les  pres- 
criptions de  la  loi  avec  les  règlements  par- 
ticuliers qui  régissent  les  communautés  reli- 
gieuses, l'inspection  sera  faite  par  les  curés 
membres  du  comité. 

Actes  législatifs. 

Loi  du  2S  juin  is~».ï,  a.  1,  2  ei  5.— Ordonnance  royale 
du  2î  juin  (836. — Décision  royale,  9  l'évr.  185  I.— Décision 
du  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  28  mars  1  ï>, 
2ojanv.  1837.— Décision  ministérielle,  21  mai  1838. 

ÉCOLES    PRIMAIRES    DE    GARÇONS. 

1.  Des  éco'es  d'enseignement  primaire. — II.  Des  écoles 
primaire» publiques., —  III.  Des  écoles  primaires 

privées.  —  IV.  Des  écoles  primaires  supérieures. 
—  V.  i>e  l'instruction  religieuse  dans  les  écoles 
primaires.  —  VI.  Des  classes  d'adultes. 

1°  Des  écoles  d'enseignement  primaire. 
Les  écoles  d'enseignement  primaire  sont 
divisées  en  écoles  primaires  élémentaires, 
écoles  primaires  supérieures  et  écoles  pri- 
maires normales. — Elles  sont  communales  ou 
privées. — Elles  ont  été  établies  pour  les  filles 
ou  pour  les  garçons. — Les  maîtres  qui  les  di- 
rigent appartiennent  à  des  congrégations  re- 
ligieuses ou  sont  laïques. —  Ceux  qui  les  fré- 
quentent sont  catholiques  ou  non  catholiques. 

2°  Des  écoles  primaires  publiques. 

Les  écoles  primaires  publiques  sont  celles 
qu'entretiennent,  en  tout  ou  en  partie,  les 
communes,  les  départements  ou  l'Etat.  (Lot 
du  28  juin  1833,  a.  8.j— Toute  commune  est 
tenue,  soit  par  elle-même,  soit  en  se  réunis- 
sant à  une  ou  plusieurs  communes  voisines, 
d'entretenir  au  moins  une  école  primaire 
élémentaire  (Art.  9) ,  dès  qu'elle  le  pourra. 
{Disc,  du  minis.  de  l'instr.  pub,.  30  avril.)  — 
Dans  le  cas  où  les  circonstances  locales  le 
permettraient,  le  ministre  de  l'instruction 
publique  peut,  après  avoir  entendu  le  con- 
seil municipal,  autoriser,  à  titre  d'écoles 
communales,  îles  écoles  plus  particulièrement 
affectées  à  l'un  des  cultes  reconnus  par  l'E- 
tat. [Art.  9.) —  Les  communes  chefs-lieux  de 
département  et  celles  dont  la  population 
excède  6000  âmes  doivent  avoir  en  outre 
une  école  primaire  supérieure.  (  Art.  10.  ) 
Yoy.  Ecoles  normales. 

La  réunion  des  communes  ne  peut  être 
opérée  que  du  consentement  formel  des  con- 
seils municipaux  et  avec  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique.  (Ord.  rot/.,  16 
juil.  1833,  a. 2. j— A  défaut  de  convention  con- 
traire de  la  part  des  conseillers  municipaux  , 
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les  dépenses  auxquelles  l'entretien  des  écoles 
doit  donner  lieu  doivent  êlre  réparties  entre 
les  communes  réunies  ,  proportionnellement 
au  montant  de  leurs  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière.  (  Ib.  )  Cette  répar- 
tition est  faite  par  le  préfet.  (Voy.  ibid.,  et 
les  articles  suiv.  de  Tord.) — La  commune  doit 
fournir  un  local  et  faire  un  traitement  ti^.ix  à 
l'instituteur  (Lot  du  28  juin  1833,  a.  12  et  13), 
qui  de  plus  reçoit  une  rétribution  fixe  de 
chaque  élève.  (Art.  14.)  —  11  n'y  a  d'admis 
gratuitement  que  ceux  que  les  conseils  muni- 
cipaux ont  désignés  comme  ne  pouvant 
payer  aucune  rétribution.  (  lb.)  —  Le  conseil 
municipal  pourra  réserver  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  un  nombre  de  places 
gratuites  pour  les  enfants  qui,  après  con- 
cours, auront  été  désignés  par  le  comité 
d'instruction  primaire  dans  les  facultés  qui 
seront  hors  d'état  de  payer  la  rétribtuion.. 
(lb.) —  Le  fondateur  d'une  école  communale 
peu!  se  réserver  la  faculté  de  présenter  l'ins- 
tituteur au  conseil  municipal,  et  le  droit  de 
faire  admettre  gratuitement  un  certain  nom- 
bre d'enfants.  (Décis.,  6  sept.  1833.) 

Dan>  les  communes  qui  n'ont  qu'une  école 
communale,  les  garçons  et  les  filles  peuvent 
être  admis  simultanément  en  prenant  les 
précautions  convenables,  et  notamment  celle 
d'une  cloison  à  un  mètre  au  moins  de  hau- 
teur. (Décis.,  13  août  1833.) 

Les  fabriques  peuvent  accepter  des  dons  et 
legs  pour  la  fondation  eU'euirelien  des  écoles 
primaires  ;  il  convient  en  ce  cas  que  le  maire 
soit  autorisé  à  intervenir.  (Décis. f  10  fév. 
1837.) 

Le  conseil  royal  a  décidé,  1°  qu'une  école 
tenue  par  des  frères  dans  un  local  dépendant 
d'une  fabrique  était  aussi  une  école  publi- 
que (4  juill.  1834);  2°  que  dés  classes  pri- 
maires pourraient  être  annexées  à  des  écoles 
secondaires  ecclésiastiques  ,  à  la  charge  par 
le  directeur  de  l'établissement  ou  le  maître 
chai  gé  sous  ses  ordres  de  la  classe  primaire, 
de  remplir  touies  les  conditions  que  la  loi 
a  mises  à  l'exercice  des  fonctions  d'institu- 
teurs prives.  (Décis.  minis.,  12  sept.  1837.) 

3°  Des  écoles  primaires  privées 

On  considère  comme  école  primaire  pri- 
vée toute  réunion  habituelle  d'enfants  de 
différentes  familles  pour  l'étude  de  tout  ou 
partie  des  objets  compris  dans  l'enseignement 
primaire.  (  Ord.  roy.,  16  juin  1833  ,  a.  17.) 
—  Tout  individu  apte  à  devenir'insliiutcur 
(t  muta  des  pièces  requises  peut  ouvrir  une 
école  privée,  soit  élémentaire,  soit  supé- 
rieure, après  en  .voir  fait  la  déclaration  au 
maire  de  la  commune.  (Art.  10.) — Le  fonda- 
teur li'ine  école  privée  peut  choisir  directe- 
ment l'instituteur.  (Dccis.  du  6  sept.  1833.) 

L'enseignement  primaire  donné  dans  un 
hospice  est  essentiellement  domestique  et 
privé.  (Cour  de  cuss.,  arr.,  30  mai  1833.) 
Néanmoins  l'école  et  son  instituteur  sont 
sous  îa  surveillance  du  comité  local,  et  sou- 
mis aux  règlements  communs.  (Décis.,  Cour 
roy.,%1  féir.  1836.)  H  en  serait  de  même  si 
une  école  primaire  était  annexée  à  une  écolo 
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secondaire  ecclésiastique,  ainsi  que  cela  peut 
se  faire.  (  Cons.  roy.,  12  sept.  1837.  )  Cette 
école  serait  une  école  privée.  (1b.) 

4°  Des  écoles  primaires  supérieures 

C'est  la  nalurede  l'enseignement  ainsi  que 
le  brevet  de  l'instituteur  qui  déterminent  le 
degré  de  l'école  primaire.  (Décis. ,d  déc.  1833.) 
—  L'éeole  primaire  élémentaireel  l'école  pri- 
maire supérieure  peuvent  être  réunies  dans 
un  même  local  sous  un  même  instituteur, 
chargé  du  double  enseignement,  à  la  condi- 
tion qu'il  soit  pourvu  du  degré  supérieur  et 
qu'il  soit  autorisé.  (Dec.  du  G  nov.  1833; 
instr.,  15  nov.  1833.) —  Toute  école  primaire 
supérieure  ,  soit  isolée,  soit  annexée  à  un 
autre  établissement,  collège,  inslitulion  , 
pension  ou  école  normale  primaire  doit 
avoir  un  chef  spécial  qui  soit  muni  d'un  bre- 
vet de  capacité  du  degré  supérieur,  et  ait 
rempli  toutes  les  formalités  et  conciliions 
prescrites  par  la  loi.  {  Décis. y  8  nov.  1833.) 
Celle  qui  est  annexée  à  un  collège  commu- 
nal demeure  soumise  à  l'inspection  et  à  la 
surveillance  du  comité  local  et  de  celui  d'ar- 
rondissement. (76.) — Dans  u  ne  éco'e  primaire 
supérieure  communale,  nul  élève  n'est  ad- 
mis à  suivre  ies  leçons  qui  constituent  l'en- 
seignement supérieur  sans  avoir  subi  un 
examen  qui  constate  qu'il  possède  suflisam- 
meni  l'instruction  élémentaire.  (lb.,et  25  mat 
1835., 

5°  De  l'instruction  religieuse. 

L'instruction  primaire  élémentaire  com- 
prend nécessairement  l'instruction  morale  et 
religieuse.  (Loi  du  28  juin  1833,  a.  1.)  — Le 
vœu  des  pères  de  f  .mille  doit  toujours  être 
consulté  et  suivi  en  ce  qui  concerne  la  par- 
ticipation de  leurs  enfants  à  l'instruction  re- 
ligieuse. {Art.  2.)  —  Ils  doivent  être  toujours 
admis  et  invités  à  leur  l'aire  donner,  par  un 
ministre  de  leur  religion  ou  un  laïque  régu- 
lièrement désigné  à  cet  effet,  l'instruction 
religieuse  qui  leur  convient.  (Cire,  12  nov. 
1835.)  —  Le  maître  doit  avoir  soin  qu'aux 
jours  et  heures  déterminés  par  le  ministre 
du  culte,  ou  les  parents  d'accord  avec  le  co- 
miié  de  surveillance,  !es  entants  soient  con- 
duits de  l'école  au  temple  ou  dans  tout  autre 
édifice  reigieux,  afin  d'y  assister  aux  ac- 
tes du  culte  dans  lequel  ils  sont  élevés,  [lb.) 
Voy,  Instruction. 

6°  Des  classes  d'adultes. 
Tout  instituteur  primaire  ou  tonte  auîre 
personne  munie  d'un  brevet  de  capacité  et 
d'un  certificat  de  moralité,  est  apte  à  tenir 
une  classe  d'adultes,  moyennant  l'autorisa- 
tion préalable  du  recteur  de  l'académie. 
(Cons.roy.del'inst.pub  ,25  ma/*  1836.)  —  La 
demande  de  l'autorisation  doit  être  appuyée, 
l°d'un  avis  motivé  du  comité  local;  2°  d'une 
délibération  du  comité  d'arrondissement;  3° 
d'un  plan  du  local,  visé  et  certifié  par  le 
maire  de  la  commune;  h"  d'un  programme 
des  leçons  qui  seront  données  dans  cette 
classe.  (Ib.) — Lïâge  d'admission  da.s  les  clas- 
ses d'adultes  est  fixé  à  15  ans  au  moins  pour 
ie.  -arçons  et  12  ans  pour  les  filles. —  Le  co- 
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mité  local  est  juge  des  exceptions  qui  pour- 
ront cire  faites  à  cette  règle,  (lb.)  —  Il  n'est 
permis  sous  aucun  'prétexte  île  réunir  dans 
une  même  classe  des  adultes  des  deux  sexes. 
(lb.)— Le  maître  doit  tenir  registre  d'inscrip- 
tion des  élèves  qui  suivent  sa  classe,  (ib.) 
Son  enseignement  ne  peut  porter  que  sur 
les  matières  qui  font  partie  de  l'enseigne- 
ment primairesu  périeur.  (lb.)  —  Un  projet  de 
règlement  d'études  et  de  discipline  doit  être 
soumis  par  le  comité  local  à  l'examen  du  co- 
mité d'arrondissement  et  à  l'approbation  du 
recteur  en  conseil  académique.  (76.) 

L'instruction  morale  et  religieuse  doit  être 
entendue  dans  le  sens  de  la  loi,  qui  ne  recon- 
naît que  trois  cultes  :  catholique ,  protes- 
tant et  Israélite.  (Décis.,  20  juin  1837. )  — 
11  n'y  a  lieu  de  permettre  quedans  l'intérieur 
d'uneécole  l'instruction  religieuse  soit  donnée 
pour  une  partie  des  élèves  suivant  le  rite  de 
l'abbé  Châlel.  (Décis.,  21  mars  1837.)— L'ins- 
truction religieuse  dans  les  écoles  primaires 
élémentaires  a  spécialement  pour  objet  le 
catéchisme  et  l'histoire  sainte  qui  comprend 
l'Ancien  et  le  Nouveau  Testament.  (Rèul.. 
VJ  juill.  1833.)  K 

Actes  législatifs. 

Loi  du  28  juin  18",  a.  1  a  14.— Ordonnance  royale,  16 
juill.  1833,  a. âet  17.— f!  nseii  royal   de   1'iusiruction  po- 

lili  .ie  ,  '.'mis.,  1,3  août.  6  spot.,  6  nov.,  8  nov.  et  6  déc. 
1833;  i  juill.  183»,  25  mai  1853,  T.  i'évr.  ei  ±'6  mars  1836, 
lOfévr.,  -J.\  mars,  20  juin  et  (2  sept.  1837.— Kèglement, 
19  juill.  1853. — Instructions  ministérielles,  15  nov.  1833. 
— Circulaire  ministérielle,  12  nov.  1833. 

ÉCOLES    PRIMAIRES. 

Un  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, en  date  du  18  août  1835,  déclare  éco- 
les primaires  élémentaires  co  omuna-es,  et 
spécialement  affectées  au  culte  catholique, 
les  écoles  paroissiales  catholiques  de  Saint- 
Pierre  le  Vieux,  de  Sainte-Madeleine,  de  la 
cathédrale,  de  Saint-Louis,  de  Saint-Jean,  de 
la  ciladelle  et  celles  intra  mur  os  de  N'euhoff 
et  de  la  Kobertsau  à  Strasbourg. 

ÉCOLES  PRIMAIRES   DWS  LES  HOSPICES. 

Consulté  pour  savoir  si  une  <cole  ouverte 
dans  un  hospice  et  par  là  même  en  dehors 
du  domaine  de  la  loi,  si  un  instituteur  est  dis- 
pensé de  remplir  les  formalités  imposées 
aux  autres  instituteurs,  et  si  la  surveil- 
lance cesse  d'appartenir  aux  comités,  le  con« 
seil  roy  il  a  décidé  que  la  loi  du  28  juin 
J833  n'aulorise  nullement  une  telle  excep- 
tion ;  qu'une  école  ouverte  dans  un  hospice 
rentre  d-ms  la  définition  ijue  donne  l'arti- 
cle 17  de  l'ordonnance  du  16  juillet  (1833),  et 
doit  être  soumise  à  toutes  les  dispositions 
qui  régissent  les  écoles  primaires.  (Décis., 
2G  juill.  1833,  et  27  fêv.  1836.) 

ÎSous  croyons  que  le  conseil  royal  est 
dans  l'erreur.  Ln  183i,  le  8  avril,  il  décida 
que  rien  n'empêchait  les  sœurs  hospitalières, 
dûment  brevetées  et  autorisées  par  les  pré- 
fets, de  tenir  des  écoles,  sauf  à  l'administra- 
tion des  hospices  à  veiller  à  ce  que  les  dé- 
penses à  sa  ciiarge  soient  convenablement 
réglées.  Ces  sortes  d'écoles  doivent  être  con- 
sidérées comme  des  écoles  privées,  d'après 
une  décision   ministérielle  du  12  septembre 
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1837. —  Elles  sont  soumises  à  la  surveillance 
des  comités  d'arrondissement.  (Cons.  roy., 
21  avr.  1837.) 

Actes  législatifs. 
Loi  du  28  juin  1833.— Dérision  ministérielle,  12  sept. 
1837.— Conseil  royal  de  l'instruction  publique.— Décis.,  26 
juill.  1833,  8  avril  1854,  27  févr.  1836,  21  avril  1837. 

ÉCOLES  PRIMAIRES   ISRAÉLITES. 

Les  écoles  primaires  israélites,  qui  d'a- 
près l'avis  du  consistoire  central  ont  été  ap- 
prouvées par  l'autorité  compétente,  sont 
comprises  dans  les  frais  du  culte,  et  font, 
suivant  leur  destination,  partie  des  frais  gé- 
néraux iluconsistoire  central,  ou  des  frais  gé- 
néraux de  circonscription,  ou  de  ceux  des 
communes  respectives.  [Ord.  roy.  du  29  juin 
1819,  a.  3.)  —  11  ne  peut  être  employé  dans 
ces  écoles  que  des  livres  approuvés  par  le 
consistoire  central,  du  consentement  des 
grands  rabbins.  (Ord.  roy.  du  20  août  1823, 
a.  18.) —  Ces  écoles  sont  sous  la  surveillance 
du  comilé  local  et  du  comité  d'arrondisse- 
ment comme  les  autres.  (Loi  du  28  juin 
1833,  a.  19/ — Il  a  dû  être  établi  àSlrasbourg 
une  école  primaire  spécialement  affectée  au 
çulie  israélile.  (Arr.  min.,  18  août  1835.) 
Voy.  Organisation. 

Actes  législatifs. 
Loi  du  28  juin   1855,  a.  19. — Ordonnances  royales,  29 
uin  1^19,  a.  3;  20  août  1825,  a.  18.— Arrêté  ministériel, 
18  août  1835. 

ÉCOLES  PRIMAIRES    DES  PRISONS. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  donné  ordre 
aux  préfets  d'inviter  les  aumôniers  des  pri- 
sons à  donner  une  attention  particulière  à 
l'école;  à  se  rendre  fréquemment,  tous  les 
jours  même,  s'il  est  possible,  aux  leçons  de 
l'instituteur;  et  à  veiller,  de  concertavec  lui, 
au  maintien  de  i'ordre  et  de  la  décence. 
(Cire,  du  24  avr.  18i0.)—  C'est  son  interven- 
tion qu'on  demande  et  non  sa  surveillance; 
c'est  sa  coopération  que  l'on  veut,  et  non  sa 
direction.  Autant  et  mieux  valait-il  ne  rien 
lui  demander.  Un  instituteur  naturellement 
vain  et  présomptueux  ne  supportera  jamais 
un  homme  sans  autorité,  qui  viendrait  don- 
ner des  avis  ou  des  leçons  à  ses  élèves. 

Acte  législatif. 
Circulaire  ministérielle,  24  avril  1840. 

ÉCOLES  PRIMAIRES  PROTESTANTES. 

Les  écoles  primaires  protestantes  jouis- 
sent des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les 
écoles  primaires  catholiques,  et  sont  soumi- 
ses comme  elles  à  la  surveillance  du  comité 
local  et  du  comité  d'arrondissement.  (Loi  du 
28 juin  1833,  a.  19.)  —Des  écoles  paroissia- 
les protestantes  à  Strasbourg  ont  été,  par 
arrêté  ministériel  du  18  août  1835,  déclarées 
écoles  primaires  élémentaires,  spécialement 
affectées  au  culte  protestant. 
Actes  législatifs. 

Loi  du  28  juin  1833,  a.  19.— Arrêté  du  ministre,  18  août 

ÉCOLE   PRIMAIRE  DE  RÉGIMENTS. 

La  loi  du  31  mars  1832  sur  le  recrutement 


de  l'armée  porte  textuellement  que  les  jeu- 
nes gens  recevront  dans  les  corps  où  ils  se- 
ront attachés,  et  autant  que  le  service  mili- 
taire le  permettra ,  l'instruction  prescrite 
pour  les  écoles  primaires.  (Art.  kl.)  — L'au- 
mônier du  régiment  était  établi  surveillant 
et  chef  supérieur  de  celte  école.  (Ord.  roy., 
2i  juill.  1816,  a.  7.)  Aujourd'hui  elle  est 
sous  la  surveillance  d'un  olficier  aue  le  co- 
lonel en  charge  spécialement. 

Actes  législatifs. 

Loi  du  31  mars  1832,  a.  47.— Ordonnance  rovale,  24 
juill.  1816,  a.  7. 

ÉCOLES    SECONDAIRES. 

Les  écoles  secondaires  sont  des  écoles  dans 
lesquelles  on  enseigne  les  langues  mortes, 
les  belles-lettres,  les  arts  d'agréments,  la 
philosophie,  l'histoire  et  les  autres  sciences 
qui  entrent  dans  l'éducation  commune  d'un 
jeune  homme  bien  élevé.  —  Elles  sont  na- 
tionales, communales  ou  particulières,  uni- 
versitaires ou  ecclésiastiques.  On  appelle 
nationales  celles  que  le  gouvernement  en- 
tretient lui-même;  communales,  celles  qui 
sont  entretenues  par  les  communes,  et  parti- 
culières, celles  que  des  particuliers  tiennent 
pour  leur  compte.  —  Toutes  les  écoles  d'ins- 
truction secondaire  qui  sont  nationales  ou 
communales  font  partie  de  l'université  na- 
tionale de  France. 

Les  écoles  d'instruction  secondaire  tenues 
par  Es  particuliers  sont  ou  universitaires  ou 
ecclésiastiques  :  universitaires,  quand  elles 
relèvent  de  l'université  et  suivent  la  direc- 
tion qu'elle  leur  donne;  ecclésiastiques, 
lorsqu'elles  relèvent  de  l'autorité  ecclésias- 
tique et  sont  exclusivement  dirigées  par  elle. 

Les  écoles  spéciales  sont  celles  où  l'on  en- 
seigne une  seule  chose  ou  dans  lesquelles  on 
se  prépare  à  une  seule  profession,  comme 
les  écoles  de  dessin,  de  mathématiques,  etc., 
celles  de  médecine,  de  droit,  de  commerce,  etc., 
les  écoles  militaires  et  autres  semblables.  — 
On  doit  considérer  comme  formant  elles- 
mêmes  des  écoles  spéciales  ou  comme  dépen- 
dances des  écoles  spéciales,  les  institutions 
particulières  dans  lesquelles  on  prépare  les 
jeunes  gens  à  concourir  pour  entrer  dans 
une  école  spéciale. 

Les  écoles  spéciales  sont  civiles,  militaires 
ou  ecclésiastiques  :  civiles,  lorsqu'on  y  for- 
me les  jeunes  gens  pour  une  profession 
civile;  militaires,  lorsqu'on  les  y  forme  à  la 
carrière  militaire;  ecclésiastiques,  lorsqu'on 
les  y  forme  pour  l'état  ecclésiastique.  —  Les 
écoies  spéciales  civiles  font  ordinairement 
partie  de  l'université  royale  de  France,  sont 
soumises  à  son  inspection  et  à  sa  direction. 
—  Les  écoles  spéciales  militaires  sont  en  de- 
hors de  l'université,  de  même  que  les  éc  des 
spéciales  ecclésiastiques  connues  sous  le 
nom  de  grands  séminaires. 

ÉCOLES   VÉTÉRINAIRES 

Il  doit  y  avoir  un  aumônier  dans  les  éco- 
les vétérinaires.  (Ord.  roy.  du  1er  cept.  1845.) 
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ÉCONOMAT. 

L'économat  est  la  commission  cl  la  charge 
d'économe.  Cesont  aussi,  dans  un  autre  sens, 
les  biens  et  les  revenus  ecclésiastiques  dont 
l'administration  était  conGée  à  des  économes. 
—  Il  existait,  avant  1789,  deux  espèces  d'é- 
conomats :  ceux  auxquels  appartenait  la  ré- 
gie et  administration  des  bénéfices  en  régale 
pendant  leur  vacance,  et  ceux  qui  avaient  la 
régie  des  biens  des  religionnaires  fugitifs. 
Les  premiers  relevaient  d'une  administra- 
tion à  la  tête  de  laquelle  était  un  adminis- 
trateur général  deséconomats,  et  les  seconds, 
d'un  bureau  pour  les  économats  et  comptes 
des  commis  de  la  régie  des  biens  des  reli- 
gionnaires fugitifs.  —  L'administration  géné- 
rale des  économats  servait  des  pensions  que 
l'Assemblée  constituante  ordonna  d'abord  de 
payer,  et  transporta  ensuite  sur  le  trésor  pu- 
blic. (Décrets  du  19  mai  1790;  du  27  juin 
1790;  du  24  juillet,  1k  août  1790;  du  9-19 
janv.  1791.) 

La  régie  générale  des  économats  fut  sup- 
primée par  décret  du  29  août  1792.  —  L'Em- 
pereur supprima,  à  partir  du  1er  janvier  1814, 
celle  qui  existait  à  Turin  sous  le'nom  de  bu- 
reau des  économats.  (Décret  imp.  du  6  nov. 
1813,  a.  81.)  —  Elle  était  chargée  de  l'adminis- 
tration des  bénéfices  vacants.  Arr.  dugouv. 
génér.,  14  vent,  an  XI  (5  mars  1803). 

Actes  législatifs. 

Décrets,  19  mai,  27  juin,  24  jnill.  et  21  août  1790  ;  9-19 
janv.  1791  ;"29  août  1792.— Décret  impérial,  6  nov.  1813,  a. 
81. — Arrêté  du  gouverneur  général,  14  vent. an  XI (5 mars 
1805). 

ÉCONOMES. 

I.  Des  économes  en  général.  —  II.  De  l'éronome  du 
séminaire  métropolitain,  —  III.  De  l'économe  du 
séminaire  diocésain.  —  IV.  Des  économes  des  pe- 
tits séminaires.  —  V.  Economes  des  chanoines 
hospitaliers 

1*  Des  économes  en  général. 

L'économe  est  un  employé  chargé  de  ré- 
gler les  dépenses  d'un  établissement,  et  de 
tenir  en  ordre  et  en  bon  état  ce  qui  h  s  con- 
cerne. Les  seuls  économes  do:.t  nous  ayons 
besoin  de  parler  sont  ceux  des  séminaires 
et  autres  établissements  ecclésiastiques. 

2°  Economes  des  séminaires  métropolitains. 
Il  devait  y  avoir  un  économe  dans  les  sé- 
minaires métropolitains.  (Projet  de  décret, 
12  août  1806,  a.  23.)  —  L'archevêque  l'aurait 
nommé,  mais  il  ne  serait  entré  en  fonctions 
qu'après  avoir  obtenu  l'agrément  de  l'empe- 
reur. (76.,  a.  24.)  — Il  n'aurait  point  été  sou- 
mis à  prêter  le  serment  qui  était  exigé  du 
directeur,  du  sous-directeur  et  des  profes- 
seurs. (Art.  25.)  —  L'archevêque  aurait  pu  le 
suspendre  et  destituer;  mais,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  en  aurait  été  référé  au  minis- 
tre des  cultes,  qui  en  aurait  fait  son  rapport 
à  lEmpereur.  (Art.  26.)  —  C'est  entre  les 
mains  de  l'économe  qu'aurait  été  payée  par 
trimestre,  et  sur  les  ordonnances  du  minis- 
tre des  cultes,  l'allocation  de  60,000  fr.  faite 
à  chacun  de  ces  établissements.  (Art.  31.)  — 
11  aurait  rendu  ses  comptes  tous  les  ans  à 
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l'archevêque,  qui  les  a urairt  arrêtés  et  trans- 
mis au  ministre  des  cultes,  pour  être  pré- 
sents à  l'Empereur.  [Art.  33.) 

Quoique  le  projet  de  Portalis  n'ait  pas  men- 
tionné d'autres  attributions  que  celles  que 
nous  venons  de  faire  connaître,  il  nous  pa- 
raît hors  de  doute,  néanmoins,  que  les  éco- 
nomes auraient  été  chargés  seuls  de  toute  la 
comptabilité,  auraient  fait  toutes  les  recettes 
et  toutes  les  dépenses,  avec  la  seule  précau- 
tion d'en  tenir  note,  afin  de  pouvoir  les  por- 
ter sur  leurs  comptes  quand  il  les  auraient 
rendus  à  l'archevêque. 

3*  De  Véconome  du  séminaire  diocésain. 

Ce  titulaire  est,  comme  le  directeur  de  l'é- 
tablissement, au  choix  de  l'évêque  et  de- 
meure en  sa  libre  disposition.  Voy.  Dihec- 
teur. — Il  est  de  droit  membre  du  bureau 
chargé  d'administrer  les  biens  de  l'établisse- 
ment. (Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  62.)— II 
est  chargé  de  toutes  les  dépenses.  (Art'.ll.) 
— 11  se  conforme  pour  ceia  au  budget  que  le 
bureau  a  dressé  et  que  l'évêque  a  arrêté  (1b.) 
S'il  en  survient  d'extraordinaires  ou  d'im- 
prévus, il  attend  pour  les  faire  qu'elles  aient 
été  autorisées  par  Pé\êque.  (Art. 71.)— Ilsem- 
blerait  autorisé  à  recevoir  les  pensions  des 
élèves  et  aulre9  revenus  ordinaires  du  sémi- 
naire pour  en  faire  le  versement  dans  la 
caisse  à  trois  clefs,  au  moins  deux  fois  par 
an,  à  la  fin  de  chaque  semestre;  mais  ceci 
regarde  le  trésorier.  (Art.  78.)  Voy.  Tréso- 
rier.—  Il  rend  ses  comptes  en  recelte  et  en 
dépense*",  une  fois  chaque  année,  au  mois  de 
janvier.  (Art.  79.)  Voy.  Comptes.— Il  signe  le 
mandat  de  la  dépense  mensuelle  qui  doit  être 
acquitté  le  premier  de  chaque  mois.  (Art  .77.) 
— L'unedes  trois  clefs  de  la  caisse  ou  armoire, 
dans  laquelle  sont  déposés  les  litres  et  pa- 
piers relatifs  aux  propriétés  du  séminaire, 
est  entre  ses  mains.  (Art.  65.) 

4°  Economes  des  petits  séminaires. 

L'économe,  dans  les  petits  séminaires,  a 
les  mêmes  fonctions  à  remplir  que  dans  les 
grands.  Voy.  Biens,  Trésoriers^ 

5    Economes  des  chanoines  hospitaliers. 

Chez  les  chanoines  hospitaliers  du  grand 
Saint-lternani,  l'économe  était  chargé  de  la 
recette,  de  la  dépense,  des  approvisionne- 
ments, de  la  tenue  d'un  registre  où  le  tout 
était  inscrit,  et  de  la  reddition  de  compte  au 
procureur  général.  (Statuts  ann.  au  décr. 
imp.  du  17  mars  1812,  a.  20.) 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux,  17  mars  1812;  statuts,  a.  20;  6  nov. 
1813,  a.  62  à  79.— Rapport  et  projet  de  décret,  12  août 
1806,  a.  23  à  53. 

ÉCRITS. 

I.  Des  écrits.  — II.  Propriété  des  écrits.  —  III.  Peines 
encourues  par  celui  qui  les  publie. 

ï"  Des  écrits. 
Toute  pensée  produite  au  moyen  de  ré- 
criture manuelle   ou    imprimée'  devient  uu 
écrit  dans  le  sens  de  la  loi.  —  Les  écrits  des 
ecclésiastiques,  les  seuls  dont  nous  ayons  à 
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nous  occuper,  car  les  autres,  quelle  que  soit 
leur  nature,  sont  toujours  soumis  à  la  loi 
commune,  sont  profanes  ou  religieux.  Les 
écrits  profanes  des  ecclésiastiques  sont  con- 
sidérés comme  étant  l'œuvre  du  citoyen,  et 
traités  en  conséquence.  Les  écrits  religieux 
sont  également  considérés  comme  étant  V*  u- 
vre  du  citoyen  plutôt  que  celle  du  ministre 
de  la  religion.  La  loi  ne  reconnût  d'écrits 
propres  au  ministre  d'un  culte  que  celui  qui 
contient  des  instructions  pastorale-;  (Code 
pén.,  a,  20i),  ou  qui  constitue  une  corres- 
pondance en  matière  ecclésiastique  avec  un 
souverain  étranger. 

2°  Propriété  des  écrits. 
La  propriété  d'un  écrit  appartient  naturel- 
lement à  celui  qui  l'a  composé;  mais  la  loi 
ne  peut  l'attribuer,  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire, qu'à  celui  qui  le  publie  sous  son  nom. 
C'est  à  lui  qu'elle  en  demande  compte.  Yoy. 
Propriété  littéraire. 

3°  Peines  encourues  par  celui  qui  les  publie. 

La  publication  d'un  écrit  profane  ou 
d'un  écrit  religieux  en  dehors  de  l'ac- 
complissement du  devoir  pastoral ,  et  ne 
contenant  par  conséquent  rien  qui  puisse 
passer  pour  une  instruction  ;,asloraîe ,  ou 
former  une  correspondance  en  matière  ec- 
clésiastique avec  un  souverain  étranger,  est 
soumise  aux  lois  qui  concernent  la  liberté 
delà  presse.  Voy.  Liberté  de  la  presse.  La 
publication  des  autres,  c'est-à-dire  de  ceux 
qui  contien  ent  des  instructions  pastorales, 
ou  une  correspondance  avec  un  souverain 
étranger,  est  soumise  à  une  législation  p  r- 
ticulière,  qui  se  ree.conlre  dans  le  Gode  pé- 
nal, art.  204  à  208.  Nous  avons  parlé  au  mot 
Correspondance  de  ce  qui  concerne  cet  ar- 
ticle ,  il  ne  nous  reste  donc  à  faire  connaître 
que  ce  qui  se  rapporte  aux  écrits  contenant 
des  instructions  pastorales. 

La  publication  d'un  écrit  quelconque  con- 
tenant des  instructions  pastorales  est  punie 
de  la  peine  du  bannissement,  lorsque  cet  écrit 
renferme  la  critique  ou  la  censure,  soit  du 
gouvernement,  soit  d'un  acte  de  l'autorité 
publique.  (Code  pénal,  a.  20i.)  Voy.  Autorité 
publique. 

La  peine  encourue  est  celle  de  la  déporta- 
tion, si  l'écrit  contient  une  provocation  di- 
recte à  la  désobéissance  aux  lois  ou  aux  au- 
tres actes  de  l'autorité  publique,  ou  bien  en- 
core s'il  lend  à  soulever  une  partie  des  ci- 
toyens contre  les  autres.  (Jb.,  a.  205.) — Dans 
le  cas  où  cette  provocation  aurait  été  suivie 
d'une  sédition  ou  révolte,  de  nature  à  donner 
lieu  à  l'application  d'une  peine  plus  forle 
que  la  déportation  contre  un  ou  plusieurs 
des  coupable*,  cette  même  peine  serait  ap- 
pliquée au  ministre  du  cutie.  (76.,  a.  206.) — 
La  peine  portée  contre  la  simple  censure  ou 
critique  du  gouvernement  et  de  ses  actes  est 
tellement  excessive,  que,  depuis  trente  ans, 
on  n'a  jamais  osé  l'appliquer  ;  on  a  même 
évité  de  l'appliquer,  ce  qui  aurait  dû  porter 
la  Chambre  à  modifier  cet  article  et  même  à 
l«  changer  entièrement;  car,  tel  qu'il  est,  on 


ne  peut  le  concilier  avec  les  droits  cons- 
titutionnels et  ceux  des  hommes  libres. 
Dès  l'instant  où  l'E'at  s'arroge  le  droit  de 
faire  des  lois  ecclésiastiques,  les  ecclésiasti- 
ques ont  le  droit  de  les  trouver  mauvaises,  si 
elles  le  sont,  et  doivent  se  le  dire,  les  inté- 
rêts de  la  religion  exigeant  que  tout  se  fasse 
avec  ordre  et  selon  la  justice. 

Actes  législatifs. 
Code  pénal,  a.  204  à  208 

ÉCRITURE  PUBLIQUE  ET  AUTHENTIQUE. 
La  première  fois  que  la  question  se  pré- 
senta peut-être  à  la  Cour  de  cassation,  de 
savoir  si  les  lettres  d'ordination  étaient  des 
écritures  publiques  et  authentiques,  elle  la 
laissa  indécise  (Arr.,  19  juin  18V9;,  quoiqu'elle 
eût  déjà  jugé  qu  la  fabrication  d'un  faux  di- 
pfôme  de  pharmacien  on  de  docteur  en  méde- 
cine avait  ce  caractère  {Arr.,  26  août  1833); 
mais  bientôt  après  elle  se  prononça  nette- 
ment, et  reconnut  que  'a  fabrication  de  faus- 
ses lettres  d'ordiualiou  et  l'apposition  de  la 
fausse  signature  d'un  évêque  constituaient 
le  crime  de  faux  en  écriture  publique,  prévu 
et  puni  par  l'article  lV7duCode  pénal.  (Arr.t 
Zdaoût  18i0.:  Voy.  Faux. 

Actes  législatifs. 

Code  pénal,  a.  147. — Cour  de  cassalion,  arr.,  26  août 
183o,  19  juin  1840,  29  août  1840. 

ÉCRITURE  SAINTE. 

I.  De  l'Ecriture  sainte.  —  II.  De  son  enseignement 
par  les  pro'esseurs  de  facultés. 

1°  De  l'Ecriture  sainte. 

Rien  n  empêche  de  donner  la  qualification 
de  saint  à  un  écrit  qui  peut  la  mériter  ;  mais 
l'usage  reçu  parmi  les  chrétiens  est  de  ne 
donner  le  nom  d'Ecriture  sainte  qu'à  un  seul 
livre,  celui  qui  se  compose  des  livres  sacrés 
de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament. — L'en, 
seignement  de  l'Ecriture  sainte  est  une  des 
parties  essentielles  du  ministère  apostolique. 

11  doit  venir  de  l'Eglise  pour  avoir  quelque 
autorité. 

2°  De  l'enseignement  de  V Ecriture  sainte  par 
les  professeurs  de  facultés. 

L'Etat  a  voulu  faire  enseigner  l'Ecriture 
sainte  par  ses  profe-seurs. — Il  y  aurait  eu  un 
professeur  d'Ecriture  sainte  dans  les  sémi- 
naires métropolitains  établis  par  la  loi  du 

12  ventôse  an  XII  (3  mars  180i).  11  y  en  a^ 
dans  les  facultés  de  théologie. — Quelle  auto- 
rité peut  a\oir  leur  enseignement,  de  quelle 
utilité  peut-il  être,  ou  plutôt  de  quelle  utilité 
serait-ii,  s'il  était  suivi? 

Nous  croyons,  nous,  que  l'Ecriture  sainte, 
enseignée  par  l'université  en  dehors  de  1  E- 
glise,  ne  peut  donne;  lieu  qu'à  l'affaiblisse- 
ment de  la  foi,  au  schisme  et  à  l'hérésie. 

Les  chaires  d'Ecriture  sainte,  comme  tou- 
tes ceiles  des  facultés  de  théologie,  sont 
créées  par  le  gouvernement  >ans  le  concours 
de   l'autorité  ecclésiastique.  Voy.  Facultés. 

La  chaire  d'Ecriture  sainte  q  I,  à  la  fa- 
culté de  théologie  de  Lyon,  était  unie  à  celle 
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d'hébreu,  en  a  été  séparée  par  ordonnance 
royale  du  23  janvier  1842. 

Actes  législatifs. 

Loi  du  12  vent,  an  XII  (3  mars  1804).  —  Ordonnance 
royale  du  23  janv.  1842. 

ÉCURIES. 

Siaucunedes  dépendances  des  presbytères, 
dit  Le  Besnier,  ne  peut  être  distraite  du 
logement  du  curé,  sans  que  les  formalités 
indiquées  au  titre  Bâtiments  ruraux  n'aient 
été  remplies,  ces  mesures  sont  encore  bien 
plus  rigoureuses  à  l'égard  des  écuries,  no- 
tamment dans  les  paroisses  étendues  et  po- 
puleuses, dont  la  desserte  exige  de  la  part  du 
curé  l'entretien  d'un  cheval.  Il  y  avait  avant 
la  révolution  des  obligations  très-positives 
à  cet  étrard.  (Lettre  de  M.  d'Ormesson,  inten- 
dant des  finances,  à  MM.  les  commissaires 
déportés,  en  date  du  17  juillet  1749.) 

«  Si,  dans  la  paroisse,  dit  l'abbé  le  Boyer, 
il  y  a  un  certain  nombre  d'écarts,  à  la  dis- 
tance au  moins  de  trois  quarts  de  lieue,  les 
curés  ont  droit  d'exiger  une  écurie  et  un 
grenier  à  foin  pour  le  service  de  leur  pa- 
roisse. »  (Princip.  sur  Vadm.  des  paroiss., 
t.  I,  p.  51î.  ) —  Ils  ont  aujourd'hui  le  même 
droit,  quoi  qu'en  pense  M.  l'abbé  André.  Le 
presbytère  doit  offrir  au  curé  un  logement 
convenable  et  par  conséquent  composé  de 
toutes  les  pièces  que  requièrent  la  décence 
et  les  besoins  du  service.  Voy.  Logement, 
Presbytère. 

Acte  législatif. 
Lettre  de  d'Ormesson,  17  juill.  1749. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

André  (M.  l'abbé),  Cours  c  mpll  de  lég.,  etc. — Boyer 
(L'ahbé  le),  Principes  sur  l'administration  des  paroisses, 
l.  I,  p.  511.— Le  Besnier,  Législation  complète. 

ÉDIFICES. 

Edifice  est  le  terme  générique  dont  on  se 
sert  pour  désigner  les  lieux  clos  et  couverts 
qui  servent  d'hai/itation  ou  de  lieu  de  réu- 
nion. 

Les  édifices  sont  religieux  ou  civils.—  Nous 
n'avons  rien  à  dire  des  édifices  civils. — Les 
édifices  religieux  sont  publics  ou  particu- 
liers. 

Les  édifices  religieux  publics  sont  parois- 
siaux ou  diocésains  :  paroissiaux,  lorsqu'ils 
sont  à  l'usage  d'une  paroisse;  et  diocésains, 
lorsqu'ils  sont  à  l'usage  d'un  diocèse.  —  Les 
édifices  paroissiaux  sont  l'église  et  le  pres- 
bytère; les  édifices  diocésains  sont  la  cathé- 
drale, le  séminaire  et  le  palais  épiscopal. 

ÉDIFICES    CONSACRÉS    AU    CULTE. 

Les  édifices  consacrés  au  culte  sont  les 
Eguses,  les  Mosquées,  les  Synagogues  et  les 
Temples.  Voy.  ces  mots  et  l'article  suivant. 

Il  n'est  pas  permis  d'arrêter  un  débiteur 
dans  les  édifices  consacrés  au  culte  ,  durant 
les  exercices  religieux.  (Code  de  proc.  civ., 
a.  781.  — Carré  prouve,  dans  son  analyse  des 
opinions  et  des  arrêts  sur  cet  article  du  Code 
de  procédure,  qu'on  ne  doit  faire  aucune  dis- 
tinction entre  les  exercices  religieux,  et  que 
hors  le  temps  de  ces  exercices  l'arrestation 


est  permise  in.  2434  et  2435).  M.  l'abbé  An- 
dré (Dict.  can.)  a  tort  de  réduire  les  exerci- 
ces religieux  aux  messes  hautes  et  basses 
au  salut,  au  chant  des  vêpres,  aux  instruc- 
tions, catéchisme,  prône  et  sermon,  et  à  l'ad- 
ministration des  sacrements.  Voy.  Subven- 
tions. 

Acte  législatif. 
Coue  de  procédure  civile,  a.  781. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

André,  Dictionnaire  canonique. — Carf é,  Analyse  des  opi- 
nions et  des  arr.  sur  le  Code  de  procédure  civ.,  art.  2431, 
2433. 

ÉDIFICES    RELIGIEUX. 

I.  Des  édifices  religieux.  —  II.  Propriété  des  édifices 
religieux.  —  111.  Entretien  et  réparation  des  édi- 
fices religieux.  —  IV.  Edifices  religieux  dans  les 
colonies. 

1°  Des  édifices  religieux. 

Sous  le  nom  d'édifices  religieux  il  faut 
comprendre  les  églises,  les  clochers,  les  sa- 
cristies,  les  palais  épiscopaux  ,  les  maisons 
curiales  et  les  constructions  qui  font  partie 
du  cimetière,  lorsque  le  cimetière  est  parois- 
sial. 

L'Assemblée  nationale  mil  tous  les  édifices 
religieux  à  la  disposition  delà  nation  (  Voy. 
Biens  ecclésiastiques),  et  bientôt  après  dé- 
créta qu'ils  seraient  vendus,  à  l'exception  des 
maisons  épiscopales,  curiales  et  autres  édi- 
fices réservés  au  culte.  (Décret  du  16-21  oct. 
1790,  a.  5.)  Elle  laissa  néanmoins  aux  com- 
munautés religieuses  la  jouissance  des  mai- 
sons dans  lesquelles  se  réunirent  ceux  de 
leurs  membres  qui  préférèrent  la  vie  com- 
mune à  la  liberté. — Les  directoires  des  dépar- 
tements furent  chargés  de  faite  dresser  l'état 
de  tous  les  édifices  religieux  qui  existaient, 
et  de  veiller  par  tous  les  moyens  qui  seraient 
en  leur  pouvoir  à  leur  conservation.  (Décret 
du  13-19  oct.  1790,  a.  3.)  C'est  à  eux  qu'avait 
déjà  été  confié  le  soin  de  déterminer  les  dé- 
penses nécessaires  pour  l'entretien,  répara- 
tion et  reconstruction  de  ceux  qui  étaient 
destinés  au  service  religieux.  (Décret  du  22 
déc.  1789,  sect.  3,  a.  2.) 

Lorsque  les  communes  eurent  réclamé  la 
propriété  de  ceux  qu'elles  avaient  fait  cons- 
truire sur  leur  propre  terrain  et  de  leur  ar- 
gent, et  avant  même  qu  un  dé<  ret  eût  déclaré 
qu'ils  continueraient  à  leur  appartenir  (Dé- 
cret dn  16-21  oct.  1790,  a.  1),  il  fut  décidé 
qu'il  ne  serait  plus  accordé  des  fonds  sur  le 
trésor  pour  l'entretien,  la  réparation  et  cons- 
truction de  ceux-là.  (Décret  du  10-21  sept. 
1790,  a.  9.) 

Les  édifices  religieux  qui  n'avaient  pas  été 
aliénés  furent,  par  un  arrêté  consulaire  en 
date  du  7  nivôse  an  VIII  (28  déc.  1799),  main- 
tenus à  la  disposition  de  ceux  qui  en  avaient 
l'usage  au  premier  jour  de  l'an  II. — Après  le 
Concordat  les  presbytères  furent  rendus  aux 
curés  et  les  églises  mises  à  la  disposition  deg 
évêques.  Voy.  Eglises,  Presbytères. 

2°  Propriété  des  édifices  religieux. 
Le  Courrier  des  communes,  c>  dé- 

cision du  conseil  d'Etat  eu  3  no  rem- 
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bre  1836  ,  tous  les  jurisconsultes  laïques  , 
pensent  que  les  presbytères  anciens  et  con- 
séquemment  les  églises  mises  à  la  disposition 
desévêques  sont  des  propriétés  communales. 
—On  pense  de  même  par  rapport  aux  cime- 
lières. 

La  question  de  propriété  pour  chacun  de 
ces  biens  se  présentant  sous  un  point  de  vue 
différent,  nous  avons  cru  devoir  la  traiter 
particulièrement  dans  les  articles  qui  les  con- 
cernent. V.  Cimetières,  Eglises,  Presbytè- 
res.—Nous  ne  mettrons  ici  que  quelques  dé- 
cidions générales  de  l'autorité.  Voy.   Biens 

ECCLÉSIASTIQUES. 

L'archevêché  de  Paris,  nous  voulons  dire 
le  palais  épisi  opal ,  avait  été  cédé  au  dépar- 
tement de  ia  Seine  et  à  la  ville  de  Paris  de  la 
même  manière  que  les  autres  propriétés  ec- 
clésiastiques mises  à  la  disposition  de  la  na- 
tion en  1789  avaient  été  cédées  aux  autres 
départements  ou  aux  communes.  Néanmoins 
une  loi  du  8  juin  1837  cède  à  la  ville  les  ter- 
rains qui  étaient  occupés  par  cet  édifice  et 
par  son  jardin,  preuve  évidente  que  le  gou- 
vernement s'est  cru  propriétaire.  C'est  bien 
dans  ce  sens  que  raisonne  le  ministre  des 
cultes  dans  sa  circulaire  du  3  février  1831. 

En  1810,  un  décret  impérial,  rendu  aussi 
pour  la  ville  de  Paris,  détermina  la  manière 
dont  on  peut  procéder  pour  acquérir  les  édi- 
fices nécessaires  au  service  du  culte.  Nous 
aurons  aussitôt  fait  de  le  transcrire. 

Art.  1er.  Notre  bonne  ville  de  Paris  est  autorisée 
à  acquérir  ,  connue  pour  cause  d'utilité  publique, 
les  édifices  nécessaires  au  service  du  culte. 

'2.  A  défaut  de  convention  de  gré  à  gré  entre  le 
préfet  de  la  Seine,  stipulant  pour  la  commune,  avec 
l'avis  du  conseil  général  faisant  font  lions  de  conseil 
municipal ,  et  les  propriétaires  des  édifices  ,  il  sera 
procédé  dans  les  formes  voulues  par  la  loi  du  8 
mars  1810. 

3.  Provisoirement ,  les  loyers  nui  ont  été  ou  se- 
ront convenus  où  réglés  par  le  tribunal  de  première 
instance,  sur  simple  requête  ou  mémoire,  sans  frais 
et  sommairement  ,  conformément  à  l'article  2'J  de 
ladite  loi ,  seront  payés  sans  retard  par  le  receveur 
général  de  noire  bonne  ville  de  Paris,  sur  les  or- 
donnances du  piélet  du  département  de  la  Seine. 
(Décr.  i»ip.,20jHm  1810.) 

«Du  principe  qu'il  faut  distinguer  ,  dit  M. 
deCormenin,  les  biensdescommur.es  ou  sec- 
tions de  communes  servant  à  un  usage  public, 
de  eux  qui  constituent  leur  domaine  priva- 
tif, il  suil  : 

«Que  les  communes  ou  sections  de  com- 
munes, selon  qu'il  y  a  réunion  ou  distraction, 
emportent  ou  conservent  la  propriété,  jouis- 
sance et  exercice  des  biens  et  droits  qui  leur 
appartenaient  exclusivement. 

«Que  les  édifices  el  autres  immeubles  ser- 
vant à  un  usage  public  siiués  sur  son  terri- 
toire, deviennent  la  propriété  de  la  nouvelle 
commune,  sauf  indemnité,  s'il  y  a  lieu. 

«Que  les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion et  en  cas  de  réunion  à  une  autre  com- 
mune, les  conditions  et  les  conséquences  de 
la  réunion  sont  déterminées  par  l'acte  même 
qui  prononcera  celte  distraction  ou  réunion. 

a  Que,  dans  tous  les  cas  ,  les  questions  re- 


latives à  la  propriété,  au  mode  de  partage  ou 
de  jouissance  ,  à  la  liquidation  de  l'actif  el  du 
passif,  d'après  les  bases  posées  par  l'acte  de 
distraction  ou  de  réunion  ou  par  l'ordon- 
nance royale  postérieure  et  à  défaut,  d'après 
les  principes  du  droit  commun,  sont  réser- 
vées aux  juridictions  compétentes.  »  (  Droit 
adm.,  t.  I",  o.  366). 

Nous  reconnaissons  la  justesse  de  ces  con- 
clusions de  M.  de  Cormenin;  seulement  au 
lieu  de  communes,  nous  pensons  qu'il  faut 
mettre  paroisses,  parce  que  c'est  aux  parois- 
ses et  non  aux  communes  qu'appartiennent 
les  édifices  religieux,  soit  qu'ils  aient  été  ac- 
quis par  la  fabrique  ,  soit  qu'ils  lui  aient  été 
donnés  ou  cédés.  Voy.  Eglises,  Presbytères. 

Le  gouvernement  de  l'Empire  ne  l'a  pas 
entendu  autrement.  Indépendamment  de  la 
preuve  qu'en  fournissent  toutes  les  disposi- 
tions législatives  prises  à  cet  égard,  en  voici 
une  qui  nous  paraît  sans  réplique.  «Les  mai- 
sons, cour,  jardin  et  dépendances,  situés  au 
coin  des  mes  de  Vaugirard  etPol-de-Fer,  main- 
tenant occupés  parun  séminaire, serontacquis 
par  le  préfet  dudépartementde  la  Seine,  stipu- 
lant pour  le  diocèse  de  Paris,  et  serviront  au 
séminaire  dudit  diocèse.»  (Décret  imp.,  15 
juill.  1810.) 

Une  note  qui  se  trouve  dans  les  papiers  du 
ministère  de  l'intérieur,  déposés  aux  archives 
nationales  pour  demander  de  la  part  de  l'Em- 
pereur le  travail  concerté  entre  les  ministres 
de  l'intérieur  et  des  cultes  relativement  aux 
édifices  religieux,  porte,  en  parlant  des  pres- 
bytères :  «Ce  ne  sera  pas  le  gouvernement 
qui  bâtira  pour  éviter  la  nécessité  de  propor- 
tionner la  dépense  à  la  dignité  impériale; 
mais  ce  seront  les  communes  auxquelles  ou 
donnera  les  secours  nécessaires.»  An  XII 
(mai  1804). Aurait-on  parlé  ainsi  si  l'on  avait 
cru  alors  que  ces  édifices  devaient  être  des 
propriétés  communales? 

Nous  ne  devons  pas  omettre  de  dire  que  la 
question  de  la  propriété  des  biens  ecclé- 
siastiques a  été  traitée  avec  une  solidité 
rare  de  raisonnement  et  une  connaissance 
profonde  de  la  matière  par  Mgr  Affre  pen- 
dant qu'il  était  vicaire  général  de  Paris. 
Nous  renvoyons  à  son  ouvrage  ceux  qui  au- 
raient besoin  de  renseignements  plus  amples 
que  ceux  que  nous  fournissons. 

D'après  ce  principe  les  communes  n'ont 
pas  qualité  pour  intenter  les  actions  réelles 
qui  les  concernent.  C'est  du  reste  ce  qui  a 
été  jugé  par  une  Cour  royale.  (Arrêt  du  31 
mai  1827.} 

3°  Entrelien  et  réparation  des  édifices  reli- 
gieux. 

Le  gouvernement  a  confié  aux  fabriques 
le  soin  de  veiller  et  de  pourvoir  à  la  conser- 
vation, à  l'entretien  et  à  la  réparation  des 
édifices  religieux.  (Décret  du  30  déc.  1809,  a. 
1,  il,  46,  etc.)  «Hors  ce  cas  exceptionnel, 
celui  où  la  fabrique  a  elle-même  acheté  le 
presbytère,  c'est  à  la  commune  seule  ,  dit  le 
Courrier  des  communes,  qu'appartient  le  droit, 
comme  une  propriétaire,  de  décider  quelles 
mesures  doivent  être  prises  pour  le  meilleur 
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entretien  et  la  meilleure  administration  de  la 
chose.»  (Courr.  des  comm.,  an.  1836,  p.  159.) 

Ces  sortes  de  décisions  montrent  une  igno- 
rance complète  des  lois  qui  régissent  la  ma- 
tière. Elles  ne  peuvent  qu'entretenir  les  mu- 
nicipalités dans  l'erreur  et  donner  lieu  à  des 
tracasseries  sans  nombre.  Voy.  Répakation, 
Reconstruction. 

Pour  détruire  celle-ci,  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  déclaré,  dans  une  circulaire  du  6  août 
1841,  que  le  conseil  municipal  et  le  maire 
n'avaient  pas  le  droit  de  veiller  à  la  conser- 
vation des  propriétés  communales  affectées 
au  service  du  culte;  que  ceci  regardait  la  fa- 
brique ;  que  si  l'on  faisait  des  réparations 
sottement  ordonnées,  le  maire  devait  en  pré- 
venir le  préfet,  qui,  au  besoin,  lui  enverrait 
l'ordre  de  les  faire  suspendre  ou  abandonner. 

h'  Edifices  religieux  dans  les  colonies. 

Dans  les  colonies  les  édiGces  religieux  sont 
des  propriétés  coloniales.  Ils  sont  sous  la 
surveillance  du  gouverneur.  [Ord.  roy.,  21 
août  1825,  a.  19,  37.)  Voy.  Bâtiments. 

Actes  législatifs. 

Décrets,  22  déc.  1789,  sect.  3,  a.  2;  10-21  sept.  1790, 
a.  9;  13-19  oct.  1790,  a.  5;  16-21  oc!.  1790,  a.  45.— Ar- 
rêté consulaire,  7  niv  an  VIII  (28  déc.  1799).— Loi  du  8 
juin  183". — Décrets  impériaux,  23  prair.  an  XII  (12  juin 
1804)  ;3()  déc.  1809,  a.  1,  41,  46,  etc.  ;  20  juin  1810;  15 
juill.  1810.— Ordonnance  royile,  21  août  182b,  a.  19,  "7. 
—Conseil  d'Etat,  ord.  roy  ,  3  nov.  1836. — Circulaires  mi- 
nistérielles, 3  février  1831,  6  août  1841.  —  Note  (sans 
date). 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Affre  (Mgr),  Traité  de  la  propriété  des  btens  ecclésiasti- 
ques. 

ÉDIFICES    RELIGIEUX    DIOCÉSAINS. 

Dans  la  loi  du  k  juillet  1821,  on  donne  le 
nom  d'édifices  du  clergé  diocésain  aux  cathé- 
drales, évêchés,  séminaires  et  autres  bâti- 
ments de  ce  genre.  (Art.  2.)  —  Les  fonds  des- 
tinés à  leur  réparation  sont  alloués  sur  le 
budget  du  ministère  des  cultes,  (lb.) 

Quand  il  y  a  lieu  de  louer  pour  le  service 
de  ces  éditices,  le  bail  doit  toujours  être  sou- 
mis à  l'approbation  du  ministre.  (Règl.  du  31 
déc.  1841,  a.  205.)  Voy.  Baux.  —  Les  acquisi- 
tions d'immeubles  pour  ces  mêmes  édifices 
ne  sont  faite»  qu'en  vertu  d'ordonnances  du 
chef  de  l'Etat.  (Art.  206.)  Voy.  Acquisitions. 

Tous  les  travaux  à  faire  à  ces  édifices  doi- 
vent être  autorisée  par  le  ministre.  (Art.  207.) 
Jl  en  est  de  même  des  locations.  (/&.,  Pièces, 
ch.  9.)  Voy.  Location. 

Par  arrêté  du  7  mars  18i8,  le  ministre  des 
cultes  a  décidé  que  les  demandes  de  fonds 
sur  le  budget  des  cultes  pour  subvenir  aux 
frais  de  construction,  réparation  ou  ameuble- 
ment de  ces  édifices,  seraient  soumises  à  une 
commission  composée  de  sept  membres,  la- 
quelle donnerait  son  avis  sur  la  convenance 
et  la  quotité  des  subventions  à  accorder. 
«Vous  savez,  dit  le  même  ministre  dans  des 
instructions  en  date  du  25  juill.  1818,  que  les 
cathédrales,  les  évêchés,  les  séminaires,  en 
un  mol,  les  édifices  diocésains,  sonldes  pro- 
priétés de  l'Etat ,  et  qu'à  ce  titre,  aucuns 
tra\aux  d'aucune  espèce,  à  quelque  chiffre 
que  la  dépense  s'élève,  et  à  part  les  travaux 


de  simple  entretien,  ne  peuventy  être  entre- 
pris sans  l'autorisation  du  ministre  respon- 
sable. »  Voy.  l'article  précédent  et  Répara- 
tions.— Cette  considération  vient  de  le  déter- 
miner à  confier  à  des  architectes  spéciaux  le 
soin  de  veiller  à  la  conservation  de  ces  édifi- 
ces. Son  arrêté  est  du  12  mars  1849.  11  divise 
la  France  en  35  conservations  ou  circonscrip- 
tions de  conservation,  qui  comprennent  :  la 
première,  Paris;  la  seconde,  Meaux  et  Ver- 
sailles; la  troisième,  Chartres  et  le  Mans;  la 
quatrième,  Orléans  et  Blois  ;  la  cinquième, 
Angers  et  Tours;  la  sixième,  Rouen  et 
Evreux;  la  septième,  Bayeux  et  Séez ;  la 
huitième,  Coutances  et  Rennes;  la  neuvième, 
Amiens  et  Beauvais;  la  dixième,  Sens  et  Ne- 
vers  ;  la  onzième,  Troyes  et  Châlons-sur- 
Marne;  la  douzième,  Reims  et  Soissons;  la 
treizième,  Bourges  et  Moulins;  lt  quator- 
zième, Dijon  et  Aulun;  la  quinzième,  Lyon; 
la  seizième,  Nancy,  Strasbourg  et  Sainl-Dié; 
la  dix-septième,  Metz,  Verdun  et  Langres  ; 
la  dis-huitième,  Besançon,  Saint-Claude  et 
Belley;  la  dix-neuvième,  Clermonl,  le  Puy  et 
Saint  Flour;  la  vingtième,  Tulle  et  Limoges; 
la  vingt-unième,  Périgueux,  Cahors  el  An- 
goulême,  la  vingt-deuxième,  Nantes,  Luçon 
et  la  Rochelle;  la  vingt-troisième,  Poitiers; 
la  vingt-quatrième,  Quimper,  Vannes  etSaint- 
Brieuc;  la  vingt-cinquième,  Arras  et  Cam- 
brai ;  la  vingt-sixième,  Bordeaux  et  Aire  ;  la 
vingt-septième,  Bayonne  et  Tarbes  ;  la  vingt- 
huitième  ,  Agen,  Auch  et  Montauban  ;  la 
vingt-neuvième,  Alhi,  Toulouse  et  Pamiers  ; 
la  trentième,  Bodez  et  Mende  ;  la  trente- 
Unième,  Carcassonne,  Perpignan  et  Mont- 
pellier; la  trente-deuxième,  Grenoble,  Gap, 
Digne  el  Fréjus  ;  la  trente-troisième,  Avi- 
gnon, Marseille  et  Aix;  la  trente-quatrième, 
Viviers,  Nîmes  et  Valence;  la  trente-cin- 
quième, Ajaccio  et  Alger.  (Art.  1.) 

Dans  chaque  conservation  il  y  aura  un 
architecte  chargé  seul  de  la  conservation  des 
édifices  diocésains.  Il  sera  présenté  par  le 
directeur  général  de  l'administration  des 
cultes  ;  mais  son  choix  ne  sera  définitivement 
arrêté  qu'après  que  l'évêque  diocésain  et  le 
préfet  du  département  auront  été  mis  en  de- 
meure de  produire  leurs  observations  s'il  y 
a  lieu.  (Art.  2  et  3.) 

On  devrait  supposer  qu'en  rendant  cet  ar- 
rêté, le  ministre  avait  présents  à  l'esprit  ce 
qu'on  appelle  les  lois  du  Concordat,  qui  met- 
tent les  édifices  à  la  disposition  des  évoques; 
le  décret  du  30  décembre  1809,  qui  charge 
spécialement  les  fabriques  des  cathédrales  de 
veillera  leur  entretien  et  à  leur  conservation, 
et  celui  duG  novembre  1813,  qui  confère  des 
droits  analogues  aux  évêques  el  aux  préfets. 
Il  aurait  dû  comprendre  par  conséquent  que 
laisserauxévéqueslesimple  droit  de  produire 
des  observations  avantque  la  nomination  d'un 
architecte  préparée  au  ministère  sans  qu'ils 
s'en  doutent  ne  soit  définitivement  arrêtée, 
c'est  leur  accorder  une  intervention  illusoire 
pendant  qu'on  les  dépouille  d'une  surveillance 
qui  ne  pouvait  être  convenablement  placée 
qu'entre  leurs  mains  ou  entre  celles  d'un  con- 
seil présidé  par  eux.  S'il  en  aval  été  ainsi, 
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l'arrêté  n'aurait  prul-êlre  pas  été  rendu  sous 
celle  forme,  el  il. en  vaudrait  mieux. 

Nous  en  parlons  ici  au  lieu  d'en  parler 
au  mol  Architecte,  parce  que  la  lettre  A  de 
notre  Dictionnaire  était  déjà  composée  et  cli- 
ebée  au  moment  où  il  a  paru. 

C'est  surtout  dans  le  rapport  de  M.  Durieu, 
en  date  du  12  décembre  1848,  que  se  révéla 
l'esprit  qui  a  dicté  la  mesure.  Les  nombreuses 
réclamations  qu'elle  a  sou  levées  ont  déterminé 
le  ministre;',  écrire,  le  20  avril  1849,  aux  évo- 
ques une  lettre  eirculairedanslaquelleonlil: 
«  Je  n'ai  voulu  ni  soulever  des  questions  de  pro- 
priété, ni  déroger  à  la  législation  existante  sur 
les  droits  des  évoques,  des  fabriques  et  desad- 
iiiinistralionsde  séminaires.  Je  me  suis  uni- 
quement proposé  d'assurerà  tous  les  diocèses 
un  moyen  puissant, une garantieeffleace  pour 
la  bonneexécution  deleurstravaux.  —  Ainsi, 
en  ce  qui  concerne  les  cathédrales,  les  articles 
105, 107,108, 109dudécretdu30déeembre  1809 
conservent  leur  vigueur.  Il  en  est  de  même  du 
décret  du  6  novembre  1813, en  ce  qui  concerne 
les  séminaires.  » —Si  les  évéques  savent  se 
maintenir  sur  le  terrain  où  les  place  cette  cir- 
culaire, ils  aurontd'un  seul  coup  regagné  le 
terrain  perdu  pendant  vingt-cinq  ans. 
Actes  législatifs. 

Loi  du  4  juill.  1821.— Règlement  général  du  31  déc.  1841, 
a.  205-207,  etPièces,ch. 9.— Arrêté  du  ministre  des  cultes, 
"i  marslSiS,  12  tnarsl849.— Instructions  uiiuisléiielles,  25 
juill  1858.— Rappnrtdu  12déc.  1848.— Arrêtés  des  16déc. 
1818  e'  12  mars  1849.— Cire. du  20  avril  1849. 

ÉDITS. 

La  Cour  royale  deColmar  a  jugé  que  les 
édits  et  déclarations  de  nos  rois  avaient  cessé 
d'être  applicables  aux  établissements  moder- 
nes qui,  selon  elle,  ne  sont  plus  régis  que 
par  les  lois  nouvelles.  (Arr., 31  juill.  1823.) 
Nous  croyons  qu'elle  a  mal  jugé.  Yoy.  Lois. 

ÉDUCATION. 

«  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le 
fait  seul  du  mariage,  l'obligation  de  nourrir, 
entretenir  et  élever  leurs  enfants.  »  if  ode 
cir.t  a.  203.)  On  ne  peut  pas  élever  un  en- 
fant sans  le  nourrir  el  l'entretenir-Nous  pen- 
sons que  le  verbe  élever  a,  dans  cet  article  du 
Code,  le  sens  des  verbes  instruire  et  former. 
-  La  nourriture,  l'entretien,  l'instruction  et 
la  formation  constituent  l'éducation  des  en- 
fants; mais  assez  ordinairement  on  entend 
par  éducation  la  formation  de  l'esprit  et  du 
cœur.  Cette  éducation  est  publique  ou  privée. 

L'Assemblée  nationale,  à  qui  on  avait  pro- 
posé, le  30  octobre  1789,  décharger  cinq  com- 
missaires de  préparer  un  plan  d'éducalion,  et 
quiavailrépondunepasy  avoir  lieuàdélibérer 
pour  lemoment,  pril  bientôt  l'engagement  de 
terminer  ses  travaux  par  l'instruction  et  l'édu- 
cation nationale,  afin  de  mettre  la  Constitution 
sous  la  sauvegarde  des  généra  lions  naissantes. 
(Adresse,  11  fer.  1790.  Procès-verb.,  30  oct. 
1789.) Pour  le  moment  elle  ne  changea  rien  à 
l'égard  des  maisons  chargées  de  l'éducation 
publique.  (Décret  du  13-19  févr.  1790,  a.  2.) 
Celte  éducation  avait  déjà  été  mise  par  elle  sous 
la  surveillance  des  administrations  de  départe- 
ment. (Décr.t 22 déc.  Yî^jauv.  1790.)  Elle  en- 


Irepi  il  d'en  jeterles  bases,  et  pritla détermina- 
tiondes'en  occupersansinterruption  dansles 
séances  du  matin  (\"janv.  1791);  maiscefut 
sans  résultat. Elle remitceitematièreà  l'ordre 
du  jour  le  21  ja ii v.  1793  etle  27  juin  de  la  même 
année, et  fit  enfinune  organisation  patriotique 
telle  qu'on  pouvait  l'attendre  à  cette  époque. 

La  Constitution  de  l'an  111  (22  aoûl  1795) 
comprit  l'éducation  publique  dans  ses  dispo- 
sitions. (Til.  10.) 

Bonaparte,  devenu  empereur,  la  reconsti- 
tua et  la  confia  à  un  corps  enseignant  spé- 
cial, sous  le  nom  d  Université  impériale. 

Legouvernemenl  provisoire, établi  en  18!4, 
considérantquele  système  de  diriger  exclusi- 
vement vers  l'état  et  l'esprit  militaire  les  hom- 
mes, leur  inclination  et  leurs  talents,  avait 
porté  l'Empire  à  soustraire  un  grand  nombre 
d'enfanls  à  l'autorité  paternelle  ou  à  celle  de 
leur  famille,  pourles  faireentrerel  élever, sui- 
vantses  vuesparticulières,dansdes  établisse- 
ments publics  ;  que  rien  n'était  plus  attentatoi- 
re aux  droits  de  la  puissance  paternelle,  el  que, 
d'un  autre  côté,  cette  mesure  vexatoire  s'oppo- 
sait directement  au  développement  des  diffé- 
rentsgenres  de  génie, de  talents  etd'esprit  cfue 
donne  la  nature;  que  la  prolongation  d'un  pa- 
reil dé  ordre  serait  une  véritable  contradiction 
a  vec  les  principes  d'un  gouvernent  eu  l  libre,  ar- 
rêta que  les  formes  et  la  direction  de  l'éducation 
des  enfants  seraient  rendues  à  l'aiilorilédespè- 
res  etmères,tuteursou  familles, etquelous  les 
enfants  qui  avaient  été  placés  dans  des  écoles, 
lycées,  institutions  et  autres  établissements 
publics,  sans  le  vœu  de  leurs  parents,  ou  qui  se- 
raientréclaméspareux,  leur  seraient  sur-le- 
champrenduset  remisen  liberté,  (Arr., S  avr. 
1814.)  V .  Instruction  publique,  Université, 
Actes  législatifs. 

Constitution  de  l'an  111  (22août  1795),  lit.  10.— Décrets, 
22  déc.  1789-janv.  1190;  13-19  tévr.  1790,  a.  2.  —  Frocès- 
verbaax,30  oct.  1789. —Arrêté  du  8  avril  1814. 

EFFETS  MOBILIERS. 
La  remise  à  l'évêque  des  effets  mobiliers 
de  la  mense  épiscopale  doit  être  constatée 
dans  le  procès-verbal  de  prise  de  possession. 
(Décret  imp.,  6  nov.  1813,  a.  46.) 

EFFIGIE  (Exécution  en). 

L'exécution  par  effigie  consiste  à  faire  affi- 
cher sur  la  placepubliquede  la  ville  chef-lieu 
d'arrondissement  oùlecrime  a  été  commis,  et 
attacher  à  un  poleau,  par  l'exécuteur  des  hau- 
tesœuvres,  un  exlraitdu  jugemenlde  condam- 
nation qui  a  été  prononcé  contre  un  prévenu 
contumace.  (Code  d'instr.  crim.,  a.  472.)  — 
Toutj  ugement  en  matièrecriminelle  doit  avoir 
ce  mode  d'exécution,  si  le  condamné  n'a  pu 
être  saisi.  (1b.) 
:  EGLISES  (Sociétés  de  fidèles). 

L'Assemblée  constituante  décréta  qu'en 
aucun  cas,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
fût,  aucune  Eglise  de  France  ne  devait  re- 
connaître l'autorité  d'un  éveque  ordinaire  ou 
métropolitain,  dont  le  siège  serait  établi  sous 
la  domination  d'une  puissance  étrangère,  ni 
celle  de  ses  délégués  résidant  <  n  France  ou 
ailleurs.  (Décret  t\%juill.-'2k  août  1790,  til.  1, 
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a.  5.)  Par  le  fait,  cette  disposition  atteignait 
le  pape.  Il  n'est  pas  certain  néanmoins  que 
l'on  eût  pensé  à  lui  en  la  prenant.  Ce  dont 
on  se  préoccupai  i  surtout,  et  peut-être  exclusi- 
vement, c'était  d'oteranxévêques  et  archevê- 
ques étaidis  dans  les  pays  limilro  lies  delà 
France  les  parties  de  diocèses  qu'ils  possé- 
daient en  France,  ou  les  diocèses  qui  étaient 
dans  ieur  arrondissement  métropolitain.  Sous 
ce  rapport,  le  décret  de  l'Assemblée  reçut,  en 
1802,  dans  le  Concordat,  la  sanction  de  l'Eglise, 
Le  gouvernement  s'engagea  alors  à  prendre 
des  mesures  pour  que  les  catholiques  français 
pussent,  s'ils  le  voulaient,  f  :ire  des  fondations 
en  faveur  des  églises.  [Concord.,  a.  15.) 

Le  conseil  ecclésiastique  nommé  par  l'Em- 
pereur en  1809  prétendit  que  l'état  de  viduilé 
dans  lequel  étaient,  pour  la  plupart,  les  Egli- 
ses delà  Confédération  du  Rhin,  ne  permettait 
pas  d'assembler  un  concile  particulier  aux 
Étals  de  cette  Confédération,  et  qu'ainsi  il  n'y 
avaitd'espoir durétablissemenldel'ordre  que 
dansleconcertdu  pape  et  de  l'Empereur.  (Bar- 
rai, p.  164.)  Nous  croyons  vraiela dernière  par- 
tie de  cette  réponse  et  fausse  la  première.  On 
aurait  pu  réunir  un  concile  national,  malgré  la 
vidui  le  de  plusieurs  Eglises, quia  uraieut  été  re- 
présentées par  leur  chapitre  au  lieu  de  l'être 
par  leur  évêque;  mais  il  est  fort  douteux  que 
ce  coneile  eût  voulu  et  puapporter  le  remède 
que  l'Empereur  attendait  de  lui. 

Les  biens  des  anciennes  églises  parois- 
siales, qui  se  trouvaient  encore  entre  les 
mains  de  la  nation,  ont  été  remis  aux  pa- 
roisses nouvelles.  Yoy.  Biens  des  fabriques. 

Leséglises,enFrance,  f  iraient  ou  diocèse, 
ou  cure,  ou  succursale,  ou  chapeilenie.  Aucu- 
nencpeulavoir,sans  la  parti»  ipaliondugou- 
vernement,  une  existence  pubiiqueou  civile. 
(A>  i.org., a. 62.)  V.  Etablisse-.! ents  publics. 

L'Empereur  voulut  que  toutes  les  Eglises 
de  Fraiiceeussent  la  même  liiurgie  elle  même 
catéchisme.  (Art.  org.  39.)  Celte  prétention 
parait  étrange.  Elle  est  néanmoins  la  cou- 
séquence  naturelle  des  maximes  posées 
et  développées  par  Porlalis,  dans  le  mé- 
moire qu'il  lui  adressa  à  l'appui  des  Arti- 
cles organiques.  L'Eglise  est  dans  l'Etat, 
selon  la  doctrine  de  ce  jurisconsulte  semi- 
jansénisle  ,  semi-conslituiionnel ,  semi-pro- 
testant et  semi-catholique.  Nous  allons  expo- 
ser ses  principes  et  les  réfuter. 

«  Ce  qui  ne  s'est  jamais  vu,  dit-il,  parce 
que  ce  serait  impossible  et  insensé,  c'est  de 
constituer  deux  Etats  dans  le  même  Etat,  l'un 
civil,  l'autre  religieux,  parfaitement  pareils 
et  parfaitement  indépendants  l'un  de  l'autre. 
Jamais  cette  entreprise  n'a  été  tentée.  Elle 
entraînerait  immédiatement  des  luttes,  des 
rivalités,  des  haines,  qui  deviendraient  mille 
fois  plus  dommageables  à  la  religion  elle- 
même  que  la  plus  rude  dépendance.  L'his- 
toire ne  nous  montre  rien  de  semblable.  » 
(Disc,  et  rapp.,  p.  4.)  «  L'Eglise  est  dans 
l'Etat  :  Non  enim  respublica  est  in  Ecclesia, 
sed  Ecclesia  in  republica  (Opt.  Milev.').  » 
{Pag.  132.) 

«  La  société  religieuse  a  dû  reconnaître 
dans  la  société  civile,  plus  ancienne,  plus 


puissante,  et  dont  elle  venait  faire  partie,  l'au- 
torité nécessaire  pour  assurer  l'union.  »  (?b.) 

«  Les  p  isteurs  des  diverses  communions 
proleslanles  professent  unanimement  que 
l'Eglise  est  dans  l'Elat,  que  l'on  est  citoyen 
avant  d'être  ecclésiastique,  et  qu'en  deve- 
nant ecclésiastique  on  ne  cesse  pas  d'être  ci- 
toyen. Ils  se  félicitent  de  professer  une  reli- 
gion qui  recommande  partout  l'amour  île  la 
patrie  et  l'obéissance  à  la  puissance  publi- 
que. »  {Pag.  106.) 

Lesauteursoudéfenseurs  delaConstilution 
civile  du  clergé  ne  pensaient  pas  autrement. 
11  n'est  pas  hors  de  propos  de  le  montrer 
avant  de  répondre  à  Porlalis.  «  L'Eglise  est 
dans  l'Etal,  disait  Charrier,  de  la  Roche,  et 
n'a  point  de  territoire  proprement  dit.  » 
(Exum.,  p.  9.)  «  C'est  un 'axiome  générale- 
ment connu,  disait  Camus,  que  la  religion 
est  dans  l'Etal,  et  non  l'Etal  dans  la  reli- 
gion, 

«  Les  rois  des  gentils,  dit  Jésus-Christ, 
gouvernent  les  peuples  en  maîtres  absolus, 
et  les  grands  traitent  les  petits  comme  leurs 
esclaves.  Vous  ne  vous  conduirez  pas  ainsi 
les  uns  envers  les  autres;  mais  que  celui 
qui  sera  établi  au-dessus  des  autres  s'en  re- 
garde comme  le  serviteur....  Il  n'a  donc  pas 
pu  vouloir  que  ses  disciples  formassent  une 
hiérarchie  orgueilleuse,  une  société  distincte 
qui,  au  milieu  des  sociétés,  se  conduirait 
d'après  ses  propres  lois,  et  prétendrait  ne  re- 
lever que  d'elle-même.  (Adresse  à  tous  les 
Français,  p.  18  et  19.  i— il  faut  que  la  religion 
soit  reçue  dans  l'Etat,  qu'elle  y  soit  admise 
en  connaissance  de  cause;  et  tout  ce  qui 
n'est  que  de  discipline  est  sujet  aux  modifi- 
cations exigées  par  l'Etat  qui,  en  recevant  la 
religion,  dicte  à  ses  ministres  les  conditions 
sous  lesquelles  il  consent  à  les  recevoir.  » 
(Camus,  bévelopp.,  p.  5.) 

«  L'Eglise  étant  dans  l'Etat,  il  en  est  de 
l'Eglise  comme  des  fidèles.  Ceux-ci,  pour  ap- 
partenir à  l'Eglise,  ne  cessent  pas  d'être  ci- 
toyens et  sujets  aux  lois  de  l'Etat,  sauf  à  s'in- 
terdire les  choses  que  ia  loi  civile  peut  p  r- 
mettre  et  que  l'Eglise  défend  comme  con- 
traires au  salut.  Ainsi,  l'Eglise  en  entrant 
dans  l'Etat,  s'est  obligée  par  cela  même  à 
laisser  exercer  au  souverain  temporel,  sur 
la  forme  extérieure  de  son  gouverne  ;  eut, les 
droits  qui  lui  appartiennent  sur  tout  ce  qui 
lient  à  l'ordre  public,  à  l'intérêt  de  l'Elat.  » 
(Principes  de  l'unité  caf/i.,  p.  26.) 

Répondons  maintenant.  Dès  le  temps  des 
apôtres,  on  donna  le  nom  d  Eglise  ou  d'as- 
semblée aux  fidèles  qui  se  réunissaient  sous 
la  présidence  et  la  direction,  soit  d'un  évê- 
que, soit  d'un  autre  pasteur,  pour  entendre 
la  parole  de  Dieu,  assister  au  service  divin 
et  participer  aux  sacrements  de  la  loi  nou- 
velle. Chacune  de  ces  Eglises  ou  assemblées 
formait  une  société  particulière,  qui  avait 
des  lois  disciplinaires,  des  usages  liturgiques 
et  des  ministres,  c'est-à-dire  don!  l'organi- 
sation était  complète,  et  toutes  ensemble  for- 
maient comme  elles  forment  encore  l'Eglise 
ou  assemblée  universelle  de  ceux  qui  ont  la. 
fji  cl  croient  eu  Jésus-Cniist. 
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L'Eglise  universelle,  appelée  aussi  l'Eglise 
de  Jésus-Christ,  a  donc  eu  dès  le  commence- 
ment tout  ce  qu'il  faut  à  une  société  bien  et 
dûment  constituée  pour  pouvoir  se  suffire  à 
elle-même,  c'est-à-dire  des  lois  constitutives 
qui  pourvoyaient  à  tous  ses  besoins,  des 
membres  qui  les  exécutaient,  des  chefs  qui 
avaient  mission  d'en  surveiller  et  d'en  diriger 
l'exécution.  On  peut,  en  parlant  d'une  so- 
ciété quelconque,  la  considérer  comme  un 
être  moral  qui  a  des  besoins,  des  droits,  une 
volonté  et  le  pouvoir  de  se  faire  obéir.  La  so- 
ciété des  fidèles  ainsi  considérée  conserve  le 
nom  d'Eglise;  la  société  des  citoyens  prend 
au  coulraire  le  nom  d'Etat. 

Aucun  publiciste  avant  Portalis  n'avait  eu, 
que  nous  sachions,  l'idée  de  donner  à  l'Eglise 
le  nom  d'Etat,  de  même  que,  avant  Camus,  il 
n'était  venu  dans  l'esprit  d'aucun  canoniste 
de  confondre  la  religion  avec  l'Eglise,  deux 
choses  fort  peu  susceptibles  d'être  prises 
l'une  pour  l'autre:  car  l'une  se  compose  de 
croyances  ei  de  pratiques,  et  l'autre  de  per- 
sonnes qui  croient  et  pratiquent. 

En  admettant  pour  principe  que  l'Eglise 
est  dans  l'Etat,  quelques-uns  ont  voulu  dire 
simplement  que  les  fidèles  dont  se  compose 
la  société  religieuse  étaient  en  même  temps 
des  citoyens  q ui  entrent,  pour  leur  part,  dans 
la  composition  de  la  société  civile  ;  d'autres, 
que  l'Eglise  de  Jésus-Christ,  ses  temples,  ses 
possessions,  ses  enfants,  étaient  établis  sur 
un  sol  qui  appartient  à  l'Etat,  et  qui  était 
déjà  occupé  par  lui  ;  d'autres  que  l'Eglise, 
par  suite  d'une  convention  expresse  ou  ta- 
cite, s'était  mise  et  se  trouvait  sous  la  tutelle 
et  la  protection  de  l'Etat;  d'autres  enfin  que 
l'Eglise  était  dans  l'Etat  comme  la  parlie  dans 
le  tout,  de  telle  sorte  qu'elle  était  membre  du 
corps  de  l'Etat,  et  ne  vivait  que  de  sa  vie. 

Personne  ne  peut  nier  que  les  fidèles,  dont 
se  forme,  sous  le  rapport  spirituel,  la  fa- 
mille sainte,  l'Eglise  de  Jésus-Christ,  ne 
soient  en  même  temps  et  sous  le  rapport 
temporel  des  citoyens  qui  entrent  chacun 
pour  leur  part  dans  la  formation  de  la  so- 
ciété civile.  On  ne  peut  pas  nier  non  plus  que 
le  matériel  de  l'Eglise,  c'est-à-dire  les  per- 
sonnes et  les  possessions  ne  soient  sur  le  sol 
de  l'Etal  et  dans  son  domaine.  Sur  ces  deux 
points  nous  serions  d'accord  avec  Portalis  et 
les  partisans  Me  a  Constitution  civile  du 
clergé;  mais  ce  n'est  pas  ainsi  que  la  plupart 
d'entre  eux  entendaient  les  choses.  Ils  ne 
reconnaissaient  qu'une  seule  société,  qui 
était  la  société  civile  dont  laConslitution,  se- 
lon eux,  embrassait  tout  à  la  fois  l'Eglise  et 
l'Etat. 

Portalis  et  Camus,  qui  reconnaissent  deux 
sociétés  distinctes,  la  société  ecclésiastique 
et  la  société  civile,  prétendent  que  la  société 
ecclésiastique  était  venue  prier  la  société  ci- 
vile plus  ancienne  et  plus  puissante  qu'elle, 
de  vouloir  bien  la  recevoir  dans  son  sein,  et 
que  celle-ci  n'y  avait  consenti  qu'à  la  condi- 
tion expresse  de  conserver  sur  elle  la  domi- 
nation  et  la  haute  direction. 

Port;! ris  ajoute  qu'on  n'a  jamais  vu  une 
Eglise  indépendante  do  l'Etat;  que  ce  serait 


là  une  chose  impossible,  insensée;  que  l'his- 
toire ne  nous  montre  rien  de  semblable,  et 
les  auteurs  de  V Adresse  à  tous  les  Français, 
ou  Exposition  religieuse  et  patriotique  des 
sentiment*  et  de  In  doctrine  du  nouveau  cierge 
de  Paris  sur  la  Constitution  civile  du  clerge't 
enchérissant  sur  cette  idée,  prétendent  que 
Jésus-Christ  n'a  pas  pu  vouloir  que  ses  dis- 
ciples formassent  une  hiérarchieorgueilleuse% 
une  société  distincte. 

Ouvrez  l'histoire,  vous  verrez  que  partout 
la  religion  a  présidé  elle-même  à  la  naissance 
des  Etats  modernes,  et  donné  aux  lois  du 
souverain  la  sanction  de  son  autorité  divine  ; 
ce  qui  prouve  d'un  côté  que  la  religion  a  été 
antérieure  à  la  formation  des  Etats,  et,  de 
l'autre,  que  sa  puissance  a  toujours  été  jugée 
supérieure  à  celle  de  la  politique. 

Sans  doute  Jésus-Christ  n'a  pas  voulu  que 
ses  disciples  formassent  une  hiérarchie  or- 
gueilleuse. L'humilité  est  avec  l'abnégation 
de  soi-même  le  fondement  de  la  morale  chré- 
tienne. Mais,  par  là  même  qu'il  leur  recom- 
mandait de  ne  pas  imiter  l'administration 
sociétaire  des  princes  païens,  il  supposait 
qu'ils  formeraient  société,  et  qu'il  y  aurait 
entre  eux  une  hiérarchie.  C'est  lui-même 
qui  le  voulait  ainsi  :  «  Tu  es  Pierre,  disait-ii 
à  l'un  d'eux,  et  sur  cette  pierre  j'édifierai 
mon  Eglise,  et  les  portes  de  l'enfer  ne  pré- 
vaudront pas  contre  elle.  »  (Saint  Matlh., 
xvm,  17.)  «  Si  ton  frère  a  péché  contre  toi, 
disait-il  dans  une  autre  circonstance,  dis-le  à 
l'Eglise.  Cr,  s'il  n'écoute  pas  l'Eglise,  qu'il 
soit  pour  toi  comme  un  païen  et  un  publi- 
cain.  »  [Ib.,  xvm,  15  et  17.) 

Les  Actes  des  apôtres,  les  Epîtres  de  saint 
Paul,  saint  Jacques,  saint  Pierre,  saint  Jean, 
l'Apocalypse  et  tous  les  monuments  des 
temps  apostoliques  et  des  âges  suivants  at- 
testent que  cette  Eglise  fut  réellement  éta- 
blie; qu'elle  était  parfaitement  bien  consti- 
tuée; qu'elle  exista  pendant  près  de  trois 
cents  ans  au  milieu  de  la  société  civile,  sans 
se  mêler,  sans  se  confondre  avec  elle,  sans 
réclamer  son  assistance,  son  aide  ou  sa  pro- 
tection. 

C'est  ainsi  qu'elle  a  continué  et  qu'elle 
continue  encore  d'exister  dans  les  Etats  qui 
n'ont  pas  voulu  la  reconnaître.  Portalis  ne 
pouvait  pas  l'ignorer,  mais  il  avait  été  avo- 
cat avant  d'être  conseiller  d'Etat,  et  il 
croyait  sans  doute  qu'il  est  permis  à  un  hon- 
nête homme  de  dissimuler  habilement  ou  de 
nier  hardiment  les  faits  qui  nuiseut  à  la 
cause  dont  il  a  entrepris  la  défense. 

11  faudrait  donc  placer  sous  Constantin  le 
Grand,  pour  l'empire  romain,  et  sous  Clovis, 
pour  les  Gaules,  l'époque  à  laquelle  aurait 
eu  lieu  le  traité  dont  parlent  Camus  et  Por- 
talis. Nous  avons  beau  consulter  nos  souve- 
nirs, nous  ne  rencontrons  rien  de  pareil 
dans  les  monuments  de  celte  époque.  Au 
contraire  nous  y  voyons  d'une  manière  claire 
et  nette  que  l'Eglise,  déjà  plus  étendue  que 
l'Etat,  reçut  celui-ci  dans  son  sein  en  admet- 
tant au  nombre  de  ses  enfants  les  souverains 
en  qui  résidait  alors  toute  la  puissance  civile. 
De  sorte  que,  au  lieu  de  demander  l'hospita-» 
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lité,  elle  la  donnait  ;  au  lieu  a  attendre  des 
conditions,  elle  aurait  pu  en  dicter,  si  elle  ne 
s'était  pas  renfermée  étroitement  dans  les 
limites  de  sa  puissance. 

Les  deux  sociétés  furent  dès  ce  moment 
l'une   dans   l'autre,  et  restèrent  ainsi   jus- 
qu'au moyen  âge,  sans  qu'il  y  eût  confusion 
ou  alléralion  de   puissance.   Mais  dans   ces 
temps  d'ignorance  et  de  foi,  à  la  suite  d'une 
série  d'événements  qu'il  serait  inutile  d'ex- 
poser ici,  et  pour  des  causes  que  nous  n'en- 
treprendrons nullement  de   justifier,    quoi- 
qu'il n'y  en  ait   aucune  qui  ne   soit  honora- 
ble, il  y  eut  empiétement  de  l'une  des  deux 
puissances  sur  l'autre.  Le  pape  Boniface  VIII, 
le  pape  et  non  pas  l'Eglise,  supposant  alors 
comme  l'ont  supp.osé  depuis  les  membres  de 
l'Assemblée  constituante  et  Porlalis,que  l'E- 
glise et  l'Etat  devaient  se  fondre  ensemble  et 
ne  former  qu'une  seule  et   même  société,  fit 
ce  raisonnement  qui  ne  manquait  alors  ni  de 
justesse  ni  de  bon  sens.  L'Eglise  est  l'âme  de 
la  société,  l'Etat  en  est  le  corps. Or, de  même 
que  dans  l'individualité  humaine   il  est  dans 
l'ordre  que  l'âme  commande  au  corps  ,  ainsi 
dans  l'individualité  sociale   la  religion   doit 
commander  à  l'Etat,  le  chrétien  devant  sou- 
mettre les  intérêts  de  la  vie  présente  à  ceux 
de  la  vie  future,  et  par  conséquent    subor- 
donner les  devoirs  de  la  vie  civile  à  ceux  de 
la  vie  religieuse. 

Ce  raisonnement  est  en  opposition  directe 
avec  ceux  de  Portalis  et  des  défenseurs  de  la 
Constitution  civile  du  clergé;  mais,  n'en  dé- 
plaise à  ces  messieurs,  il  serait  seul  admis- 
sible, s'il  était  prouvé  que  les  deux  sociétés 
doivent  se  fondre  ensemble  et  être  dirigées 
l'une  par  l'autre. 

L'Eglise  n'est  pas  plus  constituéedans  l'Etat 
que  l'Etat  n'est  constitué  dans  l'Eglise.  Ces 
deux  sociétés  sont  chacune  chez  elles,  et  ne 
peuvent  pas  être  transplantéesl'unedans  l'au- 
tre, parce  qu'elles  ont  chacune  un  domaine 
différent  sur  lequel  une  autre  qu'elle  ne  pour- 
raitni  se  former, ni  s'établir,  ni  subsister; car, 
bien  loin  d'être  parfaitement  pareilles,  ainsi 
que  le  suppose  Portalis,  elles  ne  sont  au  con- 
traire pareilles  en  rien,  l'objet,  le  but,  les 
moyens,  les  sujets,  les  ministres  de  l'une,  dif- 
férant essentiellement  de  l'objet,  du  but,  des 
moyens,  des  sujets,  des  ministres  de  l'autre. 
Aussi,  non-seulement  il  est  possible  et 
très-sensé  de  les  supposer  existant  ensemble 
dans  le  même  pays,  et  chacune  dans  une 
complète  indépendance,  comme  elles  exis- 
taient avant  la  conversion  de  Constantin. 
Mais  il  est  même  indispensable  qu'il  en  soit 
ainsi, du  moins  dans  les  contrées  catholiques, 
puisque,  selon  la  remarque  qu'en  fait  Por- 
talis lui-même  un  peu  plus  loin,  «  les  prin- 
cipes du  catholicisme  ne  comportent  pas  que 
le  chef  de  chaque  Etal  politique  puisse, 
comme  chez  les  luthériens,  se  déclarer  chef 
de  la  religion.  »  (Pag.  32.)  Et  comme  il  le 
disait  le  9  fructidor  an  IV  au  Conseil  des  an- 
ciens :  «  On  ne  doit  jamais  confondre  la  re- 
ligion avec  l'Etat  ;  la  religion  est  la  société 
de  l'homme  avec  Dieu,  l'Etat  est  la  société 
des  hommes  entre  eui.  »  (Pay.  72.)  Si  les 


principes  du  catholicisme  ne  comportent  pas 
que  le  chef  de  chaque  Etat  politique  puisse, 
comme  chez  les  luthériens,  se  déclarer  chef 
de  la  religion;  s'il  n'est  jamais  permis  de 
confondre  ensemble  la  société  religieuse  el 
la  société  civile,  il  ne  faut  donc  pas  dire  que 
l'Eglise  doit  être  dans  l'Etat,  et  que,  sous 
certains  rapports  au  moins,  elle  doit  être  su- 
jette à  la  puissance  civile. 

Une  société  perd  ses  droits  et  cesse  d'exis- 
ter dès  l'instant  où  elle  passe  sous  le  joug 
d'une  autre  société.  11  n'y  a  plus  d'Eglise  là 
où  l'Etat  gouverne  et  dirige  l'Eglise.  Les  mi- 
nistres de  la  religion  ne  sont  plus  alors  que 
de  simples  officiers  civils  chargés  de  morali- 
ser le  peuple.  La  religion  elle-même  n'est 
plus  qu'une  affaire  de  bonne  police,  ainsi 
qu'on  le  comprenait  du  temps  de  Portalis. 
Dieu,  l'immortalité  do  l'âme,  les  récompen- 
ses el  les  châtiments  de  l'autre  vie,  ne  sont  que 
des  mots  vides  de  sens,  dont  on  se  sert  pour 
entretenir  les  âmes  simples  dans  l'illusion. 

Les  prétentions  de  quelques  papes  moins 
ambitieux  que  zélés  pour  la  défense  de  ce 
qu'ils  croyaient  être  leurs  droits  refroidirent 
le  zèle  des  souverains  pour  le  saint-siège,  et 
amenèrent  des  discussions,  des  luttes,  des 
haines  qui  ne  furent  pas  sans  influence  sur 
les  hérésies  qui,  dès  ce  moment,  désolèrent 
l'Eglise  et  ne  tardèrent  pas  à  lui  enlever  une 
partie  considérable  de  ses  enfants.  Les  pré- 
tentions des  souverains  catholiques  qui  vou- 
draient dominer  sur  l'Eglise,  ne  pourraient 
qu'enfanter  les  mêmes  désordres  et  nuire  aux 
intérêts  de  l'Etat  tout  autant  qu'à  ceux  de  la 
religion.  Renfermez  l'une  et  l'autre  de  ces 
deux  sociétés  chacune  dans  les  limites  de  sa 
juridiction,  il  n'y  aura  ni  froissement,  ni 
lutte,  ni  motif  de  haine.  Elles  subsisteront 
dans  un  accord  parfait  et  s'aideront  mutuel- 
lement à  atteindre  leur  but. 

Pour  nous  déterminer  à  mettre  l'Eglise 
dans  l'Etat,  Portalis  nous  dit  que  les  protes- 
tants agissent  ainsi  et  s'en  félicitent.  Chez  les 
protestants  la  formation  d'une  Eglise  n'est  pas 
possible;  car  là  où  chaque  individu  est  libre 
de  croire  et  de  professer  ce  que  bon  lui 
semble,  il  ne  peut  y  avoir  ni  autorité  su- 
prême, ni  lois  communes,  ni  ministres  de 
l'autorité  chargés  de  faire  exécuter  des  or- 
dres ou  des  volontés  contraires  au  libre  exa- 
men. Les  protestants  de  France  ont  donc  fait 
sagement  de  reconnaître  que  leur  Eglise  était 
dans  l'Etat,  il  leur  aurait  été  difficile  de  la 
placer  ailleurs.  Leurs  ministres  se  félicitent 
avec  raison  d'être  sous  la  domination  el  la 
haute  direction  de  l'Etat,  puisque  c'est  le 
seul  moyen  qui  leur  reste  de  conserver  une 
apparence  d'unité,  de  donner  quelque  auto- 
rité à  leur  parole,  et  de  ménager  un  appui  à 
leur  ministère. 

Mais  si,  à  raison  de  cela,  ils  s'imaginent 
être  meilleurs  citoyens  que  les  caMioliqies, 
s'ils  croient  que  leurs  principes  religieux  se 
concilient  mieux  que  les  nôtres  avec  l'amour 
de  la  patrie  el  la  soumission  à  la  puissance 
publique,  ils  sont  tombés  dans  une  Illusion 
qu'il  nous  sera  facile  Je  dissiper. 

Chez  les  catholiques,  l'Eglise  se  joint  à 
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l'Etat  et  recommande  au  nom  de  Dim,  et 
avec  son  autorité,  l'amour  de  la  patrie,  la 
soumission  a  :\  magistrats  et  l'accomplisse- 
ment do  tous  les  devoirs  de  la  vie  civile»  Ctoei 
les  protestants  où  il  n'y  a  pas  d'antre  Eglise 
nue  l'Etat,  c'est  l'Etal  en  définitive  qui  fait 
lui-même  ces  recommandations  par  ses  pro- 
pres agents  et  de  sa  propre  autorité.  Il  fau- 
drait <ionc,  pour  justifier  la  prétention  des 
protestants,  que  la  religion  opérât  en  raison 
inverse  de  ses  moyens  d'actions,  c'est-à-dire 
qu'elle  eût  d'autant  plus  d'empire  sur  les 
cœurs  et  obtînt  d'autant  plus  de  crédit,  qu'elle 
est  moins  poissante  et  moins  estimable  a>;x 
yeux  des  hommes. 

Nous  reconnaîtrons  du  reste,  si  Port.bs 
l'exige,  qu'on  est  citoyen  avant  d'être  ecclé- 
siastique, et  qu'en  devenant  ecclésiastique  on 
ne  cesse  pas  d'être  citoyen.  Dumarsais, de  qui 
celle  pensée  a  probablement  été  prise,  avait 
dit  :  «Les  hommes  naissent  citoyens  avantque 
de  devenir  chrétiens;  ainsi  l'Église  est  dans 
l'Etat.  » 

De  ce  que  l'homme  en  ce  monde  est  im- 
matriculé dans  la  société  civile  avant  d'é'.re 
initié  dans  la  société  religieuse,  il  ne  s'ensuit 
en  aucune  manière  que  l'Eglise  soit  dans 
l'Etat.  Nous  admettons  comme  très-justes  les 
réflexions  que  fait  ensuite  Dumarsais,  «  La 
qualité  de  fidèle  ,  continue-t-il  ,  ajoute  au 
citoyen  une  nouvelle  obligation  d'obéi:  au; 
lois  de  l'Etat,  et  nous  avons  l'avantage  que 
bien  loin  que  la  doctrine  du  christianisme, 
telle  que  Jésus-Christ  et  les  apôtres  l'ont  en- 
seignée, soit  opposée  aux  lois  de  l'Etat,  qu'au 
contraire  elle  sert  à  nous  rendre  plus  exacts 
à  les  pratiquer,  et  à  les  sanctifier  par  la  pu- 
reté du  motif  »  (Exposit.,  art.  6,  p.  2);  et 
par  l'adoption  qu'elle  fait  de  tout  ce  qui  est 
juste  et  bon,  ajouterons-nous. 

De  la  vient  qu'au  lieu  de  travailler  à  faire 
du  christianisme  une  institution  humaine  en 
détruisant  l'Eglise  de  Jésus-Christ,  une  ha- 
bile politique  fera,  au  contraire,  tout  ce  qui 
dépendra  d'elle  pour  lui  conserver  son  carac- 
tère divin  et  son  indépendance,  afin  qu'elle 
pusse  agir  plus  efficacement  sur  l'esprit  des 
hommes  et  commander  avec  plus  d'autorité 
le  respect  et  la  subordination  :  car,  dit  en- 
co  e  Portalis,  dans  ce  même  rapport  d'où  est 
extraite  l'assertion  que  nous  réfutons,  on  ne 
croit  à  une  religion  que  parce  qu'on  la  suppose 
Vomi  âge  de  Dieu;  tout  est  perdu  si  on  laisse 
entrevoir  la  main  de  i homme.  (Pag.  17.)  Voy. 
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ÉGLISES    ARCHIÉPISCOPALES. 

Les   églises    archiépiscopales  sont   celles 
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dans  'lesquelles  fait  son  service  un  archevê- 
que. Voy.  Eglises. 

églises  [Edifices  religieux). 

I.  Des  églises.  —II.  Des  églises  avanl  1789.—  III. 
Des  églises  depuis  1789  jusqu'au  Concorda*.*— 
IV.  Des  églises  depuis  le  Concordat.  —  V.  Delà 
propriété  des  églises  sons  le  Concordat.  —  VI.  De 
quelques  dispositions  législatives  relatives  aux 
églises. 

1°  Des  églises. 

L'église  prise  pour  le  lieu  dans  lequel  les 
fidèles  se  réunissent  est  un  édifice  consacré 
à  Dieu  sous  l'invocation  de  la  sainte  Trinité, 
des  mystères  de  otre-Seigneur  Jésus-Christ, 
de  la  sainte  Vierge  ou  des  saints,  pour  le 
service  religieux.  Il  y  a  des  églises  parois- 
siales et  des  églises  particulières. 

Comme  la  direction  du  service  dans  chaque 
église  paroissiale  est  confiée  à  des  pasteurs 
dont  la  dignité,  et  la  juridiction  n'est  pas  la 
même,  on  a  divisé  sous  ce  rapport  les  églises 
paroissiales  en  métropolitaines,  cathédrales, 
collégiales,  paroissiales    et  succursales. 

L'église  métropolitaine,  appelée  aussi  mé- 
tropole ou  église  archiépiscopale,  e*t  celle 
dans  laquelle  l'évêque  métropolitain  fait  son 
service.  Elle  prend  le  nom  d'église  patriar- 
cale ou  primaliale,  lorsque  le  métropolitain 
est  pa'.riarche  ou  primat.  Voy.  Basiliques. 

L  église  cathédrale  est  celle  dans  laquelle 
l'évêque,  qui  est  le  pasteur  primitif  et  ie  pre- 
mier pasteur  du  diocèse,  a  sa  chaire.  Sous  ce 
rapport  les  églises  métropolitaines  ne  sont 
que  des  églises  cathédrales  d'an  rang  >  lus 
élevé  à  cause  de  l'éminence  du  siège  qu'oc- 
cupe le  titulaire  qui  y  fait  son  service. 

Les  églises  collégiales  sont  celles  dans  les- 
quelles le  service  religieux  est  fait  par  un 
collège  de  prêtres  appelés  chanoines.  —  Les 
églises  paroissiales  sont  celles  dans  les- 
quelles un  pasteur  du  second  ordre,  en  latin 
par  o  chus,  fait  son  service  religieux.  —  Les 
églises  succursales  sont  celles  dans  lesquelles 
un  vicaire  ou  secondaire  du  pasteur  exerce 
pour  lui  les  fonctions  pastorales,  ou  dans 
lesquelles  il  vient  les  exercer  lui-même;  mais 
en  ce  cas  on  donne  à  l'église  le  nom  d'église 
de  secours. 

Les  chapelles  vicariales,  de  même  que  les 
chapelles  domestiques,  les  oratoires  domes- 
tiques ou  particuliers,  sont  des  succursales, 
ou  peuvent  être  considérés  comme  étant  des 
succursales  de  l'église  paroissiale. — Nous  n'a- 
vons rien  à  dire  des  chapelles  domestiques 
et  oratoires  particuliers. 

2°  Des  églises  avant  1789. 
Le  concile  de  Bourges,  tenu  e*n  1584,  dé- 
fend de  construire  des  églises,  chapelles  ou 
oratoires  sans  la  permission  de  l'évêque. 
(Tit.  ix,  can.  1k.)  «  On  ne  peut  construire 
aucune  église,  disait  dTIéricourt ,  sans  le 
consentement  de  l'évêque,  qui  doit  examiner, 
avant  que  d'accorder  celte  permission,  s'il  y 
a  des  revenus  suffisants  assignés  pou;'  l'en- 
tre .  n  des  i. aliments,  du  luminaire,  des  or- 
nements et  des  ministres  qui  doivent  la  des- 
servir. » 
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On  ne  pouvait  offrir  le  saint  sacrifice  de  la 
messe,  ni  exposer  le  saint  sacrement  dans  une 
église  avant  qu'elle  ne  fût  consacrée.  Ainsi 
l'avaient  décidé  les  conciles  d'Arles  (can.  19), 
de  Châlons  (ch.  49),  de  Paris  sous  Louis  et 
Lothaire(/.  i,  ch.  47),  de  Mayence  sous  Ar- 
nulphe  (ch.  9),  do  Metz  (ch.  5),  d'accord  avec 
le  second  concile  de  Carthage  et  les  dé. To- 
tales des  papes  Sylvestre  et  Félix  IV.  Vo>/. 
Consécration  des  église-,  — Cette  consécra- 
tion, lors  même  qu'elle  avait  lieu  par  une 
simple  bénédiction,  ne  pouvait  être  faite  en 
France  que  par  l'évêque  diocésain  ou  avec 
une  permission  écrite  de  sa  main.  (Rèylcm. 
du  clerg.  de  Fr.  en  1623,  a.  29.) 

Les  frais  de  construction,  reconstruction, 
réparation  et  entretien,  étaient  à  la  charge 
de  la  fabrique  et  dos  paroissiens  pour  ce  qui 
regardait  la  nef  des  églises  (Remontr.  du 
clerg.  1583;  ar  ici  s  accordes  en  1584,  art. 
15,  16,  17  et  18;  Ord.  de  Mois  ,  a.  52;  Ëdit 
de  Met  un,  1579,  a.  3;  Déclar.  de  févr.  1657; 
Déclar.  du  18  févr.  1661  et  mars  1666),  et  des 
ecclésiastiques  décimateurs  pour  ce  qui  re- 
gardait le  chœur.  (Edit  (le  1695,  a.  21.) 

Lesévêques,  dans  leurs  visite;  pastorales, 
devaient  s'occuper  de  ces  choses  et  ordonner 
ce  qu'il  était  convenable  de  faire.  (Ib.)  Ils 
pouvaient  aussi  dans  la  mémo  circonstance, 
tout  comme  leurs  grands  vicaires  et  archi- 
diacres, pourvoir  les  officiers  des  lieux  ap- 
pelés à  la  réduction  des  bancs  et  même  des 
tombeaux  qui  empêchaient  le  service  divin. 
(Déclar.  de  mars  1666,  a.  3;  Edit  d'avril 
1695,  a.  16.) 

Anciennement  la  concession  des  bancs  et 
places  dans  les  églises  ne  pouvait  être  faite 
sans  leur  autorisa  lion. — Ce  droit  tétait  perdu. 
Les  marguiliiers  et  lient  autorisés  par  l'usage 
et  par  les  règlements  que  les  parlements 
avr.ient  arrêtés  à  faire  eux-mêmes  ces  sortes 
de  concessi  ns. 

L'ordonnance  du  mois  de  mai  1579  défen- 
dait à  toute  personne,  de  quelque  condition 
qa'elle  fût,  de  se  promener  dans  les  églises 
durant  la  célébration  du  service  divin,  enjoi- 
gnant aux  huissiers  et  sergents,  sur  peine  de 
la  privation  de  leurs  états,  de  mettre  et  cons- 
tituer prisonniers  ceux  qui  se  trouveraient 
contrevenir  à  cet  ordre.  (Art.  39.) 

Le  parlement  de  Paris,  dans  un  arrêt  du 
W  août  1745,  portant  plusieurs  chefs  do  règle- 
ments généraux  pour  le  régime  et  l'adminis- 
tration des  églises,  avait  defendu,  1°  de  les 
faire  servir  à  retirer  des  choses  profanes 
comme  grains,  gerbes,  bois,  meubles  et  au- 
tres choses,  quand  bien  même  elles  appar- 
tiendraient à  l'église  ;  2°  d'y  exposer  en  vente 
tant  au  dedans  qu'au  dehors  sous  le  porche 
aucunes  marchandises,  quand  bien  même  le 
profit  en  reviendrait  à  l'église;  3°  d'y  tenir 
aucunes  assemblées  pour  affaires  civiles,  si 
ce  n'est  pour  la  reddition  des  comptes  de  fa- 
brique, l'élection  des  marguiliiers  et  autres 
affaires  concernant  la  fabrique;  k*  de  n'y 
faire  aucune  publication  pour  les  affaires 
purement  séculières  et  profanes,  voulant  que 
ces  publications  ne  fussent  faites  qu'à  l'issue 
des  messes  de  paroisse,  suivant  la  déclara*- 


tion  du  roi  du  16  décembre  1698,  et  par  les 
huissiers  et  sergents  qui  en  seraient  chargés. 

Une  ordonnance  du  roi,  on  date  du  7  mai 
1749,  prescrit  l'observation  des  ordonnan- 
ces, arrêts  et  règlements  rendus  au  sujet  du 
resp  et  dû  aux  églises  p;;r  lui  ou  ses  prédé- 
cesseurs à  peine  de  désobéissance,  et  sur  les 
aulres  peines  y  con  enues. 

L'église  était  la  propriété  delà  paroisse; 
elle  faisait  partie  de  sa  dotation  ecclésiasti- 
que ;  mais  elle  constituait  une  propriété 
hors  du  commerce  qui,  pendant  toule  la  du- 
rée de  son  service,  ne  pouvait  être  aliénée. 

3'  Des  églises  depuis  1789  jusqu'au  Concordat. 

^  Lorsqu'elle  arrêta  le  rachat  de  la  dîme, 
l'Assemblée  nationale  se  réserva  de  statuer 
sur  les  moyens  de  la  remplacer  pour  subve- 
nir aux  frais  de  léparalions,  reconstructions 
et  entretien  d  s  églises.  (Décret  du  4  et  11 
août-3  nov.  1789.)  — La  vente  de  toutes  colles 
qui  faisaient  partie  des  monastères  et  com- 
munautés religieuses  fut  comprise  dans 
celle  de  ces  bâtiments  et  édifices.  — 11  fu!  dé- 
crété que  eeiles  de,  paroisses  ou  succursales 
supprimées  seraient  vendues,  à  l'exception 
de  celles  qui  auraient  été  conservées  pour 
oratoires  ou  chapelles  de  secours  [Décr.  du  6- 
13  mai  1791,  a.  1),  et  qu'elles  ne  pourraient 
pas  l'être  à  des  ecclésiastiques  qui  auraient 
refusé  le  serment  civique.  (Décret  du  27  nov. 
1791.)— La  caisse  de  l'extraordinaire  fut  char- 
gée en  même  temps  d'acquitter  les  sommes 
qu.  étaient  dues  par  les  fabriques  ou  com- 
munautés d'habitants  pour  leur  construction 
ou  leur  réparation.  (6-13  mai  1791,  a.  2.)  — 
Tar  ces  dispositions  l'Etat  était  reconnu  pro- 
priétaire de  lous  ces  édifices,  mémo  de  ceux 
qui,  ayant  été  batte  sur  les  terrains  de  la 
commune  et  de  leurs  deniers,  devaient,  aux 
termes  du  décret  du  16-21  octobre  1790, 
leur  appartenir  (Art.  1er  ,  et  être  entretenus 
par  elles. {Décret  du  10-21  sept.  1790.)  — Il  fut 
chargé  de  toutes  les  dépenses  à  faire  pour 
rendre  propres  à  leur  destination  celles  les 
paroisses  et  succursales  nouvellement  cir- 
conscrites, et  les  corps  administratifs  eu- 
rent sous  l'inspection  et  la  surveillance  du 
roi  la  mission  de  juger  de  la  nécessité  de  ces 
dépenses  (Ib.  ;  ce  qui  impliquait,  d'après  l'in- 
terprétation donnée  par  l'Assemblée  natio- 
nale elle-même  ,  dans  un  décret  du  28  juillet 
1792,  l'autorisation  de  les  ordonner,  sans 
qu'il  fût  besoin  de  recourir  au  pouvoir  léqi s- 
lalif.  (Décrets  du  14-22  déc.  1789,  a.  49  et 
51  ;  du  28 jitm-2  juillet  1790,  a.  4  et  11.) 

Les  c  ;.ps  municipaux  furent  chargés  de 
maintenir  le  bon  ordre  dans  les  endroits  où 
il  se  fait  de  grands  rassemblements  d'hom- 
mes, tels  que  les  églises  et  aulres  lieux  pu- 
blics. (Décret  du  16-24  août  !"790,  lit.  h,  a. 
1er.)  —  Défenses  expresses  furent  faites  d'y 
porter  aucune  espèce  d'armes.  (Décret  du  2-3 
juin  1790,  a.  5.) — Ordre  fut  donné  aux  ci-de- 
vaut  seigneurs  justiciers  et  patrons,  1°  de 
faire  retirer  des  chœurs  des  églises  et  chr  > 
pelles  publiques,  les  bancs  ci-devant  pat 
naux  et  seigneuriaux  ;  2J  de  faire  supprii 
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Jes  litres  et  ceintures  funèbres,  tant  à  l'inté- 
rieur qu'à  l'extérieur  des  églises  et  des  cha- 
pelles publiques,  dans  les  deux  mois  à  par- 
tir de  la  publication  du  décret  qui  fut  rendu 
le  13  avril  1791,  et  sanctionné  le  20. 

Plus  tard  on  enjoignit  aux  officiers  muni- 
cipaux de  faire  exécuter  dans  les  églises  le 
décret  qui  ordonnait  la  suppression  des  ar- 
moiries et  signes  de  la  royauté  (Décret  du  14 
sept .  1793),  et  comme  cet  ordre,  donné  le  14 
septembre  1793,  n'était  pas  exéculé  avec  as- 
sez de  zèle,  un  nouveau  décret  du  7  bru- 
maire an  11  (28  oct.  1793)  le  réiléra  avec 
peine  de  destitution. 

Le  25  ventôse  an  11,  la  société  populaire 
de  P,rv-»ur-Marne,  district  de  l'Egalité,  dé- 
partement de  Paris,  ayant  demandé  la  jouis- 
sance de  sa  ci-devant  église  pour  en  faire  un 
temple  de  la  raison,  la  Convention  passa  à 
l'ordre  du  jour  motivé  sur  ce  que  la  loi  ac- 
cordait cette  liberté.  —  Il  est  certain  que,  en 
déclarant  les  églises  édifices  nationaux  ou 
communaux  destinés  au  service  du  culte, 
la  loi  les  affectait  au  culte  suivi  dans  la  com- 
mune, quel  qu'il  fût,  et  devait  les  faire  passer 
d'un  culte  à  l'autre,  lorsque  la  commune 
changeait  de  religion. 

Un  projet  de  loi  qui  déterminât  le  mode  à 
suivre  pour  la  vente  des  églises  fut  lemandé 
par  la  Convention  à  ses  comités.  Décret  du 
14-  pluviôse  an  III  (2  févr.  1795)  ;  mais  il  ne 
fut  pas  présenté.  Au  contraire,  elle  décréta, 
le  11  prairial  an  111,  1°  que  les  citoyens  des 
communes  et  sections  de  communes  de  la  ré- 
publique auraient  provisoirement  le  libre 
usage  des  édifices  non  aliénés,  destinés  ori- 
ginairement aux  exercices  d'un  ou  de  plu- 
sieurs cultesetdontelles  étaient  en  possession 
au  premier  jour  de  l'an  II  de  la  république, 
et  qu'ils  pourraient  s'en  servir  sous  la  sur- 
veillance des  autorités  constituées,  tant  pour 
les  assemblées  ordonnées  par  la  loi  que  pour 
l'exercice  de  leurs  cultes,  à  la  charge  par 
eux  de  les  entretenir  et  réparer  ainsi  qu'ils 
verraient,  sans  aucune  contribution  forcée 
(Art.l  et  2)  ;  2°  qu'il  ne  serait  accordé  qu'un 
seul  de  ces  édifices  pour  chacun  des  douze 
arrondissements  de  Paris  (Art. 3)',  3°  que 
lorsque  des  citoyens  de  la  même  commune  ou 
section  de  commune  exerceraient  des  cul- 
tes différents  ou  prétendus  tels,  et  qu'ils  ré- 
clameraienl concurremment  l'usage  du  même 
local  et  leur  serait  commun,  et  que  les  muni- 
cipalités, sous  la  surveillance  des  corps  ad- 
ministratifs, fixeraient  pour  chaque  culte  les 
jours  et  heures  les  plus  convenables  ,  ainsi 
que  les  moyens  de  maintenir  la  décence,  et 
d'entretenir  la  paix  et  la  concorde  (Art.k)  ; 
4*  que  nul  ne  pourrait  remplir  le  ministère 
d'aucuncultedans  ces  édifices  à  moinsqu'il  ne 
se  fût  fait  décerner  acte  devant  la  municipa- 
lité du  lieu  où -il  voudrait  exercer,  de  sa  sou- 
mission aux  lois  de  la  république.  (Art. 5.)  — 
Elle  prélendit  avoir  le  dessein  d'assurer  ainsi 
et  faciliter  de  plus  en  plus  le  libre  exercice  des 
cultes.  Il  est  visible  qu'elle  voulut  simple- 
ment faire  droit  à  des  réclamations  très-vi- 
ves et  ne  pas  indisposer  trop  ouvertement 
ues  populations  chez  lesquelles  l'athéisme  de 


l'Assemblée  n'avait  pas  pu  pénétrer.— Douze 
églises  pour  Paris  et  pour  tous  les  cultes  et 
tous  les  clubs!  quel  désir  d'assurer  et  de 
faciliter  le  libre  exercice  de  tous  les  cultes  1 

Tel  qu'il  est,  ce  décret  a  sauvé  de  la  des- 
truction dont  elles  étaient  menacées,  les 
églises  anciennes  oui  subsistent  encore  : 
sous  ce  rapport  ce  fut  un  bienfait.  Il  faut  en 
savoir  gré  à  ceux  qui  le  provoquèrent. 

Les  communes  qui  avaient  eu  le  malheur 
de  vendre  ou  de  démolir  leurs  églises,  les 
louèrent  ou  songèrent  à  les  racheter.  —  La 
Convention,  qui  ne  voulait  pas  qu'il  y  eût  de 
culte  commun  aune  population  tout  entière, 
décréta  que  ni  les  communes  ni  les  sections 
de  communes  ne  pourraient  en  nom  collectif 
acquérir  ni  louer  de  lucal  pour  l'exercice 
du  culte.  Décret  du  7  vend.  an.  IV  (29  sept. 
1795),  a.  9.  — Chaque  société  religieuse  de- 
vait faire  elle-même  ces  sortes  de  frais  ainsi 
que  tous  ceux  qui  étaient  réclamés  par 
l'exercice  du  culte.  —  On  les  obligea  à  faire 
connaître  l'enceinte  qu'elles  auraientehoisie. 
(Art.il.) — Cette  déclaration,  dans  les  commu- 
nes au-dessous  de  cinq  mille  âmes,  devait 
être  faite  à  l'adjoint  municipal,  et  dans  les 
autres  aux  administrations  municipales  du 
canton  ou  arrondissement,  (lb.) — La  Contra- 
vention à  cet  article  était  punie  d'une  amende 
de  100  à  500  livres  et  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans.  (Art.  18.)  En  cas  do 
récidive,  la  peine  pour  le  ministre  du  culte 
était  de  dix  ans  de  gêne.  (76.) 

Un  arrêté  du  5  nivôse  an  VIII  (26  déc.  1799) 
remit  à  la  disposition  des  citoyens  pour 
l'exercice  des  cultes,  les  édifices  qui  ser- 
vaient à  la  célébration  des  cérémonies  déca- 
daires.—Sur  les  réclamations  que  durent  faire 
les  bons  patriotes,  intervint  un  autre  arrêté 
le  2  pluviôse  (22  janv.  1800),  qui  déclara 
que  les  édifices  continueraient  de  servir  aux 
cérémonies  décadaires  comme  à  celles  des 
cultes  (Art.  1er);  que  les  heures  seraient  ré- 
glées par  les  autorités  administrai ves(Art.  2); 
que  le  ministre  de  la  police  était  chargé  de 
l'exécution  de  ce  décret.  (Art.  3.) 

Le  tribunal  établi  à  Rome  décréta  dans  sa 
séance  du  3  floréal  an  VI  qu'il  serait  nommé 
une  commission  pour  s'occuper  de  l'aboli- 
tion de  l'usage  d'enterrer  dans  les  églises. 

k*  Des  églises  depuis  le  Concordat. 

Un  des  points  convenus  et  arrêtés  par  le 
Concordai  fui  que  toutes  les  églises  métro- 
politaines, cathédrales,  paroissiales  et  autres 
non  aliénées,  nécessaires  au  culte,  seraient 
remises  à  ladisposition  desévêques.  (Art.  12.) 
D'après  cela  il  fut  dit  dans  les  Articles  orga- 
niques, 1°  que  les  édifices  anciennement 
deslinés  au  culte  catholique,  et  actuellement 
dans  les  mains  de  la  nation,  seraient  mis  à 
la  disposition  des  évêques  par  arrêtés  du 
préfet  du  département,  à  raison  d'un  édifiée 
par  cure  ;  2"  qu'une  expédition  de  ces  arrê- 
tés serait  adressée  au  conseiller  d'Etat  chargé 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes; 
3  que  dans  les  paroisses  où  il  n'y  aurait 
point  dé  iifiee  disponible  pour  le  culle,  l'é- 
vèque  se  concerterait  avec  le  préfet  pour  la 
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désignation  •  édifice  convenable  ;  4°  qu'il 
serait  établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'en- 
tretien et  à  la  conservation  des  temples  ;  5* 
que  le  même  temple  no  pourrait  être  consa- 
cré qu'à  un  même  culte  ;  6°  qu'il  y  aurait 
dans  les  cathédrales  et  paroisses  une  place 
distinguée  pour  les  individus  catholiques  qui 
remplissent  les  autorités  civiles  et  militaires  ; 
7°  qu'aucune  cérémonie  n'aurait  lieu  hors  de 
l'enceinte  de  ces  édifices  dans  les  villes  où  il 
y  avait  des  temples  destinés  à  différents  cul- 
tes ;  8°  que  les  chapelles  domestiques  et  les 
oratoires  particuliers  ne  pourraient  être  éta- 
blis sans  une  permission  expresse  du  gou- 
vernement, accordée  sur  la  demande  de  l'évê- 
que.  (Art .  44  à  47  et  75  à  77.) 

Les  fabriques  promises  par  ces  disposi- 
tions réglementaires  et  constitutives  furent 
établies  immédiatement  par  les  évêques 
avec  l'approbation  du  gouvernement  qui 
bientôt  après  institua  lui-même  des  bureaux 
de  marguillerie,  et  enfin  les  fabriques  tel- 
les qu'elles  existent  en  ce  moment.  Voy. Fa- 
briques. 

Le  simultaneum,  c'est-à-dire  l'usage  com- 
mun de  la  même  église  pour  le  service 
de  deux  cultes  différents  n'a  pas  encore 
cessé  d'exister  dans  les  déparlements  du 
nord.  11  y  a  fort  peu  de  villes  dans  lesquelles 
les  cérémonies  du  culte  catholique  soient 
restées  renfermées  dans  l'enceinte  de  l'église. 
Voy.  Cérémonies. 

Nous  avons  dit  à  l'article  Banc  de  quelle 
nature  devait  être  la  place  réservée  aux  au- 
torités civiles  et  militaires,  et,  à  celui  Cha- 
pelle, de  quelle  manière  on  en  agissait 
maintenant  par  rapport  à  leur  ouverture. 

Après  avoir  mis  à  la  disposition  des  évê- 
ques un  édificepar  cure,  le  gouvernement  re- 
mit aux  fabriques  toutes  les  églises  qui  se 
trouvaientencore  entreses mains.  Foy. Biens 

DES  FABRIQUES. 

Les  églises  doivent  être  ouvertes  gratuite- 
ment au  public.  (Décret  imp.,  18  mai  1806,  a. 
1;30  déc.  1809,  a.  65.)  — Il  doit  y  avoir  une 
place  réservée  où  les  fidèles  qui  ne  louent 
ni  chaises  ni  bancs  puissent  assister  commo- 
dément au  service  divin.  (Décret  imp.,  30 
déc.  1809,  a.  65.) — La  fabrique  est  autorisée 
à  louer  des  chaises  et  à  concéder  des  bancs 
et  places  dans  les  autres  parties.  (Art.  36.) 
Voy.  Bancs. 

Celui  qui  a  bâti  entièrement  l'église  peut 
s'y  réserver  la  propriété  d'un  banc  ,  d'une 
chapelle,  pour  lui  et  sa  famille.  (Art.  72.) 
Le  donateur  ou  le  bienfaiteur  insigne  de  l'é- 
glise peuvent  obtenir  la  même  concession. 
(1b.)  Voy.  Bancs. 

Aucune  inhumation  ne  peut  y  être  faite. 
Décret  imp.,  23  prair,  an  XII  (12  juin  1804), 
a.  1.  —  La  police,  dans  les  églises,  regarde 
l'autorité  civile  pour  ce  qui  est  étranger 
au  culte,  et  l'autorité  ecclésiastique  pour 
ce  qui  concerne  le  culte.  Voy.  Police.  —  11 
est  défendu  d'arrêter  un  débiteur  dans  l'é- 
glise pendant  les  exercices  religieux.  {Cod. 
de  proc.  civ.,  a.  781.) 

Une  chose  à  peine  concevable,  c'est  qu'a- 
près s'être  emparé  des  Etats  Romains  l'Em- 


pereur ordonna  la  vente  de  tous  les  biens 
des  ordres  religieux  supprimés  sans  en  excep- 
ter aucune  des  églises  conventuelles  qui  en 
faisaient  partie.  Ce  fut  le  préfet  de  Rome 
qui  sauva  de  la  destruction  à  laquelle  ou 
voulait  les  vouer,  ces  monuments  religieux. 
Il  existe  trois  lettres  de  lui  à  ce  sujet,  l'une 
du  11  août,  l'autre  du  19  décembre  et  la 
troisième  du  26  décembre.  Dans  cette  der- 
nière, il  prie  la  consulte  de  rendre  définitive 
la  suspension  provisoire  des  églises  qui  mé- 
ritaient d'être  conservées,  etde  leurs  statues, 
tableaux  et  mobilier.  «Je  vous  prie,  ajoute- 
t-il,  d'étendre  cette  mesure  aux  églises  du  dé- 
partement, telles  que  Sainte-Rose  de  Viterbe, 
le  sacro  speccho  de  Lebiaco,  objets  d-e  la  vé- 
nération publique.  Sans  une  décision  de  la 
consulte,  la  suspension  que  j'ai  accordée 
cesserait  bientôt,  et  nous  verrions  laissées  à 
l'abandon  des  églises  dont  la  conservation 
est  réclamée  par  la  religion,  l'histoire  elles 
ans.»  (Lettre,  26  déc.  1810.) 

Mgr  l'évêque  de  Belley  a  défendu  de  cons- 
truire aucune  église  dans  son  diocèse  sans 
sa  permission,  laquelle  n'est  accordée  qu'au- 
tant qu'on  lui  fait  savoir  sa  destination,  le 
lieu  où  elle  sera  placée,  et  ses  dimensions. 
(Rit.  de  Bell.,  t.  I,  p.  527.)  — Il  faudrait  exi- 
ger de  plus  communication  du  devis  et  des 
ressources  pour  subvenir  aux  frais  de  cons- 
truction quand  elle  est  bâtie  par  la  fabri- 
que. —  11  ordonne  qu'il  y  ait  dans  chaque 
église  paroissiale  une  chaire,  une  table  de 
communion,  des  confessionnaux  pour  tous  les 
confesseurs  de  la  paroisse  ,  des  fonts  baptis- 
maux, un  ou  deux  bénitiers  et  une  sacrislie. 
(M.,  p.  529.) 

5°  De  la  propriété  des  églises  depuis  le  Con- 
cordat. 

La  question  de  la  propriété  des  églises  de- 
puis le  Concordat  est  vivement  controversée 
et  a  été  différemment  décidée.  Des  avis  du 
conseil  d'Etat  en  date  des  3  nivôse  et  6  plu- 
viôse an  Xlll  (24déc.  1804  et26janv.  1805)  ont 
décidé qu'uneégliseconsacréeauculte  parois- 
sial devait  être  considérée,  à  défaut  de  titre 
contraire,  comme  une  propriété  communale. 

Il  existe  plusieurs  arrêtes  consulaires,  dé- 
crets impériaux  et  ordonnances  royales  qui 
autorisent  des  maires  à  accepter  des  églises. 
Celle  de  la  Madeleine  à  Paris  a  été  concé- 
dée en  toute  propriété  à  la  ville  par  une  loi. 
(23  mars  1842.) 

La  Cour  royale  de  Poitiers  (arr.  du  20 
févr.  1835),  celle  de  Paris  (arr.  du  29  déc. 
1835), celle  deGrenoble  (arr.  du  2 jan v.  1836), 
ei celle  de  Limoges  (arr.,  3  mai  1836)  ont  par- 
tagé l'opinion  du  conseil  d'Etat.  Le  minis- 
tre des  cultes,  dans  une  circulaire  du  6  août 
1841,  adopte  l'opinion  émise  par  le  conseil 
d'Etat  le  6  pluviôse  an  XIII,  ajoutant  néan- 
moins que  cette  propriété  est  affectée  pour 
toujours  à  sa  destination,  et  que  la  commune 
ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  en  disposer 
pour  un  autre  usage. 

La  Cour  de  cassation  avait  prononcé,  au 
contraire,  dans  un  arrèl  du6  décembre  1836, 
qu'elles  ont  été  remises  ou  à  l'évêque  ou  à 
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la  fabrique.  Elle  dit  dans  un  nuire  plus  ré- 
cent, que  leur  propriété  absolue  n'appartient 
d'une  manière  exclusive  ni  aux  communes, 
ni  aux  fabrique*  [arr.,  7  juill.  1840),  s'ap- 
puyant  sur  la  loi  du  4  novembre  17rt9,  les 
décrète  du  13  brumaire  an  II,  du  tl  prairial 
an  III,  le  Concordat,  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  XI,  le  décret  du  30  décembre  1809,  a.  1, 
13.  92  et  9'i ,  la  .loi  du  14  février  1810,  a.  2, 
le  décret  du  G  novembre  1813,  a.  23.  Cette 
dernière  opinion  est  celle  qu'avait  adoptée  le 
conseil  d'Etat  en  1837,  dans  l'ordonnance 
qui  déclare  abusive  la  déclaration  et  protes- 
tation de  l'archevêque  de  Paris  contre  la  loi 
qui  disposait  des  terrains  de  l'archevêché  >  n 
laveur  de  la  ville  de  Paris.  —Il  décida  alors 
qu'en  mettant  toules  les  églises  non  aliénées 
et  nécessaires  au  culte  à  la  disposition  des 
évêquts,  l'article  12  du  Concordat  n'avait 
établi  qu'une  simple  affectation  qui  n'avait 
point  dépouillé  l'Etat  de  la  propriété  de  ces 
édiQces.  (Ord.  roy.,  24  mers  1837.)  —  Sans 
rien  décider  au  foid,  le  ministre  des  cultes 
disait  dans  une  circulaire  du  3  février  1831  : 
«  A  l'égard  du  droit  de  propriété,  il  est  à  ob- 
server que,  s'il  existe  plusieurs  églises  ac- 
quises ou  reconstruites  par  les  communes 
depuis  le  Concordat  de  1801,  le  plus  grand 
nombre  a  été  excepté  de  la  vente  des  biens 
domaniaux,  non  pas  par  acte  explicite  qui 
les  attribue  aux  communes,  mais  par  l'effet 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X.  [Art.  org.) 

11  est  plus  explicite  dans  une  autre  cir- 
culaire du  20  novembre  1833  en  ce  qui  lou- 
che les  églises  cathédrales,  et  dans  une  troi- 
sième circulaire  du  27  avril  1839  ,  en  ce  qui 
touche  toutes  les  églises.  11  regarde  comme 
incontestable  dans  la  première  que  les  calhé* 
drales  appartiennent  à  l'Etat ,  et  dans  la  se- 
conde que  toutes  les  églises  appartiennent 
aux  communes.  «  Les  fabriques,  dit-il,  n'en 
ont  que  l'usage.  » 

M.  Puibusque  cite  une  décision  ministé- 
rielle du  18  mai  1806,  portant  que  les  églises 
restituées  auculle  sont  réputéescommunales, 
soit  qu'  elles  appartiennent  aux  communes, 
soit  qu'elles  appartiennent  aux  fabriques. 
Il  dit,  en  commençant  son  article,  que  les 
églises  non  aliénées,  nécessaires  au  culte, 
furent  remises  à  la  disposition  des  laïques, 
en  vertu  de  la  convention  entre  le  saiut-siége 
el  le  gouvernement  français. 

La  Cour  royale  de  Limoges  fait  remonter 
la  remise  aux  communes  au  décret  du  il 
prairial  an  III,  qui  leur  en  concède  l'usage, 
a  la  charge  par  elles  de  les  répare-  et  entre- 
tenir, et  dit  que  le  décret  du  7  ventôse  an  XI, 
en  appelant  les  conseils  municipaux  à  déli- 
bérer sur  les  dispositions  à  prendre  par  les 
communes,  sur  l'acquisition  ,  la  locttiou  ou 
la  réparation  des  bâtiments  destinés  au  culte, 
prouve  suffisamment  que  ces  édifices  étaient 
et  devaient  être  propriétés  communales  ,  et 
que  par  conséquent  le  décret  du  2  pluviôse 
an  XIII,  en  déclarant  que  les  églises  el  pres- 
bytères devaient  être  considérés  comme  pro- 
priétés communales,  ne  fil  que  proclamer 
l'état  do  la  législation  à  celte  époque;  que 
les  seules  églises  qui  soient  devenues  la  pro- 


priété des  fabriques  sont  celles  qui  ayanl  été 
supprimées  furent  réunies  aux  cures  el  suc- 
cursales dans  l'arrondissement  desquelles 
elles  étaient  situées  conformément  au  décret 
du  30  mai  1806,  qui  déclara  formellement 
qu'elles  faisaient  partie  des  biens  restitués 
aux  fabriques  par  celui  du7  thermidor  an  XI. 

Selon  M.  Vuillefroy,  parmi  les  églises  af- 
fectées au  culte  depuis  le  Concordai,  les  unes, 
celles  qui  servent  au  culte  métropolitain  ou 
diocésain  sont  restées  la  propriété  de  l'Etat  ; 
les  autres,  celles  qui  servent  à  la  célébration 
du  culle  paroissial,  ont  élé  remises  aux  com- 
munes, el  elles  sont  devenues  leur  propriélô 
définitive,  quelle  nue  soit  d'ailleurs  l'époque 
de  leur  affectation  nouvelle  au  cuile. 

«  C'est  la  commune  et  non  la  fa  rique,  dit 
Mgr  Afi're,  archevêque  de  Paris,  qui  est  pro- 
priéiaire  de  l'église.  La  propriété  d'une  com- 
mune consiste  dans  le  droit  qu'ont  les  habi- 
tants de  jouir  d'une  chose  privativement  à 
toute  aulre  communauté  ou  établissement. 
Il  i  ous  paraît,  d'après  ce  principe,  qu  il 
faut  regarder  la  commune  comme  proprié- 
taire de  l'église  :  c'est  ce  qui  a  été  décidé 
par  un  avis  du  conseil  d'Etat,  portant  que 
les  églises  abandonnées  aux  communes  ,  en 
exécution  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
sont  des  propriétés  communales.  Cet  avis  est 
du  2  pluviôse  an  XI11  ;  il  a  été  approuvé  le  6 
du  même  mois.  C'est  aussi  l'opinion  de  M. 
Henrion  de  Pansey  ,  de  M.  Dupin  et  de  M. 
Toullier.  Eniin  presque  partout  les  commu- 
nes ont  bâti  l'église  :  elles  doivent  donc  en 
être  propriétaires.  La  propriété  de  la  com- 
mune à  l'égard  de  l'église  est  d'une  espèce 
particulière,  puisqu'elle  ne  peut  jamais  ère 
aliénée;  on  peut  dire  qu'elle  est  grevée  d'une 
substitution  perpétuelle  au  profit  des  futurs 
habitants»  (Traité  de  l'adm.  temp.  des  par., 
3eédit.,p.  85.) 

Dans  une  circulaire  du  23  juin  1838  ,  le 
ministre  de  l'intérieur  dit  aux  préfets  que  le 
comité  de  l'intérieur  et  ensuite  le  conseil 
d'Etat  lui-même  ont  émis  l';:vis  :  1°  qu'on 
doit  faire  une  di:  tinction  entre  les  églis'  s  et 
les  presby  ères  remis  par  l'Etat ,  pour  le  ser- 
vice du  culte  ,  dans  les  cures  et  succursales 
rétablies  en  exécution  de  la  loi  du  18  germi- 
nal an  X,et  leségiises  et  les  presbytères  qui, 
demeurés  saus  emploi  après  l'organisation 
ecclésiastique,  ont  fait  l'objet  du  décret  de 
concession  du  30  mai  1806  ;  2°  que  les  édifi- 
ces de  la  première  catégorie  appartiennent 
aux  communes,  et  ceux  de  la  -econdeaux 
fabriques  ;  3°  que  les  communes  sont  deve- 
nues propr  étaires  à  titre  définitif  et  incom- 
mulable  ;  d'où  il  suit  qu'elles  ne  sauraient 
perdre  leurs  droits  par  cela  seul  que  leur 
église  rétablie  en  exécution  du  Concordat 
aurait  été  depuis  ,  ou  même  serait  ultér  eu- 
rement  supprimée  et  réunie  à  une  autre 
église,  par  suite  de  changements  adminis- 
tratifs apportés  dans  les  circonscriptions  des 
cures  et  succursales  ;4°qu'en  cas  de  difficultés 
entre  une  fabrique  et  une  commune,  sur  ia 
question  de  propriété  de  ces  édifices  ,  c'est  à 
l'autorité  administrative  à  en  connaître,  parce 
que  cetle  question  puise  sa  solution  dans  des 
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actes  de  haute  administration  dont  elle  peut 
seule  apprécier  l'étondue  et  les  effets,  cl  qu'à 
raison  tant  de  la  nature  contentieuse  de  sem- 
blables difficultés  que  de  l'origine  nationale 
des  biens  contestés,  le  litige  doit  ê(re  soumis 
au  conseil  de  préfecture  ,  sauf  le  recours  au 
conseil  d'Etal.  Il  les  invite  à  ne  point  s'écar- 
ter de  ces  principes  dans  les  instructions 
qu'ils  seraient  dans  le  cas  d'adresser  aux 
administrations  municipales  de  leur  dépar- 
tement. 

Pour  procéder  avec  ordre  dans  la  discus- 
sion de  ces  opinions  ,  nous  faisons  remar- 
quer que  parmi  les  églises  ouvertes  au  culte, 
il  y  en  a  qui  ont  été  bâties  entièrement  ou 
achetées  des  deniers  de  la  fabrique,  d'autres 
qui  îui  ont  été  données  en  toute  propriété 
par  ceux  qui  les  avaient  bâties,  ou  qui  en 
avaient  légalement  acquis  la  propriété,  d'au- 
tres qui  ont  été  remise*  aux  fabriques  ou 
aux  évèques  par  l'Etat,  d'autres  qui  ont  été 
bâties  ou  achetées  par  les  fabriques  avec 
l'assistance  de  la  com  une  ou  de  l'Etal ,  ou 
bien  de  la  commune  et  de  l'Etat  en  même 
temps,  d'autres  enfin  qui  ont  été  bâties  en- 
tièrement ou  achetées  par  la  commune,  ou 
qui  lui  ont  été  données. 

Les  fabriques  constituant  des  personnes 
civiles  ont  le  droit  d'acquérir,  posséder,  ven- 
dre ou  aliéner  de  toute  aulre  manière.  Elles 
ont  la  propriété  de  tout  ce  qu'elles  acquiè- 
rent légalement  d'une  façon  ou  d'une  autre. 
Personne  ne  peut  la  leur  contester.  Oci  est 
tellement  évident  que  nous  sommes  dispen- 
sés d'en  fournir  la  preuve.  Par  conséquent,  si 
la  fabrique  a  bâti  elle-même  ou  acheté  l'é- 
glise soit  de  ses  propres  deniers,  soit  des  de- 
niers fournis  en  partie  par  la  commune  ou 
par  l'Etat;  si  on  la  lui  a  légalement  donnée, 
elle  en  est  seule  propriétaire  (Cod.  civ.,  art. 
711),  et  véritablement  propriétaire  :  car  l'é- 
glise n'est  pas  du  nombre  des  choses  qui 
n'appartiennent  à  personne  et  dont  l'us;:ge 
est  commun  à  tous.  (Art.  11k.) 

Les  églises  anciennes  qui  n'avaient  pas  été 
aliénées  faisaient  partie  du  domaine  public 
à  l'époque  du  Concordai.  Il  fut  stipuléqu'elles 
seraient  remises  à  la  disposition  des  évêques. 
(Conc,  a.  12.)  Remettre  ce  n'est  pas  mettre, 
comme  le  suppose  le  ministre  dans  une  déci- 
sion du  27  novembre  1823;  c'est  quelque 
chose  de  plus,  c'est  rétablir  dans  un  état  qui 
a  déjà  existé. 

L'article  organique  75  ne  renferme  rien 
de  contraire  à  cette  stipulation  ;  il  parle  de  la 
manière  dont  ces  bâtiments  devaient  être 
rendus  aux  évêques,  et  il  dit  qu'ils  seront 
mis  à  leur  disposition  par  arrêtés  du  préfet. 
Ici  il  fallait  met'.re,  et  non  remettre,  parce 
que  c'était  la  première  fois  que  pareille  chose 
arrivait  et  que  l'autorité  civile  se  trouvait 
dans  le  cas  de  céder  ou  abandonner  des 
églises  aux  évêques.  Aucun  abandon  ne  fut 
fait  aux  communes.  Ceci  est  d'autant  plus 
digne  de  remarque  et  d'autant  plus  signifi- 
catif que  le  gouvernement  crut  devoir  inves- 
tir les  déparlements  ,  arrondissements  et 
communes  de  la  pleine  propriété  des  édifices 
et  bâtiments  nationaux  occupés  pour  le  ser- 


vice de  l'administration,  des  cours  et  tribu- 
naux et  de  l'instruction  publique.  (Décret 
imp.  du  9  avril  1811.)— Le  ministre  des  finan- 
ces avait  donc  raison  de  penser  que  les  Ar- 
ticles organiques  n'avaient  pas  transmis  aux 
communes  la  propriété  des  églises.  (Lettre 
du  h  therm.anXIl  (23  juill.  1804).  Porlalis, 
consulté  par  lui ,  fut  d'un  avis  contraire. 
«  Vous  désirez  ,  lui  répondit-il  ,  connaître 
mon  opinion  sur  la  question  de  savoir  si  les 
églises  mises  par  la  loi  du  18  germinal  an  X 
à  la  disposition  des  évêques  pour  l'exercice 
du  culte  ,  et  les  presbytères  rendus  par  la 
même  loi,  aux  curés  et  desservants  sont  de- 
venus la  propriété  des  communes  où  ils  sont 
situés,  ou  si  ,  au  contraire,  la  propriété  de 
ces  objets  réside  toujours  dans  les  mains  de 
la  nation?»//  me  paraît ,  monsieur,  que  les 
communesayant  anciennement  fourni  les  édi- 
fices servant  d'églises  et  de  presbytères  doi- 
vent être  considérées  comme  propriétaires  de 
ces  édifices,  et  par  conséquent  tenues  de  toutes 
les  grosses  réparations  et  contributions.  » 
Lettre  du  7  fruct.  an  XII  (25  août  1804). 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  décide  et  qu'on 
peut  décider  les  questions  de  propriété.  Por- 
talis  voulait  mettre  les  grosses  réparations  et 
les  contributions  foncières  à  la  charge  des 
communes.  L'intention  était  bonne,  sans 
doute,  mais  excu  e-t-elle  ce  pitoyable  rai- 
sonnement? //  me  paraît  :  s'agissait-il  de  ce 
qui  paraissait  être  ou  de  ce  qui  était  en  effet? 
—  Le  gouvernement  était  saisi  de  ces  édifi- 
ces avant  1802  :  s'en  était-il  dessaisi  alors  en 
faveur  des  communes?  non  Les  communes 
n'en  étaient  donc  pas  devenues  propriétaires. 

La  solution  donnée  par  Porlalis  ne  parais- 
sant pas  suffisante,  on  essaya  de  faire  décider 
celte  question  par  le  conseil  d'Etat. — Un  avis 
du  3  nivôse  an  XIII  (24  déc.  1804)  porte  : 
«  Le  conseil  d'Etat,  considérantqu'il  est  néces- 
saire de  déterminer  d'une  manière  claire,  et 
qui  prévienne  tous  les  doutes,  le  sens  de  l'ar- 
ticle 91  de  la  loi  du  24  août  1793,  portant  que 
tout  l'actif  des  communes  pour  le' compte 
desquelles  le  gouvernement  se  charge  d'ac- 
quitter les  dettes,  excepté  les  biens  commu- 
naux et  les  objets  destinés  pour  les  établis- 
sements publics,  appartient  dès  ce  jour  à  la 
nation  jusqu'à  concurrence  de  ces  dettes,  et 
d'expliquer  l'exception  prononcée  audit  ar- 
ticle pour  les  établissements  publics,  est  d'a- 
vis  ;   3°  que  les  bâtiments,   maisons  et 

emplacements  nécessaires  au  service  public 
de  la  commune,  qui  sont  employés  comme 
tels,  sans  être  loués  ou  affermés  pour  pro- 
duire une  rente,  comme  les  hôtels  de  \ille  , 
les  prisons,  les  presbytères,  les  églises  ren- 
dues au  culte,  etc.,  ne  peuvent  cesser  d'ap- 
partenir aux  communes;  4e  que  toutes  les 
dispositions  contraires  au  présent  avis  doi- 
vent être  annulées.  » 

L'article  91  de  la  loi  du  24  août  1793  est 
ainsi  conçu  :  «  Tout  l'actif  des  communes 
pour  le  compte  desquelles  la  république  se 
charge  d'acquitter  les  dettes  ,  excepté  les 
biens  communaux,  dont  le  partage  est  dé- 
crété, et  les  objets  destinés  pour  'es  établisse* 
menls  publics,  appartiennent  dès  ce  jour  à 
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la  nation,  jusqu'à  concurrence  du  montant 
desdiies  dettes.  »  Si  dans  cet  article,  objets 
signifie  bâiiments  ,  maisons  ,  emplacement , 
presbytères,  églises,  il  faut  renoncer  à  com- 
prendre les  lois  de  cette  époque;  elles  sont 
écrites  dans  une  langue  qui  ne  se  parle  plus. 

Mais  comment  le  conseil  d'Etat  a-t-il  pu 
ignorerque  toutes  les  églisesétaient,  en  1793, 
entre  les  mains  de  la  nation  et  non  pas  entre 
celles  des  communes,  faisaient  partie  du  do- 
maine de  l'Etat,  et  non  pas  de  celui  de  la 
commune?  Cet  avis  était  ou  un  acte  de  la 
plus  crasse  ignorance  ou  un  acte  de  complai- 
sance coupable.  11  n'était  pas  susceptible  de 
supporter  le  moindre  examen;  c'est  pour 
cette  raison  peut-être  qu'on  en  demanda  un 
autre. 

a  Le  conseil  d'Etat,  porte  celui-ci,  qui  d'a- 
près le  renvoi  fait  par  Sa  Majesté  l'empereur 
a  entendu  les  rapports  de  la  section  des  fi- 
nances et  de  l'intérieur,  sur  ceux  des  minis- 
tres des  finances  et  de  l'intérieur,  tendant  à 
faire  décider  par  Sa  Majesté  impériale  la 
question  de  savoir  si  les  communes  sont  de- 
venues propriétaires  des  églises  et  presbytè- 
res qui  leur  ont  été  abandonnés  en  exécution 
de  li  loi  du  18  germinal  an  X ,  est  d'avis  que 
lesdites  églises  et  presbytères  doivent  être 
considérés  comme  propriétés  communales.  » 
(Av.,  Gpluv.an  XI 11.) 

La  loi  du  18  germinal  an  X  ordonne  aux 
préfets  de  mettre  par  arrêtés  les  églises  qui 
étaient  actuellement  entre  les  mains  de  la  na- 
tion ,  à  la  disposition  des  évêques.  Elle  ne 
contient  rien  de  plus,  ni  rien  de  moins.  (Art. 
org.  75.) 

Si  cette.remise  a  opéré  un  dessaisissement, 
ce  dessaisissement  a  été  fait  en  faveur  des 
diocèses  et  non  pas  des  communes  ;  mais  le 
conseil  d'Etat  prétend  qu'ici  il  n'y  a  pas  eu 
de  dessaisissement.  11  est  d'avis  qu'on  doit 
considérer  ces  édifices  comme  des  propriétés 
nationales.  Elles  seraient  donc  restées  entre 
les  mains  de  la  nation,  sans  que  la  nation 
s'en  fût  doutée  jusqu'alors.  Elles  y  seraient 
restées  malgré  l'engagement  que  le  gouver- 
nement avait  pris  de  les  remettre  à  la  dispo- 
sition des  diocèses  en  la  personne  de  l'évêque 
et  la  remise  f qu'il  en  fit  en  effet.  L'idée  est 
neuve.  M.  Vuillefroy  ne  s'attendait  proba- 
blement pas  à  lavoir  émettre  ;  car  il  cite  cet 
avis  en  preuve  que  les  églises  ont  été  remises 
aux  communes  et  sont  devenues  leur  pro- 
priété définitive. 

Cet  avis  est  diamétralement  opposé  à 
celui  de  Portalis  dans  sa  lettre  au  minis- 
tre des  finances,  et  à  celui  que  le  conseil 
d'Etat  avait  déjà  donné  lui-même,  ce  qui 
montre  qu'on  ne  savait  quoi  penser  à  cet 
égard,  ou,  pour  mieux  dire,  qu'on  n'osait 
pas  déclarer  alors  ce  qu'on  avait  voulu  faire 
et  ce  qu'on  avait  réellement  fait. 

Lorsque,  dans  un  avis  du  10  octobre  1836, 
les  comités  de  législation  et  de  l'intérieur 
réunis  disent  que  les  avis  du  3  nivôse  et  du 
6  pluviôse  «  établissent  qu'il  y  a  eu  de  la  part 
de  l'Etat  abandon  de  la  propriété  des  églises 
et  des  presbytères  parla  loi  du  18  germinal 
au  X  (les  Articles  organiques) ,  et  que  cet 


abandon  a  eu  lieu  au  profit  des  communes,  » 
la  supposition  la  moins  humiliante  qu'on 
puisse  faire  pour  les  deux  comités  réunis  , 
c'est  qu'ils  s'en  sont  rapportés  avec  confiance 
au  rapporteur  de  celle  question,  lequel  citait 
les  deux  avis  du  conseil  d'ttat  sans  les  avoir 
lus,  et  probablement  sur  quelque  rapport 
émané  des  bureaux  du  ministère,  car  c'est 
ainsi  que  les  choses  se  font  quelquefois  , 
même  au  conseil  d'Etat. 

Cependant  l'opinion  que  les  églises  et  les 
presbytères  avaient  été  aliénés  au  profit  des 
communes  par  l'article  organique  75  ,  qui 
ordonne  de  les  mettre  à  la  disposition  des 
évêques  ,  était  déjà  depuis  longtemps  celle 
du  conseil  d'Etat.  (Cons.  d'Et.,  av.,  12  juin 
1829.)  —  Le  comité  de  législation  est  allé  bien 
plus  loin  encore.  11  a  été  d'avis  qu'une  église 
donnée  positivement  à  la  fabrique  par  l'Etat 
devenait  propriété  de  la  commune,  en  vertu 
de  l'article  organique  75,  dès  l'instant  où  elle 
était  affectée  au  culte  paroissial.  (Av.  du  12 
févr.  1841.) — Avec  celle  manière  de  raison- 
ner, on  trouve  dans  les  lois  tout  ce  qu'on 
veut  y  trouver. 

Les  comités  réunis  de  législation  et  de  l'in- 
térieur disent  qu'en  l'an  X  l'abandon  des 
églises  et  des  presbytères  ne  pouvait  pas 
avoir  lieu  au  profit  des  fabriques,  puisqu'el- 
les n'existaient  pas.  Aussi  n'est-ce  pas  aux 
fabriques,  mais  à  l'évêque  que  la  remise  fut 
faite.  Si  les  fabriques  représentent  l'église 
paroissiale,  l'évêque  représentait  alors  ,  et 
n'a  pas  cessé  de  représenter  aux  yeux  du 
gouvernement  l'église  diocésaine  ou  le  dio- 
cèse tout  entier.  C'est  donc  aux  diocèses  que 
les  églises  furent  remises,  en  l'absence  des 
fabriques. 

)On  doit  voir  maintenant  ce  qu'il  faut  pen- 
ser de  l'opinion  du  conseil  d'Etat  et  de  celle 
du  ministère,  relativement  à  la  propriété  des 
églises  remises  à  la  disposition  des  évêques, 
en  vertu  du  Concordat.  Ces  églises  sont  une 
restitution  faite  aux  paroisses  qui  les  avaient 
élevées  ;  car  c'étaient  les  paroisses,  et  non 
pas  les  communes,  comme  le  prétend  à  tort 
Portalis,  et  le  soutiennent  sans  raison  nos 
administrateurs  politiques,  qui  les  avaient 
construites. 

L'intention  du  gouvernement  était  de  les 
restituer  aux  fabriques  ,  ainsi  qu'il  en  avait 
pris  l'engagement.  C'est  aux  fabriques  qu'il 
restitua  ou  donna  un  peu  plus  tard  sans  am- 
biguïté, parce  qu'il  était  alors  plus  libre  dans 
ses  allures,  toutes  celles  qui  restaient  encore 
entre  les  mains  de  la  nation.  L'arrêté  que  le 
premier  consul  prit  à  cette  occasion  n'avait 
derrière  lui  d'autre  loi  que  l'article  12  du 
Concordat, en  exécution  duquel  avait  été  rendu 
l'article  organique  75.  Ces  deux  dispositions 
executives  lie  la  même  loi  doivent  donc  être 
expliquées  l'une  par  l'autre. 

Nous  avons  fait  remarquer  l'étonnante 
vertu  attribuée  par  le  conseil  d'Etat,  dans 
son  avis  du  3  nov.  1836,  à  l'article  organique 
75,  sur  l'arrêté  consulaire  du  7  thermidor  an 
XI  (26  juill.  1803.)  Nous  prenons  le  contre- 
pied  de  cette  décision  et  nous  croyons  être 
aussi  près  du  vrai  qu'elle  en  est  loin.  Vo\j. 
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Propriété  des  églises.  Selon  nous,  les  égli- 
ses données  à  la  commune,  ou  bâties  par 
elle,  deviennent  la  propriété  de  la  fabrique  , 
dès  l'instant  où  elles  sont  mises  à  sa  dispo- 
sition. Qu'on  dise  si  l'on  veut  que  la  com- 
mune ne  se  dessaisit  qu'à  litre  de  retour, 
dans  le  cas  où  la  paroisse  cesserai!  d'exister, 
nous  l'accorderons  volontiers  ,  parce  que,  si 
ce  n'est  pas  incontestable,  c'est  du  moins  ex- 
trêmement raisonnable,  et  aller  contre  la 
raison,  c'est  s'exposer  à  aller  contre  la  jus- 
tice. 

Mais  la  cession  de  propriété  résulte  des  lois 
anciennes  qui,  loin  d'être  abrogées,  ont  été, 
au  contraire,  confirmées  par  les  nouvelles. 
L'Assemblée  nationale  en  doutait  si  peu 
qu'elle  mit  tous  ces  édifices  à  la  disposition 
de  la  nation,  et  les  y  maintint  après  un  nou- 
vel examen.  La  Convention,  le  Directoire  et 
le  Consulat  pensèrent  de  même.  Le  premier 
consul  montra  en  particulier  que  les  droits 
des  communes  sur  les  églises  anciennes 
étaient  complètement  nuls  ,  lorsqu'il  donna 
aux  fabriques  toutes  celles  qui  n'avaient  pas 
encore  reçu  de  destination  d'origine.  C'est 
dans  cet  esprit  qu'a  été  conçu  l'avis  du  conseil 
d'Etat  (Comité de  Vint.,  $j'uill.  1833), recon- 
naissant que  les  églises  des  paroisses  suppri- 
mées appartiennent  aux  fabriques,  en  vertu 
du  décret  du  30  mai  1806.  C'est  dans  le  même 
esprit  que,  par  le  décret  impérial  du  30  dé-  - 
cembre  1809,  avec  lequel  sont  d'accord  les 
décisions  données  par  le  conseil  d'Etat  ou 
par  le  ministre  ,  les  fabriques  seules  sont 
chargées  de  veiller  à  l'entretien  et  à  la  con- 
servation de  ces  édifices.  (Art.  1,  37.)  Les 
grosses  réparations  .;  tout  aussi  bien  que  les 
réparations  locatives ,  sont  à  leur  charge. 
(Art.  41  et  94.) 

La  fourniture  d'une  église  par  la  commune 
n'est  qu'une  assistance  prêtée  à  la  fabrique; 
c'est  un  don,  une  libéralité.  La  commune  se 
dessaisit  du  droit  de  propriété  par  la  déli- 
vrance qu'elle  fait  de  l'édiûce.  On  ne  peut 
lui  reconnaître  qu'un  droit  de  retour,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit.  C'est  donc  aux 
fabriques  et  non  aux  communes  à  faire  acte 
de  propriétaires  sur  ces  immeubles,  dirons- 
nous  en  prenant  le  contre-pied  de  ce  qu'a 
décidé  le  comité  de  l'intérieur  (Avis  du  12 
févr.  1834),  et  de  ce  qu'enseigne  M.  Vuille- 
froy.  il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  avec  le 
conseil  d'Etat  que  la  fabrique  est  sans  inté- 
rêt et  dès  lors  sans  qualité  pour  réclamer,  eu 
cas  de  contestation,  l'interprétation  de  la 
vente  d'une  église  ou  d'un  presbytère.  [Ord. 
en  cons.  d'Ei.,  15  juin  1802.) 

Si  les  communes  étaient  restées  proprié- 
taires des  églises  qu'elles  ont  livrées  aux  fa- 
briques, elles  pourraient  les  reprendre  ,  et 
comme  la  commune,  quand  il  s'agit  d'admi- 
nistration, se  réduit  au  maire  et  à  son  con- 
seil, il  s'ensuivrait  qu'un  maire  pcolestant, 
assisté  de  quelques  conseillers  complaisants, 
pourrait  enlever  aux  catholiqut  s  ,  pour  la 
remettre  aux  prolestants,  l'église  paroissiale 
de  la  commune  et  réciproquement.  La  diffi- 
culté s'est  présentée  sous  deux  faces  différen- 
tes. Le  comité  de  l'intérieur,  consulté  à  ce 
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sujet,  a  répondu,  sur  le  rapport  de  M.  Vuil- 
lefroy,  que  la  propriété  des  églises  remises 
par  la  nation  n'avait  été  conférée  aux  com- 
munes par  l'Etat  qu'à  la  condition  expresse 
de  les  affecter  à  l'exercice  du  culte  catholique, 
et  que  celle  affectation  ne  pourrait  être 
changée  que  parla  suppression  régulière  du 
titre  d'église  catholique  qui  leur  a  été  attri- 
bué ;  qu'il  n'était  pas  à  craindre  d'ailleurs 
que  les  communes  pussent,  en  aucun  cas, 
affecter  leurs églisesà  la  célébration  d'un  nou- 
veau culte,  sans  la  participation  et  l'autori- 
sation spéciale  du  gouvernement.  —  Celle 
réponse  ne  serait  rassurante  que  pour  ce 
qui  concerne  les  églises  anciennes,  dont 
l'Etat  s'est  dessaisi  en  faveur  des  paroisses 
Nous  avons  suivi  dans  la  discussion  de 
cette  question  un  autre  ordre  d'idées  que 
Mgr  Affre,  dont  nous  avions  négligé  de  con- 
sulter le  Traité  de  la  propriété  des  biens  ec- 
clésiastiques ,  pensant  qu'il  ne  devait  être 
qu'une  amplification  de  ce  qu'il  avait  déjà  en- 
seigné dans  son  Traité  de  l'administration 
temporelle  des  paroisses.  Sans  rien  changera 
ce  que  nous  avons  dit,  nous  reconnaissons 
qu'il  sera  utile  de  consulter  cet  excellent 
ouvrage,  qui  est  peut-être  le  meilleur  de  ceux 
qui  sont  sortis  de  la  plume  de  cet  auteur. 

6°  De  quelques  dispositions  législatives  rela- 
tives aux  églises. 

Dans  un  arrêt  du  1"  décembre  1823,  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  églises  et 
les  chapelles  consacrées  au  culte  divin  ne 
pouvaient,  tant  qu'elles  conservaient  leur 
destination,  devenir  l'objet  d'une  action  pos- 
sessoire.  Pareille  décision  se  rencontre  dans 
un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  en  date  du 
5  décembre  1838. 

Dans  un  autre  arrêt  du  18  juillet  1838, 
elle  a  décidé  que  les  voisins  et  autres  per- 
sonnes qui  en  ont  usurpé  ou  acquis  fraudu- 
leusement la  jouissance  ne  peuvent  jamais 
prescrire.  La  Cour  royale  de  Limoges  avait 
jugé  dans  le  même  sens,  par  arrêt  du  22  août 
1838. 

Cette  jurisprudence  a  pour  fondement  l'ar- 
ticle 2226  du  Code  civil,  portant  que  «  on  ne 
peut  prescrire  le  domaine  des  choses  qui  ne 
sont  point  dans  le  commerce.  » 

Nou.  avons  déjà  dit  que  tout  ce  qui  re- 
garde l'entretien  et  la  conservation  des  e. .li- 
ses et  autres  lieux  employés  au  service  reli- 
gieux du  culte  était  dans  les  attributions  ex- 
clusives de  la  fabrique.  (Art.  org.  76;  Décret 
imp.i  30  déc.  1809,  a.l,  etc.)  Voy.  Répara- 
tions. —  C'est  à  la  fabrique  seule  qu'ap|  ar- 
tient  aussi,  l'administration  des  biens  de  l'é- 
glise (/6.)T  de  même  que  le  droit  d'intenter 
et  soutenir  les  actions  relatives  à  l'usage  des 
églises  elles-mêmes.  (Cnirroy.  de  Nancy,  18 
mai  1827.)  Voy.  Biens  de  la  fabrique. 

L'église  est  exclusivement  affectée  à  la  cé- 
lébration du  service  religieux  :  il  n'est  pas 
permis,  tant  qu'elle  conserve  sa  destination, 
de  la  faire  servir  à  un  autre  usage.  Par  con- 
séquent, les  autoriiés  civiles  locales  n'ont 
pas  le  droit  d'y  faire  des  cérémonies  ou  pu- 
blications d'aucune  sorle  ,  soit  pour  1.  s  af- 
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faires  temporelles,  soit,  à  plus  forte  raison, 
pour  des  objets  religieux.  [Décis.  min. ,10 sept. 
1806;  30  oc;.  1810;  Lire,  du  6  août  1841  ; 
Arrêté  du  17  wars  18(8.)  —  Los  pasteurs  ne 
doivent  pas  se  permettre  eux-méirles  d'y 
faire  des  publications  étranger  sa  l'excn  ice 
du  cuit*'.  (  Edit.  d'avr.  10!)'),  a.  32;  JJéclar. 
du  10  déc.  1098;  .4r/.  org.  53.) — Les  laïques 
ne  peuvent  y  prendre  la  parole  et  y  pronon- 
cer des  discours  sans  la  permission  de  l'é- 
yéque.  (  liapp.  et  décis.  imp.,  10  sept.  1800.) 

Votf.  SlMlLTANEU.U. 

En  Tan  XI  (1803  on  avait  désigné  une 
église  paroissiale  de  Bruxelles  pour  les  exer- 
cices publics  du  lycée.  L'archevêque  de  Ma- 
lines  réclama.  On  chercha  u.i  autre  local.  — 
Porlalis  justifiait  cette  affectation,  en  disant 
qu'une  église  n'était  réellement  profanée  que 
par  des  actes  illicite,  ou  Criminels  il-  1.  ur 
nature,  et  que  dans  presque  lou  les  anciens 
collèges,  les  exercice!  se  l'ai  aient  dans  la 
chapelle  qui  en  dépendait.  Totii  ce:a  est  vrai  ; 
nj.iis  les  chapelles  des  collèges  étaient  nés 
chapelles  particulières,  une  partie  de  l'édi- 
fice affectée  et  non  consacrée  au  cuLe.  Ln- 
suile  la  raison  dit  qu'il  n'est  pas  convena- 
ble que  l'on  vienne  jou<  r  des  airs  plus  ou 
moins  profanes,  dél-ter  des  maximes  plus 
ou  moins  religieuses,  tenir  une  assemblé? 
plus  ou  moins  tumultueuse  dans  la  maison 
de  Dieu.  Celte  maison  est  une  maison  de 
prière,  il  ne  faut  pas  en  faire  uue  caverne  de 
voleurs. 

Par  arrêté  du  17  mars  18*8,  le  maire  de 
Paris  (  préfet  de  la  Seine)  a  décidé  que  sous 
aucun  prétexte  les  églises  ne  pourront  être 
détournées  de  leur  destination.  Cet  arrêté  a 
été  transmis  à  tous  les  commissaire  d.s  dé- 
partements par  le  ministre  des  cuiies,  avec 
prière  d'en  prendre  d'analogues.  (  Cire,  24 
mar,  1848.) 

La  même  église  ne  doit  pas  servir  à  deux 
cultes  diiïérenis.  (  Art.  org.  40.)  Voy.  Si- 
multanelm. 

Aucune  église  ne  peut  être  ouverte,  soit 
comme  église  paroissiale,  soit  comme  église 
de  secours,  soit  comme  oratoire  public  oa 
particulier,  sans  la  permission  ex  pressé  u 
gouvernement.  (  Art.  org.  44  el  62;  Cire,  du 
k  therm.  an  XII  [22  juill.  1804)  ;  Décis.  min., 
févr.  1804.  )  —  Les  églises  ne  jouissent  plus 
du  droit  d'asile.  Dec,  2  frtm.  anXlll  (23 
nov.  1804). 

La  police  intérieure  de  l'église  appartient 
à  l'autorité  ecclésiastique.  [Art.  org.  9; 
.Décis.  min.,  21  pluv.  an  XIII  ;  Décret  imp., 
30  dée.  1809,  a.  29.)— C'est  la  fabrique  néan- 
moins qui  fait  la  concession  des  bancs  et 
places.  Voy.  Bancs,  Chaises. 

Le  public  doit  être  admis  gratuitement 
dans  les  églises  et  trouver  à  s'y  placer  de 
manière  à  pouvoir  entendre  les  instruc- 
tions. (  Décret  imp.,  18  mai  1800,  a.  1  ;  30 
déc.  1809,  a.  65.)  —  H  faut  en  interdire  l'en- 
trée aux  enfants  attaqués  de  la  peli;e-vé- 
role.  (Cire.  17  oct.  1810.)—  Un  décret  impé- 
rial du  10  septembre  1806  autorise  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  à  faire  des  quêtes 
dans  les  églises.  Voy   Quêtes. 


Les  clefs  de  l'église  sont  remises  au  curé, 
et,  en  cas  d'absence,  à  celui  des  marguil- 
liers  désigné  par  l'évêque.  (  Décis.  min.,  25 
janv.  1812.) 

Actes  législatifs. 

Conciles  Je  Bourges  (ir>84)T  IX,  can.  14;  d'Arles,  I, 
cm.  19;  de  Châlons,  rli.  19;  ue  l'aris  sous  Louis  et  Lo- 
lli;;ire,  I.  i,  ch.  47;  de  Metz,  eM.  o;  de  Cartilage.— Décré- 
pies du  pape  Sylvestre  el  Félix  IV.— Règlement  du  clergé 
de  France,  a  a.  tt>25,  a.  29. — Remontrances  du  clergé  de 
Fraude,  LJS3,  articles  accordés  (1381),  a.  15,  16,  17,  18. 
— Concordât  (ie  1802,  a.  12. — Articles  organiques,  a.  9, 
4i,  45,  46,  17,  ol,  75  à  77. — Ordonnance  de  Rlnis,  a.  o2; 
mai  1579,  a.  59;  mai  1719.— Edit  de  Melun,  1579,  a.  3; 
d'avril  1695,  a.  10,  21,  &£.— Déclarations,  févr.  1657;  18 
fé\r.  1661;  mars  1666,  a.  3;  ffi  tiféc.  1698.— Parlement  de 
l'aris, .arr.,  i  août  17*5. — . Décrets,  4  el  tl  aoûl-ô  itor. 
17S9;  4  nov.  1789;  I  1-22  dée.  1789,  a.  49  el  51  ;  2-3  juiu 
1790,  a.  5;  16-21  août  l"'10;  2S.ju:u-2  iuill.  1790,  a.  4  et 
11;  10-21  sept.  iT'tO;  ib-21  oct,  1790,  a.  I:  15-20  avril 
17D1;  6-13  mai  1791,  à.  1  et  2;  27  noj.  1791;  28  j  .il!. 
1792;  U  Wpl.  1795;  21  août  1793,  a.  91  ;  7  bruni,  au  II 
(28  or.!.  1793);  13  Lruin.  M  II  (3  i.ov.  1793);  14  pluv.  al 
III  (2  févr.  1795);  Il  prair.  an  ill  50  mai  1795);  7  vend. 
an  IV  (2!  sept.  1795),  a.  9.— Lois,  14  févr.  1810;  6  nov. 
18i:'.,  a.  23;  23  mars  1842—  Code  civil,  a.  711,  714,  2216. 
— Arrêtés  consul  lires,  5  ni,,  an  \  III  (2  déc.  1790),  i  pluv. 
an  VIII  '22  janv.  1800),  7  yeot.an  XI,  7  lli-nn.  au  XI  (26 
juill.  1803). — Décrets  impériaux, 23  prair.  an  XII  (12  juin 
1804),  a.  1  ;  2  |>luv.  an  XIII;  18  mai  1806,  a.  I  ;  30  mai 
18  16;  10  sepl.  1806:  50  dé.'.  180),  a.  1.  15,  29,  56,  37, 
il,  65,  72,92,  94;  avril  1811.— Conseil  d'Etat,  ord.roy., 
15  iuill.  1S52,  5  juill.  1855,  mars  1857. — Avis,  3  ni v.  an 
£ill(2idéc  1804),  6  pluv.  au  XIII  (26  janv.  is05),  12 
jui.i  1829,  12  févr.  1854,  10  oct.  1856,  3  n,iv.  1856, 12  févr. 
1811 . — Arrêté  du  maire  de  Paris,  17  mar-;  [<i  :  — Cour  de 
Cassation,  arr.,  Ie'  d.'C  1825,  6  déc.  1856,  18. juill.  1838, 
.'idée.  185s,  7  juill.  1810. — Cours  royales  de  DËsocy,  arr., 
18  mai  1827;  de  Poitiers,  -<rr.,  20 'févr.  1835;  de  Paris 
29  déc.  1855;  de  Grenoble,  2  jaav.  1836,  22  août  1838.— 
Circu'aires  ministérielles,  iiherm  an  XII  (22 juill.  1804), 
17  oct.  1810,  3  févr.  1831,  23  juin  1858,  6août  I8U,  23 
mars  184s. — Lettres  et  décisions  ministérielles,  an  XI 
(1803),  tê,  r.  1804,  4  therm.  an  XII  (23  juill.  1*0*  ,7  i  ml. 
an  XII  (25  août  ÎS04  ,  28  pluv.  an  XIII  (  t7  févr.  1805),  18 
mai  1806,  10  sept.  1806,  30  oct.  1810,  25  janv.  1812,  27 
nov.  1823. — Arrêté  du  maire  de  Paris,  24  mais  1K48. — 
iiepublica  rorama,  Processo-verbale,  sed.  2i,  3  fév.  au 
VI. — Lettres  du  préfet  de  Rome,  Il  août,  19  et  26  dtc. 
1810. 

Auteurs  et  ouvrages  cites. 

Affre  (Mgr),  Traité  de  l'.idm.  des  par. ,  3e  édit.,  p.  85. 
—  Dévie  (Mgr),  IHu!  du  diocèe  de  Belley,  t.  1,  p. 
527  i  t  52.).— Héricoui  i  (D'),  Lois  eccLés.  de  France.— 
Puibusque  (M),  Diction,  municip. — Vuillefroy  (M.),  Traité 
de  l'adm.  du  culte  cutli. 

ÉGLISES    CALVINlsTKS. 

Voyez  Eglises  consistoriales. 

ÉGLISES    CATnÉDRAIES. 

L'église  calhédrale  est  celle  dans  laquelle 
l'évêque  a  sa  chaire  épiscopale.  —  «  L'église 
cathédrale  de  chaque  diocèse,  »  porte  la  cons- 
titution civile  du  clergé,  «  sera  ramenée  à 
son  état  primitif  d'être  en  même  temps  église 
paroissiale  el  église  épiscopale  ,  par  la  sup- 
pression des  paroisses  et  par  le  dé  me  m  brème  irt 
des  habitations  qu'il  sert  jugé  convenable  d'y 
réunir.  »  (  Décr. .  1-2  juill.,  24  août  1790,  lit.  1er, 
a.  8.) — «Elle  n'aura  pas  d'au  Ire  pas  leur  i  m  mé- 
diat que  i'évêque;  tous  les  prêtres  qui  y  se- 
ront établi  seront  ses  vicaires  et  en  feront 
les  fonctions.  »(Art.9. ) —  «  Le  nombre  des  vi- 
caires sera  de  16  dans  les  villes  de  pîus  de 
Î0,0ii0  âmes .  et  de  1  d;ms  celles  de  moins 
de  10,000  âmes.  »  (.4/7.  10.) 

Depuis  le  Concordat  de  1801  ,  les  cathé- 
drales sont  ce  qu'elles  étaient  avant  1790, 
l'église  de  l'évêque  et  du  chaptlre  diocésain 
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—  A  défaut  d'édifice  particulier,  l'église  ca- 
thédrale servait,  dans  ta  plupartdes  diocèses, 
au  service  paroissial  de  la  cure  sur  laquelle 
elle  se  trouvait  située,  d'où  résultait  pour 
le  clergé  paroissial  et  le  chapitre  une  gêne 
continuelle,  et  quelquefois  des  discussions 
desagréables.  Les  évêques  ont  paré  à  cet  in- 
convénient en  unissant  la  cure  au  chapitre. 
Voy.  Chapithe,  Cube. 

La  cathédrale  est  la  première  église  du 
diocèse  ,  et ,  à  plus  forte  raison  ,  de  la  ville 
épiscopale.  —  C'est  à  celle-ci  que  doivent  se 
réunir  toutes  les  autorités,  quand  (lies  sont 
convoquées  pou»  une  cérémonie  religieuse 
et  civile.  (  Lettre  du  min.  des  cultes ,  18  sept. 
1806.)  —  Il  doit  y  avoir  une  place  distinguée 
pour  recevoir  en  ce  cas  les  autorités  civiles 
et  militaires  qui  s'y  rendent   {Art.  org.  47.) 

Les  cathédrales  sont  des  édifices  diocé- 
sains, et  le  service  qu'y  fait  le  chapitre  est 
pareillement  un  service  diocésain.  De  là 
Vient  que  l'arrêté  consulaire  du  18  germinal 
an  XI  (8  avril  1803)  autorisa  les  conseils  gé- 
néraux de  département  à  proposer  les  som- 
mes qu'ils  croiraient  convenable  d'appli- 
pliquer  à  leur  eutrelien  et  réparalio n  ,  de 
même  qu'à  l'achat  de  tous  les  objets  néces- 
saires au  service  du  culte.  {Art.  1.) — Le  dé- 
cret impérial  du  30  décembre  180!) ,  qui  est 
le  code  des  fabriques,  déclare  que  les  dépar- 
lements compris  dans  un  diocèse  sont  tenus 
envers  la  fabrique  de  la  cathédrale  aux 
mêmes  obligations  que  les  communes  en- 
vers leurs  fabriques  paroissiales.  {Art.  106.) 
Voy.  Départements,  fabriqles.  —  Le  mau- 
vais  vouloir  inqualifiable  des  membres  com- 
posant le  conseil  général  dans  quelques  dé- 
part ements,  et  dans  d'autres  les  dépenses  énor- 
mesqu'exitreail  la  réparation  descalbédrales, 
ont  porté  l'Etat  à  demander  aux  Chambres 
un  crédit  spécial  pour  ces  sortes  de  subven- 
tions. C'est  le  ministre  des  cultes  qui  vienten 
aide  maintenant  aux  cathédrales.  Voy.  Ras- 
Choeur,  DÉPENSES  DÉPARTEMENTALES,  etc. — 

La  loi  du  4  juillet  1821  a  affecté  à  cette  des- 
tination l'augmentation  de  crédit  résultant 
de  l'extinction  des  pensions  ecclésiasti- 
ques. 

Les  cathédrales  sontdes  établissements  pu- 
blics reconnus,  ayant  en  conséquence  une 
existence  civile.  Elles  sont  représentées  par 
leur  fabrique.  F.  Fabriques  de  cathédrales. 

Les  dons  et  l<  gs  qu'on  leur  fait  sont  accep- 
tés par  l'évêque,  et  autorisés  par  le  chef  de 
l'Etal,  en  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  cultes.  {Dec.  imp.  du  'SOdéc.  1809, 
a.  113;  Ord.ny.  du  ±  ovr.  1817,  a.  3.)  Si 
c'est  l'évêque  lui-même  qui  est  le  donateur, 
la  donation  est  acceptée  par  le  trésorier  de 
la  fabrique.  {Ord.  roy.,  7  mui  1826.  a.  1.) 

En  se  chargeant  de  venir  en  aide  aux  fabri- 
ques pour  leur  entretien,  le  gouvernement 
lésa  mises  au  nombre  des  propriétés  immo- 
bilières appartenant  à  l'Etal  et  affectées  à  des 
services  publics,  ce  qui  est  contraire  au  Con- 
cordat et  aux  principes  établis  dans  l'article 
précédent,  §  5.  {Cire,  du  20nov.  1833.) 
Actes  législatifs. 
Articles orgaaiques,  a.   i7.  —   Décret  de  l'Assemblée 


nationale,  12  juill.-2t  août  1790,  tit.  i,  a.  8,9  et  10  —Loi 
du  ijuitlél  1821  a.  2.—  Arrêté  consulaire  ,  18  germinal 
an  Ai  (8  avr.  1S.  3).  a.  1.  —  Décret  in. j  >éri  ,1  du  ."(I  «Jec. 
"809,  ».  toii,  us.  —  Ord  ntfiauaees  ravales,  ±  a  ni  1817 
;  7  mai  1820,  a    1.  —  Lettre  dumi.istre  des  cultes  ' 


sept.  1806.  —  Circulaire  du  20  uov.  1853. 
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ÉGLISE   CATHOLIQUE  FMANÇAISB. 

M.  l'abbé  Châtel  a  donné  le  nom  d  Eglise 
catholique  française  au  simulacre  de  religion 
qu'il  a  entrepris  d'élever  à  la  gloire  du 
déisme.  —  Le  ministre  des  cultes  et  la  commis- 
sion nommée  par  lui  en  1831  décidèrent  que 
les  prêtres  de  ce'le  Eglise  prétendue  ne  pou- 
vaient pas  célébrer  le  service  religieux  dans 
les  églises  paroissiales.  Voy.  Prêtres  dissi- 
dents. 

Un  arrêté  du  préfet  de  police,  en  date  du 
28  novembre  1842,  ordonna  d'apposer  immé- 
diatement les  scellés  administratif;  sur  les 
portes  du  local  où  se  tenaient  les  réunions 
dirigées  par  l'abbé  Châtel.  Celle  mesure  de 
police  était  motivée  sur  «es  discours  séditieux 
et  outrageants  pour  la  morale  publique  et 
les  bonnes  mœurs,  qui  avaient  élé  faits  lan^ 
ce  local.  (/&.)  —  Le  minislr  de  l'intérieur, 
auprès  duquel  M.  l'abbé  Châtel  réclama,  ap- 
prouva ce  qu'avait  fait  le  préfet  de  po.ice 
{Lettre  du  9  die.  1842.)  Main-levée  des  scel- 
lés fut  alors  demandée  au  tribunal  civil  de  la 
Seine,  qui  sedéclaraincompélent.  {Jugem.y2:i 
fécr.  1843.;  L'affaire  en  est  restée  là,  et  l'E- 
glise catholique  française  a  cessé,  depuis 
lors,  de  se  réunir. 

Actes  législatifs. 
Arrêté  du  préfet  de  police  ,  28  nov.  1812.  —  Lettre  du 
ministre  de  Tint.,  9  déc.  18t2.  —  Tribunal  civil,  jug.  du 
23  févr.  1843.—  Commission  de  1831. 

KGL1SE9  DE  COMMODITÉ. 

Dans  une  lettre  du  14  prairial  an  XI  (3  juin 
1803),  Porlalis  appelle  églises  de  6omtnodilêt 
en  parlant  du  culte  protestant,  ce  qu'on  ap- 
pelle chapelle  de  secours  ou  oratoires  en 
parlant  du  culte  catholique. 

ÉGLISES    EN  COMMUN. 
VotJ.  SltlULTANEUM. 

EGL1-ES  DE  LA  CONFESSION  d'aUGSBOURG. 

Les  Eglises  de  la  confe  sion  d'Au>.'s!>ourg 
sont  so  miises  au  mêm  régime  que  les  Egli- 
ses réformées,  sauf  néanmoins  ou  elles  peu- 
vent être  visitées  par  l'inspecteur  ecclésias- 
tique dans  l'arrondissement  duq  e  ell 
trouvent,  ou,  si  les  circonstances  l'exigent, 
par  les  deux  laïques  qui  ont  été  nommés 
avec  lui.  {Art.  org.  prot.  34  et  39.;  Voy. 
Eglises  cossistorhi.es. 

églis.s  c0.>s1st0rialf.s. 

Le  nom  d'église  consistoriale  convient  à 
toute  égiise  qui  a  un  consistoire  chargé  de 
l'administrer,  par  conséquent  aux  églises 
Israélites  comme  aux  ég.ises  protestantes.  — 
Les  églises  Israélites  portant  assez  commu- 
nément le  nom  de  synagogue,  on  appelle 
sjnago«ues  consisD>riales  celles  qui  ont  un 
co   sistoire.  Vog.  Synagogues. 

11  ne  peut  y  avoir  chez  les  protestants  une 
église   consistoriale  que  par  si\  mille  âmes 
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de  la  même  communion.  (Art.  org.  prot.  00.) 
«  La  loi,  dil  Portalis,  a  jugé  que  cette  portion 
du  peuple  était  nécessaire  pour  fixer  l'atten- 
tion delà  politique  et  de  la  bienfaisante  sol- 
licitude du  gouvernement.  »  Lettre  du  14 
prairial  an  XI  (3  juin  1803).  —  Les  juifs  sont 
autorisés  à  former  une  église  ou  synagogue 
consisloriale  dans  un  déparlement  toutes  les 
fois  qu'il  renferme  2000  individus  professant 
la  religion  de  Moïse,  (Règl.  du  10  déc.  1800, 
a.  1.) 

Une  église  consisloriale  n'a  d'existence  lé- 
gale et  ne  forme  établissement  public  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  reconnue  par  le  gouverne- 
ment,  et  à  daler  du  moment  où  elle  l'a  élé. 

VoiJ.  CÉRÉMONIES   RELIGIEUSES. 

Cinq  églises  consistoriales  calvinistes  for- 
ment l'arrondissement  d'un  synode.  (Art.  17.) 
—  Cinq  églises  consistoriales  luthériennes  for- 
ment une  inspection.  (Art.  30.)  —  Le  nombre 
de  ministres  ou  pasteurs  d'une  église  consis- 
loriale ne  peut  être  augmenté  sans  l'autori- 
sation du  gouvernement.  (Art.  19.)  Décr. 
imp.  du  17  ?7iars  1808.  a.  2.  —  Aucune  église 
consisloriale  protestante  ne  peut  s'étendre 
d'un  département  dans  un  autre.  (Art.  org. 
28.)  Voy.  Oratoires,  Organisation. 

Quand  il  n'y  a  pas  2000  israélites  dans  le 
département  où  l'on  veut  établir  une  église 
consistoriale  israélite,  la  circonscription  de 
cette  église  embrasse  autant  de  départe- 
ments de  proche  en  proche  qu'il  en  faut 
pour  réunir  ce  nombre.  (Règl.  du  10  déc. 
1800,  a.  2.)  —  Chaque  église  consistoriale 
a  un  consistoire  ou  conseil  d'administra- 
tion composé  de  son  pasteur  ou  ministre 
et  d'un  certain  nombre  de  notables.  Voy. 
Consistoires.  —  Le  gouvernement  a  con- 
tracté l'habitude  de  donner  le  nom  d'églises 
consistoriales  aux  églises  protestantes  que 
l'on  désigne  aussi  quelquefois  sous  le  nom 
de  consistoires.  —  Un  décret  impérial  du  10 
brumaire  an  XIV  (  1er  nov.  1805)  porte  que 
les  oratoires  protestants  sont  annexés  à  l'é- 
glise consistoriale  la  plus  voisine  de  chacun 
d'eux.  (Art.l".)  —  Un  autre  du  22  juillet  1800 
porte  qu'il  sera  fait  par  le  ministre  des  cul- 
tes un  rapport  et  un  projet  de  décret  pour 
l'établissement  d'une  église  consistoriale  ou 
d'une  succursale  luthérienne  à  Paris. 

La  plupart  des  décrets  et  ordonnances  qui 
ont  créé  des  églises  consistoriales,  dit  le  mi- 
nistre des  cultes,  dans  une  circulaire  du  31 
juillet  1839,  n'en  ont  pas  déterminé  la  cir- 
conscription territoriale.  Croirait-on  à  un" 
fait  de  ce  genre?  on  a  érigé  la  plupart  des 
églises  consistoriales  sans  déterminer  quel 
était  leur  territoire.  En  agissant  ainsi,  on  se 
mettait  à  l'aise.  L'article  organique  10  :  «  11 
y  aura  une  église  consistoriale  par  six  mille 
âmes  delà  même  communion,  »  n'embarras- 
sait plus.  Mais  de  pareilles  érections  faites 
évidemment  avec  fraude  et  contrairement 
aux  lois  sont-elles  valables? 

Les  difficultés  qui  étaient  sorties  de  cette 
confusion  de  territoire  portèrent  le  ministre 
à  demander  des  tableaux,  de  circonscription 
certifiés  par  le  président  et  le  secrétaire  du 


consistoire,  pour  les  églises  consisloriales,  et 
par  le  pasteur  et  l'un  des  administrateurs  pour 
les  églises  oratoriales.  (Ib.)  Pareille  demande 
avait  déjà  été  faite  en  1814.  (Cire,  du  min.  de 
Vint.,  7  oct.  1814.)  Il  a  dû  les  recevoir.  Userait 
convenable  de  les  publier  afin  qu'il  restât  un 
acte  authentique,  servant  à  désigner  les  li- 
mites dans  lesquelles  les  pasteurs  protestants 
doivent  exercer  leur  ministère.  Mais  il  est 
probable  qu'on  ne  le  fera  pas,  crainte  de 
s'exposer  à  supprimer  quelques  églises  ou 
quelques  charges  pastorales  qu'il  ne  serait 
presque  plus  possible  de  conserver.  Ce  n'est 
pas  ainsi  pourtant  que  devraient  être  traitées 
les  affaires  religieuses.  La  dissimulation  que 
la  politique  excuse,  quand  il  s'agit  des  cho- 
ses temporelles,  est  un  crime  quand  il  s'agit 
des  affaires  spirituelles.  Nous  le  disons  pour 
tout  le  monde,  ne  voulant  pas  plus  l'excuser 
quand  il  s'agira  du  culte  catholique  que  nous 
ne  l'excusons  à  propos  des  autres  cultes. 

Les  cérémonies  du  culte  catholique  ne 
doivent  être  renfermées  dans  l'enceinte  des 
églises  que  dans  la  paroisse  sur  laquelle  est 
le  temple  de  l'église  consistoriale,  et  lorsque 
les  protestants  ou  les  juifs  l'exigent.  Encore 
est-il  bon  de  dire  qu'il  y  a  plusieurs  églises 
consistoriales,  et  entre  autres  celle  de  Caen, 
qui  n'ont  été  autorisées  qu'à  la  condition  ex- 
presse que  leur  existence  n'empêcherait  pas 
les  cérémonies  extérieures  du  culte  catho- 
lique. Décret  du  30  brum.  an  XIII  (21  nov. 
1804),  a.  3.  Voy.  Organisation. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques  protestants,  a.  16,  17, 19,  28, 36. — 
Règlement  du  sanhédrin  ,  10  déc.  1806,  a.  1  et  2.  —  Dé- 
crets impériaux,  50  brum.  an  XIII  (21  i:ov.  1801),  a.  5;  10 
brum.  an  XtV  (1er  nov.  1805),  a.  1  ;  23  juill.  1806,  a.  4;  17 
mars  1808,  a.  2.  —  Lettres  et  circulaires  ministérielles, 
14pra«\  au  XI  (10  déc.  1806),  a.  1  ;  7  oct.  1814;  31  juill. 
1839. 

ÉGLISE    GALLICANE. 

On  a  donné  depuis  longtemps  le  nom  d'/i- 
glise  gallicane  aux  différentes  Eglises  de 
France  considérées  comme  ne  faisant  qu'un 
seul  corps.  Cette  dénomination  a  été  conser- 
vée par  les  lois  civiles  modernes.  —  L'article 
organique  0  déclare  abusif  l'attentat  aux  li- 
bertés, franchises  et  coutumes  de  l'Eglise 
gallicane. 

Par  décret  du  11  juin  1809  l'empereur  in- 
corpora à  l'Eglise  gallicane  les  diocèses  des 
Etats  de  Parme  et  de  Plaisance,  et  ordonna 
qu'on  y  publierait  le  Concordat  de  1801.  Il  fit 
la  même  chose  pour  le  diocèse  de  Ponlre- 
moli  en  1808  (Décret  du  23  nov.  1808),  et 
pour  ceux  du  département  de  l'Arno,  de  la 
Méditerranée  et  de  l'Ombrone  en  1809.  (Dé- 
cret du  li  juin  1809.) 

Actes  législatifs 

Articles  organiques  ,  a.  6.  —  Décrets  impériaux  ,  23 
nov.  1808;  Il  juiu  1809. 

ÉGLISES  LUTHÉRIENNES. 

Voy.  Eglises  consistoriales. 

ÉGLISES    MÉTROPOLITAINES 

L'église  métropolitaine,  appelée  aussi  aie- 
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tropole  ,   est   celle   dans   laquelle   l'évêque 
métropolitain  fait  son  service.  Voy.  Eglises. 

ÉGLISES    MONUMENTALES. 

Dès  l'année  1819,  la  sollicitude  du  gouver- 
nement se  porta  sur  les  églises  monumen- 
tales. Il  engagea  les  conseils  généraux  des 
départements  à  voter  des  fonds  pour  leur 
entrelien  et  leur  restauration,  ainsi  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  l'avaient  déjà  fait.  (Cire. 
min.,29  juill.  1819.)  Celte  invitation  fut  re- 
nouvelée l'année  suivante.  «  Les  églises  mo- 
numentales, disait  le  ministre,  excitent  par 
elles-mêmes  un  intérêt  auquel  on  ne  peut 
supposer  que  l'administration  départemen- 
tale soit  étrangère.  Elles  sont  une  partie  de 
la  richesse  du  pays  ;  et  la  conservation  de 
ces  édifices  est  fortement  compromise,  si  elle 
est  abandonnée  ;iux  ressources  absolument 
insuffisantes  des  communes  où  ils  sont  si- 
tués. »  (Cire,  min.,  23  juill.  1820.) 

De  leur  côté  les  départements  sollicitèrent 
le  ministre  de  l'intérieur  de  prendre  à  sa 
charge  des  frais  qui  étaient  souvent  trop 
considérables  pour  qu'ils  pussent  les  sup- 
porter eux-mêmes.  Le  ministre  conçut  alors 
le  projet  de  demander  un  crédit  spécial  aux 
chambres,  et  pria  les  préfets  de  lui  envoyer 
l'étal  de  celles  qui  étaient  vraiment  remar- 
quables et  dont  la  conservation  était  le  vœu 
de  la  population  entière  du  département. 
(Cire.,  12  oct.  1821.)  Depuis  lors  ces  églises 
ont  été  classées  comme  monuments  histori- 
ques. Les  sociétés  archéologiques  ont  été 
appelées  à  prêter  le  concours  de  leur  zèle 
pour  veiller  à  leur  conservation,  et  enfin  une 
inspection  a  été  établie  près  du  ministre  de 
l'intérieur  dans  le  même  but. 

Aucune  réparation  d'entretien  ou  autre  ne 
peut  y  être  faite  sans  avoir  au  préalable  reçu 
l'approbationdu  ministre.  (Cir.f2ojuilL\8'*S.) 

A  défaut  d'autres  listes,  nous  publions 
celle  des  édifices  monumentaux  pour  lesquels 
des  subventions  ont  été  accordées  depuis  18i0 
jusqu'en  18i6. 

Liste  des  monuments  auxquels  des  subventions 
ont  été  accordées  depuis  18 V0  jusqu'en 
1846. 

Aitr.  —  Fragments  amlques  à  Belley.  — 
Eglise  Saint-André  de  Bagé. 

Aisne.  —  Ancienne  cathédrale  de  Laon. 

—  Chapelle  des  templiers  à  Laon.  —  Ancien 
portail  de  l'abbaye  Saint-Jean  des  Vignes,  à 
Soissons.  —  Chapelle  Saint-Pierre  au  Parvis, 
à  Soissons.  —  Eglise  Saint-Yves  de  Braisne; 

—  dEssonnes;  —  de  Marie. 

Allier.  —  Eglise  de  Sauvigny;  —  de  Saint- 
Menoux;  —  d'Ebreuil;  —  de  Meillers;  —de 
Bourbon-l'Archambault. 

Alpes  (Basses-).  Eglise  de  Senez;—  d'Allos. 

—  Fouilles  de  Biez.  —  Tour  de  Barcelon- 
nette. 

Alpes  (Hautes-).—  Eglise  d'Embrun;  —  de 
Lagrand. 

Ardèche.  —  Eglise  de  Tournon. 

Ardennes.  —  Eglise  de  Saint-Nicolas  de 
Rethel;  —  de  Mouzon;  —  de  Verpel. 

Ariége.  Eglise  de  Laroque;  —  d'Unac. 


uc  uuciuu  ,  —  ue  luuueu. 

Iantal.  —  Eglise  de  Montsalvy;  —  Notre- 
ne-des-Miracles,  à  Mauriac  ;  —  de  Ville- 


Aube.  —  Eglise  Saint-Urbain  de  Troyes; 

—  de  Ricey-le-Bas;  —  de  Montiéramey;  — 
de  Saint-Pierre  et  de  Saint-Maclou,  à  Bar- 
sur-Aube;  —  de  Bosnay;  —  de  Saint-André; 

—  de  Bérulle. 

Aude.  —  Eglise   de  Bieux-Mérinville.   

Cloître  de  Saint-Hilaire.  —  Eglise  Saint-Na- 
zaire,  à  Carcassonne;  —  Saint-Just  de  Nar- 
bonne.  —  Fouilles  et  fragments  antiques 
(musée  de  Narbonne).  —  Abbaye  de  Font- 
froide.  —  Eglise  de  Saint-Papoul. 

Aveyron.  —  Eglise  Sainte-Foy,  à  Conques. 

—  Clocher  de  Belmont. 
Bouches-du-Bhône,  —  Théâtre  romain,  à 

Arles.  —  Amphithéâtre  romain,  à  Arles.  — 
Cloître  de  Saint-Trophime  ,  à  Arles.  —  An- 
cienne abbaye  de  Montmajour.  —  Fouilles 
à  Aix.  —  Eglise  de  Sylvacane. 

Calvados.  —  Eglise  Saint-Pierre,  à  Tou- 
ques; —  Saint-Pierre ,  à  Lisieux. —  Châ- 
teau de  Falaise.   —  Tapisserie  de  Bayeux. 

—  Eglise  de  Tours;  —  de  Secqueville.  — 
Prieuré  de  Saint-Gabriel.  —  Eglise  d'Elre- 
ham;  —  de  Dives;  —  de  Colle  ville  ;  —  de 
Ouistreham  ;  —  de  Bernières-sur-Mer;  —  de 
Marrey;  —  de  Campigny;  —  de  Marigny;  — 
de  Faucigny;  —  Saint-Pierre  de  Caen;  —  de 
Byes;  —  de  Vierville;  —  de  Fresne-Camilly; 

—  de  Guéron  ;  —  de  Mouen. 
C; 

Dami 
dieu. 

Charente.  —  Eglise  de  Montmoreau  ;  — 
de  Charmant. 

Charente-Inférieure.  —  Arc  romain  à 
Saintes.  —  Eglise  Sainte-Marie-des-Dames, 
à  Saintes;  —  Saint-Eutrope,  à  Saintes;  — 
Clocher  de  l'église  de  Marennes;  —  de  Moèze. 

—  Eglise  d'Eschillais. 

Cher.  —  Maison  de  Jacques  Cœur  ,  à 
Bourges.  —  Fouilles  et  fragments  antiques 
(musée  de  Bourges).  —  Eglisede  Saint-Pierre- 
les-Etieux;  —  de  Saint-Amand. 

Corrèze.  —  Eglise  d'Uzerches;  —  deSaint- 
Angel;  —  d'Arnac-Pompadour;  de  Mevmac. 

—  Fouilles  à  Tintignac. 

Corse.  —  Fouilles  à  Propriano. 

Côte-d'Or.  —Puits  de  Moïse,  à  l'ancienne 
chartreuse  de  Dijon  ;  —  de  Semur.  —  Eglise 
de  Saint-Seine.  —  Fouilles  ,  à  Saint-Seine  et 
à  Alizé.  —  Porle  de  Flaviguy.  —  Eglise  de 
Flavigny;  —  de  Saint-Thibault;  —  de  Meur- 
sault.  —  Crypte  de  Saint-Bénigne,  à  Dijon. 

—  Eglise  de  Beaune.  —  Eglise  de  Saulieu. 

—  Colonne  de  Cuny. 

Côtes-du-Nord.  —  Ancienne  cathédrale  de 
Tréguier. 

Creuse.  —  Eglise  de  Chambon.  —  Bains 
romains,  à  Evaux.  —  Tapisseries  «à  Boussac. 

—  Eglise  de  Fursac;  —  de  la  Souterraine. 
Dordogne.  —  Eglisede  Sarlat;  —  doSaint- 

Cyprien  ;  —  de  Brantôme.  —  Chapelle  de 
Périgueux.  —  Tour  de  Vésone. 

Doubs.  —  Cloître  de  Montbenoîf.  —  Fouil- 
les, à  Amancey. 

Drôme.  —  Pendentif  de  Valence.  —  Eglise 
Saint  Bernard,  à  Romans;  —  de  Saint-Paul- 
Trois-Châteaux;  —  de  Saint-Reslitut.  —  An- 
cienne cathédrale  de  Die.  —  Eglise  de  Léon- 
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cel  ;  —  ùe  !  ;i-Marcel-lès-Sauzet  ;  —  de 
Grignan. 

Eure. — Chapelle  de  l'hospice  d'Harcourt. 

—  Fglise  de  Font 'ine-L-Sore!.  —  Fouilles 
au  théâtre  d'Evreus.  —  Eglise  du  Petit  et  du 
Grand-Andelys.  —  Eglise  de  Conçues  ;  —  de 
Saint-Taurin  ,  à  F*,  reux.  —  Théâtre  d'As- 
nières.  —  Eglis<>  de  Louviers  ;  —  de  Rugles. 

—  Tour  du  pri  ottnier,  à  Gisors. 
Eure-et-Loir,  —  Eglise  Saint-Pierre   do 

Dreux. 

Finistère.  —  Jobé  de  Folgoat.—  Clo  her 
de  Plogaslel-S  int-Get niain.  —  Ancienne 
cathédrale  de  Saint-Pol-de-Léon; —  de  Lam- 
ba'!<  r  ;  —  de  Pleybeu  ;  —  de  Loctudy  ;  — 
Sainte-Croix,  de  Quimpcrlé.  — Fouilles  de 
Carnoël;  —  de  Crozon.  —  Eglise  de  Loc- 
Ronan.  —  Chapelle  de  Sainl-Herbot. 

Gard.  —  Pont  du  Gard.  —  Eglise  de 
Saint-Gilles.  —  Tour-Magne,   à    Nîmes.    — 

—  Temple  de  Diane,  à  Nîmes.  —  Amphi- 
théâtre de  Nîmes.  —  Porte  d'Auguste,  à 
Nîmes.  —  Chapelle  Saint-Louis  ,  à  Beau- 
caire. 

Garonne  (Haute-).  Eglise  Saint-Juste-de- 
Valeabrère:  —  de  Venerque.  —  Fouilles  de 
Martres.  —  Eglise  Saint-Sernin,  à  Toulouse; 

—  de  Montsaunés. 

Gers.  —   Eglise  de  Condom  ;    -  de  Lom- 
bez;  —  de  Simone.  —  Fouilles,  à  Aueh. 
Gihonde.   —   Eglise  Saint-Jean-de-Bazas; 

—  de  VTertheuil;  —  deSaint-Macaire;  -Saint- 
Seurin,  à  Bordeaux;  —  Saint-Michel,  à  Bor- 
deaux, —  Sainte-Croix,  à  Bordeaux  ;  —  de 
Pelit-Palais;  —  d'Ailiaz;  —  de  Saint-Emilion; 

—  de  Pondaurat;  —  de  Pujols;  —  de  Moulis. 

—  Clocher  de  Gaillan.  —  Eglise  de  Loupiac; 

—  de  la  Réole  ;  —  <ie  Guîtres;  —  de  Lali- 
barde;  —  de  la  Sauve. 

Hérault.  —  Eglise  de  Saint-Pons;  —  Saint- 
Paul  de  Clermont  ;  —  Saint-Fulcran,  de  Lo- 
dève. 

Ille-et- Vilaine.  —  Ancienne  cathédrale 
«le  Dol.  —  Chapelle  de  Langon. 

Indre.  —  Tour  blanche  d'issoudun.  —  Vi- 
traux de  l'église  de  Mézières.  —  Vitraux  de 
l'église  de  la  Châtre.  —  Eglise  de  Neuvy- 
Saint-Sépulere. 

Indre-et-Loihe.  ~  Tour  Saint-Antoine  ,  à 
Loches.  —  Eglise  Saint-Oirs  ,  à  Loches.  — 
Pile  de  Saint-Mars.  —  Eglise  Saint-Julien, 
à  Tours;  —  de  Moutrésor. 

Isère.  —  Temple  d'Auguste  et  de  Livie, 
à  Vienne.  —  Eglise  Saint-Maurice  à  Vienne; 

—  de  Saint-Antoine  ,   près    Saint-Marceilin  ; 

—  de  Mamans;  —de  Saint-Chef. 

Jura.  —  Eglise  de  Chissey;  —  de  Palins. 

Loir-et-Cher.  —  Eglise  Saint-Nico'a- ,  à 
Blois  ;  —  de  la  Triniié  ,  à  Vendôme  ;  —  de 
Nanteuil,  à  Montrichard. 

Loire.  —  Eglise  d'Ambierle.  —  Fresques 
de  Charlieu. 

Loire  (Haute-).  —  Eglise  de  Saint-Didier- 
la-Sauve;  —  de  la  Chaise-Dieu  ;  —  Saint- 
Julien  à  Brioude;  —  de  Riotard. 

Loiret.  —  Chapelle  Saint-Jacques ,  à  Or- 
lo;.ns.  —  Tour  de  Beaugency.  —  Eglise  de 
derrières  ;  —  de  Saint-Benoît-sur-Loire  ;  — 
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de  Notre- f)ame-de-Cléry;  —  de  Germigny- 
lcz-Prés. 

Lot.  — Eglise  de  Souillac.  —  Obélisques  de 
Figeac.  —  Eglise  de  Montât;  — de  Marcillac. 

Lot-et-Garonne.  —  Eglise  de  Leyrac;  — 
de  Mézin;  —  de  >k)i:  ac  —  Fouiller  de  Nérac. 
— ■  Eglise  de  Sainl-Sabin;  —  du  Mas-d'Age- 
nais. 

Maine-e.-Loire.  —  Eglise  de  Cunaull.  — 
Dolmen,  prè;  de  S  au  mur.  —  Eglise  de  Save- 
nières;  —  de  Gennes;  —  de  Mon'.reuil-Bel- 
lay.  —Tapis  cri  s  de  Naulilly.  —  Fouilles 
dans  l'église  de  Toussaint. 

Manche.  —  Donjon  de  la  Haye-du-Puils. 

—  Eglise  de  Lessay.  —  Château  de  Toriuny. 

—  Eglise  de  Sainte-Marie  dii  Mont  de  Mari- 
gny.  — Pierre  monumentale  d'Henri  II  d'An- 
glei  rre,  à  Avranches.  —  Eglise  de  Cérisy- 
la-Forét. 

Marne.  —  Eglise  d'Orbais  ;  —  de  Mont- 
mort;  —  de  Notre-Dame-iie-Lépine.  —  Arc 
de  triomphe  de  Reims.  —  Eglise  Saint-Remy 
de  Rei;.::-;  —  d'Avenay. 

Marne  (Haute-). —  Eglise  de  Joinville;  — 
de  Vil! .M's-Sainl-Marcelliii;  —  de  Vignory. 

.Mayenne.  —  Chapelle  Sainî-Crépin  ,  à 
Evron  ;  —  de  la  Iloë.  —  Camp  romain  de 
JuWains, 

Meusthe.  —  Eglise  Saint-Nicolas-du-Por$, 

—  Ancienne  cathédrale  de  Toui.  —  Eglise 
des  Cîideliers,  à  Nancy. 

Mei  se.  —  EglisedeRemborcourt-aux-Pots- 

—  Calvaire  de  ixatton-fhâtel.  —  Eglise 
d'Etai'n  (groupe  de  Ligier-Richicr);  —  de 
Vassincourl. 

Morbihan.  —  Jubé  du  Faouet. 

Moselle.  —  Aqueduc  romain  de  Jouy.  — 
Ruines  de  Châtel-sainl-Blaise.  -  -  Chapelle  de 
M  or!  anges. 

Nièvre.  —  Eglise  de  Clamecy.  —  Eglise  de 
Saint-Révérien;  —  de  Dongy;—  de  la  Charité. 

—  Fouilles,  à  Saint-Révérien. 

N(i',b.  —  Beffroi  de  Bergues.  —  Pyramide 
de   la  bataille  de  Fontenoy,  à  Gisoing.  — 

—  Tour  de  Sainl-Amand. 

Oi  e.  —  Annenne  cathédrale  de  Noyon.  — 

—  Erise  des  Minimes  à  Compiègne:  —  de 
S  sint-Marlin-aux-Bois;— delaBasse-OEuvre, 
à  Béarnais; —  de  Saint-Etienne,  àBeauvais. 

—  Palais  de  Justice,  à  Bcauvais.  —  Ancienne 
cathédrale  de  Senlis.  —  Eglise  de  Tracy-le- 
Val.  — Camp  romain  de  Champlieu.  —  (Cha- 
pelle de  Saint-Germer.  —  Fglise  de  Nogent- 
les-Viergcs.  —  S:  int-Leu  d'Esserent. 

Orne.  —  Vitraux  de  Notre-Dame-d'Alen- 
çon.  —  Eglise  Notre-Dame-sous-1'Eau  de 
Do  m  front. 

Pas-de-Calais.  —Beffroi  d'Arras.  — Pein- 
Itnes  anciennes  dans  l'églse  d'Aire.  — 
Fglise  de  Saint-Omer.  —  Tour  de  S  aini-Ber- 
tin,  à  Sainl-Omer, 

Puy-de-Dôme.  —  Fglise  Notre-Dame-du- 
Porl ,  à  Clermont  ;  —  de  Monlferrand  ;  — 
d'ls;oire,  — de  Sninl-Nectaire ;  —  de  Man- 
glieu  ;  —  de  Chaurial  ;  —  de  Chambon.  — 
SainlerChapelie,  à  Vie-le-Comte.  —  Fgli-e 
de  Mo?  al.  — Croix  de  Royal. —  Église Saint- 
GenèSj  à  Thiers.  —  Egljso  de  Do  ai. 

Pyrénées  (Basses-).  —  Eglise  de  SaiRl 
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Croix  d'Oloron  ;  —  Sainte-Marie,  près  Olo- 
ron  ;  —  de  Lambeye. 

Pyrénées  (Hautes-).  —  Eglise  de  Saint- 
Sevin. 

Pyrénées-Orientales.  —  Cle.îtred'Elne.  — 
Eglise  de  Coustouges;  —  de  Marceval. 

Bhin  (Bas-). —  Eglise  île  Maurmoutier  ;  — 
de  Kosheim;  —  de  Neuville;  —  d'Andlau  ;  — 
de  Saint-Jean  des  Choux  ;  —  de  Nieder- 
Munster;  —  de  Nieder-Haslack. 

Bhin  (Haut-).  —  Eglise  de  Thann;  —  de 
Mmbach;  —  de  Laujtenhach  ;  —  de  Bouffach. 

Rhône.  —  Eglise  Saint-Paul,  à  Lyon;  — 
de  Saini-Nizier,  à  Lyon  ;  —  de  Salles.  — 
Fouilles,  à  Vaize;  —  à  Anse. 

Svône  (Ha-.tf-\  Fouilles  ,à  Membrey.  — 
Eglise  de  Luxeuil  :  —  de  Favernay. 

Saône-et-Loire.  —  Porte-  d'Aï  roux  et  de 
Saint-André,  à  Autun.  —  Théâtre  romain 
d'Auiuu. —  i  oailli's  du  tempe  deJanus,à 
Autun;  —  Eglise  de  Paray  le-Monia!  ,  —  de 
Sainl-Vince:  I,  à  Chai  ns;  —  de  Saint-Phili- 
bert, à  Tourmes. 

Sarthe.  —  Eglise  Nolre-Dame-de-la-Cou- 
ture  au  Mans.  —  Nolre-Dame-du-Pré  -ju 
Mans;  —  de  Saint-Calais;  —  de  la  Ferlé- 
Bernard. 

Seine.  —  Hôtel  de  la  Trémouilie  (acquisi- 
tion des  fragments),  à  Paris.  —  Hôtel  Tor- 
pane  (acquisition  (tes  fragments),  à  Paris. — 
Eglise  de  Saint-Julien-le-Pa  ivre,  ;  Paris. — 
Hôtel  de  Cluny. — HôteldeCarnavalet,àParis. 

Seine-Inférieure.  —  Eglise  Saim-Ouen,  à 
Rouen.  —  Donjon  de  Philippe-Auguste,  à 
Rouen,  —  Monument  de  la  Fierté,  à  Rouen. 

—  Eglise  de  Saint-Palrice,à  Rouen;  — Saint- 
Georges  de  Rocherville  ;  —  de  Fécamp  ;  — 
Saint-Jacques,  à  Dieppe  ;  —  d'Harfleur;  — 
d'Eu.  —  Chapelle  du  cuîlége  d'Eu.  —  Eglise 
du  Tréport  ;  —  de  Sainte-Gertrude ,  près 
Yvetot.  —  Mos  ïque  de  la  forêt  de  Brotoune. 

—  Fouilles  d'Etretat;  —  de  Sainte-Margue- 
rite. —  Eglise  Saint-Jean,  à  Elijeuf;  —  Saint- 
Etienne,  à  Elbeuf;  —  de  Graville-Leure;  — 
d'Auffray;  de  Lillehonnc.  — Théâtre  romain, 
à  Lillebonne.  —  Eglise  de  Buchy;  —  de  Va- 
liquerville;  —  d'Yainville. 

Seine-et-Marne.  —  Eglise  de  Voulton;  — 
Saint-Quiriac,  à  Provins.  —  Cloître  de  l'hos- 
pice de  Provins.  —  Tour  de  César,  à  Pro- 
vins. Crypie  de  Jouarre.  —  Eglise  de  Cham- 
peaux;  —  de  la  Chapelle-sous-Crécy;  —  de 
Moret;  —  de  Donne-Marie;  —  de  Chamigny; 

—  de  Larchaul  ;  —  Notre-Dame-de-M<  lun  ; 

—  de  Rampillou  ;  —  Saint-Loup  de  Naud. 
Seine-lt-Oise.  —    Eglise  de  Mantes  ;   — 

Saint-Suîpice  de  Favieres; — Nolie-Dame- 
d'Etampes.  — Vitraux  de  l'ég'ii-e  de  Mont - 
fort-l'Amaury. — Toucd-  Montlhéry. —  Eglise 
de  Thiverval  ;  —  de  Poissy  ;  —  Sainl-Martin 
d'Eiampes;  —  de  Taverny;  —  de  Belloy.    . 

Sèvres  i^Deux-). —  Eglise  d'Airvault; —  de 
Celles;  —  de  Sainl-Genéroux.  —  Eglise  de 
Parlenay-le-Vieux;  —  d'Uyron  ;  —  de  Ver- 
rières-sur-Celles  ;  — deSainl-Hilaire-de-Melle. 

Somme.  —  Chapelle  de  Saiul-Esprit  à  Rue. 

—  Eglise  de  Poix;  —  de  Namps  ,  au  Val;  — 
d'Airaisnes.  —  Tombeaux  dans  l'église  de 
Folleville.— Eglised'Aiily-sur-Noye;— de  Til- 


loloy;  —  de  Bertaueourt;  —  de  Roye  ;  —  do 
Sainl-Riquier;  —  de  Conti;  —  de  Mailly;  — 
Saint-Vulfran  d'Abbeviile  —  Beffroy  de  Lu- 
cheux  —  Eglise  de  Corbie. 

Tarn.  —  Eglise  de  Saint-Salvy. 

Tarn-et-Garonne.  —  Clocher  de  Caus- 
sade.  —  Eglise  et  Cloîlre  de  Moissac;  —  rie 
Beaulieu;  —  de  Varen.  —  Hôtel  de  ville  de 
Saint-Antonin.  —  Eglise  de  Montpezat. 

Var.  —  Eglise  Saint-Louis  d'Hyères.  — 
Fouilles  de  Pomponiauâ.  —  Eglise  de  Six- 
Fours. — Ancienne  charireuse  du  Thoronet. 

—  EglisedeSaint-Maximin;  —  de  Saliès-Ville. 
Valcllse.  —  Théâtre   romain  d'Orange. 

—  Arc  romain  ,  à  Orange  ;  —  de   Cavaillon. 

—  Pont  de  V.iison.  —  Ancienne  cathédrale  de 
Vaiso r).  —  Fouilles  à  Avignon.  —  Palais  des 
Papes,  à  Avignon. — Tombeau  de  Jean  XXII, 
à  Avignon.  —  Eglise  du  Thor.  —  Saint-Sif- 
fien  "  à  Carpenlras.  —  Fouilles  d'Apt.  — 
Eglise  d'Api. 

Vienne.  — Eglise  Notre-Dame  à  Poitiers. 

—  Ancienne  église  Saint-Jean  (musée),  à 
Poitiers.  —  Eglise  de  San.t-Savin;  —  Notre- 
Dame,  à  Chamigny;  —  Saint-Pierre,  àChau- 
vigny.  — Château  de  Chauvigny.  —  Eglise 
de  f. igugé  ;  —  de  Lapuye.  —  Château  de 
Gençay.  —  Eglise  de  Fontaine-le-Comte ;  — 
de  Nouaille.  —  Ancienne  abbaye  de  C  ;ar- 
roux.  —  Eglise  de  Civray.  —  Tour  de  Saint- 
Porchaire. 

Vienne  (Haute-)  —  Eglise  du  Dorât;  —  de 
Saint-Junie. 

Vosges.  —  Théâtre  de  Grand.  —  Eglise 
d'Epinal.  —  Fragments  antiques  et  vitraux 
(musée  d'Epinal).  —  Maison  de  Jeanne  d'Arc, 
à  Domremy. 

Yonne.  —  Eglise  de  Vezelay;  —  de  Saint- 
Père-sons-Vezelay;  — Crypie  de  l'église  Sain t- 
Etienne  à  Auxerre.  —  Ancien  palais  épisco- 
pal,  à  Auxerre.  —  Eglise  de  Montréal.  — 
Fouilles,  à  Sens. 

(Bull,  offic.dii.  min.  de  Vint.,  année  1847, 
n°  10,  p.  281). 

Actes  législatifs. 

Circulaires  miuist.,  29  juill.  1819,  2o  juill.  1820,  12oct. 
I82 1,  25  juill.  1848.— Bulletin  du  minisl.  de  Tint.,  ano. 
1847,  a.  10,  p.  281. 

ÉGLISES  ORATORIALES. 

Voy.  Oratoires  protestants. 

ÉGLISES   PAROISSIALES. 

L'église  paroissiale  est  celle  qui  sert  an 
service  paroissial.  Voy.  Eglise.  — C'est  à  la 
porte  de  l'église  paroissiale  de  la  situation  et 
de  celle  des  lieux  voisins  que  doit  être  l'aile 
la  publication  des  baux  ,  des  maisons  et 
bic.is  ruraux  de  la  fabrique.  (  Décret  du  30 
déc  1809,  a.  60;  Avis  du  o  nov.  1790  ,  t.  II, 
a.  13.) 

ÉGLISE   PATRIARCALE. 

L'église  pairiarcale  e?t  celle  dans  laquelle 
un  archevêque  patriarche  fait  son  service. 
Voy.  Eglises. 

ÉGLISE  PRIMATIALE. 

L'église  primaliale  est  celle  dans  laquelle 
un  métropolitain  ou  archevêque  primat  fait 
son  service.  Voy.  Eglises. 
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ÉGLISES  PROTESTANTES. 

Sous  le  nom  d'Eglises  protestantes,  les  Ar- 
ticles organiques  des  cultes  protestants  com- 
prennent toute  société  religieuse  prolestante 
organisée  en*  vue  du  culte  et  pour  le  culte, 
sous  la  présidence  ou  la  direction  d'un  pas - 
teuroud'unministre.— Ilsdivisent  les  Eglises 
protestantes  en  Eglises  réformées  et  Eglises 
delà  confession  d'Augsbourg.  {Art.  15 et 33.) 

—  Les  Eglises  réformées  sont  lesEglises  calvi- 
nistes, et  les  Eglises  de  la  confession  d'Augs- 
bourg  sont  les  Eglises  luthériennes. —Les  unes 
et  les  autres  se  subdivisent  en  Eglises  consis- 
toriales  et  en  succursales  ou  annexes.  (Art. 
7.)— Cinq  Eglises  consistoriales  réformées 
forment  un  synode.  (Art.  17.)   Voy.  Synode. 

—  Cinq  Eglises  consistoriales  de  la  confession 
d'Augsbourg  forment  une  inspection.  (Art. 
3G.)  Voy. Inspection.  —  Les  Eglisesréformées 
de  France  ont  des  pasteurs,  des  consistoires 
locaux  et  des  synodes;  celles  de  la  confession 
d'Augsbourg  ont  des  pasteurs,  des  consistoires 
locaux,  des  inspections  et  des  consistoires 
généraux.  (Art.  15,  33.)  Voy.  Organisation. 

Les  Eglises  protestantes  ne  peuvent  avoir 
des  relations  avec  aucune  puissance  ni  auto- 
rité étrangère.  (Art.  orq.  prot.,n.  2.)  — "Elles 
jouissent,  quant  aux  fondations  religieuses, 
des  mêmes  droits  et  privilèges  que  les  Eglises 
catholiques.  (Art.  8.) 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques  protestants,  2  à  36. 

ÉGLISE  DE  SAINT-DENIS. 

L'église  de  l'abbaye  royale  de  Saint-Denis 
servait  de  sépulture  aux  anciens  rois  de 
France.  Napoléon  la  rendit  à  cette  destina- 
tion par  décret  impérial  du  20  février  1806, 
fonda  un  chapitre  d'évêques  pour  la  desser- 
vir, et  statua  qu'il  serait  érigé  quatre  cha- 
pelles, trois  pour  les  rois  des  trois  races  dif- 
férentes qui  y  avaient  été  inhumés,  et  la  4' 
pour  les  empereurs.  (Art.  5.) 

ÉGLISE  DE  SAINTE-GENEVIÈVE. 

L'église  de  Sainte-Geneviève  fut  fondée  et 
commencée  par  Louis  XV.  (  Ord.  roy.  du  12 
déc.  1761.)  —  Un  décret  du  4-10  avril  1791 
porte  que  le  nouvel  édifice  de  Sainte-Gene- 
viève sera  destiné  à  recevoir  les  cendres  des 
grands  hommes,  à  dater  de  l'époque  de  la  li- 
berté, et  que  Honoré-Riquetti  Mirabeau  est 
jugé  digne  de  recevoir  cet  honneur.  (Art.  1 
et  3.)— Cetédifice,qui  n'était  pasencoreache- 
vé,  et  dans  lequel  le  culte  n'avait  pas  été  cé- 
lébré ,  reçut  alors  le  nom  de  Monument  des 
grands  hommes. 

L'Assemblée  nationale  vota  pour  les  tra- 
vaux d'achèvement  une  somme  de  150,000  fr. 
(Décret  du  15-18  août  1791)  ,  à  laquelle  elle 
ajouta  bientôt  après  50,000  fr.  (Décret  du  21 
sept.-V2  oct.  1791.)  Dans  le  décret  qu'elle 
rendit  en  cette  dernière  occasion,  l'édifice  est 
appelé  Panthéon  français  ,  nom  qu'il  con- 
serva jusqu'en  1806.  Une  nouvelle  somme  de 
50,000  fr.  fat  décrétée  le  24  décembre  de  la 
même  année;  et  enfin  une  dernière  somme 
de  1,469,478  livres  11  sous  10  deniers,  le  18 
février  de  l'année  suivante. 
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Les  honneurs  du  Panthéon  français  furent 
accordés,  là  Mirabeau,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit;  2°  à  Voltaire  (  Décret  du  30  mai  179.1- )  ; 
3°  à  J.-J.  Rousseau  (Décret  dit  21  sept.  1791); 
4*  à  l'écharpe  du  maire  d'Etampes  (Décret  du 
12-16  mai  1792)  ;  5°  à  Beaurepaire  (Décret  du 
12  septembre  1793);  6°  à  Marat,  Décret  du 
2i  brum.  an  11  (14  nov.  1793).  —  11  fut  dé- 
claré et  établi  par  la  Constitution  du  3  sep- 
tembre 1791,  que  le  corps  législatif  aurait 
seul  le  droit  de  décerner  les  honneurs  pu- 
blics à  la  mémoire  des  grands  hommes.  (Tit. 
h,  ch.3,sect.l",a.l.) — Le  3  brumaire  an  IV, 
la  Convention  décida  que  le  corps  législatif 
ne  décernerait  les  honneurs  du  Panthéon  aux 
grands  hommes  que  dix  ans  après  leurmor!. 
Loi  du 'S  brum.  an  IV (-16  o et.  1795),  tit.  5,  a.  13. 

Pendant  son  séjour  à  Paris,  après  le  sacre, 
Pie  VII  demanda  et  obtint  que  l'église  de 
Sainte-Geneviève  serait  rendue  au  culte. 
(Rép.,  19  févr.  1803,  a.  7.) 

Lorsque  Napoléon  décréta  que  cet  édifice 
serait  terminé  et  rendu  au  culte,  conformé- 
ment à  l'intention  de  son  fondateur  ,  sous 
l'invocation  de  sainte  Geneviève,  patronne 
de  Paris,  il  décida  en  même  temps  qu'il  con- 
serverait la  destination  qui  lui  avait  été  don- 
née par  l'Assemblée  constituante ,  et  serait 
consacré  à  la  sépulture  des  grands  digni- 
taires, des  grands  officiers  de  la  légion  d'hon- 
neur, et,  en  vertu  de  décrets  spéciaux,  des 
citoyens  qui,  dans  la  carrière  des  armes  ou 
dans  celle  de  l'administration  et  des  lettres, 
auraient  rendu  d'éminents  services  à  la  pa- 
trie ;  que  les  tombeaux  déposés  au  musée  des 
monuments  français  seraient  transportés 
pour  y  être  rangés  par  ordre  de  siècles  ;  que 
le  chapitre  métropolitain  de  Notre-Dame, 
augmenté  de  six  chanoines,  serait  chargé  de 
desservir  cette  église  ;  que  la  garde  en  serait 
spécialement  confiée  àun  archiprêtre,  choisi 
parmi  les  chanoines;  que  l'office  y  serait  fait 
solennellement  le  3  janvier,  fête  de  sainte 
Geno\iève,  le  13  août,  fête  de  saint  Napoléon 
et  anniversaire  de  la  conclusion  du  concor- 
dat, le  jour  des  morts,  le  premier  dimanche 
de  décembre,  anniversaire  du  couronnement 
et  de  la  bataille  d'Austerlitz,  et  toutes  les  fois 
qu'il  y  aurait  lieu  à  des  inhumations  ;  qu'au- 
cune autre  fonction  ne  pourrait  y  être  exer- 
cée qu'en  vertu  de  son  approbation.  (Décret 
imp.  du  20  févr.  1806,  a.  7,  8,  9,  10  et  11.)  — 
Ce  décret,  qui  était  autant  et  plus  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat  que  dans  celui  de  la  religion, 
renferme  une  disposition  anti-canonique  qui 
aurait  nécessité  l'interdit  de  l'église.  On  ne 
peut  pas  inhumer  en  terre  sainte  les  corps 
des  infidèles,  des  hérétiques  et  des  excom- 
muniés. Encore  moins  peut-on  célébrer  les 
saints  mystères  au-dessus  des  tombeaux  qui 
les  renferment,  et  leur  en  appliquer  les 
fruits. 

D'après  un  plan  concerté  entre  les  di- 
vers ministres,  l'église  de  Sainte-Geneviève 
aurait  été  en  même  temps  l'église  Saint-Na- 
poléon. Sa  garde  et  celle  de  l'épée  de  l'Empe- 
reur auraient  été  confiées  à  un  chapitre 
composé  de  douze  membres,  qui  auraient 
pris  le  litre  de  chapitre  de  Saint-Napoléon  , 
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dans  lequel  on  n'aurait  admis  que  des  fils, 
frères,  oncles  ou  neveux  de  militaires  ayant 
fait  au  moins  trois  campagnes,  ou  celle  de  la 
grande  armée.  Les  ecclésiastiques,  membres 
de  la  Légion  d'honneur,  en  auraient  été 
membres  honoraires.  On  aurait  attaché  à 
l'église  un  hospice  de  vétérans,  dans  lequel 
aurait  été  entretenu  un  prêtre  de  chaque 
diocèse,  infirme  ou  trop  âgé  pour  continuer 
son  service.  On  proposait  aussi  d'y  attacher 
un  séminaire  pour  les  aumôniers  de  régi- 
ments et  de  vaisseaux.  Tous  ces  établisse- 
ments auraient  été  sous  la  surveillance  et  la 
direction  du  grand-aumônier.  Ce  pian  ne  fut 
pas  adopté.  (Jauffret,  Mém.,  t.  II,  p.  75.) 

En  1821,  l'église  de  Sainte-Geneviève  n'é- 
tait pas  encore  livrée  à  l'exercice  du  culte. 
Louis  XVIII  ordonna  qu'elle  le  serait  sous 
peu  de  temps,  et  la  mit  à  la  disposition  de 
l'archevêque  de  Paris,  qui  fut  chargé  de  la 
faire  desservir  provisoirement  par  des  ecclé- 
siastiques de  son  choix,  en  attendant  qu'il 
fût  statué  sur  le  service  régulier  et  perpétuel 
qu'on  y  établirait.  (Ord.roy.  cîulSdéc.  1821.) 
Le  chapitre  de  Paris,  qui  n'avait  pas  encore 
eu  l'occasion  de  faire  le  service  de  cette 
église,  s'en  trouva  déchargé  ,  et,  à  dater  de 
ce  moment,  il  n'y  eut  plus  parmi  ses  mem- 
bres d'archiprêtre  de  Sainte-Geneviève. 

L'archevêché  conGa  la  desserte  de  Sainte- 
Genevièveauxmissionnaires  de  France. —  Le 
26  août  1830,  considérant  qu'il  était  de  la 
justice  nationale  et  de  l'honneur  de  la  France, 
que  les  grands  hommes  qui  ont  bien  mérité 
de  la  patrie  en  contribuant  à  son  bonheur 
ou  à  sa  gloire  ,  reçussent  après  leur  mort  un 
témoignage  éclatant  de  l'estime  et  de  la  re- 
connaissance publiques,  et  que,  pour  attein- 
dre ce  but,  les  lois  qui  avaient  affecté  le 
Panthéon  à  une  semblable  destination  de- 
vaient être  remises  en  vigueur,  le  roi  or- 
donna que  le  Panthéon  serait  rendu  à  sa 
destination  primitive  et  légale;  que  l'inscrip- 
tion :  Aux  grands  hommes  la  patrie  recon- 
naissante, serait  rétablie  sur  le  fronton  ;  que 
les  restes  des  grands  hommes  qui  auraient 
bien  mérité  de  la  patrie  y  seraient  déposés  ; 
qu'il  serait  pris  des  mesures  pour  déterminer 
à  quelles  conditions  et  dans  quelles  formes 
ce  témoignage  de  la  reconnaissance  natio- 
nale serait  décerné  au  nom  de  la  patrie  , 
qu'une  commission  serait  immédiatement 
chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  à  cet 
effet;  qu'en  conséquence,  le  décret  du  20  fé- 
vrier 1806  et  l'ordonnance  du  12  décembre 
1821  étaient  rapportés.  Depuis  ce  moment , 
l'église  de  Sainte-Geneviève  est  fermée  et  ne 
sert  à  aucun  usage. 

Le  projet  d'en  faire  un  cimetière  profane  , 
une  espèce  de  temple  païen,  au  milieu  d'une 
population  chrétienne,  est  si  extravagant, 
que  l'aveuglement  causé  par  l'effervescence 
de  la  réaction  antireligieuse  qui  se  manifes- 
tait au  moment  où  il  a  été  conçu  ne  le  sau- 
vera pas  du  ridicule. 

Les  noms  des  citoyens  morts  ou  blessés 
mortellement  dans  les  journées  des  27,  28  et 
29  juillet  1830,  en  combattant  pouf  la  dé- 
fense des  lois  et  des  libertés  publiques,  sont 
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inscrits  sur  les  tables  du  Panthéon  et  sur  la 
colonne  de  Juillet.  Le  Bulletin  des  lois,  qui 
annonça  ce  fait  dans  une  parenthèse  (H  juill. 
18i0),  B.  746,  n°  8716),  ne  dit  pas  en  vertu  de 
quel  acte  législatif  il  a  eu  lieu.  La  loi  du  30 
août  1830  portait  simplement,  art.  k  :  «  La 
liste  générale  dès  citoyens  qui  ont  succombé 
sera  insérée  au  Bulletin  des  lois  et  publiée  au 
Moniteur.  »  C'est  de  leur  propre  mouvement 
et  arbitrairement  que  les  ministres  ont  fait 
le  reste. 

Actes  législatifs. 

Constitution  du  3  sept.  1791,  tu.  2,  ch.  5,  sect.  1 ,  a.  1. 
-  Décrets  de  l'Assemblée  nationale,  4-10  avril  1701,  a.  t 
et  5;  15-18  août  1791;  27  sept.-l2oct.  1791;  30  mai  1701; 
21  sept.  1791;  12-16  mai  1702;  12  sept.  1792;  24  brum. 
an  II  (14  nov.  1793). —Loi  du  3  brumaire  an  IV  (25  oct. 
1795),  tit.  5,  a.  13.  —  Décret  impérial  du  20  févr.  1806,  a. 
7  a  11. — Ordonnances  royales  ,  12  déc.  1761;  26  août 
1830.  —  Bulletin  des  lois  ,  14, juill.  1840.  B.  746,  n°8716. 
—  Réponse  au  pape,  19  févr.  1805,  a.  7. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Jauflfret,  Mém.,  t.  II,  p.  75. 

ÉGLISE    DE    SECOURS. 

L'église  de  secours  est,  dans  le  droit  civil, 
en  matière  ecclésiastique,  une  église  autre 
que  i'église  paroissiale  ,  et  destinée  comme 
elle  au  service  paroissial  ou  à  une  partie  de 
ce  service.  Voy.  Eglises. 

ÉGLISES    SUCCURSALES. 

Les  églises  succursales  sont,  ainsi  que  leur 
nom  l'indique,  des  églises  de  secours  ,  dans 
lesquelles  le  service  paroissial  ou  une  partie 
de  ce  service  est  fait,  soit  par  le  pasteur  lui- 
même,  soit  par  ses  vicaires,  soit  par  des  prê- 
tres spécialement  délégués  par  i'évêque.  Voy . 
Eglises. 

églises  supprimées. 

L'article  premier  de  l'arrêté  du  7  thermi- 
dor an  XI  (26  juill.  1803)  porte  que  les  biens 
des  fabriques  non  aliénés  ,  ainsi  que  les 
rentes  dont  elles  jouissaient  et  dont  le  trans- 
fert n'avait  pas  été  fait,  seraient  rendus  à 
leur  destination;  et  l'article  second,  que  ceux 
des  fabriques  des  églises  supprimées  seraient 
réunis  à  ceux  des  églises  conservées,  et  dans 
l'arrondissement  desquelles  elles  se  trou- 
vaient. —  Parmi  ces  biens  se  trouvèrent  les 
églises  supprimées  elles-mêmes. —  Il  fut  décidé 
que  ces  églises  pourraient  être  louées,  échan- 
gées et  aliénées  au  proGt  des  églises  conser- 
vées. (Décret  imp.,  SOmai  1806,  a.  1er.)  Voy. 
Biens  des  fabriques. 

Si  un  legs  était  fait  en  faveur  d'une  église 
supprimée  par  suite  de  l'organisation  ecclé- 
siastique actuelle,  il  semble  qu'on  pourrait 
en  assurer  l'exécution  ;  car  une  église  sup- 
primée peut  cependant ,  malgré  la  perte  de 
son  titre,  être  entretenue  soit  par  la  com- 
mune ,  soit  par  la  fabrique  de  la  succursale, 
et  elleest,en  tout  cas, légalement  représentée 
parcettefabrique,  bien  qu'elle  ait  des  intérêts 
distincts.  (Cons.  d'Et.^com.  int.,av.,  28  mars 
1830.)— Unecommune  ne  doit  pas  être  autori- 
sée à  vendre  une  église  supprimée;  car,  aux 
termes  dudécretdu30 mai  1806,  ceséglises  ap- 
partiennent aux  fabriques  dans  la  circonscrip- 
tion  desquelles  elles   sont    situées.    (Cons. 
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d,Et..com.int.,av.,$jnil.  18-13.)—  Le mobi- 
lier de  ces  églises  s'est  trouve  compris  dans 
ha  concession  laite  aux  fabriques.  {llapp.min., 
1825.)  Cependant  il  ne  doit  être  ni  aliéné  ni 
transporté  au  chef-lieu  de  la  paroisse,  s'il  y  a 
apparence  que  l'église  sera  érigée  en  chapelle 
vicariale  eu  annexe.  [Cire..,  t$  nnv.  1808.) 

On  ne  peut  appliquer  les  décrets  qui  ren- 
dent aux  fabriques  les  églises  supprimées 
qu'à  celles  qui  ,  étant  restées  entre  les  mains 
du  domaine  ,  pouvaient  êlre  considérées 
comme  biens  nationaux  à  la  disposition  du 
gouvernement  :  ceux,  de  ces  é  ili  es  qui 
étaient  alors  affectés  à  un  service  public  sont 
restés  nécessairement  en  dehors  de  celle  me- 
sure.Ainsi,  une  église  mise  ,  en  l'an  IV,  à  la 
disposition  des  habitants  d'une  commune,  en 
exécution  de  ['article  premier  de  la  loi  du 
11  prairial  an  III,  a  été,  dès  celle  époque, 
livrée  par  la  commune  aux  protestants; 
ceux-ci  en  ayant  joui  sans  trouble,  elle  ne 
doit  pas  être  réclamée  par  la  fabrique. 
[Cons.  d'Et.,  corn,  int.,  av.,  29  mai  1831.)  — 
L'abandon  de  ces  églises  fut  fait  aux  fabri- 
ques ,  non-seulement  pour  leur  créer  des 
ressources,  mais  encore  afin  de  conserver 
ces  édifices  au  culte.  (Décis.  min.,  li  tfïertn. 
an  XI II.)  De  sorte  que  lorsque  la  commune 
ou  section  de  commune  dans  laquelle  l'une 
d'elles  se  trouve  vient  d'être  érigée  en  suc- 
cursale, chapelle  vicaii  le  ,  on  annexe  ,  l'é- 
glise passe  de  droit  au  service  du  culte,  et 
la  fabrique  ne  peut  plus  ni  la  démolir,  ni 
l'aliéner,  lors  même  qu'elle  en  aurait  obtenu 
précédemment  l'autorisatiou.  (Décis.  min., 
28  oct.  1813.) 

Il  est  bien  entendu  ,  du  reste  ,  que  le  ser- 
vice religieux  ne  peut  être  rétabli  dan  ;  une 
église  supprimée  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement.  Voy.  Chapelles. 

Actes  técjhlalifs. 

Loi  du  11  prair.  an  III  (5{i  mai  1795)  ,  a.  1.  —  Arrêté 
consulaire,  7  Iherni.  au  XI  (26  julil.  1803),  a.  1.  —  Décret 
impérial,  30  mai  1806,  a.  1.  —  Conseil  d'Etat ,  corn,  int., 
avis,  28  mars  1830;  29  mai  1831  ;  5  juill.  1833.  — »  Kap;  ort 
ministériel,  1n2ï.  —  Décisions  ministérielles  ,  t4  therni. 
au  XIII  (2  apûl  180  I);  28qçl.  1813.  —  Circulaire  ministé- 
rielle du  11)  novembre  1818. 

ÉLAGAGE. 

Elaguer  ,  c'est  retrancher  une  partie  des 
branches  de  l'arbre. 

Ce  qui  regarde  l'élagage  se  trouve  aux 
mots  Arbres  et  Bois. 

ELBE  (Iled'). 

Dans  le  règlement  du  22  nivôse  an  XI 
(12  janvier  1803)  sur  l'administration  de  i " î  1  < ■ 
d'Elbe,  il  est  statué  que  chaque  municipalité 
formera  une  paroisse  et  aura  un  cure  (.4r/. 
38);  qu'il  sera  établi  une  succursale  et  un 
desservant  pour  les  communes  où  ils  seront 
jugés  nécessaires  par  le  gouvernement  (Art. 
39);  que  cette  île  et  celles  qui  en  dépendent 
font  partie  du  diocèse  d'Ajaccio  (Art.  kO)  ; 
qu'il  y  aura  dans  l'île  et  pour  l'île  un  vicaire 
gener.il  qui  sera  sous  l'autorité  de  l'évéque 
d'Ajaccio  (Art.  kl);  que  le  traitement  de  ce 
grand  vicaire,  des  curés  et  des  desservants 
géra  réglé,  sur  lu  proposition  du  commis- 


saire général  et  du  conseil  d'administration, 
de  la  même  manière  que  pour  le  territoire 
continental  de  la  République.  (Art.  42.) 

ÉLECTEURS. 

Les  électeurs  sont  ceux  qui  ont  le  droit  de 
concourir  aux  élections  par  leur  suffrage. 
Nous  avons  peu  de  chose  à  dire  des  électeurs 
dans  l'ordre  civil.  Nous  parlerons  à  l'article 
Elections  des  électeurs  dans  l'ordre  ecclé- 
siastique. 

On  appelle  électeurs  censitaires  ceux  qui 
doivent  au  cens  qu'ils  payent  la  faculté  de 
prendre  part  auxéieclions  ;  lesaulres  sont  des 
électeurs  non  censitaires.  Parmi  les  électeurs 
non  censitaires  se  trouvent  ceux  qui  le  sont  à 
raison  d'une  capacité  reconnue  par  la  loi.  — 
11  y  a  des  électeurs  qui  ont  voix  active  et 
passive  :  cesonteeux  qui  peuvent  élire  et  être 
élus  ;  les  autres  ont  simplement  voix  passive. 

ÉLECTEURS     iUNICIPlUX. 

Les  époques  sont  caraciérisées  par  leurs 
actes.  La  loi  du  19  avril  1831  met  au  nombre 
desélecleurs  municipaux  les  anciens  fonction- 
naires de  l'ordre  administratif  et  judiciaire 
jouissant  d'une  pension  de  retraite,  les  em- 
ployés des  administrations  civiles  et  militai- 
res, les  élèves  de  l'école  polytechnique,  sortis 
de  l'école  et  déclarés  admissibles  dans  les 
services  publics,  et  n'y  met  ni  les  fabriciens, 
ni  les  ecclésiastiques,  pas  même  le  curé, 
quoique  le  conseil  municipal  soit  appelé  sou- 
ventàdélibérersurle  temporel  de  la  paroisse. 

Sous  la  loi  du  21  mars  1831, qui  n'appelait  à 
concourir  aux  élections  municipales  qu'une 
par'ie  dis  habitants,  on  pouvait  considérer  les 
électeurs  municipaux  comme  notables;  im.is 
aujourd'hui,  que  tout  citoyen  jouissant  des 
droits  civils  est  électeur,  il  ne  suffit  pas  d'élre 
électeur  pour  être  notable.  Cela  est  évident. 

ÉLECTIONS. 

Le  mot  Election  se  prend  pour  l'action 
d'élire  ou  choisir  par  la  voix  de  suffrage. 
L'élection  est  civile  ou  ecclésiastique,  selon 
qu'elle  a  lieu  dans  la  société  civile  ou  dans 
l'Eglise. 

ÉLECTIONS  FAITES  PAR  LE  CHAPITRE. 

Le  chapitre  élit  ou  choisit  les  deux  candi- 
dats dont  l'un  doit  être  nommé  trésorier  par 
l'évéque  (Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  51 
et  52.)  Il  élit  pareillement  les  vicaires  géné- 
raux qui  doivent  administrer  durant  la  va- 
cance du  siège.  (Décret  imp.,  28  férr.  1810, 
a.  6.) — Les  vicaires  généraux  capitulaires 
ainsi  élus  touchent  leur  traitement,  à  dater 
du  jour  de  leur  élection,  après  l'agrément  du 
chef  de  l'Etat.  (Conseil  d  Etat,  avis,  3  déc. 
18i0;  lièijl.  du  31  déc.  1841,  a.  173.) 

ÉLECTIONS   FAITES  PAR  DES  COMMISSIONS    LO- 
CALES. 

Les  rabbins  près  les  temples  des  communes 
autres  que  le  siège  du  consistoire,  les  minis- 
tres officiants  et  les  autres  desservants  près 
de  ces  temples  devaient  êlre  élus  par  une 
commission  locale,  nommée  par  le  consistoire 
et  présidée  par  le  commissaire  surveillant, 
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(Ord.  roy.  du  20  aotU  1823,  a.  7.)  Voy.  l'ar- 
ticle suivant. 

ÉLECTIONS    IAITES    PAR  LE  CONSISTOIRE. 

Les  copsisloires  protestant  locaux  sont 
chargés  d'élire  :  1°  les  pasteurs  [Art.  org. 
prot.  20)  ;  2  les  anciens  qui  doivent  rem- 
placer ceux  qui  sortent.  (Art.  23.)  —  Cette 
dernière  élection  est  faite  par  les  anciens  en 
exercice,  lesquels  s'adjoignent  pour  cela  un 
nombre  égal  des  chefs  de  famille  proles'ante, 
choisis  parmi  les  plus  imposés  au  rôle  des 
contributions   directes.  (Ib. 

Le  consistoire  général  choisit  lui-même 
deux  dis  trois  laïques  qui  doivent  entrer 
dans  la  formation  du  directoire.  [Art.  £3.) 

Les  consistoires  israéliles élisaient  les  rab- 
bins de  la  synagogue  consistorialo,  et  nom- 
maient une  commission  Ivraie  pour  élire  i  eux 
des  synagogues  particulières  de  l'arrondisse- 
ment consistorial.  [Ord.  roi/,  du  2.0aoû<  1823, 
a.  7.)  L'ordonnance  royale  du  23  mai  18H  a 
confié  ces  élections  aux  notables.  Voy.  No- 
tables. 

Actes  législatifs. 

Articles  orgai.iqnes  du  ci, Ile  proleslant,  a.  23,  26  et  43. 
—  Ordonnance  royale  du  20  aoù.  1«2~>,  a.  7. 

ÉLECTION  -    ECCLÉ    ÎASTiQL'ES. 

'.  Des  élections  ecclésiastiques  avant  le  Concordat, 
de  1516.  —  II.  Des  élecii  ns  ecclésiastiques  depuis 
!•'  (ioncord.it  de    15lo  jusqu'en  1T90.  —  III.  Des 

élections  ecclésiastiques  depuis  i~9)  jusqu'en 
1801. — IV.  Des  élections  ecclésiastiques  depuis 
le  Concordat  de  iSOl. 

i°  Des  élections  ecclésiastiques  avant  le  Con^ 
cordât  de  1510. 

La  voie  d'élection  est  celle  qui  convient  le 
mieux  à  l'Eglise.  Les  apôtres  s'en  servirent, 
même  pour  les  olfices  subalternes.  (Actes  des 
ap.  ,  i,  23;  vi,  5;  xv,  22).  L'Eglise  de  Rome 
l'a  fidèlement  conservée. 

Y>us  croyons  que  c'est  au  moment  où  les 
bénéfices  ecclésiastiques  furent  constitués 
que  l'on  substitua  les  présentations  aux  élec- 
tions. On  voulut,  sans  doute,  engager  par  là 
les  riches  et  les  puissants  du  siècle  à  former 
des  dotations  qui  ôtassent  aux  ministres  de 
la  religion  la  sollicitude  de  pourvoir  eux- 
mêmes  à  leur  subsistance,  et  aux  fidèles  l'o- 
bligation de  leur  fournir  le  nécessaire.  Alors 
les  fondateurs  du  bénéfice  qui  en  étaient 
constitues  les  patrons  en  eurent  la  collation, 
en  \erlu  d'une  concession  gracieuse  que  l'E- 
glise leur  fit. 

Quelques  sièges  épiscopaux  furent  soumis 
à  cet  usage  que  nous  n'osons  pas  condamner, 
et  qui  pourtant  nous  semble  essentiellement 
vicieux.  Des  évêques  furent  choisis  par  le 
prince  qui  avait  doté  leur  siège,  et  dont  ils 
étaient  la  plupart  du  temps  les  officiers,  à 
raison  des  droits  civils  qu'ils  exerçaient  dans 
les  iiefs  qui  leur  avaient  été  donnés. 

Le  douzième  concile  de  Tolède,  tenu  en 
081,  porte  qu'il  sera  permis  à  l'évèque  de 
Tolède  d'instituer  pour  evêques  dans  sa  pro- 
vince  ceux  que  la  pui>sance  royale  aura 
choisis,  el  qu'il  trouvera  (lignes  de  cet  hon- 
neur. Cet  usage  existait  déjà  ;  mais  il  n'avait 
pas  encore  été  reconnu  par  l'Eglise.  Ou  ne 


tarda  pas  à  s'apercevoir  qu'il  était  contraire 
à  l'esprit  de  la  religion.  Nous  lisons  dans  le 
sixième  livre  des  capilulaires  de  Charle- 
magne,  chapitre  8i  :  Saoorum  canonumnon 
iqna.fi,  ut  Dei  nomi»e  sancla  h'cclesia  su<> 
liber  tus  poliatur  honore,  assmswnordiui  eccle~ 
siasiico  pra-bemus  ut  set  h  cet  episcopi  per 
elenionem  cleri  et  populi,  secundtun  xlatula 
canonum  de  proj/ria  diœcesi,  remotn  perso- 
narum  et  munerum  ace ptione,  ob  vittr  merî- 
tinn  et  sapi'-niiœ  d:j,.uin  elif/aniur,  ut  (xemplo 
et  vrbo  sibi  subjectis  usquequaque  prodesse 
valeant. 

Ce  grand  prince,  par  respect  pour  les  ca- 
nons, et  afia  de  laisser  à  l'Eglise  la  libre 
jouissance  de  ses  droits,  fit  à  la  discipline 
ecclésiastique  le  sacrifice  de  ceux  qu'il  au- 
rait pu  revendiquer,  el  consentit  à  ce  que 
les  évoques,  quoique  pour  la  plupart  grands 
offii  iers  de  l'empire,  fussent  élus  par  le  clergé 
el  par  le  peuple. 

La  qualification  de  peuple  est  ici  donnée 
aux  fidèles.  Il  était  aussi  sage  que  convena- 
ble de  faire  concourir  les  fidèles  ta  i'électiou 
de  celui  qui  devait  les  diriger  par  lui-même, 
et  qui  devait  par  conséquent  être  connu 
d'eux,  avoir  leur  estime  et  leur  confiance. 
Mais  depuis  que  les  circonscriptions  dioté- 
saines  s'étaient  élargies  el  que  des  pasleurs 
du  second  ordre  avaient  été  institués,  il  n'é- 
tait ni  nécessaire,  ni  avantageux  pour  l'E- 
glise, ni  même  prudent  de  faire  concourir 
tous  les  fidèles  d'un  vaste  diocèse  à  l'élection 
de  l'évêqu  -,  qu'ils  ne  pouvaient  tous  con- 
naître et  avec  lequel  ils  ne  devaient  se  trou- 
ver en  rapport  que  par  l'intermédiaire  de 
leur  propre  prêtre.  11  aurait  suffi  de  faire 
coopérer  à  cette  élection  un  certain  nombre 
d'hommes  déjà  investis  de  ce  droit  dans  leur 
paroisse. 

La  confusion  et  les  désordres  scandaleux 
qui  durent  résulter  du  système  maintenu 
par  Charlemagne,  sans  aucune  modification, 
quoique  la  hiérarchie  ecclésiastique  elle- 
même  eût  été  modifiée,  firent  juger  avec  rai- 
son qu  il  serait  avantageux  de  substituer 
l'approbalion  du  prince  à  la  coopération  du 
peuple,  comme  on  avait  déjà  (du  moin*  c'est 
ainsi  que  la  chose  nous  paraît  être)  substitué 
au  clergé  diocésain  des  électeurs  ecclésias- 
tiques permanents,  dans  la  personne  des 
membres  du  chapitre. 

Vinrent  ensuite  les  réserves  ap<  stoliques, 
qui  enlevèrent  aux  Eglises  une  bonne  partie 
du  petit  nombre  des  élections  qui  leur  res- 
l  ienl  encore,  et  multiplièrent  les  choix 
scandaleux.  11  ne  pouwtit  pas  en  être  autre- 
ment. Le  moyen  de  connaître  à  Rome  ce  qui 
con\  ienl  le  mieux  dans  une  Eglise  qui  en  est 
à  deux  cents  el  Irois  cents  lieues?  Les  plus 
dignes  en  ce  cas  ne  sont  bien  souvent  et  ne 
peuvent  être  que  les  plus  intrigants,  les  plus 
effrontés  solliciteurs,  ou  ceux  qui  demanden 
les  premiers  et  se  font  le  mieux  appuyer, 
c'est-à-dire  ceux  qui  n'ont  rien  moins  que 
l'esprit  ecclésiastique. 

Pour  remédier  à  ces  abus,  le  concile  de 
Bâle  crut  devoir  abolir  les  réserves  généra- 
les et  rappeler  toutes  les  Eglises  particulier 


25R 


ELE 


ELE 


256 


res,  les  collèges  et  les  couvents  à  l'observa- 
tion des  canons  relatifs  aux  élections. 

De  ses  décrets,  le  clergé  de  France,  as- 
semblé à  Bourges,  forma  une  espèce  de 
constitution  ecclésiastique,  qui  fut  publiée 
sous  le  litre  de  Pragmatique  sanction,  et  fut 
observée  plus  ou  moins  fidèlement,  malgré 
les  réclamations  et  les  menaces  de  la  cour  de 
Rome,  jusqu'au  moment  où  Léon  X  et  Fran- 
çois I"  lui  substituèrent  leurs  concordats. 

2°  Des  élections  ecclésiastiques  depuis  le 
Concordat  de  1516  jusqu'en  1790. 

Le  premier  article  convenu  entre  Léon  X 
et  François  1"  regarde  les  élections ,  et 
porte  qu'à  l'avenir  les  évoques  et  les  abbés 
électifs  seront  nommés  par  le  roi  et  ins- 
titués par  le  pape,  sans  déroger  néanmoins 
aux  permissions  et  privilèges  d'élire  que 
quelques  chapitres  et  couvents  avaient  ob- 
tenus du  saint-siége.  —  Ces  conventions 
furent  universellement  repoussées.  Le  roi 
les  imposa  de  sa  pleine  puissance  et  auto- 
rité. —  U  obtint,  quelques  années  après,  la 
faculté  de  nommer,  sa  vie  durant,  aux  arche- 
vêchés, évêchés  et  abbayes  qui  avaient  con- 
servé leur  privilège  d'élire,  faculté  qui  fut 
accordée  pareillement  à  chacun  de  ses  suc- 
cesseurs. —  Les  parlements  et  le  clergé  firent 
des  remontrances  qui  restèrent  sans  effet. 
«  Les  ecclésiastiques,  porte  le  cahier  des 
Etals  généraux  assemblés  à  Orléans  en  1560, 
supplient  le  roy  tenir  la  main  que  la  réforma- 
tion faite  es  conciles  deConstance  et  de  Basle, 
dernièrement  tenus  et  célébrez,  mesmes  les 
articles  receus  en  l'assemblée  de  l'Eglise 
gallicane  tenue  à  Bourges  du  temps  du  roy 
Charles  VII  soient  observez,  et  en  ce  faisant 
qu'à  l'ad venir  il  soit  pourveu  aux  dignitez 
épiscopales,  abbayes  et  autres  bénéfices  élec- 
tifs, tant  réguliers  que  séculiers,  par  élection, 
selon  qu'il  a  esté  obseryé  suivant  les  saints 
décrets  des  conciles  d'Anlioche,  Carthage, 
Constantinople  et  Latran,  à  l'exécution  des- 
quels conciles  les  roys  prédécesseurs  de  Sa 
Majesté  ont  toujours  tenu  la  main  jusques 
au  pape  Léon  X,  mesmes  Clovis,  roy  chres- 
tien,  saint  Charlemagne,  Philippes  Dieu- 
donné,  saint  Louis,  Philippes  le  Bel,  Louis 
Hutin,  le  roy  Jean,  Charles  V!  et  VII,  pour 
l'exécution  et  entrelenement  desquels  ont 
fait  plusieurs  bonnes  et  saintes  ordonnances 
publiées  en  la  cour  de  parlement,  en  laquelle 
plusieurs  arrests  ont  esté  donnez  sur  l'exé- 
cution desdits  saints  décrets,  conformes  à 
iceux,  les  ambassadeurs  et  procureurs  de 
nostre  saint  père  le  pape,  et  olficiers  de  sa 
chambre  ouïs,  et  ce  nonobstant  leurs  oppo- 
sitions ou  protestations  au  contraire.  »  (Art. 
33,  34  et  35.) 

«  Nous  ne  pensons  faillir,  sire,  portent  les 
remontrances  du  clergé  assemblé  en  1579, 
quand  nous  dirons  qu'il  eust  esté  très-utile 
et  aux  papes  et  aux  roys  de  France,  que  ce 
concordat  n'eusl  jamais  esté  fait,  car  depuis 
l'Eglise  de  France  a  décliné,  les  hérésies  à 
l'instant  ont  pris  leur  commencement  et  se 
sont  acc.reues  comme  nous  les  voyons.  L'es- 
tal  de  l'Eglise,  durant  auc  les  élections  es- 


toient  en  vigueur,  comparé  à  celui  qui  a 
suivy  vos  nominations,  monstre  assez  com- 
bien il  importoit  à  l'Eglise  que  le  droit  des 
élections  demeurast  en  son  entier  :  aussi 
vostre  parlement  prévoyoit  bien  la  grande 
playe  que  l'Eglise  de  France  et  vostre  roy  a  urne 
recevroient,  quand  il  ne  voulut  jamais  ap- 
prouver l'abrogation  de  la  pragmatique  sanc- 
tion, laquelle  il  a  jugé  estre  conservatrice 
du  droict  commun,  et  un  très-fort  obstacle 
contre  tous  lesabusqui  depuisysont  entrez.» 

Dans  les  remontrances  que  présenta  au 
roi  le  clergé  en  1585,  on  lit  :  «  Le  roy  Fran- 
çois I"  estant  près  de  mourir  déclara  à  son 
fils  Henry  II  qu'il  n'avoit  rien  dont  il  tinst 
sa  conscience  si  chargée,  que  de  ce  qu'ayant 
osté  les  élection?,  il  s'esloit  chargé  de  la  no- 
mination aux  églises  et  monastères.» — Enfin, 
en  1635,  les  promoteurs  de  l'assemblée  ayant 
représenté  qu'on  avait  inséré  dans  le  recueil 
général  des  affaires  du  clergé,  le  Concordat 
fait  entre  le  pape  Léon  X  et  le  roi  Fran- 
çois Ier,  ce  qui  pouvait  induire  une  appro- 
bation tacite  du  clergé,  quoiqu'il  eût  long- 
temps fait  difficulté  d'approuver  ledit  Con- 
cordat, l'assemblée  déclara  et  protesta  que 
le  Concordat  n'était  mis  dans  les  livres  du 
clergé  que  pour  la  commodité  des  ecclésias- 
tiques qui  en  peuvent  avoir  besoin,  et  non 
pour  plus  grande  approbation. 

Il  est  évident,  d'après  cela,  que  les  nomi- 
nations royales  furent  subies  par  le  clergé 
et  n'eurent  point  son  approbation. 

On  arriva  ainsi  jusqu'en  1790,  attendant 
avec  impatience  le  moment  où  l'on  pour- 
rait secouer  un  joug  qu'on  subissait  avec 
peine,  et  qui  devait  paraître  à  bon  droit  igno- 
minieux, qu;md  on  voyait  arriver  à  la  tête 
des  diocèses  quelques-uns  de  ces  abbés  qui 
n'avaient  d'autre  mérite  que  celui  d'avoir  su 
bassement  faire  leur  cour  à  ceux  qui  te- 
naient la  feuille  des  bénéfices  royaux  ou  qui 
pouvaientendisposer,  elquelquefoisaux con- 
cubines du  roi. 

3°  Des  élections  ecclésiastiques  depuis  1790 
jusqu'au  Concordat  de  1801. 

Le  droit  d'élire  fut  reconnu  à  l'Eglise  par 
la  Constitution  civile  du  clergé;  mais  il  fut 
en  même  temps  complètement  dénaturé. 
Ainsi  les  évêques  et  les  curés  devaient  être 
élus  au  scrutin  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages,  par  les  électeurs  que  les  assem- 
blées primaires  avaient  désignés  dans  chaque 
département  pour  nommer  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale,  quel  que  fût  leur  état, 
et  nonobstant  la  religion  dont  ils  pouvaient 
faire  profession.  (Décret  rfu  12 jm7/.-24  août 
1790,  lit.  2;  décret,  22  déc.  1789-janv.  1790, 
secl.  2.)  —  C'était, par  conséquent, uneassem- 
blée  purement  civile  dans  laquelle  il  pouvait 
fort  bien  ne  se  rencontrer  aucun  ecclésias- 
tique, et  où  les  protestants,  les  juifs  et  au- 
tres non  catholiques  pouvaient  se  rencon- 
trer en  majorité,  qui  était  chargée  de  donner 
des  pasteurs  à  L'Eglise.  La  chose  était  non- 
seulement  inouïe,  mais  enrore  absurde.  Le 
fidèle  recevait  du  citoyen  celui  qui  devait  le 
diriger  dans  la  voie  du  salut,  et  devait  l'ac- 
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copier  quel  qu'il  fût.  C'étaient  les  électeurs 
du  département  qui  lui  imposaient  un  évê- 
que.  Ceux  des  districts  choisissaient  les  cu- 
rés. [Ib.) — Les  paroissiens,  disait  naïvement 
le  comité  ecclésiastique,  n'ont  aucun  droit  à 
l'élection  des  curés.  Ils  doivent  être  élus  par 
les  électeurs  du  district  réunis.  (Décis.,  29 
nov.  1790.)  —  En  confiant  le  choix  des  nou- 
veaux curés  aux  électeurs  des  districts,  di- 
sait-il encore,  le  décret  du  12  juilIel-24  août 
assure  une  récompense  certaine  à  ceux  des 
vicaires  qui  se  distingueront  par  leur  zèle  et 
leur  talent  dans  les  fonctions  de  leur  état. 
(Décis.,  24  nov.  1790.) 

Les  administrateurs  du  département  du 
Bas-Rhin  avaient  présenté  des  observations 
sur  les  inconvénients  d'admettre  les  protes- 
tants au  nombre  des  électeurs  pour  les  no- 
minations des  évêques  et  autres  ministres  de 
la  religion;  il  leur  répondit  que,  quelque 
mérite  qu'elles  pussent  avoir,  il  ne  pouvait 
que  les  engager  à  se  conformer  exaclen  ent 
et  littéralement  au  décret  du  12  juillet,  jus- 
qu'à ce  que  l'Assemblée  nationale  eût  statué 
sur  celte  question  par  un  nouveau  décret 
s'il  y  avait  lieu.  (Rép.,  14  déc.  1790.)  Cette 
réponse  fort  peu  satisfaisante  donna  lieu  à 
de  nouvelles  observations.  Le  comité  ecclé- 
siastique répondit  cette  fois-ci  aux  adminis- 
trateurs du  département  du  Bas-Rhin  qu'il 
sentait  comme  eux  toute  l'importance  de 
leurs  observations  sur  le  mode  des  élections 
des  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques; 
qu'il  s'occupait  d'un  projet  de  décret  d'orga- 
nisation  du  clergé  protestant,  et  que,  s'il  ne 
résolvait  pas  par  ce  décret  toutes  les  ques- 
tions proposées,  il  chercherait  au  moins  à 
concilier  leurs  demandes  avec  le  décret  sur 
la  constitution  civile  du  kclergé  catholique. 
{Sjanv.  1791.) 

L'élection  des  évêques  et  des  curés  devait 
être  faile  au  scrutin  individuel  et  non  à  celui 
de  listes  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffra- 
ges. En  donnant  cette  décision,  l'Assemblée 
nationale  déclara  valable  néanmoins  celle 
de  Mourilion  pour  évêque  du  département 
de  la  Creuse.  {Décret  du  13-22  janv.  1791.) 
Pendant  que  les  assemblées  électorales 
étaient  suspendues,  le  comité  ecclésiastique 
fut  d'avis  qu'elles  pouvaient  se  réunir,  s'il  y 
avait  besoin  pressant  de  nommer  un  fonc- 
tionnaire ecclésiastique.  (Décis.,  kjuin  1791.) 
Les  élections  étaient  nulles  :  1°  lorsque 
l'assemblée  des  électeurs  s'était  formée  sans 
convocation  régulière,  et  s'était  soustraite  à 
la  surveillance  de  l'autorité  préposée  à  l'ou- 
verture de  la  séance  et  au  recensement  des 
scrutins;  2°  lorsque  les  suffrages  avaient  été 
donnés  tumultueusement,  par  acclamation,  et 
non  par  la  voie  du  scrutin,  qui  était  la  seule 
forme  constitutionnelle  de  les  constater; 
3°  lorsqu'en  recueillant  les  suffrages  au 
scrutin,  ceux  des  votants  qui  ne  savaient 
point  écrire  avaient  apporté  des  bulletins 
tout  faits,  ou  ne  les  avaient  pas  fait  écrire 
ostensiblement  sur  le  bureau  par  l'un  des 
scrutateurs;  4  lorsqu'il  s'était  trouvé  au 
recensement  du  scrutin  un  plus  grand  nom- 
bre de  billets  qu'il  n'y  svait  de  VQvanl»,  et 


que  ce  scrutin  vicieux  avait  cependant  servi 
pour  déterminer  l'élection  des  officiers  mu- 
nicipaux ou  des  notables;  5°  lorsque  des 
citoyens  inaclifs  avaient  été  admis  à  voter 
sans  que  l'Assemblée  eût  voulu  entendre  les 
réclamations  faites  contre  leur  admissibilité, 
ni  les  juger  régulièrement;  6°  lorsque  des 
citoyens  actifs  avaient  été  exclus,  sans  que 
l'Assemblée  eût  voulu  entendre  leurs  repré- 
sentations ni  les  juger  régulièrement  ;  7°  lors- 
que la  violence  d'un  parti  avait  dominé  à 
l'Assemblée  et  en  avait  expulsé  une  partie 
des  votants,  ou  avait  gêné  et  forcé  les  suf- 
frages ;  8°  lorsqu'il  était  constaté  qu'il  y  avait 
eu  supposition  de  suffrages,  ou  qu'ils  avaient 
été  caplés  par  des  voies  illicites.  (Jnstruct. 
de  l'Ass.  nat..  12-20  août  1790.)  —  Les  direc- 
toires des  départements  devaient  prononcer 
d'après  l'avis  des  districts  sur  tous  ces  points. 
(Ib.) 

Sous  les  constitutions  qui  suivirent,  le  prin- 
cipe de  l'élection  des  pasteurs  fut  maintenu, 
mais  les  formes  subirent  ^quelques  modifica- 
tions qu'il  nous  paraît  inutile  de  consigner 
ici. 

4*  Des  élections  ecclésiastiques  depuis  le 
Concordat  de  1801. 

11  n'entrait  pas  dans  les  vues  du  premier 
consul  de  laisser  au  clergé  le  choix  de  ceux 
qu'il  désirait  avoir  sous  sa  main  et  à  sa  dé- 
votion. 

Les  curés  sont  élus  et  institués  par  l'évê- 
que,  avec  l'agrément  du  gouvernement,  por- 
tent les  lois  organiques  données  a  la  répu- 
blique cisalpine  le  5  pluviôse  an  X  (2ojanv, 
1802),  (Art. 2).—  L'élection  des  curés  faile  par 
l'évêque  ressemble  beaucoup  à  l'élection  des 
évêques  faite  par  le  roi.  Ce  sont  d'indignes 
supercheries,  lorsqu'il  s'agit  des  affaires  re- 
ligieuses. —  On  fut  un  peu  plus  hardi  en 
France  :  on  osa  y  appeler  la  chose  par  son 
nom.  11  fut  stipulé  dans  !e  Concordat  de  1801 
que  le  premier  consul  nommerait  les  évo- 
ques, et  que  les  évêques  nommeraient  les 
curés.  (Art.  4,  5  et  10.) 

L'élection  ecclésiastique  des  pasteurs  fut 
donc  de  nouveau  supprimée,  et  celle  fois-ci 
personne  ne  le  trouva  mauvais.  On  en  devine 
aisément  la  raison,  après  les  indignes  choix 
que  les  électeurs  civils  avaient  imposés  aux 
malheureuses  Eglises  de  France,  sous  l'em- 
pire de  la  Constitution  civile. 

Le  gouvernement  n'a  reconnu  les  élections 
que  dans  les  congrégations  ecclésiastiques 
où  elles  sont  maintenant  en  vigueur,  comme 
dans  les  beaux  jours  de  l'Eglise,  et  produi- 
sent le  meilleur  effet  possible. 

Par  le  Concordat  du  16  septembre  1803, 
l'élection  des  curés  en  Italie  revint  aux  pa- 
roisses etaux  patrons. —  L'exercicedecedroit 
futréglé  par  le  ministre  des  cultes,  avec  l'ap- 
probation du  vice-président  de  la  Républi- 
que (15  mai  1804).  Voy.  Nomjnatioss. 

En  France  tout  est  resté  dans  le  même 
état.  Personne  encore  ne  paraît  avoir  aperçu 
les  inconvénients  graves  qu'il  y  a  d'envoyer 
dans  un  diocèse  auquel  il  est  complètement 
étranger,  un  prêtre  sur  le  retour  de  î'âge,  qui 
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ne* connaît  ni'les  lieux  ni  les  personnes,  qui, 
par  conséquent,  sera  dans  l'impossibilité, 
pendant  longtemps,  et  peUl-étre  jusqu'à  la 
fin  de  sa  carrière,  d'y  faire  le  bien  par  lui- 
méme,  et  l'inconvénient  plus  grave  encore  de 
laisser  à  l'Etat  la  faculté  de  faire  des  choix 
plus  politiques  que  religieux,  et  d'arriver 
ainsi  dans  un  temps  fort  court,  s'il  pouvait 
donner  celte  direction  aux  espriis,  ce  nui  est 
moins  difficile  qu'on  ne  le  pense,  à  former 
une  Eglise  nationale  politique,  ainsi  que  le 
projet  en  fut  conçu  en  1830,  et  que  doivent 
le  désirer  des  ministres  habiles  plus  dévoués 
à  l'Etat  qu'à  la  religion. 

On  seul  généralement  qu'il  faudrait  reve- 
nir le  plus  tôt  possible  à  l'observance  des  rè- 
gles sages  de  l'Eglise.  Le  comité  des  cultes 
de  l'Assemblée  constituante  de  notre  nou- 
velle république  a  examiné  et  discuté  cette 
importante  question,  et  s'est  arrêté  au  projet 
de  décret  suivant  : 

Art.  1er.  «  A  l'avenir  les  archevêques  et  évêipies 
seront  nommés  par  le  cliel  du  pouvoir  exécutif,  parmi 
cinq  candidats  élus  p»r  l'Assemblée  du  clergé  et  des 
maires  ou  adjoints  catholiques 

5.  «  Il  sera,  à  la  diligence  du  pouvoir  exécutif,  ou- 
vert des  négociations  avec  le  saini-siége,  afin  de 
s'entendre  avec  lui...  4" Pour  introduire,  dans  la  col- 
lation de  toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  ,  l'élec- 
tion, soit  pour  nommer  directement, soit  pour  dési- 
gner des  candidats  à  l'autorité  chaigée  de  nommera 
tes  fondions. 

4.  i  Le  pouvoir  exécutif  s'entendra  aussi  avec  le 
s.niil-biége  pour  déterminer  les  tondions  pour  les- 
quelles rassemblée  chargée  d'élire  les  titulaires  ou 
ci  didats  devra  être  composée  du  clergé  seul,  et  cel- 
le- pour  lesquelles  il  sera  utile  de  faire  entier  dans 
cette  assemblée  l'élément  laïque  représenté  soit  par 
les  maires  ou  adjoints  catholiques  du  diocèse  de  I  ar- 
rondissement ou  du  canton,  soit  par  les  délégués  de; 
fabriques,  soit  entin  par  tous  lesûdèles.  i 

Ces  résolvions,  unanimement  arrêtées  par 
des  hommes  qui  ont  fait  preuve  de  beaucoup 
de  sagesse,  et  ont  bien  mérité  de  l'Eglise  par 
les  discussions  scandaleuses  qu'ils  ont  pré- 
venues, montrent  que  nous  sommes  moins 
éloignés  qu'un  ne  pourrait  le  croire  du  mo- 
ment où  nous  aurons  le  bonheur  de  voir  ré- 
tablir les  élections  ecclésiastiques,  devenues 
auj   urd'hui  plus  nécessaires  que  jamais. 

Nous  approuvons  l'introduction  des  lidèles 
dans  les  assemblées  électorales  ecclésiasti- 
ques, mais  nous  sommes  à  nous  demander  à 
quel  lilre  on  voudrait  y  faire  participer  les 
maires  et  adjoints,  qui  sont  des  magistrats 
civils,  étrangers  en  cette  qualité  à  l'Eglise, et 
ne  pouvant  apporter  aux  élections  qu'une 
influence  politique  contraire  de  sa  nature  à 
l'esprit  de  la  religion. 

Les  fidèies  ont,  dans  chaque  paroisse,  pour 
représentants  et  délégués  ecclésiastiques,  les 
iabrh  iens.  C'est  parmi  les  l'abriciens  qu'il 
faudrait  prendre  les  électeurs  laïques  qui  ne 
seraient  pas  spécialement  élus  par  la  pa- 
roisse. Aiti^i  les  électeurs  épiscepaux  pour- 
raient être,  par  exemple,  l°le  chapitre,  2'  les 
curés  de  canton,  3°  les  délègues  des  desser- 
vants, k°  les  délégués  des  vicaires,  5°  les  dé- 
légués des  fabriques.  Au  lieu  de  cinq  candi- 
dats, ce  qui  donue  trop  de  latitude  à  l'intri- 


gue et  ouvre  trop  largement  la  porte  aux 
médiocrités  et  au\  abus,  il  faudrait  n'en 
présenter  que  trois,  dont  un  au  moins  de- 
vrait être  pris  dans  le  diocèse  même.  Nous 
désirons  vivement  que  ce  proj  t  de  réforme 
ne  soit  pas  perdu  de  vue.  Le  mal  est  grand 
et  dangereux  :  différer  le  remède,  c'est  laisser 
dépérir  l'Eglise  dans  un  état  de  servitude 
pour  lequel  elle  n'est  pas  faite. 

Actes  législatifs. 

Concile  de  Tolède  (an  681);  de  Baie  (an  14ol-l443).— 
Concordat  de  1516;  id.  de  1801,  a.  4,  o  et  10.  —  Consulte 
de  Lyon,  5  pluv.  an  X  ("25  janv.  1802).  —  Conco-dal  i,a- 
lien,  16  sept.  1  SOt.  —  Capi'.ulaires  d  ;  Cbarleniiagne,  I.  vi, 
c.  84.  —  Pragmatique,  1438.  —  Assemblée  des  Etals  ou 
du  clergé,  lu60,  cali.  5,3,  34,  33;  —  loT9  ; —  I080;  lïc- 
monic;  — 1635.  —  Décrets  lie  l'Assemblée  nationale,  12 
juill.-24  août  1790,  lit.  u;  22déc.-janv.  1790,  s  cl.  2;  13- 
22  janv.  1791.  —  Instructions  de  l'Assemblée  nationale, 
12-20  août  1790.  —  Comté  eeclésias:it|iie,  d  cis.,  21  nov. 
1790;  29  nov.  1790;  14  déc.  1790;  8 janv.  1791;  4  juin 
1791.  —  Règlement  du  ministre  des  cultes  (Italie),  lo  mai 
1804.  —  Rapport  au  comité  des  cultes,  1849. 

Ouvrage  cité. 

Actes  (Les)  des  apôtres,  i,  23;  vi,  5;  xv,  22. 

ÉLECTIONS    FAITES    PAR    LES    INSPECTIONS    PRO- 
TESTANTES. 

Chaque  inspection  choisit  dans  son  sein 
deux  laïques  et  un  ecclésiastique  qui  prend 
le  lilre  d'inspecteur.  (Art.  org.  prot.,  a.  37.) 
Yoy.  Inspecteur. 

ÉLECTION   DES    MEMBRES    DE    LA    FABRIQUE    PA- 
ROISSIALE. 

1.  Des  membres  éligibies. —  IL  Des  élect  ons  de  la 
fabrique. — 111.  Election  du  présid  nt  et  du  secré- 
taire.— IV.  Election  des  conseillers. — V.  Election 
des  marguilliers.  — \  1.  Effet  de  l'élection,  comment 
elle  doit  être  faite  et  par  qui  il  y  est  suppléé.  — 
VII.  Du  moment  où  les  élections  doivent  être  faites. 
— VIII. Annulation  des  élections.  —IX.  l'rocès-ver- 
baux  d'élection. 

1°  Les  membres  de  la  fabrique  qui  sont  éli- 
gibies. 

Le  curé  et  le  maire  de  la  commune  sur  la- 
quelle se  trouve  l'éulise  paroissiale  sont 
membres  de  droit  et  perpétuels  de  la  fabri- 
que. (Décret  du  30t/ec.1809,  a.  4.)— Les  con- 
seillers, les  dignitaires  du  conseil  el  les  mem- 
bres de  son  bureau  d'administration  sont 
éligibies,  mais  avec  cette  différence  que  les 
conseillers  ne  le  sont  qu'après  la  première 
formation  du  conseil  ou  sa  réorganisation,  1 1 
quand  il  s'agit  de  pourvoir  au  remplacement 
de  ceux  qui  sont  sortis  ou  qui  sortent  (Ib., 
a.  6,  7  et  8  ;  (Jrd.  ruy.  du  12  janv.  1825,  a.  î 
et  5J,  tandis  que  les  dignitaires,  c'esi-à-d.re 
le  président  et  ie  secrétaire,  de  même  que  le 
bureau  d'administration*  c'est-à-dire  les 
marguiiliers,soni  toujours  nommes  par  élec- 
tion. [Décret,  1809,  a.  9  et  il.) 

2°  Des  élections  delà  fabrique. 

Les  élections  que  la  fabrique  est  dans  le  cas 
de  faire  sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 
—  Les  élections  ordinaires  sont  périodiques 
ou  à  des  époques  indéterminées. Périodiques, 
elle;  reviennent  tous  les  trois  ans  ou  tous  les 
ans.  Les  élections  ordinaires  triennales  sont 
uniquement  destinées  au  renouvellement  pé- 
riodique el  partiel  du  conseif.  Lca  élections» 
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ordinaires  annuelles  onl  lieu,  1°  pour  le 
choix  ou  le  renouvellement  du  président  et 
du  secrétaire  du  conseil;  2°  pour  le  choix  des 
marguilliers,  s'il  s'agit  de  former  le  bureau; 
ou  du  conseiller  qui  doit  remplacer  le  mar- 
guillier  sortant,  si  le  bureau  est  déjà  fofmé. 
—  Ces  élections  ont  lieu  pour  la  première  fois 
à  l'époque  où  la  fihrique  se  constitue,  et 
alors  elles  doivent  précéder  ses  délibérations. 
Dans  la  suite,  elles  doivent  avoir  lieu  le  di- 
manche de  Qnasimodo,  et,  dans  ce  cas,  il 
convient  de  les  faire  à  la  Tin  de  la  séance  et 
après  toutes  les  délibérations. 

Les  élections  ordinaires  indéterminées  sont 
celles  que  fait  le  bureau  des  marguilliers, 
lorsqu'il  juge  à  propos  de  nommer  ainsi  son 
président,  son  secrétaire  et  son  trésorier. 
Elles  ont  lieu,  comme  les  précédentes,  au 
moment  où  la  fabrique  se  constitue,  lors- 
qu'elles sont  faites  pour  la  première  fois,  et 
ensuit*  à  l'expiration  du  temps  déterminé 
pour  l'exercice  de  la  charge  de  marguilliers, 
par  con>équenl après  un,  deux  ou  trois  ans. 

Les  élections  extraordinaires  sont  celles 
que  nécessite  la  vacance  de  la  charge  de  con- 
seiller, marguillier  ou  dignitaire,  par  une 
cause  quelconque.  Elles  doivent  avoir  lieu 
dans  la  séance  qui  suit  immédiatement  la 
vacance,  ou, pour  le  plus  tard, dan-  les  trente 
jours  qui  viennent  après. 

Les  élections  faites  par  la  fabrique  sont 
supposées  faites  de  bonne  foi,  jusqu'à  preuve 
du  contraire.  C'est  pour  celle  raison  qu'elles 
ne  sont  jamais  nulles  de  plein  droit,  et  qu'il 
faut  les  considérer  comme  valables  tant  que 
l'autorité  compétente  ne  les  a  pas  annulées. 
Voy.  Membres  du  conseil  de  fabrique. 

Le  double  vote  n'appartient  au  président 
qu'en  cas  de  partage.  (Conseil  d'Êt.,  ord. 
r«y.,  31  déc.  1837.) 

Lorsqu'aucun  des  membres  éligibles  du 
conseil  de  fabrique  n'a  été  soumis  au  renou- 
vellement, conformément  au  décret  du  30  dé- 
cembre 1809  et  à  l'ordonnance  royale  du  12 
janvier  1825,  la  fabrique  doit  être  dissoute  et 
formée  de  nouveau.  (Décis.  min.,  2  mâts 
1833.) 

3°  De  l'élection  du,  président  et  du  secrétaire 
de  la  fabrique. 

Celte  élection  est  la  première  chose  que 
.  doive  faire  un  conseil  de  fabrique  nouvelie- 
'  meut  établi.  —  Ce  conseil  ue  sera  définitive- 
ment constitué,  et  ne  pourra  délibérer  régu- 
lièrement sur  lesaulresobjebquienlrcnldans 
ses  attributions,  que  lorsqu'elle  sera  laite. — 
Comme  elle  doit  avoir  lieu,  chaque  ami  e,  le 
dimanche  de  Ouasimodo  [Décret  imp.  du  30 
déc  1809,  a.  2,^1  Ord.  roy.  du  Wjahv.  1 925; 
a,  2)j  le  président  et  le  secrétaire  é^us,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  l "époque  de  leur  élection, 
ne  le  sont  que  pour  le  temps  qui  reste  à  s'é- 
couler   pour  attendre   ce  dimanche.    Voyez 

l 'RÉSIDENT  DE  FABKIQ:  E. 

11  n'en  est  pas  de  l'élection  annuelle  comme 
de  la  première  que  fait  une  fabrique,  immé- 
diatement après  sa  création  ou  sa  formali  >n. 
Ci  lie-ci  ne  doit  avoir  lieu  qu'à  la  fin  de  la 
béduce,  sans  quoi  ou  .s'exposerait  a  délibérer 


en  l'absence  du  président  nouvellement  élu, 
et  à  prendre  quelque  détermination  qu'il  au'' 
rait  peut-être  combattue,  et qu^  la  prépon- 
dérance de  sa  voix  aurait  empêché  de  passer. 

L'élection  du  prési  lent  et  du  secrétaire  dé 
la  fabrique  doit  être  faite  au  scrutin.  (Dé- 
cret, 18i)9,  a.  9.)  Voy.  Scrutin.—  En  prescri- 
vant ce  mode  d'élection,  le  gouvernement  a 
voulu  que  chaque  membre  pût  donner  libre- 
ment sa  voix  à  celui  qui  lui  paraissait  con- 
venir le  mieux  au  litre, et  devoir  en  remplir 
plus  utilement,  pour  la  fabrique,  fes obliga- 
tions. Nous  pensons  que,  pour  entrer  dans 
ces  vi.es  et  prévenir  les  désagréments  que  ia 
Vanité  désappointée  pourrait  occasionner,  il 
faudrait  que  la  même  main  écrivît  le  nom 
des  membres  susceptibles  d'être  élus  autant 
de  fois  qu'il  y  a  de  membres  présents,  et  les 
remît  à  chacun  d'eux.  De  cette  manière  on 
ne  reconnaîtrait  pas  les  votes  à  l'écriture. 
La  liberté  sérail  plus  grand'-,  et  l'élection  ne 
donnerait  lieu  à  aucune  espèce  de  désagré- 
ments. 

11  n'est  pas  dit  dans  le  décret  de  1809  com- 
bien il  faut  qu'il  y  ait  de  membres  présents 
à  l'élection  du  président  et  du  secrétaire  pour 
qu'elle  soit  valable.  Nous  croyons  qu'il  est 
nécessaire  d  ;  1,  s  convoquer  tous  et  qu'il  faut 
qu'il  y  en  ait  plus  de  la  moitié  de  présents , 
puisque  ce  nombre  est  exigé  pour  la  vali- 
dité des  délibérations.  (Art.  9.) 

Un  président  et  un  secrétaire  élus  dans  une 
réunion  de  quatre  ou  cinq  membres  seule- 
ment pourraient  se  trouver  avoir  contre  eux 
les  deux  tiers  des  membres  qui  composent  le 
conseil  de  fabrique,  et  être  cause  ou  qu'ils 
cesseraient  de  venir  aux  délibérations  ,  ou 
qu'ils  viendraient  avec  des  sentiments  d'an- 
tipathie qui  nuiraient  à  la  liberté  de  leur 
vote  et  par  suite  aux  intérêts  de  la  fabrique. 

k"  Election  des  conseillers. 

Ler.  conseillers  qui  doivent  remplacer  les 
membres  sortants  sont  élus  par  ies  membres 
restants.  (Décret  du  30  déc.  1809,  a.  8.)—  On 
ne  peut  élire  que  des  habitants  notables,  do- 
miciliés1 sur  ia  paroisse  et  catholiques.  tb.f 
a.  3.)  —  Les  conseillers  sortants  pi  u\  eut  êtro 
réélu.  .  [Art.  8.)  —  11  y  a  lieu  d'élire  des  con- 
seilers  de  fabrique  toutes  les  fois  qu'il  sur- 
vieni  quelque  vacance  par  mort,  démission, 
révocation,  o<i  renouvellement  par  voie  du 
sort.  L'élection  par  suite  de  renouvellement 
partiel  du  conseil  a  liei:  tous  les  trois  ans. 
[Art.  7.)  Elle  doit  être  laite  dans  la  séance 
du  dimanche  de  Qnasimodo  qui,  depuis  la  pu- 
blication de  l'ordonnance  roy. île  du  12  jan- 
vier 18^5,  remplace  celie  qui  était  tixée  au 
premier  dimanche  do  mois  d'avril  (trf.  10  <:t 
ord.roij.du  \ljanv.  182o,  a. 2),  quelle quesoit 
l'époque  a  laquelle  la  fabrique  ait  été  formée. 
{Art.  ducon$.d'Et.,9juiil.  1839.)—  Lfecônseil 
d'Etal  l'a  décidé  ainsi,  se  basant  probable- 
ment sur  ce  que  toutes  les  fabriques  ont  dû 
entrer  en  fonctions  le  premier  dimanche  du 
mois  d'avril  1810,  aux  termes  de  l'article  6 
du  décret  du  30  décembre  1809,  qui  les  a  éta- 
blies. 

Le  droit  du.conseil  de  fabrique  de  procéder 
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au  renouvellement  ou  au  remplacement  de 
ses  membres  ne  peut  s'exercer  que  pendant 
un  mois  ;  passé  ce  délai ,  c'est  à  l'autorité 
diocésaine  qu'il  appartient  d'y  pourvoir. 
(Cons.  d'Etat,  ord.  roy.,  7  oct.  183i,  19  janv. 
1836  ;  Corn,  int.,  13  sept.  1833.)  —  Un  conseil 
de  fabrique,  qui  ne  s'était  pas  réuni  le  di- 
manche de  Quasimodo,  obtint  de  lévêque  la 
permission  de  se  réunir  extraordinairement 
à  l'effet  d'arrêter  les  comptes  de  l'année  écou- 
lée et  de  réuler  le  budget  de  l'année  suivante. 
Indépendamment  de  ces  deux  objets,  il  pro- 
céda aussi  au  renouvellement  des  membres 
sortants.  Consulté  sur  la  validité  de  ces  élec- 
tions, le  Journal  des  Fabriques  (t.  VI,  p.  3i6) 
répondit  qu'elles  n'étaient  pas  valables.  S'il 
avait  dit  que  les  formalités  voulues  n'ayant 
pas  été  rigoureusement  observées,  leur  vali- 
dité pouvait  être  contestée,  nous  approuve- 
rions sa  décision;  mais  telle  qu'elle  est  nous 
ne  pouvons  pas  l'admettre. 

Le  renouvellement  des  membres  sortants 
était  un  des  actes  obligatoires  de  celte  réu- 
nion. Le  conseil  avait  un  mois  pour  y  pour- 
voir. La  séance  de  Quasimodo  n'a  été  déter- 
minée par  la  loi  que  parce  qu'il  convenait 
d'en  déterminer  une. 

Ceci  est  un  point  de  discipline  intérieure. 
Nous  pensons  que  le  renouvellement  pouvait 
être  fait,  devait  même  être  fait,  quoiqu'on 
eût  omis  d'en  parler  dans  la  demande  adres- 
sée à  1 évêque. 

L'élection  pour  cause  de  mort  ou  de  dé- 
mission doit  avoir  lieu  dans  la  séance  ordi- 
naire du  conseil  qui  suit  la  vacance.  (Ord. 
roy.  du  12  janv.  1825.)  Il  n'a  rien  été  oit  de 
l'élection  qui  est  devenue  indispensable  lors- 
qu'un membre  a  été  révoqué.  C'est  un  oubli 
du  législateur.  On  doit  la  faire  comme  dans 
le  cas  précédent  à  la  première  séance  ordi- 
naire qui  suit  la  notification  de  la  révocation. 

Personne  ne  jouit  du  droit  de  présenter 
exclu:*iveraent  au  conseil  des  candidats  pour 
les  élections  qu'il  est  dans  le  cas  de  faire. 

La  manière  de  procéder  à  l'élection  des 
conseillers  n'a  pas  été  déterminée.  Elle  peut 
donc  être  faite  par  déclaration  verbale  haute 
et  intelligible,  ou  au  scrutin.  Cette  dernière 
manière  de  procéder  est  toujours  la  plus  con- 
venable. Voy.  Scrutin. 

On  peut  employer  le  scrutin  individuel  ou 
le  scrutin  de  listes.  [Avis  du  cons.  d'Et.,  9 
juill.  1839.) — L'élection  des  conseillers  pour 
le  renouvellement  triennal  est  précédée  du 
tirage  au  sort  de  ceux  qui  doivent  sortir, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  conseil  qui  se  renouvelle 
pour  la  première  ou  pour  la  seconde  fois.  Il 
a  été  demandé  à  cette  occasion  si,  lorsque 
le  président  du  conseil  était  désigné  lui- 
même  pour  sortir,  le  conseil  devait  nommer 
un  président  provisoire  avant  de  procéder  à 
l'élection,  le  conseil  d'Etat  (comité  de  1  inté- 
rieur) a  répondu  négativement,  s'appuyant 
sur  ce  que  le  décret  de  1809  ne  l'exige  pas 
(juin  1839). 

Nous  ajouterons  que,  après  le  tirage  au 
sort  des  membres  qui  doivent  sortir,  il  peut 
arriver  que  les  conseillers  ne  soient  pas  en 
uombre  suffisant  pour  former  un  conseil  de 


fabrique,  et  que,  avant  de  pouvoir  se  con- 
stituer, il  faut  être  formé. 

On  a  demandé  encore  si,  en  cas  de  par- 
tage dans  les  élections,  la  vois  du  prési- 
dent était  prépondérante  et  si  les  conseillers 
pouvaient  s'en  rapporter  au  sort  pour  dési- 
gner, entre  les  candidats  qui  ont  réani  le 
même  nombre  de  voix,  celui  qui  sera  mem- 
bre du  conseil.  Le  même  comité  a  répondu  né- 
gativement aussi  à  l'une  et  à  l'autre  de  ces  deux 
questions.  «  L'article  8  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  dit-il,  porte  que  les  conseillers, 
qui  devront  remplacer  les  membres  sortants, 
seront  élus  par  les  membres  restants.  11  est 
contraire  à  son  esprit  de  faire  intervenir  le 
sort  pour  désigner  les  conseillers,  dont  la 
nomination  doit  être  l'expression  libre  et  ré- 
fléchie de  votes  éclairés.  Dans  le  cas  où  les 
voix  seraient  partagées  au  premier  tour  de 
scrutin,  il  est  nécessaire  de  procéder  à  un 
second  scrutin,  et  dans  lecasoùlescrutincon- 
serveraitle  même  partage,  le  plus  âgé  devrait 
obtenir  la  préférence.  »  (Avis  du  moisde  juin 
1839.)  —  «Èavoixdu  président  ne  sauraitétre 
prépondérante  en  matière  d'élection.  A  la  vé- 
rité, l'article9du  décret  du  30  décembre  1809 
porte  que  la  voix  duprésisent  sera  prépondé- 
rante en  cas  de  partage,  mais  cette  disposi- 
tion ne  s'applique  évidemment  qu'aux  délibé- 
rations ordinaires  du  conseil,  soit  parce  que 
dans  l'article  oùelle  est  placée  il  ne  s'agitque 
des  délibérations,  soitpareeque  la  prépondé- 
rance est  incompatible  a vec la  nature  de  l'élec- 
tion et  avec  le  mode  mêmede  l'élection  au  scru- 
tin secret,  qui  est  généralement  suivi.»  (lu.) 

Il  nous  semble  que,  s'il  est  contraire  à  l'es- 
prit du  décret  d'abandonner  au  sort  l'élection 
qu'il  confie  expressément  aux  membres,  pro- 
clamer conseiller  le  plus  âgé  des  deux  candi- 
dats entre  lesquels  les  voix  sont  partagées, 
lorsqu'après  deux  épreuves  consécutives  le 
scrutin  reste  le  même  ,  ce  serait  faire  une 
chose  que  le  décret  n'a  pas  autorisée. 

Nous  remarquons  le  même  défaut  de  lo- 
gique dans  la  seconde  partie  de  la  répouse 
faite  par  le  comité.  La  prépondérance  accor- 
dée au  président  serait  incompatible  avec  le 
mode  d'élection,  si  l'élection  devait  avoir  lieu 
au  scrutin  secret  ;  mais  dès  l'instant  où  il  est 
libre  de  la  faire  par  vote  articulé  publique- 
ment, il  n'est  plus  exact  dédire  que  cette 
prépondérance  soit  prohibée  par  la  nature 
même  du  mode  d'élection.  Voy.  Consesl  de 
fabrique. 

5°  Election  des  marguilliers. 

Les  marguilliers  sont  élus  par  le  conseil 
de  fabrique.  (Décr.  imp.  du  30  déc.  1809,  a. 
11 .)  C'est  par  distraction  que  l'auteur  de  l'Or- 
ganisation des  fabriques  attribue  cette  élec- 
tion au  bureau  des  marguilliers.  (Pag.  47.) — 
Elle  est  faite  pour  la  première  fois  immédia- 
tement après  la  formation  du  conseil,  et  dans 
la  suite  à  la  séance  du  dimanche  de  Quasi- 
modo. (Art.  11.) — Après  le  délai  d'un  mois  à 
partir  du  jour  où  l'élection  aurait  dû  être 
faite,  le  conseil  perd  son  droit,  l'évéque 
nomme.  (Art.  18  et  Ord.  roy.  du  \2janv. 
1825,  a.  4-.)— Une  élection  tardive  serait  irré- 
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guliere  et  devrait  être  annulée.  (Cons.  cVEt. 
vrd.,  11  oct.  1833  ;  8  févr.  18U.)- 

Le  Journal  des  Fabriques  (t.  Ier  p.  1G), 
suivi  par  l'auteur  de  i 'Organisation  et  comp- 
tabilité (P.  48) ,  prétend  que  l'élection  des 
marguilliers  doit  être  faite  au  scrutin  indi- 
viduel et  à  la  majorité  absolue.  Cette  opi  • 
nion  ne  nous  paraît  pas  fondée  :  elle  est 
à  peine  admissible.  Les  marguilliers  ne 
sont  qu'au  nombre  de  quatre.  Ji  doit  y  avoir 
parmi  eux  un  président ,  un  secrétaire  et 
un  trésorier.  Il  ne  suffit  pas  que  chacun 
de  ces  titulaires  ou  officiers  soit  nomme  par 
les  trois  autres;  il  faut  encore  qu'il  accepte. 
Par  conséquent  il  serait  quelquefois  difficile 
de  faire  ces  nominations  ou  élections  autre- 
ment qu'en  se  concertant.  Voy.  Membres  , 
Président,  Secrétaire,  Trésorier, 

6*  Effets  de  l'élection  ;  comment  elle  doit  être 
faite,  et  par  qui  il  y  est  suppléé, 

Les  élections  de  la  fabrique  ne  sont  pas 
soumises  à  la  sanction,  soit  de  l'évêque,  soit 
du  préfet.  Elles  confèrent  directement  au 
président,  au  secrétaire  et  aux  conseillers 
élus  le  droit  de  siéger.  (Décis.  min.,  1813.) — 
Nous  avons  vu  que  celle  du  président  et  du 
secrétaire  devaient  avoir  lieu  au  scrutin,  et 
que  celle  des  conseillers  pouvait  cire  faite 
soit  au  scrutin,  soit  par  déclaration  verbale 
haute  et  intelligible. 

Le  Journal  des  Fabriques,  et,  après  lui, 
l'auteur  de  l'Organisation  et  comptabilité 
des  fabriques  pensent  que  ces  élections  doi- 
vent être  faites  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages. C'est  en  effet  ce  que  le  conseil  d'Etat 
paraît  avoir  décidé.  (Av.  du  9  juill.  1839.) 

Il  y  a  deux  sortes  de  majorité  en  matière 
d'élection,  l'une  absolue  et  l'autre  relative. 
— La  majorité  est  absolue  lorsqu'elle  est  for- 
mée par  un  nombre  de  suffrages  égal  à  la 
moitié  plus  un  du  nombre  des  votants.  Elle 
est  simplement  relative  lorsqu'elle  est  au- 
dessous  de  ce  nombre,  parce  que,  dans  ce 
cas,  elle  n'est  majorité  que  par  rapport  à  la 
répartition  des  suffrages.  Nous  convenons 
que  la  majorité  absolue  est  l'expression  la 
moins  équivoque  de  la  pensée  des  votants, 
mais  comme  la  législation  des  fabriques  ne 
la  demande  pas,  nous  devons  trouver  étrange 
ou'on  veuille  lui  en  faire  une  obligation. 

Le  Journal  des  Fabriques  et  son  compila- 
teur prétendent  aussi  que,  pour  l'élection  au 
scrutin,  il  faut  recourir  nécessairement  au 
scrutin  individuel.  S'ils  avaient  conseillé  sim- 
plement d'employer  le  scrutin  individuel, 
nous  nous  serions  borné  à  dire  qu'il  n'y  a, 
pour  l'ordinaire,  aucune  raison  de  mettre 
celte  sévérité  dans  la  manière  de  procéder 
à  une  élection  aussi  simple.  Mais,  puisqu'ils 
parlent  de  nécessité,  nous  devons  leur  ré- 
pondre que  le  décret  laisse  à  cet  égard  hnerlé 
pleine  et  entière  (Décr.  du  30  déc.  1809,  a. 
9),  et  qu'il  ne  nous  appartient  pas  de  distin- 
guer là  où  la  loi  ne  distingue  pas  :  Ubi  lex 
non  distinguit,  neque  nos  dislinguere  debemus. 
Dans  le  cas  où  les  voix  seraient  partagées 
également  entre  deux  candidats,  il  faudrait 
pareillement  procéder  à  un   nouveau   tour 
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de  scrutin,  et  si  le  résultai  en  était  le  même, 
on  déclarerait  élu  le  candidat  ic  plus   âgé 
(là.) 

Le  décret  du  30  décembre  1801)  laissait 
entendre,  sans  le  dire  clairement,  que  les 
élections  ordinaires  devaient  avoir  lieu  dans 
la  séance  qui  commençait  la  quatrième  an- 
née, à  partir  de  l'installation  *ou  réinslalla- 
tion  de  la  fabrique  (Art.  7  et  10),  et  ne  par- 
lait pas  des  élections  extraordinaires.  L'or- 
donnance royale  du  12  janvier  1825  a  levé 
toute  incertitude  au  sujet  des  unes  et  des  au- 
tres, en  établissant  que  les  élections  ordinai- 
res auraient  lieu  dans  la  séance  du  diman- 
che de  Quasimodo  (Art.  2),  et  que  dans  le 
cas  de  vacances  par  mort  ou  démission,  l'é- 
lection en  remplacement  devrait  être  faite 
dans  la  première  séance  ordinaire  du  con- 
seil de  fabrique  qui  suivrait  les  vacances, 
déclarant  que  les  nouveaux  fabriciens  ne  se- 
raient élus  que  pour  le  temps  d'exercice  qui 
re  tait  à  ceux  qu'ils  sont  destinés  à  rem- 
placer. (Art.  3.)  —  Cotte  même  ordonnance  a 
suppléé  pareillement  au  silence  du  décret 
de  1809  relativement  au  défaut  de  renouvel- 
lement du  président  et  du  secrétaire,  et  mo- 
difié l'article  8  qui  portait  :  «  Les  conseil- 
lers qui  devront  remplacer  les  membres  sor- 
tants seront  élus  par  les  membres  restants. 
Lorsque  le  remplacement  ne  sera  pas  fait  à 
l'époque  fixé e,  l'évêque  ordonnera  qu'il  y 
soit  procédé  dans  le  délai  d'un  mois;  passé 
lequel  délai  il  y  nommera  lui-même,  et 
uour  cette  fois  seulement.  »  Elle  confère  à 
l'évêque  le  droit  de  nommer  les  conseillers, 
quand  la  fabrique  n'a  pas  fait  elle-même 
les  élections  à  la  séance  du  dimanche  de  Qua- 
simodo et  dans  les  trente  jours  qui  la  sui- 
vent. (Art.  h.) 

Le  Journal  des  Fabriques  et  son  compila- 
teur disent  que  l'évêque  ne  serait  pas  en 
droit  de  nommer  directement  le  président,  le 
secrétaire  et  les  conseillers  pour  le  renou- 
vellement triennal,  si  la  fabrique  avait  < 
de  les  élire  à  la  séance  du  dimanche  de 
simodo,  et  laissé  passer  un  mois  entier  sans 
réparer  cette  omission;  qu'il  devrait  se  bor- 
ner seulement  à  provoquer  ces  nominations 
de  la  part  du  conseil.  (Journ.  des  Fabr.,  t.  III, 
p.  282;  et  t.  IX,  p.  218.  Org.  et  compt.  des 
fabr.,  p.  23  et  29.)  Les  élections  dont  parle 
l'article  2  de  l'ordonnance  du  12  janvier 
1825  sont  en  effet  celles  qui  sont  prescrites 
par  le  décret  du  30  décembre  1809,  comme 
devant  avoir  lieu  loir^  les  trois  ans  (Ord.  du 
12janv.  1825,  a.  2),  et  ;:ar  conséquent  c 
du  président  et  du  secrétaire  n'en  font  p 
partie.  Mais  ils  ont  tort  de  dire  que  le 
défaut  de  nommer  un  président  et  un  secré* 
taire  après  la  nouvelle  organisation  de  la 
fabrique,  ou  de  -les  renouveler  tous  les  ans 
à  l'époque  voulue,  quelque  blâmable  qu'il 
fût,  ne  rendrait  p  s  illégale  l'existence  d<> 
conseil,  et  ne  pourrait  donner  lieu  à  sa 
réorganisation.  [Journ.  des  Fabr..  I.  II,  p. 
185;  Org.  et  compt.  des  fabr.,  p.  29.)  Cette 
décision  est  non-seulement  contraire  à  ce 
qu'ils  ajoutant,  que  dans  le  cas  d'ahsonce 
à   une    séance   du    président   élu,    c'est    te 
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doyen  d'âge  qui  doit  le  remplacer,  à  moins 
qu'on  ne  préfère  nommer,  par  voie  de  scru- 
tin, un  président  pour  colle  séance  seule- 
ment [Joum.  des  Fabr.  t.  IV,  p.  171  ;  Org. 
et  compt.,  p.  30),  ce  qui  suppose  que  la  fa- 
brique ne  pourrait  pas  même  se  passer  de  la 
présence  du  président,  mais  l'est  encore  à 
plusieurs  dispositions  du  décret  du  30  décem- 
bre, et  notamment  à  celles  des  articles  1, 
9,  h3. 

Le  conseil   n'est  régulièrement  constitue 
:  après  son  oi ganisation    ou  sa  réorganisation 
'  que  lorsqu'il  s'est  donné  un  président  et  un 
;   secrétaire,  et  il  n'e\isle  qu'autant  qu  il  re- 
nouvelle   i'un   et  l'autre    de  ces  dignitaires 
et  les  membres  sortants  aux  époques  déter- 
minées.  Faute  de  constitution,   il    ne   peut 
pas  fonctionner,  et,  faute  d'existence  régu- 
lière, ses  actes   peuvent  être  annulé:».   Ces 
deux   vices   sont  compris    dans    les    causes 
graves  qui  peuvent  donner  lieu  à  sa  révoca- 
tion. [Ord.,  12  jariv.  1825,  a.  5.) 

Le  conseil  perd  ses  droits  d'élire  lorsqu'il 
laisse  passer  l'époque  fixée  pour  les  élections 
et  le  délai  accorde  pour  les  faire  ,  de  sorte 
que  s'il  les  faisait  un  mois  après  le  diman- 
che de  Quasimodo,  elles  seraient  suscepl.bles 
d'être  annulées  eldevraient  même  être  tenues 
pour  nulles,  si  l'év  êque  instruit  de  ce  fait  \  ait 
usé  de  son  droit.  (Ord.  en  cons.  a'Elat,!  oct. 
183i,  et  19  janv.  1836.)  —Plus  sévère  que 
nous,  et  à  notie  avis  trop  sévère,  le  coin. 
1  intérieur  a  déclaré  qu'elles  seraient  nulles 
et  devraient  ètr-e  annulées.  [Avis  du  13  sept. 
i833.  )  Une.  pareille  doctrine  est  contraire  à 
l'esprit  de  la  iégislatiou  sur  les  !'.  briques,  et 
son  admission  jetterait  la  perturbation  dans 
l'administration  des  biens  de  l'Eglise, 

Le  comité  de  l'intérieur  a  lait  pn  uve  d'une 
plus  grande  justesse  d'appréciation,  iorsqu'il 
a  décidé  que  «  d^s  n  minalions  restées  sans 
effet  par  ie  refus  d'acceptation  sont  comme 
des  nominations  qui  n'auraient  pas  clé  laites  ; 
qu'on  ne  peut  assimiler  le  refus  d'accepla- 
liou  pur  et  simple  à  la  démission  après  «ies 
fonctions  acceptées  ou  remplies  ;  que  l'evèque 
en  pareil  cas  peut  nommer  de  nouveaux  fa- 
briciens  eu  remplacement  des  premiers 
la  nomination  est  restée  sans  effet  pai 
du  refus  d'acceptation.  (Avis  du  coin,  de  Vint., 
Idjanr.  1836. J 

Lé  Journal  des  Faoriques  (t.  Vil,  p.  219)  et 
sou  compilateur  [P.  2+)  disent  que,  s'il  arri- 
vait que  par  suite  de  sortie  triennale,  de  dé- 
missions, de  révocations,  de  mort  ou  de  toute 
autre  cause  ,  le  conseil  n'eût  qu'un  nombre 
de  membres  insuffisant  pour  pouvoir  procé- 
der à  des  élections,  soit  accidentelles  ,  soit 
triennales,  les  nominations  en  remplacement 
devraient  toujours  être  opérées  par  l'evèque 
seul.  Ils  avaient  déjà  cil  ailleurs  (Joum.,  t. 
Vil,  p.  257,  t.  Vlll,  p.  165,  t.  X,  p.  212;  Or- 
ganis.f  p.  21)  qu'un  conseil  de  fabrique  ne 
pouvait  valablement  procéder  aux  élections 
de  son  renouvellement  triennal  si  ceux  qui 
prennent  part  à  ces  élections  ne  représentent 
plus  de  la  moitié  du  nombre  des  membres 
dont  ce  conseil  doit  être  compose  au  moment 
de  ces  mêmes  élections;  c'est-à-dire  quatre 


membres  dans  les  conseils  de  fabrique  des  pa- 
roisses de*  cinq  mille  âmes,  et  Irois  dans  les 
conseils  de  fabi  i'que  des  paroisses  demoins  de 
cinq  mille  âmes.  Nous  pensons,  nous,  qu'il 
suffit,  pour  que  l'élection  des  membres  puisse 
être  faite  validement,  qu'il  y  ait  un  conseiller 
parmi  ceux  qui  restent. 

Il  est  impossibie  que  par  suite  du  renou 
vellement  triennal  le  nombre  des  conseillers 
soit  jamais  totalement  épuisé,  si  on  procède 
régulièrement;  parce queavantdeseretireret 
après  avoir  terminé  ses  délibérations,  la  fa- 
brique doit  nommer  immédiatement  aux  pla- 
ces vacantes  dans  la  partie  non  renouvelable 
du  conseil. 

Supposant  par  impossible  le  cas  où  ii  ne 
resterait  aucun  i  onseider  en  exercice,  régu- 
lièrement le  conseil  serait  censé  dissous,  et 
l'évêque  devrait  alors  procéder  avec  le  préfet 
à  la  fi  rmalion  d'un  conseil  nouveau.  C'est  ce 
que  le  ministère  a  décidé  avec  raison  le 
2  mars  1833,  pour  ie  cas  où  ious  les  conseil- 
lers auraient  plus  de  r;ix  ans  d'exercice,  c'est- 
à-dire  exerceraient  tous  irrégulièrement. 

Le  conseil  d'Etat  a  été  d'avis  qu'un  conseil 
qui  aurait  laissé  passer  plusieurs  fois  la  pé- 
riode triennale  sans  se  renouveler,  et  se  se- 
rait ensuite  renouvelé  régulièrement,  aurait 
couvert  par  sa  rentrée  dans  l'ordre  l'irrégu- 
larité de  t-a  première  existence.  (Aiisducons. 
d'El.,  7  avril  1837.)  Cela  lient  à  ce  qu<  l'o- 
bligation de  se  lenouveler  exactement  aux 
époques  déterminées  n'est  point  imposée  aux 
fabriq  es  sous  peine  de  dissolution  et  d'im- 
puisbanee.  La  fabrique  subsiste  et  a  le  pou- 
voir d'agir  tant  qu'elle  a  se*  éléments  indis- 
pensables qui  scia  es  conseillers,  le  maire  et 
le  curé.  Mais  elle  est  sujette  à  être  partielle- 
ment renouvelée  par  l'evèque,  ou  intégrale- 
ment par  l'evèque  et  le  préfet,  tant  qu'elle 
n'est  pas  en  règle. 

7°  Du  moment  où  les  élections  douent  être 

j   ''tes. 

Nous  avons  ditquj  cell  e  du  président  et  du 
secrétaire  devait  avoir  lieu  au  commence- 
ment de  la  séance  quand  la  fabrique  n'est  pas 
encore  constituée,  cl  nomme  pour  la  pre- 
mière fois.  Il  doit  en  être  de  même  de  ceil.s 
des  marguilliers  dans  le  même  cas.  Mais  par 
la  suite,  et  iorsqu'il  est  question  simplement 
de  renouveler  soit  ie  président,  soit  le  secré-  % 
taire,  soil  ies  marguilliers,  soit  les  conseil- 
lers, ies  élections  ne  doivent  avoir  lieu  qu'à 
la  fin  de  la  séance  et  lorsque  toutes  les  qu  s- 
lions  à  l'ordre  du  jour  ont  été  épuisées  ;  sas. s 
quoi  on  s'ex[;o*erail  à  ne  pouvoir  pas  délibé- 
rer, ouire  que  l'on  soumettrait  a  l'examen  de 
fabrïciens  étrangers  à  l'exercice  les  comptes 
du  tiésorier.  Les  jurisconsultes  qui  ensei- 
gnent le  contraire  n'ont  pas  pris  garde  à  ces 
inconvénients. —  L'abbè  Dieulin  a  entrevu  le 
dernier,  et,  pour  y  remédier,  il  place  de  son 
propre  chef  les  élections  après  le  règlement 
du  compte  du  trésorier  et  avant  la  discussion 
du  budget  de  l'exercice  suivant  {P.  30),  sup- 
posant vraisemblablement  que  les  membres 
sortants  seront  réélus,  du  moins  en  nombre 
suffisant  pour  que  le  conseil  soif  eu  nombre. 
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8"  Annulation  des  élections. 

Une  élection  est  susceptible  d'être  annulée  : 
1°  lorsque  d'autres  personnes  que  ce!  les  que  les 
électeurs  désignés  ou  reconnus  par  la  loi  y 
ont  pris  pari;  2°  lorsqu'on  a  élu  quelqu'uu 
qui  n'était  pas  éligible;  3U  lorsqu'elle  a  eu 
lieu  à  un  autre  jour  que  celui  qui  était  assi- 
gné ou  qu'il  était  permis  de  prendre;  i°  lors- 
que les  formes  voulues  par  les  règlements 
n'ont  pas  été  observées. 

On  doit  supposer  que  les  élections  de  la  fa- 
brique sont  toujours  faites  de  bonne  foi  : 
c'est  pour  celte  raison  que  la  nullité  ne  ré- 
sulte pas  nécessairement  d'è  l'irrégularité  et 
ne  doit  être  censée  constante  que  lorsqu'elle 
a  été  prononcée.  —  Deux  ordonnances  ren- 
dues sur  délibération  du  conseil  d'Etat  por- 
tent que  c'est  au  roi  lui-mêuie  et  non  pas  à 
l'évêque  à  la  déclarer.  {Ord.  en  cons.  cVEt., 
11  oct.  1833.  —  Sfévr.  18H.) 

D'après  cela,  il  est  naturel  de  penser  que 
dans  le  cas  où  pendant  six  ans  les  élections 
auraient  été  irréfjulières,  il  faudrait  faire  pro- 
noncer la  révocation  ou  la  dissolution  du  con- 
seil avant  de  procéder  à  sa  reconstitution  se- 
lon les  règles  établies;  le  Journal  des  fabri- 
ques (t.  X,  p.  280)  el  son  compilateur  (P.  27) 
décident  le  contraire. 

Quand  les  élections  n'ont  pns  été  faites  aux. 
époques  voulues  ou  suivant  les  formes  léga- 
les, le  curé  doit  en  prévenir  son  évoque. 

9°  Procrs-verbaux  d'élection. 

Mgr  l'évêque  de  Langres  a  adressé  aux  fa- 
briques de  son  diocèse  des  modèles  de  procès- 
verbaux  d  élection  que  l'on  nous  saura  gré 
d'avoir  reproduits  ici  avec  les  notes  qui  les 
accompagnent. 

PROCÈS-VERBAUX 

DUS    ÉLECTIONS    A    FAIRE    PAR    LE    CONSEIL  DE  FABRIQUE 
ET  PAR    LE  BUREAU  DES  MARGUILLIERS.  , 

N°  1.  OrGAMSvTION  D'UN  CONSEIL  DE  FABRIQUE  î(OUVBLLEMEJtr 
FORMÉ. 

L'an  de  grâce  mil  huit  cent  qu.iranle,...  le...,  sur 
la  convocation  faite  conformément  aux  instructions 
de  monseigneur  l'évêijue  de  Langres,  MM.  N...  euré 
de  celte  paroisse  et  N...  maire  de  la  commune,  tous 
deux  membres  de  droit  du  conseil  de  fabrique  ;  N..., 

N N....,   N....,  et  N tous  ciiiij  noiahles  de  la 

paioisse,  nommés  labriciens ,  les  trois  premiers  par 
Monseigneur  l'évêque  et  les  deux  autres  par  M.  le 
préfet  ,  se  sont  réunis  à  la  sacristie  (on  au  presby- 
tère) sous  la  présidence  de  M.  le  curé,  premier  f.i- 
bricîen  «te  dro  i ,  à  l'effet  de  procéder  à  l'organisa- 
tion dudit  conseil. 

M.  le  ciné  a  communiqué  à  rassemblée,  1°  l'or- 
donnance du....,   par  laquelle  mnnseighétir  l'évêque 

de  Langres  nomme  fabricieifc  de  l'Eglise  S de... 

MM.  N...,  iN...  et.Y..;  "2°  l'arrête  du....  par  lequel 
M.  le  préfet  nomme  labrleiëns  de  la  même  église 
MM.  M  ..,  el  iN....  Lecture  fane  de  celle  ordonnance 
et  de  cet  ariêté,  les  membres  nommés  ont,  sur  fin 
vitatinn  de  M.  le  curé,  déclaré  accepter  les  fonctions 
auxquelles  ils  sont  appelés,  et  ont  en  conséquence 
été* proclamés  membres  du  conseil  de  fabrique. 

(a)  Le  Scrutin  individuel  est  celui  où  chique  votant 
n'écrit ,  sur  sou  bulletin  ,  qu'un  seul  nom  ;  et  le 
Scrutin  de  liste ,  celui  où  chaque  volant  écrit  autant 
de  noms  qu'il  y  a  de  membres  à  élire.  Ont  peut  sans 
aucun  inconvénient  procéder  par  scrutin  de  liste 
lorsqu'il  s'agit  du  nommer  plusieui  -,  membre»  à  des 
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Le  conseil ,  sur  la  proposition  de  M.  le  curé,  a 
ensui'e  procédé  successivement ,  par  deux  scrutins 
individuels  (a),  à  l'élection,  lu  de  son  président,  2«* 
de  son  secrétaire,  el  par  un  scrutin  de  liste  à  Vé- 
lec  ion  des  tiois  membres  du  conseil  qui  doivent, 
comme  marguilliers,  former,  avec  M.  le  curé,  le 
bureau  chargé  de  l'administration  journalière  de  la 
fabrique.  Ont  été  élus  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages MM.  N...  président,  N....  secrétaire  el  N...., 
N....  eiN....  marguilliers.  Chacun  de  ces  messieurs 
ayant,  sur  l'invitation  de  M.  le  curé,  déclaré  accepter 
les  fonctions  pour  lesquelles  il  venait  d'être  éiu,  ont 
élé  proclamés  MM.  N....  président  du  conseil,  N.... 
secrétaire  du  conseil  ,  N...,  N....  et  Ni...,  membres 
du  bureau  des  marguilliers.  lia  été  décidé  que  l'or- 
donnance et  i'anêié  portant  nomination  des  fabri- 
ciens  seraient  textuellement  transcrits  à  la  suite  du 
procès-verbal  de  la  séance. 

Lecture  faite  du  présent  irocès-verbal ,  il  a  été 
approuvé  ei  signé  séance  tenante. 

(Signatures  des  membres  présents.) 
Suit  ta  transcription  littérale  de  l'ordonnance  et  de 
Carrelé  de  nomination. 

N°  2.  Organisation  du  bureau  des  marguilliers. 

L'an  de  grâce  mil  huit  ce  it  quarante...  le...  MM. 
N...,N...  et  N...,  élus  membres  du  bureau  des  mar- 
guillieis  par  le  corne  I  «le  fabrique,  le...,  se  sont 
réunis  à  la  sacristie  (ou  au  presbytère),  sur  la  con- 
vocation et  sous  la  présidence  de  M.  N...,  curé  de 
cène  parois-e  et  de  droit  premier  marguillier,  à 
l'effet  de  procéder  à  l'organisation  dudit  bureau. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  curé,  le  bureau  a  pro- 
cédé successivement,  par  trois  scrutins  individuel*, 
à  l'élection,  1e  de  son  président.,  2°  de  sou  secré- 
taire, 5°  du  trésorier:  Ont  été  élus  à  la  majo rite 
abs' lue  des  suffrages  MM.  N...  président,  N...  se- 
crétaire el  N....  liésorier.  Chacun  de  ces  messieurs 
ayant,  sur  l'invitation  de  M.  le  curé,  déclaré  accepter 
les  fondions  pour  lesquelles  il  venait  d'êire  éiu, 
ont  été  proclamée  MM.  M...  président  du  bureau, 
N...  secrétaire  du  bureau  eiN...  iiésotier  de  la  fa- 
brique. 

Lecture  faite  du  présent  procès-verbal,  il  a  été 
approuvé  et  signé  séance  tenante. 

(Signatures  des  membres  présents). 

N°  3.  Elections  annuelles  faites  par  le  conseil  a  là 

SESSION   DE   QUAS1MODO 

Après  l'arrêté  du  compte  du  trésorier  el  te  vote  du 
budget,  on  ajoute  : 

Ces  opérations  terminées,  M.  le  président  rappelle 
à  l'assemblée  qu'il  lui  reste  à  faire  l'élection  annuelle 
de  son  président,  de  son  secrétaire  et  d'un  membre 
du  bureau  en  remplacement  du  marguillier  sortant. 
Il  propose  en  conséquence  d'y  procéder  successive- 
ment et  par  trois  scrutins  individuels,  et  prévient 
que  le  premier  scrutin  aura  pour  objet  l'élection  du 
pesaient,  le  sec  md  l'élection  du  secrétaire,  elle 
troisième  l'éleciion  d'un  marguillier,  Ont  é;é  élus 
à  la  majorbé  absolue  des  suffrage  MM.  N-..  prési- 
dent, N...  secrétaire  et  N...  marguillier.  ('.lia un  de 
ces  messieurs  ayant ,  sur  T'uvi  atiou  de  M.  le  pré- 
sident, «lé:  taré  accepter  les  fonctions  pour  lesquelles 
il  venait  d'è;te  éiu  ,  ont  été  pioclainés  MM.  N.... 
président  du  conseil,  N...  seciétaire  du  conseil,  et 
N...  membre  du  bureau  des  marguilliers. 

Lecture  faite  du  pié^ct  procès-verbal,  il  a  été  ap 
prouvé  et  signé  séance  tenante. 

[Signatures.) 

fonctions  semblables  ,  comme  plusieurs  fabticiens, 
plusiems  marguilliers;  mai-  oh  doit  nécessairement 
procéder  par  scrutin  individuel  dans  l'élection  d'un 
président,  d'un  secrétaire,  d'un  marguillier.  Il  faut 
autant  de  scrutins  successifs  qu'il  y  a  d'empiois  dil- 
leients  auxquels  il  s'agit  de  pourvoir. 
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N»  i.    ELECTIONS     TRIENNALES    FAITES    A    LA    SESSION   DE   QUA- 
SIMODO   POUR   LE  RENOUVELLEMENT.   PARTIEL   DU   CONSKIL. 

Après  l'arrêté  du  compte  du  trésorier  et  te  vote  du 
budget,  on  clôt  celte  partie  du  procès-verbal  par  la 
formule  ordinaire  :  Lecture  faite  du  présent  procès- 
verbal  ,  il  a  été  approuvé  et  signé  séance  tenante. 
Les  membres  présents  signent  et  on  continue  ainsi  qu'il 
suit  : 

Ces  opérations  terminées  ,  M.  le  président  expose 
à  l'assemblée  qu'il  y  a  lieu  de  renouveler  partielle- 
ment le  conseil  en  élisant  dlJ„|  fabriciens  en  rem- 
placement de  MM.  N...,  N....  et  N...,  dont  le  temps 
d'exercice  est  expiré  ;  il  propose  d'y  pourvoir  et  fait 
observer  que  les  membres  sortants  peuvent  être 
réélus,  et  qu'en  tous  cas  le  choix  ne  doit  s'arrêter 
que  sur  des  catholiques  notables  de  la  paroisse, 
d'une  conduite  exemplaire  et  zélés  pour  le  bien  de 
la  religion  et  les  intérêts  de  l'Eglise.  A  l'instant  MM. 
N...,N...el  N...  se  retirent,  elles  membres  restants, 

au  nombre  de  q*£™  procèdent ,  aux  voix  (oh  au 
scrutin),  à  l'élection  de  j1™1^  Fabriciens.  Ont  été  élus 
à  la  majorité  absolue  des  voix  {ou  des  suffrages)  MM. 
N.  ,N...  etN...;et,  attendu  la  nécessité  de  s'assurer 
de  leur  consentement,  M.  le  président  leur  écrit  (a) 
pour  les  prévenir  de  leur  élection  et  les  prier  de  se 
rendre  au  vœu  de  l'assemblée  en  acceptant.  MM. 
N...,  N...  et  N...  sont  introduits,  déclarent  accep- 
ter les  fonctions  pour  lesquelles  ils  viennent  d'être 
élus  (b),  sont  proclamés  fabriciens,  prennent  séance, 
sur  l'invitation  de  M.  le  président,  et  reçoivent  les 
félicitations  des  autres  membres.  Le  conseil  ainsi 
renouvelé  et  complété  se  compose,  indépendamment 
des  deux  membres  de  droit,  de  MM. 

1°  N...  |  dont  le  temps  d'exercice  doit  expirer 
2°  N...J  en  1846. 

/o  m'"  (  dont  le  temps  d'exercice  doit  expirer 

Ion:::)  emsw. 

M.  le  président  rappelle  ensuite  à  l'assemblée  qu'il 
lui  reste  à  faire  l'élection  annuelle  de  son  président, 
de  son  secrétaire  ,  et  d'un  membre  du  bureau  en 
remplacement  du  marguillier  sortant.  H  propose,  en 
conséquence,  d'y  procéder  successivement,  et  par 
trois  scrutins  individuels,  et  prévient  que  le  premier 
scrutin  aura  pour  objet  l'élection  du  président,  le 
second  l'élection  du  secrétaire  et  le  troisième  l'élec- 
tion d'un  marguillier.  Ont  été  élus  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  MM.  N...  président,  N...  se- 


crétaire et  N...  marguillier.  Chacun  de  ces  messieurs 
ayant ,  sur  l'invitation  de  M.  le  président ,  déclaré 
accepter  les  fonctions  pour  lesquelles  il  venait  d'être 
élu,  ont  été  proclamés  MM.  N...  président  du  con- 
seil, N....  secrétaire  du  conseil,  eiN....  membre  du 
bureau  des  marguilliers. 

Lecture  faite  du  présent  procès-verbal,  il  a  été 
approuvé  et  signé  séance  tenante. 

[Signatures.) 

N°  5.  Election  d'in  farricien  en  remplacement  d'un 

MEMBRE   DU    CONSEIL   DÉCÉDÉ"    OU  DEMISSIONNAIRE. 

A  la  suite  du  préambule  ordinaire  on  met: 
M.  le  président  a  proposé  de  pourvoir  au  rempla- 
cement de  M.  N...,  décédé  le...  (ou  qui  a  donné  sa 
démission  par  lettre  du....)  et  dont  le  temps  d'exer- 
cice ne  devait  régulièrement  expirer  qu'à  la  Quasi- 
modo  de  184..  Il  a  rappelé  que  le  choix  devait 
s'arrêter  sur  un  catholique  notable  de  la  paroisse, 
d'une  conduite  exemplaire,  et  zélé  pour  le  bien  de 
la  religion  et  les  intérêts  de  l'Eglise.  11  a  été  en  con- 
séquence procédé  aux  voix  (ou  au  scrutin),  à  l'élec- 
tion d'un  fabricien  pour  le  temps  d'exercice  qui 
restait  au  membre  décédé  (ou  démissionnaire)  (c). 
A  été  élu  à  la  majorité  absolue  des  voix  (ou  des  suf- 
frages) M.  N...  ;  et,  attendu  la  nécessité  de  s'assurer 
de  son  consentement ,  M.  le  président  lui  écrit  pour 
le  prévenir  de  son  élection  et  le  prier  de  se  rendre 
au  vœu  de  l'assemblée  en  acceptant  (d).  M.  N...  est 
introduit ,  déclare  accepter  les  fonctions  pour  les- 
quelles il  vient  d'être  élu,  est  proclamé  fabricien 
pour  le  temps  d'exercice  qui  restait  au  membre  dé- 
cédé (ou  démissionnaire),  prend  séance,  sur  l'invi- 
tation de  M.  le  président,  et  reçoit  les  félicitations 
des  autres  membres. 

Lecture  faite  du  présent  procès-verbal,  il  est  ap- 
prouvé et  signé  séance  tenante. 

(Signatures.) 

N°  6.  Election  faite  par  le  bureau  des  marguilliers 
aussitôt  après  son  renouvellement  annuel. 

L'an  de  grâce  mil  huit  cent  quarante....  le....,  le 
bureau  des  marguilliers  (dûment  convoqué)  s'est 
réuni  à  la  sacristie  (ou  au  presbytère)  à  l'issue  de 
la  messe  paroissiale  en  séance  (extra)  ordinaire, 
sous  la  présidence  de  M.  le  curé....;  étaient  pré- 
sents MM.  N...,  N...  et  N... 

Sur  la  proposition  de  M.  le  curé,  !e  bureau  a  pro- 
cédé successivement,  par  trois  scrutins  individuels, 
à  l'élection  annuelle,  1°  de  son  président,  2°  de  son 
secrétaire,  5°  du  trésorier.  Ont  été  élus  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  MM.  N...  président,  N... 
secrétaire,  et  N.  trésorier.  Chacun  de  ces  messieurs 


(a)  Dans  ces  circonstances  et  autres  semblables  il 
convient  que  quelque  employé  de  l'église  se  tienne 
à  la  disposition  du  conseil  pour  ces  sortes  de  mes- 
sages. La  lettre  du  président  peut  être  ainsi  conçue  : 

<  Monsieur,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le 
i  conseil  de  fabrique,  actuellement  assemblé,  v>enl  de 
t  vous  élire  fabricien  et  désire  vous  voir  prendre  séance 

<  aujourd'hui  même,  si  cela  vous  est  possible.  Veuillez 
«  donc,  je  vous  prie,  vous  rendre  à  ses  vœux,  et,  eu 
i  cas   d  empêchement ,   me  faire  connaître  par  lettre 

<  votre  acceplal,on. 

t  Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considéra- 
t  lion  distinguée. 

«  Le  président  du  conseil  de  fabrique.  » 
(Signature.) 

(b)  Comme  l'élection  n'est  consommée  que  par 
l'acceptation,  il  est  à  délirer  que  celle-ci  soit  con- 
statée dans  cette  séance  même.  S'il  y  a  empêche- 
ment ,  les  membres  élus  devront  faire  connaître, 
sans  relard  et  par  lettre  autant  que  possible,  à  M.  le 
président  leur  acceptation  ,  qui  sera  relatée  dans  la 
séance  suivante  en  ces  termes  ou  autres  équivalents: 
«  M.  le  président  informe  l'assemblée  que  El  M.  A'..., 
«  iV...  ei  j.Y...  élus  fabriciens  dans  la    séance  rfe...., 


<  ont  déclaré  par  lettres  des....  qu'ils  acceptent  les 
i  fondions  pour  lesquelles  ils  ont  été  élus.  En  consé- 
t  quence  ils  sont  proclamés  fabriciens,  prennent  séance 
t  sur  l'invitation  de  M.  le  président,  et  reçoivent  les  fili- 
t  citations  des  autres  membres.  > 

(c)  S'il  y  avait  à  pourvoir  à  plusieurs  vacances  par 
décès  ou  démissions,  il  faudrait  le  faire  successive- 
ment ,  et  avoir  soin  de  désigner  nommément  celui 
en  remplacement  duquel  chaque  nouveau  membre 
est  élu  ,  autrement  la  durée  des  fonctions  des  nou- 
veaux élus  resterait  le  plus  souvent  indéterminée. 

(d)  Dans  le  cas  où  l'acceptation  ne  pourrait  pas 
être  constatée  dans  celle  séance  ,  même  par  lettre 
de  l'élu  ,  elle  serait  relalée  dans  le  procès-verbal  de 
la  séance  suivante  en  ces  termes  ou  autres  équiva- 
lents :  t  M.  le  président  communique  à  l'assemblée  une 
c  lettre  du....,  par  laquelle  M.  A'...,  élu  fabrici.n  dans 
t  la  séance  du...,  en  remplacement  de  M.  iV ...  aé- 
i  cl  are  accepter  les  fonctions  pour  lesquelles  il  a  élé 
«  élu.  En  conséquence,  M.  N...  est  proclamé  fuuri- 
«  cien  pour  te  temps  d'exercice  qui  restait  au  membre 
t  décédé  (ou  démissionnaire),  prend  séance,  sur  Tin* 
«  vitalion  de  M.  le  président,  et  reçoit  les  félicitations 
i  des  autre:-  membres.  » 
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ayant,  sur  l'invitation  de  M.  le  curé,  déclaré  accep- 
ter les  fonctions  pour  lesquelles  il  venait  d'être  élu, 
ont  été  proclamés  MM.  N...  président  du  bureau, 
N...  secrétaire  du  bureau,  et  N...  trésorier  de  la 
fabrique. 

Lecture  faite  du  présent  procès-verbal ,  il  a  été 
approuvé  et  signé  séance  tenante. 

(Signatures.) 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial  du  30  déc.  1809,  a.  3  à  11,  43  et  47.  — 
Ordonnance  royale  du  12  ianv.  1823,  a.  2  et  3.  —  Conseil 
d'Elat,  ord.  roy.,  11  oct.  1853;  7ocL  1834;  19  janv.  1856; 
51  déc.  1857;8févr.  1844.  —  Avis  ,  7  avril  1835  ;  15  sept. 
1853;9juill.  1839.— Comité  de  l'intérieur,  13  sept.  1833; 
19  janv.  1856:  9  juill.  1839.  —  Décision  ministérielle, 
1813 -2  mars  1833. 

Auteurs  et  ouvrages  cités, 

Dieulin  (l'abbé),  Le  Guide  des  curés,  p.  50.  —  Journal 
des  Fabriques,  t.  III,  p.  282;  l.  IV,  p.  171  ;  t.  VI,  p.  516; 
t.  VII,  p.  219,  257;  t.  VIII,  p.  16o;t.  IX,  p.  218,  t.  AI, 
p.  183.  —  Organisation  et  comptabilité  des  fabriques,  p.  23 
à  50.  —  Parïsis  (Mgr),  Circulaire  du  19  mars  1844,  et 
annexe. 

ÉLECTION  DES  PASTEURS  PROTESTANTS. 

Le  pasteur  protestant  doit  être  élu  par  le 
consistoire  à  la  pluralité  des  voix.  (Art.  org. 
prot.,  a.  26.) — Pour  être  éligibles,  ils  doivent 
être  âgés  de  25  ans  (Décret  c?tt2o  mars  1807), 
avoir  étudié  pendant  le  temps  voulu  dans  un 
des  séminaires  français  de  leur  confession,  et 
en  avoir  rapporté  un  certificat  d'études  et  de 
bonnes  mœurs  (Art.  org.,  a.  12  et  13),  et  un 
diplôme  de  bachelier.  (Cire,  30  mai  1820.) 

Le  choix  du  consistoire  ne  peut  porter  que 
sur  des  sujets  français  et  réunissant  les  au- 
tres qualités  requises  pour  pouvoir  exercer 
en  France  les  fonctions  du  ministère.  Voy. 
Ministres  protestants. 

Une  instruction  sur  les  élections,  publiée 
par  le  ministre  des  cultes  le  18  janvier  1837, 
porte  que  le  consistoire  ne  peut  y  procéder 
régulièrement  et  validement  que  lorsqu'il 
est  composé  au  moins  de  la  moitié  plus  un 
de  ses  membres  ;  que  l'élection  ne  peut  avoir 
lieu  qu'au  scrutin  secret,  que  le  procès-ver- 
bal d'élection  doit  constater,  1°  le  nombre  des 
membres  convoqués  tant  laïques  que  pas- 
leurs,  celui  des  membres  présents,  celui  des 
membres  absents,  et  le  motif  de  leur  ab- 
sence; 2°  les  formalités  suivies  pour  l'é- 
lection ;  3°  le  nombre  de  voix  obtenues  par 
chaque  candidat,  tous  les  incidents  de  quel- 
que gravité  qui  pourraient  surgir  durant  le 
cours  de  l'Opération. L'original  de  ce  procès- 
verbal  signé  de  tous  les  membres  présents 
demeure  dans  les  archives  du  consistoire. 
Deux  expéditions  signées  du  président  et  du 
secrétaire,  pour  copies  conformes,  sont  adres- 
sées avec  toutes  les  pièces  à  l'appui  au  pré- 
fet du  département,  qui  en  relient  une  et 
transmet  l'autre  avec  toutes  les  pièces  au 
ministre  des  cultes.  «  Je  suis  informé,  dit  le 
ministre  dans  une  autre  circulaire,  que  dans 
un  assez  grand  nombre  d'Eglises  réfor- 
mées, lorsqu'il  s'agit  de  nommer  un  pasleur, 
MM.  les  diacres  sont  appelés  à  l'assemblée 
du  consistoire  soit  pour  être  consultés,  soit 
pour  y  donner  leur  vote.  11  importe  de  met- 
tre un  terme  à   un  usage  abusif,  qui  a  pu 
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prendre  sa  source  dans  les  anciennes  tradi- 
tions de  l'Eglise  réformée,  mais  qui  n'est  pas 
moins  contraire  aux  prescriptions  formelles 
de  la  loi  do  18  germinal  an  X.  (Art.  18  et 
26.)  Vous  aurez  donc  à  faire  connaître,  le  cas 
échéant,  au  consistoire  que  vous  présidez, 
que  MM.  les  diacres  ne  devront  plus  être 
convoqués  pour  concourir ,  sous  quelque 
forme  que  ce  soit,  délibérative  ou  consulta- 
tive, à  l'élection  des  pasteurs,  et  que  toute 
opération  de  cette  nature  à  laquelle  ils  au- 
raient participé  serait  invalidée  par  le 
seul  fait  de  leurs  concours.  (Cire,  12  avril 
1838.) 

Le  titre  d'élection  doit  être  envoyé  au  mi- 
nistre des  cultes  qui,  avant  tle  le  soumettre 
à  l'approbation  du  roi,  exige  l'avis  du  pré- 
fet sur  les  principes  et  la  moralité  de  l'élu. 
(76.  et  cire,  du  8  floréal  an  XI  (  28  avril 
1803.) 

Le  ministre  dont  l'élection  est  approuvée 
par  le  chef  de  l'Etal  ne  pouvait  exercer 
qu'après  avoir  prèle,  entre  les  mains  du  pré' 
fet,  le  serment  exigé  des  ministres  du  culte 
catholique  (lb.)  Voy.  Serment. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  12,  15,  18  et  26.  —  Décret  im- 
périal, 23  mars  1807.  —  Circulaires  ministérielles,  8  flor. 
an  XI  (28  avril  18  3),  30  mai  1830,  12  avril  1836.  —  Ins- 
tructions minislérieiles,  18  jauv.  1857. 

ÉLECTION    DES    RABBINS. 

Voy.  Organisation  du  culte  Israélite. 
ÉLÈVES. 

ÉLÈVES    BOURSIERS. 

Voy.  Boursiers. 

ÉLÈVES  EN    THÉOLOGIE  OU    PHILOSOPHIE. 

Les  élèves  en  théologie  ou  pbilosophie  des 
grands  séminaires,  des  collèges  mixtes,  ou 
des  institutions  légalement  reconnues,  ne 
font  pas  partie  du  nombre  des  20,000  élèves 
affectés  aux  écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques par  l'ordonnance  du  16  juin  1831.  (Cir- 
cul.  du  8  avril  1831.) 

11  n'y  a  que  les  élèves  de  théologie  qui 
suivent,  en  effet  et  sérieusement,  les  cours 
dans  le  but  de  se  préparer  aux  fonctions  du 
ministère  ecclésiastique  ,  qui  aient  droit  à 
l'exemption  du  service  de  la  garde  nationale. 
(Cour  de  cass. ,  arr. ,  2i  janv.  1846.) 

Actes  législatifs. 

Ordonnance  royale  ,  16  juin  1831.  —  Circulaire  ,  8  avril 
1831.  —  Cour  de  cassation,  arr.,  24  janv.  1846. 

ÉLÈVES    POUR  LE  RABBINAT. 

La  loi  du  10  mars  1818,  qui  accorde  dis- 
pense du  service  militaire  aux  jeunes  élèves 
ecclésiastiques  des  cultes,  dont  les  ministres 
sont  salariés  par  l'Etat,  est  applicable  aux 
élèves  régulièrement  autorisés  à  continuer 
leurs  études  pour  le  rabbinat.  (Cire.  min.t 
8  avril  1831.)  Voy.  Service  militaire. 

ÉLEVÉS    DES    SÉMINAIRES. 

Les  élèves  qui  sont  encore  dans  les  classes 
des  belles-lettres  et  de  philosophie  dans  les 


57,") 


EMO 


séminaires  protestants,  ne  peuvent  p?vs  être 
boursiers.  {Cire,  min.,  27  arr.   1820.)    Voy. 

SÉMINARISTES. 

ÉLOIGNEMENT  d'un   coré  ou  desservant 

DE   SA    PAROISSE. 

Voy.  Ciré,  Destitution,  Desservant,  Ré 

VOCATION. 

ÉLOQUENCE. 
Eps  règles  do  l'élo  ;uence  sacrée  devaient 
être  données  dans  le  séminaire  métropoli- 
tain. [Décr  iiup.,  l'^  mas  1:0+,  a. 2.1  —  Il  y 
a  dans  les  faculté  de  théologie  établies  à 
Aix,  Paris  et  Strasbourg,  un  professeur  d'élo- 
quence sacrée. 

EMBAUMEMENT. 

L'embaumement  du  corps  qui  doit  être 
transporté  d'un  département" dans  un  autre 
est  de  riglieor.—  L'officier  public  le  constate 
par  un  pr»  cès-verbal  dont  il  envoie  une 
expédition  au  maire  de  la  commune  dans 
laquelle  h  déposition  doit  être  faite,  et 
donne  ensuite  un  passeport  motivé.  (Ci'C 
tniri.  int.,  26  tlt  rmidor  an  XII  (11  août 
1804). 

On  devait  embaumer  après  leur  mort  les 
corps  de  ceux  auxquels  l'honneur  d'être 
inhumés  dans  1  église  Sainfe-Gen  "viève  était 
accordé.  (Décret  inYp.  du  20  févr.  1806,  a.  8.) 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial  du  20  févr.  1806,  a.  8.  — Circulaire  mi 
nistérielie  fin  28  iberm.an  XII  (tiaoût  18'li). 

EMBLÈMES  POLITIQUES. 

Les  emblèmes  politiques  sont  déplacés 
dans  les  églises.  Il  ne  faut  y  en  laisser  mettre 
aucun.  Le  Dieu  que  nous  servons  est  le  Dieu 
de  tous  les  ho'  un f>:,  sans  distinction  d'opinions 
ou  d"  partis.  Aucun  de  cevx  qui  viennent 
dans  sa  maison  ne  doit  y  apercevoir  des  em- 
blèmes qui  soient  odieux  pour  lui  ou  qui 
puissent  réveiller  dans  son  cœur  des  senti- 
ments de  haine  ou  d'aversion. 

EMBBUN 

Embrun,  ville  autrefois  archiépiscopale. 
Son  siège  fut  conservé  par  l'As  semblée  na- 
tionale (Décr.  du  12  juill.-'lï  oui  1790}.  Le 
s;.int-siége  le  supprima  en  1801,  et  unit  son 
litre  à  celui  da  Lyoa.  (Bulle  du  S  des  cal. 
dedéc.  1801;  Décr.  exéc.  ducard.  lég.,  9  avr. 
1802.) 

ÉMINENCE. 

On  donne  le  titre  A'Eminence  aux  cardi- 
naux.—  L'Assemblée  nationale  décréta,  qu'il 
ne  pourrait  être  donné  ni  pris  par  qui  que 
ce  soit.  'Décret  19  23  juin  17-J0.) 

É  M  ON  DE  S. 

Les  émondes  d'un  arbre  appartiennent  à 
celui  qui  a  la  propriété  de  l'arbre,  s'il  n'en  à 
pas  été  autrement  disposé.  Or,  c'est  ce  qui  a 
eu  lieu  par  rapport  aux  arbres  qui  sont  dans 
les  cimetières,  dont  les  produits  ne  peuvent 
£tro  que  spontanés  et  ont  été  cédé-  aux  fa- 
briques. Voy.  Cimetières. 
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EMPÊCUEMFNTS  de  mariage 

Les  empêchements  de  mariage  sont  civils 
ou  ecclésiastiques.— Au  civil,  le  mariage  ne 
peut  être  contrat  té  par  celui  qui  est  mort 
civilement  (Code  qtft.,  a.  :  5  ,  on  qui  e^t  en- 
core ensagé  dans  les  liens  d'en  précédent 
mariage.  [Art.  1V7.)—  Il  est  prohibé,  1°  entre 
tous  les  descendants  et  ascendants  légitimes 
ou  naturels  et  les  sttiés  dans  la  même  ligne 
(Ait.  161  ;  2'  entré  le  f>  ère  et  la  soeur  légiti- 
mes ou  n  lurels  et  les  alliés  au  même  degré 
(J/7.1G2  ;  .",c  e  trel'oiiele  et  la  nièce, la  tante 
et  le  neveu,  le  grand-oncle  et  la  peliie-nièce, 
la  grand'tanle  et  le  petit-neveu  (Art.  163; 
Décret  imp.,  7  mai  1808);  4°  entre  l'adoptant, 
l'adopté  et  ses  descendants  (Art.  3i3);  o°  en- 
tre les  enfants  adoplifs  du  même  individu 
(1b)  ;  6°  entre  l'adopié  et  les  enfants  qui 
pourraient  survenir  à  l'adoptait  (Lb.)\ 
7  entre  l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'a- 
d  iplé.  (Jb.) 

11  peut  être  formé  opposition  à  un  ma- 
riage, et,  en  ce  cas,  l'ofiieier  civfl  ne  peut  y 
procéder  qu'autant  qu'on  lui  a  remis  in  i ..- 
levee.  (Art.  172  et  s.) 

Les  empêchements  ecclésiastiques  sont  di- 
rimants  ou  prohibitifs.  —  Les  empêchements 
dirimanls  sont  l'erreur  quant  a  la  personne, 
l'erreur  quant  à  l'Etal,  le  vœu  solennel,  la  pa- 
renté à  certain  degré,  le  crime,  la  différence 
de  religion,  la  violence,  l'engagement  dans 
les  ordres  sacrés ,  un  premier  mariage  sub- 
sistant, l'honnêteté  publique,  l'affinité  ou 
alliance  à  certains  degrés,  l'impuissance, 
le  rapt  et  la  clandestinité.  —  Le  empêche- 
ments prohibitifs  sont  au  nombre  de  quatre, 
savoir  :  le  temps  prohibe,  la  défense  du  su- 
périeur légitime,  les  fiançailles  et  le  vœu 
simple  de  chasteté  ou  d    religion. 

k  11  n'a  rien  été  -talué  sur  lés  empêche- 
meuls  de  parenté  ou  d'affinité,  établis  par 
l'Kjilise  et  reconnus  dans  nôtre  ancienne  ju- 
risprudence canonique,  écrivait  Porlalis  au 
préfet  de  Loir-et-Cher  le  IV  janvier  1806.  .  . 
Les  ministres  de  la  religion  sont  très-fondés 
à  refuser  la  bénédiction  nuptiale  à  ceux  que 
lient  des  degrés  prohibés.  » 

EMPEREUR. 
Voy.  Chef  de  l'État. 

EMPHYTÉOSE. 

L'emphytéose  était  un  contrat  par  lequel 
e  propriétaire  d'un  héritage  en  cédait  la 
jouissance  et  le  domaine  utile  pour  un  long 
temps  ou  à  perpétuité,  moyennant  une  rede- 
vance annuelle.  — Dans  !edé  reldu  18-29déc. 
1790  (Tit.  1,  a.  1),  il  est  dit  qurë  le  bail  à  rente 
ou  emphytéose  ne  peut  être  fait  pour  une 
durée  qui  excède  99  ans.  Voy.  Baux.  —  Le 
conseil  d'Etat  a  été  d'avis  néanmoins  que 
les  redevances  créées  par  des  emphytéoses 
perpétuelles  ne  devaient  être  considérées 
comme  abolies  que  lorsque  des  titres  y  re- 
latifs il  résultait  que  ces  redevances  étaient 
ou  récognitifs  de  la  seigneurie  directe  réser- 
vée par  le  bailleur,  ou  mélaugées  de  droits 
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récognitifs  de  cette  seigneurie,  et  qu'en  (ont 
autre  cas  les  redevances  étaient  mainte- 
nues. [Avis,  7  mars  1808.)  —  Quelque  chose 
de  semblable  avait  été  adopté  par  le  tribu- 
nal de  Rome  dans  sa  séance  du  11  germinal 
an  VI  (31  mars  1798). 

Actes  législatifs. 

Décret,  18-20  déc.  1790  ,  t.  I",  a.  1.—  Conseil  d'Etat, 
avis,  7  mars  1808.  — Tribunat  de  Kome ,  11  germ.  an  VI 
(31  mars  1798). 

EMPIÉTEMENTS. 

EMPIÉTEMENTS     DES     AUTORITES. 

Voyez  An;  s.  Autorités. 

IîMPIÉTEMENTS     SUR    LA    PROPRIÉTÉ    D' AUTRUI. 

Voyez  Anticipations. 

EMPLOI  DES  CAPITAUX. 

Voyez  Placement,  Kemploi 

EMPLOIS    ECCLÉSIASTIQUES. 

Il  y  a  des  emplois  ecclésiastiques  qui  sont 
salarié  par  le  gouvernement;  d'autres  le  sont 
par  les  fabriques.  —  L'emploi  ecclésiastique 
salarié  p.r  le  gouvernement  est  le  seul  qui 
forme  (tyre  aux  yeux  du  gouvernement.  Les 
autres  constituent  des  fonctions  subalter- 
nes. Ceux  qui  îcs  occupent  dépendent  ex- 
clusivement de  ceux  qui  les  nommen1  et 
leur  donnent  un  salaire.  Il  ne  s'en  occupe 
pas  ;  il  ne  leur  garantit  rien  à  litre  d'em- 
ployés. Les  dr  ils  qu'ils  peuvent  réclamer 
proviennent  d'autre  part  que  de  leurs  fonc- 
tions. 

Tous  les  employés  qui  étaient  titulaires 
ecclésiastiques  furenteounris,sans  distinction 
ni  exception,  à  la  loi  de  la  résidence  parle 
décret  sur  la  Constitution  civile  du  clergé. 
(  Décret  iïui%  juill.-2.ï  aq%t  1790,  lit.  h,  a. 
\.) —  Il  fut  en  même  temps  défendu  aux  évê- 
ques,  curés  et  vicaires,  d'accepter  des  em- 
plois qui  les  obligeraient  de  s'absenter  de 
leur  diocèse  ou  de  leur  paroisse,  et  ceux  qui 
en  occupaient  durent  élre  mis  dans  l'alter- 
native d'opter  entre  leur  titre  pastoral  et 
l'emploi  qui  exigeait  leur  résidence  ailleurs. 
(Art.  5.) 

Il  y  a  peine  d'interdiction  des  droits  ci- 
viques el  de  tout  emploi  public  pendant  dix 
;  us  contre  les  dépositaires  de  quelque  par- 
tie de  l'autorité  publique  qui  se  coaliseraient 
pour  concerter  de;  mesures  contraires  aux 
lois.  [Code pin.,  a.  123.) 

Tous  les  citoyens  sans  distinction  avaient 
été  déclarés  admissibles  à  tous  les  emplois 
ecclésiastiques,  quelles  que  fussent  leur  nais- 
sance et  leur  profession  (  Hier,  des  i,  5,  G  et 
11  aoûtSnov.  1789;  3-14  sppt.  1791;  Consti- 
tution de  Van  ! Il  ;  22  août  1795);  ces  disposi- 
tions n'ont  pas  éié  abrog  es,  mais  on  a  créé 
depuis  des  incompatibilités  qui  équivalent  à 
des  privations  de  droits  civils.  Voy.  Incom- 
patibilités. 

Actes  législatifs. 
Code  pénal,  a.  123.  —  Cousliluliou  de  L'an  III  (22   août 
1795)  —  Décrets,  i,  S,  6  el  tl  aoiit-3  imv.  1780;  12  juill.- 
24âoftl  L790;5-Usej.e.  17.. I. 

EMPLOYÉS    DES    DÉPÔTS  de  mendicité. 

Les    employés  des   dépôts    de    mendicité 
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doivent  assister  à  tous  les  exercices  reli- 
gieux. Voy.  DÉPÔTS    DE    MENniCITÉ. 

EMPLOYÉS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Voyez.  Officiers. 

EMPLOYÉS  LAÏQUES    DE    L'ÉGLISE. 

Il  fut  statué  par  le  décret  du 24 juin  et  juillet 
1792,  sur  les  pensions  ou  gratifications  des 
employés  laïques  des  chapitres  supprimés. 

Les  règlements  publiés  parle  parlement  de. 
Paris  reconnaissaient  aux  marguilliers  ou  à 
l'assemblée  de  paroisse  le  droit  de  choisir  et 
de  renvoyer  les  employés  laïques  autres 
que  les  officiers  du  chœur.  Le  curé  n'y  était 
pour  rien.  C'est  un  abus  auquel  a  voulu 
remédier  le  règlement  de  1809. 

Le  bureau  des  marguilliers,  dans  les 
paroisse;  des  villes,  nomme  aujourd'hui  et 
révoque,  sur  la  proposition  du  curé  ou  (les- 
sivant, tous  les  employés  laïques  de  l'E- 
glise ,  à  l'exception  néanmoins  des  enfants 
de  chœur  (  Dérret  imp.  du  30  déc.  180»,  a. 
20  et  33) ,  et  des  clercs  laïques.  (  Décis.  min. 
du  13  oct.  1812.] 

S'il  arrive  que  le  curé  et  les  marguilliers 
ne  puissent,  pas  s 'entendre  pour  faire  le 
choix  ou  le  renvoi  de  ces  employés,  on 
doit  recourir  à  l'évêque,  ainsi  que  cela  est 
prescrit,  lorsqu'ils  ne  peuvent  pas  s'entendre 
pour  le  placement  des  bancs  et  des  chaises. 
[Art. 30.) 

L'évêque  est  chargé  de  surveiller  l'admi- 
nistration des  fabriques  el  d'intervenir  dans 
tous  les  cas  difficiles. 

Dans  les  communes  rurales,  la  nomination 
el  la  révocation  des  chantres  ,  du  sonneur 
et  des  sacristains  sont  dans  les  attributions 
du  curé  ou  du  desservant.  (  Ord.  roy.  du  12 
/un'.  1825,  a.  7.)  Tous  les  employés  ont  à 
la  charge  de  la  fabrique.  (Décret,  du  31  déc. 
1809,  a.  37.)  Ils  peuvent,  à  défaut  du  sacris- 
tain, certifier  la  réception  des  achats  qui  les 
co  .cernent  et  pour  lesquels  le  trésorier  de 
la  fabrique  a  délivré  un  mandat.  [Art.  35.) 

C'est  à  celui  qui  nomme  et  révoque  que 
revient  naturellement  le  droit  d'à  Imonester 
et  punir.  Autrefois  le  bureau  des  marguil- 
liers statuait  à  cet  égard  ;  il  doit  statuer  en- 
core dans  les  villes,  mais  dans  les  villages  ce 
soin  regarde  le  curé. 

Dans  le  cas  où  le.  curé  et  les  marguilliers 
ne  parviendraient  pas  à  s'entendre  pour  la 
nomination  ou  la  révocation  des  employés 
salariés  par  la  fabrique,  on  devr  it  recourir 
au  conseil  de  fabrique  qui ,  aux  termes  de 
l'article  12  du  règlement,  connaît  de  tout  ce 
qui  excède  l'administration  ordinaire.  Le 
conseil  devient  en  ce  cas  une  espèce  de 
bureau  de  conciliation,  t  Décis.  min.  du  25 
janv.  1825.) 

C'est  le  ministère  qui  a  donné  celle  dé- 
cision. Elle  esl  tout  à  la  fois  contraire  à  la 
lettre  et  à  l'esprit  de  l'article  12  du  règlement 
sur  lequel  elle  s'appuie,  et  dont  elle  tronque 
les  paroles.  Il  e^t  dit  dans  cet  article  que  le 
conseil  connaît  généralement  de  tous  les 
objets  excédant  les  bornes  de  l'administra- 
tion ordinaire  des  bieus  des  mineurs. 
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Décret  <Jo  l'Assemblée  nationale,  24ju!n-l"juill.  1792. 

—Décret  impérial  du  30  déc.  1809,  a.  12  et  "0  à  37.— Or- 
donnance rovale  du  12  janv.  ls2o,  a.  7. —Décision  ministé- 
rielle, 13  oct  1  12,  23  janv. 

EMPRISONNEMENT. 

1.  En  quoi  consiste  l'emprisonnement  ,  et  combien 
d'espèces  i!  y  en  a.  —  II.  Emprisonnement  qu'on 
peut  encourir  pour  délits  relatifs  au  culte. 

1°  En  quoi  i  emprisonnement  consiste,  et 
combien  d'espèces  il  y  en  a. 

L'emprisonnement  est  la  mise  en  prison  , 
par  ordre  de  l'autorité  publique. 

Lepri  onnier  e  t  enfermé  dan-,  un  lieu  des- 
tiné à  reee\oir  ceux  que  l'on  veut  priver  ainsi 
deleurlibertéou  punir.  —  Il  y  a  doux  espèces 
différentes  d'emprisonnement  :  l'une  est  une 
simple  privation  de  la  liberté,  l'autre  est  une 
peine. — L'emprisonnement  qui  consiste  dans 
une  simple  privation  de  la  liberté  est  employé, 
soit  par  le  tribunaux  civils  ou  de  com- 
merce, pour  contraindre  la  partie  condam- 
née à  remplir  le  engagements  qu'elle  avait 
pris  ,  soit  par  le  ministère  public,  pour  s'as- 
surer de  la  personne  d'un  prévenu  qui  est 
poursuivi  comme  coupable  de  contraven- 
tion, délit,  crime  ou  attentat.  L'emprison- 
nement qui  constitue  une  peine  est  ou 
simplement  correctionnel  (Code  pe'n.,  a.  9), 
ou  afilictif  et  infam.int.  (76.,  a.  8.) 

L'emprisonnement  correctionnel ,  infligé 
par  les  tribunaux  de  simple  police  ,  ne  peut 
être  que  de  un  à  cinq  jours.  (76.,  a.  465.) — 
La  durée  de  l'emprisonnement  correctionnel, 
infligé  par  les  tribuaux  de  police  correction- 
nelle ,  peut  être  de  six  jours  à  cinq  année  s. 
(76.,  a.  4-0.)—  Quand  il  devient  peine  ai'tliclive 
et  infamante,  l'emprisonnement  prend  le 
nom  de  Détention  ou  de  Réclusion.  Voy. 
ces  mots. 

Celui  qui  est  condamné  à  la  peine  d'em- 
prisonnement doit  être  renfermé  dans  une 
maison  de  correction,  et  y  travailler  ,  selon 
son  choix  ,  à  l'un  de  travaux  établis  dans 
cette  maison.  (76.,  a.  40.) 

2°  Emprisonnement  qu'on  peut  encourir  pour 
délits  relatifs  à  l'exercice  du  culte. 

Le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept. 
1795)  condamne,  1°  à  un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans  ceux  qui  outrageront  les 
objet  s  d'en  eu  lie  quelconque  dans  les  lieux  des- 
tinés à  son  exercice,  ou  ses  ministres  en  fonc- 
tions, ou  interrompront,  par  un  troubie  pu- 
blic,  les  cérémonies  religieuses  de  quelque 
autre  culte  que  ce  soit  (Art.  2)  ;  2°  à  la  même 
peine  les  juges  et  les  administrateurs,  c'est- 
à-dire  les  membres  des  diverses  administra- 
tions civiles  qui  interposeront  leur  autorité, 
et  tous  les  individus  qui  emploieront  des 
voies  de  fait,  les  injures  ou  menaces,  pour 
contraindre  un  ou  plusieurs  individus  à  célé- 
brer certaines  fêtes  religieuses,  à  observer  tel 
ou  tel  jour  de  repos,  ou  pour  empêcher  les- 
dits  individus  de  les  célébrer  ou  de  les  obser- 
ver, soit  en  forçant  à  ouvrir  ou  fermer  les 
ateliers,  boutiques,  magasins,  soit  en  em- 
pêchant les  travaux  agricoles  ou  de  toute 


autre  manière  (Art.  3)  ;  3°  à  un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  trois  ans  ceux  qui 
auraient  reçu  une  déclaration  d'un  ministre 
du  culte,  contenant  quelque  chose  de  plus 
ou  de  moins  que  ce  qui  était  renferma 
dans  la  formule  prescrite  (Art.  6) ,  ou  le  mi- 
nistre du  culte  qui  aurait  exercé  avant  de 
l'avoir  faite  (Art.  7);  4°  à  un  emprisonnement 
d'un  mois  à  six  tout  fonctionnaire  public  qui 
aurait  signé  un  acte,  contrat,  délibération,  ar- 
rêté, jugement  ou  rôle,  ayant  pourobjet  l'ac- 
quisition ou  la  location  d'un  local  pour  l'exer- 
cice des  cultes  faite  en  nom  collectif  par  une 
commune  ou  section  de  commune,  ou  bien 
encore  pour  leur  dotation  ou  l'acquittement 
de  leurs  frais  (Art.  9, 10  et  11); 5°  à  un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux  ans  celui  qui, 
par  voie  de  fait  ou  violence,  contraignait  à 
contribuer  aux  frais  d'un  culte  (Art.  12)  ;  6°  à 
un  emprisonnement  de  dix  jours  à  six  mois 
quiconque  aurait  placé  ou  rétabli  ou  bien 
provoqué,  soit  le  placement,  soit  le  rétablis- 
sement des  signes  extérieurs  du  culte  dans 
les  lieux  où  il  était  défendu  de  les  mettre 
(Art.  15);  7°  à  un  emprisonnement  d'un  mois 
à  deux  ans  celui  qui  aurait  fait  les  cérémo- 
nies d'un  culte  dans  une  enceinte  quelconque 
avant  sa  déclaration,  ou  qui  les  aurait  faites 
hors  de  cette  enceinte  (Art.  16,  17  et  18)  ;  8°  à 
la  même  peine  le  fonctionnaire  public  qui  aura 
égard  aux  attestations  données  par  les  mi- 
nistres d'un  culte  ou  des  individus  se  disant 
tels  ,  relativement  à  l'état  civil  des  citoyens, 
ou  qui  feront  mention  de  l'accomplissement 
de  cérémonies  religieuses,  ou  bien  encore 
qui  en  constateront  l'accomplissement  dans 
les  actes  de  l'état  civil  (Art.  20  et  21);  9°  à  un 
emprisonnement  de  six  mois  et  de  deux  ans, 
en  cas  de  récidive,  tout  ministre  du  culte  qui, 
hors  de  l'enceinte  de  l'édifice  destiné  aux 
cérémonies  ou  exercices  d'un  culte,  lira  ou 
fera  lire  dans  une  assemblée  d'individus,  ou 
qui  affichera  ou  fera  afficher,  distribuera  ou 
fera  distribuer  un  écrit  émané  ou  annoncé 
comme  émané  d'un  ministre  de  culte  qui  ne 
sera  pas  résidant  dans  la  république  fran- 
çaise, ou  même  d'un  ministre  résidant  en 
France,  qui  se  dira  délégué  d'un  autre  qui 
n'y  résidera  pas  (Art.  22)  ;  10°  à  un  emprison- 
nement de  six  mois  à  deux  ans  le  ministre 
d'un  culte  ou  ses  sectateurs  qui  auront  trou- 
blé le  ministre  d'un  autre  culte  ou  ses  secta- 
teurs dans  l'usage  commun  des  édiflees  mis 
à  leur  disposition  (Art.  25). 

La  loidulO  avril  1834  condamne  à  un  empri- 
sonnement de  deux  mois  à  un  an  quiconque 
fait  partie  d'une  association  non  autorisée. 
(Loi  du  10  avril  1834,  a.  2.)  En  cas  de  réci- 
dive, celte  peine  peut  être  doublée  (76.)  ,  et, 
lorsque  le  jury  admet  des  circonstances  atté- 
nuantes, elle  peut  être  réduite,  conformé- 
ment à  l'article  4G3  du  Code  pénal   (76.). 

Le  Code  pénal  condamne  à  un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans  les  chefs,  di- 
recteurs ou  administrateurs  des  associations 
non  agréées,  lorsque,  dans  les  assemblées,  il 
y  aura  eu  provocation  à  des  crimes  ou  à  des 
délits  (Code  pénal ,  a.  293),  et  à  un  empri- 
sonnement de  deux  mois  àsixmois  les  déposn 
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taircs  de  quelque  parlie|del'autorilé  publique 
qui  auront  formé  une  coalition.  (Art.  123.) 

11  y  avait  peine  d'emprisonnement  d'un  à 
trois  jours  contre  quiconque  ouvrait  ses  ate- 
liers, boutiques,  magasins.lesdécadis  ou  jours 
de  fêtes  nationales  ou  travaillait  ces  jours-là. 
Loi  du  17  thermidor  an  VI  (i  août  1798) ,  a .  8  et 
10.  Laloidul8novembrel814aconservécette 
peine  pour  la  contravention  à  l'interruption 
des  travaux  ordinaires  les  dimanches  et  fêtes, 
mais  seulement  en  cas  de  récidive  ,  et  l'em- 
prisonnement alors  peut  être  porté  au  maxi- 
mum de  celui  qui  est  applicable  aux  délits 
de  police.  (Art.  6.) 

Tour  actes  faits  ou  commis  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  ,  le  minisire  du  culte  n'est 
exposé  à  d'autre  emprisonnement  qu'à  celui 
qui  estune  peine  correctionnelle.  — Ilencourt 
la  peine  d'emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans,  s'il  entretient  avec  une  puissance  étran- 
gère, sans  en  avoir  prévenu  le  gouverne- 
ment et  obtenu  son  autorisation,  une  corres- 
pondance sur  des  questions  ou  sur  une 
matière  religieuse.  (76.,  a.  207.)  —  Il  encourt  la 
peine  d'emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans,  s'il  fait,  en  assemblée  publique  et 
dans  l'exercice  de  son  ministère,  un  discours 
qui  contienne  la  censure  ou  critique  des 
ai  les  du  gouvernement.  (Ib.,  a,  201.)  Voy. 
Censure.  Et  celle  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans,  si  le  discours  contient  une 
provocation  directe  à  la  désobéissance  aux 
lois  et  aux  actes  de  l'aulorité  publique.  (76., 
a.  202.)  —  La  même  peine  d'emprisonnement 
de  deuxà  cinq  ans  est  porléecontre  celui  qui, 
pour  la  seconde  fois  ,  donne  la  bénédiction 
nuptiale  sans  s'être  assuré  que  les  parties 
se  sont  présentées  devant  l'officier  civil  (Ib., 
a.  200),  Voy.  Bénédiction  ncptiale  ;  ou  qui, 
connaissant  l'existence  d'un  bref  du  pape 
contraire  aux  lois  de  l'Etat  et  à  la  disci- 
pline ecclésiastique,  mais  ne  portant  point 
le  crime  de  lèse-majesté ,  ne  le  dénonce  pas 
au  gouvernement.  (Décret  du  23  fétr.  1811 , 
a.  2;  Cod.pén.,  a.  103  et  105.) 

Actes  léghtali(s. 

Décret  du  7  vend,  an  IV  (29  sept.  1795),  art.  1  a  2a.  — 
Loi  du  17  therni.  an  VI  (4  août  1793),  a.  8  et  10;  du  18 
nov.  181  i,  a.  6;  du  10  avr.  1834,  a.  2.  —  Code  pénal,  a.  8, 
9,  40,  103,  Wo,  201,  202,  207  et  46o.  —  Décret  impérial 
du  28  févr.  1811,  a.  2. 

EMPRUNTS. 

La  fabrique  n'est  jamais  dans  la  nécessité 
d'emprunter;  car  la  commune  est  tenue  de 
l'assister  et  de  suppléer  elle-même  à  l'insuf- 
fisance de  ses  revenus  (Décret  du  30  de c.  1809, 
a.  92)  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  dépenses 
nécessaires  au  service  du  culte.  Néanmoins 
la  loi  du  18  juillet  1837  a  prévu,  soit  par 
inadvertance,  soit  avec  réflexion,  le  cas 
dans  lequel  elle  voudrait  contracter  un  em- 
prunt. Mgr  Affre  et  l'auteur  de  Y  Organisation 
et  comptabilité  des  fabriques  ne  l'avaient 
pas  lue  sans  doute,  puisqu'ils  disent  :  «  La  loi 
n'a  pas  prévu  le  cas  où  une  fabrique  aurait 
besoin  de  faire  un  emprunt.  »  (Onj.,  p.  144  ; 
Affre,  p.  232.) 

Elle  exige  que  le  conseil  municipal  soit  ap- 
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pe.éà  donner  son  avis.  (Art.  21.)  Ceci  suppose 
que  l'emprunt  ne  peut  pas  être  fait  sans  une 
autorisation  spéciale.  A  qui  faut-il  là  deman- 
der, et  comment  s'y  prendre? 

Une  déclaration  du  31  janvier  1690  défend 
aux  fabriques  d'emprunter  à  fonds  perdus  ou 
autrement  pour  bâtir  ou  réparer  les  églises, 
même  du  consentement  des  paroissiens,  à 
moins  que  l'emprunt  ne  soit  autorisé  par 
lettres  patentes  enregistrées,  à  peine,  par  les 
marguilliers  elles fabriciens,d'en  répondre  en 
leur  nom.  Les  formalités  à  remplir  étaient 
les  mêmes  que  celles  qui  étaient  prescrites 
pour  les  demandes  à  fin  d'aliéner. 

La  loi  du  18  juillet  1837  établit  pour  les 
communes  qu'aucun  emprunt  ne  pourra  être 
autorisé  que  par  ordonnance  du  chef  de  l'Etat 
rendue  dans  les  formes  des  règlements  admi- 
nistratifs, lorsque  le  revenu  de  la  commune 
est  au-dessous  de  100,000  fr.,  et  par  une  loi, 
lorsque  le  revenu  de  la  commune  est  au- 
dessus.  (Art.  il.) 

A  défaut  d'autre  loi  sur  la  matière,  c'est 
celle-ci  qui  est  applicable. 

Les  propositions  d'emprunt  doivent  être 
accompagnées  :  1°  de  la  délibération  du  con- 
seil de  fabrique  énonçant,  outre  la  demande 
en  autorisation,  la  somme,  le  laux  de  l'inté- 
rêt, le  mode  et  les  termes  du  remboursement, 
ainsi  que  les  ressources  avec  l'aide  des- 
quelles la  fabrique  se  propose  d'y  pourvoir  ; 
2"  un  relevé  présentant,  dans  des  colonnes 
distinctes,  le  total  des  recettes  et  dépenses  or- 
dinaires, d'après  les  comptes  des  trois  derniers 
exercices,  aiin  que  le  ministre  puisse  juger, 
par  la  moyenne  de  ses  revenus  ordinaires,  si 
la  fabrique  est  en  mesure  de  se  libérer  dans 
le  temps  fixé  ;  3°  d'un  état  dûment  certifié 
des  dettes  déjà  contractées  et  des  charges 
extraordinaires  de  la  fabrique  ;  4°  du  projet 
des  travaux  à  exécuter  ou  des  charges  aux- 
quelles l'emprunta  pour  but  de  subvenir; 
o  du  budget  de  l'exercice  courant;  6°  de  l'a- 
vis de  l'évèque  en  forme  d'ordonnance  (Dé- 
cret imp.,  30  déc.  1809,  a.  62)  ;  7" de  l'avis  du 
conseil  municipal.  (Loi,iSjuill.  1837, a.  21.) 

L'avis  du  conseil  municipal  ne  pouvant 
être  demandé  que  par  le  préfet,  il  faut  né- 
cessairement que  la  demande  d'emprunt  lui 
soit  communiquée  ou  par  l'évèque  ou  par  le 
ministre  des  cultes  ;  car  c'est  au  ministre  des 
cultes  par  l'intermédiaire  de  l'évèque  qu'elle 
doit  être  adressée, afin  qu'il  fasse  rendre  l'or- 
donnance d'autorisation. 

Les  titulaires  dotés  peuvent  ;tre  autorisés 
par  le  chef  de  l'Etat  en  la  forme  accoutumée 
à  faire  un  emprunt  pour  subvenir  aux  frais 
des  réparations.  ( Décret  imp.,  0  nov.  1813, 
a.  58.) 

Les  chapitres  doivent  employer  jusqu'à  la 
moitié  des  revenus  d'une  année  [Art.  58),  les 
évêques  et  les  curés  jusqu'au  tiers  (Art.  13  et 
29.) 

Le  necret  qui  autorise  l'emprunt  fixe  en 
même  temps  les  époques  de  remboursement 
à  faire  sur  les  revenus,  de  manière  qu'il  en 
resie  toujours  la  moitié  au  titulaire,  s'il 
s';:git  d'un  chapitre,  et  les  deux  tiers,  s'il 
s'agit  d'un  évêque  ou  d'un  curé.  (Ib.) 
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La  loi  du  \k  février  1810  statue  qu'il  sera 
pourvu  par  voie  d'emprunt  aux  réparations 
ou  à  la  reconstruction  des  édifices  du  culte; 
lorsque  le  budget  de  la  fabrique  e  celui  dé  la 
commune  ne  pourront  y  suffire.  Voy.  Ri  uteréT 
de  la  vabrioie,  §  **•  Mais  l'emprunt  en  ce 
cas  est  à  la  charge  de  la  commune. 
Xctes  législatifs. 

Déclaration  do  31  [anv.  1690.— Lois  du  14  févr.  1810; 
du  18  juill.  IS57,  a.  21  «'I  U—  Décrets,  30  dec.  1809,  a. 
92;6nov.  1815,  a.  15,29,58. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

AflVe  (Mgr),  fraûé  de  l'administration  temp.  des  par. 
—  Organisation  et  comptabilité  des  fabriquas,  p.  1  U>. 

ENCEINTE. 
Enceinte  présente  une  idée  générale  très- 
étendue.  Ce  nom  convient  à  tout  espace  en- 
fermé ou  environné  simplement  d'une  cloi- 
son ou  de  barrières. 

L'eneeinteclioisic.  pour  l'exercice  d'un  culte 
devait  être  indiquée  ou  déclarée  à  l'adjoint 
municipal,  dans  les  communes  au-dessous  de 
cinq  mille  âmes,  et  dans  les  autres,  aux  ad- 
ministrations municipales  du  canton  ou  ar- 
rondissement, sous  peine  dune  amende  de 
dix  à  cent  livres  et  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans  pour  la  première  fois. 
En  cas  de  récidive  de  la  part  d'un  ministre  du 
culte,  la  peine  était  de  dix  ans  de  gêne.  Décret 
du  7  vend,  an  IV  (29 sept.  1795),  a.  17  et  18. 
Les  cérémonies  du  culte  ne  pouvaient  avoir 
lieu  que  dans  cette  enceinte  [Art,  1G);  celui 
qui  les  aurait  faites  au  dehors  était  passible 
des  mêmes  peines  que  s'il  les  avait  faites 
dans  l'enceinte  avant  la  déclaration  pres- 
crite. (Art.  18.)  Voy.  Affiche,  Amende,  Dé- 
claration, Gêne,  Prison. 
ENCENS. 

L'encens  donné  dans  l'église  était  un  des 
droits  honorifiques  majeurs.  —  Il  n'était  dû 
régulièrement  qu'aux  patrons  qui  avaient 
fondé  les  églises  ou  qui  ies  avaient  dolées,  et 
auxseigneurs  hauts-justiciers. — Il  fut  suppri- 
mé comme  tous  les  autres  droits  de  mémo 
nature  par  le  décret  du  19-23  juin  1790,  dans 
lequel  on  lit:  «  L'encens  ne  sera  brûlé  dans  les 
temples  que  pour  honorer  la  Divinité,  et  ne 
sera  offert  à  qui  que  eesoU.» — Quelques-uns, 
prenant  celte  défense  dans  le  sens  le  plus 
étroit,  pensèrent  qu'on  ne  devait  point  offrir 
l'encens  aux  officiants  dans  les  cérémonies 
religieuses.  Le  comité  ecclésiastique,  plu- 
sieurs fois  consulté  à  ce  sujet,  repondit  cons- 
tamment que  le  décret  n'atteignait  en  aucune 
manière  les  rites  et  cérémonies  ecclésiasti- 
ques. (Dec.  du  3  août,  2  déc,  etc.,  1790.) 

Le  gouvernement  républicain  n'eut-il  pas 
un  instant  la  pensée  de  faire  revivre  la  pré- 
sentation de  l'encens  au  bénéfice  de  se-;  fonc- 
tionnaires !  Le  fait  est  à  peinecroyable,  et  ce- 
pendant il  n'est  pas  possible  de  le  contester. 
Voici  ce  que  nous  lisons  dans  une  circulaire 
du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  30  ger- 
minal an  XI  (20  avril  1803)  :  «  J'observe  à 
celle  occasion  (c'est  à  l'occasion  des  cérémo- 
nies extérieures,  du  culte)  que  les  préfets  ne 
doivent  point  refuser  l'encens  qui  leur  serait 
olfertdans  les  églises,  ni  les  autres  honneurs 


qu'on  y  rendrait    aux  fonctions  qu'ils  exer- 
cent. » 

L'ordonnance  royale  du  19  mars  1820  rè- 
gle, pour  la  Martinique  et  la  Guadeloupe, 
que  l'encens  sera  offert  au  gouverneur  après 
le  desservant.  ( Art.  0.) 

La  fourniture  de  l'encens  est  faite  par  le 
bureau  des  marguilliers,aux  frais  de  la  fabri- 
que. (Décret  imp..  du  30  déc.  1809,  a.  27  et 
37.) 

Actes  législatifs. 

Décret  de  l'Assemblée  nationale,  19-23  juin  1790. — Co- 
mité ecclésiastique,  décisions,  ".  août,  2  déc,  pic,  1  "90. 
— Décret  impérial,  58  déc.  MJQD,  a.  27  et  57.— Oi  îonnaure 
royale,  19  mars  1826,  a.  6. — Circulaire  ministérielle.,  50 
'é.m.  an  XI  (20  avr.  1805). 

ENCENSOIR. 

11  faut,  dans  toutes  les  églises,  au  moine 
un  encensoir  en  bon  état.  C'est  à  la  fabrique 
à  le  fournir.  (Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a. 
37.) 

ENCHÈRES. 

On  appelle  enchère  l'offre  d'un  prix  d'ac- 
quisition plus  avantageux  que  ne  l'est  céb  i 
qu'un  autre  vient  d'offrir. —  Les  ventes  et  les 
adjudications  diverses  que  les  fabriques  sont 
dans  le  cas  de  faire  doivent  avoir  lieu  aux 
enchères.  Voy.  Ad.ii  dicaiions. 

Le  décret  impérial  du  18  mai  806  l'ordonne 
expressément  pour  l'adjudication  de  l'entre- 
prise du  transport  des  corps  dans  les  commu- 
nes populeuses  où  il  est  fait  avec  des  voitu- 
res, les  travaux  nécessaires  à  l'inhumation 
et  l'entretien  des  cimetières  dans  ces  mêmes 
localités.  (Art.  10.)  —  L'article  15  de  ce  même 
«Secret  porte  que  les  adjudications  des  diver- 
ses fournitures  dont  les  fabriques  ont  le  pri- 
vilège, seront  faites  selon  le  mode  établi  par 
les  lois  et  règlements  pour  tous  les  travaux 
pubiies. — C'est  par  adjudication  aux  enchères 
que  doivent  être  faits  pareillement,  par  les 
titulaires  dotés,  les  baux  qui  excèdent  neuf 
ans.  (Déc.  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  9.) 

L'annulation  d'une  enchère  ne  fait  point 
revivre  celle  qui  l'a  précédée,  parce  que,  com- 
me ie  porte  le  Code  de  procédure  civile  (Art, 
707),  l'enchérisseur  cesse  d'être  obligé,  si  son 
enchère  est  couverte  par  une  autre,  lors  même 
que  cette  dernière  serait  déclarée  nulle. 

Ceux  qui,  dans  les  adjudications  de  la  pro- 
priété, de  l'usufruit  ou  de  la  location  des  cho- 
ses mobilières  ou  immobilières,  d'une  entre- 
prise, d'une  fourniture,  d'une  exploitation, 
ou  d'un  service  quelconque,  ont  entravé  ou 
troublé  la  liberté  d»  s  enchères  ou  des  sou- 
missions par  voies  de  fait,  violences,  ou  me- 
naces, soit  avant,  soit  pendant  les  enchères 
ou  les  soumissions,  sont  passibles  d'un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  au  moins,  do 
trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  100 
francs  au  moins,  et  de  5000  fr.  au  plus.  La 
même  peine  doit  avoir  lieu  contre  ceux  qui, 
par  dons  ou  promesses,  ont  écarté  les  enché- 
risseurs. (Code  pén.,  a.  412.) 

Actes  législatifs. 
Code  de  procédure  civile)  a.  707.— Code  pénal,  a.  Hi. 
—Décrets  impériaux,  18  mai  1806,  a.  lOello:  6  nov, 
1815,  a.  9. 
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ENCOURAGEMENTS. 

Les  congrégations  non  autorisées  ne  peu- 
vent recevoir  des  encouragements  du  conseil 
général.  (Décis.  min.,  !8J8.)  L'encourage- 
ment à  la  rébellion  on  trahison  par  un  mi- 
nistre du  culte  était  prévu  par  la  loi  du  7 
vendémiaire  an  IV  (2D  sept.  17951, a.  23.  Yoy. 

DÉLITS. 

ENCYCLIQUES. 

Le  mot  encyelir/ne  <  st  nouveau  en  France. 

—  On  donne  aujourd'hui  ce  nom  aux  lettres 
apostoliques  que  le  pape  adresse  à  t  mis  les 
évêques  d'une  contrée  ou  à  tons  les  évêques 
de  l'univers.  —  La  réception  officielle  ella  pu- 
blication de  ces  lettres  est  soumise  au\  mê- 
mes formantes  que  celle  des  bulles,  brefs  et 
reserils.roy.  Blli.es. 

ENFANTS. 

Dans  les  trois  jours  de  Faccouchempnt 
l'enfant  doit  être  présenté  à  l'officier  de  l'état 
civil,  parle  père  et,  à  défaut  du  père,  par  les 
docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  sages- 
femmes,  officit  rs  de  santé  ou  autres  person- 
nes qui  ont  assisté  à  l'accouchement;  et 
lorsque  !a  mère  est  accouchée  hors  de  son 
domicile,  par  la  personne  chez  qui  elle  est 
accouchée,  sous  peine  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  de 
10  fr.  à  300  fr.  [Code  civ.,  a.  55  et  56  ; 
Coiï>'  pénal,  a.  3^6.  i 

Les  enfants  au-d<'ssous  de  seize  ans  ne 
peuvent  être  employés,  les  dimanches  et  jours 
de  fêtes  reconnus  par  la  loi,  dans  les  manu- 
factures, usines  et  ateliers  à  moteur  mécani- 
que ou  à  feu  continu  et  dans  leurs  dépen- 
dances, comme  aussi  dans  toute  fabrique 
occupant  plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en 
atelier.  (Loi  du  22  mars  1841,  a.  1  et  h.)  Voy. 
Fktes. 

Leur  instruction  primaire  et  leur  enseigne- 
ment religieux  dans-  ces  sortes  d'établi  $se- 
ments  doivent  être  assurés  par  des  règle- 
ments d'administration  publique.  (Art.  8.) 

Actes  léyislaiijs. 

P.nde  civil,  a.  oo  et  06.— Code  pénal,  a.  54-6.— Loi  du  2£ 
mars  18it,  a.  1,4  et  8. 

ENFANTS    PF  PHOEDR. 

On  appelle  enfants  de  chœur  le-;  enfants  qui 
sont  attachés  au  service  de  l'église  pour  les 
cérémonies  on  pourle  chant.  Voy.  Maîtrises. 

—  ils  sont  présentés  par  le  curé  ou  desser- 
vant (Décret  imp.  dû  30  déc.  1809,  a.  30)  ;  le 
bureau  des  marguillièrs  n'a  pas  le  droit  de  les 
refuser.  —  C'est  la  fabrique  qui  les  paye. 
[Art.  37.) 

Le  droit  de  choisir  les  enfants  de  chœur 
avait  été  reconnu  a>!  curé  par  deu-i  arrêts  du 
parlement  de  Paris,  l'un  du  8  juillet  1538  et 
l'autre  du  1 1  juin  1739,  a.  43.  Ce  dernier  porte 
règlement  pour  la  fabrique  de  la  paroisse  de 
Saint-Gervais.  — Troisaulres  arrêtsdu  même 
parlement;  portant  aussi  règlement  pour  des 
fabriques,  l'un  du  2  avril  1737,  a.  52,  l'autre 
du  2  juillet  17V7,  a.  30,  et  le  troisième  du  20 
décembre  1749,  a.  48,  accordaient  le  ir  nomi- 
nation au  bureau  des  marguillièrs.  Le  décret 
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impérial  du  30  décembre  1809  a  voulu  pren- 
dre un  terme  moyen  entre  les  deux,  et  pour 
cela  il  a  supprimé  la  nomination.  Le  curé 
présente  et  le  bureau  est  tenu  d'agréer. 

En  1792,  l'Assemblée  nationale  décida  qu'il 
serait  accordé  aux  enfants  de  chœur  des  cha- 
pitres supprimés  les  mêmes  gratifications  en 
secours  que  ces  chapitres  étaient  dans  l'usage 
de  leur  donner  en  sortant,  (l)écret,  24 /;mi- 
1er  juillet  1792.) 

Une  donation  faite  aux  enfants  de  chœur 
est  une  donation  faite  à  la  fabrique,  pour  être 
affectée  aux  enfants  de  chœur.  C'est  ainsi  que 
l'a  entendu  avec  raison  le  tribun  I  civil  de 
Touru  ;y,  en  Belgique.  (Jug.,  ik  juill.  1843.) 

Actes  législatifs. 

Parlement'!1  Par»,  arr.,  S  jiull.  lo38;  2  avril  173",  a. 
S2;  Il  juin  tTSU,  a  I3;3jgill.  17  47,  a.  3:)  ;  2  <!.'■•.  ITii, 
a.  48. — Décret,  de  l'Assemblée  natiomle,  â4jnin-l"  juill 

17y2. — D  ci  et  impérial  du  ô!)  déc.  1809,  a.  30,  57.— Tri- 
bunal civil  de  Tournai  (Be'gique),  li  juill.  1843. 

ENFANTS    NATURELS. 

La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  par 
un  prêtre  serait-elle  valable,  se  demande 
M.  Dilloz?  (  Jurispr.  yen.  ,  t.  Vill,  p.  628* 
n.  3.  )  Il  répond  q  e  cette  question  ne  peut 
donner  lieu  au  moindre  doute.  Il  appuie  sa 
décision  sur  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de 
Grenoble,  rendu  le  14  ventôse  an  XII. —Celle 
Cour  a  jugé  en  effet  qu'un  ancien  chanoine, 
ou,  comme  elle  dit,  un  ex-chanoine  non  re- 
levé de  ses  vœux,  avait  pu  reconnaître  vali- 
demenl  un  enfant  né  de  lui  et  de  sa  sejrvaute, 
par  la  raison  que  les  lois  civiles  ne  s'oeçu- 
pant  point  des  vœux  religieux,  les  actes  faiis 
par  lYx-ehanoine  étaient  i égis  par  'es  mômes 
principes  que  c<  ux  passés  entre  les  autres  ci- 
toyens, et  que  l'arli  le  335  du  Code  civil,  eu 
repeu£s  int  de  la  légitimation  les  enfanls  in- 
cestueux, n'a  eu  en  vue  que  ceux  nommé- 
ment désignés;  d'où  il  suit  que  toute  autre 
exception  qui  n'a  pas  été  prévue  n'est  pas  du 
domaine  des  tribunaux. 

La  reconnaissance  avait  eu  lieu  le  4  floréal 
an  111,  époque  où  l'ancienne  législation  ci- 
vile-ecclésiastique était  complètement  abolie, 
où  les  prêtres  pouvaient  se  marier  sans  diffi- 
culté, luis  droits  civile  étant  exactement  tes 
mêmes  que  ceux  de  tous  les  autres  citoyens; 
nous  croyons  qu'elle  était  valable,  sans  ad- 
mettre néanmoins  les  principes  posés  par  la 
cour  cl  l'affirmation  trop  absolue  peut-être 
de  M.  Dalloz. 

ENFANTS    TROUVÉS,       * 

D'après  I  instruction  ministérielle  du  8  fé- 
vrier 1823,  les  enfants  trouvés  doivent  êlro 
baptisés  et  élevés  dans  la  religion  de  la  ma- 
jorilé  des  Français. —  Le  préfet  de  la  Vienne 
et  l'administration  de  l'hôpital  gé  éral  de  Coi- 
tiers  foui  prendre  aux  nourrices  l'engage- 
ment d'éleverdanslareligion  cathuliqueceux 
de  ces  enfants  qui  leur  sont  confies.  — Des 
nourrices  prolestantes, ayant  refusé  de  !>igR*r 
cel  engagement,  ne  furent  pas  admises  :  elles 
se  plaignirent.  Le  préfel  consulta  le  ministre, 
auquel  il  fil  savoir  en  même  tenps  que  si, 
eu  exposant  un  enfant,  on  déc  araitqu'ii  avait 
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été  baplisé  selon  le  rite  protestant,  cette  dé- 
claration serait  respectée. 

Le  ministre  dans  sa  réponse  approuva  la 
conduite  tenue  jusqu'alors  et  recommanda 
de  ne  point  s'en  écarter.  «  S'il  était  nécessaire 
de  justiûer  les  prescriptions  sur  ce  point  de 
l'instruction  de  1823,  dit-il,  la  justification 
serait  facile...  La  Charte  déclare  la  religion 
catholique  la  religion  de  la  majorité  des 
Français;  et,  en  effet,  les  protestants  ne  for- 
ment eo  France  uu'une  Irès-faible  minorité. 
Quand  un  enfant  trouvé  est  apporté  à  un  hos- 
pice, toutes  les  présomptions  sont  donc  qu'il 
est  issu  de  parents  catholiques,  et  que,  par 
conséquent,  il  doit  êire  élevé  dans  cette  reli- 
gion... Mais  la  Charte  garantissant  la  liberté 
de  conscience,  et  assurant  à  tous  les  cultes 
une  égale  protection,  si,  quand  un  enfant  est 
apporié  ou  amené  à  l'hospice,  on  acquiert  la 
certitude  que  l'on  désire  qu'il  soit  élevé  dans 
une  religion  reconnue  par  l'Etat,  mais  autre 
que  la  religion  catholique,  c'est  aussi  un  de- 
voir pour  les  administrateurs  charitables  de 
veiller  à  ce  que  l'état  religieux  de  cet  enfant 
ne  soit  point  changé,  et  d'exiger  de  la  nour- 
rice à  laquelle  on  le  confie  l'engagement  de 
l'élever  dans  cette  religion.»  (Lettre  du  7  mai 
i839.)  Voy.  Nom. 

ENGAGEMENT. 

ENGAGEMENT  DES  CONGREGATIONS. 

Les  sœurs  d'école  et  les  sœurs  de  charité, 
placées  dans  un  local  fourni  par  une  com- 
mune ou  dans  un  hospice,  ne  peuvent  être 
autorisées  comme  établissement  particulier 
qu'autant  que  l'engagement  de  la  congréga- 
tion avec  la  commune  ou  l'hospice  est  à  per- 
pétuité. (Instr.  min.  du  17  juill.  1825,  a.  7 .)  — 
Les  engagements  que  prend  chaque  novice 
avec  la  communauté  doivent  être  inscrits  sur 
le  registre  des  noms.  (  Décr.  imp.,  30  sept. 
1807,  etc.)  Voy.  Voeux. 

Ces  engagements  ne  donnent  à  la  com- 
munauté aucun  droit  d'user  de  moyens 
coercitifs  pour  en  obtenir  l'accomplissement. 
On  ne  peut  assimiler  les  religieuses  aux 
marins  et  aux  soldats.  (Lettre  du  ministre 
des  cultes ,  \k  mars  1838.)  Voy.  Séquestre, 
Voelx. 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial  du  50  sept.  1807,  etc. — Instructions  mi- 
nistérielles, 17  juill.  1823,  a.  7. — Lettre  du  ministre  des 
cultes,  14  mars  1838. 

ENGAGEMENT  DES   PRINCIPAUX    CONTRIBUABLES. 

Les  principaux  propriétaires  de  la  portion 
de  paroisse  qui  veut  être  érigée  en  annexe 
doivent  prendre  l'engagement  de  fournir  à 
tous  les  frais  du  culte.  (Décret  imp.  du  30  sept. 
1807,  a.  11  et  12.) 

ENQUÊTE. 

On  appelle  étiquete  les  recherches  auxquel- 
les l'autorité  se  livre  ostensiblement  et  offi- 
ciellement pour  arriver  à  la  constatation  des 
faits  dont  elle  s'occupe.  Les  enquêtes  sont 
judiciaires  ou  administratives.  Quelquefois 
les  enquêtes  prennent  le  nom  d'informations. 
Voy.  Informations. 
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Celle  dont  il  est  le  plus  souvent  parlé  dans 
la  législation  civile  en  matière  ecclésiastique 
est  l'enquête  de  commodo  et  ineommodo,  ou, 
comme  on  le  dit  quelquefois  ,  l'enquête  sur 
les  avantages  et  les  inconvénients. 

B-NQUÊTE    DE    COMMODO   ET  1NCOMMODO. 

L'enquête  de  commodo  et  ineommodo  est 
administrative  de  sa  nature.  Elle  a  pour  but 
de  constater  les  avantages  ou  les  inconvé- 
nients d'un  projet  quelconque,  après  lavoir 
examiné  sur  les  lieux  mêmes  où  il  doit  rece- 
voirson  e\écution  etavoirenlendu  les  parties 
intéressées.  —  Elle  doit  être  annoncée  huit 
jours  à  l'avance,  à  son  de  trompe  ou  de  tam- 
bour et  par  voie  d'affiches,  afin  que  les  per- 
sonnes intéressées  ne  puissent  en  ignorer. 
(Cïrc,  20  ooih  1825.)  — lln'est  pas  convenable 
de  choisir  le  maire  pour  commissaire  enquê- 
teur. (Ib.)  —  On  peut  confier  ce  soin  au  juge 
de  paix  ou  à  tout  autre  fonctionnaire  d'une 
capacité  reconnue.  (Ib.) 

Les  commissaires  désignés  pour  faire  une 
enquête  n'ont  pas  la  faculté  de  déléguer  leurs 
pouvoirs  :  ils  doivent  les  exercer  eux-mêmes 
ou  se  récuser;  autrement,  la  surveillance  de 
l'autorité  supérieure  deviendrait  illusoire,  et 
la  garantie  qu'elle  cherche  dans  les  enquêtes 
se  réduirait  à  une  vaine  formalité.  (Dec.  min.t 
12  août  1839.) 

Chaque  personne  entendue  dans  l'enquête 
doit  signer  sa  déclaration  si  elle  sait  signer. 
Le  commissaire  enquêteur  signe  lui-même 
pourchacunedesaulres.  (Cire,  20  aoiU1835.) 

Lors  même  que  les  déclarations  seraient 
identiques,  elles  doivent  être  consignées  dis- 
tributivement  dans  le  procès-verbal,  indépen- 
damment les  unes  des  autres,  avec  leurs  rai- 
sons respectives  et ,  autant  qu'il  est  possible, 
dans  les  termes  propres  aux  déclarants.  (Ib.) 

Le  procès-verbal  d'enquête  est  rédigé  sans 
frais  sur  papier  libre,  et  n'est  pas  sujet  à  l'en- 
registrement. 

D'après  les  instructions  ministérielles  don- 
nées aux  préfets  le  29  janvier  1831,  les  fa- 
briques doivent  joindre,  à  la  demande  d'auto- 
risation à  fin  (i'acquérirouéchanger,  une  in- 
formation de  commodo  et  ineommodo  faite  par 
un  commissaire  au  choix  du  sous-préfet. 
Cette  information  est  plus  nécessaire  sans 
contredit,  lorsque  les  fabriques  veulent  alié- 
ner des  biens-fonds  ou  des  rentes. 

Quand  il  s'agit  del'érection  d'une  chapelle, 
un  commissaire  est  pareillement  nommé  pour 
informer.  Il  recueille  la  déclaration  libre  et 
isolée  de  chacune  des  personnes  qui  se  pré- 
sentent pour  faire  inscrire  leur  opinion.  (Dé- 
cis.  min.,  9  moi'.  1811.)  —  Cette  information 
serait  irrégulière  si  elle  présentait  la  forme 
d'une  délibération  des  habitants  convoqués 
ad  hoc  par  le  maire.  (Ib.) 

Depuis  la  loi  du  24  mai  1825,  l'autorisation 
d'une  congrégation  religieuse  ne  peut  être 
accordée  ni  retirée  qu'il  n'y  ait  eu  aupara- 
vant information  sur  la  convenance  et  les  in- 
convénients de  son  existence.  (Art.  3  et  G.)  — 
Ce  n'est  aussi  qu'après  une  enquête  que  le 
préfet  détermine  l'emplacement  d'un  cimetière 
nouveau.  (Ord.  roy.,  0  déc.  1843.)  Celle-ci 


289 


ENR 


ENR 


290 


est  faite  dans  les  formes  indiquées  par  la  cir- 
culaire du  20  août  1825,  en  prévoyant  le  cas 
dans  lequel  le  propriétaire  du  terrain  rt  fuse- 
rait de  le  céder  à  l'amiable  et  où  il  faudrait 
l'exproprier. 

Lorsque  ce  cas  peut  se  présenter,  il  faut 
joindre  au  procès-verbal  d'enquête  dressé 
dans  les  formes  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  23  août  1835,  un  certiûcat  du  maire 
attestant  que  sur  le  territoire  de  la  commune 
il  n'y  a  pas  de  terrain  plus  convenable  qui 
fût  cédé  à  l'amiable  par  son  propriétaire.  (1b.) 
Actes  législatifs 

Loi  du  2i  mai  1823,  a.  3  et  6. — Ordonnauces  roya.  es,  23 
août  1835,  6  déc.  1845. — Décisions  ministérielles  du  9  nov. 
1811,  12  août  1839.— Circulaire  ministérielle,  2)  août 
1825. 

ENREGISTREMENT 

L'enregistrement,  dit  M.  Dalloz,  est  l'ins- 
cription ou  relation  des  actes  et  des  muta- 
tions de  propriétés  sur  un  registre  public, 
moyennant  un  droit  payé  au  fisc.  On  désigne 
quelquefois,  par  ellipse,  sous  ce  nom,  le  droit 
en  lui-même,  comme  lorsqu'on  dit  :  il  a  payé 
l'enregistrement. 

Les  droits  d'enregistrement  ont  remplacé 
les  droits  de  contrôle,  d'insinuation,  de  cen- 
tième denier,  introduits  par  les  anciens  édits. 

La  législation  actuelle  sur  l'enregislrement 
réunit  sous  une  même  dénomination  deux 
espèces  d'impôts  :  1°  celui  qui  se  perçoit  sur 
la  transmission  des  biens  ;  2°  celui  établi  sur 
les  actes.  Voy.  Dboits  de  mutation. 

En  général,  tout  acte  public  en  forme  au- 
thentique ou  sous  seing  privé,  qui  transmet 
des  droits  de  propriété  ou  de  jouissance,  est 
sujet  à  l'enregistrement.  Sont  pareillement 
sujets  à  l'enregistrement,  les  actes  des  auto- 
rités administratives  et  des  établissements 
publics  portant  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  et  de  jouissance  ;  les  adjudications 
ou  marchés  de  toute  nature,  aux  enchères,  au 
rabais  ou  sur  soumission  ;  les  cautionnements 
relatifs  à  ces  actes  (Loi  du  15  mai  1818,  a.  78.) 
Tous  les  autres  actes,  arrêtés  et  décisions  des 
autorités  administratives  en  sont  exempts 
tant  sur  minute  que  sur  expédition.  (Art.  80.) 

Les  actes  des  administrations  centrales  et 
municipales  qui  sont  assujettis  à  la  formalité 
de  l'enregistrement  doivent  être  enregistrés 
dans  le  délai  de  20  jours.  Loi  du  22  frim. 
an  VU  (12  déc.  1798],  lit.  3,  a.  20.  Les  ac- 
tes sous  signature  privée  doivent  1  être  dans 
les  trois  mois  de  leur  date.  (Art.  22.)  Ce  sont 
les  secrétaires  des  administrations,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  acte  d'administration,  et  les  par- 
ties lorsqu'il  s'agitd'un  acte  sous  seing  privé, 
qui  doivent  acquitter  les  droits  d'enregistre- 
ment. [Art.  29.) 

Si  l'acte  administratif  sujet  à  l'enregistre 
ment  est  du  nombre  de  ceux  qui  doivent 
être  approuvés  par  l'autorité  supérieure,  le 
délai  pour  le  faire  enregistrer  ne  court  qu'à 
dater  du  jour  où  l'acte  dûment  approuvé  a 
été  reçu  par  l'administration.  Le  Journal  des 
Fabriques  prétend  qu'il  court  à  dater  du  jour 
de  l'approbation  (t.  III,  p.  29),  c'est  une  er- 
reur. [Décr.A2août  1807  ;  Instr..  7  fév.  1812, 
n&Gljflecis.,  10  juill.  1847.) 


Aucune  autorité  publique,  ni  la  régie,  ni 
ses  préposés  ,  ne  peuvent  accorder  de  remise 
ou  modération  des  droits  d'enregistrement. 
(Loi  du22 frim.  an  VU,  a.  59.)  —  La  peine  en- 
courue par  les  administrations  et  les  simples 
particuliers  qui  laissent  passer  le  délai  déter- 
miné pour  l'enregistrement  est  une  amende 
égale  au  montant  du  droit.  (Art.  34  et  37.)  — 
Cette  amende  est  à  la  charge  des  secrétaires 
eux-mêmes  dans  les  administrations  centra- 
les et  municipales.  (Art.  36.) 

On  sait  que  dans  ces  sortes  d'administra- 
tions, les  secrétaires  sont  des  employés  sala- 
riés. Il  ne  faut  pas  leur  assimiler  ceux  qui 
remplissent  les  fonctions  gratuites  de  secré- 
taires dans  les  fabriques,  bureaux  de  bien- 
faisance et  autresadminislrations  de  cegenre. 
La  position  n'étant  pas  la  même,  la  loi  ne 
peut  leur  être  appliquée  par  analogie. 

On  aurait  tort  aussi  de  mettre,  par  rapport 
à  l'enregistrement,  les  actes  de  ces  adminis- 
trations sur  le  même  pied  que  ceux  des  au- 
tres administrations  publiques.  Nous  allons 
du  reste  exposer  par  ordre  alphabétique  et  le 
plus  exactement  que  nous  le  pourrons  ce  qui 
a  été  statué  ou  décidé  à  cet  égard. 

Acquisitions.  —  Pour  les  acquisitions  de 
biens  immeubles  que  font  les  départements  , 
arrondissements,  communes,  hospices,  sémi- 
naires, fabriques,  congrégations  religieuses , 
consistoires  et  généralement  tous  les  établis- 
sements publics  légalement  autorisés,  il  est 
dû  un  droit  de  5  fr,  50  c.  pour  cent.  (Loi  du 
18  avril  1831,  a.  17.)  Voy.  Donations. 

Actes  d'administration,  publique.  —  Nous 
avons  déjà  dit  qu'à  part  ceux  qui  portaient 
transmission  de  propriété,  ils  étaient  exempts 
du  droit  d'enregistrement. 

Actes  refaits  pour  cause  de  nullité  ou  autre 
motif.  —  Si  les  objets  de  la  convention  sont 
les  mêmes,  s'il  n'est  rien  ajouléàleur  valeur, 
le  droit  est  de  2  fr.,  fixe. 

Actes  sous  seing  privé.  —  Les  actes  sous 
seing  privé  ne  sont  sujets  à  l'enregistrement 
que  quand  on  en  prend  expédition  ou  lors- 
qu'il faut  les  présenter  soit  à  l'autorité  judi- 
ciaire, soit  à  l'autorité  administrative.  [Cire. 
min.,  18  jtiin  1807.) 

Adjudications. — Pour  adjudications  au  ra- 
bais et  marchés  pour  constructions,  répara- 
tions, entretien,  approvisionnement  et  four- 
nitures dont  le  prix  doit  être  payé  par  le  tré- 
sor roy  il  ou  par  les  administrations  centrales 
et  municipales,  ou  par  des  établissements  pu- 
blic», le  droit  est  de  1  fr.  pour  cent.  Loi  du 
22  frim.  an  VIL  (12  déc.  1798,  a.  69.)  Ce  droit 
a  été  réduit  à  un  franc  fixe,  mais  seulement 
lorsque  le  prix  doit  être  payé  directement  ou 
indirectement  par  le  trésor  royal.  (Loi  du 
15  mai  1818,  a.  73;  Loi  du  28  ovr.  1816,  a.  51; 
Inslr.  yen.,  18  moi  1818,  n°  834.) 

Apposition  des  scellés.  —  Pour  l'apposition 
des  scellés,  le  droit  est  de  2  fr.  fixe.  (  Loi  du 
24  mai  1834,  a.  11 .)  Lorsqu'elle  est  faite  d'of- 
fice, après  la  mort  d'un  titulaire  ecclésiasti- 
que d'une  curedotée,  il  n'est  rven  dû.  (Décret 
imp.,  6  nov.  1813,  a.  16.) 

Arrêtes.— Les  arrêtés  ou  ordonnances  d'en- 
voi en  possession  supportent  le  droit  fixe  da 
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5  fr.  (Lois  du  22  frim.  an  VII,  a.  68;  28  avr. 
1810,  Ht.  vu,  ;i.  45.) 

Attestations.  —  Pour  les  attestations  pures 
et  simples,  il  est  dû  un  droit  fixe  do  1  fr.  Loi 
du  22  fr.  on  VU  (12  déc.  1798),  a.  68.  —  Ces 
attestations  sont  celles  qui  sont  données  par 
l'autorité  civile  ;  les  attestations  qui  vien- 
nent de  l'autoriié  ecclésiastique  ne  sont  pas 
sujettes  à  l'enregistrement. 

Autorisations.— Vonr  les  autorisations  pu- 
res el  simples  délivrées  par  l'autoriié  civile, 
il  est  dû  un  droit  lixe  de  2  fr.  (Loi  du  28  avr. 
1810,  a.  43>)  Colles  qui  sont  délivrées  par 
L'autorité  ecclésiastique  ne  soûl  pas  sujettes 
à  l'enregistrement. 

Baux.  —  Les  baux  rerbaux  sont  exempts 
d'enregistrement.  (Cour  de  cass.,  a.  12, 17,  24 
el  26  j'm'n  1811;  3  rfee- 1811.)  —  Pour  les  baux 
à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles, il  es!  dû  un  droit  variable  de  20  cen- 
times pour  100  francs  sur  le  prix  cumulé  de 
louleslesannées.  (Loi  du  1.6  juin  1824, a.  1.) — 
Pour  les  baux  emphytéotiques  et  leur  cessiou, 
ledroiteslde5fr.50c.  pourc  ni. (Cour de cuss., 
arr.,  14  air.  1834;  P1  avr.  '840.)  —  Les  baux 
écrits,  c'est-à  dire  par  acte  authentique,  de 
bancs  et  chaises  de  l'église,  sont  soumis  aux 
droits  des  baux  à  loyer. (Déc.min.,l7oct.  1809.) 

Ceux  par  simple  délibération  sont  censés 
faits  sous-seing privélorsqu'ils  sontsignés  par 
•le  preneur.  Autrement  ilspourraient  être  con- 
sidérés comme  baux  verbaux.  V oy.  Délibé- 
rations. 

Cahier  des  enarges.  —  Pour  le  cahier  des 
charges,  lorsqu'il  est  rédigé  et  signé  séparé- 
ment du  contrat  ou  de  l'adjudication,  ilest  dû. 
un  droit  fixede  3  \'.(  Décis.min.,20janv.  1825.) 
— Ceci  ne  concen.e  que  la  copie  qui  est  jointe 
au  contrat.  [Insir.  générale,  29  juin  1832.) 

Certificats. — Pour  les  certificats  que  délivre 
l'autorité  civile,  il  est  dû  un  droit  fixe  de 
1  IV.  Loi  du  22  frim.  an  VII  (12  déc.  1798), 
a.  08.— Les  certificats  de  vie,  nécessaires  pour 
le  payement  Iles  rentes  ou  des  pensions  sur 
Pistai,  sont  exempts  du  droit  d'enregistre- 
ment. (Décret  imp.,21  août  1800,  a.  10.) 

Comptes.  —  Les  comptes  de  recette  ou  de 
gestion  publique  sont  exempts  du  droit  d'en- 
registrement. 

Concession  des  boncs  et  chaises. — Cetle  con- 
cession, quand  eile  est  faite  par  simple  déli- 
bération de  la  fabrique,  est  un  acte  adminis- 
traiif  non  sujet  à  l'enregistrement,  quoi  qu'en 
pense  l'auteur  du  Traité  de  i 'administration 
temporelle  des  paroisses  (P.  68).  Voy.  Déli- 
bérations. 
'  Concessions  de  terrains  au  cimetière.—  Les 
concessions  à  perpétuité,  de  même  que  celles 
pour  trente  ans  avec  faculté  de  renouvelle- 
ment, devraient  être  assujetties  au  droit  de 
4  pour  cent,  comme  baux  à  duré*'  illimitée  , 
et  les  concessions  purement  temporaires  au 
droit  de  20  cent,  pour  cent,  en  vertu  d'une 
décision  du  30  juin  1846;  mais  l'administra- 
tion a  renoncé  à  la  faire  exécuter.  Voy.  Con- 
cessions. 

Devis.— Pour  les  devis  d'ouvrages  et  entre- 
prises qui  no  contiennent  aucune  obligation 
de  sommes  el  valeurs,  ni  quittance,  il  est  dû 


un  droit  fixe  de  1  fr.  Loi  du  22  frim.  an  VII 
(12  déc.  1798),  a.  68.—  Ceci  ne  regarde  que 
la  copie  des  devis  administrativement  faits. 
Voy.  Cahikr  m:s  charges. 

Délibérations.  —  Les  délibérations  des 
corps  administratifs  sont  du  nombre  des 
actes  qui  devraient  n'être  point  soumis  à 
réenregistrement.  La  question  fut  examinée 
en  1807,  à  l'occasion  des  délibérations  des 
communes  qui  portent  fixation  ou  augmen- 
tation de  traitement  en  faveur  de  leur  curé 
ou  desservant.  «  Je  vois,  disait  le  ministre 
de  l'intérieur  aux  préfets,  que  la  loi  assu- 
jettit à  la  formalité  de  l'enregistrement  toute 
délibération  prise  par- une  commune  et  qui 
peut  faire  tiire  en  faveur  d'un  tiers,  et  que 
cet  acte  donne  lieu  à  un  droit  fixe  ou  à  un 
droit  proportionnel,  suivant  la  nature  de  son 
contenu;  mais  je  pense  que  les  délibérations 
par  lesquelles  les  conseils  municipaux  ac- 
cordent un  traitement  à  des  ecclésiastiques 
ne  forment  point  un  litre  en  faveur  de  ceux- 
ci  ;  c'est  un  simple  avis  qui  n'a  par  lui-même 
aucune  force  d'exécution ,  n'est  point  un 
contrat  et  ne  contient  point  un  engagement; 
il  ne  fait  que  déterminer  la  somme  qui,  d'a- 
près l'état  des  fonds  communaux,  peut  être 
affectée  à  cet  acte  de  munificence. 

«Vous  voudrez  bien,  en  conséquence, 
continue-t-il,  prescrire  aux  admnistrations 
municipales  de,  ne  délivrer  aux  ecclésiasti- 
ques aucune  expédition  des  délibérations  qui 
concernent  les  traitements  ou  suppléments 
de  traitements  affectés  à  leurs  fonctions  e( 
non  à  leur  personne.  On  préviendra  ainsi 
toutes  diliicultés,  eu  assimilant  ces  délibéra^ 
lion  aux  actes  sons  seing  privé,  dont  l'enre- 
gistrement n'est  indispensable  que  lorsqu'on 
en  demande  expédition  ou  qift'l  faut  les  pro- 
duire en  justice  ou  devant  l'autorité.  »  [Circul 
min.  1 18  juin  1807.) 

Donations. —  Le  décret  impérial  du  18  fév. 
1809  (Art.  11)  porte  qu'il  ne  sera  perçu  que 
le  droit  fixe  de  un  franc  pour  les  acquisitions, 
legs  ou  donations,  lorsqu'il  s'agira  d'une 
congrégation  hospitalière.  Le  décret  impé- 
rial du  6  novembre  1813  (Art.  67)  règle  la 
même  chose  par  rapport  aux  séminaires; 
celui  du  30  décembre  1809  (Art.  81)  accorde 
le  même  privilège  aux  fabriques. 

La  loi  du  16  juin  1824  porte  (Art.  7)  que 
les  hospices,  séminaires,  fabriques,  congré- 
gations religieuses,  et  géneral'inenl  tous  les 
établissements  publics  légalement  autorisés, 
payeront  dix  francs  pour  droit  fixe  d'enre- 
gistrement et  de  transcription  hypothécaire, 
sans  préjudice  des  exceptions  déjà  existantes 
en  laveur  de  quelques-uns  de  ces  établisse- 
ments, et  que  ce  droit  sera  réduit  à  un  franc 
toutes  les  fois  que  la  valeur  des  immeubles 
donnés  n'excédera  pas  500  francs  en  prin- 
cipal.— Ces  dispositions  ont  été  abrogées  pal 
la  loi  du  18  avril  1831.  (Art.  17.)  Depuis  lors 
les  donations  faites  aux  déparlements,  arron- 
dissements, communes,  hospices,  séminaires, 
fabriques,  congrégations,  consistoires  et  au- 
tres établissements  publics  sont  soumis  aux 
droits    proportionnels  d'enregistrement  élu* 
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blis  par  les  lois.  Les  droits  sont  fixés  de  la 
manière  suivante  par  cette  loi  : 

Droit  par  100  fr.  pour  donations  entre-vi's. 

En  ligne  directe  (Loi  du  22  frim.  an  VII  )  : 
Meuble  ,  0  IV.  02  e.;  immeubles,  2  fr.   75  c. 

Entre  futurs  (Loi  du  28  hrr.  1816)  :  Meu- 
bles, 0  fr.  75  c;  immeubles,  3  fr. 

Entre  frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes, 
neveux  et  nièces  (Loi  du  21  mr.  1832;  : 
.Meubles,  2  fr.;  immeubles,  h  fr.  50  c. 

Entre  grands  oncles  et  grand't  i.tcs  pe- 
tits neveux  et  petites  nièces,  cousins  ger- 
mains [Loi  de  1832)  :  Meubles,  2  fr  50  c; 
immeubles,  5  fr . 

Entre  parents  au  delà  du  quatrième  degré 
et  jusqu'au  douzième  (Lot  1832)  :  Meubles, 
3  fr.;  immeubles,  5  fr.  50  c. 

Entre  personnes  non  parentes  (Loi  de 
i832)  :  Meubles,  4  fr.;  immeubles,  G  fr. 

Droits  pour  donations  testamentaires. 

Entre  personnes  non  parmles  :  Meubles, 
b  IV.;  immeubles,  9  fr. 

Echanges.  —  «  La  disposition  de  l'article  2 
de  la  loi  (iu  10  juin  1824,  qui  réduit  à  un  fr. 
fixe  le  droit  d'enregistrement  des  échanges 
dans  lesquels  l'une  des  parties  reçoit  des 
biens  qui  lui  sont  conligus,  est  et  demeure 
abrogée.  Ces  échanges  jouiront  toutefois  de 
la  modération  du  droit  introduit  pour  les 
échanges  en  général,  dans  la  seconde  dispo- 
sition du  même  article.  (Loi  du  24  mai  1S^4.) 

La  disposition  uaai-  I  nue  porte  :  A  l'égard 
de  tous  les  autres  échanges  de  biens  immeu- 
-  quelle  que  soit  leur  nature,  I  dro  i  de 
2  pour  cent,  fixé  par  l'article  00  de  la  loi  du 
12  décembre  1708  (22  frimaire  an  Vil),  est 
réduit  à  un  pour  cent,  et  sera  perçu,  comme 
parle  passé,  sur  la  valeur  d'une  de^  parts 
seulement,  et  celui  de  un  et  demi  pour  cent, 
fixé  par  l'article  54  de  la  loi  du  28  avril  1715, 
n'aura  lieu  également  que  sur  la  \aleur  d'une 
des  parts. 

«  bans  tous  les  cas,  le  droit  réglé  par 
l'article  52  de  la  mène  loi  continuera  d'être 
pei  ;u  sur  le  montant  de  la  soulte  ou  de  la 
plus  vaJue,  cinq  et  demi  pour  cent.  »  Y oy. 
Donations 

Enchères. —  Pour  les  enchères,  lorsqu'elles 
sont  faites  par  acte  séparé  de  l'adjudication, 
il  est  dû  un  droit  fi\e  de  un  franc.  (Loi  du 
22  fr.  an  VII,  a.  08.)  — Celles  qu'ouvrent  les 
fabriques  pour  la  concision  des  baies, 
chaises  et  places,  ne  payent  aucun  droit  quand 
\\  n'est  pas  passé  d'actes  notariés. 

Enquête*.  —  Les  enquêtes  de eomtoodo  et 
incommodo  ne  s  nt  sujettes  à  aucun  droit. 

Envois  en  possession.  —  Les  envois  en 
posse>sion  par  arrêté  du  préfet  ne  sont  pa- 
reillement sujets  à  aucun  droit. 

Fondaïït  ns.  —  La  régie,  dans  une  délibé- 
ration du  31  janvier  1 83 V ,  approuvée  le  10 
février  suivant,  a  décidé  qu'une  fondation 
pour  une  œuvre  pie  avait  été  de  tout  temps 
et  devait  être  considérée  comme  une  donation, 
et  assujettie  au  mu  e  doit. 

Inventaires.  —  Pour  les  inventaires  de 
meubles,  objets  mobiliers,  libres  et  papiers, 
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il  est  dû  un  droit  fixe  de  2  francs  et  un  droit 
parlicu'ier  pour  chaque  vacation.   Loi  du  22 

fr.  an  VIE  a.  08.)  —Ceci  ne  regarde  que  les 
inventaires  qu'on  pourrait  appeler  judiciai- 
res. Les  inventaires  «■idniinistrativeuieut  faits 
sont  des  actes  d'une  autre  nature.  Le>  lois  ne 
les  ont  frappés  d'aucun  droit  d'enregistre- 
ment. 

Legs.  —  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  au 
mot  Donations. 

Locations.  —  Les  locations  verbales  ne 
sont  pas  soumises  au  droit  d'enregistrement. 
(Cour  cass.,  arr.,  12  juin  1811.)  • 

Ordonnance<.  Voy.  Arrêtés. 

Procîs-rerbanx.  —  Pour  les  procès-ver- 
baux d'apposition,  de  reconnaissance  et  de 
levée  de  scellés,  il  est  dû  un  droit  fixe  de  2 
francs.  (Loi  m  22  frim.  an  Vil,  a.  08.)  —Ici 
s'applique  l'observation  que  nous  avons  faite 
au  mot  Inventaires.  Voy.  Apposition  des 
scellés. 

Les  procès -verbaux  d'adjudication  de- 
vraient, selon  M.  lioy,  être  enregistrés.  (Pag. 
69).  Ceci  n'est  vrai  que  lorsque  l'adjudica- 
tion est  faite  par  acte  notarié.  Voy.  'Délibé- 
ration. 

Quitus.  —  Les  quitus  sort  exempts  de 
timbre.  (Ord.  roy.,  22  mai  1825.) 

Rachat.  —  Pour  le  rachat  des  rentes  et  re- 
devances de  toute  nature,  il  est  dû  un  droit 
proportionnel  de  50  centimes  pour  cent. 
[Tarif.) 

Remboursement.  —  Voy.  Bachot. 

Répudiations.  —  Les  répudiations  de  dons 
et  legs  sont  soumises  au  droit  fixe  de  un 
franc.  (Loi  du  11  frim.  an  VII,  a.  08.) 

ésiliation.  —  La  résiliation  des  baux  est 
soumise  au  droit  fixe  de  un  franc.  (Loi  du 
22  frim.  an  VU,  a.  08.) 

Rétrocession  de  baux.  —  Pour  les  rétro- 
cessions 'le  baux,  le  droit  est  liquidé  et  perçu 
sur  les  années  à  courir  comme  il  est  établi 
pour  les  baux.  Voy.  Baux. 

Soumissions  aux  end/ères.  —  Les  soumis- 
sions écrites  pour  enchères  .ont  soumises  au 
droit  fixe  de  un  franc,  lorsque  l'adjudication 
doit  être  faite  par  ace  notarié.  'Loi  du  22 
frimaire  an  VII,  a.  08.) 

Subrogations  de  baux.  —  Voy.  Rétroces- 
sions. 

Titres  nouvels.  —  Les  litres  nouvels  et  re- 
connaissances de  rentes  dont  les  contrats 
sont  justifies  en  forme  doivent  un  droit  fixe 
de  3  francs.  (Loi  du  28  avr.  18Î0,  a.  44.) 

Transactions.  —  Les  transaction  en  quel- 
que matière  que-ce  soit,  qui  ne  contiennent 
aucune  stipulation  des  sommes  et  valeurs  ni 
dispositions  soumises  à  un  plus  fort  droit 
û'enregislreme  t,  sont  soumises  au  droit  live 
de  3  francs  Loi  du  28  avril  1816,  a.  4t;; 
celles  qui  contiennent  des  obi  galions  de 
sommés  sans  libéralités  et  pans  que  les  obli- 
gations soient  le  pr;x  d'une  transmission  de 
meubles  ou  immeubles  ,  non  enregistrées 
sont  soumises  au  uroit  proportionnel  de  un 
pour  cent. 

Transport  de  rmtes.  —  Le  transport  de 
fentes  est  soumis  au  droit  proportionnel  de 
deux  pour  cent.  (Despréaux.) 
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Les  réclamations  pour  droit  d'enregistre- 
ment indûment  perçu  doivent  être  adressées 
au  ministre  des  finances,  sur  papier  timbré. 
On  les  remet  au  directeur  de  l'enregistrement 
ou  bien  on  les  envoie  directement. 

Les  droits  d'enregistrement  se  prescrivent 
par  deuxans.  — Ce  délai  court  du  jourde  l'en- 
registrement, s'il  s'agit  d'un  droit  non  perçu 
sur  une  disposition  particulière,  ou  d'un  sup- 
plément de  perception  insuffisamment  faite, 
ou  dune  fausse-évaluation  dans  une  décla- 
ration. Les  parties  sont  également  receva- 
bles,  après  le  même  délai,  pour  toute  de- 
mande en  restitution  de  droits  perçus.  [Loi 
du  23  frimaire  an  Vil,  a.  61.)  —  Cette  dispo- 
sition, ajoutent  MM.  Durieu  et  Roche,  ne 
s'explique  pas  sur  le  point  de  départ  de  la 
prescription  pour  les  actes  non  enregistrés; 
mais  il  résulte  d'un  avis  du  conseil  d'Etat  du 
18  août  1810  et  de  la  jurisprudence,  qu'elle 
court  du  jour  où  la  régie  a  été  à  portée  de 
découvrir  la  contravention  par  des  actes  pré- 
sentés à  l'enregistrement.  (Répertoire.) 

S'il  arrivait  que  dans  l'acte  enregistré  il  se 
trouvât  une  disposition  pure  et  simple  et  une 
disposition  suspensive,  le  receveur  ne  pour- 
rait percevoir  sur  cette  dernière  qu'un  simple 
droit  6xe,  sauf  à  exiger  le  droit  proportionnel 
lors  de  l'événement  de  la  condition,  et  l'on  ne 
pourrait  alors,  s'il  s'était  écoulé  plus  de  deux 
ans  depuis  l'enregistrement  de  l'acte,  se  pré- 
valoir contre  lui  du  §  1"  de  l'article  61  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII,  parce  que  le  droit 
proportionnel  n'était  pas  ouvert  lors  de  la 
présentation  de  l'acte  à  la  formalité.  (Dalloz, 
ir  284-5.) 

Actes  législatifs. 

Lois  du  22  frim.  an  VII  (12  déc.  1798),  a.  20  à  56,  59, 
61,  68,  69;  28  avril  1815,  a.  52,  54;  28  avril  lSHi,  a.  43, 
41,  45,  51;  15  mai  1818,  a.  75;  16  juin  1824,  a.  1,  7  ;  18 
avril  1831,  a.  17;  21  avril  1832,  a.  33  ;  2i  m;ii  1834,  a.  11. 
— Décrets  impériaux,  21  aoùi  1806,  a.  10;  12  août  1807; 
18  févr.  1S09,  a.  11  ;  50  déc.  1809,  a*  81  ;  6  nov.  1815,  a. 
16  et  G7. — Ordonnances  royales,  25  ma; s  1825.— Conseil 
d'Etat,  avis,  18  août  1810. — Circulaire  min.,  18  juin  1807. 
— Instructions  générales,  7  févr.  1812,  n°  561;  18  mai 
1818,  n°  834;  29  juin  1832. — Décision  ministérielle,  17 
oct.  1809,  20  janv.  1820,  30  juin  1846,  16  juiH.  1847.— 
Cour  de  cassati' n,  arr.,  12,  17,  24  et  26  juin  1811,  5  déc. 
1811,  14  avril  1834,  1er  avril  1810.— Délibération  de  laré< 
gie,  31  janv.  1854,  appr.  le  10  févr. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

AfTre  (Mgr),  Traité  de  l'administration  temporelle  ries 
paroisses,  5'  ériït.,  p.  68. — Despréaux  (M.),  Tarif  par 
ordre  dictionnairigue  des  droits  d'enregistrement,  etc. — 
Dalloz  (M.),  Dictionnaire,  art.  Eureg.,  n°  28*5. —Roy  (M.), 
Le  fabricien  comptable,  p.  69 

ENREGISTREMENT    PAR    LE    CONSEIL    D'ÉTAT. 

Le  conseil  d'Etat  enregistre  les  actes  de  la 
cour  de  Rome  auxquels  le  gouvernement  est 
disposé  à  accorder  l'exécution  législative.  Il 
enregistre  aussi,  après  vérification,  les  sta- 
tuts des  congrégations  religieuses  de  femmes 
qui  demandent  à  être  autorisées.  (Loi  du  24 
mai  1825,  a.  2.)  Voy.  Constitutions. 

ENROLEMENTS. 

Pie  VII  fit  afficher  dans  ses  Etals  une  dé- 
claration du  2i  août  1808,  par  laquelle,  en 
sa  qualité  de  souverain  légitime,  il  prohi- 
bait, désapprouvait  et  défendait  à  tous  ses 


sujets  toute  espèce  d'enrôlements,  de  quelque 
dénomination  que  ce  fût,  sous  la  dépendance 
d'un  commandant  militaire  étranger,  accor- 
dant amnistie  et  pardonnant  à  ceux  qui,  s'é- 
taut  déjà  enrôlés,  se  retireraient,  et  déclarant 
coupables  de  félonie  et  de  rébellion  tous  ceux 
qui  y  resteraient  attachés  ou  qui  s'y  feraient 
inscrire  par  la  suite. 

ENSEIGNEMENT. 

Enseignement  est  pris  en  trois  sens  diffé- 
rents dans  les  lois  civiles  ecclésiastiques.  11 
signifie,  1°  l'action  de  celui  qui  enseigne;  2° 
les  matières  ou  les  choses  qu'il  enseigne; 
3°  l'établissement  qui  est  ch  ,rgé  d'enseigner 
et  d'instruire.  Nous  avons  parlé  des  établis- 
sements chargés  d'enseigner  ou  d'instruire. 
Voy.  Ecole.  Nous  parlerons  «lu  caractère  re- 
ligieux que  doit  avoir  renseignement,  au 
mot  Instruction  publique.  Ce  qui  regarde 
l'action  d'enseigner  se  rencontrera  dans  ces 
articles,  ou  au  mot  Instituteur. 

enseignement  protestant 

L'enseignement  protestant  est  placé  sous 
la  surveillance  des  synodes  dans  les  Eglises 
réformées,  et  sou>  celle  des  inspections,  con- 
sistoires généraux  et  directoires  dans  les 
Eglises  de  la  confession  d'Augsbourg.  [Art, 
org.  prot.  30,  35,  40  et  43.) —Il  ne  peut  y  être 
fait  aucun  changement  sans  l'auîorisation 
du  gou\ernement.  [Art.  4  et  5.) 

ENTERREMENT 

L'enterrement  est  la  mise  en  terre.  Voy. 
Inhumation.  —  On  comprend  ordinairement 
sous  ce  nom  la  Levée  du  corps,  son  Convoi, 
sa  Présentation,  le  Sekyice  religieux,  lors- 
qu'il a  lieu,  et  l'inhumation  ou  Sépulture. 
Voy.  chacun  de  ces  mots,  de  même  que  En- 
trepreneurs, Entreprise,  Pompes  funèbres 
et  Tarifs. 

enterrement  des  hospitalières. 

D'après  l'article  13  du  traité,  tel  qu'il  a  dû 
être  passé  entre  ''administration  de  l'hôpital 
ou  du  bureau  de  bienfaisance  et  la  congré- 
gation qui  fournit  des  sœurs,  quand  une 
sœur  décède,  elle  doit  être  enterrée  aux  frais 
de  l'administration,  et  l'on  doit  faire  célébrer 
pour  le  repos  de  son  âme  une  grand'me>se 
et  deux  messes  basses.  (Modèle  annexé  à  la 
cire,  du  26  sept.  1839.) 

ENTRÉE  DE  L'ÉGLISE. 

Défense  de  percevoir  rien  autre  chose  à 
l'entrée  de  l'église  que  le  prix  des  chaises, 
sous  quelque  préiexte  que  ce  soit  (Décret 
imp.,  18  mai  1806,  a.  1.) 

ENTRÉES. 

Les  entrées  à  la  cour  étaient  divisées  ainsi 
qu'il  suit  :  1°  les  grandes  entrées;  2°  les  pre- 
mières entrées  du  cabinet;,  3°  les  entrées  du 
cabinet;  4°  les  entrées  de  la  salle  du  trône; 
5°  les  entrées  du  premier  salon;  6°  les  en- 
trées du  second  salon. 

Les  premières  entrées  du  cabinet  consis- 
taient à  pouvoir  entrer  en  tout  temps  dans  le 
cabinet,  pour  se  faire  annoncer  à  Sa  Ma- 
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jesté  et  y  attendre  la  permission  d'entrer 
dans  l'appartement  intérieur.  Elles  appar- 
tenaient, en  tant  qu'ils  avaient  à  prendre  les 
ordres  du  roi,  aux  grands  officiers  de  sa 
maison  civile  et  militaire.  Elles  apparte- 
naient aussi  en  pareil  cas  au  premier  officier 
de  chaque  service  de  la  maison  du  roi,  en 
l'absence  du  grand  officier. 

Les  entrées  du  cabinet  consistaient  à  pou- 
voir entrer  habituellement  dans  cette  pièce 
un  peu  avant  l'heure  que  le  roi  avait  fixée 
pour  entendre  la  messe,  à  y  venir  et  à  y 
rester  à  volonté  dans  la  journée;  elles  ces- 
saient dans  la  soirée,  aussitôt  que  Sa  Ma- 
jesté avait  donné  le  mot  d'ordre. 

Elles  appartenaient aux  cardinaux,  et 

à  tous  les  officiers  de  la  maison  du  roi  qui  se 
trouvaient  de  service 

Les  entrées  de  la  salle  du  trône  apparte- 
naient  aux  archevêques et  à  tous  les 

officiers  de  la  maison  du  roi. 

Les  entrées  du  premier  salon  qui  précède 
la  salle  du  trône  appartenaient  aux  évêques. 

Les  entrées  du  second  salon  apparte- 
naient... aux  curés  de  Paris...  (Règlement 
du  1"  nov.  1820.) 

ENTREPRENEURS. 

On  appelle  entrepreneurs  ceux  qui  se  char- 
gent d'exécuter  une  entreprise  quelconque. 
Il  y  a  des  entrepreneurs  d'autant  de  sortes 
qu'il  y  a  d'espèces  de  travaux  ou  de  four- 
nitures à  faire.  Leurs  obligations  sont  les 
mêmes  au  fond  que  celles  des  architectes. 
Voy.  Architectes. 

ENTREPRENEUR  DES  INHUMATIONS  OU  POMPES 
FUNÈBRES. 

C'est  celui  qui  exerce  pour  le  compte  de 
la  fabrique  ou  pour  le  sien  et  en  vertu  d'une 
adjudication  qui  lui  en  a  été  faite,  le  droit 
qu'ont  les  fabriques  de  faire  seules  le  service 
des  inhumations  et  de  fournir  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  cela.  11  ne  doit  y  avoir  dans 
la  même  ville  qu'un  seul  entrepreneur  ou 
régisseur  (Décret  du  18  mai  1806,  a.  14;  18 
août  1811,  a.  2, 3),  qui  dans  lesgrandes  villes, 
prend  le  nom  d'entrepreneur  général. (76. ) 

L'entrepreneur  général  est  chargé  de  tout 
le  service.  (76.)  11  peut  avoir  sous  lui  des 
entrepreneurs  particuliers  qui  traitent  avec 
lui  et  n'ont  affaire  qu'à  lui. 

L'entrepreneur  général  a  le  droit  exclusif 
de  fournir  et  de  louer  les  objets  indiqués 
dans  le  tableau  pour  chacune  des  classes, 
sauf  les  ornements  que  les  fabriques  sont 
dans  l'usage  de  se  réserver.  (76.,  a.  5.  )  Voy. 
Service  des  inhumations.  C'est  avec  lui  que 
doivent  traiter  les  familles.  (Décret  du  18  mai 
1806,  a.  11.) — Il  est  tenu  de  conduire  les  corps 
à  l'église  et  d'attendre  que  le  service  reli- 
gieux soit  fini,  sans  exiger  pour  cela  aucune 
surtaxe,  (lb.,  a.  12.) 

S'iljy  a  contestation  entre  lui  et  les  fabri- 
ques, il  doit  être  statué  par  le  conseil  d'Etat 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  et  du 
ministre  des  cultes.  C'est  du  moins  ce  qu'il 
est  permis  d'inférer  de  l'article  15  du  décret 
du  18  mai  1806.—  Il  lui  est  défendu,  sous  peine 
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d'être  poursuivi  comme  contrevenant  aux 
lois,  de  faire  les  fournitures  requises  pour 
les  funérailles,  s'il  ne  lui  apparaît  de  l'auto- 
risation délivrée  par  l'officier  de  l'état  civil 
pour  l'inhumation.  Décret  du k  thermidor  an 
XIII  (23  juillet  1805). 

L'entrepreneur  ,  que  le  cahier  des  charges 
soumet  à  payer  le  montant  brut  de  chaque 
mémoire,  doit  la  remise  non-seulement  sur 
les  fournitures  comprises  dans  le  tarif  an- 
nexé au  décret  du  18  août  1811,  mais  encore 
sur  toutes  les  fournitures  qui  peuvent  être 
requises. (Cour  decass.,  arr.,^1  août  1823.)  — 
S'il  contrevient  aux  dispositions  du  décret  du 
18  août  1811,  relatif  à  la  manière  de  régler 
les  convois,  il  doit  être  poursuivi  d'office  par 
le  procureur  de  la  république  et  condamné 
à  la  restitution  et  à  l'amende. 

Par  arrêt  ou  ordonnance  du  6  mai  1848 
le  conseil  d'Etal  a  décidé  qu'un  entrepreneur 
de  pompes  funèbres,  que  le  cahier  des  char- 
ges n'autorisait  pas  à  exiger  un  mandat  écrit 
et  dûment  légalisé  pour  les  commandes  qui 
lui  sont  faites  au  nom  des  familles  par  des 
fondés  de  pouvoirs,  n'avait  pas  le  droit  d'en 
demander  un  au  mandataire. 

Actes  législatifs. 
Décrets  impériaux  du  18  mai   1806,  a.  11  a  15;  du   1S 
août  1811,  a.  2  à  S.— Conseil  d'Etat,  avis,  6  mai  1848.— 
Cour  de  cassation,  arr.,  27  août  1823. 

ENTREPRISES. 

Entreprise  se  dit  dans  le  sens  d'empiéte- 
ment sur  les  droits  d'un  autre  tout  commo 
dans  celui  de  spéculation  industrielle  ou  com- 
merciale. C'est  dans  le  premier  sens  qu'il 
est  employé,  quand  on  parle  d'abus  en  ma* 
tière  ecclésiastique.  Il  est  employé  dans  le 
second  lorsqu'il  s'agit  de  l'administration 
temporelle  des  biens  ou  des  revenues  do 
l'Eglise. 

entreprises  en  matière  d'abus. 

Il  est  dit  dans  les  Articles  organiques  que 
toute  entreprise  d'un  ecclésiastique  dans 
l'exercice  du  culte  eslabusive,  lorsqu'elle  peut 
compromettre  l'honneur  des  citoyens,  trou- 
bler arbitrairement  leur  conscience,  dégé- 
nérer contre  eux  en  oppression,  ou  en  injure, 
ou  en  scandale  public.  (Art.  6.)  Les  actes  de 
cette  nature  peuvent  être  déférés  au  conseil 
d'Etat. 

Quel  que  soit  le  caractère  des  entreprises 
des  ministres  protestants  relativement  au 
culte  ou  les  uns  à  l'égard  des  autres,  elles 
sont  de  la  compétence  du  conseil  d'Etat  et 
doivent  lui  être  déférées.  (Art.  org.  prot.y 
a.  6.)^ 

«  S'il  y  a  des  entreprises  insolites  de  la 
part  de  quelques  agents  de  l'autorité  civile, 
fut-il  répondu  officiellement  au  pape,  c'est 
que  tous  les  hommes  ne  sont  point  assez  sa- 
ges pour  se  renfermer  constamment  dans  les 
termes  précis  de  leurs  attributions.  Sa  Ma- 
jesté veillera  toujours  avec  soin  à  ce  que  ces 
entreprises  soient  prévenues  ou  réprimées.» 
(Rép.  19.  févr.  1805.) 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques  du  culte  calh.,  a.  6. — Articles  orga» 
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uiques  des  cultes  protest.,  a.  6.— Lettre  mhi.atentme,  Vl 
févr.  1805. 

ENTREPRISE  DES  POMPES  FUNÈBRES. 

La  régie  des  fournitures  que  les  fabriques 
ont  le  privilège  de  taire  pour  les  pompes 
funèbres  peut  être  cédée  à  une  personne  ou 
à  une  société.  {Décret  du  23  prauial  an 
XII  (12  juin  180V),  a.  22;  du  18  mai  1806, 
a.  7  et  îfc;  du  30  déc.  1809,  chap.  3.)  —  On  a 
donné  à  celte  régie  faite  par  un  antre  le  nom 
d'entreprise.  {Décret  du  18  mai  1806,  a.  7.)  — 
iOnla  qualifie  d'entreprise  générale  Lorsqu'il 
existe  des  entreprises  particulières  pour  cer- 
taines parties  du  service. 

11  ne  doit  y  a\oir  dans  les  grandes  villes 
Qu'une  seule  entreprise,  (ib. ,  a.  S.)  —  Cette 
entreprise  embrasse  tout  le  service  des  inhu- 
mations et  pompes  funèbres.  [Art.  3.) 

Le  décret  du  18  août  1811  défend  à  tout 
entrepreneur  et  aux  fabriques  qui  régissent 
elles-mêmes  d'augmenter  le  total  de  la  dé- 
pense fixée  par  chaque  classe,  sous  peine,  en 
cas  de  contestation,  de  ne  pouvoir  répéter 
cet  excédant  devant  les  tribunaux,  et  d'une 
amende  qui  pourra  s'élever  à  mille  Irancs 
[Art.  3.)  — Il  est  défendu  encoreàll  entrepre- 
neur de  iaire  imprimer  séparément,  soit  le 
tableau  des  dépenses  du  service  de  l'entre- 
prise,  soit  celui  des  dépenses  fixées  pour  les 
cérémonies  religieuses.  (Art.  k.)  —  L'entre- 
preneur est  tenu  de  transporter  les  corps 
à  l'église  ou  au  temple ,  toutes  les  fois 
qu'il  n'a  pas  reçu  par  écrit  un  ordre 
contraire,  sans  pouvoir  demander  aucune 
augmentation.  [Art.  5.)  En  cas  de  contraven- 
tion de  sa  part,  le  procureur  du  roi  est  tenu 
de  le  poursuivre  d'office  et  de  faire  pronon- 
cer contre  lui  la  restitution  de  c*1  qu'il  aurait 
perçu  -illégalement,  et  uneamende  qui  pourra 
s'élever  jusqu'à  mille  francs.  [Art.  li.) 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux  du  23  pi  air.  an  XII  (12  juin  1804).  a. 
2î;  18  mai  1806,  a.  3  à  14:  18  août  1811;  30  déc.  1809, 
Oh.  3. 

ENTRETIEN  d-es  effets  ouobjets  mobiliers. 

L'entretien  des  effets  ou  objets  mobiliers 
nécessaires  au  service  du  culte  fut  déclaré 
cire  à  la  charge  des  départements  pour  les 
églises  cathédrales,  et  des  communes  pour 
les  églises  paroissiales  ou  succursales.  Ar- 
rêté cons.  du  18  germ.  an  XI  (8  avril  1803), 
a.  1  et  3. 

Depuis  le  décret  du  30  décembre  1809,  il 
est  à  la  charge  des  fabriques.  (Art.  37.] —  Le 
curé  ou  desservant  présente  chaque  année 
au  bureau  des  murguilliers.  l'état  par  aperça 
des  dépenses  qu'il  néces- itéra.    .4/7.  45.) 

«  Par  entretien,  dit  Mgr  Parisis,  évéque 
de  Langres,  il  faut  entendre  les  achats  pour 
remplacement  des  objets  détruits  et  renou- 
vellement des  objets  hors  de  service  :  ainsi 
cet  état  doit  comprendre  toutes  les  dépenses 
concernant  le  mobilier  de  l'église  cl  de  la 
sacristie  servant  au  culte.»  —  (Jnst.,  p.  7.)  — 
La  fabrique  doit  affecter  chaque  année  à  cet 
entretien  une  somme  qui,jdans  les  plus  petites 
paroisses,  ne  devrait  pas  être  moindre  de 
cent  francs. 


Actes  législatifs. 
Arrêté  consulaire  du  18  germ.  an  XI  (8  avril  1803),  a.  1, 
3,37  et  45. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Parisis  'Mgr),  évêque  de  Laogres,  Instr.  sur  la  eompta- 
bihlf,  p.  7. 

ENTRETIEN  DES  BIENS. 

Le  titulaire  d'une  cure  dotée  doit  promet- 
tre d'enlrelenir  les  biens  avec  soin.  [Décret 
imp.  duQnov.  1813,  a. 7)  Voy.  Biens. 

ENTRETIEN  DES  CIMETIÈRES 

Voyez  Cimetières. 

ENTRETIEN  DES  ÉDIFICES   DIOCÉSAINS. 

Les  travaux  d'entretien  pour  les  édifices 
diocésains  sont  ordinairement  faits  par  éco- 
nomie. Les  mémoires  en  sont  dresses  au  fur 
et  à  mesure,  examinés  et  réglés  ;  le  montant 
en  est  mandaté  par  le  préfet  au  nom  de  cha- 
que entrepreneur,  et  le  payement  en  est 
effectué  sur  la  production  des  mémoires  ré- 
glés et  visés.  (Session  de  18V1,  compte  déf.  de 
1839,  p.  73.) 

ENTRETIEN  DES  ÉGLISES  CATHOLIQUES  ET  AU- 
TRES L1ECX  CONSACRÉS  A  i,'EXERCICE  DU 
CULTE. 

L'entretien  des  églises  catholiques  est 
maintenant  dans  les  attributions  du  conseil 
de  fabrique.  (Décret  imp  du  30  déc.  1809, 
a.  1  et  37.)  Voy.  I  rïfet  de  police.  Ce  sont 
les  marguilliei  -,  et  spécialement  le  trésorier, 
qui  doivent  veiller  à  ce  que  toutes  les  répa- 
rations soient  bien  et  promptement  faites. 
(Art.  hi.)  — Pour  reconnaître  celles  qui  sont 
devenues  nécessaires,  ils  doivent  visiter  les 
bâtiments  avec  des  gens  de  l'art,  deux  fois 
par  an  ;  la  première  au  commen;  ement  du 
printemps,  et  la  seconde  au  commencement 
de  l'automne.  (1b.) — l's?on'  autorisésà  pour- 
voir sur-le-champ  et  par  économie,  d'abord 
à  celles  qui  ont  été  prévues  et  réglées  ('ans 
le  budget,  ensuite,  dans  les  paroisses  au-des- 
sus de  mille  âmes,  à  toutes  celles  dont  ies 
frais  n<'  dépasseront  pas  50  francs,  et  à  ns 
le  autres  paroisses,  à  celies  qui  ne  dépasse- 
ront pas  sent  francs.  (Art.  12  et  ki.) 

Lorsque  les  réparations  imprévu  s  excè- 
dent, dans  les  paroisses  qui  ont  moins  do 
mille  âmes,  la  somme  île  cinquante  Irancs, 
et  celle  de  cent  francs  dans  les  autre-  parois- 
ses, le  bureau  des  marguilliers  est  tenu  d'en 
faire  son  rapport  au  conseil  de  fabrique,  qui 
peut  ordonner  toutes  les  réparations  qui  ne 
s'élèveraient  pas  à  plu>  de  ceni  francs  dans 
les  communes  au-dessous  de  mille  âmes,  et  de 
deux  cents  francs  dans  les  autres.  (Art.  k'1.  — 
Les  réparations  dont  la  dépense  est  ainsi  au- 
torisée par  le  conseil  de  fabrique  ne  peuvent 
être  faites  avant  qu'il  n'eu  ait  été  dressé  un 
devis  estimatif. —  Elle- doivent  être  mises  en 
adjudication  au  rabais  ou  par  soumission, 
après  trois  affiches  renouvelées  de  huitaine 
en  huitaine.  (76.)  —  S'il  n'y  a  pas  dans  le 
budget  de  fonds  disponibles,  ou  si  ceux  qui 
restent  ne  sont  pas  suffisants  pour  couvrir  les 
frais  de  ces  réparations,  le  bureau  des  inar- 
guilliers  eu  doit  faire  son  rapport  au  conseil 
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de  fabrique,  qui  prend  une  délibération  ten- 
dant à  ce  que  la  commune  supplée  à  l'insuf- 
fisance de  la  fabrique.  (Art.  4-3  et  92.) —  Celle 
délihération  est  transmise  au  préfet  par  le 
président  du  conseil  de  fabrique. 

Les  dons  faits  pour  l'entretien  des  temples 
protestants  sont  acceptés  par  les  consistoi- 
res. (Ord.  roy.  du  2avr.  1817,  a.  3.) 

Nous  trouvons  dans  une  circulaire  de  Mgr 
l'évê(|ue  de  Langres,  en  date  du  25  mars 
184-5,  des  recommandations  extrêmement  sa- 
ges qu'on  nous  saura  certainement  gré  d'a- 
voir insérées  textuellement  dans  cet  article. 
«  Une  austère  simplicité,  dit-il,  jointe  à  une 
grande  propreté,  convient  généralement 
mieux  à  nos  églises  que  des  dorures  et  des 
ceintures  souvent  fort  niai  assorties. ..  11  faut 
surtout  empêcher  toute  infiltration  d'eau  à 
l'intérieur  et  dans  l'épaisseur  des  murs.  On 
ne  saurait  s'imaginer  les  dégâts  que  causent 
souvent  les  suintements  de;;u  qui  ont  iieu 
par  les  toitures,  et  qui  sont  produits  quel- 
quefois par  le  dérangement  d'une  seule  tuile 
ou  la  chute  d'une  ardoise.  —  Après  avoir 
préservé  des  eaux  pluviales  l'iniérieur  des 
édifices,  il  faut  veiller  à  ce  que  leur  chute  et 
leur  séjour  ne  puissent  nuire  aux  fonda- 
tions. Il  arrive  souvent  que  l'eau  qui  découle 
de  la  toiture  tombe  au  pied  des  murs,  pénè- 
tre dans  les  fondations,  qu'elle  dégrade  en 
délayant  les  mortiers,  et  produit  dans  l'inté- 
rieur des  bâtiments  une  humidité  aussi  nui- 
sible à  leur  conservation  qu'à  la  salubrité. 
Le  meilleur  moyen  de  préservation  est  l'éta- 
blissement et  l'entretien,  1°  de  chéneaux  et 
tuyaux  de  descente  ;  2°  d'un  revers  en  pavé 
avec  une  forte  pente  au  dessous  des  chutes 
d'eaux,  et  même  tout  autour  du  bâtiment.  Il 
importe  que  le  pourtour  extérieur  des  murs, 
jusqu'à  une  certaine  hauteur,  soit  enduit  à 
neuf  aussi  sou  vent  qu'il  est  nécessaire. —  C'est 
parce  que  le  jointoiement  des  contreforts  a 
été  négligé,  que  l'on  rencontre  si  fréquem- 
ment à  l'intérieur  des  églises  des  taches  de 
verdure  dues  à  l'infiliralion  des  eaux  dans  ce 
massif  de  maçonnerie,  que  les  plus  grandes 
chaleurs  ne  parviennent  pas  à  dessécher 
complètement.  Il  arrive  quelquefois  que  le  s 
murailles  sont  pénétrées  ou  recouvertes 
d'une  humidité  presque  permanente,  sans 
qu'on  pui>se  l'attribuer  au  mauvais  étal  de 
la  toiture  ou  des  crépis.  Cela  tient  ordinaire- 
ment à  la  nature  de  la  pierre,  qui,  par  un  ef- 
fet de  capillarité,  ou  par  une  propriété  hy- 
grométrique, aspire  l'humidité  du  sol  ou  fixe 
celle  de  l'almosphère.  On  remédie  au  pre- 
mier inconvénient  en  établissant  à  quelques 
pouces  au-dessus  du  sol  des  feuilles  de 
plomb  qui,  séparant  les  assises  inférieures 
des  assises  supérieures,  interrompent  la  ca- 
pillarité. On  remédie  au  second  par  l'emploi 
des  enduils  hvdrofuges.  » 

Actes  législatifs* 

Circulaire  de  Mgr  l'évèque  de  Langres,  25  mars  18io. 
— Décret  impérial  du  50  déc.  1K09,  a.  I,  12,57,  il,  42, 
43,  92.— Ordonnance  royale  du  2  avril  1817,  a.  3 

ENTRETIEN  DES   M1NISTKES   OU  CULTE. 

bu  supprimant  lea  dîmes,  l'Assemblée  na- 
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lionale  prit  l'engagement  d'aviser  aux 
moyens  de  pourvoir  à  l'entretien  des  minis- 
tres des  autels.  C'était  un  devoir  :  le  gouver- 
nement ne  peut  pas  se  dispenser  de  le  rem- 
plir. 

11  doit  être  pourvu  à  l'entretien  des  minis- 
tres du  culte  au  moyen,  1°  d'un  traitement 
fixe,  alloué  sur  le  budget  de  l'Etat.  (Concor- 
dat, art.  IV;  Art.  org.  6i  et  s.).  V  of.  Traite- 
ment. 2°  Dos  oblations  autorisées  et  fixées 
par  les  règlements  (Art.  org.  5,  68  et  69.) 
Voy.  Casuel.  3°  Des  fondations  faites  dans 
celle  vue  et  pour  cette  fin.  (Concord.,  a.  15; 
Art.  org.  73.)  V°  Des  augmentations  ou  sup- 
plément de  traitement  accordés  par  les  dé- 
partements, les  communes  ou  les  fabriques, 
et  des  logements  et  jardins  fournis  aux  évo- 
ques, curés  et  desservants.  (Art.  org.  67,  71, 
72;  Décret  du  30  déc.  1809,  a.  38,  39  et  40.) 

Actes  législatifs. 

Coneorlat,  a.  14,  15.— Articles  organiques,  5,  61  et  s.— 
Décret  de  l'Assemblée  nationale,  lf  août-21  sept.-5  nov. 
1789.— Décret  impérial  du  50  déc.  1809,  a.  58  à  40. 

ENTKET1EN  DU  MOBILIER  DES   ÉGLISES. 

L'entretien  du  mobilier  des  églises,  ta- 
bleaux, ornements,  linge,  elc,  regardé  la 
fabrique  pour  l'acquitlemenl  des  frais,  et  le 
curé  pour  la  désignation  des  réparations  à 
faire.  (Décret  imp.,  30  déc.  1809,  a.  37  et  45; 
Décis.  min.,  15/u«7/.  1828.) 

ENVOI  EN  POSSESSION. 
I,  De  l'envoi  en  possession,  —  11.  Envoi  en  posses- 
sion émanant  de  l'autorité  judiciaire.  —  Envoi  en 
possession  émanant  de  l'autorité  administrative. 
—  IV.  Par  qui  doit  être  faite  'a  demande  de  l'en- 
voi en  possession. 

1°  De  l'envoi  en  possession. 
L'envoi  en  possession  est  une  autorisation 
de  se  mettre  en  possession  d'un  bien  à  la 
propriété  duquel  on  a  droit,  et  dont  on  ne 
pourrait  p;is"  être  régulièrement  saisi  sans 
l'accomplissement  de  cette  formalité.  Nous 
distinguons  deux  espèces  d'envoi  en  posses- 
sion :  celle  qui  émane  de  l'autorité  judiciaire, 
et  celle  qui  émane  de  l'autorité  administra- 
tive. 

2°  Envoi  en  possession  par  V autorité  judi- 
ciaire. 

Les  héritiers  légitimes  sont  snisis  de  plein 
droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt 
(Code  civ.,  a.  72V.)  Les  successeurs  irrégu- 
liers sont  tenus  de  se  faire  envoyer  en  pos- 
session par  l'autorité  judiciaire.  (Ib.)  Ii-  pré- 
sentent à  cette  fin  une  requête  au  tribunal 
de  premicre  instance,  dans  le  ressort  duquel 
la  succession  est  ouverte.  —  Le  jugement  ou 
ordonnance  d'envoi  en  possession  doit  sup- 
porter le  droit  fixe  de  5  francs  pour  l'enre- 
gistrement. {Lois  du22  frim.  an  VU,  a.  68; 
28  avr.  1816,  a.  V5.) 

3°  Envoi  en  oosses.sion  émanant  de  Vautoritè 
administrative. 

L'envoi  en  possession  fait  par  l'autorité 
administrative  est  une  formalité  indispensa- 
ble pour  saisir  les  fabriques  et  autres  éta- 
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blissements  publics  des  biens  que  le  gouver- 
nement leur  attribue  ou  leur  cède.  Il  doit 
être  fait  par  arrêté  spécial  du  préfet,  sur  l'a- 
vis des  directeurs  des  domaines,  et  doit  être 
approuvé  par  le  ministre  des  finances.  (Cons. 
d'Èt.,  avis  du  Sojanv.  1807.) 

La  Cour  royale  de  Montpellier  a  jugé,  le 
8  janvier  1834,  que  les  fabriques  pouvaient 
revendiquer  contre  les  particuliers  les  biens 
qu'elles  prétendaient  leur  appartenir,  sans 
avoir  recours  à  la  formalité  préalable  de 
l'envoi  en  possession,  et  que  cette  formalité 
n'était  relative  qu'aux  biens  détenus  par  le 
domaine.  —Selon  le  conseil  d'Etat,  l'envoi  en 
possession  des  biens  nationaux  restitués  à 
l'Eglise  n'a  pu  se  faire  que  par  décisions 
spéciales  régulièrement  prononcées  pour 
chaque  cas  (Corn,  int.,  av. ,29  mai  1833),  et  un 
conseil  de  préfecture  ne  peut  connaître  des 
contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  des  pro- 
priétés ainsi  concédées,  qu'autant  que  la  fa- 
brique lui  représente  un  arrêté  qui  l'autorise 
à  se  mettre  aux  lieu  et  place  de  l'Etat.  [Corn. 
int.,  av.,  1834.) 

A  ces  assertions  nous  opposerons  l'arrêté 
au  préfet  de  la  Seine,  en  date  du  15  prairial 
an  X,  qui  a  dû  servir  de  modèle  à  tous  les 
arrêtés  de  ce  genre. 

<  Vu  les  articles  61  et  75  de  la  loi  du  18  germinaJ, 
relative  à  l'organisation  des  cultes;  le  décret  exé- 
cutorial  de  M.  l'archevêque  de  Paris  qui  détermine 
l'organisation  des  cures  et  succursales,  dans  les  com- 
munes rurales  du  département  de  la  Seine  ;  l'arrêté 
des  consuls  de  la  République,  en  d;»te  du  50  du  même 
mois,  qui  en  ordonne  l'exécution;  considérant  que 
dans  aucunedes  communes  dénommées  audit  décret, 
l'édifice  anciennement  destiné  au  culte  catholique 
n'a  été  aliéné,  le  préfet  du  département  de  la  Seine 
arrête  : 

Art.  1er.  Les  édifices  anciennement  destinés  au 
culte  dans  les  communes  rurales  du  département  de 
la  Seine,  sont  tous  remis  à  la  disposition  de  M.  l'ar- 
chevêque, à  raison  d'un  édifice  par  cure  et  par  suc- 
cuisale,  conformément  à  la  loi  du  18  germ. 

2.  Les  sous-préfets  sont  chargés  de  faire  connaître 
aux  maires,  la  commune  qui,  dans  chaque  canton  de 
justice  de  paix,  est  érigée  en  cure,  et  celles  qui 
sont  érigées  en  succur>ales;  à  cet  effet,  le  décret 
exécutorial  de  M.  l'archevêque,  et  l'arrêté  approbatif 
des  consuls,  leur  seront  notifiés  par  le  présent  ar- 
rêté. 

3.  Ampliation  du  présent  arrêté  sera  adressée  au 
conseiller  d'Eiat,  chargé  de  toutes  les  affaires  concer- 
nant les  cultes,  et  à  M.  l'archevêque  de  Paris.  Autre 
ampliation  sera  envoyée  au  directeur  de  l'enregistre- 
ment et  du  domaine  national.  > 

Ou  voit  non-seulement  que  toutes  leségli- 
ses  paroissiales  des  communes  rurales  du 
département  de  la  Seine  furent  remises  par 
un  seul  et  même  acte,  mais  encore  que  l'ar- 
chevêque de  Paris  seul  en  reçut  ampliation. 

La  formalité  de  l'envoi  en  possession  a  été 
exigée  pour  les  restitutions  comme  pour  les 
concessions,  parce  que  l'Etat  s'est  considéré 
dans  l'un  et  dans  l'autre  cas  comme  dona- 
teur. Faute  d'avoir  fait  cette  réflexion,  Carré 
(n"  256)  s'est  mis  en  opposition  avec  le  con- 
seil d'Etat.  (Avis  du  30 janvier  1807.) 

L'envoi  en  possession  se  fait  par  arrêté  du 
préfet,  rendu  après  avoir  pris  l'avis  du  direc- 
teur des  domaines  (Ib.  et  avis  dû  16  e/ec.i816), 


et  sans  qu'il  soit  besoin  de  prendre  celui  de 
son  conseil.  (Ord.,  8  sept.  1816.)  — 11  doit  être 
revêtu  de  l'approbation  du  ministre  des  fi- 
nances.(76.)— La  fabrique  doit  l'obtenir  avant 
d'intenter  uneaction  en  revendication.  Néan- 
moins cette  formalité  n'est  point  une  me- 
sure d'ordre  public.  Son  inexécution,  par 
conséquent,  ne  donnerait  pas  ouverture  à 
cassation,  si  les  demandeurs  avaient  négligé 
de  s'en  prévaloir  devant  les  juges  qui  ont 
prononcé  sur  le  fond.  (Arrêt  de  (a  Cour  de 
cass.f  ch.  des  req.,  15  février  1832.) 

Tant  que  l'envoi  en  possession  n'est  pas 
rendu,  l'Etat  reste  investi  de  la  propriété 
dont  il  n'est  pas  dessaisi,  et  peut  légalement 
en  disposer  pour  un  autre  service.  C'est  en 
ce  sens  que  sesont  prononcés  le  conseild'Etat 
dans  une  ord.  roy.  du  18  juil.  1821  ,  le  mi 
nistre  des  cultes,  dans  une  lettre  du  13  juin 
1839,  et  la  Cour  de  cassation  dans  un  décret 
du  13  août  1839.  De  plus  le  conseil  d'Etat  a 
décidé  que  la  fabrique  n'avait  pas  qualité 
pour  poursuivre  le  recouvrement  de  ces 
biens.  (4  nov.  1835.)  —  Mais  s'il  n'en  a  pas 
disposé,  lafabrique  n'a  point  perdu  le  droit  de 
se  faire  envoyer  en  possession.  (Délib.  appr., 
28  mai  1836.) 

L'envoi  en  possession  ne  met  point  obsta- 
cle aux  réclamations  que  des  tiers  devenus 
propriétaires  des  biens  cédés  par  le  gouver- 
nement à  une  fabrique  se  croiraient  en  droit 
de  faire,  le  gouvernement  n'ayant  pas  eu  la 
prétention  de  céder  d'autres  droits  de  pro- 
priété que  ceux  qu'il  avait  réellement. 

Par  une  ordonnance  royale  du  28  mars 
1820,  Louis  XV1I1  autorisa  les  fabriques  de 
succursales  érigées  depuis  la  circonscription 
générale  des  paroisses  et  celles  des  succur- 
sales qui  le  seraient  à  l'avenir,  à  se  faire  re- 
mettre en  possession  des  biens  ou  rentes  ap- 
partenant autrefois  aux  églises  qu'elles  ad- 
ministrent,ou  à  cellesquiy  sont  réunies,  dont 
le  transfert  ou  l'aliénation  n'était  pas  encore 
définitivement  et  régulièrement  consommé. 
(Art.  1.) 

La  même  faculté  fut  accordée,  sous  les  mê- 
mes conditions,  aux  fabriques  des  chapelles 
établies  conformément  aux  dispositions  du 
titre  2  du  décret  du  30  septembre  1807,  mais 
seulement  quant  à  l'usufruit,  à  la  charge  par 
elles  d'en  prévenir  immédiatement  la  fabri- 
que de  la  cure  ou  succursale ,  pour  que 
celle-ci  se  mît  en  mesure  de  se  faire  envoyer 
régulièrement  en  possession  de  la  nue  pro- 
priété. (1b.) 

4°  Par  qui  doit  être  faite  la  demande  de  ren- 
voi en  possession 

C'est  aux  fabriques  paroissiales  que  la 
restitution  ou  cession  des  biens  non  aliénés  a 
été  faite  ;  elles  seules  ont  qualité  pour  en  sol- 
liciter l'envoi  en  possession.  On  le  comprend 
sans  peine,  et  le  consi  il  d'Eiat  vient  de  le  dé- 
cider dans  un  arrêt  du  21  avril  18i8,  qui  re- 
jette une  requête  du  chapitre  de  Tours,  ré- 
clamant l'envoi  en  possession  de  biens  qui 
ont  appartenu  à  l'ancien  chapitre,  et  n'ont 
pas  été  aliénés 
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Actes  législatifs. 
Code  civil,  a.  724.—  Lois  du  22  frim.  an  VII  (12  déc. 
1798),  a.  68;  28  avril  1816,  a.  4o.— Ordonnance  royale  du 
28  mars  1820.— Conseil  d'Etat,  ord.  roy.,  8  sept.  1816,  18 
jnill.  1821,4  nov.  1835;  arrêt,  21  avril  1848;  avis,  23  et  30 
janv.  1807,  16  déc.  1816.— Comité  de  Tint.,  avis,  29  mai 
1833,  1834.— Arrêté  du  préfet  de  la  Seine,  15  prair.  an  X 
(4  juin  1802).— Cour  de  cassation,  arr.,  lo  févr.  1832,  13 
août  1839.— Cour  royale  de  Montpellier,  arr.,  8  janv.  1834. 
-Décision  ministérielle,  13  juin  1839.— Délibération  du 
conseil  d'administration  desdomaines  appr.  le  28 mai  1836. 

ÉPIDÉMIE. 

Pour  la  sonnerie  durant  les  épidémies, 
Voy.  Cloches. 

EPIPHANIE  DE  NOTRE-SEIGNEUR. 

En  supprimant  cette  fête,  le  cardinal  Ca- 
prara  établit  qu'elle  serait  célébrée  le  di- 
manche le  plus  près  venant.  Décret  du  9  avr. 
1802;  Arrêté  consul,  du  29  germinal  an  X 
(19  avril  1802).  —  L'archevêque  de  Tours, 
M.  de  Rarral,  avait  conservé  à  celte  fête  la 
bénédiction  du  saint  ciboire  ,  autorisée  par 
ordonnance  épiscopale  du  30  mai  1786.  (Ordo, 
1815.) 

ÉPITAPHES. 

Voy.  Inscriptions. 

ÈRE 

Dans  notre  Dictionnaire  nous  suivons,  de- 
puis 1793  jusqu'en  1806,  deux  ères:  l'ère 
vulgaire  et  l'ère  républicaine.  On  trouvera 
sous  le  mot  Calendrier  la  concordance  de 
l'une  avec  l'autre.  —  L'ère  vulgaire  fut  abolie 
pour  les  usages  civils  seulement  le  5  octobre 
1793.  (Décret  du  5  oc  t.  1793,  a.  2.)  L'ère  ré- 
publicaine fut  alors  proclamée,  et  on  la  fit 
remonter  au  22  sept.  1792.  (Art.  1.)  —  Le 
commencement  de  chaque  année  fut  fixé  à 
minuit,  commençant  le  jour  où  tombait  l'é- 
quinoxe  vrai  d'automne  pour  l'observatoire 
de  Paris.  (Art.  3.) 

Il  ne  faut  pas  confondre  cette  ère  avec 
celle  de  la  liberté,  qu'un  décret  du  2  janvier 
1792  avait  établie,  et  faisait  partir  du  1er  jan- 
vier 1789.  Celle-ci  n'a  guère  été  suivie  que 
par  l'Assemblée  nationale  elle-même  dans 
quelques-unes  des  expéditions  de  ses  décrets. 
L'autre,  au  contraire,  ne  cessa  d'être  en 
usage  que  le  10  nivôse  an  XIV,  qui  corres- 
pond au  31  décembre  1805.  Elle  comprend 
13  ans,  3  mois  et  quelques  jours. 
Actes  législatifs. 

Décrets,  2  janv.  1792,  5  oct.  1793,  a.  1,  2,  3. 

ÉRECTIONS 
Le  gouvernement  érige  les  établissements 
ecclésiastiques  par  son  autorisation,  sa  re- 
connaissance ou  son  concours.  —  Les  établis- 
sements qui  ont  besoin  d'être  érigés  pour 
existercivilement  sont  les  diocèses,  les  cures, 
les  succursales,  les  chapelles  vicariales,  les 
annexes,  les  chapelles  de  secours,  les  ora- 
toires publics  ou  domestiques,  les  consistoi- 
res, les  synagogues,  les  temples,  les  congré- 
gations religieuses  et  leurs  diverses  maisons. 
—  Aux  articles  qui  les  concernent  nous  faisons 
connaître  les  formalités  à  remplir  pour  obte- 
nir l'érection  civile:  nous  ne  parlerons  ici 
que  de  quelques  établissements  particuliers. 


Les  autorisations  à  donner  par  le  chef  de 
l'Etat  pour  ces  diverses  érections  ne  sont 
plus  portées  à  l'Assemblée  générale  du  con- 
seil d'Etat.  Elles  sont  seulement  délibérées 
dans  les  comités  ou  sections,  à  moins  toute- 
fois qu'il  n'y  ait  quelques  réclamations.  (Ord. 
roy.f  27  déc.  1846.) 

D'après  M.  Affre  (P.  14),  le  conseil  d'Etat, 
dans  un  avis  du  28  déc.  1819,  aurait  décidé 
que  l'érection  d'une  chapelle  ou  d'une  pa- 
roisse était  valide,  lors  même  que  les  forma- 
lités voulues  n'auraient  pas  été  remplies 

Une  ordonnance  royale  du  19  janvier  1820 
porte  que  les  autorisations  d'érection  en  cha- 
pelles ou  annexes  accordées  par  le  roi  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  2  janvier  1817, 
sont  définitives,  et  que  les  expressions  qui, 
dans  le  texte  des  ordonnances  ren  lues  cà  cette 
fin,  tendraient  à  les  faire  considérer  comme 
provisoires,  sont  et  demeurent  annulées. 

Actes  législatifs. 
Ordonnances  royales,  19  janv.  1820,  27  déc.  1846 

Auteur  et  ouvrage  cités 

Affre  (Mgr),  Traité  de  l'administration  temporelle  de» 
paroisses,  p.  14. 

ÉRECTION   DE  CHAPELLES. 

Voy.  Chapelles,  chapelleme. 

ÉRECTION  DES  CHAPITRES. 

Voy.  Chapitres. 

ÉRECTION   D'UN    CHEMIN  DE  LA  CROIX. 

Voy.  Chemin  de  la  croix. 

ÉRECTION  D'UNE  CONFRÉRIE. 

Voy.  Confrérie. 

ÉRECTION    DES    ÉVÊCHÉS. 

Un  évêché  est  le  litre  d'une  église  propre- 
ment dite.  Son  érection  ne  peui  être  faite  que 
par  l'Eglise  elle-même,  qui  autrefois  avait 
confié  ce  soin  aux  conciles  provinciaux, 
c'est-à-dire  à  l'archevêque  assisté  de  ses  suf- 
fragants,  et  depuis  l'a  laissé  à  l'Eglise  de 
Rome. 

Lorsque  l'évêché  est  un  titre  purement  ec- 
clésiastique qni  peut  se  soutenir  sans  le  con- 
cours de  l'Etat,  l'Etat  n'a  nullement  à  se  mê- 
ler de  son  érection,  et  ileonvient  de  ne  point 
réclamer  sa  coopération,  afin  de  ne  point  lui 
donner  lieu  de  considérer  les  évêques  comme 
des  agents  qui  se  rattachent  à  son  adminis- 
tration. Mais,  lorsque  l'évêché  est  eu  même 
temps  un  titre  civil,  ou  bien  lorsqu'il  ne  peut 
être  établi  et  soutenu  qu'avec  le  concours 
de  l'autorité  civile,  il  faut  alors  que  l'Eglise 
agisse  de  concert  avec  elle.  Voy.  Diocèse, 
Evèque. 

En  érigeant  un  siège  épiscopal,  l'Eglise 
donne  ou  reconnaît  un  patron  à  l'église  ca- 
thédrale, établit  un  chapitre,  assigne  un  ter- 
ritoire sur  lequel  s'étendra  la  juridiction  de 
l'évêque  et  la  dotation  qui  fournira  les  reve- 
nus de  son  bénéfice.  Tout  cela  fut  fait  en 
1802.  et  la  dotation  assignée  cà  chaque  siège 
fut  d'un  côté  le  traitement  garanti  par  le 
Concordat  et  de  l'autre  le  logement  promis 
(Décret  apost.  du  10  avr.  1802.) 
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Une  ordonnance  royale  du  2  décembre 
18^1  porte  que  l'église  épiscopale  de  Cam- 
brai est  érigée  en  métropole  et  aura  pour 
suffragante  léglise  épiscopale  tjfArras,  ajou- 
tant immédiatement  que  la  bulle  de  cette 
érection  est  reçue  et  sera  publiée  dans  le 
royaume. 

Actes  législatifs. 
Décret  apostolique  du  10  avril  1802.— Ordonnance  roy., 
2déc.  1841. 

ÉRECTION  DE  PAROISSES. 

L'érection  des  parpisçes  est  une  affaire 
d'administration  ecclésiastique.  Elle  regarde 
l'Eglise  et  doit  être  faite  par  l'évêqne  qui 
étant  le  pasteur  de  tout  son  diocèse  et  ayant 
devant  Dieu  la  responsabilité  de  -a  direction, 
le  partaee  comme  il  l'entepd.  F  y.  Parqis- 
ses —  C'est  à  lui  seul  que  le  décret  apostoli- 
que du  10  avril  1802  confie  ce  soin.  Il  lui  re- 
commande en  même  temps  de  leur  assigner 
à  perpétuité  les  revenus  que  le  gouverne- 
nieul  lui  a  garantis  par  le  Concordat.  Ceci 
est  de  la  plus  bai  le  importance  ;  nous  pre- 
nons la  liberté  de  le  recommander  à  l'atten- 
tion de  tous  les  prélats. 

Quand  les  pnsleurs  doivent  ss  suffre  à 
eux-mêmes,  ou  trouvent  en  dehors  ie  l'Etat 
de  quoi  subvenir  aux  frais  de  l'administra- 
tion paroissiale,  l'Etat  n'a  aucune  raison 
d'intervenir  dans  l'érection  des  paroisses,  il 
ne  faut  pas  souffrir  qu'il  s'en  mêle.  En  ce 
cas,  il  n'y  a  à  consulter  que  la  gloire  de  Dieu 
et  le  bien  de  1  Eglise 

11  en  est  autrement  lorsque  l'Etat  supporte 
les  frais  d'administration  paroissiale ,  est 
censé  les  supporter,  ou  doit  en  autoriser  la 
perception  :  alors  son  intervention  est  néces- 
saire. On  ne  peut  pas  lui  imposer  de  nouvel- 
les charges,  ou  de  nouvelles  obligations  sans 
le  consulter,  et  obtenir  son  consentement. 
11  a  le  droit,  avant  d'accepter,  d'examiner 
si  la  proposition  qu'on  lui  fait  lui  est  avan- 
tageuse ou  nuisible. 

Nous  avons  fait  connaître  au  mot  Paroisse 
la  conduite  qu'a  tenue  l'Etat,  avant  et  depuis, 
1789,  dans  l'érection  des  paroisses.  Voy.  ce 
mot. 

Aujourd'hui  on  dislingue  ou  du  moins  l'on 
pourrait  distinguer  quatre  espèces  différentes 
de  paroisses  :  les  cures,  les  succursales,  les 
chapelles  vicariales  et  les  annexes.  Nous  ren- 
voyons à  chacune  d'elles  pour  savoir  quelles 
,  sont  les  formalités  à  remplir  pour  obtenir 
i  leur  érection.    Néanmoins,   nous  dirons    ici 
que  l'ordonnance  royale  qui  autorise  l'érec- 
tion ne  serait  point  nulle  par  la  raison  que 
les  formalités   prescrites  n'auraient  pas  été 
remplies.   Ainsi  l'a  décidé  une   ordonnance 
rovale  sur  délibération  du  conseil  d'Etal  du 
8  mars  1817.  (Af})e,  p.  U.) 
Actes  législatifs. 

Décret  apostolique  du  10  av;  il  1802.— Conseil  d'Etat, 
avis,  8  mars  1817. 

ERMENONVILLE. 

L'église  d'Ermenonville  fut  érigée  en  cha- 
pellepardécretimpérial  du 20 décembre  1812. 
ESCLAVES. 
Voy.  Instruction  religieuse . 
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ESPAGNE. 

Pendant  l'occupation  de  l'Espagne  des  ren- 
seignements lurent  demandés  aux  employés 
supérieurs,  pour  servir  de  base  à  une  orga- 
nisation nouvelle.  Nous  avons  eu  communi- 
cation du  mémoire  du  chevalier  de  Roujoux  à 
M.  deGérando,  et  décelai  de  M.  Alban  de  Vil- 
leiieuve-Bargemontà  Pelet  delà  Lozère.  Dans 
ce  dernier  nous  voyons  quela  dîme  continuait 
d'être  perçue  et  que  les  religieux  et  religieuses 
<jn  Catalogne  s'attendaient  à  la  suppression 
de  leurs  monaslè  es. 

EST  DE  LA  FRANCE. 

Les  protestants  de  la  confession  d'Augs- 
bourg  sont  autorisés  à  avoir  deux  académies 
ou  séminaires  dans  l'est  de  la  France.  [Art. 
org.  prot.,  a.  9.)  —  De  ces  deux  séminaires 
un  seul  a  été  établi  ;  il  est  à  Strasbourg. 

ESTAMPAGE  DES  SCULPTURE?. 

Dans  l'intérêt  des  monuments,  l'estampage 
des  sculptures  qui  en  font  l'ornement  est  dé- 
fendu à  tout  industriel  qui  en  fait  un  objet 
de  commerce.  Le  ministre  ne  le  permettra 
aux  autres  sculpteurs  que  sur  l'avis  f  ivora- 
ble  du  préfet,  et  lorsqu'ils  offriront  toutes  les 
garanties  désirables  par  leur  adresse  et  leur 
expérience.  (Cire,  du  min  de  Vint.,  16  déc. 
18'.  2.) 

ESTAMPES. 
Par  une  circulaire  en  date  du  2i  août  18V8 
le  ministre  de  l'iniérieur  recommande  aux 
préfets  de  surveiller  les  colpor'.eurs  qui  ven- 
dent cît  s  estampes  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  et  de  livrer  à  la  justice  tous  ceux  qui 
s'en  trouveront  porteurs  ,  leur  annonçant 
que  le  gouvernement  est  déterminé  à  répri- 
mer se. èrement  toute  atteinte  à  la  morale 
publique. 

ESTIMATION. 

Le  devis  et  estimation  de  réparations  et 
reconstructions  à  faire  dans  les  dépendan- 
ces de  la  mense  épiscopale  doit  être  dressé 
par  les  deux  experts  nommés  par  le  prési- 
dent du  tribunal.  (Décret  irhp.  du  6  nov. 
1813,  a.  42.) 

ÉTABLISSEMENTS. 

I.  Des  établissements. —  II.  De  l'exisiencedes établis- 
sements puhlics  et  de  leurs  dr>  ils. —  lli.  Admi- 
nislration ,  surveillance  et  direction  des  établisse- 
ments publics.  —  IV.  Kétlexions  critiques. 

1°  Ses  établissements. 

On  donne  le  nom  d'établissement  à  une 
fondation  ou  institution  solide  et  durable.  — 
Les  établissements  sont  civils  ou  religieux, 
et  quelquefois  civils  et  religieux  en  même 
temps. 

Les  établissements  sont  civils,  quand  ils 
sont  établis  ou  organisés  par  la  sociélé  civile. 
—  Ils  sont  religieux,  quand  ils  sont  établis  ou 
organisés  par  la  sociélé  religieuse.  —  Ils  sont 
tout  à  la  fois  civils  et  religieux,  lorsque  fon- 
dés ou  organisés  par  l'une  des  deux  sociétés 
ils  ont  été  adoptés  par  l'autre. 

Les  uns  et  les  autres  sont  publics  ou  pri- 
vés, généraux  ou  oarliculiers.—  Ils  sont  pu- 
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blics  lorsqu'ils  ont  été  fondés  ou  organisés 
par  l'autorité  civile  pour  l'utilité  commune. 
—  Ils  sont  privés  lorsqu'ils  ont  été  fondés  ou 
organisés  par  des  particuliers.  — Les  établis- 
sements ecclésiastiques  que  le  gouvernem-nt 
n'a  pas  reconnus,  et  par  làméme  adopté»,  ne 
sont,  par  rapport  à  lui,  que  des  établissements 
privés.  —  Los  établisse  niants  sont  généraux 
lorsqu'ils  doivent  se  reproduire  sur  dive-s 
points.  Ils  sont  particuliers  sur  tous  les  points 
où  ils  se  reproduisent. 

On  peut  encore  diviser  les  établissements 
en  établissements  d'admii:  slration,  établis- 
sements d'instruction, établissements  de  bien- 
faisance, établissements  pénitentiaires  ou  de 
correction,  établissements  de  perfection  re- 
ligieuse. 

Les  principaux  établissements  d'adminis- 
tration, ceux  dont  nous  aurons  à  parler  sont  : 
1°  dans  Tordre  ci  vil,  le  consejl  d'Etat,  le  mïnis- 
èie  et  ses  bureaux,  la  préfecture,  son  conseil, 
et  îe  conseil  du  déparlement,  la  sous  préfecture 
et  le  conseil  d'arrondissement,  la  commune  et 
le  conseil  municipal,  l'université,  et  son  con- 
seil loyal  de  l'instruction  publique  ;  2"  dans 
l'ordre  ecclésiastique,  les  diocèses  et  les 
chapitres  diocésains,  les  paroisse*,  lessuccur- 
sales,  les  vicaireries  et  les  chapellenies  et  au- 
môneries,  et  les  fabriques  ;  les  consistoires. 

Les  principaux  établissements  d'instruc- 
tion publique  sont  dans  l'ordre  civil,  l'uni- 
versité, ses  facultés,  ses  collèges  et  ses  éco- 
les, et  da.is  Tordre  ecclésiastique,  les  grands 
et  les  petits  séminaires. 

Les  principaux  établissements  de  bienfai- 
sance sont  dans  l'ordre  civil,  les  hôpitaux, 
hospices,  hôtels-Dieu,  asiles,  maisons  d'alié- 
nés, institutions,'  bureaux  de  bienfaisance  ou 
de  charité;  et  dans  l'ordre  ecclésiastique,  les 
fabriques  et  les  associations  charitables,  les 
ouvroirs  et  maisons  destinées  à  recevoir  gra- 
tuitement certaines  classes  de  malheureux. 

Les  principaux  établissements  pénitentiai- 
res sont,  dans  Tordre  civil,  les  dépôts  de  men- 
dicité, maisons  de  refuge,  prisons,  bagnes  ; 
et  dans  Tordre  ecclésiastique  les  séminaires. 

Les  établissements  de  perfection  chré- 
tienne sont  ies  diverses  congrégations  et 
communautés  religieuses,  les  associations  et 
confréries. 

2°  De  l'existence  des  établissements  et  de  leurs 
droits. 

Les  établissements  fondés  par  l'Etat  ou 
reconnus  par  lui  ont,  dans  la  société,  une 
existence  particulière  qu'ils  tiennent  de  la 
loi  par  laquelle  ou  en  \ertu  de  laquelle  ils 
sont  formés.  Ils  constituent  une  personne 
civile  dont  les  droits  sont  à  peu  près  sem- 
blables à  ceux  des  mineurs.  —  Le  gouverne- 
ment eslleur  tuteur  légal. — Il  leur  est  permis 
de  posséder  sous  sa  protection  et  sa  garan- 
tie, mais  ils  ne  peuvent  transiger  sans  Tau- 
torisalion  expresse  du  roi.  (Code  civ.  ,  art. 
2045.)  —  Les  dispositions  entre-vifs  ou  par 
testament,  qui  ont  faites  à  leur  proOl,  n'ont 
leor  elïet  qu'autant  qu'elles  sont  autorisées 
par  une  ordonnance  royale.  [Ib.t  a.  910.) 
*-  C'est  le  roi,  en  sa  qualité  de  chef  suprême 


de  l'Etat,  seul  chargé  de  la  puissance  exe- 
cutive et  de  l'administration  publique,  qui 
règle  la  manière  dont  ils  peuvent  acquérir, 
conserver,  exploiter,  aliéner,  conformément 
aux  lois  (Charte,  a.  1-2  et  13;  Dalloz,  Etabl. 
publ.  ;  Décret  du  21  déc.  1809;  Avis  du  con«. 
d'Etat,  22  oct.  1810  et  13  aoùl  181V.) 

Le  Code  civil  les  soumet  aux  mêmes  pres- 
criptions que  les  particuliers;  mais  il  leur 
accorde  en  même  temps  le  droit  de  les  oppo- 
ser (Art.  2227),  et,  de  plus,  leur  donne  hypo- 
thèque légale  sur  les  biens  de  leurs  rece- 
veurs et  administrateurs  comptables  (76.,  a. 
2î2i),  afin  qu'ils  ne  soient  pas  exposés  à 
souffrir  des  dommages  par  la  faute  ou  la 
connivence  de  ceux  qui  sont  tenus  de  veiller 
sur  leurs  intérêts  au  nom  de  l'Etat. 

Dans  la  même  vue  il  est  ordonné,  par  le 
Code  de  procédure  civile,  que  toutes  les  cau- 
ses qui  les  concernent  seront  communi- 
quées au  procureur  du  roi.  (Art.  33.) 

Les  établissements  qui  ne  sont  ni  fondés, 
ni  reconnu;  par  TEat  ne  sont  pas  personne 
civile.  (Corn,  de  Vint.,  av., et  juin  1838.)  Ils 
n'existent  que  par  tolérance,  comme  indus- 
trie particulière  et  en  vertu  ,  1e  du  droit 
qu'ont  tou  les  citoyens  de  disposer  de  la 
manière  la  plus  absolue  des  choses  qui  leur 
appartiennent,  pourvu  qu'ils  n'en  fassent 
pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  et  par  les 
règlements  [Cod.  civ. ,  a .  oii)  ;  2*  de  la  li- 
berié  qu'ils  ont  de  faire  tout  ce  qui  n'est 
pas  défendu  comme  nuisible  soit  aux  particu- 
liers, soit  à  la  société.  (Const.  du  3  sept.  179lt 
a.  4  et  5.) 

Ils  ne  peuvent  ni  posséder  en  leur  propre 
nom,  ni  acquérir,  ni  aliéner.  Les  lois  géné- 
rales du  royaume  relatives  aux  propriétés 
privées  et  à  leur  exploitation  sont  les  seules 
qu'on  puisse  leur  appliquer.  Voy.  Accepta- 
tions, Acquisitions,  Aliénations,  Chapitres, 
Congrégations,  Fabriques,  Séminaires,  etc. 

3°  Administration ,  surveillance  et  direction 
des  établissements. 

L'administration,  la  surveillance  et  la  di- 
rection intérieure  des  établissements  fondés 
par  des  particuliers  et  non  adoptés  ou  recon- 
nus par  l'Etat ,  appartient  exclusivement  à 
celui  ou  à  ceux  qui  en  sont  les  propriétaires. 
L'Etat  ne  peut  intervenir  que  lorsque  l'inté- 
rêt réel  de  la  société  l'exige,  et  alors  il  a  le 
droit  d'imposer  un  règlement  ou  même  de 
prohiber  certaines  choses,  ainsi  qu'il  Tatou- 
jours  fait  pour  ce  qui  concerne  les  établisse- 
ments dangereux  ou  insalubres  (  Const.  du 
3  sept.  1791,  a.  5  ;  Charte  de  1830;  Décret  imp. 
du  15  oct.  1810;  Ord.  roy.  du  14  janv.  1814; 
Code  forestier  ,  a.  loi.) 

11  en  est  autrement  des  établissements  aux 
quels   l'Etat  accorde  une  existence  civile  et 
des  droits. 

Les  décrets  des  14-22  décembre  1789,  12- 
20  août  1790,  les  mirent  sous  la  surveillance 
et  l'administration  des  autorités  municipales 
et  administratives.  Ils  sont  restés  depuis  lors 
dans  cet  état  de  subordination,  sauf  les  dis- 
positions particulières  qui  en  ont  réglé  par 
rapport  à  quelques-uns  la  nature  et  le  inude, 
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Ainsi  les  établissements  ecclésiastiques  fai- 
sant partie  du  culle  se  trouvent  depuis  1802 
sous  la  surveillance  et  la  direction  exclusive 
des  curés  dans  leurs  paroisses  et  des  évé- 
ques  dans  leurs  diocèses.  (Art.  org.,  a.  9  et 
23.)  Voy.  Congrégations.  L'Etat  ne  s'est 
réservé  que  la  surveillance  du  temporel  et 
la  haute  administration 

4°  Réflexions  critiques. 
«  Le  ministère  public  doit  être  entendu, 
dit  Dalloz  (Dict.  général,  Etabl.  publ.,  n  61), 
dans  toutes  les  causes  qui  intéressent  les 
établissements  publics.  —  Code  de  procédure, 
a.  83.  »  Le  Code  de  procédure  dit  simple- 
ment que  ces  sortes  de  causes  seront  com- 
muniquées au  procureur  du  roi.  Or,  il  peut 
très-bien  se  faire  qu'après  en  avoir  pris  con- 
naissance, le  procureur  du  roi  s'abstienne 
de  prendre  la  parole.  M.  Dalloz  le  sait  en- 
core mieux  que  nous.  Il  n'a  certainement 
pas  eu  l'intention  de  dire  le  contraire.  C'est 
donc  plutôt  un  vice  d'expression  qu'une  er- 
reur de  jurisprudence  que  nous  signalons. 

Actes  législatifs. 

Constitution  du  ô  sept.  1701,  a.  4  et  5. — Charte  const.  de 
1830,  a.  12  et  13.— Code  chil,  art.  514,  910,  2045,  2121, 
2227.— Code  de  procédure  civile,  art.  83. — Code  forestier, 
a.  151. — Articles  organiques, a.  9  et  23.— Décrets  de  l'As- 
semblée nationale  des  14-22  déc.  1789,  12-20  août  1790. 
—Décrets  impériaux  du  21  déc.  1809  ;  du  15  oct.  1810.  - 
Ordonnance  rovale  du  Ujanv.  1814.— Conseil  d'Etal,  avis 
du  22  oct.  1810;  du  13  août  1814. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Dalloz  (M.),  Dictionnaire  général,  Etablissements  pu- 
i  lies. 

ÉTABLISSEMENTS    POUR    LES    ALIÉNÉS. 

Voy.  Hospices. 

ÉTABLISSEMENTS    NON    APPROUVÉS. 

Les  établissements  non  approuvés  par  le 
gouvernement  n'ont  pas  l'existence  civile 
qui  seule  donne  ,  indépendamment  de  la 
jouissance  des  droits  civils,  le  caractère  d'é- 
tablissement public.  C'est  ce  que  le  conseil 
d'Etat  a  décidé  avec  toute  raison,  en  reje- 
tant la  requête  de  la  commission  adminis- 
trative de  la  maison  de  charité  et  d'instruc- 
tion établie  à  Vrerdun  sur  leDoubs,  laquelle 
se  trouvait  dans  ce  cas,  (Ord.  roy.,  SS/ut'Z/. 
1834.) — Ces  établissements  ne  sont  cependant 
dépourvus  ni  d'existence,  ni  de  protection. 
Ils  ont  le  caractère  d'établissements  privés, 
quoique  fondés  au  profit  du  publie,  et  ils 
jouissent  à  ce  titre  de  la  protection  des  lois 
comme  les  autres  établissements  de  cette 
classe.— C'estle  fondateurou  le  directeur  pro- 
priétaire qui  les  représente.  —  Ils  sont  soumis 
à  la  contribution  foncière  et  à  celle  des  portes 
et  fenêtres.  (Cons.  d'Et.,  ord.  roy.,8  janv. 
1836.) —  Ilssonl  sans  qualité  poursepourvoir 
devant  le  conseil  d'Etat,  par  la  voie  conten- 
îieuse.  (Cons.  d'Et.,  ord.  roy.,  18  nov.  1838.) 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  15 
nov.  1847,  a  jugé  que  la  loi  ne  permettait 
pas  de  dis;  oser  en  faveur  du  fondateur  ou 
chef  de  ces  établissements  dans  l'intérêt  de 
l'établissement.  Nous  croyons  qu'elle  a  mal 
jugé.  Voy.  Congrégations.  —  Si  l'établisse- 
ment n'est  pas  habile  à  posséder,  il  n'en  est 


pas  oe  même  de  celui  qui  en  est  le  fondaleui 
ou  le  directeur. — Une  question  d'un  nouveau 
genre  vient  d'êtresoulevée.  Treize  trappistes, 
dont  huit  prêtres  et  cinq  frères  lais,  avaient 
passé,  le  10  mai  1841,  un  contrat  de  société 
ayant  pour  but  apparent  l'exploitation  d'une 
ferme  à  Bricquebec,  et  en  réalité  celui  d'as- 
surer à  leur  communauté  les  biens  qui  pou- 
vaient leur  survenir,  ou  qu'ils  seraient  dans 
le  cas  d'acquérir.  La  Cour  royale  de  Caen, 
par  arrêt  du  20  juillet  1846,  confirma  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Valognes,  qui 
avait  annulé  ce  contrat.  Cet  arrêt  ayant  été 
déféré  à  la  Cour  de  cassation  ,  le  pourvoi  a 
été  rejeté  (Arr.t 26  févr.  1849),  par  la  raison 
que  l'arrêt  repose  sur  une  appréciation 
d'actes  et  de  faits  qui  ne  pouvait  être  révisée, 
et  n'avait  par  conséquent  contrevenu  à  au- 
cune loi 

Actes  législatifs. 

Ordonnance  royale,  23  juill.  1834. — Conseil  d'Etat,  ord. 
roy.,  8  janv.  1836, 18  nov.  1838.— Cour  de  cassation,  arr., 
15  nov.  1817,  26  févr.  1849. 

ÉTABLISSEMENTS   BRITANNIQUES. 

Les  établissements  britanniques  sont  du 
nombre  des  établissements  ecclésiastiques 
que  des  étrangers  ont  fondés  eu  France. 
Voy.  Etablissements  ecclésiastiques  fondés 
en  France  par  des  étrangers.  Ils  sont  an- 
glais ,  irlandais  ou  écossais.  (Comité  eccl., 
av.,  15  oct.  1790.)  —  L'Assemblée  nationale 
décréta  leur  conservation  et  leur  maintien 
dans  la  jouissance  des  biens  dont  ils  étaient 
en  possession, 

Consulté  au  sujet  du  collège  des  Lombards, 
le  comité  répondit  que  c'était  une  maison 
destinée  à  l'instruction  des  jeunes  ecclésias- 
tiques du  royaume  d'Irlande  ,  qu'il  se  trou- 
vait excepté  dans  le  décret  des  14  et  20  avril, 
et  devait  continuer  à  gérer  et  administrer 
ses  biens  (15  octob.  1790). 

Par  décret  du  14-19  novembre  1790,  l'As- 
semblée nationale  arrêta  que  le  secours  an- 
nuel de  six  mille  livres,  concédé  par  Philippe 
II,  en  1594  ,  au  collège  de  Saint-Omer,  des- 
tiné à  l'éducation  des  enfants  catholiques 
anglais,  et  confirmé  par  Louis  XV,  en  1764, 
continuerait  d'être  payé  comme  par  le  passé, 
et  que  ce  collège  serait  régi  conformément 
aux  lettres  palentesdul4  mars  1763,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné  par  le 
corps  législatif. 

Pareille  faveur  fut  accordée  au  collège  des 
Ecossais  établi  à  Douai.  On  lui  conserva  la 
pension  de  deux  mille  livres  dont  il  jouissait, 
et  on  lui  laissa  le  droit  de  se  régir  selon  ses 
anciens  règlements,  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  été 
autrement  pourvu.  (Décr.,  21-24  nov.  1790.) 
— Sur  la  demande  qui  fut  faite  par  cet  établis- 
sement, des  arrérages  dus  pour  les  années 
1786,  1787,  1788  et  1789,  il  fut  décrété  que  le 
terme  de  1790  serait  acquitté  en  janvier 
1791,  sans  qu'on  pût  répéter  ceux  qui  étaient 
échus  antérieurement.  (Décr.,S-8mai  1791.) 

Le  président  et  les  professeurs  du  collège 
anglais  de  Saint-Omer  ayant  refusé  de  se 
rendre  à  la  procession  de  la  Fêle- Dieu  et 
d'établir  un  reposoir  à  la  porte  de  leur  mai- 
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son,  et  de  plus,  n'ayant  pas  voulu  prêter 
serment,  furent  menacés  d'être  livrés  à  la 
fureur  du  peuple.  Us  s'adressèrent  à  l'As- 
semblée nationale.  Son  comité  ecclésiastique 
invita  l'êvêque  constitutionnel  et  le  direc- 
toire du  département  à  ne  pas  les  molester. 
{Comité  eccl.,  \k  juin  1791.) 

L'administration  des  bourses  du  collège 
irlandais  dit  des  Lombards,  dont  le  commis- 
saire-proviseur de  cet  établissement  était 
chargé,  conjointement  avec  l'abbé  de  Sainte- 
Geneviève  et  les  chanoines  de  Saint-Victor, 
lui  fut  exclusivement  confiée  par  décret  du 
31  mars-6  avril  1791  ,  sous  la  surveillance 
néanmoins  du  district  et  du  département. 

Le  payement  des  rentes  affectées  au  service 
de  ces  bourses  donna  lieu  à  un  rapport  des 
comités  d'instruction  publique  et  des  finan- 
ces, à  la  suite  duquel  la  Convention  décréta 
que  ces  comités  ,  joints  à  celui  d'aliénation  , 
présenteraient  incessamment  un  projet  de 
décret  sur  le  parti  à  prendre  à  l'égard  des 
collèges  anglais,  écossais  et  irlandais,  des 
personnes  qui  y  étaient  et  des  biens  qui  en 
composaient  la  dotation.  (Décret,  14-21  févr. 
1793.) 

On  n  osa  probablement  pas  rendre  alors 
un  décret  sur  cette  matière  :  on  décida  seu- 
lement ,  le  8-10  mars ,  que  les  biens  de 
ces  établissements  continueraient  d'èlre  ré- 
gis comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  que  la 
Convention  eût  statué  à  cet  égard.  (  Décret 
du  8-10  mars  1793,  a.  6.) 

Un  décret  du  17  ventôse  an  III  (7  mars 
1795)  renvoie  aux  comités  des  finances  et  de 
législation  la  propositon  tendant  à  autori- 
ser les  ci-devant  religieuses  anglaises  de  la 
rue  de  Charenton  à  demeurer  dans  la  mai- 
son qu'elles  occupaient,  et  à  leur  continuer 
le  traitement  fixé  pour  chacune  d'elles  à  trois 
livres  par  jour,  jusqu'à  ce  quil  eût  été  défi- 
nitivement prononcé  sur  leur  sort. 

Par  arrêté  du  4  prairial  an  VIII  (24  mai 
1800)  les  consuls  prirent,  relativement  aux 
biens  des  collèges  des  Irlandais  et  des  Ecos- 
sais ,  des  dispositions  provisoires  qui  furent 
réformées  par  un  nouvel  arrêté  du  19  fruc- 
tidor an  IX  (6  sept.  1801). 

Celui-ci  porte  que  les  biens  seront  régis  et 
administrés  par  les  supérieurs  respectifs  de 
ces  deux  établissements;  qu'ils  seront  em- 
ployés à  l'éducation  des  jeunes  gens  irlan- 
dais et  écossais,  suivant  la  destination  des 
fondations  (Art.  2);  que  la  surveillance  en 
sera  remise  à  un  bureau  gratuit  composé  du 
préfet  du  département  de  la  Seine,  du  prési- 
dent et  du  commissaire  du  gouvernement 
près  le  tribunal  d'appel,  et  de  deux  citoyens 
désignés  par  le  premier  consul  (Art.  3);  que 
les  chefs  instituteurs  et  professeurs  de  ces 
établissements  seraient  nommés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ,  sur  la  présentation  du 
bureau  (Art.  8)  ;  qu'ils  feraient,  entre  les 
mains  du  préfet  du  déparlement,  la  promesse 
de  se  conformer,  en  ce  qui  les  concernait,  aux 
lois  et  règlements  de  la  République.  (Art.  9.) 

Il  paraît  que  sous  l'EmpirePadminislralion 
de  ces  établissements  resta  telle  que  les 
consuls  Pavaient  établie.  Cependant  la  de- 


mande qu'avait  faite  Pie  VII,  après  le  sacre, 
que  l'Empereur  les  prît  sous  sa  protection  et 
les  réunît  tous  en  un  seul,  si  cela  était  possi- 
ble, lui  fut  accordée.  (Rap.,  19  fév.  1805,  a.  9.) 
—  Louis  XVII I  la  modifia.  (Ord.  roy.,  21  juin 
et  23  sept.  181i  ;  16  janr.  et  30  oct.  1815  :  25 
janv.  1816;  17  sept.  1817.) 

Une  ordonnance  royale  du  17  décembre 
1818  règle  l'emploi  des  fonds  appartenant  à 
ces  établissements,  etleur  distribution.  (Art. 
1  et  5.)  —  Elle  en  confie  l'administration  à  un 
bureau  gratuit  composé  d'un  président  et  de 
huit  membres  nommés  par  le  roi,  sur  la  pré- 
sentation du  ministre  de  l'intérieur,  sous  la 
surveillance  et  l'autorité  duquel  ces  établis- 
sements sont  placés.  (Art.  18  et  s.) 

Par  raison  d'économie  ,  les  fondations 
écossaises  furent  distraites,  en  182i,des  fon- 
dations anglaises  et  irlandaises.  (Ord. roy.,  3 
mars  1824.)  Il  fut  arrêté  qu'elles  seraient  ad- 
ministrées, autant  que  possible,  par  un  prê- 
tre catholique  d'Ecosse,  né  sujet  britannique 
(Art.  2) ,  mais  nommé  par  le  ministre  de 
l'intérieur  (Art.  3);  et  que  leur  administra- 
tion serait  entièrement  gratuite.  (Art.  11.)  — 
Sur  la  demande  de  Pévêque  d'Halie  ,  les  fon- 
dations anglaises  furent  deux  ans  après  sépa- 
rées des  fondations  irlandaises,  pour  être 
administrées  de  la  même  manière  que  les 
fondations  écossaises.  (  Ord.  roy.,  2  févr. 
1826.  ) 

Actes  législatifs. 

Lettres  patentes,  1  i  mars  1763,  1764.— Décrets,  14-19 
nov.  1790,  21-24  qov.  1790,  3-8  ruai  1791,  31  mars-6  avril 
1791,  8-10  mars  1793,  17  vent,  an  III  (7  mars  1795).— 
Comiié  ecclésiastique,  avis,  18  ocl.  1790,  14  juin  179J..— 
Arrêtés  consulaires,  4  prair.  an  VIII  (24  mai  1800),  19 
fruct.  au  IX.  (6  sept.  1801).—  Ordonnances  royales,  21  juin, 
23  sept.  1814;  16  janv.,  50  oct.  1815,  21  janv.  1816,  17 
sept.  1817,  17  déc.  1818,  3  mars  1824,  2  fé\r.  1820.— Ré- 
ponse au  pape,  19  lévr.  1805,  a.  9. 

ÉTABLISSEMENTS    CHARITABLES. 

Voy.  Bureaux  de  bienfaisance  ,  Écoles 
gratuites,  hôpitaux. 

établissement  et  circonscription  des 
diocèses. 

Voy.  Diocèses 

ÉTABLISSEMENT    ET    ÉRECTION    DE    PAROISSES. 

Voy.  Paroisses. 

ÉTABLISSEMENTS    ECCLÉSIASTIQUES. 

Sous  le  nom  d'établissements  ecclésiastiques 
se  trouvent  compris  tous  les  établissements 
formés  par  l'Eglise  elle-même  ,  ou  sous  son 
patronage.  Ces  établissements  sont  parois- 
siaux ou  diocésains  ou  pour  toute  l'Eglise. 

Les  établissements  ecclésiastiques  qui 
étaient  pour  toute  l'Eglise  furent  supprimés 
par  l'Assemblée  nationale.  La  conservation 
des  autres  fut  au  contraire  arrêtée.  (Décret , 
11  août  1789,  a.  o.j—  En  supprimant  les  éta- 
blissements ecclésiastiques  faits  pour  toute 
l'Eglise,  l'Assemblée  conservait  l'intention 
d'en  modifi  r  quelques-uns  de  manière  à 
les  rendre  diocésains  ou  paroissiaux.  C'est 
pourquoi,  dans  son  décret  du  20-22  avril 
1790,  elle  permit  aux  établissements  de  cha- 
rité et  autres  où  les  malades  étaient  reçus,  de 
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i>>éme  qu'aux  collèges,  maisonsd'instrnction, 
d'études  ,el  de  retraite  administrées  par  des 
ecclésiastiques  ou  par  des  corps  séculiers, 
aux  maisons  de  religieuses  occupées  à  l'é- 
ducation publique  et  au  soulagement  des 
malades,  de  continuer  rorame  par  le  passé, 
et  jusqu'à  ce  qu'il  en  fui  autrement  ordonné 
par  le  corps  législatif,  à  administrer  leurs 
biens.—  L'intention  du  premier  consul  n'était 
pas  autre,  lorsqu'il  déclara  dans  les  Articles 
organiques  qu'à  l'exception  des  chapitres  et 
des  séminaires,  tous  les  autres  établisse- 
ments ecclésiastiques  étaient  .-.opprimés. 
{Art.  11.)  Outre  que  le  sens  d'établissement 
ecclésiastique  esi  restreint  ici  aux  établisse- 
ments formant  corpora'ion,  ainsi  qu'on  le 
voit  par  l'article  7(i  qui  prescrit  l'établisse- 
ment des  marguilleries  et  !es  bureaux  de 
charité  composant  les  anci  nues  fabriques, 
par  l'article  60  qui  prescrit  l'érection  d'au- 
tant de  succursales  que  le  besoin  pourra 
l'exiger,  et  par  l'article  4V  qui  permet  d'ou- 
vrir des  chapelles  domestiques  e£  des  oratoi- 
res particuliers,  nous  savons  que  les  filles  de 
la  Charité  étaient  déjà  autorisées  à  vivre  en 
commun  sous  la  règle  de  leur  congrégation, 
et  qu'on  avait  déjà  alors  le  projet  d'accorder 
la  même  faveur  aux  autres  congrégations 
hospitalières  ou  enseignantes. 

s  Les  établissements  ecclésiastiques  recon- 
nus par  la  loi,  et  qui  peuvent  dès  lors  rece- 
voir aujourd'hui,  di'  M.  Vuillefroy,  sont  : 
les  évèchés,  les  séminaires  et  écoles  secon- 
daires, les  chapitres,  les  fabriques  des  cathé- 
drales ,  les  fabriques  des  paroisses  et  cha- 
pelles, les  cures  et  desservances,  et  les  con- 
grégations de  femmes.»  (P.  275,  notes.)  11 
faut  ajouter  à  cel'e  liste  les  congrégations 
d'hommes  ,  las  maîtrises  ,  les  bureaux  de 
caisses  diocésaines,  les  maisons  particulières 
établies  par  des  congrégations  religieuses, 
les  annexes,  les  chapelles  de  secours  et  les 
oratoires  publics. 

Tout  établissement  autorisé  par  une  or- 
donnance, décret  ou  arrêté  du  gouvernement 
est  par  cela  même  admis  à  la  jouissance  des 
droits  civils. 

Nous  avons  dit  sous  chaque  article  respec- 
tif quelles  étaient  les  formalités  à  remplir 
p  iur  obtenir  l'autorisation  du  gouvernement. 
— Une  fois  reconnu,  l'établissement  peut,  avec 
l'autorisation  du  chef  de  l'Etat,  accepter  les 
dons  et  legs  qui  lui  sont  faits,  acquérir  des 
biens  et  rentes,  et  les  posséder  à  perpétuité, 
sans  pouvoir  les  aliéner  autrement  qu'avec 
l'autorisation  du  chef  do  l'Etat.  (Code  civ., 
a  UlO;  Loi  tiu&janv.  1817,  a.  1,  2  et  3,  etc.) 

11  n'est  pas  vrai  que  le  Concordat  eût  dé- 
claré les  établissements  ecclésiastiques  inha- 
biles à  posséder  des  immeubles.  M.  Dalloz, 
dans  le  dictionnaire  duquel  nous  rencon- 
trons celte  assertion  (n°  2G),  est  complète- 
ment dans  l'erreur 

Les  établissements  ecclésiastiques  du  dio- 
cèse sont  appelés  à  recueillir,  par  moitié  avec 
les  hôpitaux,  les  biens  qu'avait  acquis  la 
congrégation  religieuse  de  femmes,  ou  celui 
de  ses  établissements  qui  cesse  d'exister,  soit 


par  extinction,  soit  par  le  retrait  de  l'auto- 
risation. {Loi  du  24  mat  1825,  a.  7.) 

Les  établissements  ecclésiastiques  non  au*- 
torisés  n'ont  pas  d'existence  civile,  comme 
établissements  publics.  Ils  sont  sous  ce  rap- 
port comme  s'ils  n'étaient  pas.  Mais  de  ce 
qu'ils  ne  sont  pas  établissements  publics  ,  il 
ne  faut  pas  en  conclure  qu'ils  ne  sont  rien 
ou  qu'ils  sont  quelque  chose  de  contraire 
aux  lois  de  l'Etat.  Ils  constituent  des  établis- 
sements privés,  dont  le  supérieur  ou  celui 
qui  est  eu  tête  est  supposé  être  le  maître.  Ce 
.sont  pour  l'ordinaire  c  nimc  des  compagnies 
industrielles.  Leur  existence  est  tout  aussi 
légale  que  l'est  celle  des  autres  compagnies 
industrielles  ou  des  sociétés  commerciales. 

Actes  législatifs,  ' 

Articles  organiques,  a.  1 1,  44  et  76.— Code  civil,  a.  910. 
— Décrets  de 4' Assepûhlée  nationale,  11  août  ITK.i,  a.  S; 
20-22  avril  1790.— Loi  ;u  2  jjuv.  1817,  a.  1,  2  et  3,  etc.: 
du  24  mai  1823,  a .7. 

Ailleurs  et  ouvrages  cités. 

Dalloz  (M.),  Dictionnaire  de  jurisprudence,  art.  Ktnbliss. 
ecc!.,  n°  20.— Vu.ileiïoy  (M.),  Traité  de  l'administration  du 
culte calli.,  p.  275,  noies.. 

ÉTABLISSEMENTS     ÉTRANGERS. 

Un  avis  du  conseil  d'Etat,  en  date  du  17 
janvier  1823,  porte  qu'en  exigeant  l'auto- 
risation du  gouvernement  pour  que  les  éta- 
blissements publics  pussent  accepter  les 
dons  et  legs  faits  à  leur  profit,  la  loi  a 
voulu  empêcher  des  excès  condamnables, 
préjudiciables  aux  droits  des  héritiers  natu- 
rels, et  même  contraires  aux  intérêts  de 
l'Etat  ;  que  d'un  autre  côté  le  Code  civil 
porte  expressément  que  les  dispositions  en- 
tre-vifs ou  teslameutaires  au  profit  d'un 
établissement  d'utilité  publique  n'auront 
d'effet,  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées 
par  ordonnance  royale,  ne  taisant  aucune 
distinction  entre  les  dispositions  faites  au 
profit  des  établissements  publics,  soit  fran- 
çais, soit  étrangers;  d'où  il  résulte  que  les 
uns  comme  les  autres  ne  peuvent  recevoir 
leur  exécution  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement. 

En  conséquence  le  ministre  a  décidé  que 
les  héritiers  devaient  refuser  la  délivrance 
du  legs  jusqu'à  ce  que  cette  autorisation  eût 
été  donnée  en  conseil  d'Etat,  sur  le  rapport 
du  ministre  des  cultes.  (Décis.  min.,  22  févr. 
1810;  16  oc*.  1817.) 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  910.— Conseil  d'Etal,  a  is  du  17  janv. 
1823. — Décisions  ministérielles,  22  févr.  1816,  10  oct. 
1817. 

ÉTABLISSEMENTS  FONDÉS  EX  FRANCE  PAR  DES 
ÉTRANGERS. 

En  1790,  sur  la  demande  qui  lui  en  fut 
faite,  l'Assemblée  nationale  décida  que  son 
comité  diplomatique  et  son  comité  ecclésias- 
tique se  réuniraient  à  l'effet  d'examiner  ce 
qu'il  convenait  de  statuer  à  l'égard  des  éta- 
blissements ecclésiastiques  fondés  en  France 
pardeséli  -angers.  (Proc.-verb.,  25  sept.  1790.) 

Le  résultai  de  celte  conférence  fut  d'a- 
bord le  décret  du  23  oct. -5  nov.  171)0,  portant 
o^ue  les  maisons,  comrnuuautés,  corps,  uçné» 
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Aciers  et  établissements  étrangers  continue- 
raient de  jouir  des  biens  qu'ils  possédaient 
en  France,  aussi  longtemps  que  les  puis- 
sances dont  ils  dépendaient  permettraient 
sur  leur  territoire  l'exécution  des  mêmes 
dispositions  ,  et  ensuite  le  décret  du  28  oct.- 
7  nov.  1790,  q'  i  maintint  l'existence  de  ces 
établissements  et  leur  conserva  la  jouissance 
de  leurs  biens. 

Leurs  bois  lurent  soumis  à  une  administra- 
tion particulière.  (Décr.,  15-29  sept.  1791.) 

Les  biens  de  tout  genre  forma  l  leur  do- 
tation furent  exceptés  delà  vente  ordonnée 
par  le  décret  du  8-10  mars  1793.  (Art.  6.)  — 
Ils  continuèrent  piovisoirement  d'être  régis 
comme  par  le  passé  el  par  les  mêmes  admi- 
nistrateurs, jusqu'à  ce  qu  il  eût  été  statué  à 
ce  sujet  par  la  Convention.  (  Décret  du 8-10 
a,ws  1793.) 

Le  13  germinal  an  V  (2  avr.  1797),  le  di- 
rectoire exécutif  demanda,  par  un  message, 
qu'il  fui  statué  sur  la  conservation  ou  la 
suppression  de  ces  sortes  d'établissements.  — 
Ce  message  n'eut  pas  de  suite  :  les  eboses 
restèrent  provisoirement  dans  l'état  où  elles 
étaient.  Yoij.  Etablissements  britanniques. 
Actes  législatifs. 

Dé' rets,  23  ocL-5  nov.  IT'.jO,  i8  pct-7  nov.  1790,  1-3- 
29  sepl.  1791,  8-10  murs  1795,  ;i.  6.— fflessage  du  Direc- 
toire exécutif,  1.3  gerih:  ain'V  (2  avril.  1797). — lYocès- 
ve;  baux  de  l'Ass.  r>al.,  25  sept.  1790. 

ÉTABLISSEMENTS    FRANÇAIS    DANS  LES    INDES, 

Les  établis  ements  français  dans  les  Indes 
sont  Pondichéi y,  M 'hé,  K  rikalet  Chander- 
nagor. — Dans  ces  établissements,  le  gouver- 
neur surveille  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'ins- 
truction publique,  veille  au  libre  exercice 
et  à  la  police  extérieure  du  culte,  et  pourvoit 
à  ce  qu'il  soit  entouré  de  la  diiini  é  conve- 
nable. [Qrâ.  roy.,  %8'jwlt  18-VO,  art.lOet  20.) 

Aucun  bref  ou  acte  de  la  cour  de  Home,  à 
l'exception  de  ceux  de  pénjténcerie,  ne  peut 
être  reçu  ni  publié  dans  la  colonie  qu'avec 
son  autorisation  donnée  d'après  les  ordres 
du  chef  d.  l'Etat.  [Art.  20.) 

Le  gouverneur  tient  la  main  àce  qu'aucune 
congrégation  ou  communauté  religieuse 
ne  s'établisse  dans  la  colonie  sans  l'autori- 
sation spéciale  du  chef  de  l'Etat.  (Art.  21.)  — 
11  se  fait  rendre  compte  de  l'état  des  églises 
et  des  lieux  de  sépulture,  de  la  situation  des 
fonds  des  fabriques  et  de  leur  emploi.  (  Art. 
22.) — 11  a  ta  haute  administration  des  établis- 
sements de  bien  Ta  isance  etdc  secours  publics. 
(lb.)  —  Il  propose  au  gouvernement,  con- 
formément à  l'ordonnance  royale  du  25  juin 
1833,  l'acceptation  des  (ions  et  legs  pieux  ou 
de  bienfaisance,  dont  la  valeur  est  au-dess  s 
de  trois  mille  francs,  (lb.)  —  Il  statue,  en 
conseil  d'administration,  sur  l'acceptation  de 
ceux  de  trois  mille  francs  et  au-aessous,  et  en 
rend  compte  au  ministre  de  la  marine,  (lb.) 

Aucun  éi  rit  autrr  que  les  jugements,  ar- 
rêts et  actes  publiés  par  autorite  de  justice, 
ne  peut  être  imprimé  dans  la  colonie  sans  sa 
permission.  (  Art.  25.)  —  Tous  les  fonction- 
naires et  les  agents  du  gouvernement  dans 
la  colonie  sont  soumis  à  son  autorité.  (  Art. 
30.)—  Son  autorité  sur  les  ministres  de  lu  re- 


ligion s'exerce  conformément  aux  ordon- 
nances, édits  el  déclarations;  mais  la  sur- 
veillance et  la  discipline  ecclésiastique  ap- 
partiennent au  préfet  apostolique  ou  autre 
supérieur  ecclésiastique.  [Art.  37.) 

Dans  les  circonstances  graves  el  lorsque 
le  bon  ordre  o\<  la  sûreté  de  la  colonie  le  de- 
mande, le  gouverneur  en  conseil  peut  prendre 
à  l'égard  des  individus  qui  compromettent  ou 
troublent  la  Iranquillitepublique, les  mesures 
ci-après, savoir  :  1°  l'exclusion  pure  1 1  simple 
d'ondes  établissements  de  l'Inde  ;2J  la  mise  en 
surveillance  dans  un  lieu  déterminé;  3°  l'ex- 
clusion de  la-colonie  à  temps  ou  illimitée. 
(Art. M.) — Legouverneur  en  conseil  peut  re- 
fuser l'admission  dans  la  colonie  des  indivi- 
dus dont  la  présence  y  est  jugée  dangereuse. 
(Art.  52.)  —  Le  conseil  colonial  connaît  , 
commeconseil,du  contentieux  administratif. 
(Art.  108.) 

Dans  les  églises,  la  Cour  et  les  tribu- 
naux occupent  les  bancs  de  la  nef  les  plus 
rapprochés  du  chœur  du  côté  de  l'épître. 
(Ord.  roy.,7  févr.  1842,  a.  203.) 

ctes  législatifs 

Ordonnances  royales  du  23  juill.  18*0,  a.  19  à  52  et  108: 
7  ïevr.  1842,  a.  203. 

ÉTABLISSEMENTS   FRANÇAIS  ET  ÉTRANGERS  A 
ROME. 

Par  l'article  17  du  traité  de  Tolenlino,  du 
1er  niv.  an  V  (  19  févr.  1797  ),  la  république 
française  céda  au  pane  tous  ses  droits  sur 
les  différentes  fondations  religieuses  fran- 
çaises, dans  les  villes  de  Home  et  de  Lo- 
relte.  «  Dans  le  fait ,  disait  Cacault  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  en  1803,  ce  n'était  rien 
céder,  car  les  Allemands  et  les  Anglais,  qui 
se  sont  séparés  de  Home  et  qui  ont  vendu 
dans  leur  pays  les  biens  ecclésiastiques, 
n'ont  jamais  prétendu  exercer  depuis  au- 
cun droit  sur  les  fondations  dans  ce  pays, 
el  s'ils  ont  prétendu  à  quelque  chose  à  cet 
égard,  les  réclamations  n'ont  pas  été  écou- 
lées.» (Lettre  1803.)  —  «  Nous  rentrerons 
quand  nous  voudrons,  conlinue-i-il,  malgié 
la  stipulation  du  traité  de  Tolentino,  dans 
l'exercice,  de  droit,  de  la  proteelion  honori- 
fique des  établissements  français  réïigièiix 
à  Home,  parce  qu'il  n'en  coûtera  rien  au 
pape  de  nous  la  rendre,  et  parce  que  ces 
établissements  même  viennent  spontanément 
rechercher  ma  protection  ,  et  me  rendre  les 
honneurs  qu'ils  ont  toujours  rendus  aux 
ambassadeurs  français.  » 

Le  même  traité  de  Tolentino  porte  que 
l'École  des  ans  instituée  à  Home  pour  les 
Français,  y  sera  rétablie  et  continuera  d'être 
dirigée  comme  avant  la  guerre;  que  le  palais 
appartenant  à  ta  république  où  celle  école 
était  placée,  sera  rendu  sans  dégradation. 
(Art.  24.) 

Les  établissements  religieux  français  fu- 
rent restitués  à  la  demande  de  l'ambassa- 
deur Cacault. — Leministre  des  relations  exté- 
rieures, dans  ses  instructions  au  cardinal 
Fesch  (20  mai  1803;.  lui  recommande  de  les 
protéger,  el  lui  dit  que  l'École  des  arls  est 
mise  sous  son  appui  spécial. 
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Lorsque  Napoléon  s'empara  de  Rome  et 
des  Etats  romains,  une  commission  fut  éta- 
blie sous  la  présidence  du  préfet  de  Home 
pour  administrer  les  biens  et  revenus  de  ces 
établissements  et  des  établissements  étran- 
gers. (Lettre  du  25  mai  1810.) 

Actes  législatifs. 
Traité  de  Tolentino,  1"  niv.  an  V  (19  févr.  1797),  a.  17 
et 21.— Instructions à l'ambassadeur  de  France,   20  mai 
1803.— Lettres  ministérielles,  1805,  2a  mai  1810. 

ÉTABLISSEMENTS     OU     MAISONS     PARTICULIERES 
DES  CONGRÉGATIONS  RELIGIEUSES. 

La  loi  tlu  24-  mai  1825  met  une  distinction 
entre  la  congrégation  religieuse  et  les  éta- 
blissements  qu'elle  forme.  La  congrégation 
ne  peut  plus  être  autorisée  que  par  une  loi, 
L'établissement  est  autorisé  par  ordonnance 
royale.— Un  établissement  qui  formerait  à  lui 
seul  une  congrégation  devrait  donc  être  au- 
torisé par  une  loi. 

Il  ne  doit  être  formé  aucun  établissement 
d'une  congrégation  religieuse  de  femmes 
déjà  autorisée  sans  qu'il  ait  été  préalable- 
ment informé  sur  la  convenance  'et  les  in- 
convénients de  l'établissement.  (  Loi  du  2i 
mai  1825,  a.  3.)  Voy.  Congrégations.  — Il 
faut  produire  en  outre  une  déclaration  des 
religieuses  portant  qu'elles  ont  adopté  et 
suivent  les  statuts  déjà  enregistrés  de  leur 
congrégation,  le  consentement  de  l'évéque 
et  l'avis  du  conseil  municipal  de  la  com- 
mune sur  laquelle  l'établissement  doit  être 
formé.  (Ib.  et  Instr.  min.  du  17  juill.  1825, 
a.  3.)  Voy.  Soeurs  hospitalières  du  Saint- 
Esprit  de  Plerin. 

L'autorisation  spéciale  de  former  l'établis- 
sement doit  être  insérée  dans  quinzaine 
au  bulletin  des  lois.  (76.)  —  Une  fois  autorisé, 
l'établissement  peut,  avec  l'autorisation  spé- 
ciale du  roi,  accepter,  acquérir  ou  aliéner. 
(Art.  k.)  —  Aucun  de  ses  membres  ne  peut 
poser,  soit  en  faveur  de  l'établissement,  soit 
au  proût  de  l'un  de  ses  membres,  au  delà  du 
quart  de  ses  biens,  si  le  don  excède  la  somme 
de  10,000  francs.  (Art.  5.)— Cette  prohibition 
cesse  d'avoir  sou  effet  relativement  aux 
membres  de  l'établissemenL ,  si  la  légataire 
ou  donataire  était  héritière  en  ligne  directe 
de  la  testatrice  ou  donatrice.  (Ib.)—  L'autori- 
sation de  ces  maisons  particulières  ne  peut 
être  révoquée  que  par  ordonnance  royale  et 
d'après  l'accomplissement  des  mêmes  forma- 
lités qui  ont  précédé  leur  autorisation.  (Art. 
G.)  Voy.  Révocation. 

Les  sœurs  d'école  et  de  charité  placées 
dans  un  local  fourni  par  une  commune,  ou 
dans  un  hospice,  ne  s»>nt  censées  former  un 
établissement  susceptible  d'être  autorisé  par 
le  roi,  qu'autant  que  l'engagement  de  la 
congrégation  avec  la  commune  ou  l'hospice 
est  à  perpétuité.  (  Instr.  min.  du  17  juill. 
1825,  a.  7.) 

Nul  établissement  autorisé  comme  faisant 
partie  d'une  congrégation  à  supérieure  géné- 
rale ne  peut  s'en  séparer  soit  pour  s'affilier 
à  une  congrégation  ,  soit  pour  former  une 
maison  à  supérieure  locale  indépendante  , 
sans  perdre  par  cela  seul  les  effets  de  son  au- 


torisation. (Art.  9.)  —  Chaque  établissement 
doit  avoir  des  registres  cotés  el  paraphés 
par  la  supérieure,  quoique  sur  papier  non 
timbré,  pour  y  inscrire  tous  actes,  délibéra- 
tions et  comptes  en  recette  ou  en  dépense. 
(  Instr.  min.  du  17  juill.  1825,  a.  22.  )  Voy. 
Registres. 

Quand  des  libéralités  sont  faites  à  une 
congrégation  religieuse  à  la  condition  pour 
elle  de  fonder  un  établissement  déterminé, 
l'autorisation  d'accepter  doit  être  subor- 
donnée à  celle  de  former  l'établissement. 
(Cons.  d'Etat,  avis,  23  déc.  1835.) 

A  l'occasion  d'une  sommation  de  délaisse- 
ment de  biens,  la  Cour  royale  de  Poitiers  ju- 
gea qu'un  établissement  religieux  n'avait 
pas  cessé  d'exister  par  extinction,  tant  qu'il 
restait  encore  un  de  ses  membres  pour  le 
soutenir.  (Arr.,  29  mat  1845.) 

Actes  législatifs. 

Ordonnance  royale  du  24  mai  1825,  a.  3. —Conseil  d'Etat, 
avis  du  25  déc.  1835.  —  Instr.  rainist.  du  17  juill.  1825, 
a.  6,  7,  9,  22.— Cour  roy.  de  Poitiers,  arr.,  29  mai  1845. 

ÉTABLISSEMENTS  INSALUBRES    OU   INCOMMODES. 

Par  décret  du  15  oct.  1810,  l'Empereur  or- 
donna qu'à  l'atenir  les  manufactures  et  ate- 
liers qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou 
incommode  ne  pourraient  être  formés  sans 
une  permission  de  l'autorité  administrative. 
(Art.  1.) — Ces  établissements  furentdivisés  en 
trois  classes:  la  première  comprend  ceux  qui 
doivent  être  éloignés  des  habitations  particu- 
lières; la  seconde,  les  manufactures  et  ateliers 
dont  l'éloignement  des  habitations  n'est  pas  ri- 
goureusement;) écessaire,  mais  dont  il  importe 
néanmoins  de  ne  permettre  la  formation 
qu'après  avoir  acquis  la  certitude  que  les 
opérations  .qu'on  y  pratique  sont  exécutées 
de  manière  à  ne  pas  incommoder  les  pro- 
priétaires du  voisinage,  ni  à  leur  causer  du 
dommage  ;  la  troisième,  ceux  qui  peuvent 
rester  sans  inconvénient  auprès  des  habita- 
tions, mais  doivent  rester  soumis  à  la  sur- 
veillance de  la  police.  (Ib.)  —  Ce  décret  per- 
mettait d'exploiter  librement  tous  les  éta- 
blissements qui  étaient  en  activité,  sauf  les 
dommages  dont  pourraient  être  passibles  les 
entrepreneurs  de  ceux  qui  préjudicient  aux 
propriétés  de  leurs  voisins.  —  Ces  dommages 
devaient  être  arbitrés  par  les  tribunaux. 
(Art.  il.)  —  Cependant,  en  cas  de  graves  in- 
convénients pour  la  salubrité  publique  ,  la 
culture,  ou  l'intérêt  général,  les  fabriques 
et  ateliers  de  première  classe  qui  les  causent 
peuvent  être  supprimés  en  vertu  d'un  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat,  après  avoir  entendu 
la  police  locale,  pris  l'avis  des  préfets,  reçu 
la  défense  des  manufacturiers  ou  fabricants. 
[Art.  12.) 

Une  ordonnance  royale  du  li  janvier  1815 
régla  quelques  difficultés  de  formes  ,  et  fit 
une  nouvelle  nomenclatureetclassification  de 
ces  établissements.  — Une  autre  ordonnance 
royale  du  29  juillet  1818  ôla  les  fours  à 
chaux;  et  à  plâtre  de  la  première  classe  des 
établissements  insalubres  el  les  mit  dans  la 
seconde. —  Lue  troisième  ordonnance  royale 
du  25  juin  1823  met  les  fabriques  de  poudres 
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ou  matières  détonantes  et  fulminantes,  des* 
objets  préparés  avec  ces  matières,  dans  la 
lrc  classe  des  établissements  insalubres  ou 
incommodes. — Une  quatrième  ordonnance  du 
29  octobre  même  année  considère  les  ma- 
chines à  feu  à  haute  pression  comme  éta- 
blissements incommodes  ou  dangereux  de 
deuxième  classe.  —  Une  cinquième  ordon- 
nance du  20  août  1824-  mit  les  établissements 
d'éclairage  par  îe  gaz  hydrogène,  dans  la 
seconde  classe  des  établissements  incom- 
modes, insalubres  ou  dangereux. 

Des  ordonnances  royales  du  9  février  1825, 
5  novembre  182G,  20  septembre  1828,  31  mai 
1833,  class<ntde  nouveaux  établissementsde 
ce  genre.  —  Celle  du  20  septembre  1828  règle 
de  plus  quelques-unes  des  formalités  à  rem- 
plir pour  obtenir  l'autorisation  de  les  for- 
mer.—  Il  ne  s'agit  dans  ledécret  du  15  octobre 
1806,  que  des  établissements  dangereux,  in- 
salubres ou  incommodes  par  leurs  émana- 
tions.—  Siles  ordonnances  royales  du  2ojuin 
et  29  octobre  1823  en  ont  étendu  les  disposi- 
tions à  des  établissements  d'un  autre  genre, 
ce  n'est  pas  une  raison  pour  donner  à  en- 
tendre, ainsi  que  le  font  communément  les 
jurisconsultes,  qu'elles  sont  applicables  à 
tous  les  établissements  dangereux,  insalu- 
bres ou  incommodes. 

Le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  l'incom- 
modité résultant  du  bruit  produit  par  une 
machine  à  vapeur  n'était  pas  une  cause  de 
nature  à  motiver  une  opposition  à  son  ac- 
tivité. (Ord.roy.,  8  nov.  1829.) 

Cependant  nous  voyons  que  dans  une  autre 
ordonnance  du  23  avril  1823, il  a,  d'après  une 
décision  ministérielle,  donnée  sur  l'avis  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 
mis  les  moulins  à  farine  établis  dans  les 
villes  au  nombre  des  établissements  insa- 
lubres ou  incommodes. 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial  du  13  oct.  1810. — Ordonnances  royales, 
14  janv.  1815,  29  juill.  1818,  2o  juin  1823,  29  oct.  1823, 
20  août  1824,  9  févr.  1825,  5  nov.  1826,  20  sept.  1828,  51 
mai  1833.— Cons.  d'Lt., ord.roy.,  23 avril  1823, 8 nov.  1829. 

ÉTABLISSEMENTS    MILITAIRES 

Lorsque  le  clergé  de  la  paroisse  est  insuf- 
fisant pour  assurer  le  service  divin  de  l'éta- 
blissement,  il  doit  y  avoir  un  aumônier. 
{Ord.  roy.  du  10  nov.  1830,  a.  2.) 

ÉTABLISSEMENTS    PDBLICS. 

Les  établissements  publics  sont  de  deux 
espèces  différentes.  Les  uns  sont  des  établis- 
sements ecclésiastiques,  tels  que  les  évêchés, 
les  cures,  les  succursales,  les  chapitres,  les 
séminaires,  les  fabriques,  etc.  Les  autres 
sont  des  établissements  de  bienfaisance,  tels 
que  les  hôpitaux,  les  maisons  de  refuge,  les 
bureaux  de  bienfaisance ,  etc.  Nous  ren- 
voyons aux  articles  dans  lesquels  nous 
avons  parlé  de  chacun  d'eux  en  particulier. 

Les  établissements  publics  ne  peuvent 
accepter  des  legs  et  donations  (Code  civ.,  a. 
910),  acquérir,  aliéner,  échanger  leurs  pro- 
priétés, sans  une  autorisation  expresse  du 
gouvernement,  Voy.  Acquisition,  etc.  —  Ils 
sont  soumis  aux  mêmes  prescriptions  que 
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les   particuliers,  et    peuvent  également  les 
opposer.  [Art.  2227.) 

ÉTABLISSEMENTS    PUBLICS  DE    BIENFAISANCE. 

Il  y  a  des  établissements  publics  de  bien- 
faisance qui  sont  des  lieux  dans  lesquels  la 
bienfaisance  est  exercée  :  ce  sont  les  Asilks 
de  toute  espèce,  les  Ecoles  gratuites,  les 
Infirmeries,  les  Hôpitaux  et  les  Refuges. 
Voy.  ces  mots.  Il  y  en  a  d'autres  qui  ad- 
ministrent les  fonds  destinés  à  des  œuvres 
de  bienfaisance,  ce  sont  les  administrations 
charitables  de  toute  espèce,  les  Bureaux 
de  bienfaisance  et  les  Conseils  de  charité. 
Voy.  ces  mots. —  Les  uns  exercent  la  bienfai- 
sance au  nom  de  l'Etat  et  les  autres  au 
nom  de  l'Eglise. 

Avant  1789,  tous  ou  presque  tous  les  éta- 
blissements publics  de  bienfaisance  appar- 
tenaient à  l'Eglise,  et  étaient  dirigés  sous  sa 
surveillance  et  celle  de  l'Etat.  Rien  ne  fut 
changé  par  rapport  à  leur  organisation  au 
moment  de  la  suppression  des  ordres,  corps 
et  congrégations  religieuses  (Décr.,  13-19 
févr.  1790,  a.  2);  mais  ils  furent  mis  sous  la 
surveillance  exclusive  et  l'autorité  de  l'Etat. 

Un  décret  du  9  fructidor  an  IX  (27  août 
1801)  rendit  communes  à  tous  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  k  ventôse  même  année  (23 
févr.  1801)  ,  qui  affectait  aux  hospices  les 
plus  voisins  de  leur  situation  les  rentes  et 
domaines  nationaux  qui  avaient  été  ou  ce- 
lés ou  usurpés  par  des  particuliers. 

Les  Articles  organiques  déclarèrent  sup- 
primés tous  les  établissements  ecclésiasti- 
ques autres  que  les  évêchés,  les  cures,  les 
succursales,  les  chapitres  et  les  séminaires 
(Art.  11);  mais  en  cela  ils  n'eurent  point  l'in- 
tention de  comprendre  les  établissements  de 
bienfaisance,  puisqu'ils  rétablirent  au  con- 
traire les  bureaux  de  charité  établis  dans 
chaque  paroisse  auprès  des  fabriques.  (Art. 
76.)  —  On  le  voit  encore  mieux  par  l'arrêté 
consulaire  du  20  prairial  an  X  (9  juin  1802), 
qui,  supprimant,  en  exécution  des  Articles 
organiques,  tous  les  établissements  ecclé- 
siastiques, excepte  formellement  ceux  dont 
l'institut  même  avait  pour  objet  unique  l'é- 
ducation publique  et  le  soulagement  des  ma- 
lades, et  qui,  à  cet  effet,  tenaient  réellement 
en  dehors  des  écoles  ou  des  salles  de  mala- 
des. (Art.  1  et  20.)  11  fut  dit  que  ces  établis- 
sements conserveraient  les  biens  dont  ils 
jouissaient,  lesquels  seraient  administrés 
d'après  les  lois  existantes  dans  les  autres 
parties  de  la  république.  (Art.  20.) 

Les  frais  de  culte  et  le  traitement  des  cha- 
pelains ou  aumôniers,  dans  ces  sortes  d'é- 
tablissements, est  réglé  par  les  préfejs  sur 
la  proposition  des  commissaires  administra- 
teurs et  l'avis  du  sous-préfet.  Arrêté  cons., 
11  fruet,  an  A7(29août  1803),  a.  1.— L'arrêté 
du  préfet  ne  devient  exécutoire  qu'après 
avoir  reçu  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. (Art.  2.) 

Ces  sortes  d'établissements  sont  dispensés 
de  payer  aucun  droit  pour  la  permission 
d'avoir  un  oratoire  particulier.  Décr.  imp.f 
17  mess,  an  XJJ  (6  juill.  1804). 
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Une  ordonnance  royale  motivée  déchire 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser  la  fondation 
que  le  doc  de  lîourbon,  prince  do  Condé, 
avait  faite  en  faveur  des  entants,  petits-en- 
fants ou  descendants  des  officiers  et  soldats 
des  armées  de  Condé  et  de  la  Vendée.  [Ord. 
roy.,  12  juill.  1833.) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  Il  et  76.— Décrets,  13-19  févr. 
1790,  a.  i>;  'Mïurt.  an  IX  (27  aoiïl  r80l). — Loi  du  4  vent, 
an  l\  (33 févr;  1801).— Arrêtés  consulaires,  20  prair.  an 
X(9  juin  USi:!),  a.  1  et  20;  11  fmet.  an  XI  129  août  1805), 
a.  lel.2.— Décr."  I  impérial,  17  mess.  auXH  (6  juill.  1804) 
— Ordonnance  royale,  12  juill.  1833. 

ÉTABLISSEMENTS     RELIGIEUX    DE     LA    TERRE 
SAINTE. 

Voy.  Terre  sainte. 

ÉTALAGES. 

Dans  la  loi  du  17  thermidor  an  VI  (k  août 
1798),  portant  que  les  décadis  et  les  jours 
de  fêles  na!ion;iles  sont  des  jours  de  repos 
dans  la  République  (Art.  1),  il  est  dit  que  les 
administrations  municipales  pourront  néan- 
moins autoriser  les  étalages  portatifs  d'ob- 
jets propres  à  l'embellissement  des  fêtes. 
(Art.  9.) 

La  loi  du  18  novembre  1814  défend  d'é- 
taler les  jours  de  dimanche  et  fêtes,  sous 
peine  de  1  à  5  francs  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois,  et  d'une  peine  plus  forte  en  cas 
de  récidive.  (Art.  2,  5  et  G.) 

Actes  législatifs. 

Loi  du  17  llierm.  an  VI  (4  août  1798),  a.  9  ;  du  18  nov. 
1814,  a.  2,  Sel  6. 

ÉTALAGISTES. 

Les  étalagistes  ne  peuvent  colporter  et 
exposer  en  vente  leurs  marchandises  les 
jours  de  dimanche  et  fêtes.  (Loi  du  18  nov. 
tS14,  a.  2.)  Ce  délit  est  puni  de  1  à  5  francs 
d'amende  et  d'une  peine  plus  forte  en  cas  de 
récidive.  (Art.  5  et  6.) 

ÉTAT. 

L'Etat  n'est  pas  le  gouvernement,  comme 
plusieurs  jurisconsultes  le  disent  sans  fon- 
dement ;  c'est  quelque  chose  de  plus.  Nous 
comprenons  sous  ce  nom  tous  les  pouvoirs, 
leur  organisation  et  la  société  sur  laquelle 
ils  s'exercent. 

L'Etat  est  la  manière  d'être  de  la  société 
civile. 

Nous  n'avons  à  parler  de  l'Etal  que  rela- 
tivement aux  affaires  eccle iastiques.  Nous 
en  dirons  pu  de  chose.  Yoy.  Nation. 

La  religion  catholique,  apostolique,  ro- 
maine, était  autrefois  la  religion  de  l'Etat. 
Il  fut  demandé,  à  deux  reprises  différentes, 
et  la  seconde  fois  par  dom  Gerle  ,  que  la  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine, 
fût  et  demeurât,  pour  toujours  la  religion 
de  la  nation,  et  que  son  culte  fût  le  seul  pu- 
blic et  autorisé;  l'Assemblée  nationale,  qui 
avait  simplement  écarté  la  première  motion, 
décréta,  à  la  seconde,  qu'elle  ne  pouvait  ni 
lie  devait  délibérer.  (Décr.,  13  avr.  1790V 
Kwtf.  Religion. 
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Dans  ia  Charte  constitutionnelle  du  *  juin 
181i,  la  religion  catholique  fut  reconnue 
comme  religion  de  l'Etat.  {Art.  6.)  En  même 
temps  il  fut  déclaré  que  l'Etat  protégeait  tous 
les  cultes  (Art,  5)  ;  qu'il  laissait  à  chacuu 
le  droit  de  publier  ses  opinions  en  se  con- 
formant aux  lois  (Art.  8)  ;  et  qu'il  faisait  un 
traitement  aux  seuls  ministres  des  cultes 
chrétiens.  (Art.  7.)  Dans  celle  de  1830  on 
supprima  la  première  de  ces  dispositions,  et 
l'on  maintint  les  autres  (Art.  5  à  7),  en  mo- 
difiant la  dernière.  I  a  Constitution  du  k  nov. 
1848  met  toutes  les  religions  reconnues  au 
même  niveau  par  rapport  à  l'Etal.  (Art.  7.) 

De  tout  temps  Us  chrétiens  ont  prié  pour 
l'Etat.  Le  Concordat  détermina,  par  son  arti- 
cle 8,  la  formule  de  prières  qui  serait  em- 
ployée, et  l'article  organique  51  fit  un  de 
voir  aux  curés  de  prier  au  prône  et  faire 
prier  pour  sa  prospérité. 

Portalis  a  prétendu,  d'après  les  protes- 
tants, les  jansénistes  et  les  constitutionnels, 
que  l'Eglise  était  dans  l'Etat  et  devait  être 
régie  par  lui.  Nous  avons  commencé  la  ré- 
futation de  cette  erreur  au  mot  Église,  nous 
la  continuerons  au  mot  Puissance. 

Actes   législatifs. 

Concordai,  a.  8. — Articles  organiques,  a.  51. — Décret 
de  l'Assemblée  nationale,  13  avril  1790. — Chartes  de  1814, 
a.  5  a  8;  de  1830,  a.  5  à  7.  —  Constitution  du  4  nov.  1848, 
a.  7. 

ÉTATS  DES     BIENS     POSSÉDÉS     PAR     LES     FABRI- 
QUES. 

Le  gouvernement  a  demandé  plusieurs 
fois  aux  préfets  l'état  des  biens  dont  les  fa- 
briques ont  la  jouissance  ou  la  propriété 

état  civil. 

On  appelle  état  civil  la  manière  dont  cha- 
que individu  est  par  rapport  à  la  société  ci- 
vile. —  Les  actes  de  l'état  civil  sont  dressés 
par  les  officiers  de  l'état  civil.  Voy.  Actes. 

Les  curés  doivent  user  de  leur  influença 
pour  assurer  l'exécution  des  lois  relatives 
à  l'état  civil  des  citoyens.  (Cire,  11  juin 
1800.) — Ceux  d'entre  eux  qui  sont  placés  dans 
les  campagnes  doivent  avertir  leurs  parois- 
siens de  se  conformer  aux  règlements  rela- 
tifs à  l'inscription  de  l'acte  de  naissance  sur 
les  registres  de  l'état  civil.  Cire,  3  vend,  on 
XI  (25  sept.  1802). 

Actes  législatifs. 

Circulaires  ministérielles,  11  juin  1800,  3  vend,  au  XI 
(2$  sept.  1802): 

ÉTAT  DU  CLERGÉ  DIOCI-SAIN. 

Le  ministre  des  cultes  invite  depuis  long- 
temps les  évêques  à  lui  envoyer,  chaque 
année,  l'état  du  personnel  de  leur  diorèse 
(Cire,  11  sept.  1813;  30  sept.  182V;  20  févr. 
18r40j;  ce  qui  n'a  pas  encore  été  faiî  réguliè- 
rement et  généralement,  quoique  ce  travail 
se  réduise  à  faire  remplir  des  cadres  impri- 
més qui  sont  expédiés  du  ministère. —  La  rai- 
son de  cette  négligence  lient  à  ce  que  la 
plupart  des  prélats  regardent  avec  raison 
comme  contraire  à  la  constitution  de  l'Eglise 
l'espèce  de  subordination  à  laquelle  on  veut 
les  soumettre  vis-à-vis  des  laïques  qui  ,  à 
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leurs  yeux,  ne  sont  plus  que  de  simples  fi- 
dèles quand  ils  cessent  d'être  les  représen- 
tants de  l'autorité  civile  dan$  .l'Eglise,  et  ils 
cessent  de  l'être  à  leurs  yeux  toutes  les  fois 
qu'ils  veulent  s'immiscer  dans  l'administra- 
tion des  affaires  ecclésiastiques. 

ÉTAT    DES     DÉPENSES     NÉCESSAIRES    A    L'EXER- 
CICE    DU  CULTE. 

Chaque  année ,  le  curé  ou  desservant 
présente  au  bureau  des  m  irguilliers  un  élit 
par  aperçu  des  dépenses  nécessaires  à  l'exer- 
cice du  culte.  (Décr.  imj>.  dm  30  déc.  1809,  a. 
45.) — Cet  étal  est  envoyée  l'évéque  en  même 
temps  que  le  budget,  pouj  avoir  sur  le  tout 
son   approbation.   {Art.  47.)  Voy.  Dépenses 

INTÉRIEURES. 

ÉTAT  ECCLÉSIASTIQUE. 

L'état  ecclésiastique  est  incontestablement 
aussi  moral  qu'honorable.  —  La  condition  de 
se  faire  ecclésiastique,  imposée  à  un  légataire 
par  le  testateur  qui  dispose  en  sa  faveur 
d'une  par'ie  de  sa  fortune,  ne  pourrait  ja- 
mais être  considérée  comme  étant  par  elle- 
même  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ainsi 
que  l'ont  prétendu  quelques  jurisconsultes, 
ni  comme  impossible,  mais  elle  serait  con- 
traire aux  lois;  parce  que  les  lois  de  l'Eglise 
reconnues  par  l'autori'é  civile  veulent  que 
les  vocations  soient  libres  et  dégagées  de 
tout  intérêt  matériel,  qu'elles  viennent  de 
Dieu  et  non  des  hommes. 

Un  sieur  Emery  avait  inséré  dans  son  tes- 
tament la  disposition  suivante  :  «  Je  lègue 
BO06  francs  au  fils  d'Auguste  Emery,  en  ce 
moment  élève  au  petit  séminaire  de  Greno- 
ble, uniquement  pour  lui  aider  dans  sa  voca- 
tion religieuse,  et  non  pour  autre  cause,  sous 
peine  de  nullité.  —  Cette  s<  mme  ne  pourra 
être  touchée  que  sur  la  certitude  d'obtenir  le 
résultat  désiré,  et  ne  portera  pas  intérêt.  »  — 
Le  tribunal  deVienue  (Isère),  considérant  que 
la  condition  d'embrasser  l'état  ecclésiastique 
gênait  la  liberté  de.  conscience,  et  qu'elle 
était  contraire  à.  la  sainteté  tant  de  la  reli- 
gion que  du  ministère  sacré,  la  réputa  nun 
écrite  et  condamna  les  héritiers  à  payer  ce 
legs.  (Jufj.,  27  mars  1847.)  fia  Cour  royale 
de  Grenoble  a  confirmé  ce  jugement,  par 
arrêt  du  11  août  1847. 

Nous  croyons  que  ces  deux  tribunaux  ont 
mal  saisi  la  question.  Le  motif  du  testateur, 
as»ez  clairement  exprimé,  était  non  pas  de 
porter  l'individu  à  entrer  dans  Métal  ecclé- 
siastique, mais  de  payer  une  partie  des  Irais 
de  son  éducation  et  de  son  début,  dans  le 
cas  où  il  y  entrerait.  La  Cour  royale  de  Gre- 
noble l'avait  très-bien  compris  lorsque,  ju- 
geant sur  appel  en  sens  contraire,  le  22  dé- 
cembre 1825,  elle  disait  :«  Attendu  qu'en 
l'espèce  Joseph  Candy  se  destinait  déjà  à  em- 
brasser l'état  ecclésiastique  lorsqu'en  1805 
Joseph  Gellin  lui  fit  le  legs  dont  ii  s'agit,  et 
qu'il  y  persistait  encore  lors  du  décès  du 
sieur  Gellin  :  d'où  il  suit  q-e  le  testateur,  en 
imposant  à  son  légataire  l'obligation  d'entrer 
dans  les  ordres  sacrés  pour  pouvoir  recueil- 
lir le  legs  qu'il  lui  faisait,  n'avait  point  en 
vue  de  le  gêner  dans  sa  liberté,  ni  de  le  de- 


ÉTA 


3-26 


tourner  d'une  autre  voie  qu'il  aurait  prise 
ou  pu  prendre  sans  ce  legs,  mais  seulement 
l'encourageait  à  persister  dans  celle  qu'il 
avait  déjà  embrassée,  couuîliori  dès  lors  oui 
n'e>t  ni  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ni  ,mim 
lois,  et  encore  moins  attentatoire  à  la  liberté 
civile  ou  religieuse  du  légataire,  etc.  » 

ÉTATS    ESTIMATIFS. 

Les  préfets  doivent  envoyer  aux  ministres 
de  l'intérieur  et  des  cultes  l'état  eslimatit 
des  églises  et  presbytères  supprimés  dans 
chaque  arrondissement  de  leurs  succursales, 
en  même  temps  que  l'état  des  réparations 
à  faire  aux  églises  et  presbytères  conservés. 
(Décr.  imi).,  30  mui  1S06,  a.  6.J 

ÉTATS -GÉNÉRAUX. 

Les  Etats-généraux  étaient  des  assemblées 
composées  des  députés  de  tous  les  étals  du 
royaume,  c'est-à-dire  du  clergé,  de  la  no- 
blesse et  du  tiers -état.  —  L'ouverture  des 
Etals-généraux  convoqués  en  1789  avait  etc 
fixée  au  '21  avril,  elle  fut  renvoyée  au  4  mai 
par  décision  royale.  —  Une  ordonnance  <!u 
grand  m  îire  des  cérémonies-,  en  date  du  -~ 
avril  1789,  détermina  quel  serait  le  costume 
des  députés.  Voy.  Costume,  Deuil.  —  Dès 
la  première  séance  le  tiers-état  réclama  la 
réunion  des  trois  chambres  que  formaient 
ordinairement  ces  états  en  une  seule,  il  l'ob- 
tint, et  l'assemblée  des  Etals-généraux,  prit 
alors  le  nom  d'Assemblée  constituante  ,  et 
bientôt  après  celui  d'Assemblée  nationale. 
Voy.  Assemblée  constituante. 

ÉTATS  DE    LIEUX 

Les  états  de  lieux  ont  pour  objet  de  cons- 
tater dans  quel  état  de  conservation,  de  dé- 
coration et  de  disposition  intérieure  se 
trouve  une  habitation  au  moment  où  vient 
en  prendre  possession  quelqu'un  qui  n'eu 
a  que  l'usage  ou  l'usufruit.  \  07.  Etat  de 
situation.— On  voit  par  cet  état' que  Iles  sont 
les  réparations  locative*,  et  les  dégradation  , 
qu'est  tenu  de  faire  celui  qui  remet  les  lieux 
à  l'expiration  de  la  jouissance. 

Lors  de  la  prise  de  possession  d'une  cure 
ou  succursale,  ie  maire  doit  faire  dresser, 
aux  frais  de  la  commune,  un  état  de  situa- 
tion du  p'esbvlère  et  de  ses  dépendances. 
iDécr.  du  30  déc.  1809,  a.  W.) 

Un  annotateur  du  décret  du  30  décembre 
1809  prétend  que  le  maire  n'est  tenu  de  faire 
dresser  cet  état  que  lorsque  le  presbytère 
appartient  à  la  commune,  et  que,  dans  I 
les  autres  cas,  il  doit  être  dressé  à  la  diii- 
gence  du  trésorier  de  la  fabrique,  citant,  à 
l'appui  de  son  opinion,  le  décret  impérial  du 
G  novembre  1813,  sans  indiquer  l'article  où 
se  trouverait  une  pareille  disposition.  Nous 
11  avons  rien  vu  dans  ce  dernier  décret  qui 
puisse  favoriser  cette  opinion.  —  Cel.icten  est 
pis  un  acte  de  propriétaire  :  c'est  simple- 
ment un  acte  de  police  municipale.  Voyez 
Presbytère,  §0.-11  doit  être  dressé  en 
présence  du  curé,  qui  est  tenu  de  rendre  les 
lieux  en  bon  état  de  réparations  localives,  et 
du  trésorier  de  la  fabrique,  qui  doit  veiller 
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ce  qu'ils  y  soient  mis.  (Décr.  imp.  du30  déc. 
1809,  a.  M.;  Décr.  imp.  du  6  nov.  1813,  a. 
21.) 

L'utilité  des  états  de  lieux  est  incontesta- 
ble. L°  curé,  ses  héritiers,  la  fabrique  et  la 
commune  sont  intéressés  à  ce  qu'il  soit 
dressé,  afin  qu'il  ne  s'élève  aucune  difficulté 
au  moment  où  le  presbytère  redeviendra 
libre. 

Modèle  d'un  état  de  lieux. 

Cejourd'hui  4  janvier  1847,  à  la  réquisition  (ou  sur 
l'invitation)  de  M.  le  maire  nous  avons  visité  le  pres- 
bytère et  en  avons  dressé  l'état  de  lieux  ou  de  situa- 
tion, en  présence  de  M.  le  curé  et  de  M.  Germain,  se- 
crétaire de  la  fabrique. 

État  de  lieux. 

Le  presbytère  se  compose  de  caves,  rez-de-chaus- 
sée, premier  étage,  mansardes,  greniers,  cour  et  jar- 
din. Tous  les  lieux  nous  ont  paru  dans  un  bon  état  de 
conservation,  sauf  les  dégradations  et  détériorations 
que  nous  allons  signaler. 

Caves  :  la  porte  de  la  grande  cave  tombe  de  vétusté 
et  a  besoin  d'être  relaite. 

Rez-de-chaussée  :  la  cheminée  de  la  cuisine  est 
mal  construite.  La  fumée  se  répand  dans  la  pièce, 
ainsi  que  l'aspect  des  murs  et  du  plafond  le  dénote. 
—  Le  plafond  porte  une  large  tache  vers  l'angle  droit 
du  côté  delà  porte  d'entrée. 

Premier  étage  :  les  volets  de  la  chambre  à  coucher 
ne  ferment  pas  bien. — L'un  d'eux  tombe  de  vétusté. — 
La  tapisserie  est  tachée  en  quelques  endroits. 

Mansardes  :  les  carreaux  de  la  chambre  à  coucher 
de  la  domestique  sont  usés,  quelques-uns  même  sont 
fendus. 

Cour  :  le  pavé  delà  cour  commence  à  se  détériorer. 

Le  présent  état  de  lieux  certifié  véritable  par  nous 
a  été  reconnu  tel  par  M.  le  curé  et  M.  le  secrétaire  de 
la  fabrique  qui  l'ont  signé  avec  nous. 

Le 

Nous  pensons  qu'un  état  de  lieux  ainsi  fait 
est  suffisant.  On  peut  du  reste,  si  l'on  veut  le 
faire  en  forme  de  description  et  dire  par 
exemple  : 

Cuisine:  la  cuisine  a  une  porte  d'entrée,  une 
porte  de  communication  avec  la  salle  à  man- 
ger, une  fenêtre,  un  évier,  un  potager,  une 
cheminée  et  un  placard.  —  La  porte  d'entrée 
est  munie  d'une  serrure  et  d'un  loquet  en 
bon  état,  ainsi  que  la  porte  elle-même.  —  La 
porte  de  communication  de  la  cuisine  à  la 
salle  à  manger  est  bonne,  mais  elle  est  munie 
d'une  vieille  serrure  à  bec  de  canne  qui  joue 
mal,  et  de  gonds  usés,  etc. 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial  du  50  déc.  1809.  a.  41,44-;  6  nov.  1813, 
a.  21. 

ÉTATS    DE    PAYEMENT   OU    DE    TRAITEMENT. 

Les  étatsde  traitement  ou  d'indemnités  for- 
més au  secrétariat  doivent  être  vérifiés,  cer- 
tifiés véritables  et  signés  par  l'évêque  avant 
d'être  envoyés  au  préfet  pour  la  délivrance 
des  mandats.  [Cire,  20  juin  1827.) 

ÉTAT  DES  REVENDS  ET  DES  DÉPENSES  PRÉSUMÉS 
DE  LA  FABRIQUE 

Le  trésorier  delà  fabrique  sortant  remet  à  ce- 
lui quientre  enexercice  unétatdes  revenus  à 
percevoir  et  des  dépenses  non  acquittées  de  la 
fabrique.  (Dec.  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  88.) 


ÉTAT  DE    DISTRIBUTION   DES  FONDS. 

L'état  de  distribution  des  fonds  provenant 
du  sixième  du  produit  des  bancs  et  des 
chaises  doit  être  mis  chaque  année  sous  les 
yeux  du  ministre  des  cultes  pour  être  exa- 
miné et  approuvé,  s'il  y  a  lieu.  (Déc.  imp. 
du  20  déc.  1812,  a.  2,  et  autres  décrets  sem- 
blables.) 

ÉTAT  DES    ÉLÈVES  BOURSIERS. 

Un  état  des  élèves  boursiers  ,  certifié  i  ar 
les  directeurs  du  séminaire,  doit  être  remis 
par  ceux-ci  lors  de  chaque  payement.  (Inst. 
min.  du  1"T  avr.  1823,  a.  105.) 

ÉTAT  DE  LA  FABRIQUE. 

Le  commissaire  de  l'évêque,  qui  n'est  pas 
grand  vicaire,  peut  dresser  procès-verbal  sur 
l'étal  de  la  fabrique  dont  le  compte  annuel 
est  rendu  en  sa  présence.  (Décr.  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  87.) 

ÉTAT  DES    LIEUX  OU  DE  SITUATION. 

On  appelle  état  des  lieux  un  procès-verbal 
de  visite  et  d'inspection  constatant  la  situa- 
tion dans  laquelle  les  lieux  ont  été  trouvés. 
Cet  état  est  désigné  sous  le  nom  d'état  de 
situation  dans  le  décret  impérial  du  30  déc. 
1809,  qui  prescrit  de  dresser  celui  du  presby- 
tère à  la  prise  de  possession  de  chaque  curé 
ou  desservant.  (Art.  kk.) 

Le  récolement  d'inventaire  qui  est  obli- 
gatoire quand  il  s'agit  d'une  paroisse  dotée 
(Décr.  impér.,  6  nov.  1813,  a.  16  et  s.),  doit 
contenir  un  état  de  situation  des  lieux.  Ce 
récolement  est  fait  sans  frais  par  le  juge  de 
paix.  L'état  de  situation  du  presbytère  des 
cures  non  dotées  est  dressé  aux  frais  de  la 
commune  et  à  la  diligence  du  maire. 
Modèle  d'un  état  des  lieux. 

Etat  des  lieux  du  presbytère  de  la  paroisse 
de commune  de département  de 

Le  presbytère  de  la  paroisse  de com- 
mune   de se   compose   :   1°  au  rèz-de- 

chaussée,  d'une  salle  à  manger,  d'une  cuisine 
et  d'un  salon;  2°  au  premier,  d'une  cham 
bre,  etc. 

ÉTAT  DU  MONTANT  DES   RECETTES. 

L'état  du  montant  des  recettes  produites 
par  le  sixième  du  loyer  des.  bancs  et  des 
chaises  doit  être  mis  chaque  année  sou*  les 
yeux  du  ministre  des  cultes  pour  être  exa- 
miné et  approuvé  s'il  y  a  lieu.  (Décr.  imp. 
du  20  déc.  1812,  a.  2,  et  autres  décrets  sem 
blables.) 

ÉTATS  DU  PAPE. 

Les  Etats  du  pape  furent  réunis  à  l'Empire 
par  un  décret  impérial  du  17  mai  1809,  qui 
déclara  la  ville  de  Rome  ville  impériale  et 
libre,  assigna  des  revenus  au  pape  et  insti- 
tua une  consulte  chargée  de  prendre  posses- 
sion des  Etals  du  pape  au  nom  de  l'empereur, 
et  d'y  établir  le  gouvernement  constitution- 
nel. —  Un  autre  décret  impérial  du  même 
jour  nomma  les  membres  de  la  consulte. 
Voy.  Pape. 

Pie  Vil  protesta  contre  celte  usurpation, 
par  une  déclaration  du  10  iuin  1809  II  avait 
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déjà  protesté  de  différentes  manières,  et  toutes 
les  fois  que  l'occasion  s'en  était  présentée, 
contre  l'usurpation  de  sa  souveraineté. 

ÉTAT    DE    PAYEMENT. 

Le  chapitre  doit  envoyer  à  l'évêque  et  au 
préfet  le  procès-verbal  de  prise  de  possession 
des  vicaires  généraux  et  des  chanoines,  et  le 
bureau  des  marguilliers  celui  de  prise  de 
possession  des  curés,  afin  que  ces  procès-ver- 
baux servent  à  la  formation  des  états  de 
payement.  (Ord.  roy.  dui3  mars  1832,  a.  3.) 

ÉTAT  DE   LA    POPULATION. 

Un  état  de  la  population  certifié  par  le 
sous-préfet  doit  être  joint  aux  autres  pièces 
exigées  des  communes  qui  demandent  l'érec- 
tion d'une  chapelle.  {Cons.  d'Etat,  avis  du  6 
nov.  1813,  a.  3.)  —  La  circulaire  du  ministre 
des  cultes  en  date  du  h  juillet  1810  exige  que 
cet  étatde  population  soit  celui  de  la  paroisse 
en  général, et  de  l'annexe  ou  chapelle  en  par- 
ticulier. 

Il  faut  pareillement  que  la  demande  d'au- 
torisation pour  l'établissement  d'une  sy- 
nagogue particulière  soit  accompagnée  d'un 
état  de  la  population  qu'elle  doit  comprendre. 
(Décr.  imp.  du  17  mars  1808,  a.  2.) 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial,  17  mars  1808,  a.  2.— Conseil  d'Etat, 
avis,  6  nov.  1813. — Circulaire  ministérielle,  4  juill.  1810. 

ÉTAT   DE   PROPOSITIONS 

Les  secours  que  le  gouvernement  accorde 
aux  communes  sont  distribués  entre  les  dé- 
parlements ,  d'après  l'état  de  propositions 
présenté  par  le  préfet  (Cire,  22  mai  1833.) 
Ceux  qu'il  accorde  aux  prêtres  âgés  et  in- 
firmes et  aux  anciens  membres  des  commu- 
nautés religieuses  le  sont  pareillement  surun 
état  de  propositions  présenté  par  l'évêque. 
(Ib.et  1er  mai  1833.) 

ÉTAT  DES  REVENDS  DE  LA  COMMUNE. 

Lorsque  la  commune  qui  demande  l'érec- 
tion d'une  chapelle  ou  d'une  annexe  a  des 
revenus  ,  le  préfet  doit  en  joindre  un  état  à 
l'avis  qu'il  adresse  au  ministre  des  cultes, 
relativement  à  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal. (Cire,  du  11  mars  1809.) 

.  ÉTAT  DE  SITUATÎQN  DE  L'ÉGLISE,  DU  PRESBYTÈRE 
ET  DU    CIMETIÈRE. 

La  commune  ou  section  de  commune  qui 
demande  l'érection  d'une  chapelle  ou  d'une 
annexe  doit  joindre  à  sa  demande  l'état  de 
situation  de  l'église,  du  presbytère  et  du  ci- 
metière, s'il  en  existe.  (Cire,  du  minist.  des 
cultes,  k  juill.  1810.) 

ETATS  DES  SUCCURSALES. 

Le  décret  impérial  du  30  septembre  1807 
appelle  état  des  succursales  l'indication  des 
lieux  qui  doivent  former  leur  circonscription 
territoriale.  (Art.  h  et  5.)  —  Ces  états,  après 
avoir  été  définitivement  approuvés  par  le 
chef  de  l'Etal,  doivent  être  déposés  aux  ar 
chives  du  royaume.  (Art.  4.) 

Les  desservants  en  exercice  avant  l'appro- 
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bation  de  ces  états  sont  payés  à  dater  du  jour 
de  leur  approbation.  (Art.  5.)  —  Ces  états  doi- 
vent fixer  d'une  manière  invariable  et  incom- 
mutable  les  titres  des  succursales.  (Art.  7.> 

ÉTIQUETTE. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  conformé- 
ment à  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire,  des  lettres  pour  MM.  les 
évêques  deFrance,où  j'ai  conservél'étiquette 
dont  le  roi  se  sert  envers  les  cardinaux,  ar- 
chevêques et  les  évoques.  (Lettre  min.  du  13 
mai  1814.)  Voy.  Correspondance. 

ÉTOLES. 
Les  étoles  sont  des  ornements  sacerdotaux 
ou  pastoraux.  Les  unes  comme  les  autres  font 
partie  des  ornements  que  les  fabriques  doi- 
vent fournir  et  entretenir.  (Décr.  imp.,  30 
déc.  1809,  a.  37  et  45.) —  Les  curés  en  France 
croyaient  avoir  le  droit  de  conserver  l'étole 
pastorale  en  présence  de  l'archidiacre  faisant 
sa  visite.  11  existe  sur  ce  point  de  discipline 
des  arrêts  contradictoires  du  parlement  de 
Rouen,  de  celui  de  Paris  et  du  conseil  privé. 
L'Assemblée  nationale  avait  le  projet  de  tran- 
cher cette  difficulté  dans  son  décret  sur  le 
gouvernementdes paroisses.  (Com.  eccl.,  sept. 
1791.)  Ce  décret  est  un  de  ceux  qui  restèrent 
à  l'état  de  projet. 

Actes  législatifs. 

Comité  ecclésiastique,  sept.  1791.— Décret  impérial 
30  déc.  1809,  a.  37  et  4^. 

ÉTRANGER. 

Aucun  ministre  du  culte  ne  peut  exercer 
les  fonctions  du  culte  protestant  en  France 
s'il  n'est  Français,  ni  être  employé  dans  les 
fonctions  ecclésiastiques  catholiques  sans  la 
permission dugouvernement.(^lrJ.  urg.prot., 
a.  1;  Art.  org.  32.)  —  Pour  pouvoir  être  nom- 
mé évoque,  il  faut  de  plus  être  originaire 
français.  (Art.  org.  16.)  —  Ces  dispositions 
sont  conformes  aux  lois  anciennes. 

Deux  rapports  approuvés,  l'un  du  17  sept. 
1806,  et  l'autre  du  13  fév.  1812,  nous  font 
connaître  les  formalités  à  remplir  pour  obte- 
nir à  un  prêtre  étranger  l'autorisation  d'être 
employé  en  France  dans  les  fonctions  ecclé- 
siastiques. L'évêque  en  forme  la  demande 
nominativement,  faisant  connaître  la  qualité 
du  sujet  et  les  motifs  qui  le  déterminent  à 
l'employer  ;  le  préfet  donne  des  renseigne- 
ments sur  l'individu,  ainsi  que  la  police.  Le 
ministre  descultes  fait,surlevu  de  ces  pièces, 
un  rapport  à  la  suite  duquel  le  chef  de  l'Etat 
joint  son  approbation,  s'il  le  juge  à  propos. 
— Cette  approbation  tient  lieu  d'autorisation. 

La  Cour  d'appel  de  Paris  jugea,  par  arrêt 
du  13  juin  18li,  que  l'étranger  qui  était  inha- 
bile au  mariage,  en  vertu  des  loisdeson  pays, 
ne  pouvait  validement  se  marier. 

Actes  législatifs 
Articles  organiques,  a.  1G  et  52.— Articles  organiques 
protestants,  a.  1. — Rapports  approuvés,  17  sept.  180(i,  13 
ïévr.  1812.— Cour  d'appel  de.  Paris,  15  juin  18U. 

ÊTRE  SUPRÊME 
Les  déistes  avaient  remplacé  le  mot  Dieu 
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par  celui  d'Etre  suprême.  L'assemblée  natio- 
nale adopla  cette  dénomination,  et  prononça 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  duci- 
toyenenprésenceelsousles  auspices  de  l'Etre 
suprême.  [Dec.  20,  21,   23  et  20  août  1789.) 

L'existence  de  l'Etre  suprême  fut  reconnue 
par  le  peuple  français.  [Dec.  du  18  flor.  an  II 
(7  mai  179t,  a.  1.)  11  fut  reconnu  en  même 
temps  que  le  culte  digne  de  l'Etre  suprême 
était  la  pratique  des  devoirs  de  l'homme. 
(Ar/.2.)~On  décréta  l'institution  de  fêtes  qui 
rappelassent  l'homme  à  la  pensée  de  la 
Divinité  et  à  là  dignité  de  son  être  ,  et  une 
en  l'honneur  de  l'Etre  suprême,  qui  fut  célé- 
brée le  20  prairial.  [Art.  k  et  15.) 

ÉTUDES  ECCLÉSIASTIQUES. 

Voy.   Écoles    secondaires  ,   Maisons   rs 

H  SUTES  ETUDES,  SÉMINAIRES. 

ÉTUDES  DES   MINISTRES  PROTESTANTS. 

Nul  ne  peut  être  élu  ministre  ou  pasteur 
d'une  église  de  la  confession  d'Augsbourg 
s'il  n'a  étudié  pendant  un  temps  déterminé 
dans  un  des  séminaires  français  destinés  à 
l'instruction  des  ministres  de  cette  confes- 
sion. (Art.  org.  prot.,  a.  12.)— Pareillement, 
nul  ne  peut  être  élu  ministre  on  pasteur 
d'une  église  réformée  sans  avoir  étudié  dans 
le  séminaire  de  Genève.  (Art.  13.) 

EUCOLOGE. 
Eucologe.  livre  d'église,  qualifié  Heures  et 
prières  par  le  décret  du  7  germinal  an  XIII 
(28  mars  1805).  —  On  ne  peut  l'imprimer  ou 
réimprimer  sans  la  permission  de  l'évêque. 
Voy.  Propriété  littéraire. 

ÉVALUATION. 

L'évaluation  delà  dépense  à  faire,  tant 
pour  l'acquisition  que  pour  l'entretien  des 
meubles,  linges  et  ornements  d'église  ,  doit 
être  fournie  à  l'appui  de  ia  demande  en  érec- 
tion de  chapelle  vicarialeou  d'annexé.  (Cire, 
du  min.  drs  cultes,  k  juill.  1810.)  —  Dans  ses 
circulaires  ,  le  ministre  des  cultes  a  recom- 
mandé de  joindre  aux  pièces  qui  doivent  ac- 
compagner la  demande  à  fin  d'autorisation, 
l'évaluation  de  l'objet  donné.  (Cire,  12  av. 
1819,  29  janv.  1831.)  Celle  évaluation  est 
mentionnée  dans  l'ordonnance  ou  arrêté 
d'autorisation. 

ÉVANGILES. 

Les  Evangiles  sont,  avec  les  Actes  des 
apôtres,  leurs  Epîtres  et  l'Apocalypse  de 
saint  Jean,  les  livres  sacrés  du  christianisme. 
—  D'après  les  constitutions  de  l'Empire,  dans 
les  deux  ans  qui  suivaient  son  avènement 
au  trône  ou  sa  majorité,  l'Empereur  devait 
prêter  serment  au  peuple  français  sur  l'Evan- 
gile. (Sénat.-cons.,  28  flor.  an  XII  (18  mai 
180V),  a.  52.  —  Le  régent  devait  aussi  prêter 
serment  au  peuple  français  sur  l'Evangile, 
avant  de  commencer  l'exercice  de  s*.3  fonc- 
tions. (A/7.  54.)  Voy.  Serment. 

Le  tribunal  correctionnel  de  Paris  jugea, 
le  20  septembre  1826,  que  la  mutilation  des 
Evangiles  était  l'outrage  le  plus  grave  que 
l'on  pût  faire  à  la  morale  religieuse  et  à  la 


religion  de  l'Etat.  Sur  appel  de  la  partie 
condamn-ée  et  du  ministère  public,  la  Cour 
royale  maintint  ce  jugement  par  arrêt  du  2G 
décembre  1826.  La  Cour  de  cassation,  saisie 
à  son  tour,  reconnut  le  bien  jugé  et  rejeta  le 
pourvoi  formé  devant  elle.  (Arr.,  17  mars 
1827.) 

Actes  législatifs. 

Sénatus-consulte  du  28  flor.  an  XII  (18  mai  1805),  a   'M 
et  '  i . — C"iir  <lt;  cassation,  arr.,  17  mars  1827.-  Cou»  roy. 
de  Paris,  a*., 2b'  dêc.  1826.— Tribunal  correctionnel 
20  sept.  1   - 

ÉVÊCHÉS. 

A.  Des  évêchés.  —  11.  Des  évêchés  avant  1790. — 111. 
des  évêchés  depuis  1790  jusqu'au  Concordat  do 
180 î  —  IV.  Des  évêchés  depuis  le  Concorda!  de 
1801.  —  V.  De  la  capaciié  civile  d .s  évêc'iés. 

1°  Des  évêchés. 

Évêché  se  dit,  1°  pour  l'église  diocésaine, 
dont  l'évêque  est  lo  premier  pasteur  ;  2°  pour 
le  bénéfice  ecclésiastique  que  fjrme  cette 
église,  et  dont  l'évêque  est  titulaire;  3°  pour 
le  diocèse  ou  territoire  sur  lequel  cette  église 
est  établie  ;  4°  pour  la  maison  épiscopale  , 
ou  palais  affecté  au  logement  de  l'évêque  ; 
5°  pour  les  bureaux  de  l'administration  dio- 
césaine, dont  le  siège  est  dans  cette  maison 
ou  palais.  Nous  ne  parlerons  ici  que  des 
évêchés  considérés  comme  églises  particu- 
lières et  bénéfices  ecclésiastiques  :  on  trou- 
vera aux  mots  Diocèses  ,  Palais  épiscopal  , 
Secrétariat  et  Sièges  ,  ce  qui  concerne  les 
évêchés  sous  les  autres  points  de  vue. 

Chaque  évêché  forme  une  église  qui  a 
tout  ce  qu'il  lui  fdut  pour  se  conduire  et  se 
diriger  elle-même,  en  se  conformant  aux 
saints  canons. 

Les  premiers  évècbés  ont  eu  pour  fonda- 
teurs et  premiers  pasteurs  les  apôtres,  qui  en 
furent  eux-mêmes  'es  pasteurs  ou  qui  les  con 
fièrent  à  des  coopérateurs  pleinsde  leur espril. 
—  Ces  églises  premières  furent,  par  rapporta 
celles  qui  sortirent  d'elles,  par  démembre- 
ment ou  par  enfantement ,  des  églises-mères, 
glises  patriarcales.  Elles  ont  successi- 
vement péri  ou  dévie  de  la  foi,  à  l'exception  de 
celle  de  Rome,  en  qui  se  vérifie  la  prophétie 
el  la  promesse  de  notre  divin  Sauveur,  en  la 
personne  de  Pierre  :  Tu  es  Petrus,  et  super 
hanc  petram  œdificabo  Ecclesiam  meam,  et 
portœ  infn'i  non  prœvalebunt  adversus  eam. 
(Matth.,  xvi,  18.) 

Les  évêchés  sont  ou  des  titres  a  charge 
d'âmes  ,  ou  des  titres  purement  honorifiques. 
Ces  derniers  portent  généralement  le  nom 
d'évêché-  in  partibus  infidelium,  parce  que, 
pour  rester  purement  honorifiques,  ii  foui 
nécessairement  qu'ils  aient  leur  siège  dans 
des  contréesoccupées  par  des  infidèles,  d'où  la 
religion  catholique  a  été  bannie  ,  et  où  elle 
ne  peut  être  oubliquement  exercée. 

2°  Des  évêchés  en  France  avant  1790. 
Pour  ériger  un  nouvel  évêché  en  France, 
il  fallait,  1°  la  demande  des  fidèles  en  faveur 
de  qui  l'érection  devait  être  faite;  2°  une  in- 
formation pour  constater  la  nécessité ,  l'uti- 
lité et  Içs   autres  motifs   d'érection  ;  3°  le 
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consentement  de  l'évêque  et  du  chapitre  cathé- 
dral,  ou  des  évèques  et  des  chapitres  calhé- 
draux  du  diocèse,  ou  des  diocèses  qui  devaient 
être  démembrés  ;  4°  la  désignation  d'un  lieu 
convenable  pour  être  le  siège  de  l'évêque  ; 
5°  une  dotation  sufûsanle  ;  6°  le  consentement 
ou  l'avis  de  tous  les  intéressés  à  un  titre 
quelconque;  7°  et  en  particulier  celui  du  roi. 

Depuis  le  Concordai  de  1516  ,  il  était 
pourui  aux  évêchés  de  France  par  le  saint- 
siège,  sur  la  nomination  du  roi.  —  Le  sainl- 
siége,  qui  seul  pouvait  démemi  rer  les  évê- 
chés  existants  au  bénéfice  de  ceux  qu'il  éri- 
geait, pouvait  seul  aussi  éteindre  et  supprimer 
le»  évêchés  qu'il  n'était  plus  convenable  de 
conserver. 

L'évéché  ou  église  diocésaine  se  composait 
d'un  évêque  ou  premier  pasteur,  d'un  cha- 
pitre cathédral,  d'un  nombre  plus  ou  moins 
considérable  de  bénéfices  à  charge  d'âmes  et 
d'un  séminaire  diocésain,  ou  tout  au  moins 
d'une  chaire  de  théologie  attachée  au  cha- 
pitre. —  Tous  les  bénéfices  entrant  dans  l'or- 
ganisalion  ecclésiastique  de  l'évéché  étaient 
dotés.  —  Il  existait  entre  les  divers  évêchés 
une  différence  de  prééminence  ecclésiastique, 
à  laquelle  étaient  attachés  des  droits  et  des 
prérogatives. 

Les  é\êchés  premiers  qui  eu  avaient  pro- 
duit d'autres  formaient  des  églises  prima- 
tiales.  Au-dessous  d3  ces  églises  étaient  les 
églises  métropolitaines.  Venaient  en  dernier 
lieu  les  simples  églises  on  évêchés. 

Le  nombre  total  des  évêchés,  en  France, 
était  de  139,  sur  lesquels  il  y  avait  dix-huit 
archevêchés  et  neuf  primaties.  Ils  étaient 
tous  dotés  en  biens-fonds ,  rentes  perpé- 
tuelles ou  autres  revenus  attachés  au  béné- 
fice lui-même. 

3°  Des  évêchés  depuis  1790  jusqu'au  Concor- 
dat de  1801. 

Sans  s'assujettir  à  aucune  des  formalités 
voulues  par  l'Eglise  et  consacrées  par  la 
pratique  et  les  canons,  sans  même  réclamer 
l'intervention  du  pouvoir  ecclésiastique,  l'As- 
semblée constituante  réduisit  le  nombre  des 
évêchés  à  83,  changea  le  siège  de  quelques- 
uns  ,  les  limites  et  l'organis;.tion  de  tous,  en 
supprima  plusieurs,  en  créa  de  nouveaux,  et 
prélendit,  ce  qui  doit  paraître  plus  étrange, 
n'être  pas  sortie  des  limites  de  sa  puissance , 
et  n'avoir  rien  fait  qu'elle  ne  pût  faire  léga- 
lement et  validement.  '  Décret  du  12  juill.- 
2h  août  1790. 

La  manière  de  pourvoir  aux  évêchés  fut 
changée.  Les  dotations  furent  supprimées,  de 
même  que  les  rentes,  redevances  et  droits 
qui  leur  étaient  attachés  ou  qui  étaient  affec- 
tés sur  le  domaine  en  leur  faveur  ,  et  les  dis- 
tinctions hiérarchiques  entre  les  différents 
'évêchés  furent  abolies.  (  Jb.  et  10-21  sept., 
15-23  oct.  i790.  )— Cet  étal  de  choses  subsista 
jusqu'au  Concordat  de  L    1. 

k°  Des  émehés  depuis  le  Couc  rdat-  de  1801. 

Il  ne  paraissait  pas  possible  de,  rétablir  les 
titres  que  l'Assemblée  nationale  avait  sup- 
primés. Il  fut  convenu  que  les  églises,  en 
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France,  seraient  rétablies  et  réorganisées 
sur  un  nouveau  pied  ,  que  les  anciens  évê- 
chés seraient  supprimés,  et  qu'à  leur  place 
on  en  établirait  de  nouveaux.  {Conc,  a.  3.) 
Tel  fut  l'objet  de  la  bulle  Qui  Christi  Domini 
vices,  donnée  le  3  des  calendes  de  décem- 
bre 1801 ,  et  publiée  le  29  germinal  an  X  M9 
avril  1802).  v 

Après  avoir  anéanti  tous  «es  anciens  évê- 
chés, ainsi  que  leurs  droits  et  prérogati- 
ves, le  saint-siége,  par  le  même  acte,  en 
érigea  cinquante  nouveaux  (Jô.)i  Voy.  Ar- 
chevêché, Siège,  a  chacun  desquels  il  donna 
un  patron  titulaire  et  un  chapitre,  assigna 
pour  dotation  les  traitements  promis  par  le 
gouvernement,  el  pour  territoire  celui  des 
déparlements  pour  lesquels  ils  étaient  érigés. 
[Décret  du  card.  légat,  10  avr.  1802.) 

Dans  les  instructions  que  l'Empereur  donna 
à  l'archet  êquo  de  Tours  et  aux  évêques  dé- 
putés à  Savone,  pour  négocier  avec  Pie  Vil , 
se  trouve  la  promesse  d'établir  de  nouveaux 
évêchés  (26  avril  1811);  mais  ce  projet  resta, 
du  moins  en  ce  qui  regarde  la  France,  sans 
exécution,  et  au  dehors,  dans  les  autres  par- 
ties de  l'Empire,  il  y  eut  partout  réduction 
des  évêchés  existants  à  un  nombre  plus  petit. 
Arrêté  cons.,  li  therrn,  an  XI  (2  août  1803). 

Ces  réductions,  du  reste,  de  même  que  les 
démembrements  des  diocèses  et  les  transla- 
tions de  sièges,  furent  faites  ou  sanctionnées 
par  des  décrets  apostoliques,  d  ;nt  quelques- 
uns  ont  été  publiés,  et  les  autres  se  trou- 
vent parmi  les  actes  de  la  légation.  Voy. 
Diocèses. 

5°  De  la  capacité  civile  des  évêchés. 

«  L'évéché,  dit  M.  Vuillefroy,  ou  le  titre 
ecclésiastique  institué  pour  le  gouvernement 
du  diocèse,  a  une  existence  distincte  du  dio- 
cèse, etqui  lui  est  propre.  II est  reconnu  par  la 
loi  ;  il  constitue,  en  conséquence,  un  établis- 
sement public  apte  à  recevoir  par  legs  et  dona- 
tions, à. acquérir  et  à  posséder  toutes  sortes  de 
biens, meubles  et  immeubles,  avec  l'autorisa- 
tion spéciale  du  gouvernement.  »  [Pag.  26  V.) 
Cette  doctrine  est  celle  du  conseil  d'Etat. 
Examinons-la. 

Ces  messieurs  appellent  évéché  le  litre  ec- 
clésiastique institué  pour  le  gouvernement 
flu  diocèse.  .Mais  un  litre  peut-il  gouverner 
quelque  chose?  Qu'est-ce  qu'un  titre  qui 
gouverne?  Par  qui  et  quand  un  pareil  titre 
a-t-il  été  institué  ? 

L'Eglise  a  institué  des  sièges  épiscopaux. 
Ces  sièges  comprennent ,  1°  une  église  cathé- 
drale, avec  un  chapitre  ;  2°  un  nombre  dé- 
terminé de  paroisses,  et  forment  une  église 
particulière. 

Quand  on  fait  abstraction  des  paroisses 
pour  ne  considérer  dans  le  siège  épiscopal 
que  le  titre,  on  lui  donne  alors  le  nom  d'é- 
vêché  ;  quand  on  considère  ce-?  choses  sous 
le  rapport  du  ie. Tito-ire,  on  leur  donne  le 
nom  de  diocèse,  et  quand  censjdèTc 

sous  le  rapport.de  la  société  à  laquelle 
appartiennent,  Jies  prennent  le  nom  d'église. 

Le  roi  .   parce  qu'il 

pourvoit  à  ia  vacance 
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lui-même;  mais  ce  litre  n'est  pas  un  éta- 
blissement, c'est  une  simple  dignité. 

L'établissement  public  que  la  loi  a  re- 
connu, c'est  le  diocèse.  «Chaque  départe- 
ment formera  un  seul  diocèse,  et  chaque 
diocèse  aura  la  même  étendue  et  les  mêmes 
limites  que  le  département.  (Décret  du  12 
iuiîL-Wt  aoid  1790,  t.  1",  a.  1.) 

«  11  y  aura  en  France  dix  archevêchés  ou 
métropoles  ,  et  cinquante  évêchés.  (Art.  org. 
158).  La  circonscription  des  métropoles  et 
des  diocèses  sera  faite  conformément  au  ta- 
bleau ci-joint.  »  [Art.  59.) 

L'Assemblée  constituante  avait  établi  des 
diocèses,  et  elle  ne  pouvait  pas  établir  autre 
chose,  parce  qu'elle  reconnaissait  que  l'insti- 
tution du  siège  et  de  la  société  ecclésiastique 
appartenait  exclusivement  à  l'Eglise.  Le  gou- 
vernement consulaire  établit  des  diocèses 
aussi  :  car  les  diocèses  dont  l'article  organi- 
que 59  règle  la  circonscription,  ne  sont  autre 
chose  que  les  évêchés  établis  par  l'article  58. 

Dans  l'esprit  du  gouvernement,  diocèse  et 
évêché  présentaient  alors  la  même  idée.  C'est 
pour  cela  qu'il  publia,  sous  le  titre  de  bulle 
contenant  la  nouvelle  circonscription  des 
diocèses,  la  bulle  du  3  des  calendes  de  dé- 
cembre 1801,  qui  n'est  autre  que  la  bulle  de 
suppression  des  sièges  anciens  et  d'institu- 
tion des  sièges  nouveaux  ,  dont  l'établisse- 
ment et  la  délimitation  sont  laissés  aux  soins 
du  cardinal  légat,  qui  les  fit  par  le  décret 
exécutorial  du  9  avril  1802,  publié  en  même 
temps  et  par  le  i^.ême  arrêté  consulaire  que 
la  bulle  qu'il  contient.  C'est  donc  le  diocèse, 
être  réel,  et  non  p;s  l'évêché,  être  métaphy- 
sique, que  le  gouvernement  a  établi.  C'est 
p;ir  conséquent  lediocèse,  et  non  l'évêché,  qui 
est  autorisé  par  !a  loi  du  2  janvier  1817  à 
acquérir,  accepter  et  posséder  des  biens 
meubles.  C'est  du  diocèse  que  veut  parler 
l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du  2  avril 
suivant. On  ne  peut  pas  l'entendre  autrement. 

Le  diocèse  devait  être  représenté  par  l'évê- 
que  et  le  chapitre  cathédral,  ou  par  le  synode 
diocésain.  L'ordonnance  royale  que  nous  ve- 
nons de  citer  ne  reconnaît  que  l'évêque. 
Voy:  Acceptation. 

Non-seulement  M.  Vuillefroy  et  ies  mem- 
bres actuels  du  conseil  d'Etat  prennent  l'é- 
vêché pour  le  diocèse  (Voy.  Diocèse),  mais  ils 
confondent  le  siège,  qui  n'est  et  ne  peut  être 
qu'une  partie  de  l'établissement  ecclésiasti- 
que, avec  l'établissement  tout  entier,  et  ils 
appliquent  à  celui-ci  ce  que  le  décret  impé- 
rial du  6  novembre  1813  contient  de  relatif  à 
la  mense  épiscopale.  Voy.  Mense  épiscopale. 

Actes  législatifs. 

ConeorJ..tsdel5l6,  de  1802,  a.  3.— Articles  organiques, 
a.  38  ei  59. — lUilie,  odes  cal.  de  déc.  (29  nov.j  1801.— 
Décrets  apostoliques  du  légat,  9  avril  1802,  10  avril  1802. 
—Décrets,  12  juill.-24  août  1790,  t.  I,  a.  1,  etc.,  10-21 
sept.,  15-23  oct.  1790. — Arrêté  consulaire,  14  tnerm.  aa 
XI  (2  août  1803).— Instructions  impériales,  26  avril  1811. 
—Loi  du  2  janvier  1817.— Ordonnance  royale  du  2  avril 
1817. 

Auteurs  et  ouvrante  cités. 

Saint  Matthieu,  xvi.,  !8.  —  Vuillefroy   (M.),   Traité  de 
ail  m.  du  culte  catholique,  p.  204. 


ÉVÊCHÉS    IN   PARTIBUS. 

Les  évêchés  in  partibus  infidelium,  c'est-à" 
dire  dans  les  contrées  des  infidèles,  sont  de9 
titres  sans  aucune  charge,  que  le  saint-siège 
accorde  à  des  ecclésiastiques  qu'il  veut  ho- 
norer et  récompenser  en  les  élevant  à  la  di- 
gnité épiscopale.  Celui  qui  en  est  pourvu  se  fait 
sacrer  évêque.  Il  peut  remplir  les  fonctions 
épiscopales  dans  le  diocèse  où  il  se  trouve,  si 
l'évêque,  ou  les  vicaires  généraux  adminis- 
trateurs en  l'absence  de  l'évêque,  l'en  prient. 
Il  peut  les  remplir  aussi  dans  les  missions 
apostoliques  où  le  saint-siége  l'envoie.  Voy. 

EvÊQUES    IN    PARTIBTJS. 

En  exécution  de  l'article  17  du  Code  civil, 
nul  ecclésiastique  français  ne  peut  poursui- 
vre ni  accepter  la  collation  d'un  évêché  in 
partibus  faite  par  le  pape  ,  s'il  n'y  a  été  préa- 
lablement autorisé  par  le  chef  de  l'Etat,  sur 
le  rapport  du  ministre  des  cultes.  (  Décret 
imp.  du  1 janv.  1808,  a.  1.) 

L'ecclésiastique  nommé  à  un  évêché  in 
partibus  ne  peut  recevoir  la  consécration 
avant  que  ses  bulles  aient  été  examinées  en 
conseil  d'Etat,  et  que  la  publication  en  ait 
été  autorisée.  (lb.t  a.  2.) 

Dans  l'article  7  du  Concordat  de  Fontai- 
nebleau (  25  janv.  1813),  il  était  dit  que  le 
saint-père  pourrait  exercer  en  faveur  des  évo- 
ques des  Etats  romains,  absents  de  leurs  dio- 
cèses par  les  circonstances,  son  droit  de  don- 
ner des  évêchés  in  partibus. 

L'évêché  in  partibus  est  un  simple  titre 
honorifique;  on  ne  pourrait  donc  pas  consi- 
dérer celui  qui  l'accepte  !»ans  l'autorisation 
du  gouvernement  comme  ayant  perdu  sa  qua- 
lité de  citoyen  français,  en  vertu  de  l'article 
4  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  VIII 
(13  déc.  1799)  et  de  l'article  17  du  Code  civil 
déjà  cité.  C'est  là  sans  doule  ce  qui  fait  dira 
à  M.  l'abbé  Corbière  :  «  Il  est  évident  que  la 
défense  faite  par  le  décret  de  1808  n'a  aucun 
fondement  d;ins  la  loi.  »  (Le  droit  privé,  etc., 
t.  Ier,  p.  396.)  Evident  1  non  :  car,  par  sa  pro- 
motion à  un  épiscopat  de  cette  nature,  le  prê- 
tre fiançais  cesse  d'appartenir  à  un  diocèse 
de  France  etd'avoir  un  supérieur  spirituel  en 
France.  11  devient  dignitaire  de  premier  or- 
dre et  même  fonctionnaire  ecclésiastique  d'un 
pays  autre  que  la  France.  11  est  donc  censé 
avoir  renoncé  à  être  prêtre  français.  Ainsi, 
s'il  est  permis  de  croire  que  le  décret  impé- 
rial ait  fait  une  fausse  application  de  l'arti- 
cle 17  du  Code  civil,  il  ne  nous  semble  pas 
qu'il  soit  permis  de  dire  qu'il  n'ait  aucun 
fondement  dans  la  loi.  Voy.  Pays  étranger. 

Actes  législatifs. 

Concordat  du  2r>  janv.  1813.— Constitution  du  22  frim. 
an  VI 11  (13  déc.  1799).— Code  civil,  a.  17.— Décret  impé- 
rial, 7  janv.  1808,  a.  1  et  2. 

ÉVÊCHÉS   SUBURB1CA1RES. 

Napoléon  avait,  de  sa  pleine  puissance  et 
autorité,  supprimé  les  six  évêchés  suburbi- 
caires.  11  les  rétablit  de  même  et  déclara  qu'ils 
seraient  à  la  nomination  du  pape ,  que  leurs 
biens  actuellement  existants  leur  seraient 
rendus,  qu'il  serait  pris  des  mesures  pour 
ceux  qui  avaient  été  vendus,  et  qu'à  la  mort 


55? 


EVE 


EVE 


338 


des  évoques  d'Anagni  et  de  Rieti,  leurs  dio- 
cèses seraient  réunis  à  ces  évêches.  (Concor- 
dat de  1813,  a.  6.J 

ÉVENTUALITÉS. 

La  plupart  des  recettes  delà  fabrique  sont 
éventuelles.  11  y  a  quelque  chose  d'éventuel 
aussi  dans  ses  dépenses.  On  ne  peut  donc  pas 
dire  avec  M.  l'abbé  André  que  tout  doit  être 
certain  et  positif  dans  son  administration. 
Nous  reconnaissons  du  reste  que  l'autorité 
supérieure  ne  pourrait  pas  sanctionner  des 
stipulations  éventuelles.  Tout  contrat  doit 
avoir  un  objet  certain  qui  forme  la  matière 
de  l'engagement  (Code  civ.,  a.  1108),  et  dé- 
terminé au  moins  quant  à  son  espèce.  (Art. 
1129.)  Mais  rien  n'empêche  que  la  quotité 
de  la  chose  soit  incertaine,  pourvu  qu'elle 
puisse  être  déterminée  (Ib.),  et  qu'on  ne  con- 
tracte que  sur  des  choses  futures  (Art.  1130), 
oucondilionnellement.  (Art.  1168  et  s.) 

ÉVÈQUES. 

I.  Des  évoques.  —  II.  Des  évèques  avant  1790.  — III. 
Des  évèques  depuis  1790  jusqu'en  1802.  — IV.  Des 
évèques  depuis  1802. — V.  Dispositions  législatives 
relatives  à  l'évêque  lui-même  et  à  ses  actes  privés. 
— VI.  Dispositions  législatives  par  rapport  à  l'ad- 
ministration du  diocèse  et  à  la  direction  du  culte. 
— VII.  Dispositions  législatives  relatives  à  l'autorité 
de  l'évêque  sur  le  chapitre,  les  séminaires  et  les 
paroisses. — VIII.  Dispositions  législatives  relatives  à 
l'autorité  de  l'évêquesur  les  prêtres  de  son  diocèse. — 
IX.  Dispositions  législatives  relatives  à  l'autorité 
de  l'évêque  dans  l'administration  temporelle  des 
biens  de  l'Eglise  et  sur  les  fabriques.  —  X.  Dispo- 
sitions législatives  relatives  à  l'autorité  des  évèques 
sur  les  congrégations  religieuses. — XI.  Dispositions 
législatives  relatives  à  l'autorité  de  l'évêque  sur  les 
écoles,  les  hôpitaux  et  les  autres  établissements 
publics.  — Xll.  Dispositions  relatives  à  l'autorité 
de  l'évêque  sur  l'enseignement  public. —  XIII.  Pré- 
rogatives et  honneurs  civils  accordés  à  l'évêque. 
— XIV.  De  la  poursuite  des  évèques  pour  délits  de 
police  correctionnelle. — XV.  De  l'inamovibilité  des 
évèques. 

Ie  Des  èvêques. 

Evêque  vient  du  grecwet  désigne  quelqu'un 
qui  a  surveillance  et  inspection  sur  d'autres. 
—  On  a  donné  ce  nom  au  premier  pasteur 
d'une  église  particulière, à  raison  de  sacharge 
et  de  ses  obligations. 

Un  évêque  est  ou  primat,  ou  patriarche,  ou 
exarque,  ou  archevêque,  ou  simple  évêque. 
Les  qualités  d'archevêque,  exarque,  patriar- 
che et  primat  sont  le  sujet  d'autant  d'articles  : 
nous  ne  parlons  ici  que  del'évêque,  non  pas  du 
simple  évêque  cependant,  mais  de  l'évêque  en 
général,  quels  que  soientses  autres  titres  dans 
l'Eglise.' 

2°  Des  évèques  en  France  depuis  1790. 

Par  le  Concordat  de  1516  entre  Léon  X  et 
François  Ier,  il  avait  été  établi  que  le  roi  nom- 
merait les  évêqueset  que  le  pape  les  instituerai  t. 
(Titre  1er,  De  regia ad  prœl.nom.) — La  nomina- 
tion royale  devait  être  laite  dans  les  six  mois 
qui  suivaient  la  vacance.  —  Le  pape  avait  le 
droit  de  refuser  l'institution  canonique,  s'il 
se  trouvait  que  le  sujet  n'eût  pas  les  qualités 
requises.  En  ce  cas,  le  roi  devait  Caire  une 


autre  nomination  dans  les  trois  mois  qui 
suivaient  la  notification  du  refus,  faute  do 
quoi  le  pape  aurait  nommé  lui-même.  (Ib.) 
Voy.  Election. 

«  Ceux  que  nous  voulons  nommer  aux  ar- 
cnevêchés  et  évêchés,  porte  l'article  2  de  l'or- 
donnance de  Blois,  seront  âgés  de  27  ans 
pour  le  moins.  »  Cet  âge  était  celui  qu'exi-  ' 
geait  le  Concordat.  (Ib.) — Le  sujet  nommé  par 
le  roi  devait,  en  outre,  être  maître  ou  licen- 
cié, soit  en  théologie,  soit  en  droit  civil  et 
droit  canon,  ou  docteur  dans  l'une  ou  l'au- 
tre des  deux,  ou  licencié  dans  une  université 
célèbre,  et  cela  après  avoir  soutenu  thèse. 
(Ib.)  Etaient  dispensés  de  fournir  ces  titres 
de  capacité,  les  princes  de  la  famille  royale, 
les  personnes  d'un  haut  rang,  qui  par  des 
motifs  raisonnables  et  légitimes  étaient  ap- 
pelés à  l'épiscopat.  Les  motifs  devaient  être 
exprimés  dans  les  lettres  du  roi  et  dans  la 
bulle  du  pape.  (Ib.)  —La  même  dispense  était 
accordée  aux  religieux  éminenls  en  science 
et  en  doctrine,  auxquels  les  statuts  de  leur 
ordre  défendaient  de  prendre  des  grades.  (Ib.) 

Les  informations  canoniques  de  bonnes  vie 
et  mœurs  de  l'évêque  nommé  devaient  être 
faites  par  les  évèques  diocésains.  (Concil.  de 
Cambrai,  en  1565  et  en  1586  ;  de  Rouen,  en 
1581  ;  Arrêts  du  pari,  de  Paris,  12  déc.  1639 
et  7  sept.  1672.)  Celles  <iue  faisait  le  nonce  du 
pape  n'étaient  considérées  que  comme  une 
simple  recherche  de  renseignements  sur  la 
conduite  de  celui  pour  qui  on  demandait 
l'institution  canonique. 

Celui  à  qui  le  roi  avait  donné  des  lettres 
de  nomination  devait  poursuivre  l'expédition 
des  bulles  du  saint-siége  dont  il  avait  besoin, 
et  les  obtenir  dans  les  neuf  mois  qui  suivaient 
l'expédition  de  ses  lettres,  ou  justifier  des  di- 
ligences qu'il  avait  faites. (Ord.  de  Blois,  a*. 
5.)  —  Ces  bulles  étaient,  1  '  celle  de  provision 
adressée  à  l'évêque  nommé  ;  2"  celle  qui  don- 
nait commission  à  un  ou  plusieurs  évèques 
pour  faire  le  sacre;  3°  celle  qui  faisait  connaître 
au  roi  que  le  sujet  nommé  venait  d'être  pour- 
vu; k°  celle  qui  annonçait  au  métropolitain, 
ou  aux  évèques  de  la  province,  s'il  s'agissait 
du  métropolitain  lui-même,  l'occupation  du 
siège  vacant;  5°  celle  qui  annonçait  et  dé- 
clarait la  même  chose  au  chapitre  cathédral  ; 
6J  celle  qui  était  adressée  au  clergé  du  dio- 
cèse ;  7J  celle  qui  était  adressée  aux  fidèles  ; 
8°  celle  qui  était  adressée  aux  vassaux  de  l'é- 
vêché  ;  9°  et  enfin  celle  qui  donnait  à  l'évêque 
nommé  et  accepté  l'absolution  des  censures 
ad  effeclum. 

L'évêque  nommé  était  tenu  de  se  faire  sa- 
crer dans  les  trois  mois  qui   suivaient  l'ex- 
pédition de  ses  bulles.  (Concil.  de  Rouen,  1581  ; 
de  Bordeaux,  1583;  de  Tours,  1583;  de  Bour 
ges,  158i  ;  Ordonn.  de  Blois,  a.  8.) 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  19  juin 
1606,  il  fut  jugé  qu'un  évêque  élu  etconflrmé 
pouvait,  avant  d'être  sacré,  faire  ea  quœ  sunt 
jurisdictionis. 

Un  arrêt  du  conseil  d'Etat,  en  date  du  26 
avril  1657,  rendu  sur  les  remontrances  du 
clergé,  portait  que  ceux  qui  étaient  pourvus 
d'un  évêché  pouvaient,  avant  d'avoir  prêté  la 
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serment  de  Gdélité,  mais  après  une  prise  (Je 
possession  régulière  exercer  les  fonctions 
spirituelles  dans  le  diocèse  dont  ils  étaient 
pourvus. 

Les  évéques  étaient  tenus  de  résider  dans 
leur  diocèse.  Voy.  Résidence.— Ils  en  avaient 
la  surveillance  et  la  direction.  —  Leur  juri- 
diction s'étendait  sur  toutes  les  paroisses 
dont  il  était  composé,  et  était  première  et  im- 
médiate dans  chacune  d'elles.  (Ass.  du  clergé, 
1G55;  Arr.  du  pari,  de  Par.,  tkjuill.  1700.)  — 
Cette  juridiction  était  gracieuse  et\olontaire 
ou  contentieuse.  Ils  exerçaient  la  première 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  vicaires  géné- 
raux, et  pouvaient  l'exercer  partout.  (Arrêt 
du  parlem.  d'Aix,  18  juin  1722.)  Ils  exerçaient 
la  seconde  par  leurs  offîciaux.  —  La  connais- 
sance de  tout  ce  qui  concernait  la  foi  et  la 
doctrine  leur  appartenait.  (Edit  d'avril  1695, 
a.  30.)  Ils  avaient  le  droit  d'en  connaître  en 
première  instance  et  de  prononcer.  (Assemhl. 
provinc,  Paris,  13  mai  1G99,  et  autres.) — Ils 
exerçaient  en  vertu  de  leur  titre  et  des. droits 
qui  y  sont  inhérents,  sans  faire  mention  de 
la  délégation  apostolique,  les  fonctions  pour 
lesquelles  le  concile  de  Trente  veut  qu'elle 
existe  de  droit  et  en  tant  que  de  besoin.  Ce- 
pendant le  concile  d'Aix,  tenu  en  1585,  a  fait 
un  chapitre  particulier  de  ces  cas,  dans  les- 
quels l'évëque,  d'après  le  saint  concile  de 
Trente,  peut  et  doit  procéder  même  comme 
délégué  du  siège  apostolique.  —  Ils  publiaient 
les  indulgences  et  gouvernaient  leurs  sémi- 
naires sans  le  concours  du  chapitre,  et  ce  no- 
nobstant ce  que  le  concile  de  Trente  avait 
ordonné  dans  les  sessions  21  et  23.  (Sess.  21, 
de  la  Réf.,  ch.9;  sess.  23,  de  la  Réf.,  ch.  18.)— 
Ils  pouvaient  ériger  des  cures  la  où  ils  l'es- 
timaient nécessaire,  et  donner  aux  curés  le 
nombre  de  vicaires  dont  ils  avaient  besoin; 
mais  c'était  l'autorité  civile  qui  fixait  le  re- 
venu, contrairement  à  ce  que  prescrltle  con- 
cile de  Trente.  (Sess.  25,  de  la  Réf.,  ch.  16.) 

Sur  beaucoup  d'autres  points  de  discipline 
que  nous  ferons  connaître  au  fur  et  à  me- 
sure que  nous  en  sentirons  la  nécessité,  on 
s'écartait  en  France  des  prescriptions  du 
concile  de  Trente  et  des  usages  de  l'Eglise 
de  Rome.  —  Nous  parlerons  aussi  en  son  lieu 
des  autres  droits  et  prérogatives  des  évéques 
que  l'on  trouvera  du  reste  suffisamment  ex- 
posés et  souvent  justifiés  dans  les  actes  du 
clergé  de  France,  auxquels  nous  devons  ren- 
voyer. 

Les  évéques  ne  pouvaient  être  privés  de 
leur  titre  et  de  leur  placeque  par  déposition. — 
Ils  étaient  exempts  de  toule  juridiction  sécu- 
lière, au  cas  même  où  ils  auraient  clé  ac- 
cusés iiu  crime  de  lèse-majesté.  —  Leur  procès 
devait  être  instruit  et  jugé  par  les  juges  ec- 
clésiastiques. (Arrêt  du  cous.  d'Et..  26  avril 
1657  ;  Déclar.  durai, 26 avril  1657.)—  En  1650, 
l'assemblée  du  clergé  de  France  prit  des 
mesures  pour  empêcher  qu'à  l'avenir  le 
procès  fût  fait  en  première  instance  aux  évé- 
ques par  commissaires.  —  Le  parlement  de 
P.. ris  vint  à  son  aide.  (Arrêt  du  30  mai  1663.) 

L'évêque  démissionnaire  restait  en  pos 
feiun  de  sou  siège  jusqu'à  ce  que  sa  démission 


eût  été  acceptée  par  le  pape,  ainsi  l'avaient 
déclaré  plusieurs  arrêta  du  conseil  d'Etat. 
(Arrêtait  cons.  d'Et.,  9  arr.  1647;  27  juin 
1651  ;  26  avril  1653;  23  oct.  1663.) 

3°  Des  évéques   depuis   1790  jusqu'au  Con- 
cordat de  1801. 

L'Assemo.ee  constituante,  supprimant  un 
certain  nombre  de  sièges,  dut  supprimer  en 
même  temps  les  titres  et  dépouiller  de  leur 
autorité  et  de  leur  juridiction  ceux  qui  les 
portaient. — Elle  ne  reconnutquedes  évéques, 
abolissant  les  titres  de  primats,  patriarches, 
exarques  et  archevêques.  (Décret  du  12 /;;///. - 
2'i  août  1790,  tit.  1er,  a. 21.)— A  l'a  nomination 
royale,  qui  du  reste  est  une  usurpaion  des 
droits  légitimes  des  fidèles,  et  qui  nous  parait 
aussi  contraire  à  l'esprit  de  l'Eglise  que  pré- 
judiciable à  ses  intérêts,  puisque  sous  un  roi 
plus  habile  en  politique  que  fidèle  et  dévoué 
en  religion,  les  choix  pourraient  être  faits 
de  manière  à  écarter  les  ecclésiastiques  pieux 
et  éclairés,  elle  substitua  un  mode  d'élection 
anticanonique,  et  nous  pouvons  même  die 
antireligieux,  dont  les  résultats  ne  pouvaient 
être  que  détestables.  (Tit.  2,  a.  1.) 

Les  évéques  furent  considérés  par  elle 
comme  des  fonctionnaires  religieux  que  la 
nation  avait  le  droit  de  faire  et  de  défaire,  de 
conserver  et  de  renvoyer. — Leurélectionélait 
confirmé e  par  le  métropolitain,  et,  lorsqu'il 
s'agissait  du  métropolitain  lui-même,  par  le 
plus  ancien  évêque  de  l'arrondissement.  (.1/7. 
16.)  —  Il  fut  défendu  de  s'adresser  à  Rome, 
non-seulement  immédiatement  après  l'élec- 
tion pour  en  obtenir  l'institution  canonique, 
(Art.  19)  .  mais  encore  dans  la  suite  p  ur 
obtenir  du  saint-siége  les  dispenses  et  fa- 
veurs que  l'Eglise  avait  laissées  à  sa  disposi- 
tion. [Tit.  1.  a.  5.) 

Les  évéques ,  sous  ce  nouveau  régime , 
étaient  curés  titulaires  et  pasteurs  immé- 
diats de  l'église  cathédrale.  (Art.  9.)— Ils  n'a- 
vaient sur  les  autres  paroisses  de  leur  dio- 
cèse que  le  simple  droit  de  surveillance  et 
d'inspection.  — Ces  paroisses  étaient  érigées, 
supprimées  ou  unies  par  l'administration 
civile.  — Leurs  pasteurs  étaient  élus  par  le 
peuple,  et  c'était  encore  l'administration  ci- 
vile qui  était  juge  en  dernier  ressort  de  la 
légitimité  ou  régularité  de  cette  élection. 
(Tit.  1,  art.  18,  et  tit.  2,  art.  36.)  —  Quelque 
restreint  que  fût  leur  pouvoir,  les  évéques 
ne  pouvaient  néanmoins  l'exercer  en  ce  qui 
concernait  le  gouvernement  du  diocèse  et  du 
séminaire  diocésain  qu'après  en  avoir  déli- 
béré avec  les  vicaires  de  la  cathédrale  (Tit .  1, 
art.  15),  et  si,  en  cours  de  visite,  ils  rendaient 
des  ordonnances,  elles  n'étaient  que  provi- 
soires. (///.)— Ils  étaient  logés  et  salariés  par 
la  nation.  (Tit.  3.) 

La  juridiction  contentieuse  proprement  dite 
leur  était  enlevée.  Il  ne  leur  restait  plus  que 
la  juridiction  gracieuse  et  une  espèce  de  ju- 
ridiction disciplinaire  administrative,  qu'ils 
exerçaient  sous  la  tutelle,  la  surveillance  et 
l'autorité  de  l'administration  civile,  juge  en 
dernier  ressort  de  toutes  h  s  affaires  concer- 
nant l'administration  ecclésiastique  (Tit.  - 
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art.  36;  lit.  k,  art.  k  et  5.)  lis  donnaient  leur 
avis  sur  la  circonscription  des  paroisses. 
(Ait.  7,  18  et  19.)—  L'Etat  leur  assurait  un 
logement  convenable  dont  les  réparations 
étaient  à  leur  charge,  et  un  traitement  de 
50,000  francs  à  Paris,  de  20,000  francs  dans 
les  villes  de  50,000  âmes  et  au-dessus,  et  de 
12,000  francs  dans  les  autres,  lequel  était 
payable  d'avance  de  3  mois  en  3  mois.  (Til. 
3,  or  t.  2  et  1.)— Ils  étaient  disp.-nsés,  mais  non 
exempts  du  service  de  la  garde  nationale 
pour  lequel  ils  étaient  obligés  de  payer  la 
taxe  de  remplacement.  (Décret  du  \k  sept.- 
29  oct.  1791.)  —  Soumis  même,  pour  ce  qui 
avait  rapport  à  leurs  fonctions,  aux  lois  ci- 
viles, ils  avaient  à  répondre  devant  les  tri- 
bunaux civils  de  tous  les  crimes  et  délits 
dont  ils  pouvaient  se  rendre  coupables.  (Tit. 
h,  et  Décret  du  9-17  juin  1791;  du  1 9  juHh 
1793.) — Leur  synode,  sans  lequel  ils  ne  pou- 
vaient prononcer  (Décret  du  \2juill.  -24  août 
1790,  t.  1er,  a.  6),  était  composé  des  vicaires 
de  la  cathédrale.  — Ils  avaient  le  droit  de 
choisir  ces  vicaires  dans  loul  le  diocèse,  à  la 
charge  néanmoins  de  ne  prendre  que  des 
prêtres  qui  avaient  déjà  exercé  les  fonctions 
ecclésiastiques  pendant  dix  ans  au  moins. 
(Décret  du  10-20  mars  1791.) 

Ces  vicaires,  une  fois  nommés,  ne  pouvaient 
être  destitués  ni  par  eux  ni  par  leurs  succes- 
seurs, que  de  l'avis  de  leur  conseil  et  par  une 
délibération  prise  à  la  pluralité  des  voix  et  en 
connaissance  de  cause.  (lh.) 

Les  fonctions  épiscopales  étaient  toutes 
gratuites.  (Art.  12.). 

L'évèque  ne  pouvait  s'absenter  pendant 
plus  de  quinze  jours,  sans  l'agrément  du  di- 
rectoire du  département.  (Tit.  k,  art.Jb.) —  Il 
ne  pouvait  accepter  aucun  emploi  qui  l'obli- 
geât de  s'éloigner  de  son  diocèse.  (Art.  5.) — Il 
pouvait  néanmoins  être  député  aux  législa- 
tures ,  membre  du  conseil  général  et  du 
conseil  des  administrations,  mais  non  pas 
maire  ou  officier  municipal.  (Art,  0.) 

On  ne  pouvait  guère  se  dispenser  de  lui 
reconnaître  cette  capacité.  — Sur  vingt  et  un 
députés  ecclésiastiques  qui  avaient  été  élus 
évêques,  trois  seulement,  savoir  :  Jallet,  élu 
pour  Saint-Maixent;  Guignan,  élu  pour  Van- 
nes ,  et  Guillosjélu  pour  Saint-Claude,  refu- 
sèrent l'honneur  qu'on  prétendait  leur  faire. 
Les  dix-huit  autres  acceptèrent  les  sièges 
auxquels  ils  étaient  appelés,  savoir  :  Aubry, 
celui  de  Verdun;  Bécherelle,  celui  de  Cou- 
tances  ;  Charrier,  celui  de  Rouen;  du  Mon- 
che.l,  celui  de  Nîmes  ;  Expilly,  celui  de  Qu im- 
per ;  Gausserand,  celui  d'Alby;  Gobet,  celui 
de  Paris;  Gouttes,  celui  d'Autun;  Grégoire, 
celui  de  Blois;  Joubert,  celui  d'Angoulême; 
Laurent,  celui  de  Moulins;  Lecesve,  celui  de 
Poitiers;  Lindet,  celui  d'Evreux;  Marolle, 
celui  de  Soissons;  Massieu,  celui  de  Beau- 
vais;  Royer,  celui  de  Belley  ;  Saurine,  celui 
d'Acqs;  Thibault, celui  deSaint-Flour.  (D'Au- 
ribeau,  Mémoires,  t.  Ier,  2e  part.,  p.  856.) 

Parmi  les  évêques  constitutionnel;,  huit, 
c'est-à-dire  ceux  d'Aix ,  d'Autun,  Bayeux, 
Guérct, Lyon, Paris,  Quimper  etSens,  avaient 
péri  sur  l'échafaud;  quatorze,  c'esl-à-dirc 


ceux  d'Angers,  Bastia,  Bordeaux,  Bourges, 
Chartres,  Coimar,  Oiéron,  Perpignan,  Po- 
rentruy,  Saintes,  Sedan,  Sens,  Soissons  et 
Versailles,  étaient  morts  de  mort  naturelle; 
treize,  c'esl-à-dirc  ceux  de  Avignon,  Besan- 
çon, Embrun,  Laval,  Limoges,  Luçon, Nancy, 
Nantes,  Poitiers,  Saiut-Flour,  Saint-Maixent, 
Strasbourg  et  Valence,  avaient  <onné  leur 
démission  ou  n'avaient  pas  repris  leurs  fonc- 
tions; huit,  c'est-à-dire  ceux  d'Angoulême, 
Beauvais,  Evreux,  Moulins,  Nîmes,  Orléan*, 
Périgueux  et  Saint-Omcr,  s'étaient  mariés. 
Les  autres,  ayant  à  leur  tête  Le  Coz  et  Gré- 
goire, avaient  rouvert  les  églises,  rétabli  le 
cuite,  assemblé  des  synodes  métropolitains, 
tenu  un  concile  national,  et  se  proposaient 
d'en  tenir  un  autre,  lorsque  le  premier  con- 
sul traita  avec  Pie  Vit.  — Par  suite  de  cet  ar- 
rangement, plusieurs  d'entre  eux  furent 
conservés  et  transférés  à  d'autres  sièges  que 
ceux  qu'ils  avaient  occupés.  —  Dans  son  allo- 
cution du  ïk  mai  1802,  Pie  VII  dit  aux  car- 
dinaux que  leur  institution  aux  places  de 
pasteurs  légitimes  avait  été  précédée  de  leur 
réconciliation  avec  le  saint-siège.  Voy.  Ré- 
conciliation 

4°  Des  évêques  depuis  le  Concordat  de  1801. 

Par  le  Concordat  de  1801,  il  fut  convenu 
et  arrêté  que  le  pape  demanderait  à  tous  les 
évêques  de  France  la  démission  de  leur  siège, 
et,  dans  le  cas  où  ils  la  refuseraient,  passerait 
outre  et  pourvoirait  de  nouveaux  titulaires 
les  sièges  épiscopaux  de  la  circonscription 
nouvelie  (Art.  3);  que  le  premier  consul  nom- 
merait les  évêques,  et  que  le  pape  leur  con- 
férerait l'institution  canonique  suivant  les 
formes  établies  par  rapport  à  la  France  avant 
le  changement  de  gouvernement  (Art.  h  et  5)  ; 
que  les  évêques,  avant  d'entrer  en  fonction, 
prêteraient  directement,  entre  les  mains  du 
premier  consul,  le  serment  de  fidélité  qui  était 
alors  en  usage  (Art.  6);  qu'ils  feraient  une 
nouvelle  circonscription  des  paroisses  de  leurs 
diocèses,  laquelle  n'aurait  d'effet  que  d'après 
le  consentement  du  gouvernement  (Art.  9); 
qu'ils  nommeraient  aux  cures,  mais  que  leur 
choix  ne  pourrait  tomber  que  sur  des  per- 
sonnes agréées  parle  gouvernement  (Art.  10)  ; 
qu'ils  pourraient  avoir  un  chapitre  dans  leur 
cathédrale  et  un  séminaire  pour  leur  dio- 
cèse, sans  que  le  gouvernement  s'obligeât  à 
les  doter  (Art.  11);  qu'un  traitement  conve- 
nable leur  serait  assuré  (Art.  14)  ;  que  toutes 
les  églises  métropolitaines,  cathédrales,  pa- 
roissiales et  autres  non  aliénées,  nécessaires 
au  culte,  seraient  remises  à  leur  disposition 
(Art.  12);  enfin,  que  dans  le  cas  où  quel- 
qu'un des  successeurs  du  premier  consul  ne 
serait  pas  catholique,  une  nouvelle  conven- 
tion réglerait  par  rapport  à  lui  les  droits  de 
nomination  aux  évêchés.  (Art.  17.) 

Ces  stipulations  lurent  modifiées  par  le 
Concordat  de  1813,  dans  lequel  il  fut  con- 
venu que  l'information  préalable  dont  il  n'a- 
vait p;>s  été  encore  question  serait  faite  par 
le  métropolitain,  et  que  le  pape  donnerait 
l'institution  canonique  dans  les  six  mois  qui 
suivraient  la  notification  d'usage  de  la  norui- 
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nation  par  /Empereur  aux  archevêchés  et 
évêchés,  et  que  les  six  mois  expirés,  le  mé- 
tropolitain et,  à  son  défaut,  ou  s'il  s'agissait 
du  métropolitain,  le  plus  ancien  évéque  de 
la  province  procéderait  à  l'institution  de  Té- 
vêque  nommé,  de  manière  qu'un  siège  ne  fût 
jamais  vacant  plus  d'une  année.  [Art.  k.) 
Voy.  Concordats. 

Un  grand  nombre  de  dispositions  législa- 
tives ont  réglé  ce  qui  n'avait  pas  été  prévu 
ou  compris  dans  ces  deux  Concordats.  Nous 
les  ferons  connaître  dans  les  paragraphes 
suivants.  Disons  un  mot  d'une  lettre  qu'écrivit 
Portalis  à  l'Empereur,  le  27  frimaire  an  XII, 
pour  écarter  le  curé  de  Dieppe,  qui  était  pro- 
posé pour  être  nommé  évéque  de  Rennes.  11 
prétend  qu'il  est  rare  que  le  même  homme 
puisse  également  convenir  aux  fonctions  cu- 
riales  et  à  celles  de  l'épiscopat  ;  que  l'habitude 
que  contracte  un  curé  de  conduire  en  maître 
ceux  dont  il  dirige  la  conscience,  le  rend  peu 
propre  à  la  conduite  générale  d'un  diocèse, 
dans  laquelle  on  doit  moins  s'occuper  du 
salut  de  chacun  que  de  la  paix  de  tous  ;  qu'on 
a  toujours  exigé  plus  de  piété  dans  un  curé, 
el  plus  de  philosophie  dans  un  évéque.  C'est 
là  ce  qu'on  appelle  déraisonner  avec  préten- 
tion. 

Le  ministère  pastoral  est  un  :  le  curé 
l'exerce  dans  sa  paroisse,  l'évêque  dans  tout 
le  diocèse.  {Art.  org.  9.)  —  Il  est  impossible 
d'être  bon  évéque  si  l'on  n'a  pas  été  curé, 
desservant  ou  vicaire  pendant  un  certain 
nombre  d'années  ,  parce  que  la  première 
condition  pour  bien  administrer  et  bien  di- 
riger, c'est  de  connaître  par  soi-même  et  par 
sa  propre  expérience  les  choses  dont  on  a  la 
direction  ou  l'administration. 

Ce  que  Portalis  appelle  la  philosopnie  dans 
l'évêque  n'est  autre  chose  et  ne  peut  être  autre 
chose  qu'une  connaissance  plus  approfondie 
du  ministère  pastoral, des  besoins  des  paroisses 
et  de  la  manière  dont  les  curés  y  pourvoient, 
choses  qui  s'acquièrent  par  la  pratique  et  ne 
se  devinent  pas. 

La  religion  du  curé  est  plus  large,  plus 
coulante  que  celle  du  prêtre  qui  n'a  jamais 
eu  charge  d'âmes  :  celui-ci  reste  dans  la  sé- 
vérité des  principes  souvent  mal  entendus, 
parce  que  il  n'y  a  rien  qui  le  mette  dans  la 
nécessité  de  les  examiner  attentivement,  de 
les  discuter  el  de  voir  s'ils  ne  doivent  pas 
être  mitigés  en  certains  cas;  parce  qu'il  n'est 
en  contact  qu'avec  des  personnes  qui  sont 
exactes  et  quelquefois  scrupuleuses  dans  l'ac- 
complissement de  leurs  devoirs.  L'autre,  au 
contraire,  obligé  par  sa  position  et  la  nature 
de  sou  ministère  d'être  en  rapport  avec  des 
fidèles  de  toute  trempe,  est  obligé  forcément 
de  se  faire  tout  à  tous,  et  perd  insensiblement 
celle  sévérité  de  principes  qu'il  avait  prise 
dans  ses  études. 

On  aurait  voulu,  en  1810,  que  tous  les 
évéques  fiançais  eussent  donné  leur  démis- 
sion, afin  de*  pourvoir  par  une  nomination 
générale  el  nouvelle  à  tous  les  sièges  que 
ion  jugerait  à  propos  de  conserver  ou  de 
rétablir.  Il  fut  écrit  en  ce  sens  à  l'ambassa- 
Ceur  de  France  le  iir  novembre.  Le  siùnl- 
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siège  demanda  du  temps  pour  examiner  cette 
proposition,  et  refusa  ensuite  de  l'agréer. 

5°  Dispositions  législatives  relatives  à  l'évéqu* 
lui-même  ou  à  ses  actes, 

D'abord  ,  pour  ce  qui  concerne  l'évêque 
lui-même  et  ses  actes,  il  a  été  établi  que 
pour  pouvoir  être  nommé  évéque,  il  fallait 
être  originaire  français,  âgé  de  trente  ans, 
(Art.  org.  16)  et  avoir  obtenu  le  grade  de  li- 
cencié en  théologie,  ou  avoir  rempli  pendant 
quinze  ans  les  fonctions  de  curé  ou  de  des- 
servant. Loi  du 23  vent,  an  Xll  (14-  mars  180i)  ; 
Ord.  roy.  du  25  déc.  1830. 

Dans  son  décret  du  10  avril  1802,  le  car- 
dinal légat  veut  que  l'élu  soit  ilocteur,  et  il 
dispense  de  ce  grade  ceux  qui  ne  l'ont  pas. — Il 
faut  aussi  qu'il  soit  délié  des  liens  qui  l'atta- 
chaient à  une  autre  église,  s'il  était  déjà 
évéque.  (Décret,  24  mai  1802.) 

La  nomination  doit  être  faite  par  le  roi  et 
non  par  le  gouvernement.  (Concorda  a.  5.)— 
Une  expédition  devrait  en  être  adressée  par 
le  ministre  des  cultes  au  métropolitain,  ou, 
s'il  s'agit  du  métropolitain,  au  plus  ancien 
évéque  de  la  province  ecclésiastique.  (Décret 
imp.  du  25  mars  1813,  a.  2.) 

La  personne  nommée  devrait  se  présenter 
devant  le  prélat  ainsi  avisé,  afin  que  celui-ci 
fasse  les  enquêtes  voulues  et  en  adresse  le 
résultat  au  pape  (Art.  3),  et  prévienne  sur* 
le-champ  le  roi,  s'il  se  trouvait  que  la  per- 
sonne nommée  fût  dans  le  cas  de  quelque 
exclusion  ecclésiastique.  (Art.  k.) 

La  personne  nommée  est  tenue  ae  rap- 
porter une  attestation  de  bonnes  vie  et  mœurs 
expédiée  par  l'évêque  dans  le  diocèse  duquel 
elle  a  exercé  les  fonctions  du  ministère  ec- 
clésiastique. (Art.  org.  17.) — Elledevrait  être 
examinée  sur  sa  doctrine  par  un  évéque  et 
par  deux  prêtres  commis  à  cet  effet  par  le 
roi.  (Art.  org.  17.) 

La  loi  du  23  ventôse  an  XII  (U  mars  180i) 
porte  que  nul  ne  pourra  être  nommé  évéque 
sans  avoir  soutenu  un  exercice  public  et 
rapporté  un  certificat  de  capacité  sur  toutes 
les  parties  de  l'enseignement  du  séminaire 
métropolitain.  [Art.  h-.) 

Comme  les  séminaires  métropolitains  sont 
restés  à  l'état  de  projet,  cette  loi  n'a  pas  reçu 
d'exécution.  Mais  par  ordonnance  royale  du 
25  décembre  1830  (Art.  3),  il  a  été  décidé  que 
l'évêque  nommé  serait  muni  d'un  diplôme  de 
licencié  en  théologie,  ou  aurait  exercé  quinze 
années  le  ministère  ecclésiastique  en  qualité 
de  curé  ou  de  desservant,  disposition  qui 
n'est  applicable  néanmoins  qu'à  ceux  qui 
n'avaient  pas  encore  21  ans  accomplis  au 
25  décembre  1830.  [art.  k.) 

Le  prêtre  nommé  doit  faire  ses  diligences 
pour  rapporter  l'institution  du  pape.  (Art.  18.) 
—  11  ne  peut  exercer  aucune  fonction  avant 
que  la  bulle  portant  son  institution  n'ait  reçu 
l'attache  du  gouvernement,  et  qu'il  n'ait  prêté 
serment  au  chef  de  l'Etal.  (Ib.)  —  Il  doit  être 
sacré  et  installé  par  l'archevêque,  et  en  cas 
d'empêchement  ou  de  refus,  par  le  plus  an- 
cien évoque  de  l'arrondissement  métropoli- 
tain. (Art.  13 ) 
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Le  culte  catholique  est  exercé  sous  la  di- 
rection des  évêques  dans  leur  diocèse  res- 
pectif ,  et  sous  celle  des  curés,  chacun  dans 
sa  paroisse.  (Art.  9.)  —  La  juridiction  des 
évêques  s'étend  sur  tous  les  lieux  et  toutes 
les  personnes.  (Art.  10.)  —  Ils  sont  tenus  de 
résider  dans  leur  diocèse,  avec  défense  d'en 
sortir  sans  la  permission  du  chef  de  l'Etat. 
(Art.  20.)  —  L'évêque  de  Saint-Flour  ayant 
voulu  venir  à  Paris  en  1822,  pour  consulter 
les  médecins  sur  sa  santé,  y  fut  autorisé  par 
décision  du  roi  (2  oct.  1822).  —  Il  leur  est 
prescrit  de  visiter  annuellement  une  partie 
de  leur  diocèse. 

Ils  peuvent  avoir  aeuxvîcaires  généraux, 
et  trois,  si  leur  siège  estmétropolitain,  un  cha- 
pitre cathédral  et  des  séminaires.  (Art.  11  et 
21;  Concord.,  a.  11.)  Voy.  Chapitre,  Vicaires 
généraux. — C'est  à  eux  qu'appartientle  droit 
d'organiser  leurs  séminaires  (Art.  23)  [Voy. 
Séminaires],  de  nommer  et  instituer  les  curés 
(Art.  19  et  Concord.,  a.  10)  [Voy.  Curés], 
de  les  diriger  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions (Art.  30),  de  faire  les  ordinations,  de 
nommer  et  approuver  les  desservants  et  les 
vicaires,  et  de  les  révoquer  (Art.  31  et  63); 
d'autoriser  les  prédicateurs  [Art.  50),  de 
donner  les  permissions  d'ouvrir  des  chapelles 
domestiques  (Art.  44). — Ils  ont  à  leur  disposi- 
tion toutes  les  églises  de  leur  diocèse  (Art .  75; 
Concord.,  a.  12),  ordonnent  seuls  des  prières 
publiques  (Art.  40),  se  concertent  avec  le 
préfet  pour  établir  les  succursales  (Art.  61), 
désigner  le  local  propre  au  culte  là  où  il  n'y 
a  pas  d'église  (Art.  77),  et  régler  la  sonnerie 
des  cloches  (Art.  48);  font  les  règlements  re- 
latifs aux  oblations  que  les  ministres  du 
cuite  sont  autorisés  à  recevoir  pour  l'admi- 
nistration des  sacrements  (Art.  69),  ont  l'ad- 
ministration de  la  mense  épiscopale  (Décret 
imp.  du  G  nov.  1813,  a.  29  et  suiv.),  prennent 
part  à  celle  des  biens  des  chapitres  cathé- 
draux  (Art.  51  et  suiv.)  et  des  séminaires 
(Art.  62  et  suiv.),  nomment  et  établissent  la 
fabrique  de  leur  cathédrale  (Décret  imp.  du 
30  déc.  1809,  a.  104),  nomment  avec  le  préfet 
et  surveillent  celles  des  autres  paroisses  (Art. 
G  et  suiv.),  sont  les  premiers  supérieurs  et  di- 
recteurs de  toutes  les  congrégations  d'hom- 
mes et  de  femmes  établies  dans  leurs  dio- 
cèses. 

Ils  devaient  être  habillés  en  noir  à  la  fran- 
çaise, comme  les  autres  ecclésiastiques,  avec 
cette  différence  néanmoins  qu'ils  pouvaient 
joindre  à  ce  costume  la  croix  pastorale  et  les 
bas  violets.  (Art.  org.  43),  ce  qu'il  n'était  per- 
misà  aucun  autre  ecclésiastique  de  faire.  (Art. 
42.)  —  Il  leur  était  libre  d'ajouter  à  leur  nom 
celui  de  monsieur;  toutes  autres  qualifica- 
tions étaient  interdites.  (Art.  12.)  Ces  deux 
dispositions  sont  du  nombre  de  celles  qui 
sont  tombées  en  désuétude.  Les  évêques  ont 
repris  l'habit,  les  titres  et  qualifications  qui 
étaient  accordés  à  leur  dignité  avant  1789. 

Depuis  longtemps  les  évoques  signaient  en 
faisant  une  croix  et  mettant  à  la  suite  leurs 
prénoms.  Les  évêques  constitutionnels  con- 
servèrent l'usage  de  mettre  une  croix,  mais 
ils  ajoutèrent  à  leurs  prénoms  leur  nom  de 


famille.  On  a  repris  l'ancienne  manière  do 
signer,  et  la  Cour  de  cassation  a  maintenu 
un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau  décidant 
que  le  testament  olographe  d'un  évêque  signé 
d'une  croix,  des  initiales  de  ses  prénoms  et 
du  nom  de  son  évêché,  était  valide  lorsque  le 
testateur  était  dans  l'usage  de  signer  ainsi. 
(Arr.  de  la  Cour  de  cass.,  23  mars  1824.) 

Par  une  circulaire  du  24  messidor  an  X 
(13  juillet  1802),  ils  ont  été  invités  à  se  servir 
tous  de  la  même  formule  en  tête  de  leurs 
mandements.  Voy.  Mandements. 

Le  département  doit  leur  fournir  un  loge- 
ment (Art.   org.  71),   et  peut  leur  voter  un    ç 
supplément  de  traitement.  —  L'Etat  leur  doit 
un  traitement  convenable.  (Concord.,  a.  14.) 
Voy.  Traitement 

A  l'époque  de  leur  nomination,  ils  reçoi- 
vent 300  francs  pour  frais  d'information  (Ord. 
roy.  du  3  août  1825),  3,333  francs  33  cent, 
pour  leurs  bulles  d'institution  (Décret  imp. 
du  28  vent,  an  XIII  ;  Ord,  roy.  du  12  sept. 
1819),  et  8000  francs  pour  frais  de  premier 
établissement  ou  d'installation.  (Ord.  roy. 
du  4  sept.  1820.  Voy.  Premier  établissement. 

Chaque  année,  il  leur  est  alloué  1500  francs 
ou  1000  francs  de  frais  de  tournée,  selon 
que  leur  diocèse  comprend  deux  ou  un  seul 
département.  Voy.  Visite. 

La  franchise  et  le  contre-seing  leur  sont 
accordés  dans  des  limites  que  nous  ferons 
connaître  au  mot  Franchise. 

L'inamovibilité  des  évêques  est  reconnue. 
Ils  peuvent  donner  leur  démission  au  roi  qui 
les  a  nommés,  et  au  pape  qui  les  a  institués. 
Voy.  Démission. 

Le  gouvernement  leur  reconnaît  la  pléni- 
tude de  puissance  ecclésiastique  dans  leur 
diocèse  (Art.  org.  9;  Rapp.,  8  nov.  1809),  et 
l'indépendance  du  pape  (Ib.). Toutes  les  con- 
grégations religieuses  doivent  être  soumises 
à  leur  autorité. — Ils  ne  sont  pas  maîtres  néan- 
moins de  faire  seuls  aucun  changement  à 
leurs  statuts  dûment  autorisés.  (Ib.) 

6°  Dispositions  législatives  par  rapport' à 
l'administration  du  diocèse  et  à  la  direction 
du  culte. 

Les  évêques  sont  seuls  investis  de  la  juri- 
diction épiscopale  dans  toute  l'étendue  de 
leur  diocèse,  et  peuvent  seuls  l'exercer  sous 
la  protection  des  lois. \(Ar t.  org.  10.)  —  Ils  ont 
la  direction  du  culte  catholique,  surveillent 
l'enseignement  religieux,  le  maintien  de  la 
discipline  ecclésiastique  et  l'acquit  des  fon- 
dations ;  pourvoient  aux  besoins  spirituels 
des  fidèles  et  à  toutee  qu'exigentla solennité 
et  la  décence  du  service  religieux.  (  Art.  org. 
9,  40,48,50;  Décret  du  30  déc.  1809,  a.  29.)— 
Ils  ont  le  droit  de  connaître  de  toutes  les  af- 
faires ecclésiastiques  dans  leur  diocèse  ,  et 
d'en  décider,  sauf  recours  au  métropolitain, 
qui  veille  au  maintien  de  la  foi  et  de  la  dis- 
cipline dans  les  diocèses  dépendant  de  sa 
métropole,  et  connaît  non-seulement  des  ré- 
clamations portées  contre  les  décisions  de 
ses  suffragants,  mais  encore  des  plaintes 
portées  contre  leur  conduite.  (Art.  9,  14  et 
15;  Décret  du  10  août  178'J,  a.  12;  Décret 
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ijpp.  en  cous.  d'Etat, 2Qmars  1S12.) — I's  font 
tous  les  statuts  etrènlementsd'adminislralion 
diocésaine.  (  Art.  org.  23,  W,  09;  Décret  du 
h'g<it,dairil  1802.)  Voy.  Chapitres.— Ils  don- 
nent la  permission  d'imprimer  les  livres  li- 
turgiques. Décret  imp.  du  7  germinal  an 
XII  (28  mars  1805),  a.  1.— Us  sont  lenus  de 
visiter  annuellement,  et  en  personne,  une 
partie  de  leur  diocèse  ,  et,  dans  l'espace  de 
cinq  ans ,  le  diocèse  entier.  {Art.  org.  22.) 

Ils  ont  le  droit  d'avenir,  d'instruire,  de  di- 
riger par  des  lettres  pastorales ,  des  circu- 
laires ou  des  mandements,  le  clergé  et  les 
fidèles   de    leur  diocèse.  Voy.  Instructions 

PASTORALES. 

Les  cltapitres  calhédraux,  qui  élajent  à 
peine  consultés  pour  la  forme  avant  1790,  ne 
le  sont  plus  aujourd'hui.  — Une  vêque,  écrivant 
à  Mgr  l'évêque  de  Digne,  croit  même  que  les 
concessions  faites  par  ce  prélat  au  chapitre 
calhédral  de  son  diocèse  sont  contraires  au 
droit  commun  ,  et  peut-être  inopportunes 
(Inst.  dioc. ,  t.  II ,  p.  54  )  ;  tant  il  est  vrai  de 
dire  que  l'habitude  de  faire  une  chose  porte 
les  cœurs  honnêtes  à  croire  que  c'est  ainsi 
qu'elle  doit  être  faite. 

Pendant  que  le  légat  était  en  France  ,  il 
remplissait  des  fonctions  apostoliques  qui 
lui  donnaient  un  caractère  patriarcal.  Les 
évéques  iui  étaient  subordonnés  pour  tout 
ce  qui  au  delà  des  monts  est  réservé  au  pape. 
A  son  départ,  le  ministre  des  cultes  écrivit 
aux  évéques  que  sa  mission  était  finis  et  que 
dorénavant  ils  exerceraient  la  plénitude  du 
pouvoir  de  l'épiscopat,  conformément  aux 
lois  du  Concordat  et  aux  libertés  de  l'Eglise 
gallicane.  [Cire,  du  17  mai  1803.) 

7J  Dispositions  législatives  relatives  à  V auto- 
rité de  revécue  sur  le  chapitre  ,  les  sémi- 
naires et  les  paroisses. 

Les  évéques  peuvent  avoir  un  chapitre 
dans  leur  cathédrale  et  un  séminaire  pour 
leur  diocèse.  (  Concord,.,  a.  11  ;  Art.  org.  11.) 
Voy.  Chapitres,  Séminaires.  —  C'est  à  eux 
qu'appartient  le  droit  défaire  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  leur  diocèse,  d'en  ré- 
gler le  nombre  et  l'étendue,  en  se  concertant 
pour  cela  avec  le  préfet.  (  Conc.,  a.  9;  Art. 
org.  61  et  62;  Rapport,  26  mars  1812.)  — Les 
chapelles  vicariales  et  les  annexes  sont  éta- 
blies par  eux  et  reconnues  ou  approuvées 
par  le  gouvernement.  (  Décret  imp.  du  30 
sept.  1807.)  —  Toutes  les  églises  paroissiales 
autorisées  par  le  gouvernement  sont  à  leur 
disposition.  [Conc.,  a.  12;  Art.  org.  75.) 
—  Aucune  église  ne  peut  être  approuvée  pour 
l'exercice  du  culte  que  sur  leur  demande. 
[îb.  et  Art.  org.kï.) — S'il  se  rencontre  des  pa- 
raisses qui  n'aient  point  d'édifice  disponible 
pour  l'exercice  du  cuite,  ils  se  concertent 
avec  le  préfet  pour  en  désigner  un  qui  soit 
convenable.  (Art.  77.) 

D'après  les  Articles  organiques  et  le  décret 
du  cardinal  légat  en  date  du  9  avril  1802,  ils 
auraient  le  droit  de  donner  des  statuts  au 
chapitre  cathedra!;  mais  un  autre  décret  du 
cardinal  iégal,  donné  le  lendemain,  conserve 
les  droits  des  chapitres.  Foi/.  Chapitres.  —  Ils 


sont  charges  de  l'organisation  de  leurs  sémi- 
naires [Art.  org.  23),  et  président  à  l'admi- 
nistration de  ses  biens.  Voy.  Séminaires. 

Seuls  ils  ordonnent  ou  permettent  les 
prières  publiques  extraordinaires  autorisent 
les  prédications  solennelles  et  rédigent  les 
projets  de  règlements  relatifs  aux  oblations 
que  les  ministres  du  culte  sont  autorisés  à 
recevoir  pour  l'administration  des  sacre- 
ments. (Art.  org.  40,  50  et  69.)—  Ils  s'enten- 
dent avec  le  préfet  pour  régler  de  concert 
la  manière  d'appeler  les  fidèles  au  service  di- 
vin par  le  son  des  cloches  ,  et  avec  le  préfet 
et  le  commandant  mili.aire  du  lieu  pour  le 
jour,  l'heure  et  le  mode. d'exécution  des  or- 
donnances par  lesquelles  le  gouvernement 
demande  des  prières  publiques.  (  Art.  48  et 
49.) 

L'arrêté  ministériel  du  12  mars  1849,  rela- 
tif à  la  conservation  des  édifices  diocésains  , 
leur  réserve  le  droit  de  produire  leurs  ob- 
servations sur  la  nomination  de  l'architecte 
auquel  le  ministre  sera  appelé  à  confier  la 
surveillance  de  ces  édifices.  C'est  un  peu  ca- 
valièrement les  traiter,  et-leur  dire  d'une 
manière  très-significative  qu'on  désire  entre- 
tenir sans  eux  ,  et  comme  on  l'entendra  ,  les 
édifices  qui  ont  été  mis  à  leur  disposition,  en 
vertu  d'un  Concordat  et  par  les  Articles  or- 
ganiques. 

8°  Dispositions  législatives  relatives  à  l'auto- 
rité de  révêque  sur  les  prêtres  de  son  dio- 
cèse. 

L'éducation  cléricale  et  sacerdotale  est  don- 
née sous  la  direction  de  l'évêque  ;  mais  les  rè- 
glements qu'il  fail  dans  cette  vue  doivent  être 
soumis  à  l'approbation  du  gouvernement.  [An. 
org.  23.) — 11  ne  pouvait  ordonneraucunecclé- 
siastique  s'il  ne  justifiait  d'une  propriété  pro- 
duisantau  moins  un  revenu  de  300  francs,  s'il 
n'avait  atteint  l'âge  de  25  ans,  et  s'il  ne  réu- 
nissait les  qualités  requises  pa.'  les  canons 
reçus  en  France.— La  liste  des  ordinands  de- 
vait être  soumise  au  gouvernement  et  agréée 
par  lui.  (Art.  26.)  — Ces  dispositions  ont  été 
rapportées  ou  modifiées  par  le  décret  impé- 
rial du  28  février  1810  (Art.  2,  3  et  4),  et  par 
les  circulaires  ministérielles  du  15  septembre 
1814  et  du  24  octobre  1815.  Voy.  Ordina- 
tion. 

Les  prêtres  ne  peuvent  quitter  leur  dio- 
cèse pour  aller  desservir  dans  un  autre  sans 
sa  permission.  (Art.  org.  34.) 

11  approuve  les  vicaires  (Art.  31);  il  fixe 
leur  nombre  et  celui  des  prêtres  habitués. 
(Décret  imp.  du  30 déc.  1809, a.  38.)—  Il  nomme 
et  approuve  les  desservants  (Art.  org.  31  et 
63),  et  en  donne  avis  tant  au  préfet  qu'au 
ministre  des  cultes.  Décret  imp.  du  11  prair. 
an  XII  (3i  mai  180i).  a.  6.  — 11  nomme,  insti- 
tue et  met  ou  fait  mettre  en  possession  les 
curés.  (Concord.,  a.  10;  Art.  org.  19  et  28.)  — 
Il  nomme  ceux  qui  doivent  remplacer  les  cu- 
rés ou  les  desservants  absents  ou  malades 
(Décretimp.dullnov.  1811, a.  1.)— Il  nomme 
les  chanoines  et  autres  dignitaires  du  cha- 
pitre cathédral ,  d'après  l'article  organique 
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35.  Foy.  Chapitres.  —Il  nomme  ses  vicaires 
généraux,  (.4rf.  21.) 

L'article  30  du  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809  lui  reconnaît  le  droit  de  nom- 
mer aussi  les  prêtres  habitués. 

Il  donne  l'attestation  de  bonnes  vie  et 
mœurs  à  ceux  que  !e  roi  se  propose  de  nom- 
mer évêques.  (Art.  org.  17.)— 11  autorise  les 
prédicateurs.  [Art.  org.  50.)—  H  surveille  les 
binages.  (Cire,  du  20  juin  1827.) 

Les  vicaires  et  desservants  sont  placés  sous 
La  surveillance  et  direction  des  curés  par 
l'article  organique  30.  L'article  précédent 
dispose  que  les  curés  seront  immédiatement 
soumis  aux  évêques  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  (Art.  30.) 

Le  gouvernement  suppose  que  les  pou- 
voirs de  juridiction  propres  aux  curés  sont 
attachés  à  leur  titre  (  Art.  org.  9,  30  et  31  )  ; 
les  autres  viennent  de  l'évêque  par  simple 
commission.  11  peut  les  retirer  quand  boa 
lui  semble.  Les  lois  civiles  ne  l'avouent  pas 
clairement,  mais  elles  le  laissent  entendre  et 
le  supposent.  (Art.  org.  31.) 

En  mettant  au  nombre  des  cas  qui  donnent 
lieu  de  recourir  au  conseil  d'Etat  pour  abus, 
l'infraction  des  règles  consacrées  par  les 
canons  reçus  en  France  ;  en  déclarant  que 
le  culte  catholique  est  exercé  sous  la  direc- 
tion des  archevêques  et  évêques  dans  leurs 
diocèses  ,  que  les  archevêques  doivent  veil- 
ler au  maintien  delà  foi  et  de  la  discipline 
dans  les  diocèses  dépendant  de  leur  métropo- 
le, et  qu'ils  connaîtront  des  réclama  lions  et 
des  plaintes  portées  contre  la  conduite  et  les 
décisions  des  évêques  sulïraganis,  les  arti- 
cles organiques  6  ,  9  ,  14  et  15  maintiennent 
en  vigueur  le  droit  que  l'Eglise  reconnaît 
aux  évêques  d'admonester,  condamner,  sus- 
pendre, interdire,  dégrader,  en  se  confor- 
mant aux  canons  reçus  en  France  ,  les  titu- 
laires et  autres  prêtres  ou  <  lercs  de  leur 
diocèse,  qui  sont  convaincus  d'avoir  man- 
qué à  leurs  devoirs  ;  mais  ils  ne  peuvent  ni 
1rs  condamnera  l'amende  ,  ni  les  retenir  au 
séminaire  malgré  eux  ,  ni  leur  infliger  de 
peines  corporelles  qu  lconques.  [Constit.  de 
Van  VIII,  a.  81.) —  La  justice  civile  a  seule 
ce  droit. 

Ilsnepeuvent  pasdestiluer. {Décret  imp.  du 
17  nov.  1811.)  —  Les  traitements  ecclésiasti- 
ques sont  payés  sur  l'état  dressé  par  l'évêque. 
(Arrêté  cons.  du  18  nov.  1802.)  C'est  à  lui  à 
demander  qu'un  traitement  ou  un  supplé- 
ment de  traitement  soit  «fixé  aux  prêtres 
qu'il  envoie  dans  les  paroisses  (Décret  imp. 
du  5  niv.  an  XIII ,  26  déc.  1804  ),  et  à  faire 
les  règlements  relatifs  aux  oblations  que  les 
ministres  du  culte  sont  autorisés  à  recevoir 
(Art.  org.  69)  ,  de  même  que  ceux  qui  sont 
relatifs  au  prélèvement  et  à  la  répartition 
du  sixième  du  produit  des  chaises.  (  Décret 
imp.  du  1er  août  1805,  a.  2.) 

Napoléon,  par  une  décision  impériale  du  26 
octobre  1809,  rendit  les  évêques  responsables 
de  la  conduitedes curés,  de-servants etautres 
prêtres  de  paroisse  de  leur  diocèse  ,  ce  qui 
c'ait  contraire  aux  lois  de  l'Fglise  ,  aux  Ar- 
ticles organiques  qui  reconnaissent  1  indé- 


pendance et  l'inamovibilité  des  curés  ,  et  à 
toute  raison  ;  car  à  cette  époque  il  y  avait 
des  diocèses  qui  comprenaient  deux  dépar- 
tements, et  dans  lesquels  la  surveillance 
épiscopale  ne  pouvait  s'exercer  que  très- 
difficilement.  Ensuite  le  gouvernement  n'a- 
vait laissé  à  l'Eglise  aucun  moyen  de  coac- 
tion 

9°  Dispositions  législatives  relatives  à  l'auto- 
rité de  l'évêque  dans  V administration  tem- 
pore'le  des  biens  de  l'Eglise  et  sur  les  fa- 
briques. 

Au  mot  Mexse  épiscopale,  nous  dirons 
quels  sont  les  droits  que  le  décret  impérial 
du  6  novembre  1813  reconnaît  aux  évêques 
relativement  à  la  dotation  en  biens  fonds  ou 
en  rente  du  siège  qu'ils  occupent.  Le  même 
décret  leur  ac<  orde  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration de  la  mense  capitulaire  et  la 
nomination  du  trésorier.  (  Art.  51  et  61.) 
Il  veut  que  les  biens  des  séminaires  soient 
administrés  par  un  bureau  dont  il  est  prési- 
dent,  dans  lequel  entre  nécessairement  un 
de  ses  grands  vicaires  ,  qui  préside  en  son 
absence  ,  dont  le  trésorier  est  nommé  sur 
son  avis  ,  et  dont  le  secrétaire  ne  peut  être 
autre  que  relui  de  l'évêché  ou  archevêché. 
(Art.  62^63.) 

C'est  à  lui  que  le  trésorier  et  l'économe 
de  chaque  séminaire  doivent  rendre  leurs 
comptes.  11  les  vise,  les  transmet  au  ministre 
des  cultes,  les  arrête  définitivement,  quand 
ils  lui  ont  été  renvoyés,  et  en  donne  déchar- 
ge. (Art.  79  et  80.) — 11  nomme  seul  la  fabrique 
de  sa  cathedra!*1,  et,  de  concert  avec  le  pré- 
fet, celles  de  toutes  les  cures,  succursales  et 
chapeiles  vicariales  de  son  diocèse.  (Décret 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  6  et  104;  Grdonn. 
roy.,12janv.  1823,  a.  1.)  Yoy.  Fabriques.— Il 
remplace  les  fabriciens  sortants  lorsque  leur 
élection  n'a  pas  été  faite  en  temps  opportun. 
(Décret  de  1809,  a.  8;  Ord.  de  1825,  a.  4.)  —  I! 
demande  la  révocation  du  conseil  de  fabrique 
ou  de  ceux  de  ses  membres  qui  se  sont  mis 
daus  le  cas  d'être  révoqués.  (Ord.  roy.  du  12 
junv.  1825,  a.  5.)  — Il  autorise  les  assemblées 
extraordinaires  du  conseil  de  fabrique.  (Ib. 
a.  6;  Décret  du  30  déc.  1809,  a.  10.) 

C'est  lui  qui  donne  à  la  fabrique  de  sa  ca- 
thédrale le  règlement  qu'elle  doit  suivre.  (Dé- 
cret imp.  (lu  30  déc.  1309,  a.  104.) — Les  fabri- 
ques paroissiales  doivent  se  conformer  au 
décret  réglementaire  du  30  décembre  1809  et 
à  l'ordonnance  royale  du  12  janvier  1825.  —  Il 
a  le  droit  de  régler  tout  ce  qui  concerne  le 
service  divin.  (D  cret  de  1809,  a.  29.)  — 11  fait 
les  règlements  pour  les  services  des  morts. 
(Décret  imp.  du  18  mai  1806,  a.  6.)— Il  pro- 
nonce en  dernier  ressort  sur  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  entre  le  curé  et  la  fa'mique, 
relativement  au  placement  des  bancs  ou  des 
chaises.  {Décret  de  1809,  a.  50.)  — Il  donne  sa 
délibération  sur  le  fait  de  savoir  s'il  convient 
ou  non  que  les  fabriques  acceptent  des  do- 
natious  qui  sont  à  charge  de  services  reli- 
gieux {Art.  59.)  C'est  lui  qui  les  acceptait 
avant  Téta  ni  des  fabriques  civiles  ec- 

clésiusli  iucs.  (Art.  org.  73.)— 11  peut  réduire, 
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en  se  conformant  aux  règles  canoniques,  cel- 
les dont  le  produit  n'est  plus  en  proportion 
avec  les  charges  qui  en  sont  la  condition. 
(Décret  de  1809,  a.  29.) 

Il  peut,  en  cours  de  visite,  se  faire  repré- 
senter les  comptes,  les  registres  et  les  in- 
ventaires de  la  fabrique.  (Art.  87.)  —Il  peut 
nommer  un  commissaire  pour  assister  en 
son  nom  au  compte  annuel,  que  rendent  les 
trésoriers  de  la  fabrique.  (Art .ST.)— Il  approu- 
ve le  budget  de  la  fabrique  (Art.  47),  et  peaty 
porter  d'office  les  dettes  justement  réclamées. 
(Avis  du  cons.  d'Etat,  11-26  mai  1813.)—  Il 
approuve  aussi  la  concession  projetée  d'un 
banc  au  donateur  d'une  église,  ou  à  son  bien- 
faiteur. (Art.  72.)  —11  est  consulté  et  donne  son 
avis  sur  la  délibération  du  conseil  municipal 
relative  à  la  demande  de  fonds  faite  par  la  fabri- 
que (Art.  93); sur  l'aliénation,  l'échange  ou  le 
louage  pour  plus  de  9  ans  des  biens  de  l'église 
(Art.  62);  sur  la  proposition  de  distraire  une 
partie  du  presbytère,  4  niv.  an  XI  (25  déc. 
1802)  ;  Ord.  roij.,  3  mars  1825  ;  sur  le  cahier 
des  charges  pour  l'entreprise  des  pompes  fu- 
nèbres (Décret  imp.  du  18  mai  1806)  ;  sur  le 
tarif  des  frais  de  sépulture.  Décret  imp.  du 
23prair.  an XII  (12  juin  1804).— Il  règle  tout 
ce  qui  concerne  les  quêtes  pour  les  besoins 
de  l'Eglise.  (Décret  imp.  du  30  déc.  1809  a. 
75,  et  du  12  sept.  1806.) 

C'est  lui  qui  accepte  les  dons  et  legs  qui 
ont  pour  objet  l'évêclié,  la  cathédrale  ou  les 
séminaires,  quand  ils  sont  faits  par  d'autres 
que  par  lui  (Ord.  roy.  du  2  avril  1817,  a.  3; 
du  7  mai  1826,  a.  1.)  ;  qui  avise  le  préfet  des 
grosses  réparations  et  reconstructions  à  faire 
soit  à  la  cathédrale,  soit  au  palais  épiscopal, 
soit  au  séminaire,  et  qui  commet  une  per- 
sonne pour  être  présente  au  devis  estimatif, 
'dressé  par  ordre  du  préfet.  (Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,a.l07el  108.)— Il  joint  ses  observa- 
tions au  rapport  adressé  au  préfet.  (Art.  109.) 

C'est  sur  sa  proposition  que  le  ministre  des 
cultes  permet  de  placer  des  cénotaphes,  in- 
scriptions et  monuments  funèbres  dans  les 
églises  (Art.  73),  et  que  le  chef  de  l'Etat  dis- 
trait des  revenus  ou  des  biens  d'une  fabrique 
quelque  chose  en  faveur  d'une  succursale  ou 
chapelle  vicariale  récemment  établie.  (Ord. 
roy.  du  28  mars  1820,  a.  3.) 

Il  peut,  en  cours  de  visite  ou  sur  le  rapport, 
soit  d'uu  délégué,  soit  du  curé,  ordonner  que 
la  disposition  des  bancs  dans  l'église  sera 
changée  dans  l'intérêt  du  service,  ou  que 
quelques-uns  d'entre  eux  seront  supprimés  : 
ce  droit  résulte  des  articles  organiques  9  et 
75,  de  l'article  30  du  décret  impérial  du  30 
décembre  1809  et  de  la  discipline  non  abrogée 
des  Eglises  de  France,  mais  il  ne  peut  pas, 
sans  excéder  ses  pouvoirs,  annuler  la  déli- 
bération du  conseil  de  fabrique  qui  fait  con- 
cession des  bancs.  (Cons.  d'État,  ord.  roy.,  7 
ianv.  18*7.) 

La  Cour  royale  de  Colmar  avait  jugé  que 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  ne  lui 
était  nécessaire  pour  plaider  que  lorsqu'il 
s'agit  des  droits  fonciers  attachés  à  la  mi 
épiscopale  (Cour  roy.  de  Calmar,  2  avr.  ±633); 
la  Cour  de  cassation  a  cassé  cet  arrêt,  disant 


qu'il  résulte  expressément  de  l'article  70  du 
décret  du  6  novembre  1813,  que  nul  procès 
ne  peut  être  intenté  par  l'administration  des 
biens  du  clergé,  sans  l'autorisation  du  con- 
seil de  préfecture.  (Arr.,  2  févr.  1835.) 

10"  Dispositions  législatives  relatives  à  l'auto- 
rité des  évéques  sur  les  congrégations  reli- 
gieuses. 

En  vertu  des  articles  organiques9  et  10,  les 
évêques  ont  de  droit  la  surveillance  et  la  haute 
direction  de  tous  les  établissements  ecclésias- 
tiques qui  sont  situés  dans  leur  diocèse,  aucun 
d'eux  n'étant  exempt  de  leur  juridiction.  — 
Lorsque,  par  arrêté  du  24  vendém.  an  XI  (16 
oct.  1802),  les  consuls  autorisèrent  les  sœurs 
de  la  Charité,  ils  déclarèrent  qu'elles  seraient, 
dans  l'ordre  religieux,  sous  la  juridiction  des 
évêques,  et  qu'elles  ne  correspondraient  avec 
aucun  supérieur  étranger,  (art.  3.) 

Ledécretimpérial  du  18 février  1809,  qui  de- 
vait être  la  charte  constitutionnelle  des  congré- 
gations et  maisons  hospitalières  de  femmes, 
porte  que  chaque  maison  et  même  celle  du  chef- 
lieu,  s'il  y  en  a,  sera,  quant  au  spirituel,  sou- 
mise à  l'évêque  diocésain  qui  la  visitera  et 
réglera  exclusivement  (Art.  17)  ;  qu'il  sera 
rendu  compte  à  l'évêque  de  toutes  peines  de 
discipline  autorisées  par  les  statuts,  qui  au- 
raient été  infligées  (Art.  18); qu'il  sera  présent 
ou  son  délégué  aux  engagements  contractés 
par  les  sœurs.  (Art.  8.) 

Quand  les  Lazaristes  furent  autorisés,  en 
1804,  le  décret  impérial  qui  leur  accordait 
cette  faveur  portait  que  le  directeur  rece- 
vrait de  l'archevêque  de  Paris  des  lettres  de 
vicaire  général.  Décret  imp.  duT  prair.  anXII 
(27  mai  1804). 

Enapprouvant  les  missionnairesdudiocèse 
de  Gênes ,  Napoléon  déclara  pareillement 
qu'ils  seraient  sous  la  surveillance  immédiate 
de  Tarchevêque  (Décret  imp.  du§  sept.  1805), 
et  en  mettant  les  missionnaires  de  France 
sous  la  direction  du  grand  aumônier,  par  ^dé- 
cret du  7  germinal  an  XIII  (28  mars  1805),  il 
fit  la  même  déclaration. 

Toutes  les  approbations  ou  autorisations 
données  sous  l'Empire  le  furent  à  la  même 
condition.  Dans  celle  donnée  aux  religieux 
du  mont  Saint-Bernard  et  à  leurs  établisse- 
ments, il  est  dit  que  l'évêque  ne  pourra  exer- 
cer sa  juridiction  sur  eux  que  dans  son  dio- 
cèse et  pour  des  actes  ecclésiastiques,  et  non 
pour  la  disciplinejntérieure,  à  moins  qu'il 
ne  soit  en  cours  de  visite.  (Décret  imp.  du  17 
mars  1812,  a.  7.)  <> 

On  ne  s'est  point  écarté  de  ces  dispositions 
dans  les  actes  législatifs  subséquents, relatifs 
.aux  établissements  ecclésiastiques.  i? 

I  Les  congrégations  non  autorisées  sonti 
aux  yeux  du  gouvernement  comme  si  elles^ 
n'existaient  pas.  Elles  ne  peuvent  par  consé- 
quent réclamer  civilement  aucun  privilège. — 
Celles  d'hommes  se  trouveraient  sous  le  coup 
de  l'article  organique  33,  leurs  membres  ne 
pourraientexercer  aucune  fonction  ecclésiasti- 
que, si  l'évêque  ne  les  agrégeait  pas  au  clergé 
de  son  diocèse. 
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1 1°  Dispositions  législatives  relatives  à  V auto- 
rité de  l'évéque  sur  les  écoles,  les  hôpitaux 
et  les  autres  établissements  publics. 
Les-évéques  étaient  membres  de  droit  du 
conseil  de  charité  établi  pour  assister  les 
commissions  des  hôpitaux  et  des  bureaux  de 
bienfaisance.  {Ord.  roy.  du  31  oct.  1821,  a.  3.) 
—  Ils  nomment  les  aumôniers  des  hôpitaux. 
Voy.  Administrations,  Aumôniers,  Bureaux 

DE  BIENFAISANCE,  HÔPITAUX. 

12°  Dispositions  législatives  relatives  à  Vauto- 
rite  de  l'évéque  sur  l'enseignement. 

Aux  mots  Enseignement  et  Instruction 
nous  disons  quels  sont  les  droits  que  l'auto- 
rité civile  accorde  ou  reconnait  aux  évêques. 

L'ordonnance  royale  du  17  février  1815  les 
mettait  au  nombre  des  membres  du  conseil 
académique.  (Art.  6  et  43.)  Foy.  Conseil  aca- 
démique. 

Ils  présentent  trois  candidats  docteurs  en 
théologie  pour  les  chaires  de  facultés  de  théo- 
logie, qui  sont  vacantes.  {Décret  imp.,  17  mars 
1808  ;  17  sept .  1808,  a.  5.)  —  Ils  nomment  les 
aumôniers  choisis  par  les  proviseurs.  Arrêté 
cons.,  21  prair.  an  XI  (10  juin  1803),  a.  100. 

Ils  peuvent  visiter  les  collèges  et  antres 
écoles  universitaires  pour  s'assurer  que  l'en- 
seignementreligieuxyestdonné.  (Décis.imp., 
Gjanv.  1800;  Ord.  roy.,  29  févr.  1816,  a.  40.) 

13*  Prérogatives  et  honneurs  civils  accordés 
à  l'évéque. 

Chaque  fois  que  la  Constitution  civne  du 
clergé  parle  des  choses  qui  doivent  être  faites 
en  commun  par  les  évêques  et  les  assemblées 
administratives,  elle  donne  le  pas  auxassem- 
blées  administratives  sur  les  évêques.  (Dé- 
cret du  12  juill.-Zk  août  1790,  tit.  1er,  a.  18 
et  19.)  C'était  ainsi  que  l'Assemblée  nationale 
concevait  la  religion.  L'Empereur  ne  la  con- 
cevait pas  autrement.  Les  évêques  de  l'Em- 
pire devaient  prendre  rang  après,  1°  le  pré- 
sident du  collège  électoral  du  département  ; 
2°  le  préfet  ;  3°  le  président  de  cour  de  justice 
criminelle  ;  4°  le  général  de  brigade  comman- 
dant le  département.  Ils  n'avaient  le  pas  que 
sur  le  commissaire  général  de  police.  Décret 
imp.  du  24  mess,  an  XII  (13  juillet  1804),  a. 
1er.  Sa  place  dans  le  lieu  de  la  cérémonie  était 
à  gauche.  (Art.  9.) 

Quelle  estime  pouvaient  avoir  pour  la  re- 
ligion des  dignitaires  et  des  corps  entiers  qui 
avaient  le  pas  sur  ses  ministres?  Que  devait 
penser  le  peuple,  en  voyant  marcher  le  pre- 
mier pasteur  du  diocèse  après  tous  les  autres 
grands  dignitaires?  Voy.  Archevêques. 

Un  autre  décret  du  1"  mars  1808  fit  les 
évêques  barons  de  l'Empire  (Art.  8),  avec  fa- 
culté de  transmettre  ce  titre  à  un  de  leurs 
neveux.  (Art.  9.)  — Dans  celui-ci  on  comprit 
mieux  la  position  des  évêques  :  on  leur  ac- 
cordait une  faveur  à  laquelle  le  préfet,  le 
président  du  tribunal  criminel  et  le  général 
commandant  le  département  n'avaient  pas 
droit,  et  on  la  lui  accordait  dès  l'instant  de  sa 
nomination,  tandis  que  le  président  d'un 
collège  électoral  ne  pouvait  y  prétendre  qu'a- 
près avoir  présidé  trois  sessions.  (Art.  8.)  — 


Quelques-uns  refusèrent  cet  honneur.  Le 
plus  grand  nombre  s'empressa  de  prendre 
leslettres.de  noblesse  qui  leur  étaient  offertes. 
Il  en  fut  de  même  de  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur.    Voy.  Légion  d'honneur. 

Louis  XVIII  accorda  aux  évêques  l'entrée 
du  premier  salon,  qui  précède  la  salle  du 
trône.  (Règl.  du  1er  nov.  1820.) 

A  l'arrivée  et  première  entrée  de  l'évéque 
dansla  villeoùil  doitfairesarésidence,  la  gar- 
nison, d'après  les  ordres  do  ministre  de  la  guer- 
re, doitêtreen  bataille  sur  les  places  qu'il  doit 
traverser.  Décret  imp.  du  2i  mess,  an  XII  (13 
juillet  1804),  lit.  19  ,  a.  1.  Cinquante  hommes 
de  cavaleriedoiventaller  au-devant  de  lui  jus- 
qu'à un  quart  de  lieue  de  la  place,  (Ib.) — Il  doit 
avoirlejourdeson  arrivéeune  garde  detrente 
hommes  commandée  par  un  officier.  (Ib.)— Il 
doit  être  tiré  cinq  coups  de  canon  à  son  ar- 
rivée et  autant  à  sa  sortie.  (Ib.,  a.  2.) — La 
garde  nationale  doit  être  sous  les  armes. 
(Art.  10.) — Les  maires  et  adjoints  doivent 
l'attendre  au  palais  épiscopal.  (Ib.)  —  Il  doit 
être  visité  par  toutes  les  autorités  départe- 
mentales. [Ib.) — La  Cour  d'appel  doit  se  ren- 
dre auprès  de  lui  par  une  députation,  com- 
posée d'un  président,  du  procureur  général 
et  de  quatre  juges,  et  les  autres  cours  et  tri- 
bunaux par  une  députation  composée  de  la 
moitié  de  la  cour  ou  du  tribunal.  (Ib.) 

Lorsque  l'évéque  est  cardinal,  ces  hon- 
neurs changent.  Voy.  Cardinaux. 

Les  ordres  du  roi  pour  la  célébration  des 
cérémonies  publiques  religieuses  doivent  être 
adressés  à  l'évoque.  (Ib.,  1"  partie,  tit.  rr, 
sect.  2%  a.  5.) 

On  pouvaiteonelure  del'article  1er,  titre  26, 
qu'aucun  honneur  funèbremilitaire  n'élaitdû 
à  l'évéque  en  sa  quali té  d'évêque.  Le  roi  décida, 
en  1842,  que  la  totalité  de  la  garnison  as- 
sisterait au  convoi  des  archevêques  et  évê- 
ques, qui  décéderaient  dans  leurs  diocèses, 
comme  à  celui  de  tous  les  autres  fonction- 
naires, pour  l'entrée  d'honneur  desquels  ello 
se  fût  mise  sous  les  armes.  (Cire.  ,15  mars  1842.) 

Le  décret  impérial  que  nous  venons  d'a- 
nalyser n'ayant  pas  cessé  d'être  en  vigueur 
doit  être  observé  en  ce  qui  concerne  les  évê- 
ques comme  dans  toutes  ses  autres  parties; 
ainsi  l'a  décidé  le  ministre  des  cultes  le  6  mai 
1834.  De  leur  côté,  les  évêques  doivent  s'y 
conformer  en  ce  qui  concerne  les  obligations 
qui  leur  sont  imposées  à  l'égard  des  autorités 
placées  avant  eux  dans  l'ordre  des  préséan- 
ces, telles  que  la  visite  au  préfet,  etc.  (Décis. 
min.  dul  sept.  1833.) 

Nous  avons  déjà  dit  dans  un  autre  para- 
graphe que  les  évêques  jouissent  de  la  fran- 
chise et  du  contre-seing.  Ils  sont  dispensés 
du  service  delà  garde  nationale,  de  la  tutelle 
en  certains  cas.  Voy.  Garde  nationale,  Tu- 
telle. Leurs  fondions  ont  été  déclarées  in- 
compatibles avec  celles  de  juré.  (Code  d'instr. 
cr.,  a.  383.) 

Une  circulaire  ministérielle  du  17  décem- 
bre 1812  porte  que  les  évêques  ne  sont  point 
tenus  de  marcher  en  cortège  avec  les  autori- 
tés qui  se  rendent  à  l'église  pour  les  cérémo- 
nies publiques. 
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En  1823,  le  roi  décida  et  arrêta  que  les 
archevêques  et  évêques  appelés  à  la  pairie 
prendraient  rang  au  banc  des  comtes,  cl  joui- 
raient des  droits,  honneurs  et  prérogatives 
attachés  à  ce  litre.  (Art.  2.) 

Le  5  mai  1807,  l'Empereur  écrivit  au  minis- 
tre des  cultes  que,  pour  reconnaître  les  ser- 
vicestrendus  à  la  religion,  à  la  couronne  et 
au  peuple  par  Mayneau  Pancemont,  décédé 
évèquo  de  Vannes,  il  voulait  que  sa  statue 
en  marbre  fut  placée  dans  la  cathédrale  de 
cette  ville. 

Pour  honorer  la  mémoire  Mu  dernier 
archevêque  de  Paris,  mort  dans  l'accomplis- 
sement d'un  devoir  de  charité  pastorale,  l'As- 
semblée nationale  a  décrété  l'érection  d'un 
monument  dans  l'église  métropolitaine,  sur 
lequel  seraient  gravées  les  inscriptions  sui- 
vantes :  Le  bon  pasteur  donne  sa  vie  pour  ses 
brebis.  Puisse  mon  sang  être  le  dernier  versé! 
(Décret,  17  juiU.  1848.) 

•\k°  De  la  poursuite  des  évêques  pour  délits  de- 
police  correctionnelle.  . 
Lorsque  des  évêques  ou  archevêques 
sont  prévenus  de  délits  de  police  correction- 
nelle, les  Cours  royales  doivent  en  connaître 
de  la  manière  prescrite  par  l'article  47  du 
Code  d'instruction  criminelle.  (Loi  du  20  avril 
1810,  a.  10.) 

Le  procureur  générai  près  laCour  royale  les 
fait  citer  devant  cette  Cour,  qui  prononce 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  appel.  (Code  d'instr. 
crim.,  a.  479.)  Ce  magistrat  seul  peut  faire 
citer  le  prélat.  La  partie  lésée  n'est  pas  au- 
torisée à  exercer  elle-même  ce  droit.  (Arr. 
delà  Cour  decass.,'*  oct.  1811,26  juin  1812, 
etc.) — L'article  479  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle est  le  seul  dont  les  évêques  puissent 
bénéficier.  La  loi  du  20  avril  1810  n'en  dési- 
gne pas  d'autres.  —  Les  causes  de  police  cor- 
rectionnelle de  cette  nature  doivent  être 
portées  à  la  chambre  civile  présidée  par  le 
premier  président.  (Décret  imp.  du  6  juiîl. 
1810,  a.  4.) 

Quand  les  faits  reprochés  aux  évêques  ou 
archevêques  emportent  peine  alfliclive  ou  in- 
famante, la  connaissance  en  est  attribuée  à 
la  Cour  d'assises  du  lieu  où  réside  la  Cour 
d'appel  (Loi  du  20  avril  1810,  a.  18),  à  moins 
qu  ils  ne  soient  du  nombre  de  ceux  dont  La 
connaissance  est  réservée  à  la  haute  Cour  de 
justice.  (Ib.) 

Les  délits  dont  un  évêque  se  rend  coupa- 
ble dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  qui 
résultent  de  cetexercice,  tels  que  la  diffama- 
tion dans  un  mandement  ou  une  lettre  pas- 
torale, ne  peuvent  être  portés  directement 
devant  les  tribunaux,  il  faut  avant  tout  en 
référer  au  conseil  d'Etat.  (Art.  org.,  a.  6  et 
8.)  Voij.  Ecclésiastiques. 

15° De  l'inamovibilité  des  évêques 

11  est  défendu  aux  évêques  par  les  canons 
de  passer  d'un  siège  à  un  autre  avant  qu'ils 
aient  été  déliés  régulièrement  des  lien<  qui 
les  attachent  à  leur  église.  L'autori'é  ci- 
vile ne  peut  rien  à  cet  égard.  Un  es  êque  ca- 
iioniq  eiuenl  institué   1\  s  jjours,  Il 

faudrait,  quand  il  ne  veut  p 


son  siège,  un  jugement  et  une  destitution 
prononcée  d'après  les  lois  de  l'Eglise  pour 
l'en  priver.  Ces  principes  sont  reconnus  par 
l'autorité  civile, qui  ne  s'en  est  pas  écartée. 

La  loi  du  12  janvier  1816  exilait  de  France 
ie  cardinal-archevêque  de  Lyon.  Il  conserva 
son  titre,  et  lorsque  le  cardinal  secrétaire 
d'Etat  lui  donna  communication  officielle  du 
bref  qui  nommait  un  administrateur  à  ce 
diocè?e,  il  protesta  respectueusement  et  dé- 
clara ne  pouvoir  le  reconnaître  (9  oct.  1817). 

«  Un  évêque,  dit  Jauflret,  ne  peut,  sans  de 
justes  motifs,  être  ,  malgré  lui,  transféré 
à  un  autre  siège.  La  volonté  seule  du  pape 
ne  peut  d'ailleurs  suffire  pour  une  telle  trans- 
lation; il  faut  de  plus  le  consentement  du 
roi,  dont  il  doit  être  fait  mention  expresse 
dans  les  bulles,  sous  peine  d'abus.  »  (Mém.,  t. 
llî,  p.  203.)  Ceci  résulte  en  effet,  quant  à  la 
dernière  partie,  des  divers  Concordats  qui 
ont  été  faits  avec  le  saint-siége,  et,  quant  à 
la  première,  de  la  Constitution  de  l'Eglise  et 
de  sa  discipline. 

Dans  son  bref  à  l'archidiacre  de  Florence, 
Pie  VII  dit  que  l'évèque  d'une  église  ne  peut 
être  transféré  à  une  autre,  sans  une  faveur 
spéciale  du  sainl-siége,  faveur  que  l'on  n'ac- 
corde jamais  que  pour  des  raisons  graves 
et  légitimes.  (Bref,  2  déc.  1810.) 

Le  bref,  écrit  un  mois  auparavant  au  car- 
dinal Maury,  lui  reproche  d'avoir  accepté 
l'administration  d'une  nouvelle  Eglise  avant 
d'avoir  été  délié  du  lien  qui  l'unit  à  celle 
de  Montefiascone  (5  nov.  1810). 

Actes  législatifs. 

Concile  de  Trente,  sess.  xxi,  de  la  Réf.,  ch.  9;  xxiuc  de 
la  Réf.,  ch.  18;  xxv%  de  la  Réf.,  ch.  16;  <Je  Cambrai,  1365 
et  1586;  de  Rouen,  1581  ;  de  Bordeaux,  1585;  de  Tours, 
1385;  de  Bourges,  1584;  d'Aix,  1585. — Concordats  de 
1510,  lit.  1 ,  de  Reqia  ad  prœl.  nom.  ;  de  1802,  3 a  17  ;  de 
a.  *.— Brefc,  5  nov.  1810,  2  déc  1810.— Articles  or- 
ganiques, 5,  9,  75,  77. — Décrets  apostol.ques,  10  avril 
JS02,  2*  mai  1802. — Assemblées  du  clergé  de  1630,  de 
1655.— Ass  nib'ee  provinciale  de  Paris,  IS  mai  1099,  et 
auires. — Protestation  du  c;ird.  Fesch,  9  oct.  1817.— Or- 
donnance de  D4ois.  a.  2,  5  et  !i. — Déclaration  du  26  avril 
163;.—  Edit  d'avril  1695,  a.  30.— Conseil  d'Et:t,  arr.,  9 
avril  16i7,  27  juin  lGoa,  26  avril  1657,  2  !  r.ct.  Ib'Jo.— Par 
iement  de  Paris,  arr.,  19  juin  1606,  12  déc.  1659,  50  mai 
16.3,  7  Sept.  ii72,  U  juiU.  1700,  d'Aix, arr.,  18  juin  1722, 
—Décrets,  10  août  1789,  a.  12;  U  juill.-2i  août  1790,  tit. 
l«r,  a.  5  a  21  ;  t.  2,  a.  1,  16,  19,  56;  t.  5,  t.  4,  a.  4  et  o;  10- 
20  mars  1791,9-17  juin  1791,  14  sept. -29  oct.  1791,  19 
juill.  1795— Constitution  de  l'an  Mil  (13  déc.  1799),  a. 8!. 
' — Code  d  instruction  criminelle,  a.  582,  479. — Luis  du  23 
vent,  an  XII  (14  mars  4804);  20  avrii  1810,  a.  10,18.— 
Arrêtés  consulaires,  21  vend,  a.i  XI  (16  oct.  1802),  a.  5;  18 
nov.  1802;  4  niv.  an  XI  (25  déc.  1802)  ;  21  prair.  au  XI  (10 
janv.  1803),  a.  100.—  Décrets  impériaux,  7  prair.  an  XII 
(27  mai  1804);  Il  prair.  an  XII  (31  mai  1804),  a.  6;  23 
prair.  au  XII  (12  juin  1804)  ;  24mess.anXIl  (13  juill.  1S04), 
t.  1",  a.  1  et  9;  t.  19,  a.  1,  2,  Set  10;  t.  26,  a.  I  ;  3  niv. 
an  XIII  (26  déc.  1804);  27  vent,  an  XIII  (14  mars  1805); 
7germ.  an  XIII  (28  mars  1805),  a.  I;  l"  août  DOS,  a.  1  ; 
5  sept.  1805;  18  mai  1806,  a.  6;  12  sept.  1806  ;  lrr  mars 
1808,  a.  8;  17  mars  1808;  17  sept.  1808;  18  Iévr.  1809,  a. 
8,  17,  18;  30  déc.  lurj,  t.  29.  a.  108;  28  levr.  1810,  a.  2, 
3  et  4;  «  juill.  18b*,  a.  4  ;  17  nov.  1811,  a.  1  ;  17  mars 
1812,  a.  7;  25  mars  1813,  a.  2,  3  et  4;  6  nov.  1815,  a.  29 
et  s.— Décision  impériale,  6  janv.  1806,  26  oct.  1809.— 
Lettre  de  l'empereur  et  décision,  5  mai  18-»7. — Ordon- 
nances rovales,  29  Iévr.  1816,  a.  40;A2  sept.  1819;  28  mars 
1    -,  a.  6;  4  sept.    1820;  31   o  t.    18  11,  a   . 
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avis,  26  mai  1813.— Arrêté  du  ministre,  12  mars  iSii). 
—Uapports,  8  nov.  1809,  26  mars  1812.— Leur  es  el  dé- 
cisions ministérielles,  27  t'rim.  an  \1I  (20  déc.  1803),  7 
sept.  1833,  G  mai  1834.— Circulaires  minislér  elles,  24 
mess,  an  X  (13  juill.  1802),  17  mai  1808,  lo  sept.  181  i-,  U 
oct.  iSIo,  15  mars  1842.— Lettre  de  l'ambassadeur  de 
Fr.mce,  lrrnov.l816.— Cour  de  cassation,  arr.,  4  oct.1811, 
26  juin  1812,  23  mars  1824,  2  févr.  1855.— Cour  royale  de 
Colmar,  air.,  2  avril  1833. 

Auteurs  el  ouvrages  cités. 
Auribeau  (D'),  Mémoires,  t.  1",  2e  partie,  p.  856.— Jauf- 
fret,  Mémoires,  t.  III,  p.  203.— Sibour  (Mgr),  Institutions 
diocésaines,  t.  II,  p.  54. 

ÉVÊQUE  ASSISTANT  AC   TRÔNE  PONTIFICAL. 

Les  évêques  assistants  au  trône  pontifical 
font  partie  de  la  chapelle  pontificale  ,  dans 
laquelle  ils  sont  dignitaires  du  troisième  or- 
dre, et  viennent  après  les  patriarches  de 
Constantinople,  d'Alexandrie,  d'Antioche  et 
de  Jérusalem,  lesquels  viennent  eux-mêmes, 
comme  de  raison,  après  les  cardinaux. 

Depuis  1840,  plusieurs  évêques  français 
ont  été  honorés  du  titre  d'évêques  assistants 
au  trône  pontiucal.  U  y  a  même  des  ordon- 
nances royales  qui  les  autorisent  à  prendre 
ce  litredans  leurs  actes.  (On!,  roy.,  Qiaoût 
1841,  22  nov.  1841,  18  mars  1842. 

ÉVÊQUES    CONSTITUTIONNELS. 

Nous  avons  fait  connaître,  dans  le  §  3  de 
l'article  précédent,  ce  qui  concerne  les  évê- 
ques constitutionnels  sous  l'empire  du  dé- 
cret du  12  juillet,  :24  août  1790.  Nous  n'avons 
à  parler  ici  que  de  quelques  mesures  prises 
à  l'occasion  ou  en  exécution  du  Concordat. 

«  Le  gouvernement,  dit  Jauffret,  apprit 
que  la  Cour  ;';e  Rome  avait. donné  au  légat 
des  instructions  t<  ndant  à  n'instituer  aucun 
évêque  constitutionnel.  Sur  les  représenta- 
tions du  consul,  elics  furent  modifiées.  Le 
ministre  de  France  à  Rome  ne  dissimula 
point  la  répugnance  qu'aurait  pourtant  le 
souverain  pontife  à  voir  figurer  les  évoques 
conslitutionnels  dans  le  nouveau  clergé  fran- 
çais. D'après  cet  avis,  le  chef  de  l'Etat  voulut 
avoir  une  garantie  que  le  pape  donnerait 
l'institution  à  ceux  d'entre  eux  qui  seraient 
nommés.  La  chose  fut  traitée  par  écrit,  et 
le  gouvernement  ohtint  une  note  par  laquelle 
le  légat  déclara  que  les  évêques  dont  il  s'agit 
étaient  réellement  évêques,  et  que  le  pa  e 
les  instituerait  si  le  premier  consul  les  nom- 
mait à  de  nouveaux  sièges.»  (Mém.  hist., 
t.  Pr,  p.  28.) 

Portails  n'en  avait  compris  que  deux  dans 
son  travail;  te  premier  consul  exigea  qu'il 
y  en  eût  au  moins  un  cinquième.  (/&.,  p.  39.) 

Tous,  à  l'exception  de  ceux  de  l'Ardèche 
et  de  Seine-el-Oise,  avaient  consenti,  quoi- 
que avec  beaucoup  de  peine,  à  signer  une 
formule  de  démission  (1801).  On  voulait  ob- 
tenir d'eux  une  rétractation  ;  mais  il  fallut 
renoncer  à  celte  idée,  d'après  le  vœu  bien 
prononcé  du  premier  consul,  et  accepter  une 
lettre  dans  laquelle  ils  disaient  au  pape 
qu'ils  renonçaient  volontiers  à  la  constitu- 
tion civile  du  clergé  de  France,  qu'ils  ad- 
mettaient les  dispositions  el  articles  de  la 
nouvelle  convention  entre  le  pane  et  le  gou- 
vernement français,  et  qu'ils  rendraient  à 
Sa  Sainteté  une  véritable  obéissance  (1802).— 
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On  remit  à  chacun  d'eux  un  décret  d'abso- 
lution. Bernier  et  Pancemonl  déclarèrent 
qu'il  avait  été  reçu  avec  le  respect  convena- 
ble. Quelques-uns  déclarèrent,  au  contraire, 
qu'ils  l'avaient  jeté  au  feu,  et  que  Portalis,  à 
qui  un  décret  pareil  avait  été  remis,  en  avait 
agi  de  même.  Ils  démentirent  pareillement 
le  bruit  de  leur  rétractation  par  la  voie  de  la 
presse;  et  comme  la  police  avait  sais*  cet 
écrit,  ils  le  tirent  réimprimer  à  Pau,  à  2,000 
exemplaires,  et  l'adressèrent  aux  curés  des 
diocèses  qu'ils  avaient  administrés.  (Jauf- 
fret, Mém.,  t.  1er,  p.  68. ;   Voy.  Evêques  non 

EMPLOYÉS,  RÉTRACTATION. 

Au  nombre  des  conditions  que  Pie  Vil  mit 
à  son  voyage  en  France,  se  trouve  celle  de 
n'être  exposé  à  recevoir  que  les  évêques  qui 
auraient  franchement  fait  leur  soumission 
au  saint-siége.  —  Une  formule  que  nous  n'a- 
vons pas  sous  les  yeux  lut  arrêtée.  Elle  por- 
tait, entre  autres  choses,  soumission  à  ses 
jugements  sur  les  affaires  ecclésiastiques  de 
France.  —  C'était  trop  étendre  l'autorité  du 
saint-siége.  U  y  a  en  France  des  affaires  ec- 
clésiastiques qui  sont  purement  civiles  : 
telles  sont,  par  exemple,  les  traitements  ec- 
clésiastiques et  les  formalités  administra- 
tives. Le  Coz,  qui  probablement  s'en  aper- 
çut, substitua  les  mots  affaires  canoniques, 
qui,  sans  être  complètement  irréptochables 
peut-être,  paraissent  en  effot  plus  convena- 
bles. «  Nous  connaissons  suffisamment,  ré- 
pondit Pie  Vil  à  Napoléon,  la  malice  de  ce 
changement,  et  nous  ne  pouvons  l'admettre.  » 
[Lettre  de  Pie  VII,  1er  déc.  1804.) 

Actes  législatifs. 

Décret  du  12  juill.-24  août  1790.— Lettre  de  Pie  VII, 
1er  déc.  1804. 

Auteur  el  ouvrage  cités. 

Jauffret  (M.),  Mémoires  hist.,  t.  Ier,  p.  28,  39  et  68, 
ÉVÊQUE    DÉMISSIONNAIRE. 

L'évêque  démissionnaire  doit  assister  ou 
se  faire  représenter  au  récolement  de  l'in- 
ventaire du  mobilier  de  l'évêché.  [Cire.  min. 
de  ïint.,  6  nov.  1817.)  Voy.  Démission. 

ÉVÊQUES    NON    EMPLOYÉS. 

Jl  tut  défendu  aux  évêques  non  employés 
dan9  la  nouvelle  organisation  de  continuer 
à  porter  la  croix  pectorale  et  le  costume  ré- 
servé à  ceux  qui  étaient  pourvus  de  sièges. 
Cire,  du  30  mess,  an  X  (19  juillet  1802).  Il 
leur  fut  déclaré  en  même  temps  qu'ils  ne  de- 
vaient officier  pontificalement  dans  aucune 
église,  sans  avoir  obtenu  l'agrément  de  l'é- 
vêque diocésain,  attendu  qu'ils  étaient  sans 
territoire  et  sans  juridiction.  (Ib.)  Celle  me- 
sure de  police  était  indispensable  pour  em- 
pêcher les  divisions  de  se  perpétuer. 

ÉVÊQUES    ÉTRANGERS. 

L'évêque  de  Tournay  et  celui  d'Ypres,  qui 
avaient  chacun  une  partie  de  leur  diocèse 
sur  le  territoire  de  France,  et  qui  y  possé- 
daient des  fiefs,  avaient  été  nommés  députés 
air;  Etats  généraux  de  17,9.  Le  comité 
chargé  de  la  vérification  de  leurs  pouvoirs 
fit  son  rapport  dans  la  séance  du  14  juillet 
1789,  el  soumit  à  la  décision  de  l'Assemblée 
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nationale  la  question  de  savoir  s'ils  pou- 
vaient être  éligiblcs.  ïl  fut  décidé,  dans  la 
séancedu20,  qu'ils  n'avaient  pas  pu  être  élus, 
attendu  qu'ils  étaient  étrangers.  {Proccs-verb.) 

ÉVÊQUES   IN    PÀRT1BUS. 

Les  évoques  in  partibus  sont  ceux  dont  le 
titre  et  le  siège  sont  dans  les  contrées  des 
infidèles.  «  Quoique  ce  titre  ne  suppose  pas 
nécessairement  un  territoire  à  administrer, 
une  juridiction  à  exercer,  porte  une  décision 
ministérielle  de  1828,  il  donne  au  titulaire 
le  droit  d'être  consacré,  et  la  consécration 
lui  donne  la  puissance  d'ordre,  d'où  résulte 
un  ministère  assez  respectable  et  assez 
étendu  pour  être  rangé  dans  la  classe  des 
fonctions  publiques.  »  Celui  qui  parlait  ainsi 
était  dans  l'erreur  sur  un  point.  Le  titre  d'é- 
vêque  in  partibus  suppose  nécessairement 
un  siège  et  un  territoire;  mais  le  siège  ne 
peut  pas  être  occupé. 

Le  saint-siège  nomme  évêques  in  partibus, 
1°  ceux  qu'il  veut  honorer  ou  dont  il  veut 
récompenser  les  services  rendus  à  l'Eglise  ; 
2°  les  coadjuteurs  qui  lui  sont  présentés 
par  les  évêques. 

Nous  venons  de  voir  que  le  gouvernement 
rangeait  le  titre  d'évêque  in  partibus  dans  la 
classe  des  fonctions  publiques,  ce  qui  n'an- 
nonce pas  des  connaissances  métaphysiques 
bien  profondes.  Il  a  fait  cette  confusion  afin 
de  pouvoir  en  conclure  que  l'ecclésiastique 
français,  qui  acceptait  sans  l'autorisation  du 
chef* de  1  Etat  le  titre  d'évêque  in  partibus, 
perdait  sa  qualité  de  Français,  d'après  l'ar- 
ticle 17  du  Gode  civil.  L'Empereur  l'avait 
déjà  décidé  ainsi,  et  avait  fait  un  décret  dans 
ce  sens  qui  n'a  pas  encore  été  révoqué.  Voy. 

EVÊGHÉ  IN  PARTIBUS. 

Aucun  Français  ne  peut  aonc  accepter  le 
titre  d'évêque  in  partibus  sans  l'autorisation 
du  chef  de  l'Etat,  s'il  ne  veut  pas  s'exposer 
à  perdre  ses  droits  civils,  ou  du  moins  à  être 
privé  de  leur  jouissance. 

Quand  le  titre  d'évêque  in  partibus  est  ac- 
cordé avec  future  succession,  il  faut  de  plus 
la  nomination  ou  la  présentation  du  chef 
de  l'Etat.  (Concord.,  a.  5.) 

En  1655,  l'assemblée  du  clergé  écrivit  au 
pape  pour  le  prier  de  ne  pas  accorder  des 
évêchés  in  partibus  aux  ecclésiastiques  fran- 
çais, qui  les  sollicitaient  eux-mêmes  à  Rome, 
c'est-à-dire  à  ceux  qui  n'étaient  pas  deman- 
dés pour  coadjuteurs  par  un  évêque  titu- 
laire.— 11  fut  décidé  que  ces  évêques  ne  se- 
raient point  appelés  aux  assemblées  particu- 
lières des  évêques  de  France;  que,  lorsqu'il 
serait  nécessaire  de  les  entendre  dans  les 
assemblées  tant  générales  que  particulières, 
on  leur  donnerait  une  place  séparée  de  celle 
des  autres  évêques,  et  que  le  chancelier  se- 
rait prié  de  ne  point  délivrer  de  lettres  pa- 
tentes pour  l'exécution  des  brefs  qui  leur 
seraient  adressés. 

Le  ministre  des  cultes,  dans  un  rapport 
du  24  février  1808,  conclut  à  ce  qu'aucun 
évoque  in  partibus  ne  fût  admis  en  France, 
et  aucun  ne  le  fut.  On  fut  moins  sévère  sous 
la  Restauration.  M.  l'abbé  Mazcnod,  vicaire 


général  du  diocèse  de  Marseille,  ayant  été 
sacré  à  Rome,  en  1832,  évêque  in  partibus 
d'icosie,  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, une  décision  du  ministre  des  cultes 
déclara  qu'il  ne  devait  plus  être  reconnu 
comme  Français,  et  par  conséquent  comme 
grand  vicaire.  Le  préfet,  de  son  côté,  le  raya 
de  la  liste  des  électeurs.  Celte  affaire  fut  ar- 
rangée, en  1835,  par  la  demande  que  M.  Ma- 
zenod  adressa  au  gouvernement  pour  ob- 
tenir la  publication  du  bref  du  pape,  publi- 
cation qui  eut  lieu  le  17  décembre  1835. 

Les  évêques  in  partibus  prêtaient  le  même 
serment  que  les  autres  évêques. 

Actes  législatifs. 

Concordat  de  i802,  a.  5.— Assemblée  du  clergé  de  Fr., 
1655.— Ordonnance  royale,  17  déc.  1835.-  -Rapport,  24 
févr.  1808. 

EVEQUES    SUFFRAttANTS. 

Les  évêques  suffragants  sont  ceux  qui  ont 
droit  de  suffrage  dans  le  concile  provincial. 
Ils  occupent  les  sièges  compris  dans  l'arron- 
dissement du  métropolitain.  Le  plus  ancien 
d'entre  eux  remplace  l'archevêque  ou  mé- 
tropolitain absent  pour  la  convocation  du 
concile  métropolitain,  sa  présidence  et  quel- 
ques aulres  prérogatives. 

Il  était  chargé,  parla  Constitution  civile  du 
clergé,  de  donner  la  confirmation  canonique 
au  métropolitain  élu  {Décret  du  12  juill.-lk 
août  1790,  t.  Ier,  a.  16,  etc.)  ;  de  consacrer  à 
défaut  du  métropolitain  les  évêques  élus  pour 
les  sièges  de  l'arrondissemenl.  (/&.,a.  20.) — 
Les  Articles  organiques  le  chargent  de  sa- 
crer et  installer  les  évêques  institués,  dans 
le  cas  où  le  métropolitain  serait  empêché  ou 
refuserait  de  le  faire  {Art.  13),  et  de  pourvoir 
à  son  défaut  au  gouvernement  des  diocèses 
do  l'arrondissement  dont  le  siège  est  vacant. 
{Art.  36.)  —  Le  Concordat  de  1813  porte  qu'à 
défaut  du  métropolitain,  ou  s'il  s'agit  du 
métropolitain  lui-même,  le  plus  ancien  évê- 
que de  la  province  procédera  à  l'institution 
de  l'évéque  nommé,  si  le  pape  ne  l'a  pas 
institué  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  no- 
tification de  sa  nomination.  {Art.  4.) 

Actes  législatifs. 

Concordat  de  18i^,  a.  4.— Décret  du  12  juilL-2!  août 
1790,  t.  Ier,  a.  16,  20,  etc.— Articles  organiques,  a.  36. 

ÉVREUX. 

Évreux,  ville  épiscopale  (Eure).  Son  siège 
fut  érigé  dans  le  troisième  siècle.  L'Assem 
blée  constituante  le  conserva.  {Béer,  du  12 
j>m7J.-24  août  1790.)  Le  saint-siège  le  sup- 
prima et  le  rétablit  immédiatement  en  1801. 
{Bulle  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.)  11  est  suf- 
fragant  de  Rouen.  Sa  juridiction  s'étend  sur 
les  cinq  arrondissements  du  département  de 
l'Eure  :  celui  d'Evreus,  qui  comprend  11  cu- 
res et  148  succursales;  celui  de  Pont-Aude- 
mer,  qui  comprend  8  cures  et  90  succursales  ; 
celui  de  Louviers,  qui  comprend  5  cures  et 
79  succursales  ;  celui  des  Andelys,  qui  com- 
prend 6  cures  et  93  succursales  ;  celui  de  Ber- 
nay,  qui  comprend  7  cures  et  99  succursales. 

La  cure  de  la  cathédrale  est  unie  au  cha- 
pitre. Le  chapitre  est  composé  de  10  cha  • 
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noines,  en  y  comprenant  le  curé  de  la  ca- 
thédrale et  le  supérieur  du  séminaire  diocé- 
sain. L'offlcialité  est  formée  d'un  officiai, 
d'un  promoteur  et  d'un  greffier.  Le  sémi- 
naire diocésain  est  à  Evreux.  Il  y  a  aussi  à 
Evreux  une  école  secondaire  ecclésiastique, 
autorisée  par  ordonnance  royale  du  16  nov. 
1828;  elle  peut  recevoir  200  élèves. 

Les  congrégations  religieuses  établies  dans 
le  diocèse  d'Evreux  sont  :  les  frères  des  Eco- 
les chrétiennes,  les  Augustines,  les  Carmé- 
lites, les  Ursulines,  les  sœurs  de  la  Provi- 
dence, les  sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Vin- 
cent de  Paul,  et  les  sœurs  de  Saint-Maurice. 

EXAMENS. 

L'examen  est  une  espèce  de  revue,  un  acte 
dans  lequel  on  porte  successivement  son  at- 
tention sur  les  différentes  parties  d'un  objet, 
afin  de  le  connaître  ou  de  le  reconnaître.  Cet 
acte  est  public  et  solennel,  ou  privé  et  fait 
sans  appareil. 

L'Université,  ou,  pour  mieux  dire,  ses  fa- 
cultés, examinent  les  étudiants  qui  deman- 
dent à  prendre  des  grades.  L'Eglise  examine 
ou  fait  examiner  les  candidats  que  l'autorité 
civile  propose  pour  l'épiscopat. — Les  examens 
de  l'Université  portent  aussi  le  nom  d'épreu- 
ves, parce  que  c'est  par  des  épreuves  diver- 
ses que  l'on  parvient  à  reconnaître  la  capa- 
cité du  sujet  et  à  faire  son  examen.  On  les  ap- 
pelle encore  actes  publics,  quand  ils  sont 
publics  et  solennels,  parce  que  la  manière 
dont  on  y  procède  constitue  un  acte  public; 
et  exercices  publics,  par  une  rai-on  sem- 
blable. 

EXAMEN   DES  ÉTATS    DU   PRODUIT    DU  6e   DES 
BANCS  ET  DES   CHAISES. 

Le  ministre  des  cultes  est  chargé  d'exa- 
miner et  approuver,  s'il  y  a  lieu,  l'état  du 
montant  des  recettes  donné  par  le  sixième 
du  produit  des  bancs  et  des  chaises,  et  celui 
de  la  distribution  qui  a  été  faite  de  ces  fonds. 
(Décret  imp.  du  20  déc.  1812,  a.  2,  et  autres 
décr.  sembl.) 

EXAMEN   DES    ÉVÊQUES. 

Voy.  Informations. 

EXAMEN  POUR  LES  GRADES  EN  THÉOLOGIE. 

Dans  le  projet  de  règlement  que  Portalis 
soumit  à  l'Empereur,  le  12  août  1806,  pour 
l'organisation  des  séminaires  métropolitains, 
les  aspirants  au  baccalauréat  étaient  as- 
treints à  subir  deux  examens;  l'un,  la  pre- 
mière année  de  leurs  études,  l'autre,  la  se- 
conde. (Art.  11.)  Pareille  obligation  était 
imposée  aux  aspirants  à  la  licence.  (lb.)  — 
Ceux-ci  devaient  en  outre  soutenir  un  acte 
public  sur  tous  les  objets  de  leurs  éludes. 
(lb.)  Ce  qui  prouve  que  les  examens  au- 
raient été  des  actes  privés. 

Cependant  la  loi  du  12  ventôse  an  XII 
(3  mars  180i),  dont  ce  décret  ne  devait  être 
que  l'exécution,  portait  en  propre  termes  : 
«  Il  y  aura  des  examens  et  exercices  publics 
sur  les  différentes  parties  de  l'euseigne- 
meut.  »  (Art.  3.) —  Ces  examens,  tels  que  les 
prescrivait  le  projet  de  décret  du  12  août 
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1806,  auraient  été  faits  par  les  professeurs 
du  séminaire  en  présence  des  directeur*  et 
de  l'archevêque  ou  de  l'un  de  ses  vicaires 
généraux.  (4r£. 12. )—LeséIèvesélaient  libres 
de  ne  pas  s'y  soumettre;  mais  pour  leur  ôler 
l'idée  de  s'y  soustraire,  la  loi  du  3  mars  180V 
portait:  «  A  l'avenir,  on  ne  pourra  être 
nommé  évêque,  vicaire  général,  chanoine 
ou  curé  de  première  classe,  sans  avoir  sou- 
tenu un  exercice  public.  »  (Art.  k.)  Et  le 
projet  de  décret  organique  présenté  en  1806 
par  Portalis,  faisant  à  chacun  sa  part,  en 
interprétant,  comme  on  va  voir,  d'une  ma- 
nière un  peu  libre  le  mot  un,  disait  :  «  Nul 
ne  pourra  être  appelé  aux  fonctions  de  curé, 
s'il  n'est  bachelier;  à  celles  de  chanoine, 
s'il  n'est  licencié;  à  celles  de  vicaire  général, 
s'il  n'est  docteur.  Ce  dernier  grade  est  requis 
pour  la  promotion  à  l'épiscopat.  »  (Art.  21.)  — 
Or,  pour  obtenir  le  grade  de  bachelier,  il 
fallait  subir  deux  examens.  (Art.  11.)  11  fal- 
lait en  subir  encore  deux  autres,  et,  de  plus, 
soutenir  un  acte  public  pour  arriver  à  la  li- 
cence. (Art.  14.)  Enfin,  on  ne  pouvait  ar- 
river au  doctorat,  qu'après  deux  autres  exa- 
mens et  un  acte  public.  (Art.  15.)  C'étaient  en 
tout  six  examens  et  deux  actes  publics  qui 
étaient  requis  par  le  décret,  pour  avoir  droit 
à  des  titres  pour  lesquels  la  loi  dont  ce  dé- 
cret était  l'exécution  n'exigeait  qu'un  exer- 
cice public. 

Le  candidat  qui  se  présente  pour  le  grade 
oe  bachelier  en  théologie  doit  être  bachelier 
ès-letlres,  âgé  de  vingt  ans,  et  avoir  fait  un 
cours  de  trois  ans  dans  une  faculté.  (Décr., 
17  mars  1808,  a.  27.) — La  licence  suppose  un 
an  de  baccalauréat,  et  le  doctorat  la  licence. 
(Art.  28.) 

Actes  législatifs. 

Loi  du  12  vent,  an  XII  (ô  mars  1804),  a.  3.— Décrets 
impériaux  du  12 août  1806,  a.  il  et  12;  17  mars  1808,  a. 
27  et  28.— Projet  de  décret,  1806,  a.  11,  14,  15  et  21. 

EXAMEN  DES    RESCRITS,  BULLES  ET  BREFS,  ETC. 

VOIJ.    VÉRIFICATION. 

EXCÉDANT. 

L'excédant  des  recettes  faites  par  le  tréso- 
rier de  la  fabrique  est,  après  le  prélèvement 
de  ce  dont  il  a  besoin  pour  couvrir  les  dé- 
penses trimestrielles,  versé  dans  la  caisse  à 
trois  clefs.  (Décret  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  53.) — Si,  après  avoir  fait  face  aux  dépenses 
ordinaires  pour  la  célébration  du  culte,  la 
réparation  des  ornements,  les  gages  des  em- 
ployés et  les  réparations  locatives,  il  reste 
des  fonds  disponibles,  la  fabrique  peut  les 
employer  à  faire  un  traitement  aux  vicaires. 
L'excédant  doit  être  affecté  aux  grosses  ré- 
parations. (Art.  46.) 

EXCÈS  DE  POUVOIR. 

L'excès  de  pouvoir  est  un  abus  (Art.  or- 
ganiq.,  a.  6),  et  donne  lieu  à  un  recours  au 
conseil  d'Etat,  (lb.) 

EXCITATION  A  LA  DÉSERTION. 

Par  le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (29 
sept.  1795)  sur  la  police  extérieure  des  cultes, 
tout  ministre  du  cuite  qui,  dans  ses  discours, 
exhortations,  prédications,  in v.  calions  ou 
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prières,  en  quelque  langue  que  ce  lût,  o 
lisant,  publiant,  affichant,  distribuant,  ou 
faisant  lire,  publier,  alfkher  et  distribuer  un 
écrit  de  lui  ou  de  tout  autre,  aurait  excité 
le.s  défenseurs  de  la  patrie  à  la  désertion,  de- 
vait être  condamné  à  la  gêne  à  perpétuité. 
{Art,  23.) 

EXCLUSION  ECCLÉSIASTIQUE. 
L'article  k  du  décret  impérial  du  2o  mars 
1' 13  porté  que  si  la  personne  nommée  par 
pereur  à  un  évêché  était  dans  le  cas  de 
quelque  exclusion  ecclésiastique,  le  métro- 
polilain  devrait  le  faire  connaître  sur-le- 
champ  à  Sa  Majesté,  ei  que,  dans  le  cas  où 
aucun  motifd'exclusion  ecclésiastique  n'exis- 
terait, l'institution  canonique  sera  donnée 
par  le  pape  dans  les  six  mois  de  la  notifica- 
tion de  la  nomination  impériale. 

EXCOMMUNICATION. 

I.  De  l'excommunication.—  il.  De  l'excommunication 
de  l'empereur  Napoléon. 

1*  De  l'excommunication 
L'excommunication  est,  comme  l'annonce 
la  composition  du  mot,  une  exclusion  de  la 
communication,  c'est-à-dire  une  défense  de 
communiquer  avec  les  autres,  et  une  décla- 
ration que  l'on  n'est  plus  du  nombre  de  ceux 
avec  qui  l'on  puisse  communiquer. 

Les  canonistes  distinguent  deux  espèces 
d'excommunication, la  majeure etla  mineure. 
L'excommunication  est  ou  ajure,  ou  abhomi- 
ne,  ou  lai œ,  ou  ferendœ senlentiœ.  Elle  est  aussi 
réservée,  valide  ou  invalide,  juste  ou  injuste. 
Nous  iaissons  aux  canonistes  le  soin  de 
donner  sur  cette  matière  les  explications 
(jue  l'on  peut  désirer  :  il  nous  suffit  de  dire 
ici  que  l'engagement  pris  par  le  gouver- 
ne ;  ent  de  laisser  exercer  librement  le  cuite 
catholique  en  France  (Concord.  ,  a.  1er)  , 
et  de  le  protéger,  la  peine  qu'il  s'est  don- 
née de  déclarer  lui-même  que  la  direction 
en  est  confiée  aux  archevêques  et  évêques, 
qui  sont  chargés  de  veiller  au  maintien  de 
la  foi  et  de  la  discipline  dans  leurs  diocèses 
(Art.  org.  9  et  14),  la  réserve  qu'il  s'est  faite 
de  la  connaissance  des  abus  de  pouvoir  que 
ces  prélats  et  les  autres  ministres  de  la  reli- 
gion peuvent  commettre,  et  des  atteintes  qui 
peuvent  être  portées  à  l'exercice  public  du 
eul  e  et  à  là  liberté  que  les  lois  et  règlements 
garantissent  à  ses  ministres  [Art.  6  et  7),  lui 
imposent  l'obligation  de  faire  respecter  les 
sentences  d  excommunication,  tout  comme 
les  autres  censures  portées  justement  con're 
les  Gdèles  prévaricateurs  et  rebelles  à  la  voix 
de  l'Eglise.  Voy.  Censures. 

Tout  fidèle  qui  se  met  daus  le  cas  prévu 
par  les  canons  ecclésiastiques,  et  qui  y  per- 
sévère malgré  les  monitions  paternelles  des 
supérieurs  ecclésiastiques,  est  passible  de 
celte  censure,  d'après  le  droit  commun, 
quelles  que  soient  d'ailleurs  sa  qualité  et  sa 
prééminence  dans  l'Eglise  ou  dans  l'Etat. 

Du  reste  l'excommunication,  qui  de  sa  na- 
ture est  une  peine  ecclésiastique,  ne  peut 
avoir  directement  d'autre  effet  civil  que  celui 
qui  lui  serait  accordé  par  les  lois  du  pays. 


2°  De  l'excommunication  de  V empereur 
Napoléon. 
Le  17  mai  1806,  lorsque  le  cardinal  Fesch 
alla  prendre  congé  du  pape.,  ii  lui  dit:  «  Je 
pars  pour  Paris,  et  je  prie  Votre  Sainteté  de 
me  donner  ses  commissions.  Le  pape  lui  ré- 
pondit :  Nous  n'en  avons  pas  à  vous  donner: 
nous   vous   chargeons  seulement  de  dire  à 
l'Empereur   que,    quoiqu'il    nous    maltraite 
beaucoup,   nous  lui   sommes    très-attaché, 
ainsi  qu'à   la   nation    fr  nçaise.   Répétez-lui 
que   nous   ne   vouions  entrer  dans  aucune 
considération;  que  nous  voulons   être  indé-^ 
pendant,  parce  que  nous  sommes  souverain 
que  s'il  nous  fait  violence,  nous  protesterons 
à  la   face  de  l'Europe,  et  que   nous  ferons 
usage  des  moyens  temporels  et  spirituels  que 
Dieu  a  mis  entre  nos  mains. — Votre  Sainteté, 
reprit  le  cardinal  Fesch,  devrait  se  rappeler 
qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  faire  usage  de  l'au- 
torité spirituelle  dans  les  affaires   présentes 
de   la  France  avec  Rome.    Le  pape  lui  de- 
manda d'un  ton  très-élevé  où  il  prenait  cette 
opinion.  »  Le  nouvel  ambassadeur,  dans  les 
dépêches  duquel  nous  puisons  cette  particu- 
larité, crut  alor:<  devoir  se  retirer.  1!  parla  de 
la  ré;  onsedn  pape  au  cardinal  Consalvi,  qui 
loi  dit  penser  entièrement  comme  Sa  Sain- 
teté, et  ajouta  que  cette  opinion  était  celle  de 
tont  le  sacré  collège.  [Lettre  de  l'amb.,  17  mai 
1E0G.)— Ainsi  l'excommunication  de  l'Empe- 
reur, dans  le  cas  où  il  persisterait  à  suivie 
la  voie  dans  laquelle  il  s'était  engagé,  était 
donc  alors  comme  arrêtée.  Elle  n'eut  lieu  ce- 
pendant que  deux  ans  après. 

Par  un  bref  contresigné  au  secrétariat  de 
l'ambassade  le  27  mars  1808,  le  pape  Pie  VU, 
après  avoir  reproché  à  l'empereur  Napoléon 
d  avoir  détruit  le  Concordai  par  les  Articles 
organiques,  de  lui  faire  des  propositions  étu- 
diées à  dessein  et  inconciliables  tant  avec  la 
morale  de  l'Evangile  qu'avec  les  maximes  de 
l'Eglise  universelle,  d'avoir,  par  la  charge 
énorme  de  ses  troupes  et  les  vues  ambitieu- 
ses de  ses  commandants,  consommé  à  peu 
près  cinq  millions  d'écus  romains  au  do- 
maine du  saint-siége,  de  lui  avoir  enlevé  le 
duché  de  liénevent  et  de  Ponte-Cor  vo,  de  s'ê- 
tre emparé  de  ce  qui  restait  encore,  et  de 
l'avoir  constitué  lui-même  prisonnier  dans 
sa  résidence,  le  menace  d'user  contre  lui  de 
la  force  que  le  Dieu  tout-puissant  a  mise  en- 
tre ses  mains. 

Cette  monition  étant  restée  sans  effet,  et 
depuis  lors  l'Empereur  ayant  non-seulement 
persévéré  dans  son  syslèmed'envahiss  ment, 
mais  ayant,  après  une  série  d'actes  i  ostiles, 
réuni  à  l'Empire  les  Etats  du  pape,  par  dé- 
cret impérial  du  17  mai  1809,  et  nommé  une 
consulte  pour  les  régir,  Pie  Vil  fulmina  con- 
tre ceux  qui  avaient  commis  ces  attentats, 
les  avaient  ordonnés,  favorisés,  conseillés, 
ou  bien  y  avaient  adhéré,  ainsi  que  contre 
ceux  qui  les  avaient  fait  exécuter,  ou  qui 
avaient  servi  eux-mêmes  à  1  s  exécuter,  une 
bulle  d'excommunication,  le  10  juin  1809,  la- 
quelle leur  fut  notifiée  par  un  bref  du  11. 

L'abbé  de  Pradt  prétend  que  celte  bulle 
était  nulle  de  fait  et  de  droit.  «  Elle  n'avait, 
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dit-il,  que  le  temporel  pour  objet  ;  cile  ne  por- 
laitpointd'indication  personnelle  etcertaine  ; 
elle  n'était  ni  signifiée,  ni  publiée  légalement  ; 
les  bulles  contre  les  souverains  n'étaient 
point  admises  en  France,  des  troubles  civils 
aurait  ni  pu  s'ensuivre:  c'est  donc  une  pièce 
qui  ne  peut  faire  éprouver  qu'un  sentiment 
à  tout  homme  sensé,  le  regret  qu'elle  ait 
existé.  (Les  Quatre  Concord.,  t.  II,  p.  4-Oi).) 

Le  conseil  ecclésiastique,  réuni  par  Napo- 
léon, lie  pensa  pas  autrement.  Il  déclara, 
avec  les  évèqucs  assemblés  à  Chartres  en 
1591,  et  après  un<"  exposition  motivée  de  l'é- 
tat de  relte  malheureuse  affaire,  «  que  les 
censures  et  excommunications  portées  par 
ladite  bulle  étaient  nulles,  tant  en  la  forme 
qu'en  la  matière,  et  qu'elles  ne  pouvaient 
lier  ni  obliger  la  conscience,  ajoutant  que 
si  la  déclaration  d'un  petit  nombre  d'évêques 
n'était  pas  regardée  comme  suffisante,  il  res- 
terait à  la  soumettre  à  l'examen  d'une  assem- 
blée du  cierge  de  France,  ou  même  d'un  con- 
cile national,  pour  y  être  renouvelée,  per- 
suadée que  cette  assemblée  ou  ce  concile, 
après  avoir  établi  les  vrais  principes,  et  dé- 
claré que!  est  l'esprit  de  l'Eglise  dans  l'ap- 
plication des  censures  à  l'égard  des  souve- 
rains, et  notamment  des  rois  ou  empereurs 
des  Français,  déclarerait  la  nullité,  et  inter- 
jetterait appel  au  conciio  :  énéral  ou  au  pape 
mieux  informé,  tant  de  la  bulle  d'excommu- 
nication du  10  juin  que  de  toutes  les  bulles 
semblables  qui  pourraient  être  rendues  par 
la  suite.  (De  Barrai,  Fragments,  p.  167  et 
suiv.) 

Les  raisons  qui  avaient  porté  le  conseil  à 
prononcer  ainsi  étaient,  1°  que  les  proposi- 
tions faites  au  pape  de  la  part  de  l'Empereur 
appartenaient  pour  la  plupart  à  la  haute  po- 
litique, et  que  parmi  les  réquisitions  et  mar- 
ches militaires  indiquées  dans  la  huile,  oh  ne 
trouvait  aucune  matière  de  spiritualité; 
2"  que  les  inculpations  en  matière  de  foi, 
énoncées  dans  la  bulle,  portaient  sur  des  in- 
tentions secrètes,  sur  lesquelles  l'Eglise  s'abs- 
tient toujours  de  prononcer;  3*  qu'on  ne  pou- 
vait raisonnablement  attribuer  des  complots 
d'impiété  au  prince  qui  avait  repiacé  la  reli- 
gion catholique  sur  ses  autels;  k"  que  les 
articles  additionnels  au  Concordat  ne  lui 
avaient  pas  porté  d'atteintes  essentielles,  et 
que  les  plus  affligeants  pour  l'Eglise  étaient 
restés  sans  exécution,  et  qu'il  était  permis 
d'espérer  des  modifications  favorables;5'  que, 
dans  les  discussions  politiques  et  les  guerres 
ou  invasions  qui  s'ensuivaient,  de  quelque 
côté  que  fussent  la  justice  ou  les  torts,  les 
souverains  temporels  n'étaient  responsables 
qu'à  celui-là  seul  qui  donne  et  ôte  les  cou- 
ronnes. 

Les  assertions  de  l'abbé  de  Pradt  ne  méri- 
tent pas  beaucoup  de  confiance,  et  ses  opi- 
nions s  ont  presque  toujours  le  résultat  d'un 
faux  aperçu.  Cet  homme,  comme  tou  ;  ceux 
qui  manquent  de  jugement,  était  naturelle- 
ment frondeur,  mauvais  théologien,  courti- 
san de  la  grandeur  et  plein  d'une  suffisance 
qui  seule  l'aurait  conduit  à  dire  fort  souvent 
des  choses  peu  sensées,  si  son  amour-propre 


froissé  ne  lavait  porté  à  condamner  tout  ce 
qui  était  fait  par  d'autres  que  par  lui.  Mais 
le  conseilecclésiastique était  composéd'hom- 
mes  conciliants  que  leur  dévouement  à  l'Em- 
pereur n'empêchait  pas  d'examiner  mûre- 
ment les  questions,  et  de  dire  ce  qu'ils 
croyaient  en  leur  âme  et  conscience  être  la 
vérité.  Considérées  à  leur  point  de  vue,  les 
censures  étaient  nulles  en  effet.  Mais  leur 
point  de  vue  n'était  pas  celui  auquel  il  fallait 
se  placer. 

L'Etat  voulait  asservir  la  religion  catholi- 
que, ce  qui  était  l'anéantir.  C'est  dans  ce  but 
qu'à  un  Concordat  fait  de  bonne  foi  par  le 
saint-siége  avaient  été  ajoutés  des  Articles 
organiques  qui  en  détruisaient  complète- 
ment l'effet, en  substituant  partout,  dans  l'or- 
ganisation et  la  direction  des  Eglises  parti- 
culières, la  puissance  civile  à  la  puissance 
ecclésiastique. 

Ce  plan  de  conduite  habilement  tracé  était 
suivi  par  l'Empereur  et  ses  ministres  avec 
autant  d'adresse  que  de  persévérance.  On  en 
était  venu  au  point  que  l'Empereur  faisait 
de  sa  seule  et  pleine  puissance  et  autorité  les 
érections  des  titres  ecclésiastiques  et  les  no- 
minations des  titulaires,  établissait  des  fêtes, 
ordonnait  des  prières,  décidait  les  questions 
ecclésiastiques,  et  réglait  l'enseignement  re- 
ligieux. 

L'envahissement  de  Rome,  le  bouleverse- 
ment de  l'organisation  ecclésiastique  de  cette 
Eglise,  l'idée  de  dépouiller  le  pape  de  son 
siège  pour  en  faire  un  évêque  universel,  sa- 
larié par  l'Etat  et  sous  sa  dépendance  com- 
plète, n'étaientque  la  conséquence  nécessaire 
de  l'idée  dont  on  croyait  tenir  la  réalisation. 

Rétablir  la  religion  catholique  pour  en 
faire  un  instrument  de  règne,  organiser  l'E- 
glise, de  manière  à  ce  qu'elle  soit  sous  la 
surveillance,  la  tutelle,  la  direction  de  l'au- 
torité civile,  ne  puisse  vouloir  et  fatreque  ce 
que  celle-ci  exige  ;  faire  de  l'évéque  de 
Rome  un  évêque  universel  qui  ait  pour  dio- 
cèse la  chrétienté  tout  entière,  et  n'en  ait  pas 
d'autre,  le  constituer  dignitaire  et  même 
fonctionnaire  salarié  d'un  Etat  particulier, 
c'est  détruire  complètement  le  christianisme. 

Le  clergé  français,  absorbé  par  les  occu- 
pations du  ministère  pastoral,  et  plein  de 
confiance  en  un  gouvernement  dent  il  ne  sus- 
pectait nullement  les  intentions,  ne  décou- 
vrait pas  le  danger  dont  il  ne  supposait  même 
p.s  la  possibilité.  De  là  vient  qu'il  n'aperçut 
pas  dans  la  bulle  de  Pie  VII,  où  le  temporel 
se  montrait  malheureusement  partout,  le  mo- 
tif religieux  qui  avait  déterminé  à  la  ful- 
miner. 

Actes  législatifs. 

Concordat  de  1801,  a.  1,  6  et  7.— Bulle  du  10  juin  1809. 
—Bref,  27  mars  1808,  Il  juin  1809.— Conseil  ecclésiasti- 
que,  1809.— Lettre  de  l'ambassadeur  de  France,  mat 

1806. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
Barrai  (De),  Fragments,  p.  f69ei  s.— Pradt  (L'abbé  de), 
Les  Quatre  Concordats,  t.  Il,  ; .     i9, 

EXCORPOiiATION. 

L'cxcorporalion  est  la  mise  hors  du  corps 
dont   on    faisait  partie.    «    Le  prêtre     dit 


307 


EXE 


EXE 


568 


M.  Vuillefroy,  ne  peut  cesser  complètement 
d'appartenir  à  son  diocèse  que  par  la  déli- 
vrance de  véritables  lettres  d'excorporalion.» 
(Pag. tek.)  Voy.  Exeat.—  Ces  lettres  contieu- 
nenlune  cession  que  l'évéque  du  sujet  fait 
de  lui  à  un  aulre  évêque,  qui  se  trouve  ainsi 
substitué  à  tous  ses  droits  et  obligations.  Le 
conseil  d'Etat  a  prononcé  en  ce  sens  le  29 
août  1821.  {Ord.  roij.) 

EXEAT. 

Uexeat  est  une  licence  ou  permission  de 
sortir.  —  On  donne  ce  nom  à  la  permission 
qu'un  évêque  accorde  à  un  ecclésiastique  de 
quitter  son  diocèse  pour  s'ait  cherà  un  autre. 

Les  anciens  conciles  ont  défendu  aux 
clercs  de  quitter  sans  la  permission  de  leur 
évêque  l'Eglise  pour  laquelle  ils  avaient  été 
ordonnés.  (Conc.  de  Nicée,  can.  10  et  17; 
d'Antioche,  can.  3;  de  Chalcédoine,  renouv. 
par  celui  de  Verneuil  (8i \  ,  can.  h.)— Cette  dé- 
fense a  été  renouvelée  par  rapport  aux  prê- 
tres, dans  l'article  organique  34. «Un  prêtre, 
y  est-il  dit,  ne  pourra  quitter  son  diocèse 
pour  aller  desservir  dans  un  autre,  sans  la 
permission  de  son  évêque.  » 

Il  existe  sur  les  exeat  une  circulaire  du  20 
vendémiaire  an  XI  (12  oct.  1802),  dans  la- 
quelle Portalis  invite  les  évêques  à  donner 
avis  au  gouvernement  des  exeat  qu'ils  sont 
dans  le  cas  d'accorder,  en  lui  transmettant 
les  noms  et  prénoms  des  ecclésiastiques  aux- 
quels ils  les  donnent,  ainsi  que  le  nom  de 
leur  nouvelle  destination,  afin  que  la  police 
puisse  surveiller  les  intrigants. 

Le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  Vexeat  était 
toujours  révocable.  (Ord.  roy.,  29  août  1821.) 
— Selon  lui,  il  faut  des  lettres  d'excorporation 
poui'  qu'un  prêtre  cesse  d'appartenir  com- 
plètement à  son  diocèse. 

Les  évêques  doivent  donner  au  ministre 
des  cultes  connaissance  des  exeat  qu'ils  déli- 
vrent, en  indiquant  les  noms  de  l'ecclésias- 
tique et  le  lieu  de  sa  nouvelle  demeure.  Cire, 
min.,  20  vend,  an  XI  (12  oct.  1802);  Décis. 
min.,  2i  mai  1812. 

L'instituteur  communal  a  besoin  d'un 
exeat  du  minisire  de  l'instruction  publi- 
que, de  qui  il  lient  son  institution,  pour 
passer  dans  une  nouvelle  commune.  (Cons. 
roy.,  déc,  6  mai  183G.)  —  «  11  ne  doit  pas 
quitter  la  commune  où  il  a  été  primitive- 
ment institué,  porte  une  décision  du  conseil 
io} al,  sans  avoir  obtenu  du  ministre  une 
lettre  iï exeat,  conformément  aux  articles  i2, 
43  et  ii  du  décret  du  17  mars  1808.  »  (Décis., 
13  févr.  1836.) 

Vexeat  dont  il  est  parlé  dans  le  décret  du 
17  mars  1808  est  une  permission  de  sortir 
du  corps  universitaire;  mais  peu  importe. 
Non-seulement  le  conseil  royal  veut  que  l'insti- 
tuteur obtienne  un  exeat,  mais  il  a  décidé  que 
celui  qui  quitte  son  pos'e  sans  exeat  ne  peut 
être  ni  nommé,  ni  institué  valablement  pour 
aucune  aulre  école  communale.  (Décis.,  27 
oct.  1836.) 

Les  frères  qui  sont  instituteurs  commu- 
naux en  ont  besoin  tout  coname  les  laïques. 
(Cons.  roy.,  17  mars  1837,  et  H  juin  1839.) 


«  Ces  dispositions,  dit  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  quoique  soutenues  par 
les  pénalités  portées  dans  les  décrets  des  17 
mars  1808  et  15  novembre  1811,  ne  suffisant 
pas  la  plupart  du  temps  pour  atteindre  le  but 
que  l'on  s'était  proposé,  j'ai  décidé  qu'à  l'a- 
venir, lorsqu'un  instituteur  communal  aura 
abandonné  son  poste  sans  s'être  muni  préa- 
lablement deYexeat,  l'institution  lui  sera  re- 
fusée pour  le  nouvel  emploi  qu'il  aurait  ob- 
tenu. »  (Cire,  30 yum  1838.)— Celte  obligation 
ne  doit  pas  être  ignorée  de  l'instituteur. 
Pour  empêcher  du  reste  qu'il  n'allègue  un 
pareil  prétexte,  il  a  été  décidé  qu'elle  serait 
imprimée,  ainsi  que  les  autres,  derrière  l'acte 
d'institution.  (Cons.  roy.,  28  juin  1839.) 

Actes  législatifs, 
Concile  de  Nicée,  can.  16  et  17;  d'Antioche,  can.  3;  de 
Chalcédoine,  de  Verneuil  (an.  844),  can.  4 —Articles  or- 
ganiques, a.  34. — Décrets  impériaux,  17  mars  1808,  a.  42, 
43,  44;  13  nov.  1811.— Conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, 13  févr.  1856,  6  mai  1836,  27  oct.  1836,  17  mars 
1857,  t'4  juin  1839,  28  juin  1839.— Circulaires  ministériel- 
les, 20  vend,  an  XI  (12  oct.  1802),  30  juin  1838.— Décision 
ministérielle,  24  mai  18.12. 

EXÉCUTEUR  TESTAMENTAIRE. 

L'exécuteur  testamentaire  de  l'évéque  dé- 
funt peut  requérir  l'apposition  des  scellés 
dans  le  palais  et  autres  maisons  habitées  par 
l'évéque^  lorsque  celui-ci  avait  une  mense 
épiscopale.  (Décret  irnp.  du  6  nov.  1813, 
a.  38.) 

EXÉCUTION  DES  ACTES. 

L'exécution  d'un  acte  est,  à  proprement 
parler,  la  suite  que  cet  acte  doit  naturelle  - 
ment  avoir:  c'est  son  application  ou  sa  mise 
en  pratique. 

L'exécution  d'un  acte  législatif  ou  adminis- 
tratif est  rigoureusement  obligatoire,  lorsque 
l'acte  est  tel  qu'il  doit  être,  et  a  été  bien  et 
dûment  promulgué.  —  Elle  est  ecclésiastique 
ou  civile. 

Mettre  un  acte  à  exécution,  c'est  lui  donner 
suite. 

Le  premier  des  Articles  organiques  défend 
de  mettre  à  exécution,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  les  bulles,  rescrits  et  autres  ex- 
péditions de  la  Cour  de  Rome,  sans  l'autori- 
'sation  du  gouvernement.  Le  69e  défend  pa- 
reillement de  mettre  à  exécution  les  proje's 
de  règlements  relatifs  aux  oblations  que  les 
ministres  du  culte  sont  autorisés  à  percevoir 
tant  qu'ils  n'ont  pas  reçu  l'approbation  du 
gouvernement. 

EXÉCUTION    DES    ACTES   DE    LA    FABRIQUE. 

L'exécution  des  délibérations  du  conseil  de 
fabrique  regarde  exclusivement  le  bureau 
des  marguilliers.  (Décret  imp.  du  30  déc. 
Ib09,  a.  24.)  —  Celle  de  son  budget  regarde 
le  trésorier.  Voy.  Budget. 

EXÉCUTION     DES    AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Le  Code  Napoléon  ,  article  1  r,  a  indiqué 
commeut  et  de  quel  jour  les  lois  sont  exé- 
cutoires dans  chaque  partie  de  l'Empire.  Un 
avis  du  conseil  d'Etat,  du  12  prairial  an  XIII, 
approuvé  le  25,  a  déclaré  de  quel  jour  les 
décrets    impériaux  sont  d'obligation.    Mais 
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aucun  acte  de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Uoi 
n'a  fixé  le  jour  auquel  les  avis  dn  conseil 
d'Etat  sont  exécutoires,  sans  doute  parce 
que  cela  n'était  pas  nécessaire.  Le  règlement 
du  5  nivôse  an  VIII ,  pour  l'organisation  du 
conseil  d'Etat,  porte,  article  13,  que  le  con- 
seil d'Etat  développe  le  sens  des  lois,  sur  le 
renvoi  qui  lui  est  fait  par  l'Empereur,  des 
questions  qui  lui  sont  présentées.  M.  le  pro- 
cureur général  près  la  Cour  de  cassation  a 
eu  lieu  d'examiner,  dans  une  cause  célèbre 
en  matière  de  divorce  (  l'affaire  Mac-Mahon), 
1°  si  les  avis  du  conseil  d'Etat  étaient  obli- 
gatoires pour  les  tribunaux,  2°  s'ils  avaient 
un  effet  antérieur  à  leur  approbation. 

Il  a  démontré  l'affirmative  sur  ces  deux 
questions. 

Il  a  observé,  sur  la  première,  que  le  chef  de 
l'Empire,  en  approuvant  un  avis  du  conseil 
d'Etat,  se  le  rend  propre,  l'érigé  en  acte  du 
gouvernement,  et  le  convertit  en  décret  im- 
périal. 11  a  été  cité  un  arrêt  de  la  Cour,  du 
lrT  floréal  an  X,  qui  avait  jugé  que  la  Cour 
d'appel  de  Rennes  avait  commis  un  excès 
évident  de  pouvoir,  en  ne  se  conformant  pas 
à  ce  qui  avait  été  décidé  par  un  arrêté  du 
Directoire  exécutif. 

Sur  la  deuxième  question ,  ce  magistrat  a 
dit  :  «  Il  n'en  est  pas  de  l'acte  qui  interprète 
une  loi,  comme  de  la  loi  elle-même.  La  loi 
ne  peut  pas  rétroagir;  mais  l'inlerprétaiion 
de  la  loi  n'ayant  pour  objet  que  de  déclarer 
que  la  loi  a  toujours  dû  être  entendue  dans 
un  tel  sens,  il  est  évident  qu'elle  doit,  par 
cela  seul,  régler  tous  les  droits  non  acquis 
irrévocablement  à  l'époque  où  elle  vient  à 
paraître;  il  est  évident  qu'elle  doit  détermi- 
ner le  sort  des  jugements  qui  ont  été  rendus 
antérieurement,  sur  le  sens  de  la  loi  inter- 
prétée, et  contre  lesquels  le  recours  est  en- 
core ouvert.  Tous  les  auteurs  n'ont  qu'une 
voix  là-dessus. 

Une  décision  de  son  excellence  le  ministre 
des  finances,  du  8  juillet  1808,  a  été  rendue 
dans  le  même  sens,  sur  une  question  où  il 
s'agissait  de  l'application  des  avis  du  conseil 
d'Etat  relatifs  au  droit  d'enregistrement  des 
actes  passés  dans  les  colonies. 

11  est  donc  constant  que  l'exécution  des 
avis  du  conseil  d'Etal  remonte  à  celle  des 
lois  dont  ils  interprètent  les  dispositions, 
sauf  néanmoins  les  droits  irrévocablement 
acquis,  avant  que  les  avis  interprétatifs  aient 
été  approuvés  par  Sa  Majesté.  (Rec.  gén.  des 
lois,  arr.,  etc.t  t.  VIII,  2e  part.,  p.  293.) 

EXÉCUTION  CIVILE. 

Aucun  acte  émané  de  la  puissance  ecclé- 
siastique ne  peut  être  exécuté  dans  l'ordre 
civil,  s'il  n'a  reçu,  d'une  façon  ou  d'une 
autre,  l'approbation  du  gouvernement.  Voy. 
Approbation,  Autorisation,  Permission. 

exécution  des  fondations. 

L'exécution  des  fondations  acceptées  par 
l'évêque  pour  l'entretien  des  ministres  et 
l'exercice  du  culte  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  du  gouvernement. 
(Art.  org.,  a.  73.] 


EXÉCUTION  JUDICIAIRE. 

L'exécution  judiciaire  est  volontaire  ou 
forcée  :  volontaire,  elle  se  règle  à  l'amiable 
et  au  gré  des  parties;  forcée,  elle  s'opère  à 
l'aide  de  la  Signification,  de  la  Saisie,  de  la 
Contrainte  par  corps,  ou  de  I'Emprisonne- 
ment.  Voy.  ces  mots. 

La  loi  du  17  thermidor  an  VI  [k  août  1798) 
avait  défendu,  à  peine  de  nullité,  que  les  exé- 
cutions judiciaires  eussent  lieu  les  jours  af- 
fectés au  repos  des  citoyens.  (Art.  5.)  La 
défense  était  absolue.  Aujourd'hui  aucune 
exécution  judiciaire  ne  peut  être  faite#les 
jours  de  fêles  légales,  si  ce  n'est  en  vertu  de 
permission  du  juge,  da.is  le  cas  où  il  y  aurait 
péril  en  la  demeure.  Code  de  proc.  civ.y 
a.  1037.)  Celle  des  jugements  obtenus  contre 
les  fabriques  doit  être  renvoyée  à  l'auto- 
rité préposée  à  leur  administration.  (Décret 
imn  ,  1  r  avr.  1812.) 

Actes  législatifs. 

Code  de  procédure  civile,  a.  1037.— Loi  du  17  therm. 
an  VI  (i  août  1798).— Déciel  impérial,  17  avril  1812. 

EXÉCUTION    DES    LOIS  ,    DÉCRETS  ,    ORDON- 
NANCES ,    ETC. 

L'exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale ne  commençait  qu'à  dater  du  jour 
où  ils  avaient  été  acceptés  par  le  roi.  (Comité 
eccl.,  décis.,  12  mai  1790.)  Voy.  Lois,  Pro- 
mulgation. 

La  non-exéculion  des  lois  constitue  une 
contravention  de  la  part  des  ministres  du 
culte,  laquelle  donne  lieu  contre  eux  A  un 
recours  en  cas  d'abus.  (Art.  org.,  G.)  —Si  le 
décret  impérial  du  25  mars  1813  avait  reçu 
son  exécution,  ces  sortes  de  recours  auraient 
été  portées  devant  les  Cours  impériales 
(Art.  5)  ;  mais  la  loi  que  le  grand  juge  de- 
vait présenter  sur  celte  matière  étant  restée 
à  Tétai  de  projet,  le  conseil  d'Etat  dut  conti- 
nuer d'en  connaître,  et  il  en  a  connu  jusqu'à 
ce  jour.  Voy.  Abus. 

Actes  législatifs 

Comité  ecclésiastique,  12  mars  1790. — Articles  organi- 
ques, a.  fi. — Décret  imp.  du  23  mars  1813,  a.  S. 

EXÉCUTION  DES   LOIS    ECCLÉSIASTIQUES    AUX. 
COLONIES. 

L'exécution  qoj  lois,  édits,  déclarations, 
ordonnances  et  règlements  relatifs  au  culte, 
aux  ecclésiastiques  et  aux  communautés  re- 
ligieuses, est  dans  les  attributions  du  direc- 
teur général  de  la  colonie.  (Ord.  roy.,  21  avr. 
1825,  a.  103;  9  fév.  1827,  a.  120.) 

EXÉCUTION  PUBLIQUE. 

Le  Code  des  délits  et  des  peines,  publié  le 
3  brumaire  an  IVr  (25  oct.  1795),  portait  que 
la  condamnation  serait  exécutée  ou  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivraient  les  trois 
jours  accordés  au  condamné  pour  former 
son  pourvoi,  ou  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivraient  la  réception  du  jugement  du 
tribunal  de  cassation  qui  rejette  le  pourvoi. 
(Art.  kk3.i  Il  fut  expressément  dérogé  à  cette 
disposition  par  la  loi  du  17  thermidor  en  VI 
(k  août  1798),  en  ce  qui  concernait  les  dé- 
çadis  et  les  fêtes  nationales,  jours  auxquels 
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il  fut  défendu  de  faire  aucune  exécution  cri- 
minelle. {Art.1.) 

Les  choses  ont  été  maintenues  dans  cet  etai. 
Ainsi  le  condamné  a  trois  jours  francs  après 
celui  où  l'arrêt  lui  a  été  prononcé  pour  déclarer 

au  greffe  qu'Use  pourvoit  en  cassation.  (Code 
d'instr.  cr.,  a.  373.)-La  condamnation  n  est 
exécutoire  que  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  les  trois  jours  francs  quand  H 
n'y  a  pas  eu  pourvoi  en  cassation,  ou  la  ré- 
ception de  l'arrêt  qui  rejette  le  pourvoi  (Ib., 
a.  375), et  il  n'est  permis  de  l'exécuter  ni  les 
jours  de  fêtes  nationales  ou  religieuses,  ni 
les  jours  de  dimanche.  {Code  pétu,  a.  25.  ) 

Actes  législatifs. 
Code  des  délits   et  des  peines,  3  brum.  an  IV  (25  oct. 
1795)  a.  443.— Code  d'instruction  criminelle,  a.  573.  375. 
—Code  pénal,  a.  23.— Loi  du  17  thermidor  an  VI  (4  août 
1798). 

EXÉCUTION   DES  SERVICES    DU   MINISTÈRE  DES 
CULTES. 

Aucun  service  n'est  exécuté  au  ministère 
des  cultes  que  sur  des  décisions  préalables 
«lu  ministre,  à  moins  que  la  dépense  ne  ré- 
sulte des  prescriptions  des  lois,  décrets  ou 
ordonnances,  comme  celles  des  traitements, 
bourses  des  séminaires,  secours  annuels  et 
périodiquesàquelques établissements.  {Règl., 
31  die.  18il,a.  -22.) 

Un  titre  particulier  est  consacré  à  cet  ob- 
jet dans  le  règlement  du  31  décembre  18V1  : 
on  peut  le  consulter;  il  commence  à  l'article 
22  que  nous  venons  de  citer,  et  s'étend  jus- 
qu'à l'article  kl  inclusivement. 
EXÉGÈSE. 

Parmi  les  chaires  établies  dans  la  faculté 
de  théologie  de  Strasbourg,  nous  en  trou- 
vons une  pour  l'exégèse. 

EXEMPTIONS. 

L'exemption  est  une  espèce  de  rachat.  On 
exempte  de  la  loi  celui  qu'on  déclare  n'être 
pas  soumis  à  la  loi.  V.  Dispense.  — L'exemp- 
tion ne  peut  venir  que  de  la  puissance  lé- 
gislative elle-même. 

Elle  est  expresse  ou  implicite  :  expresse, 
lorsqu'elle  est  accordée  positivement  et  en 
termes  exprès  ;  implicite,  lorsqu'elle  résulte 
des  intentions  bien  connues  du  législateur. 

Il  y  a  des  exemptions  civiles,  des  exemp- 
tions ecclésiastiques  etdes  exemptions  civiles 
ecclésiastiques,  selon  les  différentes  espèces 
de  lois  en  dehors  desquelles  on  se  trouve  mis. 

EXEMPTIONS  CIVILES. 

Nous  avons  fait  connaître  au  mot  Ecclé- 
siastiques les  exemptions  ou  privilèges  ac- 
cordés par  l'Etat  aux  gens  d'Eglise.  On  trou- 
Tera  les  autres  sous  les  mots  auxquels  elles 
se  rapportent.  Voy.  Garde  nationale,  Ser- 
vice MILITAIRE. 

EXEMPTIONS  ecclésiastiques. 

L  Des  exemptions  ecclésiastiques  avant  1789.  —  II. 
Des  exemptions  ecclésiastiques  depuis  1789  jus- 
qu'à ce  jour. 

1*  Des  exemptions  ecclésiastiques  avant  1789. 
Lorsque  les  ordres  religieux  se  dévelop- 
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purent  et  formèrent  des  établissements  dans 
divers  diocèses,  on  s'aperçut  qu'il  n'était  pas 
possible  de  les  laisser  pleinement  à  la  dispo- 
sition de  chacun  des  évêques  sur  le  territoire 
duquel  ils  se  trouvaient.  Leurs  statuts  furent 
soumis  à  l'approbation  de  l'Eglise  univer- 
selle, et  entrèrent  ainsi  dans  les  règles  gé- 
nérales de  droit  canon  auxquelles  aucun 
évêque  particulier  ne  doit  porter  atteinte. 

Plus  lard,  les  difficultés  qui  s'élevèrent  au 
sujet  delà  juridiction  etdes  actes  ecclésiasti- 
ques donnèrent  lieu  de  retirer  successivement 
aux  évêques  les  droits  disciplinaires  qu'ils 
exerçaient  encore  sur  les  communautés  reli- 
gieuses, lorsque  celles-ci  le  sollicitaient  et  don- 
naient pour  l'obtenir  dos  raisons  suffisantes. 

Des  princes,  des  seigneurs  et  de  simples 
particuliers,  croyant  assurer  la  prospérité 
des  fondations  qu'ils  avaient  le  dessein  de 
faire,  sollicitèrent  à  leur  tour  des  exemptions 
qu'ils  obtinrent. 

A  mesure  que  les  exemptions  se  multi- 
pliaient, on  en  agrandissait  le  cercle.  11  y 
eut  des  lieux  dans  certains  diocèses  qui 
furent  complètement  soustraits  au  diocèse 
lui-même.  D'autres,  tout  en  continuant  à 
faire  partie  du  diocèse,  furent  complètement 
soustraits  à  la  direction  de  l'évéque  ou  à  sa 
surveillance.  Il  résulta  de  graves  abus  de 
cet  étal  de  choses.  Plusieurs  fois  les  évêques 
de  France  essayèrent  d'y  remédier.  Dans 
l'assemblée  générale  de  1623,  ils  dressèrent  et 
adoptèrent  un  règlement  en  38  articles  des- 
tiné à  préciser,  déterminer  et  fixer  les  droits 
de  l'ordinaire  et  ceux  des  exempts;  mais  ce 
règlement  n'ayant  été  confirmé  ni  par  le 
saint-siège,  ni  par  l'autorité  civile,  plusieurs 
de  ses  articles  ne  furent  point  acceptés  par 
les  exempts  et  restèrent  sans  exécution. 

Il  était  admis  en  principe  que  les  exemp- 
tions se  perdaient  par  le  non  usage,  par  des 
actes  contraires,  par  l'abus,  par  les  dom- 
mages qu'elles  occasionnaient,  par  le  chan- 
gement des  circonstances  de  lieux  et  de  per- 
sonnes, par  les  mutations  qu'elles  subissaient 
et  par  le  crime  de  l'exempt  lorsqu'elles  étaient 
personnelles;  ce  qu'on  avait  exprimé  par  ces 
deux  vers  : 

Indultum  tollit  contemptus,  crimen,  abusus, 
Oppositum  faclum,  damnum,  lempus  varialum. 

2°  Des  exemptions  depuis  1789  jusqu'à  ce 
jour. 

Les  exemptions  disparurent  avec  les  éta- 
blissements qui  les  avaient  obtenues,  et  la 
Constitution  civile  du  clergé  était  conçue  de 
telle  manière  que  le  retour  en  devenait  im- 
possible. [Décret  du  12  juill.-lk  août  1790.)  — 
Les  Articles  organiques,  faits  dans  le  même 
esprit,  ne  permettraient  pas  de  les  rétablir, 
s'ils  étaient  obligatoires  et  s'ils  avaient  été 
observés.  Le  neuvième  porte  que  le  culte 
sera  exercé  sous  la  direction  des  archevê- 
ques et  évêques  dans  leurs  diocèses,  et  sous 
celle  des  curés  dans  leurs  paroisses,  ce  qui 
exclut  la  direction  du  pape  et  le  privilège  de 
se  diriger  soi-même.  De  plus ,  l'article  10 
déclare  expressément  que  tout  privilège  por- 
tant exemption  ou  attribution  de  juridiction 
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épiscopale  esl  aboli.— Celte  juridiction  épis- 
cop.ile  est  la  juridiction  ecclésiastique  ordi- 
naire qui  s'exerce  dans  toute  l'étendue  des 
diocèses.  L'Kmpereur  la  conservait  intègre 
en  apparence,  mais  la  restreignait  en  réa- 
lité, lorsque  dans  son  décret  du  17  mars 
1812  il  soumit  la  congrégation  des  chanoi- 
nes hospitaliers  du  grand  Salai-Bernard  à 
l'évêquc  diocésain,  quant  au  spirituel  (  Art. 
G),  et  déclara  que  l'évêque  ne  pourrait  pour- 
tant exercer  cette  juridiction  que  sur  les 
actes  ecclésiastiques  et  non  sur  la  discipline 
intérieure  de  la  maison,  à  moins  qu'il  ne  la 
visitât  en  personne  et  non  par  simple  délé- 
gué. (Art.  7.)  —  Les  cures  dépendantes  de  ce 
monastère  et  de  l'abbaye  de  Saint-Maurice 
furent  conservées  aux  religieux  de  l'ordre. — 
L'évêque  y  nommait  et  instituait,  mais  sur 
la  présentation  du  prévôt.  [Art.  9.) 

Deux  anciens  archevêques,  François  de 
Fontanges  et  Louis-Apollinaire  de  la  Tour- 
du-Pin  Montauban  furent  nommés  l'un  à 
l'évêché  d'Autun,  et  l'autre  à  l'évêché  de 
Troyes.  Le  saint-siége  exempta  le  premier 
de  la  juridiction  métropolitaine  de  l'arche- 
vêché de  Besançon,  par  une  bulle  des  ides 
de  décembre  (13  déc.)  1802,  publiée  par  ar- 
rêté consulaire  du  19  ventôse  an  XI  (10  mars 
1803),  et  le  second  de  celle  de  l'archevêché 
de  Paris  par  une  bulle  donnée  le  même  jour 
que  la  précédente,  et  publiée  par  arrêté 
consulaire  du  10  germinal  an  XI  (  31  mars 
1803). 

Un  autre  arrêté  consulaire  du  13  messidor 
an  X  porte  que  le  culte  sera  exercé  à  la 
Martinique  et  à  Sainte-Lucie,  sous  la  direc- 
tion d'un  ou  deux  préfets  apostoliques  nom- 
més par  le  premier  consul  et  révocables  à  sa 
volonté ,  lesquels  recevraient  du  pape  leur 
mission  épiscopale,  et  de  l'archevêque  de 
Paris  leur  mission  ordinaire.  La  réserve 
faite  en  faveur  de  l'archevêque  de  Paris  ne 
pouvait  être  là  que  pour  la  forme  :  celui  qui 
avait  reçu  du  saiot-siége  des  pouvoirs  épis- 
copaux  n'avait  rien  à  recevoir  de  l'arche- 
vêque de  Paris. 

L'exemption  des  ordres  religieux  et  des 
congrégations  gouvernés  par  un  supérieur 
général  est  indispensable.  Aussi  a-t-elle  été 
respectée,  malgré  les  Articles  organiques. 
Bien  mieux,  elle  a  été  reconnue  par  l'ordon- 
nance royale  du  l'r  juillet  1827,  qui  publie 
le  bref  d'institution  du  supérieur  général  des 
lazaristes. 

Actes  législatifs. 

Assemblée  générale  du  clergé,  Règlement,  1623. — Ar- 
ticles  organiques,  a.  10. — Bulles  des  ides  de  décembre  (le 
13)  1802.— Décret  apostolique  du  11  févr.  1806.— Décret 
île  l'Assemblée  nationale,  12  juill.-2i  août  1790.— Arrêt 's 
consulaires,  13mess.  an  X  (2  juill.  1802;,  19  vent,  an  XI 
!  m  mars  1803),  10  germ.  an  XI  (31  mars  1803).— Décrets 
impériaux,  21  mars  1806, 17 mars  1812.— Ordonnance  roy. 
i!u  1»  juill.  1827. 

EXEQUATUR. 

Voyez  Lettres  d'attache. 

EXERCICE. 

On  appelle  exercice  ,  en  terme  de  compta- 
bilité, le  service  de  l'année. 
Une  somme  reconnue   nécessaire  par  la 


commune  pour  un  servie!1  doit,  lorsqu'elle 
n'a  pas  été  soldée,  étr  ■  portée  dans  l'exer- 
cice suivant  au  chapitre  de  (a  dette  de  la  fa- 
brique. (Cire,  min.,  26  mars  1812.) 

Ponr  les  fabriques  comme  pour  les  commu- 
nes, chaque  exercice  doit  commencer  au  1  r 
janvier  ettinir  au  31  décembre  [Cire,  min.,  22 
avril  1811);  mais  il  n'e-t  clos  définitivement 
qu'à  la  fin  de  février., (Déc.  imp.,  30  Mç.  180'), 
a.  85.)  —  Les  d.ux  m  ;is  entre  sa  fin  et  sa 
clôture  définitive  sont  laissés  au  comptable 
pour  qu'il  ait  le  temps  de  compléter  les  re- 
couvrements et  les  payements.  —  Si  à  la  fin 
d'un  exercice  il  reste  des  fonds  non  emp'oyés 
sur  les  allocations  destinées  à  couvrir  l'in- 
suffisance du  budget  de  la  fabrique,  la  com- 
mune doit  les  reporter  à  l'exercice  suivant. 
(Cire,  28  janv.  1838.) 

La  faculté  de  dépenser  sur  les  crédits  ou- 
verts pour  un  exercice  cesse  irrévocable- 
ment au  31  décembre  ;  mais  on  a  neuf  mois 
encore  pour  ordonnancer  les  payements  de 
ce  qui  a  été  dépensé  depuis  le  1er  janvier 
jusqu'au  31  décembre  peudant  la  durée  de 
l'exercice.  (Qrd.  roy.,  iksept.  1822;  Cire,  li 
déc.  1825.) 

Actes  législatifs 

Décret  impérial,  50  déc.  1809,  a.  85. — Ordonnance  roy., 
14  sept.  1822.— Circulaires  miuisl.,  22  avril  1822,  26  mars 
1812,  14  déc.  1825,  28  ja;iv.  1858. 

EXERCICE  DU  CULTE. 

I.  De  l'exercice  du  culte.  —  II.  De  l'exercice  du 
culte  catholique.  —  III.  De  l'exercice  d>'S  cultes 
non  catholiques. 

1°  De  l'exercice  du  culte. 

L'exercice  du  culte  est  public  ou  privé, 
intérieur  ou  extérieur.  (1  esl  public  lorsqu'il 
a  lieu  pour  toute  une  population;  il  est 
privé  lorsqu'il  n'a  lieu  que  pour  une  fa 
mille,  une  seule  maison,  un  seul  établisse- 
ment. Il  est  intérieur  lorsqu'il  esl  renfermé 
dans  l'enceinte  d'un  édifice;  il  est  extérieur, 
lorsqu'il  se  produit  au  dehors,  dans  les  rues 
ou  sur  les  places  publiques. 

L'exercice  privé  du  culte  doit  toujours 
être  intérieur.  Il  ne  pourrait  devenir  exté- 
rieur sans  une  autorisation  spéciale  de  l'au- 
torité civile,  donnée  sur  la  demande  de  l'au- 
torité ecclésiastique.  (Art.  org.  hk.) 

La  loi  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sepi. 
1795)  porte  que  tout  rassemblement  de  ci- 
toyens pour  l'exercice  d'un  culte  quelconque 
est  soumis  à  la  surveillance  des  autorités 
constituées  ;  mais  elle  ajoute  que  cette  sur- 
veillance se  renferme  dans  des  mesures  de 
police  et  de  sûreté  publiques.  (Art.  1er.) — 
Cette  disposition  est  rappelée  dans  l'arrêté 
consulaire  du  7  nivôse  an  VIII  (  28  déc. 
1799). 

Un  membre  de  la  Convention  demanda  que 
ceux  qui  formeraient  des  rassemblements 
clandestins,  sous  prétexte  d'exercer  un  culte, 
fussent  réputés  rebelles  aux  lois  et  punis 
comme  tels  :  celte  proposition  fut  renvoyée 
au  comité  de  législation  pour  qu'il  en  fût 
fait  un  rapport  sitôt  après  la  relute  de  la 
Constitution.  Décret,  30  t fier m.  an  III  (17 
août  1795).  —  Il  n'a  rien  été  décidé  depuisi 
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Le  trouble  apporte  à  l'exercice  d'un  culte 
reconnu  par  l'Etal  est  un  délit.  Voy.  Trou- 
ble, Voies  de  fait. 

En  1802,  on  eut  le  projet  de  ne  protéger 
l'exercice  du  culte  que  dans  l'intérieur  des 
temples.  Proj.,  21  vent,  an  X  (12  mars  1802), 
a.  3 

La  cour  d'appel  de  Rouen  a  jugé  qu'un 
curé  ou  desservant  ne  pouvait  pas  être  con- 
sidéré comme  étant  dans  l'exercice  du  culte 
lorsqu'il  se  trouvait  en  conseil  de  fabrique. 
(Arr.,  Gjanv.  1848.) 

2°  De  V exercice  du  culte  catholique. 

«Mon  intention  formelle,  disait  le  premier 
consul  aux  curés  de  Milan  ,  est  que  la  reli- 
gion chrétienne  catholique  et  romaine  soit 
conservée  dans  son  entier,  qu'elle  soit  pu- 
bliquement exercé^  et  qu'elle  jouisse  de  cet 
exercice  public  avec  mie  liberté  aussi  pleine, 
aussi  étendue,  aussi  inviolable  qu'à  l'époque 
où  j'entrai  pour  la  première  fois  dans  ces 
heureuses  contrées.»  (Lett.,  juin  1800.) 

L'exercice  du  culte  catholique ,  privé 
ou  public,  intérieur  ou  extérieur  est,  en 
France,  sous  la  surveillance  et  direction  des 
évéques  dans  leurs  diocèses  ,  et  des  curés 
dans  leurs  paroisses.  (Art.  org.  9.  Décret 
imp.,  30  déc.  1801),  a.  29.  )  Seuls  ils  ont  le 
droit  de  régler  ce  qui  le  concerne. 

Sa  publicité  a  été  stipulée  par  l'article  1er 
du  Concordat,  avec  engagement  de  se  con- 
former aux  règlements  de  police  que  le  gou- 
vernement jugerait  nécessaires  pour  la  tran- 
quillité publique. 

Ces  règlements,  quand  le  culte  est  intérieur, 
ne  peuvent  venir  que  de  l'autorité  ecclésias- 
tique; mais  lorsqu'ilest  extérieur,  ils  peuvent 
venir  de  l'autorité  civile. 

Ils  doivent  venir  d'elle  quand  il  s'agit  uni- 
quement de  ce  qui  louche  à  la  police  muni- 
cipale ou  à  la  police  générale  du  royaume, 
comme  la  défense  de  sortir  de  l'église  ,  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  craindre  une 
manifestation  tumultueuse  qui  compromet- 
trait la  tranquillité  publique,  ou  celle  de 
s'arrêter  trop  longtemps  dans  certaines  rues 
très-passagères. 

Aucune  cérémonie  religieuse  ne  devrait, 
aux  termes  de  l'article  organique  45,  avoir 
lieu  hors  des  édifices  consacrés  au  culte  ca- 
tholique, dans  les  villes  où  il  y  a  des  temples 
destinés  à  différents  cultes.  Cette  mesure  de 
précaution  que  la  prudence  avait  fait  pren- 
dre, afin  le  prévenir  les  désordres  qui  pou- 
\  aient  être  appréhendés  à  l'époque  du  Con- 
cordat, ne  reçut  son  exécution  que  là  où  les 
préfets  crurent  devoir  l'exiger. 

Les  temples  destinés  à  différents  cultes 
existent  quelquefois  dans  des  localités  où  les 
«on  catholiques  sont  en  très-petit  mombre. 
Le  ministre,  consulté  à  ce  sujet,  répondit  que 
la  disposition  de  l'article  organique  45  ne 
s'appliquait  qu'aux  communes  où  il  y  avait 
une  église  consistoriale  reconnue  par  le 
gouvernement.  Lettre  du  30  germ.  an  XI 
(20  air.  1803).  Voy.  Consistoires. 

Toute  entreprise,  tout  procédé  qui,  dans 
l'exercice  du  culte  catholique,  peut  compro- 


mettre l'honneur  des  citoyens,  troubler  ar- 
bitrairement leur  conscience,  dégénérer 
contre  eux  en  oppression  ou  en  injure  ou 
en  scandale  public  est,  de  la  part  de  l'ecclé- 
siastique qui  se  permet  d'en  agir  ainsi,  un 
abus  contre  lequel  on  peut  recourir  au  con- 
seil d'Etat.  {Art.  org.,  a.  6.)  D'un  autre  côté, 
toute  atteinte  portée  par  l'autorité  civile  à 
l'exercice  public  du  culte  est  pareillement 
un  abus  que  l'on  peut  déférer  au  conseil 
d'Etat.  (Art.  7.) 

Dans  une  circulaire  du  24  janvier  1806, 
le  ministre  de  l'intérieur  fait  remarquer  aux 
préfets  les  dangers  qui  peuvent  résulter  du 
son  des  cloches  et  des  chants  funèbres  dans 
les  rues  en  temps  d'épidémie,  et  les  invite  à 
prévenir  ces  inconvénients  d'accord  avec  les 
évêques. 

11  peut  être  fait  des  fondations  pour  l'exer- 
cice du  cube.  (Art.  org.  73.) 

C'est  la  fabrique  qui  est  chargée  de  toutes 
les  dépenses  pour  fournitures  à  l'exercice 
du  culte  et  autres  frais,  sauf  les  traitements 
payés  par  le  gouvernement  et  les  édifices 
fournis  par  la  commune.  (Dec.  30  déc.  1809, 
a.  37.) 

Chaque  année  le  curé  ou  desservant  pré- 
sente au  bureau  des  marguilliers,  un  état 
par  aperçu  de  ces  dépenses.  (Art.  45.) 

En  1819  et  1820,  lorsque  des  missions 
étaient  faites  dans  tous  les  diocèses  deFrance, 
l'adjoint  du  maire  de  Crouy  et  Je  maire  de 
Châlons-sur-Saône  prirent  des  arrêtés  mo- 
tivés pour  défendre  les  processions,  prédica- 
tions, plantations  de  croix  hors  de  l'enceinte 
des  édifices  consacrés  au  culte.  Voy.  Maire. 

3°  De  l'exercice  des  cultes  non  catholiques. 

Les  consistoires  ont ,  par  rapport  aux 
cultes  non  catholiques,  les  mêmes  droits  de 
surveillance  et  de  direction  que  les  évêques 
et  les  curés  par  rapport  au  culte  catholique. 
Voy.  Consistoires.  Ils  ont  à  supporter  les 
mêmes  charges  que  les  fabriques. 

Le  libre  exercice  de  ces  cultes  était  garanti 
par  la  charte.  (Art .  5.)  Il  l'est  pareillement  par 
la  Constitution  du  4  nov.  1848.  (Art,  7.)— Il  est 
ordinairement  intérieur.  Rien  n'empêche  ce- 
pendant qu'il  ne  se  produise  au  dehors.  En  ce 
cas  il  est  soumis,  tout  comme  celui  du  culte  ca- 
tholique, aux  règlements  de  police  que  l'^utori 
técivilecroitdevoirfairedansl'intérêtdc  la  sû- 
reté publique.  —  Il  ne  doit  point  gêner  l'exer- 
cice des  autres  cultes.  (Cire,  min.,  28/evr.  1844.) 

Les  ministres  de  ces  cultes  peuvent,  sur  la 
seule  autorisation  du  consistoire,  exercer  dans 
toute  l'étendue  de  la  circonscription  de  ce  con- 
sistoire, mais  ils  ne  peuvent  exercer  sans  l'au- 
torisation de  l'autorité  municipale  dans  un 
local  non  agréé  par  elle  :  c'est  ce  qu'a  décidé 
une  ordonnance  royale  en  conseil  d'Etat,  le 
30  mars  18*6,  s'appuyant  sur  les  articles 
291  et  292  du  Code  pénal.  Il  aurait  été  mieux 
décidé,  à  notre  avis,  si,  invoquant  l'article  or- 
ganique 44,  qui  défend  l'établissement  des 
oratoires  particuliers  sans  la  permission  ex- 
presse du  gouvernement,  et  les  décrets  im- 
périaux relatifs  à  la  même  matière,  on  avait 
déclaré  que  le  culte  ne  pouvait  être  exercé 
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que  dans  un   local  destiné  à  cet  effet,  avec 
autorisation  ou  permission  du  chef  de  l'Etat. 

Actes  législatifs. 

(,onoorda!,de1802,  a.  t.— Art.org.,  a.  6,7,9,44,  4o  et73. 
-Charte  ronst.  de  1830,  a.  5.— Const.  du  4  nov.  1848,  a.  7.— 
Code  pénal,  a.  291,  292.— Loi  du  7  .vend,  an  IV  (29  sppt. 
1795),  a.  t.— Décret  du  30  tlierm.  an  III  (17  août  1795).— 
Arrèlé  consulaire,  7  niv.  an  VIII  (28  déc.  1799).— Discours 
du  premier  consul,  5  juin  1800. — Décret  impérial  du  30 
déc.  1809,  a.  29,  37,  4b.— Projet  de  décret,  21  vent,  an  X 
(12  mars  1802),  a.  3.— Conseil  d'Etat,  ord.  roy.,  30  mars 
1846. — Décision  ministérielle.  30  germ.  an  XI  (20  avril 
1803).— Circulaire  ministérielle,  24  janv.  1806,  28  févr. 
1844.— Cour  d'appel  de  Rouen,  arr.,  6  janv.  1848. 

EXERCICES  DE  PIÉTÉ. 

Les  sœurs  de  Charilé  sont  tenues  d'assister 
à  la  messe  et  aux  vêpres  :  elles  doivent  s'en 
tenir  à  remplir  ce  devoir.  Elles  ne  peuvent 
suivre  les  exercices  de  piété  qui,  n'étant  pas 
selon  leurs  règlements,  dérangeraient  les 
heures  de  leurs  exercices  ou  les  détourne- 
raient du  service  des  pauvres.  (  Modèle  de 
règl.  ann.  à  la  cire,  du  26  sept.  1839.) 

EXERCICES  PUBLICS. 

La  loi  du  12  ventôse  an  XII  (3  mars  1804) 
veut  qu'à  l'avenir  on  ne  puisse  êlre  nommé 
évèque,  vicaire  général,  chanoine  ou  curé 
de  première  classe,  sans  avoir  soutenu  un 
exercice  public  et  rapporté  un  certificat  de 
capacité  sur  la  morale,  le  dogme,  l'histoire 
ecclésiastique  ,  les  maximes  de  l'Eglise  gal- 
licane et  les  règles  de  l'éloquence.  [Art.  1  et 
sui'v.) 

Pour  toutes  les  autres  places  et  fonc- 
tions ecclésiastiques  elle  exige  un  exer- 
cice public  sur  la  morale  et  sur  le  dogme 
seulement  avec  un  certificat  de  capacité. 
(Art.  5.) — Ces  exercices  publics  sont  qua- 
lifiés actes  publics  dans  le  projet  de  décret 
du  12  août  1806,  et  ne  sont  autre  chose  que 
des  épreuves  ou  examens  publics,  pour  s'as- 
surer que  le  postulant  a  la  capacité  requise. 
Voy.  Examen. 

EXHORTATION. 

Les  exhortations  à  la  rébellion  ou  trahi- 
sou  de  la  part  des  ministres  d'un  culte  étaient 
prévues  et  punies  par  la  loi  du  7  vendémiaire 
an  IV  (29  sept.  1795)  a.  23.  Voy.  Délits. 

EXHUMATION. 

L'exnumation  est  la  sortie  de  terre  d'une 
chose  qui  s'y  trouvait  enfouie.  — Nous  n'a- 
vons à  parler  que  de  l'exhumation  des  morts. 

Le  concile  de  Reims,  en  1583,  défendit 
d'exhumer  les  corps  des  fidèles  sans  la  per- 
mission expresse  de  l'évêque.  Celte  opéra- 
tion est  aujourd'hui  exclusivement  dans  les 
attributions  des  autorités  administratives  lo- 
cales, qui  sont  spécialement  chargées  de  main- 
tenir l'exécution  des  lois  et  règlements  qui  pro- 
hibent  les  exhumations  non  autorisées.  Dé- 
cret du  21  pr  air.  an  XII  (12  juin  1804), a.  17; 
Cons,  d'Etat,  ord.  roy.,  laoût  1823. 

L'exhumaliou  peut  avoir  lieu  par  mesure 
de  justice,  ou  dans  le  but  de  transférer  ailleurs 
le  corps  inhumé. —  Quand  elle  a  lieu  par  me- 
sure de  justice,  elle  est  dirigée  par  le  procu- 
reur de  la  République  ou  par  le  juge  in- 
structeur et  constatée  par  procès-verbaux. 


Quand  elle  a  pour  but  la  translation  des  dé- 
pouilles mortelles  en  un  autre  lieu,  elle  doit 
être  faite  en  présence  des  familles,  ou  du 
moins  après  les  avoir  prévenues. — L'ordon- 
nance royale  du  6  décembre  1843  veut  qu'on 
y  apporte  Je  plus  tout  le  respect  convenable 
et  toutes  les  précautions  de  salubrité  né- 
cessaires. (Art.  5.)  Ces  recommandations 
sont  renouvelées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, dans  sa  circulaire  du  30  décembre 
même  année. 

11  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Cour  royale 
deBastia  (20  déc.  1844)  que  l'exhumation 
non  autorisée  d'un  cadavre  inhumé  par 
ordre  de  l'autorité  civile,  dans  un  lieu  non 
destiné  aux  sépultures  publiques,  ne  consti- 
tuait pas  la  violation  de  sépulture  prévue  et 
punie  par  l'article  360  du  Code  pénal ,  lors- 
qu'elle avait  été  faite  dans  le  but  de  lui  pro- 
curer une  sépulture  chrétienne. 

Actes  législatifs. 
Décret  impérial  du  25  prair.  au  XII  (12  juin  1804),  a. 
17.— Ordonnance  royale,  6  déc.  1845,  a.  5. — Conseil  d'État, 
ord.  roy.,  2  août  1S23. — Circulaire  ministérielle,  50  déc. 
Ib43.— Cour  royale  de  Bastia,  arr.  du  20  déc.  1844. 

EXISTENCE 

Il  y  a  frois  espèces  d'existence  :  l'existence 
naturelle  qui  est  conférée  par  la  nature, 
l'existence  civile  qui  est  conférée  par  la  so- 
ciété, et  l'existence  religieuse  qui  est  confé- 
rée par  la  religion. 

L'existence  dure  autant  que  la  vie  :  ainsi 
de  même  que  l'existence  naturelle  n'a  d'au- 
tre terme  que  la  mort  naturelle  ou  la  sépa- 
ration de  l'âme  et  du  corps ,  de  même  aussi 
l'existence  civile  n'a  d'autre  terme  que  la 
mort  civile  ou  la  privation  de  la  vie  civile. 
L'existence  religieuse  cesse  aussi  dès  l'in- 
stant où  ce  qui  la  constituait  est  retiré. 

EXPECTATIVE. 

„  En  matière  bénéficiale,  l'expectative  était 
l'attente  du  premier  des  bénéfices  vacants 
auxquels  on  avait  le  droit  d'être  pourvu. 
Les  brevets  de  joyeux  avènement  étaient  des 
espèces  d'expectatives  données  sur  un  cha- 
pitre déterminé.  Voy.  Joyeux  avènement. 

Les  expectatives  furent  supprimées  par 
le  décret  du  11  août  1789.  (Art.  12.) 

EXPÉDITIONS. 

L'expédition  est  un  acte  expédié  :  sous  ce 
rapport,  il  est  opposé  à  la  minute  qui  est 
l'acte  couché  sur  les  registres  ou  conservé 
dans  les  archives,  études  ou  secrétariats. 

On  donne  aussi  le  nom  d'expédition  aux 
titres  qui  relatent  et  constatent  les  conces- 
sions faites  par  le  pape  ou  par  la  cour  ro- 
maine. 

Les  expéditions  des  actes  de  procédure, 
jugement  et  arrêts  ,  etc.,  dont  la  production 
est  nécessaire  pour  le  mariage  des  indigents 
ou  pour  la  légitimation  de  leurs  enfants 
sont  exemples  du  droil  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement, comme  aussi  de  tout  autre  droit 
dont  elles  seraient  passibles  au  profit  du 
trésor.   (  Loi  du  3  juill.  1846,  a.  8.  ) 

Mgr  l'évêque  de  Lan  grès  fa  il  remarquer  avec 
raisouaux fabriques  de  son  diocèse  qu'elles  ne 
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drivent  jamais  se  dessaisir  de  la  minute  du  bud- 
get signée  par  l'autorité  diocésaine,  que  c'est 
une  simple  expédition  certifiée  conforme  et  si- 
gnée, soit  par  le  secrétaire  du  conseil,  soit  par 
le  secrétaire  du  bureau  des  marguilliers  qu'il 
faut  remettre  à  qui  de  droit.  (Budget,  note  7^ 

EXPÉDITIONS  D'ACTES  CIVILS 

Les  fabriques,  comme  parties  intéressées, 
ont  droit  de  se  faire  délivrer  par  les  notaires 
ou  antres  dépositaires,  des  expéditions  des 
acîes  qui  concernent  leurs  droits.  (  Code  de 
proc.  civ.,  a.  8,  9;  Lettre  du  min.  de  la  just., 
io  mat  1811  .^ —  La  Cour  de  cassation  a  décidé 
qu  ces  expéditions,  et  notamment  celles  de 
l'étal  civil,  n'étaient  pas  exemptes  de  la  for- 
malité du  timbre,  le  trésorier  d'une  fabrique 
ne  pouvant  être  assimilé  à  un  fonctionnaire 
public.  (Arr.,6nov.  1832.) 

Actes  législatifs. 
Cote  de  procédure  civile,  a.  839.— Lettre  du  ministre 
de  la  justice,    15  mai    1811.— Cour  de  cassation,  arr.,  6 
nov.  1832. 

EXPÉDITIONS    DE    LA    COUK    DE    R03IE. 

Il  est  défendu  par  le  premier  des  xVrtii  les 
organiques  de  recevoir  ,  publier  ,  imprimer  , 
ni  autrement  mettre  à  exécution  aucune 
expédition  de  la  Cour  de  Rome,  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement. 

EXPÉDITIONS    DE    DÉCRETS   ET   D'ORDONNANCES. 

Expédition  des  décrets  impériaux  ou  or- 
donnances royales  était  envoyée  à  ceux  au 
bénéfice  de  qui  ou  contre  qui  les  décrets  ou 
les  ordonnances  avaient  été  rendus. 

Aussitôt  après  la  nomination  à  un  évêché 
vacant  ,  le  ministre  devait  envoyer  au  mé- 
tropolitain une  expédition  du  décret  impé- 
rial ou  de  l'ordonnance  royale  de  nomination. 
(Décret  imp.,  25  mars  1813,  a.  2.) 

Quand  l'évèque  en  visite  rend  une  ordon- 
nance à  .l'effet  de  poursuivre  un  titulaire 
doté,  il  doit  en  remettre  une  expédition  au 
trésorier  de  la  fabrique,  chargé  de  la  faire 
exécuter,  et  en  envoyer  une  autre  au  procu- 
reur du  roi.  (Décret  imp.*  6  nov.  1813,  a.  23.) 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux,  25  mars  1813,  a.  2;  6  nov.  1813 
a.  23. 

EXPÉDITIONS    DE    DÉLIBÉRATIONS. 

Les  expéditions  des  délibérations,  deman- 
des ,  engagements  ,  obligations  des  princi- 
paux contribuables  qui  sollicitent  l'érection 
d'une  annexe  doivent  être  adressées  à  l'évè- 
que et  au  préfet.  (Décret  imp.  du  30  sept. 
1807,  a.  12.) 

Expédition  de  la  délibération  du  conseil 
de  fabrique,  tendant  à  ce  que  la  commune 
supplée  à  l'insuffisance  du  budget ,  doit  être 
envoyée  au  préfet  par  le  président  ou  le  tré- 
sorier du  conseil.  (Décret imp.,  30  déc.  1809, 
a.  43  et  94.)  —  Nous  disons  le  président  ou 
le  trésorier,  parce  que  l'article  43  du  décret 
du  30  décembre  1809  veut  qu'elle  soit  en- 
voyée par  le  président,  tandis  que  l'article 
94  du  même  décret  veut  au  contraire  qu'elle 
soit  envoyée  par  le  trésorier. 
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Le  préfet  doit  adresser  au  ministre  des 
cultes  le  procès-verbal  des  délibérations  que 
les  synodes  protestants  ont  prises.  (Art.  org. 
pr.,  a.  31.)-  -11  faut  pareillement  lui  envoyer 
une  expédition  de  la  délibération  du  consis- 
toire au  sujet  de  la  déclaration  que  fait  un 
ministre  protestant  de  vouloir  aller  exer- 
cer dans  une  autro  église.  Décret  imp.,  10 
brum.  an  XIV  {X"  nov.  1805). 

Toute  expédition  d'un  conseil  quelconque, 
peut  être  certifiée  et  délivrée  par  le  président 
ou  par  le  secrétaire  de  ce  conseii. 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques  protestants,  a.  31. — Décrets  impé- 
riaux, 10  bruni,  an  XIV  (lrr  nov.  1803);  30  sept.  1807,  a. 
12;  30  déc.  1809,  a.  43  ei9l. 

EXPEDITION    DE    DEMISSION. 

Expédition  de  la  démission  offerte  au  con- 
sistoire par  uu  ministre  protestant  doit  être 
envoyée  au  ministre  des  cultes.  (Art.  erg. 
prot.,  a.  3.) 

EXPÉDITIONS    D'INVENTAIRE. 

Les  expéditions  de  l'inventaire  ou  récole- 
ment  annuel  des  meubles  de  l'évêché  doi- 
vent être  préparées  dans  les  bureaux  de  la 
prélecture.  (Cire,  du  min.  des  cultes,  6  janv. 
1832.) — Expédition  de  l'inventaire  des  effets 
mobiliers  appartenant  à  la  maison  curiale 
doit  être  remise  par  le  juge  de  paix  au  tré- 
sorier de  la  fabrique.  (Décret  imp.,  6  nov. 
1813,  a.  19.) 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux,  6  nov.  1*13,  a.  19. — Circulaire  mi- 
nistérielle, 6  janv.  1852. 

EXPÉDITION    DE    PROCÈS-VERBACX. 

Expédition  doit  être  faite  à  l'évèque  et  ;*u 
préfet,  du  procès-verbal  de  prise  de  posses- 
sion des  vicaires  généraux  ,  chanoines  ci 
curés  (Ord.  roy.  du  13  mars  1832,  a.  3.) 

Expédition  du  procès-verbal  de  la  prise  de 
possession  des  chanoines  de  Saint-Denis,  du 
second  ordre,  doit  être  faite  an  ministre  des 
cultes  par  le  doyen  du  chapitre.  (Règl.  du  31 
déc.  1841,  a.  172.)  Voy.  Prise  de  possession. 

EXPÉDITIONS   DU  SECRÉTARIAT  DE  L'ÉVÊCHÉ 

Les  expéditions  du  secrétariat  de  i'évêché 
ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  des 
fonctions  ecclésiastiques  du  genre  de  celles 
dont  la  gratuité  a  été  prescrite  par  l'article 
organique  5e,  le  gouvernement  n'ayant  pas 
pourvu  ,  à  cette  époque  ,  et  ne  pourvoyant 
pas  encore  aux  frais  de  ce  bureau;  elles  sont 
partout  tarifées. 

L'évèque  de  Saint-Dié,  dont  l'exemple  est 
bon  à  suivre  ,  a  fait  approuver  ce  tarif  par 
ordonnance  royale  du  7  septembre  1831. 
Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  5.— Ord.  royale,   7  sept.  1831. 

EXPÉDITIONNAIRES. 

Les  expéditionnaires  sont  dans  les  bu- 
reaux des  ministères  de  simples  copistes  ou 
faiseurs  d'expéditions. 

Il  existait  autrefois  des  expéditionnaires 
et  banquiers  de  Cour  de  Rome  et  des  léga- 
tions ;  ces  offices  furent  supprimées  par  le 
décret  du  23  avril  1791. 
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EXPERTS. 

Les  experts  sont  des  hommes  qui  ont  l'ex- 
périence des  choses  sur  lesquelles  on  veut 
avoir  leur  avis. 

Deux  experts  nommes  parle  sous-préfet, 
s'il  s'agit  d'une  cure ,  et  par  le  préfet,  s'il 
s'agit  de  la  mense  épiscopale,  des  biens  du 
chapitre  ou  du  séminaire,  doivent  visiter  les 
biens  et  constater  par  un  rapport  qu'il  y  a 
utilité,  si  le  titulaire  demande  à  les  affermer 
ou  louer  pour  plus  de  neuf  ans.  [Décret  imp. 
du  6  nov.  1813,  a.  9.) 

Deux  experts  nommes  d'office  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  doi- 
vent, après  la  levée  dos  scellés,  visiter,  eu 
présence  des  héritiers,  tous  les  bâtiments 
dépendants  de  la  mense  épiscopale  ,  ainsi 
que  les  fermes,  afin  de  voir  quelles  sont  les 
réparations  ou  reconstructions  à  faire,  et 
l'époque  à  laquelle  ils  croient  que  remontent 
les  dégradations  qui  y  donnent  lieu.  (  Décret 
du  6  nov.  1813,  a.  42.)  —  Ils  doivent  en  faire 
les  devis  et  estimations.  (Ib.) — Six  mois  après 
leur  visite,  les  héritiers  sont  tenus  de  remet- 
tre les  lieux  en  bonne  et  suffisante  répara- 
tion. (Ib.,  a.  43.)   Voy.  Héritiers.) 

Acte  législatif. 

Décret  imp.  du  G  nov.  1813,  a.  9,  42  et  43. 

EXPERTS  ESTIMATEURS. 

Deux  ou  trois  doivent,  selon  le  besoin, 
assister  le  préfet  dans  la  confection  de  l'in- 
ventaire du  mobilier  des  évêchés.  (Cire,  du 
min.  de  Vint.,  6  nov.  1817.) 

EXPERTISE. 

Il  est  convenable  de  faire  une  expertise  et 
de  dresser  un  état  estimatif  pour  fixer  la  va- 
leur du  mobilier  du  palais  épiscopal  ,  lors- 
qu'elle ne  l'est  pas  (Cire,  du  min.  de  Vint. , 
6  nov.  1817).  —  Copie  de  l'état  estimatif  doit 
être  transmise  au  ministre.  (Ib.)  Une  autre 
copie  doit  être  remise  à  l'évêque  ou  à  son 
représentant  ;  une  troisième  doit  être  déposée 
dans  les  archives  de  la  préfecture  :  c'est  du 
moins  ce  qui  nous  oaraît  convenable.  Voy. 
Évaluation. 

EXPLOIT.  , 

«  Aucun  exploit  ne  doit  être  donné  un  jour 
de  fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permis- 
sion du  président  du  tribunal.  »  (  Code  de 
proc.  civ.,  a.  63.) 

Les  fabriques  sont  des  établissements  pu- 
blies dans  le  sens  de  l'article  69  du  Code  de 
procédure  civile.  En  conséquence,  l'exploit 
d'ajournement  qui  lui  est  signifié  doit  être 
visé  par  elle,  à  peine  de  nullité.  (  Cour  roy. 
de  Paris,  8jan.  1836.) 

Quand  la  fabrique  plaide,  les  exploits 
doivent  être  en  son  nom  et  à  la  requête  du 
trésorier,  d'après  l'article  79  du  décret  impé- 
rial du  30  décembre  1809.  Néanmoins,  l'irré- 
gularité qui  résulterait  de  ce  qu'un  trésorier 
de  fabrique  assignerait  en  son  nom  et  en  sa 
qualité  de  trésorier  ne  nuirait  point  à  la  va- 
lidité de  cet  acte  (Cour  roy.  de  Rouen,  arr., 
20  déc.  1840  ) 
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EXPLOITATION 

Les  meuolcs  et  ustensiles  qui  servent  à 
l'exploitation  des  biens  d'une  dotation  et  en 
font  partie  doivent  être  inventoriés.  (Décret 
du  6  nov.  1813,  a.  20.)  Voy.  Inventaire. 

EXPROPRIATION. 

I.  De  l'expropriation.  —  II.  De  l'expropriation  for- 
cée.—  III.  D.'  l'expropriation  pour  cause,  d'utilité 
publique.  —  IV.  Les  édifices  nécessaires  au  ser- 
vice du  cuil.;  et  les  cimetières  sont  considérés 
comme  étant  d'ulililé  publique. 

1°  De  l'expropriation. 
L'expropriation  est  la  dépossession  du 
propriétaire  qu'on  dépouille  de  son  droit  de 
propriété.  On  distingue  deux  espèces  d'expro- 
priations :  l'expropriation  forcée  et  l'expro- 
prialiou  pour  cause  d'utilité  publique.  L'une 
et  l'autre  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'à  la  suite 
d'une  sentence  judiciaire 

2°  De  l'expropriation  forcée. 

L'expropriation  forcée  a  pour  but  de 
vendre,  par  autorité  de  justice  et  malgré  le 
propriétaire  des  biens  immeubles  hypothéqués 
ou  saisis,  pour  le  montant  en  être  remis  aux 
créanciers  ou  porteurs  d'hypothèques. 

Si,  comme  nous  le  pensons,  les  biens  des 
fabriques  el  autres  établissements  publics 
reconnus  sont  insaisissables  entre  leurs 
mains,  on  ne  peut  pas  en  poursuivre  contre 
elles  l'expropriation  à  moins  d'y  être  formel- 
lement autorisé  par  une  ordonnance  spéciale. 
Voy.  Saisie  ,  §  3.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  biens  appartenant  aux  communautés 
religieuses  et  aux  ecclésiastiques  :  ceux-là 
sont  saisissables  de  leur  nature  et  sujets  à 
l'expropriation.  (  Voy.  le  Code  civ. ,  a.  2204 
et  s.) 

Un  établissement  quelconque,  qui  a  été  dû- 
ment autorisé  à  poursuivre  judiciairement  la 
rentrée  d'une  créance,  peut  acquérir,  sans 
autre  autorisation  ,  la  propriété  de  l'immeu- 
ble vendu  à  sa  poursuite,  quand  il  ne  se  pré- 
sente pas  d'enchérisseur  sur  la  mise  à  prix 
du  cahier  des  charges,  ou  lorsque  les  en- 
chères n'excèdent  pas  le  montant  de  sa  cré- 
ance. 11  peut  en  ce  cas  se  porter  lui-même 
enchéri»seur.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un 
décret  impérial  du  12  septembre  1811,  rendu 
au  profit  de  l'Université. 

3°  De  l'expropriation  pour  cause    d'utilité 
publique. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique est,  comme  l'indique  son  nom  ,  celle 
qui  est  faite  en  vertu  d'une  sentence  des 
tribunaux  et  conformément  aux  lois  ,  dans 
l'intérêt  ou  pour  l'utilité  du  public.  —  Cette 
expropriation  est  autorisée  par  l'article  545 
du  Code  civil  ainsi  conçu  :  «  Nul  ne  peut  être 
contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité.»  Et  par  l'ar- 
ticle 11  de  la  Constitution,  lequel  porte  :«  L'E- 
tat peut  exiger  lesacrificed'une  propriété  pour 
cause  d'utilité  publique, légalement  constatée! 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité.» 
11  faut  donc  avant  tout  que  l'expropriation  soit 
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réclamée  par  l'intérêt  public,  et  que  cet  in- 
térêt soit  légalement  constaté. 

Les  formes  ou  règles  d'expropriation  sont 
contenues  dans  les  lois  spéciales  des  18  août 
et  16  septembre  1807,  8  mars  1810,  30  mars 
1831.  7  juillet  1833;  ordonn.  du  18  fev.  183i 
et  23  août  1835,  auxquelles  nous  croyons 
devoir  renvoyer. 

11  nous  sulflt  de  dire  que,  d  après  l'article 
2  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  les  tribunaux  ne 
peuvent  prononcer  l'expropriation  qu'aut;mt 
que  les  travaux  pour  lesquels  l'expropriation 
est  requise,  ont  déjà  été  autorisés  par  une 
loi  ou  une  ordonnance  royale,  et  que  les 
localités  ou  territoires  sur  lesquels  ils  doivent 
être  exécutés  et  les  propriétés  qui  doivent 
être  prises  ont  été  désignées,  à  défaut  de  la 
loi,  par  le  préfet  lui-même  qui,  en  ce  cas,  ne 
peut  prendre  un  arrêté  relatif  aux  propriétés 
particulières  dont  la  dépossession  ne  devra 
être  exigée  qu'après  avoir  mis  les  parties 
intéressées  en  état  de  fournir  leurs  contre- 
dits.  IJb.  et  cour  de  cass.,  6  janv.  1836.) 

L'expropriation  forcée  donne  nécessaire- 
ment le  droit  au  propriétaire  de  recevoir  une 
indemnité  fixée  par  un  jury  spécial.  (Loi  du 
1  juill.  1833,  a.  29  et  s.)—  Le  ministre  de 
l'intérieur  a  décidé  que  les  administrations 
municipales  ne  devaient  pas  s'écarter  du 
droit  commun  lorsque  les  payements  qu'elles 
avaient  à  faire  éprouvaient  les  obstacle» 
prévus  par  les  articles  53  et  5i  de  la  loi. 
[Décis.t6aotît  1839.) 

MM.  Dalloz  (Rec.  alph.,  t.  II,  p.  U0,  n.  8, 
et  Dict.,  Expropr.,  §  4,  a.  i,  n.  17)  disent 
que  les  biens  d'ailleurs  inaliénables  peuvent 
être  atteints  par  l'expropriation  ;  que  tels 
sont  les  majorais,  les  biens  des  établisse- 
ments publics  et  corporations  ou  commu- 
nautés ,  et  les  propriétés  nationales.  Ils 
citent  à  l'appui  de  cette  décision  l'avis  du 
conseil  d'Etat  en  date  du  9  février  1808  ap- 
prouvé le  21. 

1°  Les  édifices  religieux  sont  consiaercs  comme 
étant  d'utilité  publique. 

Par  décret  impérial  du  20  juin  1810  ,  la 
ville  de  Paris  a  été  autorisée  à  acquérir, 
comme  pour  cause  d'utilité  publique  ,  les 
édifices  nécessaires  au  service  du  culte,  et,  à 
défaut  de  convention  faite  de  sré  à  gré,  à 
procéder  dans  les  formes  voulues  par  la  loi 
du  8  mars  1810. 

On  doit  considérer  comme  cause  légitime 
d'expropriation,  dit  M.  Dalloz  ,  la  construc- 
tion ou  l'agrandissement  des  églises  catholi- 
ques, des  temples  protestants, l'établissement 
des  cimetières.  (Dec,  23  pr.  an  XII  ;  avis  du 
cons.  d'£7.,  20/i?'t\  1808.) — L'avis  du  conseil 
d'Etat  que  cite  M.  Dalloz  doit  être  probable- 
ment celui  du  9  février  1808,  approuvé  le  21 
du  même  mois.  Il  porte  que  les  biens  et  do- 
maines nationaux  sont, comme  les  propriétés 
particulières,  susceptibles  d'être  aliénés  en 
cas  de  hesoin,  pour  utilité  publique  dépar- 
tementale ou  communale  ,  à  estimation 
d'expert;  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  à 
procéder  d'après  ce  principe,  et  de  faire  un 
rapport  sur  la  demande  de  la  ville  d'Ivrée, 


d'acquérir,  à  estimation  d'experts,  unepro- 
priété  domaniale  pour  un  cimetière,  pour 
être,  par  le  gouvernement,  statué  ce  qu'il 
appartiendra. 

Actes  législatifs. 

Charte  de  1830,  a.  9.— Code  civil,  a.  545,  2204  et  s  — 
Lois,  18  août  1807,  16  sept.  1807,  8  mars  1810,  30  mars 
18ôl,  Tjuill.  1833.— Décrets  impériaux,  23  prair.  an  XII 
(20  juin  1810),  12  sept.  181 1.— Ordonnances  royales,  18 
févr.  1834,  23  août  1835.— Conseil  d'Etat,  avis,  21  tévr. 
1808. — Lettre  et  décision  du  minisire  de  l'intérieur,  6 
août  1839.— Cour  de  cassation,  arr.,  G  janv.  1836. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Dalloz  (MM.),  Recueil  alphabétique;  Dictionnaire  de  ju- 
risprudence. 

EXTERNAT. 

Dans  l'instruction  publique  ce  mot  a  deux 
significations  différentes.  11  se  dit  par  rap- 
port aux  élèves  pour  indiquer  l'état  de  ceux 
qui  habitent  hors  de  l'établissement  dans 
lequel  ils  viennent  recevoir  l'instruction,  et 
par  rapport  aux  établissements  primaires , 
pour  indiquer  ceux  qui  ne  reçoivent  pas  de 
pensionnaires.  — Tous  les  élèves  admis  à  sui- 
vre les  cours  des  écoles  ecclésiastiques  secon- 
daires doivent  être  internes.  Et  pour  ce  qui 
concerne  les  établissements  d'éducation  pri- 
maire, l'autorisation  simple  de  tenir  une 
école  primaire  ne  doit  s'entendre  que  d'un 
externat.  (Ord.  du  23  juin  1836.) 

EXTINCTION. 

A  l'extinction  d'une  congrégation  reli- 
gieuse de  femmes  ou  d'un  établissement  déjà 
formé  par  elles,  les  biens  donnés  reviennent 
aux  donateurs  ou  à  leurs  familles,  et  ceux 
acquis  sont  attribués  moitié  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques  du  diocèse,  moitié  aux 
hôpitaux  du  département.  (Loi  du  2i  mai 
1825,  a.  7.) 

EXTRAIT. 

EXTRAIT  DES  ACTES  QUI  ÉTABLISSENT  LE  PRO- 
DUIT DES  BANCS  ,  CHAISES  ET  PLACES  DANS 
LES  ÉGLISES. 

L'évêque  a  le  droit  d'exiger  qu'un  extrait 
en  forme  légale  des  actes  qui  établissent  le 
produit  des  bancs,  chaises  et  places  dans  les 
églises,  lui  soit  adressé  par  les  fabriques. 
(Dec.  imp.  du  20  déc.  1812;  Règl.,  a.  1.) 

EXTRAIT  DES   ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

L'extrait  de  l'acte  de  naissance  est  exigé 
de  ceux  qui  se  présentent  au  séminaire  pour 
la  première  fois  dans  le  diocèse  d'Amiens. 
{Ord.,  1826.) 

EXTRAIT  DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  RELIGIEUX. 

La  société  de  la  Charité  maternelle  de 
Paris  exige  des  mères  qui  veulent  être  se- 
courues par  elle  un  extrait  de  leur  mariage 
par-devant  le  ministre  de  leur  culte.  (Reijl.  en 
2  mars  1835,  a.  22.)  —  Cet  extrait  est  pareil- 
lement exigé  et  avec  raison,  dans  le  diocèse 
d'Amiens,  des  jeunes  gens  qui  entrent  au  sé- 
minaire pour  la  première  fois.   (Ord.,  1826.) 

EXTKAIT  DES  CONTRIBUTIONS. 

Le  candidat  qui  a  obtenu  une  bourse  dans 
les  séminaires  protestants  doit  présenter  un 
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extrait  certifié  des  contributions  que  payent 
les  père  et  mère.  (Cire.  min.  du  24  août  1821 .) 

EXTRAIT   DES   REGISTRES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

Par  la  loi  du  3  juillet  1846,  portant  fixa- 
tion du  budget  des  recettes  de  l'exercice  de 
1847,  il  a  été  statué  que,  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1847,  les  extraits  des  registres  de  l'état 
civil,  dont  la  production  sera  nécessaire  pour 
le  mariage  des  personnes  indigentes  et  pour 
la  légitimation  de  leurs  enfants,  seraient  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  s'il  y  a  lieu, 
à  l'enregistrement.  (Art.  8.) 

EXTRAIT   DE  TESTAMENT. 

Quand  les  héritiers  d'un  testateur  qu  a 
fait  un  legs  à  un  établissement  ecclésiastique 
ne  sont  pas  connus  ,  l'extrait  du  testament 
doit  être  affiché  de  huitaine  en  huitaine  et  à 
trois  reprises  consécutives  au  chef-lieu  de  la 
mairie  du  domicile  du  testateur,  et  inséré 
dans  le  journal  judiciaire  du  déparlement , 
avec  invitation  aux  héritiers  d'adresser  au 
préfet  dans  le  même  délai  les  réclamations 
qu'ils  auraient  à  présenter.  (Ord.  roy.  du  14 
ianv.  1831,  a.  3.) 


Il  faut  trois  affiches;  une  seule  annonce 
suffit.  (Ib.) 

Le  délai  accordé  pour  réclamer  est  de  huit 
jours  à  partir  de  la  dernière  affiche,  et  de 
trois  semaines  à  partir  de  l'annonce.  (10). 

Extrait  de  testament. 

Du  testament  de  Pierre  Leroux,  en  son  vivant  mar- 
chand épicier  demeurant  à ,  rue...         , 

etc.  reçu  par  maître  Guillaumin,  notaire  à... 

,  a  été  extrait  ce  qui  suit  : 

Je  donne  et  lègue  à  la  fabrique  de  la  paroisse 
Saint-Claude  à...  ,  la  somme  de  500  francs,  à 
la  charge  par  la  susdite  fabrique  de 

Les  héritiers  de  feu  Pierre  Leroux  qui  auraient  des 
réclamations  à. faire  contre  ce  legs  sont  invités  à  les 
adresser  dans  le  délai'de...  à  M.  le  préfet  du  dé- 
partement de.. 

Un  certificat  d'apposition  des  trois  affiches 
doit  être  délivré  par  le  maire,  si  c'est  par  lui 
qu'elles  ont  été  placées.  Il  faut  aussi  que  le 
gérant  du  journal  délivre  un  exemplaire,  en- 
registré et  revêtu  de  sa  signature  dûment 
légalisée,  du  numéro  dans  lequel  la  publica- 
tion a  été  faite. 
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FABRICANTS. 
Les  fabricants  sont  compris  sous  ïe  nom 
d'artisans  dans  les  lois,  décrets  et  ordonnan- 
ces. Voy.  Artisans. 

FABRICIENS 
On  appelle  fabriciens  les  membres  de  la 
fabrique.  Voy.  Membres  de  la  fabrique. 

FABRIQUES  {Ateliers). 

Dans  toute  fabrique  occupant  plus  de  vingt 
ouvriers  réunis  en  atelier,  les  enfants  au- 
dessous  de  seize  ans  ne  peuvent  être  em- 
ployés les  dimanches  et  jours  de  fêtes.  (Loi 
du  22  mars  1841,  a.  1  et  4.)  Voy.  Enfants, 
Fêtes. 

FABRIQUES. 

I.  Des  fabriques.  — 11.  Des  fabriques  avant  1789.  — 
111.  Des  fabriques  depuis  1780  jusqu'au  Concor- 
dat. —  IV.  Des  fabriques  depuis  le  Concordat 
jusqu'au  7  thermidor  an  XI  (26  juillet  1803). — 
V.  Des  fabriques  depuis  le  7  thermidor  an  XI 
jusqu'au  50  décembre  1809.  —  VI.  Des  fabriques 
depuis  le  30  décembre  1809  jusqu'au  12  janvier 
1825.  —  VIL  Des  fabriques  depuis  le  12  janvier 
1825.  —  VIII.  Qualité  des  fabriques.  —  IX  Attri- 
butions des  fabriques.  —  X.  De  qui  relèvent  les 
fabriques  et  par  qui  leurs  délibérations  peuvent 
être  réformées  ou  annulées.  —  XL  Les  fabriques 
sont-elles  propriétaires  e».  à  quel  titre? 

1°  Des  fabriques. 

On  oisait  anciennement  fabriquer  pour 
construire.  La  fabrique  de  l'église  était  alors 
sa  construction,  et  comme  sur  les  revenus 
des  bénéfices,  il  y  en  avait  un  quart  qui  était 
réservé  pour  la  construction,  reconstruction 
et  entretien  des  édifices  religieux,  on  appela 
ce  quart  la  portion  de  la  fabrique  ,  ou  tout 
simoleuient  la  fabrique.— Les  évoques  nom- 


mèrent un  conseil  d'administration  chargé 
d'en  régler  l'emploi,  de  surveiller  l'œuvre  de 
la  fabrique,  et  l'appelèrent  conseil  de  l'œuvre 
de  la  fabrique,  ou  conseil  de  fabrique,  ou  plus 
simplement  encore,  la  fabrique. 

Ces  deux  acceptions  du  mol  fabrique  sont 
restées  en  usage  :  nous  appelons  fabrique  le 
temporel  des  églises  et  le  conseil  d'adminis- 
tration chargé  de  le  surveiller  et  de  l'admi- 
nistrer. 

«  De  ce  que  l'administration  des  fabriques 
est  temporelle,  dit  Portalis,  il  suit  que  les 
évêques  et  les  prêtres  ne  tiennent  point  de 
Dieu  même,  mais  seulement  de  la  confiance 
des  hommes,  les  droits  qu'ils  exercent  dans 
cette  administration  ,  cmiséquemment  un 
évéque  ou  toute  autre  personne  ecclésiasti- 
que commettrait  un  abus  si,  d'oflice,  sans 
l'aveu  de  l'autorité  civile  et  par  entreprise, 
il  promulguait  des  règlements  qui  n'auraient 
point  élé  sanctionnés  par  le  magistrat  poli- 
tique, ou  s'il  s'arrogeait  un  pouvoir  indé 
pendant  de  ce  magistrat.  Les  cours  souve- 
raines ont  réprimé  de  pareils  excès  toutes  les 
fois  que  les  évêques  et  les  prêtres  s'en  sont 
rendus  coupables.  »  (Rapp.,lGjuill.  1806.) 

C'est  en  partant  de  ce  principe,  que  le 
premier  consul,  par  arrêté  du  9  floréal  an  XI 
(29  avril  1803),  autorisa  les  supérieurs  ecclé- 
siastiques à  faire  des  règlements  provisoires 
pour  les  fabriques. 

Les  apôtres  avaient  fait  choisir  par  les  fidèles 
la  première  fabrique  qui  ait  existé,  celle  que 
formèrent  à  Jérusalem  les  sept  diacres  char- 
gés de  l'administration  des  aumônes.  Par  con- 
séquent, d'après  l'esprit  du  christianisme, 
les  membres  de  la  fabrique  devraient  être 
nommés  par  les  fidèles  et  institués  ou  confir- 
més dans  leur  misssion   par  les  évêques  ou 
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les. cures;  cest  ainsi  qu'on  en  agissait  an- 
ciennement dans  la  plupart  des  églises  de  la 
chrétienié  ,  et  celte  manière  d'agir  est  la 
seule  (Jui  soil  conforme  à  ce  qu'exige  le 
droit  commun.  L'Eglise  forme  sociélé  :  cha- 
que société  a  naturellement  le  droit  de  régler 
elle-même,  comme  elle  l'entend,  l'adminis- 
tration de  ses  ressources,  et  par  conséquent 
celui  de  nommer  le  bureau  qui  doit  en  être 
chargé,  et  de  lui  prescrire  l'ordre  qu'il  doit 
suivre  et  les  règlements  qu'il  doit  observer, 
quille  à  réclamer  l'exécution  civile  et  à  se 
soumettre  à  faire  les  modifications  que  le 
souverain  exigera,  si  l'on  veut  que  ce  bureau 
puisse  faire  des  actes  de  personne  civile,  c'est- 
à-dire  devienne  habile  à  poursuivre  devant 
les  tribunaux  les  droits  qu'il  est  chargé  de 
conserver  et  de  faire  valoir. 

Porlalis  l'a  senti.  «  Le  magistrat  politique, 
dit-il,  un  peu  plus  loin  dans  le  même  rap- 
port, a  la  haule  main  sur  la  police  des  cnltes  : 
mais  pour  les  protéger  également ,  il  faut 
non-seulement  que  chaque  culte  ailla  sûreté, 
mais,  encore  l'opinion  de  sa  sûreté;  (.-ries 
hommes  qui  professent  un  culte  ne  pourraient 
avoir  celle  opinion  s'ils  pouvaient  craindre 
que  leurs  affaires  ecclésiastiques  fussent 
régies  par  des  agents  qui  mépriseraient  leur 
croyance  ou  qui  appartiendraient  à  un  autre 
culte.  Tout  engage  donc  Votre  Majesté  à  se 
reposer  sur  les  évêques  du  soin  de  proposer 
les  règlements  les  plus  convenables  à  l'admi- 
nistration des  fabriques.  » 

En  parcourant  les  divers  règlements  im- 
primés dans  le  recueil  de  jurisprudence,  on 
voit  que  la  plupart  de  ces  règlements  ne 
sont  point  l'ouvrage  direct  du  magistrat,  mais 
qu'ils  ontétésimpletnent  homologués  par  lui. 

Depuis  le  décret  du  30  décembre  1809  dans 
lequel  l'Etat,  usant  du  droit  qu'il  s'était  ar- 
r<  gé  en  1790,  d'organiser  temporellement 
l'Eglise,  les  fabriques  en  France  sont  établies 
par  l'Eglise  et  par  lui,  et  renouvelées  par  les 
Fidèles.  L'Eglise  y  est  représentée  par  l'évê- 
que,  à  qui  l'on  a  eu  cependant  l'attention  de 
laisser  la  plus  forte  influence  et  la  meilleure 
part  d'aulorilé.  Voy.  Éyêque.  L'Etat  est  y  re- 
présenté par  le  préfet.  Voy.  Préfet.  Les 
fidèles  y  sont  représentés  par  les  membres  du 
conseil,  parmi  lesquels  l'Eglise  a  son  repré- 
sentant dans  le  curé  ou  son  vicaire,  et  l'Etat 
dans  le  maire  ou  son  adjoint. 

Ce  système  tient,  comme  on  voit ,  des  Ar- 
ticles organiques  cl  par  eux  des  principes  de 
l'Assemblée  constituante  et  de  la  discipline 
ancienne  de  l'Eglise.  11  existait  des  fabriques 
en  France  avant  1789,  comme  il  en  a  existé 
depuis  le  Concordat  de  1802  jusqu'en  1810. 
L'abbé  Dieulin  s'est  mal  exprimé  lorsqu'il  a 

(l)Joussea  copié  et  mutilé  ici  un  passage  du  plai- 
doyer de  l'avocat  général  Talon,  inséré  dans  un  arrêt 
du  parlement  de  Paris  rendu  le  10'  juin  1688.  Le  voici 
textuellement  :  <  A  regardées  marguilliers  l'on  sait 
que  dans  l'origine  l'administration  du  bien  temporel 
de  l'Eglise  était  confiée  aux  diacres,  qui  prenaient 
soin  de  tout  ce  qui  regardait  le  culte  extérieur.  Dans 
!a  suite  ih  se  déchargèrent  sur  de  simples  eleres  il'ui*e 
partie  de  leur  emploi,  qui  consistait  à  tenir  me  es- 
pèce de  liste  et  de  catalogue  des  pauvres  à  qui  l'on  dis- 


dit  (P.  1),  que  c'était  le  décret  du  30  décem- 
bre 1809  qui  avait  réglé  définitivement 
en  France  l'organisation  des  fabriques,  et 
M.  Puibusque  s'exprime  plus  mal  encore  en 
disant  :  «  Les  fabriques  ont  été  créées  par 
suite  de  l'article  70  de  la  loi  du  8  avril  1802 
(18  germinal  an  X).  »  Il  croit  encore  qu'il 
n'a  existé  depuis  le  Concordat  qu'une  seule 
espèce  de  fabrique  organisée  pour  la  pre- 
mière fois  en  exécution  de  l'arrêté  du  2G 
juillet  1103(17  thermidor  an  XI).  Celte  nou- 
velle erreur  disnarailra  en  présence  de  ce 
qui  va  suivre. 

2°  Des  fabriques  avant  1789. 

«  Anciennement,  dit  Jousse,  l'administra- 
tion des  biens  temporels  de  l'Eglise  était 
confiée  aux  diacres,  et  ensuite  à  de  simples 
clercs  sur  lesquels  les  diacres  se  déchar- 
geaient d'une  partie  de  leur  emploi;  mais 
les  ecclésiastiques  ayant  abusé  de  celle  ad- 
ministration, on  leur  a  substitué  des  laïques 
qui  représentent  le  corps  des  paroissiens,  et 
qu'on  a  chargés  de  ce  soin.»  (P.  7.)  (1) 

Nous  croyons  en  effet  que  les  diacres  de  la 
primitive  Eglise  furent  spécialement  char- 
gés de  l'administration  du  temporel  des  égli- 
ses :  c'est  dans  cette  vue  que  les  apôtres 
firent  choisir  et  établirent  les  sept  pre- 
miers. (Act.  des  op.,  ch.  VI.)  Qu'iis  aient  été 
dans  la  suite  remplacés  par  de  simples  clercs, 
dans  certaines  églises,  nous  n'entreprendrons 
pas  de  le  contester,  mais  il  faut  connaître 
bien  peu  l'organisation  des  églises  de  Fiance 
et  leur  histoire,  pour  dire  que  la  malversa- 
tion de  ceux-ci  donna  lieu  à  l'institution  des 
fabriques  laïques. 

Les  fabriques  laïques  succédèrent  aux  fa- 
briques ecclésiastiques,  par  suite  de  la  divi- 
sion des  paroisses  et  de  l'impossibilité  de 
confier  à  des  diacres  ou  à  des  clercs  que  l'on 
n'avait  pas  à  sa  disposition  une  administra- 
tion dont  il  était  convenable  que  le  curé  fût 
déchargé.  L'évéque  conserva  le  droit  de  leur 
donner  un  règlement;  mais  ce  règlement  ne 
devenait  exécutoire  qu'après  avoir  été  ho- 
mologué par  les  cours  souveraines.  (Rapp. 
de  Porlalis  sur  les  Art.  org.) 

Portalis  s'est  mépris  dans  sa  lettre  du  W 
prairial  an  XI  (24  mai  1803),  lorsqu'il  dit 
que  les  principaux  règlements  des  fabriques 
ont  constamment  été  faits  par  le  magistrat 
civil  ou  politique. 

Le  parlement  de  Bretagne  ordonna  que 
les  biens  qui  seraient  donnés,  aumônes  ou 
acquis  aux  églises,  chapelles  et  fabriques 
sous  son  ressort  seraent  régis  et  gouvernés 
par  des  prud'hommes  et  gens  de  bien, laïques 
et  du    tiers-état,   lesquels  seraient  élus  par 

tribuail  l'aumône  en  chaque  église,  et  ce  catalogue 
étant  appelé  maincula,  ceux  qui  en  étaient  chargés 
étaient  appelés  mùirïcularii,  dont  est  venu  le  nom 
de  maryuiltier.  Les  ecclésiastiques  ayant  ahusé  de 
l'administration,  on  leur  a  substitué  des  laïques,  et 
dans  toutes  les  paroisses  delà  campgne  les  ma'r- 
guillieiN  quêtent  eux-mêmes  dans  PéglW,  ont  soin  de 
parer  l'autel,  de  sonner  le-;  cloches,  et  leur  fonction, 
en  un  mol,  n'est  différente  de  celle  des  bedeaux  des 
églises  de  Paris.  » 
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la  généralité  des  habitants  réunis  à  cet  effet 
chaque  année  entre  la  mi-carême  et  le  di- 
manche des  Rameaux  (oct.  1560). 

Celui  de  Paris  défendit  de  confier  cette 
charge  à  des  femmes  (24  juill.1600),  et  de 
laisser  plus  de  deux  ans  en  charge  ceux  qui 
auraient  été  choisis  pour  remplir  ces  fonc- 
tions (6  févr.  1675). 

Il  y  avait  des  marguilliers  d'honneur  et 
des  marguilliers  comptables.  -  Les  fonctions 
de  marguilliers  comptables  étaient  alors 
obligatoires  comme  le  sont  aujourd'hui  cel- 
les de  jurés.  Elles  éiaient  gratuites  ou  faible- 
ment rétribuées,  de  sorte  qifelles  produi- 
saient plus  de  soucis  et  d'embarras  que  de 
bénéfice. 

La  noblesse  les  crut  au-dessous  d'elle  : 
c'est  pour  celle  raison  qu'elle  s'en  fil  affran- 
chir, se  réservant  seulement  le  privilège  de 
la  marguillerie  d'honneur,  qui  n'entraînait 
avec  elle  aucune  espèce  d'assujettissement. 

Il  existe  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
(26  juin  1737)  qui  déclare  un  riche  marchand 
de  bois  à  Auxerre  incapable  d'être  nommé 
marguillier  d'honneur,  par  la  raison  que 
c'est  l'état  des  personnes,  et  non  leur  forluno 
qui  constitue  la  dignité  et  procure  la  distinc- 
tion. 

Les  docteurs-régents  de  l'université  d'Or- 
léans se  firent  déclarer  exempts  de  la  charge 
de  gagers  ou  marguilliers  dans  leur  parois- 
ses. (Pari,  de  Paris,  arr.  du  26  févr.  1637.) 
Cet  exemple  fut  suivi  plus  tard  par  Hoccan 
de  Scnneville,  bailli  d'épée  au  présidial  et 
bailliage  royal  de  Châlons  en  Char:  pagne, 
qui,  à  la  suite  d'une  contestation  survenue 
entre  le  curé  de  la  paroisse  Sainte  -Margue- 
rite et  les  marguilliers  ,  se  fit  décharger  par 
arrêt  de  son  office  de  marguillier.  (Pari,  de 
Paris,  arr.  du  28  juill.  1759.)  L'avocat-géné- 
ral Seguin  soutint  à  cette  occasion  que  les 
magistrats,  les  militaires  et  ceux  qui  vi- 
vaient noblement  devaient  être  mis  au  nom- 
bre des  personnes  exemptes  de  cette  charge. 
Il  aurait  pu  soutenir  aussi  que  ces  person- 
nes-là étaient,  à  raison  de  leur  rang  et  de 
leur  qualité,  dispensées  d'être  chrétiennes. 

Nous  comprenons  mieux  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Rouen,  qui  fait  défense  aux  habi- 
tants des  paroisses  de  son  ressort  de  nom- 
mer trésoriers  defabrique,  les  curés,  les  sei- 
gneurs et  gentilshommes  dans  les  paroisses 
de  campagne,  les  ju^es  en  chef,  les  avocats 
cl  procureurs  du  roi  des  bailliages  et  vicom- 
tes, dans  les  paroisses  dépendantes  de  ieur 
juridiction.  .Arr.  du  8  mars  1736. ,  il  y  avait 
incompatibilité  entre  la  charge  de  comptable 
et  laqualitéde  ces  personnes.  —  Du  reste,  l'in- 
tention du  parlement  de  Paris  était  si  peu 
d'exclure  de  la  fabrique  les  personnes  qua- 
lifiées, que  dans  les  arrêts  du  2  ayril  1737  et 
du  20  décembre  1749,  portant  règlement,  !e 
premier  pour  la  fabrique  de  la  paroisse 
Saint-Jean  en  Grève,  et  le  second,  pour  la 
fabrique  de  Saint-Louis  en  l'Ile,  il  est  dit 
qu'il  y  aura  toujours  un  premier  marguil- 
lier du  nombre  des  personnes  !e3  plus  quali- 
fiées de  la  paroisse,  et  notamment  des  prin- 
cipaux officiers  des  cours  souyeraines,  et  un 


du  nombre  des  avocats  faisant  la  profession, 
ou  autres  personnes  qu'il  n'est  pas  d'usage, 
à  raison  de  leur  état  et  condition  de  nom- 
mer pour  marguilliers  comptables.  (Art.  8.) 
Nous  en  faisons  la  remarque  parce  que  l'abbé 
de  Verdelin  induit  en  erreur  par  les  arrêts 
précédents,  a  cru  que  la  charge  de  œâtgitïl- 
lier  n'était  pas  regardée  couime  une  place 
de  grande  distinction. 

Il  est  dit  d;;ns  unnutre  ar.  et  du  parlement 
de  Paris  que  l'élection  du  syndie  aura  lieu 
le  deuxième,  et  celle  des  marguilliers  aura 
lieu  le  troisième  dimanche  d'octobre,  l'une 
et  l'autre  après  la  messe  paroissiale,  celle  de 
syndic  dans  l'auditoire  gratuitement  et  sans 
frais  et  celles  des  marguilliers  au  banc 
d'œuvre  ;  que  pour  é  iter  là  confusion,  il  ne 
sera  appelé  que  le  cciré,  les  marguilliers  en 
charge,  le  syndic  ,  les  officiers  de  justice, 
comme  notables  habitants,  les  anciens  qui 
ont  p  ssé  par  les  charges  de  marguilliers, 
ceux  qui  ont  été  syndics,  les  personnes 
exemples  et  privilégiées  et  les  plus  notables 
habitants  de  la  paroisse,  qu'il  décide  devoir 
être  ceux  qui  sont  cotisés  à  la  somme  de 
100  livres  et  au-dessus  ;  que  l'élection  se 
fera  en  présence  du  curé  qui  aura  la  pré- 
séance et  donnera  le  premier  son  suffrage; 
que  les  marguilliers  n'exerceront  leurs  char- 
ges que  pendant  deux  aunées.  (Arr.  du  10 
avril.  1690.) 

Par  lettres  patentes  du  3  octobre  1571 
Charles  IX  avait  ordonné  que  les  comptes 
des  fabriques  seraient  reçus  par  les  évêques, 
archidiacres  et  ofûciaux  dans  leurs  visites, 
avec  défense  à  tous  juges  d'en  ;  rendre  cou- 
naissance  ;  Henri  III  attribua  cette  commis- 
sion aux  élus,  (Edit  de  juillet  1578.)  Il  ré- 
voqua lui-même  cet  édit  quatre  ans  après 
l'avoir  porté,  et  défendit  très-expressément 
aux  élus  de  s'entremettre  de  l'audition  et 
clôture  desdits  comptes.  (Lettres  patentes  du 
11  mai  1482.) 

«  Le  pouvoir  des  élus,  dit  Lemère,  fut  ré- 
tabli au  mois  de  mars  1587  par  un  autre 
édit  de  création  d'un  second  président  dans 
les  élections.  Ces  deux  édits  sur  l'amplia- 
tion  de  la  juridiction  des  élus  furent  vérifiés' 
e;.  la  chambre  des  comptes  et  en  la  cour  des 
aides,  ne  Lavant  pas  été  au  parlement,  cette 
nouvelle  jurid.clion  des  élus  n'y  éta.t  point 
reconnue,  1    clergé  en  obtint  !a  révOeaù  -u. 

«  Les  (lus  ayant  entrepris  de  continuer  de 
connaître  du  l'ait  des  décimes  et  des  comptes 
des  fabriques,  p'usieurs  diocèses  en  firent 
leurs  plaintes  dans  l'assemblée  générale  du 
clergé,  tenue  en  1598.  Dans  la  séance  du  3 
''juillet,  on  se  plaignit  particulièrement  des 
élus  établis  à  Saint-Pierre  le  Moûtier  et  de 
ceux  d'Autun;  l'assemblée,  pour  faire  cesser 
ces  entreprises,  arrêta  que  les  agents  géné- 
raux du  clergé  présenteraient  requête  au 
parlement,  afin  que  défenses  fussent  faites 
aux  élus  d'en  connaître. 

En  1605,  le;;  élus  demandaient  au  roi 
Henri  IV  qu'il  plût  à  Sa  Majesté  de  les  .éta- 
blir dans  le  pouvoir  de  connaître  de-  c.-mp- 
tes  des  fabriques  cîlri  -,  ils 

obtinrent  leur  rélablissemeut  dans  loiu  i-urs 
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gages,  qualité  et  juridiction,  qui  leurs  avaient 
été  donnés  \  ar  les  édils  de  création  de  leurs 
charges,  et  d'amplialion.  Ledit  est  du  mois 
de  mai  1605.  Après  avoir  plusieurs  f:»is  fait 
refus  de  le  recevoir,  la  chambre  des  comptes 
le  vérifia  le  11  juillet  1G09,  et  la  cour  des  ai- 
des le  20  septembre  de  la  même  année. 

Le  16  mars  1609  le  clergé  obtint  des  lettres 
patentes,  portant  que  les  comptes  des  fabri- 
ques seront  rendus  sur  les  lieux  par-devant 
les  évoques  ou  leurs  officiaux  et  archidiacres 
faisant  leurs  visites,  à  la  charge  qu'ils  ne 
prendront  aucun  salaire  ni  vacation  pour 
l'audition  et  clôture  desdits  comptes.  Ces  let- 
tres furent  vérifiées  au  parlement  le  18  dé- 
cembre 1609,  à  la  charge  que  les  procureurs 
fiscaux  y  seront  appelés.  C'est  le  commence- 
ment du  rétablissement  de  l'autorité  des  évo- 
ques sur  cette  matière. 

Le  4  septembre  1619,  le  roi  Louis  XIII 
accorda  au  clergé  d'autres  lettres  patentes 
confirmatives  des  précédentes,  qui  furent  vé- 
rifiées au  grand  conseil  le  20  mai  1622,  à  la 
charge  que  les  substituts  du  procureur  gé- 
néral du  roi,  ou  les  procureurs  fiscaux  sur 
les  lieux,  avec  lesmarguilliers  ouprocureurs 
des  paroisses  qui  seront  en  charge,  seront 
appelés  à  l'audition  des  comptes,  sans  qu'ils 
puissent  prendre  aucun  salaire  ni  vacation, 
ni  faire  recherche  des  comptes  précédents, 
clos  et  arrêtés,  ni  disposer  des  deniers  pour 
autres  effets  que  ceux  auxquels  ils  sont  des- 
tinés par  lesdites  lettres. 

Avant  l'édit  de  1695  concernant  la  juridic- 
tion ecclésiastique,  les  ordonnances  qui  con- 
firment le  droit  des  évêques  de  recevoir  les 
comptes  des  fabriques  n'ayant  pas  été  regis- 
trées  dans  plusieurs  parlements,  la  juris- 
prudence de  ces  cours  n'était  pas  favorable 
aux  évêques,  l'article  17  de  cet  édit  la  ren- 
dit uniforme. 

Les  marguilliers  ne  pouvaient  accepter 
des  fondations  sans  le  consentement  du  curé. 
(Ord.  de  Mois,  a.  55.) 

Les  fabriques  étaient  chargées,  1°  de  l'en- 
tretien des  bâtiments  de  l'Eglise  paroissiale 
de  ceux  des  chapelles  qui  en  dépendaient;  di. 
clocher,  des  cloches,  du  cimetière,  de  ses 
murs,  du  presbytère  et  autres  édifices  ou 
choses  de  ce  genre  fournies  par  les  parois- 
siens ;  2°  de  la  fourniture  des  vases  sacrés, 
ornements  et  linges  nécessaires  pour  la  cé- 
lébration du  service  divin;  de  celle  des  lam- 
pes, des  chandeliers  et  du  luminaire  ;  de 
celle  du  dais,  des  livres  de  chant,  de  l'encens, 
du  pain  et  du  vin  ;  3°  de  payer  les  honorai- 
res des  prédicateurs  et  ceux  dus  pour  l'ac- 
quit des  messes,  services  et  obits  de  fonda- 
tion ;  4°  de  la  présentation  du  pain  bénit;  5° 
de  l'administration  des  biens  et  revenus  exté- 
rieurs delà  fabrique;  6°  de  celle  des  quêtes, 
des  oblations  ou  offrandes,  du  loyer  des 
bancs  et  des  chaises,  des  droits  que  les  lois, 
les  usages  ou  les  règlements  lui  permet- 
taient de  retirer  pour  les  fournitures  desti- 
nées à  donner  plus  de  pompe  et  de  solen- 
nité au  service  religieux  ;  7'  de  la  nomina- 
tion des  serviteurs  laïques  et  du  payement 
de  leurs  gages  ;  8°  du  traitement  des   em- 


ployés ecclésiastiques  que  l'église  entrete- 
nait à  ses  frais  ;  9"  généralement  de  toutes 
les  dépenses  nécessaires  pour  les  frais  du 
culte,  et  de  tous  les  achats,  ventes,  échan- 
ges, transactions  dans  l'intérêt  de  leur  ad- 
ministration. 

Le  concile  de  Rouen  tenu  en  1581  et  l'édit 
de  février  1670,  leur  défendaient  d'aliéner  ou 
de  vendre  leurs  biens  ou  leurs  revenus  sans 
l'autorisation  de  l'ordinaire,  comme  aussi  de 
les  employer  à  d'autres  objets  qu'à  ceux 
auxquels  ils  étaient  destinés. 

Le  concile  de  Narbonne  tenu  en  1609  veut 
qu'il  soit  fatt  un  inventaire  exact  des  biens 
meubles  et  immeubles  des  églises,  et  défend 
de  donner  à  bail  ceux  qui  appartiennent  aux 
fabriques,  si  ce  n'est  du  consentement  du 
curé  et  après  les  publications  requises. 

La  déclaration  du  31  janvier  1690  ne  per- 
mettait aux  marguilliers  d'entreprendre  au- 
cun bâtiment  pour  l'augmentation  des  églises, 
ou  leur  construction,  qu'après  avoir  obtenu 
PagrémenldeSaMajesté,qui  devait  êtreexpé- 
dié  seulement  sur  l'avis  des  archevêques  et  évê- 
ques et  des  juges  des  lieux  où  ces  bâtiments 
étaient  à  faire,  contenant  la  nécessité  tant  de 
ces  nouveaux  bâtiments  que  de  leur  aug- 
mentation ou  rétablissement.  Elle  leur  dé- 
fendait d'emprunter,  prendre  à  rente  viagère 
ou  autrement  pour  raison  de  ces  construc- 
tions, augmentations  ou  réparations,  aucune 
somme  d'argent  sans  la  permission  expresse 
du  roi  donnée  en  la  même  forme  que  celle 
de  bâtir,  à  peine  d'en  répondre  en  leurs  pro- 
pres et  privés  noms  à  ceux  qui  les  auraient 
prêtées,  de  restituer  les  arrérages  qu'ils  en 
auraient  reçus  et  de  perte  de  leur  dû. 

Le  curé  avait  la  première  place  au  bureau 
ordinaire,  ainsi  que  dans  les  assemblées  gé- 
nérales. C'était  le  premier  marguillier  qui 
présidait.  [Arrêts  du  pari,  de  Paris  du  2 
avril  1737,  et  du  20  déc.  1749,  a.  6.) 

Dans  ces  assemblées,  les  marguilliers 
avaient  la  préséance  sur  les  ofGciers  de  jus- 
tice (Àrr.  du  11  avril  1690)  ;  mais  ils  de- 
vaient la  leur  céder  à  l'église  et  aux  proces- 
sions. (Arr.  du  pari,  de  Paris  du  2  déc.  1683, 
et  du  24  mars  1684,)— Un  arrêt  du  15  juin  .688 
ordonna  que  les  avocats,  exerçant  actuelle- 
ment la  profession,  précéderaient  aux  proces- 
sions et  autres  cérémonies  publiques,  les 
procureurs,  notaires  et  autres  anciens  mar- 
guilliers comptables. —  Il  va  sans  dire  que  les 
marguilliers  d'honneur  avaient  le  pas  sur 
les  autres. 

3°  Des  fabriques  depuis  1789  jusqu'au  Con* 
cordât. 

Les  fabriques  furent  provisoirement  main- 
tenues, et  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autre- 
ment ordonné  par  le  corps  législatif,  clans 
l'administration  de  leurs  biens.  (Décr.  du 
20-22  avr.  1790,  a.  7.)  Voy.  Biens  des  fabri- 
ques. —  Le  comité  ecclésiastique  s'occupa  de 
faire  pour  elle  un  projet  de  règlement.  (Comité 
ecclés.,  19  août  1790.) 

Le  décret  suivant  fait  connaître  l'esprit  qui 
présidait  à  sa  rédaction. 

«  L'Assemblée  uationale  devant  régler  in- 
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cessainment  ce  qui  regarde  l'administration 
des  fabriques,  y  esl-il  dit ,  décrète  que,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  élé  statué  sur  cet  objet,  tou- 
tes choses  demeureront  dans  l'état  où  elles 
étaient  au  premier  octobre  dernier.  Néan- 
moins, le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris,  après  s'être  fait  rendre  compte  du 
prix  des  chaises  dans  chaque  paroisse,  est 
autorisé  provisoirement  à  le  réduire  ainsi 
qu'il  le  jugera  convenable,  et  même  à  déci- 
der sur  toutes  indemnités  qui  pourraient  être 
prétendues  en  conséquence  de  cette  réduc- 
tion. »  [Décr.,  22  de'c.  1790-2  janv.  1791.) 

On  voulait  les  soumettre  aux  adminis- 
trations municipales,  ainsi  qu'on  le  voit 
par  une  réponse  du  comité  ecclésiastique, 
en  date  du  8  juin  1791,  à  Desmousseaux, 
substitut-adjoint  du  président  de  la  com- 
mune. C'est  ce  qui  fut  mis  indirectement  à 
exécution  par  le  décret  du  19  août-3  sep- 
tembre 1792.  qui  confia  la  régie  et  l'adminis- 
tration de  leurs  biens  aux  officiers  munici- 
paux des  lieux  sous  la  surveillance  de  l'ad- 
ministration des  districts  et  l'autorité  de 
celle  des  départements,  leur  ordonnant  en 
même  temps  de  rendre,  dans  le  mois,  aux 
municipalités  le  compte  de  leurgestion  et  d'en 
payer  le  reliquat.  (Art.  3  et  h.)  A  partir  de  ce 
moment  il  n'y  eut  plusde  fabriques  en  France. 
Les  renies  sur  l'Etat  qui  leur  appartenaient 
furent  éteintes  et  supprimées  au  profit  de  la 
République ,  qui  se  chargea  de  pourvoir 
elle-même  aux  frais  du  culte  à  dater  du 
1er  janvier  1793  (Décr.  du  \k  août-13  sept. 
1793,  §  k,  a.  24),  et  bientôt  après  tout  leur 
actif  fut  déclaré  propriété  nationale.  ^13 
brum.  an  II  [3  nov.  1793],  a.  1.) 

Le  décret  du  13  brumaire  an  II,  qui  acheva 
ainsi  de  détruire  les  fabriques,  en  dislingue 
de  trois  espèces  :  1°  celles  des  cathédrales  ; 
2°  celles  des  églises  paroissiales  ;  3°  celles  des 
églises  succursales.  (Art.  1.)  La  même  dis- 
tinction avait  déjà  élé  faite  dans  le  décret  du 
19  août-3  septembre  1792.  'Art.  1.)  Voyez 
Biens  des  fabriques 

k°  Des  fabriques  depuis  le  Concordat  jusqu'au 
7  thermidor  an  XII  (m  juillet  1803). 

L'article  organique  76  porte  qu'il  sera  éta- 
bli des  fabriques  pour  veiller  à  l'entretien 
et  à  la  conservation  des  temples,  à  l'adminis- 
tration des  aumônes.  Les  attributions  de  ces 
fabriques  nouvelles  étaientdonc  restreintes  à 
deux  choses  :  l'entretien  et  la  conservation 
des  temples,  l'administration   des  aumônes. 

Le  temple  est  l'édifice  religieux  consacré 
à  l'exercice  du  culte.  On  ne  peut  pas  le  pren- 
dre pour  le  culte  lui-même,  et  encore  moins 
pour  les  biens  et  revenus  ecclésiastiques  qui 
servent  à  couvrir  les  frais  du  culte.  Les  au- 
mônes sont  des  dons  gratuits  et  charitables 
faits  aux  personnes  pour  servir  à  leur  ali- 
mentation. On  ne  peut  guère  étendre  la  si- 
gnification de  ce  mot  aux  fondations.  Cepen- 
dant il  avait  été  stipulé  que  le  gouvernement 
prendrait  des  mesures  pour  que  les  catholi- 
ques français  pussent,  s'ils  le  voulaient, 
faire  des  fondations  en  faveur  des  églises. 
(Art.  15.)  A  qui  donc  devait  revenir  l'admi- 
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nistralion  de  ces  fondations?  C'est  ce  que  l'on 
n'avait  pas  voulu  ou  pas  osé  dire.  L'article 
organique  73  dit  bien  que  les  fondations  ne 
pourront  consister  qu'en  rentes  constituées 
sur  l'Etat,  ce  qui  exclut  toute  idée  de  pos- 
session en  biens-fonds.  Mais  les  rentes  sur 
l'Etat,  même  celles  provenant  des  fonda- 
tions, ne  sont  pas  des  aumônes.  Les  fabri- 
ques que  les  Articles  organiques  ordonnaient 
d'établir  ne  devaient  donc  pas  avoir  de  biens 
à  administrer  ;  on  ne  voulait  même  pas 
qu'elles  possédassent  des  biens-fond*.  Cette 
permission  n'était  accordée  qu'aux  consis- 
toires protestants.  «  Les  consistoires,  por- 
tent les  Articles  organiques  des  cultes  pro- 
testants ,  veilleront  à  l'adminisiration  des 
biens  de  l'Eglise  et  à  celle  des  deniers  pro- 
venant des  aumônes.  »  (Art.  20.) 

Les  consistoires,  espèce  de  bureau  com- 
posé des  pasleurs  et  des  anciens  ou  nota- 
bles de  chaque  église  ,  fdVmaient  donc  des 
conseils  de  fabrique,  purement  ecclésiasti- 
ques, composés  de  6  ou  12  membres.  Ceci 
résulte  clairement  de  l'article  organique  20, 
que  nons  venons  de  ciler,  et  de  l'article  18. 

Pour  les  catholiques,  on  avait  laissé  ces 
choses-là  dans  l'incertitude.  II  devait  être 
établi  des  fabriques,  mais  par  qui  ?  mais  de 
quelle  manière  ?  mais  composées  de  combien 
de  membres  ?  L'article  70  ne  disait  rien  à  cet 
égard. 

Nous  connaissons  néanmoins  en  partie  le 
dessein  du  rédacteur,  «  J'avais  cru,  dit  Por- 
talis,  pouvoir  arriver  à  l'exéculion  de  cet 
article  par  un  règlement  uniforme  et  géné- 
ral; mais  l'impossibilité  m'en  ayant  été  dé- 
montrée, j'obtins,  le  9  floréal  dernier,  une 
décision  du  gouvernement,  qui  autorise  les 
évêques  à  lui  présenter  des  projets  de  règle- 
ment, chacun  pour  son  diocèse,  et  déjà  le 
gouvernement  a  approuvé  quelques-uns  de 
ceux  qui  lui  ont  élé  proposés.  »  Portalis  , 
Letlr.  aumin.,'20  fruct.  an  XI  (7  sept.  1803). 
11  voulait  donc  constituer,  lui-même,  et  orga- 
niser, à  son  gré,  les  fabriques  catholiques, 
et  ce  ne  fut  qu'après  avoir  travaillé  inutile- 
ment à  composer  un  règlement  uniforme 
qu  il  fit  accorder  aux  évêques  une  autorisa- 
tion que  les  ministres  prolestants  n'avaient 
pas  eu  besoin  de  solliciter  pour  eux-mêmes. 

Nous  avons  entre  les  mains  le  règlement 
que  fit  alors  l'archevêque  de  Paris  et  celui 
de  l'archevêque-évêque  d'Autun.  L'archevê- 
que de  Paris  confie  l'administration  des  fa- 
briques à  un  conseil  composé  de  sept  mem- 
bres, dont  un  était  nécessairement  le  curé 
on  desservant,  et  les  six  autres  des  catholi- 
ques choisis  dans  l'arrondissement  parmi  les 
fonctionnaires   publics  ou  les  plus  imposés. 

La  fabrique  de  la  métropole  ne  devait  êlre 
composée  que  d'ecclésiastiques. 

Le  conseil  de  fabrique,  nommé  par  l'ar- 
chevêque et  présidé  par  un  de  ses  vicaires 
généraux,  nommait  son  président  au  scrutin 
et  choisissait  dans  son  sein  trois  administra 
leurs  chargés  de  recueillir  les  revenus  do 
l'église  et  de  pourvoir  à  l'entretien  du  cuit» 
de  concert  av«^  le  curé  ou  desservant.  Ces 
quatre    membres  étaient  proprement  les  fa- 
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briciens.  Ils  devaient  nommer  entre  eux  un 
trésorier  et  un  secrétaire.  En  c  is  fie  partage, 
la  voix  du  président  était  prépondérante. 

Ils  devaient  se  réunir  le  premier  dimanche 
de  chaque  mois,  à  l'issue  de  la  grand'messe 
ou  des  vêpres,  chez  le  curé  ou  desservant,  à 
moins  qu'ils  ne  jugeassent  à  propos  de  se 
réunir  dans  un  endroit  attenant  à  l'église.  — 
Us  ne  pouvaient  délibérer  qu'autant  qu'ils 
étaient  au  nombre  de  trois,  et  les  membres 
présents  signaient  à  tontes  les  délibérations 
prises. —Dans  lecasoù  ils  ne  pouvaient  s'ac- 
corder, le  conseil  général  était  convoqué.— Le 
bureau  pouvait  être  convoqué  extraordin.'i- 
retnent  par  le  président  sur  la  demande  du 
euré  ou  desservant  :  ce  qui  suppose  que  la 
présidence,  au  sujet  de  laquelle  le  règlement 
ne  s'explique  pas,  devait  être  attribuée  à  l'un 
des  trois  membres  que  le  conseil  avait  choisis. 

Le  conseil  général  de  la  fabrique  devait 
s'assembler  tous  *les  six  mois  pour  vérifier 
les  comples.  — Le  trésorier  elle  secrétaire 
élaientnommés  chaque  année. — Us  pouvaient 
être  réélus. — Chaque  année  aussi,  le  jour  de 
la  Toussaint,  un  des  fabriciens  devait  être 
remplacé  par  un  membre  du  conseil,  au 
scrutin  et  dans  l'assemblée  du  conseil  géné- 
ral.—  Le  fabricien  sorti  ne  faisait  plus  partie 
du  conseil. — L'électio  1  de  celni  qui  devait  le 
remplacer  était  faite  par  le  conseil  et  ap- 
prouvée par  l'archevêque.  — Les  fabriciens 
ettous  les  membres  du  conseil  devaienlavoir 
une  place  distinguée  dans  l'église.  —  Cette 
place  était  le  banc  de  l'œuvre,  qui  devait  être 
placé  vis-à-vis  la  chaire.  — Le -curé  ou  des- 
sen  ant  avait  dans  ce  banc  la  première  place, 
toutes  les  fois  qu'il  s'y  trouvait  pendant  les 
prédications. 

L'archevêque,  de  concert  avec  le  préfet 
du  département,  et  sur  la  présentation  des 
curés  ou  desservants,  aomma  les  membres 
i\cp.  fabriques  et  ceux  de  leurs  conseils. — Les 
fabriques  déjà  établies  ou  reconstituées  fu- 
rent supprimées.  Les  nouvelles  fabriques 
durent  recevoir  leurs  compte-;  et  prendre 
l'administration  des  revenus  de  l'église,  qui 
consistaient  ;ilors  dans  I?  produif,  1°  de  la 
location  des  chaises  ;  2°  ée  la  vente  ou  con- 
cession des  bancs4}  3°  des  quêtes  faites  dans 
l'église  ou  dans  la  paroisse,  pour  frais  du 
culte;  4*  des  troncs  placés  pour  le  même  ob- 
jet ;  5°  des  .oblations  faites  à  la  fabrique; 
G*  des  droits  que,  suivant  l'usage  de  chaque 
paroisse,  les  fabriques  pouvaient  percevoir. 

Le  montant  des  fonds  perçus  pour  *le 
compte  de  la  fabrique  devait  être  inscrit  sur 
un  registre  coté  et  paraphé,  au  fur  et  à  me- 
sure de  la  perception,  et  déposé  dans  une 
caisse  à  trois  clefs,  i!ont  une  entre  les  mains 
du  curé  ou  desservant,  l'autre  entre  les 
mains  du  trésorier,  et  la  troisième  entre 
celles  d'un  fabricien  nommé  à  la  pluralité 
des  voix  par  le  bureau. 

La  fabrique  nommait  l'organiste,  les  son- 
neurs, les  bedeaux  et  autres  employés  de  ce 
genre. — Ceux  qui  remplissaient  des  fonctions 
nécessaires  ou  relatives  au  service  divin 
étaient  nommés  par  le  curé. — On  confiait  au 
prêtre-sacristain  un  étal  du  mobilier  de  l'é- 


glise :  c'est  lui  qui  en  était  chargé. — Le  nombre 
des  prêtres  nécessaires  à  chaque  église  était 
fixé  par  l'archevêque  sur  la  proposition  de 
la  fabrique. — L'archevêque  réglait  aussi  l'or- 
dre et  la  solennité  des  offices. 

La  fabrique  veillait  à  l'entretien  des  bâti- 
ments, fournissait  les  ornements,  l'huile,  le 
pain,  I  )  vin,  l'encens  et  autres  objets  néces- 
saires pour  l'exercice  du  culte  ou  le  service 
religieux. 

Tous  les  marchés  étaient  faits  par  le  bu- 
reau. —  Le  président  signait  les  mandats,  le 
trésorier  les  acquittait. — La  fabrique  détermi- 
nait, le  premier  dimanche  de  chaque  mois, 
la  somme  à  lui  remettre  pour  les  dépenses 
courantes.  Il  présentait  en  même  temps  lui- 
même  au  bureau,  qui  lui  en  donnait  acte, 
les  quittances  des  dépenses  faites  pendant  le 
mois  qui  venait  de  s'écouler. 

Les  registres  des  comptes,  de  même  que 
ceux  de^  délibérations  devaient  être  présen- 
tés à  l'archevêque  quand  il  le  requerrait. 
Enfin,  il  était  dit  que  les  fabriciens  n'avaient 
pas  qualité  pour  représenter  les  paroissiens, 
ni  pour  faire  des  pétition^  en  leur  nom. 

Le  règlement  de  l'archevêque-évéqued'Au- 
tun,  daté  du  25  août  1803,  diffère  presque  en 
tous  points  de  celui  de  l'archevêque  de  Paris. 
C'est  pour  cette  raison  que  nous  allons  l'a- 
nalyser, afin  de  montrer  ce  qu'étaient  les  fa- 
briques dans  les  divers  diocèses,  et  de  don- 
ner une  idée  plus  exacte  de  la  manière  dont 
elles  furent  d'abord  rétablies  et  organisées 
en  France  aprèslc  Concordat.— Le  prélat  di- 
vise la  fabrique  en  assemblée  particulière  : 
c'est  notre  bureau  de  marguillerie  ;  et  en  as- 
semblée générale  :  c'est  notre  conseil  de  fa- 
brique. — L'assemblée  particulière  était  com- 
posée, 1°  du  curé  ou  desservant  ;  2°  du  maire 
de  la  commune  comme  marguillier  d'Iion- 
neur;  3°  de  deux  marguillier^  ou  fabriciens 
en  exercice  ;  k°  des  deux  derniers  marguil- 
liers  ou  fabriciens  sortis  d'exercice.—  L'as- 
!ée  générale  était  composée,  1°  de  ceux 
qui  formaient  le  bureau  ordinaire;  2'  des 
six  premiers  membres  du  conseil  général  de 
la  commune,  — On  se  réunissait  au  banc  de 
l'œuvre,  ou  dans  un  autre  lieu  destiné  à  cet 
usage,  les  jours  de  dimanches,  à  l'issue  de  la 
messe  paroissiale  ou  des  \êpres.  —  Le  curé 
ou  desservant  y  avait  la  première  place  , 
le  maire  ou,  en  son  absence,  le  premier  îa- 
bricien  en  exercice  y  avait  la  seconde.  —  La 
présidenceappai  tenailà  ce  premier  fabricien. 

Les  assemblées  particulières  avaient  lieu 
le  premier  dimanche  de  chaque  mois,  et  tou- 
tes les  fois  que  l'un  des  fabriciens  en  exer- 
cice les  jugeait  nécessaires  ou  utiles 

Les  assemblées  générales  avaient  lieu  or- 
dinairement le  premier  dimanche  da  l'avent 
et  le  premier  dimanche  après  Pâques,  et  ex- 
traordinairement  lorsqu'elles  étaient  jugées 
nécessaires  par  une  délibération  du  bureau 
ordinaire. — Les  délibérât  ions  étaient  inscrites 
sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  pré- 
sident. Elles  contenaient  le  nom  de  tous  teu  ; 
qui  y  avaient  assisté,  étaient  signées  par 
eux  et  réputées  l'être  par  ceux  qui  auraient 
omis  ou  refusé  de  les  sigmr. 
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Pour  devenir  fabricien,  il  suffisait  d'être 
catholique,  de  bonnes  vie  et  mœurs,  de  pro- 
bité et  solvabilité  reconnues,  sachant  lire  et 
écrire,  et  exerçant  un  état,  ou  ayant  une 
profession  qui  n'empêchât  point  de  remplir 
avec  assiduité  les  fonctions  dont  on  devait 
être  chargé. 

Il  n'y  avait  que  deux  fabriciens.  —  Us 
étaient  nommés  par  l'évéque  sur  la  présenta- 
t ion  de  l'assemldée,  el  restaient  en  exercice 
pendant  deux  ans.  —  Leurs  fonctions  étaient 
de  veiller  à  ce  que  le  respect  convenable  lût 
ganté  dans  le  lieu  saint,  à  ce  qu'il  n'y  fût 
occasionné  ni  trouble,  ni  scandale.  —  Us  de- 
vaient faire  eux-mêmes,  ou  faire  faire  par 
d'autres,  selon  l'usage,  les  quêtes  accoutu- 
mées dans  les  paroisses  ou  succursales 
pour  l'entretien  el  la  décoration  de  l'église, 
tenir  la  main  à  ce  que  chaque  paroissien  fût 
averti,  à  son  tour,  do  devoir  de  rendre  le 
pain  bénit,  veiller,  conjointement  a.  ec  le  curé 
ou  desservant  :  1°  à  la  conservation  des  orne- 
ments, linge,  livres,  vases  sacrés, argenterie, 
cuivre  et  autres  uslens.les  de  la  sacristie  ; 
2°  à  la  propreté  de  l'église;  3°  à  tout  ce  qui 
i  rapport   au  service  divin  ;  4°  à  la  sonnerie. 

Le  premier  fabricien,  qui  était  celui  des 
deu\  qui  se  trouvait  à  sa  seconde  année 
d'exercice  ,  était  chargé  en  particulier  de 
faire  exactement  observer  les  délibérations 
de  l'assemldée  générale  et  celles  du  bureau, 
de  percevoir  tous  les  revenus  de  la  fabrique 
et  d'acquitter  toutes  les  dépenses.  Il  rendait 
ses  comptes  par-devant  l'évéque  ou  son  dé- 
légué, ou  deux  commissaires  nommés  par  le 
bureau,  et  ne  pouvait  ni  faire  une  dépense 
au-dessus  de  dix  francs  dans  les  campagnes, 
et  de  vingt  francs  dans  les  villes,  ni  entre- 
prendre ou  soutenir  aucun  procès  sans  y 
être  autorisé  par  une  délibération. 

L'assemblée  particulière  ou  bureau  de  la 
fabrique  était  chargée  de  louer  les  bancs  et 
les  chaises,  de  former  le  tarif  des  droits  à 
percevoir  par  la  fabrique,  pour  la  sonnerie 
et  pour  les  fournitures  qu'elle  f  rait.  Elle 
nommait  et  renvoyait  le  sacristain,  l'orga- 
niste, les  chantres,  les  enfants  de  chœur,  le 
sonneur  ellebedeau. —  Le  bedeau  était  choisi 
sur  deux  sujetsque  le  curé  ou  desservant 
présentait.  L'a-semblée  particulière  autorisait 
toute  dépense  extraordinaire  qui  n'excé  lait 
pas  25  fr.  dans  les  campagnes  et  30  fr.  dans 
les  villes  et  bourgs.  Elle  nommait  les  commis- 
saires chargés  de  recevoir,  chaque  année,  les 
comptes  r!u  premier  fabricien,  et  convo- 
quai', par  une  délibération,  rassemblée  gé- 
nérale, lursquesa  tenue  était  jugée  nécessaire. 

L'assemblée  générale  statuait,  1°  lorsqu'il 
s'agissait  d'un  procès  à  entreprendre  ou  sou- 
tenir :  2°  lorsqu'il  s'agissait  d'une  dépense 
extraordinaire  au-dessus  de  2>  fr,:ncs  dans 
les  campagnes  et  de  50  francs  dans  les 
villes;  3°  lorsqu'il  s'agissait  d'accepter  une 
fondation;  k"  toutes  les  fois  qu'il  était  ques- 
tion d'un  objet  de  grande  importance  pour 
l'église  et  la   fabrique. 

Le  prélat  se  réservait  de  donner  un  règle- 
ment particulier  a  la  fabrique  de  sa  cathé- 
drale, el  d  organiser  les  bureaux  de  charité, 


FAB  :98 

s'il  arrivait  qu'il  y  eût  des  fonds  affectés  au 
soulagement  des  pauvres. 

11  y  eut  quelques  autres  évéques  qui  orga- 
nisèrent" les  fabriques  de  leurs,  diocèses  ; 
mais  dans  plusieurs  diocèses  nous  croyons 
qu'on  laissa  aux  curés  le  soin  d'arranger 
comme  bon  leur  semblait,  d'après  les  usi- 
ges  et  règlements  anciens ,  l'administra- 
tion temporelle  de  leurs  paroisses.  —  Dans 
un  rapport  du  16  juillet  1806,  Portails 
dit  à  l'Empereur  que  partout  il  existe  des 
règlements  adaptés  à  la  situation  particu- 
lière de  chaque  rglise,  et  sanctionnés  par 
Sa  Majesté.  —  Le  diocèse  de  Rouen  dut  être 
un  de  ceux  dans  lesquels  l'évéque  donna  un 
règlement  aux  fabriques  :  car,  après  avoir 
dit  que  les  fabriques  furent  créées  par  suite 
de  l'article  organique  76,  Le  Besnier  ajoute 
qu'une  prrfgfct-e  organisation  eut  lieu  en 
exécution  de  ffcrticle  3  de  l'arrêté  du  20  juillet 
180:5  (7  therm.  an  XI),  erreur  que  Puibusque 
a  reproduite  dans  son  Dictionnaire  muni- 
cipal.La  première  organisation  des  fabriques 
eutlieu  immédiatement  après  la  décision  du  9 
floré:l  an  XI  (29  avril  1803),  qui  autorisait 
les  é\êques  à  faire  les  règlements  qui  leur 
paraîtraient  les  plus  convenables. 

«  Sur  ces  entrefaites,  dit  Portalis  à  l'Em- 
pereur, Votre  Majesté  fit  un  voyage  dans  la 
Belgique;  elb'  fut  accompagnée  de  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Toujours  prête  à  signa- 
ler sa  présence  par  des  bienfaits,  elle  ac- 
cueilli; les  réclamations  qui  lui  furent  pré- 
sentées par  les  différentes  paroisses  au  su- 
jet des  biens  qui  avaient  anciennement  ap- 
partenu à  ces  paroisses.  En  conséquence, 
un  arrêté  pris  à  Bruxelles,  le  7  thermidor  au 
XI,  sur  le  rapport  de  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  était  à  la  suite  de  Votre  Majesté, 
ordonna  que  les  biens  des  fabriques  non 
aliénés,  ainsi  que  les  rentes  dont  elles  jouis- 
saient, et  dont  le  transfert  n'avait  pas  été 
fait,  seraient  rendus  à  leur  destination.  » 
{Rapp.,  16  iuill.  1806.) 

5°  Des  fabriques  depuis  le  7  thermidor  an  XI 
jusqu'au  30  décembre  1809. 

En  reniant  aux  églises  paroissiales  leurs 
biens  non  aliénés,  el  en  leur  attribuant  ceux 
des  églises  supprimées,  le  premier  Consul 
décida  que  ce»  biens,  chargés  ou  non  de  f  n- 
dations,  seraient  administres  dans  la  forme 
particulière  aux  biens  communaux,  f  ar  trois 
marguilliers  que  nommerait  le  préfet  sur 
une  listedouble,  présentée  par  le  maire  el  le 
curé  ou  desservant.  Arrêté  du  1  thertnid  an 
XI  (26  juillet  1803  ,  a.  1,  2  et  3,  et  Décret  du 
22  fruct.  an  XI II  (9  sept.  1805;.  —  Ce  bureau 
de  marguillerie,  constitué  par  l'autorité  ci- 
vile, formait  une  espèce  de  fabrique  entiè- 
rement soustraite  à  la  surveill  née  el  à  la  di- 
rection de  l'autorité  ecclésiastique  ,  et  qui  , 
par  conséquent,  n'avait  rien  de  commun  avec 
les  fabriques  purement  ecclésiastiques  que 
les  évéques  étaient  autorisés  à  organiser  cha- 
cun dans  leur  diocèse.  Il  ne  doit  pas  être 
confondu  non  p'us  avec  les  fabriques  mixtes 
qui  ont  été  instituées,  ou,  pour  mieux  dire, 
rétablies  par  le  décret  impérial  du  30  décem- 
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bre  1809.  Il  ne  devait  être  formé  que  cians 
les  paroisses  et  ,'»uprès  des  églises  qui  avaient 
des  biens-fonds  ou  qui  possédaient  des  renies. 
C'est  la  remarque  que  fait  Portalis  lui-même, 
dans  sa  lettre  du  2b'  fructidor  an  XI  (13  sept. 
1803). 

Dans  la  circulaire  qu'il  écrivit  aux  évê- 
ques,  le  10  fructidor  an  XI  (28  août  1803), 
pour  leur  envoyer  l'arrêté  du  7  thermidor, 
il  leur  rappela  qu'ils  devaient  adresser  au 
gouvernement  un  projet'de  règlement  pour 
les  fabriques  chargées  de  veiller  à  la  conser- 
vation des  églises,  à  l'administration  des 
aumônes  et  aux  perceptions  qui  sont  d'usage 
dans  les  églises.  C'était  les  prévenir  d'une 
manière  indirecte  que  le  bureau  de  mar- 
guillerie,  établi  par  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  XI,  n'aurait  point  à  se  mêler  de  ce  qui 
regardait  ces  divers  objets,  et  que  l'intention 
du  gouvernement, enl'établissant,  n'avait  pas 
été  de  révoquer  la  décision  du  9  floréal ,  qui 
chargeait  les  évêques  de  dresser  eux-mêmes, 
pour  les  soumettre  ensuite  à  l'approbation 
du  gouvernement,  le  règlement  de  fabri- 
que qui  leur  paraissait  le  plus  convenable  à 
leur  diocèse. 

A  partir  de  ce  moment,  il  y  eut  donc  deux 
espèces  de  fabriques  reconnues  par  le  gou- 
vernement ;  l'une,  purement  civile,  établie 
par  l'arrêté  du  7  Ihermidor,  l'autre,  pure- 
ment ecclésiastique  ,  que  chaque  évoque 
avait  le  droit  d'établir  lui-même  dans  son 
diocèse,  en  exécution  de  l'article  organique 
76,  et  par  suite  de  la  décision  du  9  floréal 
an  XI.  On  donna  à  la  première  le  nom  de 
fabrique  extérieure,  et  à  la  seconde  celui  de 
fabrique  intérieure.— La  fabrique  extérieure 
ne  pouvait  être  composée  que  de  trois  mem- 
bres nommés  par  le  préfet  du  département  ; 
la  fabrique  intérieure  pouvait  en  compter 
autant  que  l'évêque  jugeait  à  propos  d'en 
admettre.  Le  curé  ou  desservant  n'avait  que 
voix  consultative  dans  la  fabrique  exté- 
rieure; il  avait  voix  consultative  et  voix  dé- 
libéralive  dans  la  fabrique  intérieure.  La  fa- 
brique extérieure  n'administrait  rien  autre 
chose  que  les  propriétés  en  biens-fonds  ou 
en  rentes,  et  rendait  ses  comptes  au  préfet. 
La  fabrique  intérieure  administrait  seule  le 
produit  des  quêtes,  des  oblations,  des  aumô- 
nes et  des  taxes  autorisées,  et  rendait  ses 
comptes  à  l'évêque.  La  première  n'avait  pas 
plus  le  droit  de  s'immiscer  dans  l'adminis- 
tration des  choses  réservées  à  la  seconde 
que  celle-ci  n'avait  le  droit  de  s'immiscer 
dans  l'administra  ion  confiée  à  l'autre. 

11  y  eut  des  préfets  qui  ne  le  comprirent 
pas  ou  qui  ne  voulurent  pas  le  comprendre. 
«  J'apprends,  écrivait  Ponalis  au  ministre  de 
l'intérieur,  que  plusieurs  préfets,  à  la  récep- 
tion de  l'envoi  que  vous  leur  avez  fait  de 
l'arrêté  du  gouvernement  du  7  thermidor, 
ont  pensé  que  les  marguilliers  établis  par 
l'article  3  de  cet  arrêté,  devaient  tenir  lieu 
«les  administrations  de  fabriques  prescrites 
par  l'article  70  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
et  que,  conséquemmenl,  les  règlements  pro- 
posés par  les  évêques,  en  exécution  de  cet 
article  et  de  la  décision  du  gouvernement  du 
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9  floréal,  et  qui  ont  été  approuvés  ,  se  trou- 
vaient abrogés  et  ne  devaient  point  avoir 
d'exécution.  »  Lettre  du  20  fructidor  an  XI 
(7  sept.  1803). 

Au  ministère  de  l'intérieur  on  partageait 
l'opinion  de  ces  préfets,  et  l'on  était  disposé 
à  leur  répondre  que  la  décision  du  gouver- 
nement devait  être  suivie  partout,  et  suppri- 
mait de  droit  tous  les  règlements  subsistants. 
Lettre  du  min.  à  Portalis,  26  fruct.  an  XI 
(13  sept.  1803). 

Portalis  ,  à  l'occasion  d'une  lettre  du  préfet 
de  Loir-et-Cher,  dont  copie  lui  avait  été  en- 
voyée par  le  ministre,  répondit  de  nouveau 
que  les  marguilliers  nommés  par  l'article  3 
de  l'arrêté  du  7  thermidor  n'avaient  tien  de 
commun  avec  les  fabriques  instituées  par 
l'article  76  de  la  loi  du  18  germinal  an  X; 
que  leur  distinction  avait  toujours  été  dans 
l'intention  du  gouvernement,  et  que  derniè- 
rement, par  une  déclaration  verbale,  le  pre- 
mier consul  avait  confirmé  celte  distinction. 
Lettre  de  Portalis,  26  fruct.  an  XI  (13  sept. 
1803). 

Depuis  ce  moment,  il  y  eut  accord  entre 
le  ministre  de  l'intérieur  et  le  conseiller  d'E- 
tat Portalis  ;  mais  il  y  eut  des  préfets  qui  n'en 
continuèrent  pas  moins  de  vouloir  que  leur 
commission  civile  de  marguillerie  fût  la  seule 
et  unique  fabrique  chargée  de  l'administra- 
tion du  temporel  des  églises.  Il  existe  à  ce 
sujet  une  lettre  du  préfet  du  département  des 
Pyrénées-Orientales,  du  28  messidor  an  XII 
(17  juillet  1804),  dans  laquelle  la  question  est 
remise  en  discussion. 

D'autres  laissèrent  tomber  les  bureaux 
d'administration  civile,  ou  fabriques  exté- 
rieures, pour  les  reconstituer  au  sein  même 
de  la  fabrique  paroissiale.  De  ce  nombre  fut 
le  préfet  du  département  de  la  Seine.  [Rapp., 
IQjuill.  1806.) 

On  conçut  alors  le  projet  de  réunir  les 
deux  fabriques  en  une  seule.  Portalis,  devenu 
ministre  des  cultes,  se  mit  en  rapport  pour 
cela  avec  son  collègue  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. Il  lui  rappela,  dans  une  lettre  du  4 
vendémiaire  an  XIII  (26  sept.  1804),  la  pro- 
messe qu'il  avait  reçue  de  lui  à  ce  sujet,  et 
lui  envoya,  comme  renfermant  des  vues  et 
des  dispositions  qui  pourraient  lui  paraître 
bonnes  à  suivre,  une  lettre  et  un  arrêté  du 
préfet  de  la  Seine.  Soit  mauvais  vouloir,  soit 
négligence  de  la  part  des  bureaux,  l'affaire 
en  resta  là, 

Cependant,  les  discussions  entre  les  fabri- 
ques extérieures  et  les  fabriques  intérieures 
continuèrent.  On  ne  s'entendait  plus,  elle 
gouvernement  devait  être  lui-même  fort  mal 
au  courant  de  ce  qu'il  avait  fait,  puisque  un 
décret  impérial  du  7  mars  1808  autorise  la 
fabrique  intérieure  de  l'église  paroissiale 
de  Saint-Eustache,  à  Paris,  à  accepter  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  500  francs. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  voulant  y  mettre 
un  ternie,  présenta,  le  16  juiUcl  1806,  un  rap- 
port et  un  projet  dedécret  dont  Portalis  arrêta 
la  discussion.  Il  présenta  lui-même  à  l'Empe- 
reur un  rapport  qu'il  termine  ainsi  :  «  Nous 
concluons,  d'après  la  discussion,  que  nous 
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venons  de  faire,  qu'un  nouveau  règlement 
ne  saurait  être  utile  et  bouleverserait  tout, 
au  grand  détriment  de  la  religion  et  sans  au- 
cun profit  pour  la  société  civile. 

«  Les  seules  précautions  qui  resteraient  à 
prendre  seraient  de  concéder  aux  fabriques 
établies  près  les  paroisses  les  attribuiions 
qui  avaient  été  données  aux  marguilliers  éta- 
blis ,  en  exécution  de  l'arrêté  du  7  tbermidor, 
eî  d'enjoindre  aux  préfets  de  tenir  la  main  à 
ce  que  les  marguilliers  et  fabriciens  rendent 
exactement  leurs  comptes.  On  s'apercevra  de 
la  sagesse  des  règlements  existants  quand  ils 
seront  exécutés  avec  soin,  et  quand  l'autorité 
publique  veillera  attentivement  sur  celte  exé- 
cution. »  (Rapp.,  16  juill.  18:!6.) 

La  dilficulté  ét;iit  de  transférer  aux  fabri- 
ques ces  attributions  de  marguillcrie  civile, 
que  plusieurs  préfets  tenaient  à  conserver 
sous  leur  main.  On  duts'apercevoir  qu'il  n'y 
avait  qu'une  seule  manière  de  s'y  prendre 
pour  l'opérer  sans  produire  trop  de  mécon- 
tentement :  c'était  de  faire  la  réorganisation 
générale  que  Portalis  voulait  éviter.  On  s'en 
occupa.  Le  décret  réglementaire  qui  t'opérait 
fut  donné  le  30  décembre  1809. 

Avant  d'en  faire  connaître  les  dispositions, 
nous  devons  dire  qui'  dans  une  circulaire  du 
11  mars  1803,  le  ministre  de  l'intérieur  avait 
décidé  que  le  revenu  de  l'église,  dans  les 
sections  de  paroisses  ou  de  succursales  ,  se- 
rait administré  par  une  commission  de  deux 
ou  tr  is  membres  nommés  par  l'evêque  ,  ce 
qui  constituait  des  fabriques  ecclésiastiques 
d'un  ordre,  inférieur,  et  qui,  d'après  les  ins- 
tructions que  contient  une  autre  circulaire 
du  11  mars  1809,  devaient  rendre  leurs 
comptes  à  l'evêque. 

Cette  fabrique  ou  marguilleric  ,  dont  la 
création  n'était  nullement  obligatoire, 'fut , 
ainsi  que  les  fabriques  extérieures  et  les  fa- 
briques intérieures  dont  nous  avons  parlé  , 
supprimée  de  fait  par  le  décret  du  30  décem- 
bre 1S09,  ainsi  que  le  conseil  d'Etat  l'a  dé- 
cidé pour  les  fabriques  intérieures,  les  seules 
sur  lesquelles  il  ait  été  appelé  à  se  prononcer. 

6°  Des  fabriques  depuis  le  30  décembre  1809 
jusqu'au  12  janvier  1825. 

Le  décret  du  30  décembre  1809,  qu  on  peut 
considérer  comme  le  Code  des  fabriques  , 
comprend  lli  articles  et  se  divise  en  cinq 
ebapitres. 

Le  premier  chapitre  a  pour  objet  l'admi- 
nistration des  fabriques  ;  le  second,  les  reve- 
nus et  les  charges  du  budget  de  la  fabrique  ; 
le  troisième,  la  çégie  des  biens  delà  fabrique; 
le  quatrième, les  charges  des  communes  rela- 
tivement au  culte;  elle  cinquième,  les  églises 
cathédrales,  les  maisons  épiscopales  et  les 
séminaires.  —  Ce  décret  n'organise  que  les 
fabriques  paroissiales,  laissanlsubsister  l'or- 
ganisation que  les  archevêques  ou  évêques 
avaient  donnée  eux-mêmes  à  la  fabrique  de 
leur  métropole  ou  cathédrale. 

Il  y  est  dit  que  chaque  fabrique  sera  com- 
posée d'un  conseil  et  d'un  bureau  de  mar- 
guilliers ,  et  veillera  ,  1'  à  l'entretien  et  à  la 
conservation  des  temples  ;  2°  à  l'administra- 


tion des  aumônes,  des  biens,  rentes  et  per- 
ceptions autorisées  par  les  lois  et  règlements; 
3°  à  celle  des  sommes  supplémentaires  four- 
nies par  les  communes,  et  généralement  tous 
les  fonds  qui  sont  affectés  à  l'exercice  du 
culte  ;  assuranl  cet  exercice  et  le  main- 
tien de  sa  dignité  dans  les  églises  aux- 
quelles elle  est  attachée,  soit  en  réglant 
les  dépenses  qui  y  sont  nécessaires  ,  soit  en 
assurant  les  moyen*  d'y  pourvoir. (Art.  1  c/2.) 
—  Les  fabriques  sont  chargées  en  particulier 
de  veiller  à  la  conservation  des  biens  que  les 
curés  ou  desservants  possèdent  à  litre  de 
biens-fonds  ou  de  rentes.  (  Décret  itnp.  du  G 
nov.  1813,  a.  1)  ;  de  recevoir  les  concessions, 
restitutions,  donations  ou  legs  fa  ts  à  l'église 
par  l'Etat  ou  par  les  particuliers.  Décret  du 
22  fiuct.  an  XI II  (9  sept.  1803);  de  fair>'  ac- 
quitter les  fondations  dont  elles  so.l  grevées, 
et  d'en  payer  les  honoraires  aux  curés  ou 
desservants  ,  conformément  au  tarif  établi 
dans  le  diocèse,  (fb.) 

Le  conseil  de  fabrique  doit  être  composé 
de  neuf  conseillers  dans  les  paroisses  de  cinq 
mille  âmes  ëi  au-dessus,  et  de  cinq  dans  tou- 
tes les  autres.  (Ar:.  3.)  — 11  se  renouvelle  par 
élection.  (.4/7.  7.)  Voij.  Election. 

Le  curé  ou  desservant  en  est  membre  de 
droit  et  y  occupe  la  première  place  à  la  droite 
du  président.  [Art.  k.)  Voy.  Président.  — 
Il  paraît  qu'on  voulait  lui  contester  ce  droit  ; 
car  Portalis  le  défend  vivement  dans  son 
rapport  du  16  juillet  1808. 

Le  maire  de  la  commune  en  est  aussi 
membre  de  droit,  et  y  occupe  la  première 
place  à  la  gauche  du  p  ésident  (Ib.)  Voy. 
Conseil  de  fabrique,  Président. 

Le  conseil  délibère  :  1°  sur  le  budget  de  la 
fabrique  ;  2°  sur  le  compte  annuel  de  son 
trésorier;  3°  sur  l'emploi  des  fonds  excédant  les 
dépenses;  k"  suri'emploi  du  moulant  des  legs 
et  donations  ;  5°  sur  le  remploi  des  capitaux 
remboursés  ;  6°  sur  toutes  les  dépenses  ex- 
traordinaires au  delà  de  cinquante  francs, 
dans  les  paroisses  au-dessous  de  mille  âmes, 
et  de  cent  francs  dans  les  paroisses  d'une 
plus  grande  population  ;  7°  sur  les  procès  à 
soutenir;  8°  sur  les  baux  emphytéotiques  ou 
à  longues  années;  9°  sur  les  aliénations  ou 
échanges  ;  101  sur  tous  les  objets  excé  tant  les 
bornes  de  l'administration  ordinaire  des 
biens    des  mineurs.  [Art.  12.) 

Le  bureau  des  marguilliers  est  composé  : 
1°  du  curé  ou  desservant,  qui  en  est  membre 
perpétuel  et  de  droit,  et  y  occupe  la  première 
place  ;  2'  de  trois  membres  du  conseil  de  fa- 
brique. (Art.  13.)  11  est  chargé  1°  de  la  pré- 
paration des  affaires  qui  doivent  être  portées 
au  conseil  ;  2°  de  l'exécution  des  délibérations 
du  conseil  ;  3'  de  l'administration  journalière 
du  temporel  de  la  paroisse.  De  sorte  que  le 
conseil  n'est,  comme  sou  nom  l'indique, 
qu'un  sénat,  une  espèce  de  commission  déli- 
bérante, chargée  d'assister  et  de  diriger  le 
bureau  des  marguilliers. 

M.  Vuillefroy  n'a  point  saisi  celte  distinc- 
tion :  de  là  vient  qu'il  a  cru  apercevoir  entre 
le  conseil  des  fabriques  institué  par  le  décret 
du  30  décembre  1809  et  les  fabriques  inté- 
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rieures  que  les  évêques  avaient  établies  avec 
l'auforisation  du  gouvernement  des  rapports 
qui  n'existent  pas.  «  La  division  de  la  fa- 
brique, dit-il,  en  un  conseil  et  un  bureau 
maintient  sous  quelque  rapport  à  part  la 
communauté  de  h  ur  origine  et  de  leur  ré- 
gime, la  distinction  entre  les  deux  fabriques 
existant  avant  le  décret  de  1809,  notamment 
quanta  leurs  fonctions  spéciales.  »  (P.  332, 
note  b.  ) 

Enattribuanlaux  fabriqués Tàdminislrâiion 
de>  aumônes,  le  gouvernement  a  voulu  leur 
confier  la  distribution  des  secours  que  les  fidè- 
les destinant  spécialement  à  leurs  frères  dans 
la  foi, ou  que  l'Eglise  distribue  elle-même  aux 
pauvres  de  tout  étal,  de  toute  profession  et 
de  toute  religion.    Voy.  Bureau  de  c  ;ahité. 

Nous  ne  connaissons  aucun  des  règlements 
épiscopaux  approuvés  par  le  gouvernement 
de  celte  époque,  pour  servir  à  la  formation 
et  à  l'administration  de  la  fabrique  de  la  mé- 
tropole ou  de  la  cathédrale. 

L'arcbevêque-évêque  d'Autun  s'était  ré- 
servé de  statuer,  par  une  ;iutre  ordonnance, 
sur  la  fabrique  de  sa  cathédrale.  {Or fi.  du 
25  août  1803,  a.  38.)  Le  cardinal  de  Belloy 
dit,  dans  l'article  21  du  chapitre  second  de 
son  règlement  pour  l'institution  des  fabri- 
ques (2  thermidor  an  XI,  21  juillet  1S03)  : 
«  La  fabrique  de  notre  métropole  ne  sera 
composée  que  d'ecclésiastiques  que  nous 
nommerons.  Elle  sera  toujours  présidée  par 
un  de  nos  vicaires  généraux.  Le  curé  de  la 
paroisse  établie  dans  notre  église.  métro[  oli- 
laine  en  sera  membre.  » 

L'abbé  Dieulin,  qui  était  vicaire  général 
du  diocèse  de  Nancy,  nous  apprend  que  pres- 
que toutes  les  églises  cathédrales  sont  au- 
jourd'hui formées  et  administrées  d'après  un 
"règlement  épiscopal,  approuvé  par  le  chefde 
l'Etat  elcomposédesquatrearlicles  suivants  : 

Art.  \.  La  fabrique  se  composera  d'un  conseil  de 
fabrique  et.  d'un  bureau  de  marguilliers. 

2.  Nous  lions  réservons,  à  nous  et  à  nos  succes- 
seurs, la  nomination  des  président  ci  membres  du 
conseil  de  fabrique ,  el  des  président  et  membres  du 
bureau  des  marguilliers,  ainsi  que  celle  du  secrétaire 
et  du  trésorier. 

3.  Le  secrétaire  eiu  conseil  le  sera  également  du 
bureau. 

4.  Nous  nous  réservons,  à  nous  el  à  nos  succes- 
seurs, l'interprétation  des  articles  du  règlement. 

M.  l'abbé  Dieulin  ajoute  que  c'est  ce  qu'on 
appelle  le  règlement  ordinaire  {P.  82).  M. 
Vuillefroy  (P.  384)  nous  apprend  qs  e  c'est  là 
eu  effet  le  règlement  qui  fut  proposé  aux  évê- 
ques par  le  ministre  en  1822. 

La  fabrique  de  la  métropole  ou  tic  la  ca- 
thédrale est  donc  établie,  renouvelée  et  réo  - 
ganisée  par  l'évêque.  —  Son  autorité  est 
absolue  par  rapport  à  la  composition  du  per- 
sonnel des  fabriques  cathédrales,  dit  l'abbé 
Dieulin.  (/&.) 

«  Néanmoins,  ajoute-t-il,  le  règlement  ne 
conférant  pas  à  l'évêque  le  pouvoir  de  révo- 
cation des  membres  du  conseil  de  fabrique 
cathédrale ,  il  suit  qu'ils  ne  sont  révocables 
que  par  arrêté  du  ministre  des  cultes,  et  dans 
les  cas  indiqués  précédemment  pour  les  con* 


seillers  des  fabriques  paroissiales.  Si  d'ail- 
leurs l'évêque  exerçait  le  pouvoir  de  révo- 
quer à  volonté  les  fabriciens  des  églises  ca- 
thédrales, la  fabrique  serait  complètement 
annulée,  et  ne  présenterait  plus  qu'une  com- 
mission consultative.  »  [P.  83.) 

Le  conseil  de  fabrique  n'est  de  sa  nature  et 
ne  peut  être  qu'une  sin  pie  commission, ainsi 
que  nous  l'ayons  déjà  fait  remarquer.  Nous 
ne  voyons  pas  quelle  et  la  raison  qui  empê- 
cherait que  les  membres  de  celui  des  métro- 
poles el  cathédrales,  qui  tous  simt  nommés 
par  l'évêque  sans  le  concours  du  ministre, 
et  ne  peuvent,  aux  termes  de  l'article  2  du 
règlement,  être  nommés  que  par  lui,  ne  soient 
pas  révocables  par  lui, quand  ils  se  sont  mis 
dans  le  cas  d'être  révoqués. 

En  attribuant  au  ministre  des  cultes  le 
pouvoir  de  les  révoquer,  on  fait  de  la  fabri- 
que épiscopale  ,  qui  est  el  doit  être  toute  ec- 
clésiastique, puisque  au  fond  ce  n'est  autre 
chose  que  b»  fabrique  capitulaire,  une  com- 
mission purement  civile  el  de  l'évêque,  un 
simple  mandataire  ou  lieutenant  du  ministre 
des  cultes.  On  dénature  l'œuvre  de  cette  fa- 
brique, et  on  la  met  au-dessous  île  celle  des 
fabriques  paroissiale^. 

Nous  pensons  que  c'est  au  chapitre  et  à  l'é- 
vêque qu'appartient  le  droit  de  révoquer 
comme  celui  de  nommer;  mais  comme  la  fabri- 
que capitulaire  est,quantàsonadministraiion 
intérieure,  soumise  aux  mêmes  règlements 
que  les  fabriques  paroissiales  [Décret  du  30 
déc.  1809,  a.  105) ,  il  ne  peut  l'exercer  que 
dans  le  cas  où  le  ministre  l'exerce  lui-même 
pour  ces  sortes  de  fabriques  et  sauf  recours 
au  conseil  d'Etat. 

Une  question  plus  difficile  à  résoudre  serait 
celle  de  s  ivoir  si,  lorsque  la  cure  est  unie  au 
chapitre,  la  fabrique  paroissiale  doit  être 
fondue  dans  la  fabrique  capitulaire.  Le gou- 
.  unent,  qui  fait  rarement  preuve  d'une 
grande  perspicacité  et  d'une  connaissance 
suffisante  des  choses,  lorsqu'il  entreprend  de 
régler  seul  les  affaires  ecclésiastiques, n'a  pas 
prévu  celte  difficulté:  en  sorte  que  dans  ce  cas, 
el  en  se  conformant  à  ce  qui  se  pratique,  on 
peut  faire  disparaître  complètement  la  fabri- 
que paroissiale,  et  exclure  le  maire  du 
conseil  de  fabrique  paroissiale  établi  sur  sa 
commune. 

Deux  fabriques  dans  une  seule  et  même 
église  donnent  inévitablement  des  embarras 
plus  sérieux  que  ceux  qui  naîtraient  des  pré- 
tentions réciproques  du  chapitre  et  du  curé. 
Mais  une  seule  fabrique  pur  le  chapitre, 
do  il  l'insuffisance  de  ressources  doit  être 
suppléée  parle  gouvernement,  el  pour  la  pa- 
roisse, dont  l'insuffisance  doit  être  couverte 
par  la  commune,  ne  sera  pas  toujours  sans 
inconvénient. 

Le  dccretdu30  décembre  1800  suppose  qu'il 
n'y  a  de  conseil  de  fabrique  que  pour  les  mé- 
tropoles, les  cathédrales  les  cures  et  lés  suc- 
cursales. Il  ne  dit  absolument  rien  des  fabri- 
ques ou  marguilleries,  queles évêques  étaient 
autorisés  à  former  dans  les  chapelles  rurale» 
ou  annexes. 

Eufin,  l'exécution  de  ce  décret  est  confiée  $\\ 
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ministre  de  l'intérieur  et  au  ministre  des  cul- 
tes, chacun  en  ce  qui  les  concerne,  c'est-à- 
dire  au  ministre  de  l'intérieur  pour  ce  qui  re- 
garde lace-opération  dcspréféfs  à  la  formation 
des  fabriques  et  les  charges  de  la  commune 
relativement  au  culte  ;  et  ad  minisire  des 
cultes  pour  le  reste.  . 

Les  fabriques  des  chapelles  vicariales  et 
annexes  érigées  par  suite  du  droit  naturel 
qu'ont  les  évoques  de  veille:*  sur  le  temporel 
de  leur  église,  e!  .nuloriséos  par  la  circulaire 
ministérielle  du  11  mars  1803,  furent  impli- 
citement reconnues  par  le  gouvernement 
dans  l'Ordonnance  royale  du  28  mars  1820, 
dont  l'article  2  porte  :  «  La  même  faculté, 
celle  de  se  (aire  remettre  en  possession  des 
biens  oc  renies  appartenant  autrefois  aux 
églises  qu'elles  administrent,  est  accord  e 
sous  les  mènes  conditions  aux  fabriques  des 
chapelles  établies  conformément  aux  dispo- 
sitions du  titré  2  dti  décret  du  30  septembre 
1807  ,  mais  seulement  quant  à  l'usufruit  des 
biens  ou  renies  appartenant  autrefois,  soit  à 
l'église  érigée  légalement  en  chapelle,  soit  à 
telles  qui  se  trouveraient  comprises  dans  sa 
circonscription,  el  à  la  charge  par  la  fabri- 
que usufruitière  de  donner  immédiatement 
avis  à  la  fabrique  de  la  cure  ou  succursale 
des  biens  ou  rentes  dont  elle  se,  serait  mise 
ou  poursuivrait  l'entrée  en  jouissance,  pour 
par  cette  dernière  être  prisés  les  mesures 
nécessaires,  afin  de  se  faire  envoyer  réguliè- 
rement en  possession  de  la  nue  propriété.  » 
(Art.  2.) 

Leur  existence  maintenant  est  régulière, 
quoique  irrégulièrement  établie, et  leurs  attri- 
buions sont  nettement  déterminées.  Elles  ne 
forment,  malgré  le  nom  de  fabrique  que  le 
gouvernement  leur  donne,  qu'un  bu"eau  de 
marguillerïe  chargé  uniquement  de  l'admi- 
nis'ration  des  revenus  appartenant  à  la  cha- 
pelle ou  anpexe,  La  nue  propriété  des  rentes 
ou  fonds  apparlientàla  fabrique  delaparoisse. 

Dans  les  hôpitaux  et  autres  établissements 
publics,  l'administration  des  biens  ecclésiasti- 
ques est  confiée  par  la  loi  au  même  conseil 
qui  a  l'administration  des  autres  biens  de 
l'établissement. Le  chap*lain  n'est  pas  même 
consulté  quand  il  s'agit  d'en  régler  l'emploi. 
L'évêque  lui-même  ignore  de  quelle  ma- 
nière les  choses  se  font. 

7°  Des  fabriques  depuis  h  12  janvier  1825. 

L'ordonnance  royale  du  12  janvier  1825 
supposa  que  les  chapelles  vicariales,  qui  n'é- 
taient et  ne  pouvaient  être  que  des  sections 
de  cure  ou  de  succursale,  avaient  une  fabri- 
q irrégulièrement  constituée, et  statua  :  l°Oue 
dans  toutes  les  paroisses  ayant  le  lih 
cure,  succursale  ou  chapelle  vicariale,  dans 
lesquelles  le  conseil  de  fabrique  n'aurait  pas 
été  régulièrement  renouvelé,  ainsi  que  le 
prescrivent  les  articles  7  et  8  du  décret  du  30 
décembre  1809,  il  serait  immédiatement  pro- 
cédé à  une  nouvelle  nomination  des  fabri- 
ciens  par  l'évêque  et  par  le  préfet,  de  la  ma- 
nière voulue  par  l'article  6  du  même  décret. 
(Art.  1er.)  2°  Que  si  les  élections  n'étaient  pas 

faites  par  les  fabriciens  aux  époques  déi'er- 
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minées,  l'évêque  nommerait  lui-même  aux 
places  qui  sont  vacantes,  ou  qui  devraient 
l'être.  (Art.  k.)Voy.  Election.  3°  Que,  sur  la 
demande  de  l'évêque  et  l'avis  du" préfet  le 
mi  i  tre  des  cultes  pourra  révoquer  un  con- 
seil de  fabrique  pour  défaut  de  présentation 
de  budget  ou  de  reddition  de  comptes,  lors- 
que ce  conseil,  requis  de  remplir  ce  devoir, 
aurait  refusé  ou  négligé  de  le  faire,  ou  pour 
toute  autre  cause  grave.  (Art.  5.)  i6  Que  ie 
règlement  général  des  fabriques,  du  30  décem- 
bre 1809,  continuerait  délre  exécuté  en  tout 
c  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  qui 
précèdent,  el  à  celles  relat'ves  aux  séances 
du  conseil,  à  l'élection  des  membres  et  à  la 
nomination  des  chantres,  sonneurs  et  sacris- 
tains dans  les  paroisses  rurales,  disposi- 
tions qu'il  n'était  pas  convenable  de  placer 
ici.  (Art.  8.) 

L'ordonnance  entière  n'est  composée  que 
de  8  articles  y  corn  ris  celui  qui  en  confère 
l'exécution  au  ministre  des  affaires  ecclé- 
siastiques seul. 

Nous  ne  sommes  pas  surpris  de  voir  éta- 
blir par  supposition  d'existence  ce  que  l'on 
n'osait  pas  établir  ouvertement.  Mais  cette 
manière  d'agir  est  irrégulière,  entachée  do 
nullité,  et  peu  digne  d'un  législateur.  — Par  ie 
même  article,  ou  suppose  paroisses  :  1°  les 
succursales  oui, dans  les  Articles  organiques, 
ne  sont,  conformément  aux  décrets  de  l'As- 
semblé0 constituante, reconnues  quepourdes 
sections  de  paroisse  [Art.  60)  ;  2'  les  cha- 
pelles vicariales  qui,  d'après  le  Concordat, 
les  décrets  impériaux  et  les  ordonnances 
royales  antérieures  qui  les  ont  créées  ne  sont 
que  des  sections  de  cures  ou  de  succursales. 
(Concordat,  a.  lî.) 

Au  moyen  de  ces  suppositions  sciemment 
mensongères,  les  chapelles  vicariales  se  sont 
considérées  comme  des  paroisses,  ou  tout 
au  moins  comme  des  succursales  de  second 
ordre.  Elles  ont  accepté  le  conseil  de  fabri- 
que qu'on  leur  a  donné,  et,  depuis  22  ans, 
elles  possèdent  leurs  biens,  dont  elles  ne  de- 
vaient avoir  que  la  simple,  administration. 

Il  existe  donc  depuis  22  ans  des  fabriques 
paroissiales  dans  les  sections  de  cures  ou  de 
succursales  érigées  en  chapelles  vicariales, 
tout  aussi  bien  que  dans  les  cures  elles-mê- 
mes et  les  succursales.  Les  annexes  ont  con- 
servé le  droit  d'avoir  une  espèce  de  marguil- 
lerie  nommée  et  organisée. par  l'évêque. 

8°  Qualité  des  fabriques. 
La  Cour  impériale  de  Liège  reconnut,  dans 
un  arrêt  du  2  juillet  1810,  que  les  fabriques 
étaient  des  administrations  ou  établissements 
publics  auxquels 'sont  applicables  les  dispo- 
sitions des  articles  69  et  70  du  Code  de  \ pro- 
cédure civile,  portant  que  les  administra- 
tions ou  établissements  publics  seront  assi- 
gnés en  leurs  bureaux,  dans  le  lieu  où  réside 
le  siège  de  l'administration,  et  dans  les  an- 
tres, lieux,  en  la  personne  et  au  bureau  .a 
leur  préposé,  à  peine  de  nullité.  Les  fabri- 
ques sout  en  effet,  comme  les  municipalités, 
des  administrations  publiques  ayant  pouvoir 
de  statuer  sur  tout  ce  qui  est  dans  leurs  altri* 
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butions.  Elles  constituent,  aux  yeux  de  l'Etat, 
une  personne  civile  capable  de  posséder, 
jouir,  vendre,  aliéner  (Décret  du30  déc.  I80d); 
et  aux  yeux  de  l'Eglise,  une  personne  ecclé- 
siastique soumise  comme  les  autres,  et  en  ce 
qui  la  concerne,  aux  canons  de  l'Eglise. 

Les  fabriques  n'ont  été  reconnues  comme 
corps  administratifs  qu'après  la  Constitution 
civile  du  clergé.  Elles  ne  formaient  aupara- 
vant qu'un  simple  bureau  d'administration. 
Ce  bureau  était  composé  de  laïques  ;  mais  ce 
n'est  pas  une  raison  pour  dire  qu'il  était 
laïque.  Ce  n'est  pas  de  la  qualité  des  person- 
nes que  la  fabrique  tire  sa  nature,  mais  de 
son  institution,  de  son  but  et  de  ses  moyens 
d'action. 

Les  fabriques  avaient  été  établies  par  l'au- 
torité ecclésiastique  ;  les  membres  en  étaient 
nommés,  non  pas  par  tous  les  citoyens  de  la 
commune  indistinctement,  mais  parles  fidèles 
delà  paroisse,  sous  ia  surveillance  de  l'au- 
torité ecclésiastique' qui  leur  donnait  elle- 
même  le  règlement  qu'ils  devaient  suivre,  et 
à  laquelle  seule  ils  rendaient  leurs  comptes. 

Voif.  BlBNS  DE  FABRIQUE,  BUREAU  DE  CHARITÉ, 

Bureau  des  marguilliers,  Conseil  de  fabri- 
que, Clré,  Evêque.  Maire,  Membres  de  la 
fabrique,  Préfet,  Président  du  conseil  de 
fabrique,  Secrétaire,  Trésorier. 

9°  Attributions  des  fabriques. 

«  Les  fabriques  dont  l'article  76  de  la  loi 
du  18  germinal  an  X  (8  avril  1802)  a  ordonné 
l'établissement,  sont  chargées  de  veiller  à 
l'entretien  et  à  la  conservation  des  temples  ; 
d'administrer  les  aumônes  et  les  biens,  ren- 
tes et  perceptions  autorisées  par  les  lois  et 
règlements  ,  les  sommes  supplémentaires 
fournies  par  les  communes,  et  généralement 
tous  les  fonds  qui  sont  affectés  à  l'exercice 
du  culte;  enfin,  d'assurer  cet  exercice  et  le 
maintien  de  sa  dignité  dans  les  églises  aux- 
quelles elles  sont  attachées,  soit  en  réglant 
les  dépenses  qui  y  sont  nécessaires,  soit  en 
assurant  ies  moyens  d'y  pourvoir.  »  (Décret 
du SOdée.  1809,  a.  i.) — Ces  .:llribulions  com- 
prennent tout  à  la  fois  celles  du  conseil  de 
fabrique,  celles  du  bureau  des  marguilliers  et 
celles  du  bureau  de  charité,  lorsqu'il  en 
existe  un.  Voy.  Bureau  de  charité,  Bureau 

DES  MARGUILLIERS,  CONSEIL  DE  FABRIQUE; 

M.  Lucien  Roy  (Pag.  14),  considérant  les 
attributions  de  la  fabrique  sous  un  autre 
point  de  vue  ,  dit  qu'elles  se  réduisent  aux 
trois  points  suivants  :  gérer  les  biens  de  l'é- 
glise, percevoir  ses  revenus  et  pourvoir  à  ses 
charges. 

Lorsque  la  cure  est  dotée,  la  fabrique  doit 
veiller  à  la  conservation  de  ses  biens-fonds  et 
de  ses  rentes,  quoiqu'elle  n'en  ait  pas  l'admi- 
nistration. (Décret  du  G  nov.  1813,  a.  1.)  —Les 
capitaux  remboursés  à  la  dotation  sont  ver- 
sés dans  sa  caisse.  (Art.  il.) 

La  Cour  royale  de  Nantes  a  décidé  avec 
raison  que  c'était  aux  fabriques,  et  non  pas 
aux  communes,  à  exercer  les  actions  relati- 
ves à  la  propriété  des  églises.  (  Arr.,  18  mai 
1827.)  Celle  de  Caen  a  jugé  de  même  par  ar- 
rêt du  8  oct.  1837.  Celle  de  Poitiers,  qui  a 


jugé  le  contraire  par  arrêt  du  29  février  1835, 
a  méconnu  la  nature  de  la  possession  dont 
les  fabriques  sont  investies. 

Les  fabriques  ont  nécessairement  l'admi- 
nistration de  toutes  les  églises  ouvertes  au 
culte,  soit  en  vertu  d'un  acte  législatif,  soit 
par  tolérance.  Il  y  a  erreur  dans  la  décision 
contraire  qui  a  été  donnée  le  1er  décembre 
1834. — Elles  peuvent  poursuivre  quiconquey 
a  commis  ou  ordonné  des  dégradations  (Il 
janv.  1811). — Leurs  charges  etleurs  revenus 
sont  spécifiés  dans  le  décret  impérial  du  30 
déc.  1809  et  dans  quelques  autres  actes  lé- 
gislatifs qu'on  trouvera  mentionnés  en  leur 
lieu. 

11  leur  est  défendu  de  faire  aucune  fourni- 
ture pour  les  pompes  funèbres  d'un  convoi, 
qu'il  ne  leur  apparaisse  que  l'officier  de  l'Etat 
civil  a  donné  le  permis  d'inhumer.  Décret 
irnp.,  4  mess,  an  XIII  (23  juillet  1805). 

De  même  que  tous  les  autres  établissements 
publics,  les  fabriques,  quoique  spécialement 
chargées  de  ce  qui  est  relatif  au  temporel  du 
culte,  peu\ent  recevoir  des  dons  et  legs  pour 
une  autre  destination.  En  ce  cas,  la  nue  pro- 
priété leur  est  donnée  à  elles-mêmes.  Il  ne 
revient  que  l'usufruit  à  l'établissement  doté 
par  leur  intermédiaire,  de  telle  sorte  que  si 
cet  établissement  cessait  d'exister  ou  deve- 
nait complètement  inutile,  la  fabrique  reste- 
rait en  possession  des  fruits  qu'elle  était  te- 
nue de  lui  remettre.  C'est  ainsi  et  pour  la 
même  fin  que  les  communes,  les  bureaux  de 
bienfaisance  et  les  hospices  reçoivent  quel- 
quefois des  dons  pour  les  fabriques.  Dans  ce 
cas,  on  n'a  jamais  fait  difficulté  d'en  autori- 
ser l'acceptation.  Nous  ne  comprenons  pas 
pour  quel  motif  le  comité  de  l'intérieur  a  dé- 
cidé qu'une  fabrique  ne  pourrait  être  auto- 
risée à  accepter  une  donation  faite  pour  tout 
autre  objet  que  le  service  de  la  paroisse  ou 
de  l'église  qui  lui  est  confiée,  pour  l'établis- 
sement d'une  école  par  exemple.  (  Avis,  15 
avril  et  17  juin  1836,  24  avril  1833.) 

Le  comité  de  législation  a  décidé  ,  dans  le 
même  sens,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'autori- 
ser une  fabrique  à  accepter  le  legs  d'un  ter- 
rain avec  condition  d'en  faire  un  cimetière. 
[Avis,  13  nov.  1840.) 

De  pareilles  décisions  n'annoncent  pas 
une  connaissance  bien  approfondie  des  lois. 
Outre  que  le  soin  de  recevoir. et  appliquer 
les  aumônes  des  fidèles  entre  dans  les  attri- 
butions des  fabriques,  et  qu'il  convient  que 
chaque  paroisse  ait  la  propriété  du  cimetière 
particulier  que  la  fabrique  est  tenue  de  lui 
fournir,  il  n'y  a  pas  plus  de  raison  d'empê- 
cher de  donner  à  une  fabrique  un  fonds  dont 
on  veut  que  la  propriété  bonifie  à  son  profit 
et  lui  reste  ,  qu'il  n'y  en  aurait  d'empêcher 
qu'on  ne  donne  à  d'autres  établissements 
ou  à  de  simples  particuliers  des  propriétés 
pour  le  service  du  culte. 
10°  De  qui  relèvent  les  fabriques,  et  par  qui  les 

délibérations  de  la  fabiique  peuvent  être 

réformées  ou  annulées. 

Les  fabriques  extérieures  formées  en  vertu 
de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI  (26  juillet 
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1803),  administraient  leurs  biens  et  revenus 
dans  la  forme  parliculière  aux  biens  com- 
munaux, et  rendaient  leurs  comptes  en  la 
même  forme  que  les  dépenses  communales. 
(Art.  3  et  5.)  C'est  probablement  ce  qui  a 
fail  croire  à  Carré  (nu  213)  que  la  fabrique 
relevait  du  conseil  de  préfecture,  et  que  ce 
conseil  pouvait  annuler  les  délibérations  de 
la  fabrique. 

Il  n'avait  rien  été  slaluéà  l'égard  des  délibé- 
rations des  rabriquesextérieures.Noiss  nepoar- 
rions  raisonner  sur  ce  point  que  par  analogie. si 
nous  avions  besoin  de  décider  quelque  chose  ; 
mais  la  question  a  changé  de  nature  depuis 
le  décret  impérial  du  30  décembre  1809.  Les 
fabriques  extérieures  sont  supprimées  ;  celles 
qui  leur  ont  été  substituées  ne  sont  pas, 
comme  elles,  de  simples  commissions  civiles 
assimilées  aux  conseils  municipaux;  elles 
forment  une  commission  administrative 
mixte,  et  cependant  plutôt  ecclésiastique 
que  civile,  placée  som  la  surveillance  de  l'é- 
vêque,  qui  règle  définitivement  par  ordon- 
nance le  tarif  et  le  mode  de  perception  des 
oblations  (Art.  org.,  a.  69!,  tout  ce  qui  con- 
cerne les  quêtes  (Décret  d«30dec.l809,  a. 75), 
et  l'administration  intérieure  de  l'église  (Art. 
or  g.  9  et  75),  qui  a  le  droit  de  se  faire  présenter 
les  comptes  et  destatuer  à  leur  égard  (Décret, 
1809,  a.  87  et  90J,  à  qui  la  fabrique  est  tenue 
de  soumettre  son  projet  de  budget  pour  avoir 
son  approbation.  (Jb.,  a.  47.) 

Que  peut  avoir  de  commun  le  conseil  de 
préfecture  avec  une  commission  de  ce  genre? 
Le  gouvernement  a  voulu  que  le  bureau  des 
marguilliers  ne  pût  ni  soutenir  ni  entrepren- 
dre aucun  procès  sans  l'autorisation  du  con- 
seil de  préfecture.  (/&.,  a.  77.)  C'est  ici,  non 
pas  un  acte  de  subordination  qu'il  exige, 
mais  une  garantie  qu'il  accorde  a  la  fabri- 
que, en  soumettant  à  l'avis  d'un  conseil  beau- 
coup plus  habile  que  ne  peut  l'être  celui  de 
fabrique  l'entreprise  d'une  affaire  qui  pour- 
rait ruiner  la  paroisse. 

Les  délibérations  du  conseil  et  de  la  fabri- 
que, et  celles  du  bureau  des  marguilliers, 
peuvent  être  envisagées,  ou  sous  le  rapport 
ie  la  forme,  ou  sous  celui  du  fond.  Quant  à 
la  forme,  nous  pensons  que  le  conseil  d'Etat 
est  seul  compétent  pour  prononcer,  et  que 
c'est  auprès  de  lui  qu'il  faut  poursuivre  l'an- 
nulation pour  ee  chef.  Quant  au  fond,  il  y  a 
lieu  d'examiner  s'il  est  judiciaire  ou  admi- 
nistratif :  judiciaire,  il  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  :  «  Toutes  contestations  rela- 
tives à  la  propriété  des  biens  et  toutes  pour- 
suites à  fin  de  recouvrement  des  revenus  se- 
ront portées  devant  les  juges  ordinaires,  » 
dit  l'article  80  du  décret  du  30  décembre 
1809.  Administratif,  il  regarde  l'évêque  ou 
le  conseil  d'Etat  :  l'évêque,  lorsqu'il  s'agit  de 
quêtes,  de  règlements  de  comptes,  de  distri- 
bution de  places  et  de  police  intérieure  de 
l'église;  le  conseil  d'Etat,  quand  il  s'agit 
d'autre  chose. 

Comme  tous  les  établissements  publics  re- 
connus par  l'Etat,  les  fabriques  sont  sous  la 
haute  tutelle  du  gouvernement.  A  ce  titre, 
il  est  vrai  de  dire  qu'elles  sont  aussi  sous  la 


surveillance  des  préfets,  ainsi  que  le  dit  le 
ministre  dans  une  circulaire  du  G  août  1841. 

11°  Les  fabriques  sont- elles  propre taires  ? 

Tous  les  biens  possédés  par  les  fabriques 
avaient  é:é  déclarés  propriété  nationale  par 
décret  du  13  brumaire  an  11  (3  novembre 
1793).  — Il  fut  convenu,  le  26  messidor  an  IX 
(15  juillet  1801),  entre  le  sainl-siége  et  l'Etat, 
que  toutes  les  églises  métropolitaines,  ca- 
thédrales, paroissiales  et  autres  non  alié- 
nées, et  nécessaires  au  culte, seraient  remises 
à  la  disposition  des  évêques.  (Concordat, 
art.  12.) 

Dans  les  Articles  organiques  qui  furent 
publiés  en  même  temps  que  le  Concordat,  il 
fut  dit  que  «  les  édifices  anciennement  desti- 
nés au  culte  catholique,  et  actuellement  dans 
les  mains  de  la  nation,  seraient  mis  à  la  dis- 
position de  l'évêque  par  arrêtés  du  préfet  du 
département,  à  raison  d'un  éditice  par  cure 
et  par  succursale  (Art.  75);  que,  dans  les  pa- 
roisses où  il  n'y  aurait  point  d'édifice  dispo- 
nible pour  le  culte,  l'évêque  se  concerterait 
avec  le  préfet  pour  la  désignation  d'un  édifice 
convenable  (Art.  77);  que  les  presbytères  et 
les  jardins  attenants,  non  aliénés,  seraient 
rendus  aux  curés  et  aux  desservants  des  suc- 
cursales, et  (jue,  à  défaut  de  ces  presbytères, 
les  conseils  généraux  des  communes  étaient 
autorisés  à  leur  procurer  un  logement  et  un 
jardin  (Art.  72)  ;  que  les  conseils  généraux  de 
département  étaient  autorisés,  de  leur  côté,  à 
procurer  aux  archevêques  et  évêques  un  lo- 
gement convenable  (Art.  71);  qu'il  serait 
établi  des  fabriques  pour  veiller  à  l'entretien 
et  la  conservation  des  temples,  à  l'adminis- 
tration des  aumônes.  (Art.  76.) 

Rien  ne  fut  donc  rendu  directement  aux 
fabriquesà  l'époque  du  Concordat,  et  il  ne  fut 
question  de  leur  rétablissement  futur  que  pour 
leschargerde  veiller  à  l'entretien  et  à  la  con- 
servation des  temples,  en  même  temps  qu'à 
l'administration  des  aumônes  ou  oblations 
faites  pour  le  culte.  On  supposa  que  les  édifi- 
ces religieux  restaient  propriétés  de  l'Etat, 
ou  du  département,  ou  de  la  commune,  qui 
les  mettaient  simplement  à  la  disposition  du 
clergé,  ce  qui  était  contraire  aux  dispositions 
du  Concordat. 

De  là  vient  que  l'arrêté  du  7  ventôse  an  XI 
(26  février  1803),  rendu  en  conséquence  de 
l'article  72  des  Articles  organiques,  porte  que 
les  conseils  municipaux  s'assembleront  avant 
le  1er  floréal  (21  a^  ril)  et  délibéreront  sur  les 
dispositions  à  prendre  par  la  commune , 
1°  pour  l'acquisition,  la  location  ou  la  répa- 
ration du  bâtiment  destiné  au  culte;  2°  pour 
l'établissement  ou  la  réparation  du  presby- 
tère {Art.  1er);  qu'ils  délibéreront  sur  le 
mode  le  plus  convenable  de  lever  les  sommes 
à  fournir  par  la  commune  pour  subvenir  à 
ces  dépenses  (Art. -2)  ;  que  ces  délibérations 
seront  transmises  par  le  préfet  avant  le 
1er  thermidor  pour  qu'il  y  soit  statué  par  le 
gouvernement.  (Art.  3.) 

De  là  vient  pareillement  que  l'arrêté  du 
7  thermidor  26  juillet)  de  la  même  année, 
qui   rend  à  leur  destination  les   biens  des 
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fabriques  non  aliénés,  ainsi  que  celles  de 
leurs  rentes  dont  le  transfert  n'avait  pas  été 
fait  (Art.  1"),  les  remet  aux  églises  et  établit, 
pour  les  administrer  dans  la  forme  des  biens 
communaux,  une  commission  de  trois  mem- 
bres nommés  par  le  préfet  sur  la  double  pré- 
sentation du  maire  et  du  curé,  aux  séances 
de.  laquelle  le  curé  n'aura  que  voix  consul- 
tative. {Art.  2,  3,  h  et  5.) 

De  là  vient  encore  que  les  préfets  insti- 
tuaient des  commissions  purement  (ivihs  pour 
administrer  les  biens  rendus  aux  églises,  et 
lesévéques,  autorisés  par  un  arrêté  du  9  floréal 
(29avril), organisaient  seuls  les  fabriques  dont 
rétablissement  avait  été  prescrit  par  les  Ar- 
ticles organiques.  Le  règlement  que  publia  à 
rell'  occasion  l'archevêque  de  Paris  est  du  2 
thermidor  (21   juillet). 

On  voit  par  là  que  l'Etal  agissait  comme 
s'il  s'était  réservé  non-seulement  la  propriété 
des  biens  de  fabrique,  mais  encore  leur  ad- 
ministration. Nous  ne  pensons  pas  du  reste 
qu'il  fût  possible  alors  d'en  agir  autrement  ; 
mais  on  était  dans  le  faux.  L'engagement  pris 
de  remettre  les  églises  à  la  disposition  des 
évéques  supposait  leur  restitution  aux  dio- 
cèses représentés  par  le  premier  pasteur. 
Voy.  Eglises. 

Les  choses  restèrent  ainsi  jusqu'au  30  dé- 
cembre 1809. 

Le  décret  que  rendit  ce  jour-Là  l'Empereur 
substitua  à  la  commission  administrative 
nommée  le  7  thermidor  an  XI,  et  aux  fabri- 
ques organisées  par  les  évéques,  des  fabri  - 
ques  instituées  par  les  évéques  et  les  préfets, 
et  reconnut  comme  restitution  et  cession  laite 
aux  fabriques  les  biens  qui  avaient  été  ren- 
dus aux  églises  ou  affectés  ci  leur  service  par 
difféîents  décrets.  (Art.  ï  et  36.) 

A  partir  de  ce  moment,  les  fabriques  de- 
vinrent des  personnes  civiles  et  possédèrent 
au  même  titre  que  les  bureaux  de  bienfai- 
sauce,  les  hôpitaux  ,  l'Université,  la  Légion 
d'honneur  et  les  autres  établissements  pu- 
blics.—  EHeS  purent  recevoir  des  donations  et 
des  legs,  avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, conformément  à  l'article  910  du  Code 
civil  (  Décret  1809,  a.  38  et  59),  acquérir  des 
rentes  et  des  biens-fonds  (//;.,  a.  12  et  63;  Avis 
du  conseil  d'Etat,,  21  déc.  18l8;  Décret  imp. 
du  il  juillet  1810),  les  affermer,  régir  et  ad- 
ministrer dans  la  forme  déterminée  pour  les 
biens  communaux  (Art.  60;  Arrêt  du  conseil 
d'Etat  du  '±ljuin  1810,  qui  déclare  encore  en 
vigueur  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI),  plai- 
der pour  leur  conservation  avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture  (Art.  77;  Code 
procéd.  et".,  a.  132),  et  faire  sans  autorisa- 
tion tous  les  actes  extra-judiciaires  néces- 
saires pour  leur  conservation  (Art.  78);  en 
un  mot,  elles  devinrent  propriétaires  dans  le 
sens  de  l'article  537  du  Gode  civil. 

Par  conséquent  ,  la  nature  des  droits  que 
les  fabriques  ont  à  exercer  sur  les  biens 
qu'elles  administrent  doit  être  étudiée  dans 
le  Concordai:  {Art.  12  et  13)  et  dans  le  décret 
de  1809,  qui  les  a  organisées,  "l  non  dans  les 
aces  législatifs  intermédiaires  qui  ont  précédé 
Uur  existence,  ou  dans  lès  arrêts  <iue  le  con- 


seil d'Etat,  la  Cour  de  cassation  ou  les  Cours 
royales  ont  rendus  depuis,  conformément  à 
une  législation  qui  ne  leur  était  plus  appli- 
cable. 

Il  y  a  des  biens  dont  elles  ont  la  nue  pro- 
priété sans  en  avoir  la  jouissance  :  tels  sont 
ceux  dont  la  jouissance  est  accordée  aux 
chapelles  vicariales  par  l'article  2  de  l'or- 
donnance royale  du  28  mars  1820.  11  y  en  a 
d'autres  dont  elles  ont  la  propriété  et  la 
jouissance:  tels  sont  les  biens-fonds  et  les 
rentes  qui  leur  ont  été  attribués  ou  dont 
elles  ont  fait  l'acquisition. 

Le  savant  auteur  du  Traité  de  l'administra- 
tion temporelle  d-'S  paroisses,  avec  lequel 
nous  ne  sommes  pas  toujours  d'accord,  croit 
qu'il  y  eii  a  aussi,  dont  elles  ont  la  jouissance 
sans  avoir  la  propriété,  et  met  dans  ce  nombre 
les  Eglises,  les  Cimetières  et  certains  Pres- 
bytères. Nous  renvoyons  à  chacun  deces  mots 
<eux  qui  désirent  savoir  quelle  est  notre  opi- 
nion à  cet  égard.  Voy.  Biexs  des  fàrriqles. 
«  Ces  biens,  disait  le  ministre,  continuent 
d'être  nationaux.  On  leur  conserve  leur  des- 
tination première;  mais  on  ne  vent  pas  qu'Us 
figurent  comme  propriétés  ecclésiastiques.  » 
Décis.  min.  du  23  bruni,  an  XII  (15  nov.  1803). 
«  Les  biens  légués  à  des  fabriques,  ajoutait- 
il  un  peu  plus  tard,  deviennent  biens  com- 
munaux. Ils  ont  une  destination  spéciale; 
mais  ils  n'ont  pas  le  caractère  de  ce  qu'on 
nommait  autrefois  biens  ecclésiastiques.  La 
fabrique,  ou  plutôt  la  communauté  des  habi* 
tants  catholiques,  en  demeure  propriétaire; 
et  l'objet  de  la  destination  spéciale  cessant, 
ces  biens  peuvent,  sans  blesser  les  droits  de 
personne,  recevoir  toute  autre  destination 
pour  l'avantage  de  la  communauté.»  Décis. 
min.,  6  therm.  an  X//(25  juill.  180V). 

C'esi  dans  cet  esprit  que  fut  rendu  l'arrêté 
consulaire  du  7  thermidor  an  XI  (26  juillet 
1805),  et  qu'a  été  rendu  depuis  le  décret  im- 
périal du  30  décembre  1809,  dont  l'article  60 
porte  :  qne  les  maisons  et  biens  ruraux  ap- 
parienant  à  la  fabrique  seront  affermés,  ré- 
gis et  administrés  par  le  bureau  des  mar- 
guilliers  dans  la  forme  déterminée  pour  les 
biens  communaux. 

Cela  étant,  on  aurait  dû,  ce  semble,  consi- 
dérer l'église  et  le  presbytère  fournis  par  la 
commune  comme  possession  de  la  fabrique 
(Voy.  Edifices  religieux),  et  ne  pas  con- 
tester non  plus  aux  fabriques  et  aux  consis- 
toires la  possession  du  cimetière  particulier 
que  la  commune  est  pareillement  tenue  de 
leur  fournir.  Voy.  Cimetière. 

Les  biens  possédés  par  les  fabriques  sont 
par  conséquent  ou  biens  domaniaux  ou  biens 
communaux.  L'Etat  ne  veut  pas  reconnaître 
des  biens  ecclésiastiques. — il  paraît,  d'api  s 
une  ordonnance  rendue  sur  délibération  du 
conseil  d'Etat,  le  27  mars  1844,  qu'il  consi- 
dère comme  domaniaux  ceux  qu'il  a  cédés 
aux  diocèses  pour  l'usage  du  culte,  tels  que 
les  cathédrales,  les  séminaires  et  palais 
épiscopaux,  et  il  est  assez  raisonnable  de 
les  supposer  tels,  depuis  que  l'Etat  a  pris  à 
sa  charge  de  suppléer  pour  le  département  à 

Viusuflis&ncQ  du  budget  do  la  fabrique  du 
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chapitre.  Voy.  Farriques  de  cathédrales, 

S  5;  RÈGLEMENT  DES  FABRIQUES. 

Actes  législatifs. 
Conciles  do  P.ouen,  1581;  de  Narboone,  1609.— Concor- 
dat de  1802,  a.  12.  14  et  la.— Articles  organiques,  a.  9, 
et  60  a  77. —Articles  organiques  protestaats,  a.  18,20.— 
Règlement  de  l*ari*eveque  de  Paris,  2  i lie  m.  an  XI  (21 
iujil.  1883);  de  Parchevêque-évêuue  d-'Autun,  25  août 
—Ordonnance  de  Blois,  a.  55. — Edite  de  juill.  1578, 
de  mars  I5S7,  de  1605,  de  Kilo,  de  1695,  a.  17.— Décla- 
ration de  169').— Lettres  patentes,  3  oct.  1571,  lt>  Mars 
l*>09,  l  sept.  1619.— Parlements  de  Paris,  air.,  21  juillet 
1600;  26  l'évr»  1657  ;  2  déç.,1683  ;  24  mars  I  si;  15  juin 
1688;  10  avril  III  0;  2  avril  1757;  16  un  1737;  -2  déc. 
1749,  a.  6;  2H  mil.  1759;  de  Bretagne,  2  ne:.  L;ti0;  de 
Uoùeu,  8  mars  1738*— Décrets,  20-22  avril  1790,  a.  7;  29 
ûéç.  1790-2  jauv.  1791;  1(J  aoûl-2  sept.  17  %  a.  1  a  V\  H 
àoftt-13  sept.  1793,84,  a.  :  +  ;  13  bruni,  au  11  (3  nov. 
1795  ,  a.  I.— Comité  ecctësiasliq  ie,  19  août  17l'0,  8  juiu 
1791.— Code  civil,  à. 537,  !  1  '.—Code  deprocédure  civile, 
a. 132. — Arrêtés  consulaires.  7  vent,  an!  l(2Bfévr.  1803), 
•i,  -  el  ">;9  Hor.au   .1  (2.)  av'ri  Ihtjrm.  au  XI  |26 

julll.  1803),  a.  1  a  ">. — Décrets  impériaux,  1  mess,  an  Mil 
(23  juill.  1865);  22  fruct.  au  .Mil  {'>  sept.  l805);  30 
180T,  lit.  2,  a.  2;  7  mars  1808;  30  déc.  1809;  16, juillet 
1KI0;  l>  nov.  1815,  a.  1  et  11.— Dé  won  impériale, 9 flor. 
un  \I  (29  avril  1805). — Ordonnances  royales,  58  mars 
1826,  12  janv.  1822.— Conseil  d'L'iat,  décret  imp.,  22  juin 
1810;  avis,  2:  fléc.  1808. — Lettres  el  décisions  mi 
rielles,  i  i-r-:iii-  au  II  i  mai  1803),  20  Iruel.  au  XI  (7 
s»-p  .  1805),  26  frupt.  an  XI  (13  sept.  1803 1,  6  llienn.  an 
XII  (25  juill.  1804),  25  bruni,  an  XII  (15  uov.  1803),  Il 
janv.  1811.— Circulaires  mini-i.  rielles,  20  vent,  an  XI  (Il 
mars  1N05).  10  lïnci.  an  XI  (28  août  1803^,  11  mars  1809, 
tia.ùi  1841..— Rapport,  5'  c<  impl.,  an  XI  i22se(t.  1803), 
16  juill.  1806. — tour  impériale  >.e  Li>  ye,  air  ,  2  uiliet 
18  0. — Cours  royales  de  Nantes,  arr.,  18  niai  1827  ;  de 
Poitiers,  29  lévr.'  1*55. — I  étire  du  préfet  des Pyréûèvs- 
Oi  iciitale^,  2  >  nies-;,  an  XII  (17  juill.  18  4). 

Auteurs  el  ouvrages  cités. 

Nouveau  Testament,  Actes  des  apô(réi.  —  Affre  ;  M*r), 
Traité  (te  l'admin.  leiupor.des  paroisse*.  —  Brsmer  (Le), 
Législation  complète. — Carréj  Traité  du  gouvernement  tem- 
po et  des  paroisses,  n.  215. — Ditulin  (L'abbé),  Le  Guide 
des  curés,  p.  1 .  82  <  t  85. — Jous-e,  Tiailé  du  g  uv.  svir.  et 
lemp.  des  paroisses,  V>.  7:— lèVnère,  Recueil  des  anesâh 
clergé  de  France. — Puibusque,  Dictionnaire  munici  i.  - 
Roy,  Le  la»  ici  eu  comptable,  p.  14.— Verdi  lin  ,  [notules 
aux  l<>is  eci  lésiasHqi  es. — Vuiilefroj  (M.),  fruité  de  Cadm. 
du  culte  calli.,  p.  384. 

FARRIQUES    D'ANNEXES    OU    CHAPELLEMES 
RURALES. 

Une  circulaire  natnistérîèHe,  du  11  mars 
1809,  portail  :  «  L'entretien  <lu  bâtiment  et 
du  mobilier  des  annexes,  et  la  nécessité  de 
pourvoir  tant  à  la  propreté  qu'aux  autres 
parties  du  service  intérieur  du  ctilie,  exigent 
que  quelques  habiiants  nommés  par  l'évè- 
que  se  chargent,  sous  le  nom  de  fabrieien  , 
de  prendre  ces  soins  el  de  lui  rendre  compte 
de  relie  espèce  de  gestion.  » 

Alors  l'evêqne  nommait  tous  les  membres 
des  fabriques  intérieures.  Depuis  est  inter- 
venu le  décret  réglementaire  du  30  décembre 
1809,  qui  a  naturellement  abrogé  tout  ce  qui 
avaii  été  décidé  antérieurement r etâtiVetnènt 
à  l'organisation  (ies  fa!>;iques.  Ce  décret  ne 
parle  en  aucune  manière  des  fabriques  d'an- 
nexés; ma;s  il  ne  supprime  pa-.  celles  qui 
existaient,  et  une  ordonnance  royale  du  28 
mars  1820  reconnaît  leur  existence  comme 
légale,  et  les  autorise  à  se  faire  envoyer  en 
possession  de  l'usufruit  cLs  biens  qui  sont 
destinés  à  leur  chamelle.  Voy.  Envoi  en 
possesmon,  Fabriquas,  g  G. 

Ainsi  elles  existent  en  v  riu  -Tuo  litre  q tii 
n'est  pas  très-régulier  peut-éire,  mm  qui, 
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joint  à  l'usage  généralement  établi,  est  au- 
jourd'hui suffisant.  Elles  ne  possèdent  pas 
de  biens-fonds;  elles  en  jouissent  seulement. 
La  nue  propriété  appartient  à  la  fabrique 
de  la  paroisse. 

fabrique  des  cathédrales. 
I.  Des  fabriques  «les  caMiédra'es. —  11.  De  la  fabrique 
du  chapitre,  de  sa  forma Liota  ei  de  sa  direction. — 
lil.  De  la  durée  des  fonctions  «ies  membres  de  la 
fabrique  du  chapitre. —  IV.  Des  hiensde  in  fabrique 
du  chapitre.  —  V.  Des  charges  de  l'Etal  par  rap- 
piui  à  la  fabrique  du  chapitre.  — VI.  Pela  Clini- 
que qui  !  st  en  même  temps  fabrique  de  chapitre 
et  fabrique  de  cathédrale. 

1°  Des  fabriques   des  cathédrales. 

Il  faut  nécessairement  distinguer  trois  es- 
pèces de  fabriques  de  cathédrales  :  les  fabri- 
ques des  cathédrales  qui  ne  servent  à  d'au- 
tre us  ge  qu'à  ceiui  du  chapitre;  celles  qui 
ne  sont  établies  que  pour  la  cure,  et  celles 
qui  sont  pour  la  cure  et  pour  le  chapitre. 

Quoique  ces  trois  espèces  de  fabrique* 
existassent  lorsque  le  décret  impérial  du  30 
décembre  1809  fut  rédigé,  cependant  on  ne 
s'y  est  occupé  que  des  fabriques  capiiulai- 
res;  et,  comme  il  n'a  rien  élé  slatué  depuis 
par  rapport  aux  autres,  nous  serons  réduils 
à  ne  citer,  relativement  à  elles,  que  de  sim- 
ples décision  i  dont  nous  discuterons  la  va- 
leur; encore  est-il  bon  d>'  prévenir  que  ces 
décisions  ne  concernent  que  les  fabriques 
qui  sont  loul  à  la  fois  capitulaires  et  parois- 
siales, le  minisire  ayant  décidé,  le  16  no- 
vembre 1811,  qu'il  ne  pouvait  y  avoir  dans 
utie  métropole  ou  calhédral  •  deux  fabriques, 
l'une  mélropo'itaine  ou  de  la  cathédrale,  et 
l'autre  parois  taie. 

Cetle  décision,  qui  prive  ou  la  paroisse  ou 
le  chapitre  du  droit  d'avoir  une  fabrique,  et 
qui  tend  à  soumettre  à  une  seule  et  même 
administration  un  établissement  dont  tous 
les  biens  sont  reptiles  communaux,  el  un 
aulre  dont  tous  les  biens  sont  réputés  dépar- 
tementaux ou  domaniaux,  est  tout  à  la  lois 
contraire  aux  lois  et  à  la  saine  raison.  Mais, 
puisqu'elle  a  élégénér nlemenl  suivie,  prenons 
le  fait  el  laissons  décote  le  droit  et  la  raison. 

2°  De  la  fabrique  du  chapitre 
«  Les  fabriques  des  églises  métropolitaines 
el  cathédrales,  porte  l'article  101  du  décret 
impérial  do  30  décembre  1809,  continueront 
à  être  composées  et  administrées  conformé- 
ment aux  règlements  épiscopaux  qui  ont  été 
réglés  par  nous.  »  11  exislait  donc  alors  di- 
vers règlements  particuliers,  qui  avaient  élé 
approuvés  par  l'Empereur. 

Ce  règlement,  l'archevéque-évéque  d'Àu- 
ttin  ï'iait  réservé  de  le  faire  plus  lard,  lors- 
qu'il publia  son  règlement  pour  les  fabri- 
ques des  é  lises  paroissiibs.  (Ord.  épi  se,  25 
août  1803,  a.  38.)  L'archevêque  de  Paris  l'a- 
vait compris  tout  entier  dans  ce  dernier  ar- 
ticle dn  chapitre  second  de  son  règlement 
général  :  «  La  fabrique  de  notre  métropole 
ne  sera  composée  que  d'ecclésiastiques  que 
no  ;s  nommerons.  Elle  sera  toujours  prési- 
dée par  un  de  nos  vicaires  généraux.  Le  curé 
de  la  paroisse  établie  dans  uotre  église  mé* 
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tropolitaine  en  sera  membre.  {Règl.  du  2 
therm.anXrpl  juillet  1803],a:2\.)— Trente- 
cinq  fabriques  de  chapitre  reeurent  alors  de 
leurs  évêques  respectifs  un  règlement  parti- 
culier, qui  fut  approuvé  par  le  gouverne- 
ment en  l'an  XI  et  l'an  XII.  (Rapport  au 
min.  des  cultes,  18i0.) 

En  1822,  le  ministre  des  cultes  proposa  aux 
évêques  qui  n'avaient  pas  encore  donné  de 
règlement  à  leur  fabrique  le  projet  suivant  : 

Article  premier.  La  fabrique  se  composera  d'un 
conseil  de  fabrique  et  ci'nn  bureau  île  marguilliers. 

2.  Nous  nous  réservons  à  nous  et  à  nos  succes- 
seurs la  nomination  des  président  et  membres  du 
conseil  de  fabrique,  et  des  président  et  membres  du 
bureau  des  marguilliers  ,  ainsi  que  celle  du  secré- 
taire et  du  trésorier. 

5.  Le  secrétaire  du  conseil  le  sera  également  du 
bureau 

4.  Nous  nous  réservons  à  nous  et  à  nos  succes- 
seurs l'interprétation  des  articles  du  présent  règlement. 

Il  y  en  eut  trente-huit  qui  l'adoptèrent 
(/&.),  et,  en  18il,  il  n'y  avait  plus  que  sept 
fabriques  de  chapitre  qui  n'eussent  pas  de 
règlement  approuvé. 

D'après  ce  règlement  qui,  s'il  n'est  pas 
adopté  par  presque  toutes  les  églises,  ainsi 
que  le  prétend  à  tort  l'abbé  Dieulin  [Pag.  82), 
estaumoinsle  plus  répandu,  l'évèque  nomme 
et  révoque  à  son  gré   tous  les  membres  et 
touslesdignitairesde  la  fabrique  du  chapitre. 
«  Non-seulement  des  motifs  de  haute  con- 
venance, dit  M.  Vuillefroy,  d'accord  avec  le 
comité  de  législation,  mais  aussi  les  intérêts 
du  trésor  public  et  la  bonne  administration 
des  églises   métropolitaines    et   cathédrales 
exigent  que  les   fabriques  destinées  à  gérer 
les  biens  de  ces  églises  soient  régulièrement 
constituées.   Ainsi,  les   règlements    doivent 
indiquer  le  nombre  des  membres  du  conseil 
de  fabrique,  celui  des  membres  qui  compose- 
ront le  bureau  des  marguil'iers,  la  durée  du 
temps  pendant  lequel  ils  resteront  en  exer- 
cice, le  mode  et  l'époque  de  leur  renouvelle- 
ment :  un   règlement,  qui  ne  règle  pas  tous 
ces  points,    ne  remplit   pas  les   principales 
conditions  qui  sont  implicitement  renfermées 
dans  l'article  104  du  décret  du  30  décembre 
1809,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'approuver.  » 
(Cons.'d'Et.,  corn,  delég.,  avis,  Zijuill.  1840.) 
Au  premier  abord,  un  homme  qui  n'aurait 
aucune  connaissance  de  la  matière  trouve- 
rail  cette  décision  très-raisonnable;  mais,  si 
on   lui  montrait  que  l'article   104  du  décret 
de  1809  ne  renferme  absolument  rien  de  ce 
que  ie  comité  de  législation  y  a  découvert; 
que  les  églises  métropolitaines,  cathédrales, 
paroissiales  et  autres  ont  été  mises  à  la  dis- 
position des  évêques  par  l'article  organique 
75,  en  vertu  de  l'article  12  du  Concordat  ;  que 
par  conséquent   leur  conservation   et   leur 
entretien  regarde  directement  l'évèque;  que 
le  décret  impérial  du  6  nov.  1813  accorde  à 
l'évèque  seul  l'administration  des  biens  de 
la  mense  épiscopale  lorsqu'il  y  en  a  une, 
comme  il  accorde  au  chapitre  seul  celle  de 
ses  biens;  que  la  haute  convenance,  au  lieu 
d'exiger  à  la  cathédrale  une  fabrique  indé- 


pendante, comme  sont  celles  des  paroisses, 
exige,  au  contraire,  une  fabrique  qui  ne  soit 
qu'une  simple  commission,  afin  qu'il  n'y  ait 
pas  de  collision  possible  entre  elle  et  le  pré- 
lat; qu'il  serait  contraire  à  toute  la  législa- 
tion moderne  de  donner  au  chapitre  comme 
fabrique  le  droit  de  s'assembler  et  de  délibé- 
rer sans  l'évèque,  et  malgré  lui,  droit  qu'on 
lui  a  enlevé  en  sa  qualité  de  corps  ecclésias- 
tique, alors  celui  qui  aurait  trouvé  sage  l'a- 
vis du  comité  de  législation  pourrait  bien 
se  scandaliser  en  voyant  la  légèreté  et  l'i- 
gnorance du  comité. 

Du  reste,  si  la  nomination  et  l'organisa- 
tion de  la  fabrique  du  chapitre  est  laissée  à 
la  libre  disposition  de  l'évèque,  il  n'en  est 
j,as  de  même  de  son  administration  et  de  sa 
comptabilité,  ainsi  que  le  donne  à  entendre 
le  comité  de  législation.  Toutes  les  disposi- 
tions concernant  les  fabriques  paroissiales 
sont  applicable-;,  en  tant  qu'elles  concernent 
leur  administration  intérieure,  aux  fabri- 
ques des  cathédrales.  [Art.  105.)  Par  consé- 
quent lout  ce  qui  n'est  pas  régie  par  les 
quatre  articles  proposés  aux  évêques  en 
1822,  l'est  par  le  décret  du  30  décembre  1809. 
Les  fabriques  de  cathédrales,  à  part  leur 
formation,  rentrent  dans  le  droit  commun, 
et  sont  tenues  de  s'y  conformer  pour  opérer 
validement.  11  n'y  a  donc  pas  de  précautions 
à  prendre  contre  elles.  La  loi  ne  les  a  point 
laissées  sous  la  direction  de  l'évèque;  elle 
les  a  soumises  à  sa  propre  direction.  Voy. 
Budget,  Bureau,  Comptes,  Conseil,  Prési- 
dent, Trésorier,  etc.  — Le  conseil  et  le  bu- 
reau formés  par  l'é\êque  ne  peuvent  que  ce 
que  peuvent  le  conseil  et  le  bureau  ordinai- 
res et  de  la  même  manière  que  ceux-ci. 

3°  De  la  révocation  des  membres  de  la  fabri- 
que du  chapitre. 

Le  droitde  révocation  n'estni  accordéni  re- 
fusé aux  évêques  par  le  règlement  excep- 
tionnel. Mgr  l'archevêque  de  Paris  dit  que 
tout  pouvoir  qui  nomme  sans  contrôle,  sans 
élection  préalable  ,  sans  recourir  à  un  pou- 
voir supérieur  ,  a  eu ,  dans  tous  les  temps, 
le  pouvoir  de  remplacer  aussi ,  sans  recours 
ni  contrôle,  ceux  qu'il  a  nommés,  ce  qui 
n'est  rigoureusement  vrai  que  lorsqu'il 
s'agit  des  pouvoirs  qui  ne  sont  point  dé- 
légués. Mais  nous  croyons  que  l'intention 
du  gouvernement  a  été  d'accorder  aux  évê- 
ques le  droit  de  révoquer  les  membres  du 
conseil  de  fabrique  de  leur  cathédrale,  afin 
qu'ils  ne  rencontrassent  jamais  eu  eux  cette 
opposition  systématique  qui  cause  souvent 
tant  de  désagréments  aux  curés.  Le  cas 
échéant ,  l'évèque  doit  donc  prononcer  lui- 
même  la  révocation.  S'il  y  a  recours  au  con- 
seil d'Etat  contre  son  ordonnance,  la  ques- 
tion sera  examinée  ,  et  il  arrivera  ou  qu'on 
lui  reconnaîtra  positivement  le  droit  de  révo- 
quer, ou  que  l'on  réservera  ce  droit  au  pré 
sident  de  la  République,  qui  seul  pourrait 
alors  révoquer  convenablement  un  conseiller 
que  l'évèque  a  pu  nommer  sans  le  contrôle 
du  ministre. 
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Les  membres  nommés  le  sont  pour  six 
ans,  et  doivent  être  renouvelés  par  moitié 
tous  les  trois  ans.  (Décret  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  7.) 

Le  cardinal  de  Belloy  avait  ordonné  que  la 
fabrique  de  sa  cathédrale  serait  exclusive- 
ment composée  d'ecclésiastiques.  Il  aurait 
fallu  dire  peut-être,  pour  être  plus  rationne!, 
sera  exclusivement  composée  de  chanoines. 
C'est  ain«i  que  quelques-unes,  telles  que 
celles  d'Arras,  Cambrai,  Luçon,  Montpellier, 
Nevers  et  Quimper,  sont  encore  comoosées. 

4°  Des  biens  des  fabriques  de  chapitre. 

En  vertu  de  l'arrêté  du  7  thermidor  an  XI 
(26  juillet  1803),  les  fabriques  de  chapitre 
ont  pu  rentrer  en  possession  de  ceux  de  leurs 
biens  qui  u'avaient  pas  été  aliénés  :  c'est 
évident.  Néanmoins,  comme  il  s'éleva  des 
doutes  à  cet  égard,  le  ministre  le  décida  for- 
mellement (Décis.  min.  du  6  flor.  an  XII  [26 
avril  1804]),  et  le  décret  impérial  du  15  ven- 
tôse an  XIII,  qui  leur  attribua  ceux  des  mé- 
tropoles et  cathédrales  supprimées,  acheva 
de  lever  tout  ce  qui  aurait  pu  rester  d'incer- 
titude. Voy.  Biens  des  fabriques,  §  3. 

Indépendamment  de  ces  biens,  elles  ont 
encore,  1"  ce  qui  leur  a  été  légué  ou  donné; 
2U  ce  qu'elles  ont  acquis;  3U  le  produit  des 
différentes  quêtes  et  perceptions  autorisées 
par  les  tarifs  d'oblalions  ;  h"  les  subventions 
accordées  par  l'Etat,  s'il  y  a  lieu. 

Avec  tout  cela  elles  sont  fort  pauvres,  et 
ont  beaucoup  de  peine  à  subvenir  aux  frais 
du  culte. 

Nous  croyons  que  le  conseil  d'Etat  a  été 
induit  en  erreur  sur  l'état  comme  sur  la 
qualité  de  ces  sortes  de  fabriques,  lorsqu'il 
a  déclaré  celle  du  chapitre  de  Tours  non 
habile  à  réclamer  elle-même  l'envoi  en  pos- 
session d'une  propriété  de  l'ancien  chapitre 
non  aliénée.  (Arrêt,  21  avr.  1848.) 

5°  Des  charges  de  V  Etat  par  rapport  au  bud- 
get des  fabriques  de  chapitre. 

Les  départements  étaient  tenus  envers  la 
fabrique  de  la  cathédrale  aux  mêmes  obliga- 
tions que  les  communes  envers  leurs  fabri- 
ques paroissiales.  (Décret  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  106.)  C'est  le  texte  formel  de  l'arti- 
cle 106  du  décret  du  30  décembre  1809  :  il  est 
clair  et  précis.  Malgré  cela,  les  conseils 
généraux  trouvèrent  des  prétextes  pour  se 
soustraire  à  cette  obligation,  et,  chose  éton- 
nante, nous  lisons  dans  une  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  18  juin 
1825  :  «  Jusques  et  compris  1825,  une  partie 
des  dépenses  diocésaines  était  classée  au 
nombre  des  charges  départementales,  et  par 
une  conséquence  de  ce  classement,  les  con- 
seils généraux  ont  été  constamment  admis 
à  voter  sur  les  fonds  facultatifs  des  subven- 
tions, soit  à  titre  de  supplément  de  traite- 
ment, soit  pour  la  construction  des  édifices 
diocésains.  Je  ne  vois  rien  dans  la  situation 
actuelle  qui  doive  faire  interdire  celte  faculté, 
laquelle  néanmoins  cessera  le  jour  où  le 
budget  du  clergé  sera  pourvu  de  fonds  suffi- 
sauts  pour  doter  convenablement  tous  les 


services  diocésains.»  Peut-on  voir  plus  d'i- 
gnorance des  lois  ou  plus  de  hardiesse  à  en 
conseiller  la  violation!  Voy.  Départements. 

Il  va  sans  dire  que  les  conseils  généraux 
ont  cessé  depuis  lors  de  remplir  leurs  obliga- 
tions, que  la  loi  du  10  mai  1838  et  l'ordon- 
nance royale  du  31  mai  même  année,  n'ont 
mentionné  en  aucune  manière  les  charges  du 
département  par  rapport  à  la  fabrique  du 
chapitre,  de  sorte  quelégalemenl  elles  ne  sont 
imputables  maintenant  sur  aucun  autre  bud- 
get que  celui  des  cultes.  —  De  cette  manière, 
et  sans  qu'il  y  ait  eu  discussion  aux  Chambres 
ou  au  conseil  d'Etat  sur  cette  matière,  sans 
qu'il  ait  été  rendu  ni  loi  ni  ordonnance,  une 
dépense,  qui  de  sa  nature  est  départementale 
qui  avait  été  mise  à  la  charge  du  déparlement 
par  une  loi  qui  n'a  pas  éléabrogée,  se  trouve 
main  tenant  transportée  sur  le  budget  de  l'Etat. 

C'est  donc  l'Etat  qui  est  tenu  maintenant 
envers  les  fabriques  de  chapitre  aux  mêmes 
obligations  que  les  communes  envers  leurs 
fabriques  paroissiales. 

S'il  survient  de  grosses  réparations  et  des 
constructions  à  faire  aux  églises  cathédrales, 
aux  palais  épiscopaux  et  aux  séminaires 
diocésains,  l'évêque  doit  en  donner  l'avis 
officiel  au  ministre  des  cultes,  et  lui  fournir 
en  même  temps  un  étal  sommaire  des  reve- 
nus et  des  dépenses  de  la  fabrique,  en  fai- 
sant sa  déclaration  des  revenus  qui  restent 
libres  après  les  dépenses  ordinaires  de  la 
célébration  du  culte.  (Décret  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  107.) 

Le  ministre  des  cultes  doit  ordonner  lui- 
même,  car  l'intermédiaire  du  préfet  et  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  devient  inutile,  que, 
suivant  les  formes  établies  pour  les  travaux 
publics,  il  soit  dressé,  en  présence  d'une  per- 
sonne à  ce  commise  par  l'évêque,  un  devis 
estimatifs  des  ouvrages  à  faire.  [Art.  108.)  — 
Ce  rapport  doit  être  communiqué  à  l'évêque 
qui  y  joint  ses  observations.  {Art.  109.)  — 
L'ordre  de  faire  les  réparations  doit  êtredoiiné 
par  leminislredu  culte  etexécuté  sous  lasur- 
veillance  du  bureau  des  marguilliers.  (Art. 
24  et  41.) 

Pour  les  autres  cas  d'insuffisance  au  bud- 
get du  chapitre,  il  faut  recourir  au  ministre 
de  la  même  manière  que  les  fabriques  pa- 
roissiales recourent  à  la  commune.  Voy. 
Budget  delà  fabriqle,  Réparations,  §6. 

6°  De  la  fabrique  qui  est  en  même  temps  fabri- 
que de  chapitre  et  fabrique  paroissiale. 

L'abbé  Dieulin  a  cru  qu'il  pouvait  y  avoir 
deux  fabriques  là  où  l'église  cathédrale  ser- 
vait de  paroisse,  n'y  ayant  aucune  disposi- 
tion législative  contraire.  (Pag.  84.)  Nous  pen- 
sons comme  lui  :  mais  le  ministre  ayant  dé- 
cidé le  contraire  et  la  coexistence  de  deux 
fabriques  rivales,  l'une  dont  les  membres 
seraient  choisis  par  l'évêque  et  l'autre  dont 
les  membres  choisis  par  la  fabrique  elle-même 
seraient  complètement  indépendants  de  l'évê- 
que, ne  pouvant  donner  lieu  qu'à  des  colli- 
sions presque  inévitables,  on  s'est  empress 
généralement  de  se  conformer  à  la  décisn 
du  ministre. 
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II  aurait  fallu,  en  ce  cas,  établir  une  fa- 
brique mixte,  qui,  sans  cesser  d'être  à  la 
disposition  de  l'evéque,  oui  été  ouverte  au 
maire  de  la  commune,  et  surtout  dont  les  at- 
tributions par  rapport  an  chapitre,  d'un  côlé, 
et  à  la  paroisse,  de  l'autre,  eussent  été  soi- 
gneusement distinguées.  On  n'en  a  rien  fait. 
Seulement,  dans  une  circulaire  du  22  août 
1822,  le  ministre  de  l'intérieur  invita  les  éve- 
ques  et  les  préfets  à  maintenir  avec  exacti- 
tude la  distinction  entre  1rs  recettes  et  les 
dépenses  de  la  fabrique  paroissiale  exis'anl 
dans  la  même  église.  «  S'il  n'y  a  qu'une  seule 
fabrique,  leur  disait-il,  cette  fabrique  fera 
deux  budsels  distincts  ;  le  budget  du  service 
de  la  cathédrale  ,  et  le  budget  du  service  pa- 
roissial, pour  être  mis  sous  les  yeux  du  con- 
seil municipal  et  en  obtenir  les  subventions 
qui  seront  jugées  nécessaire*. 

a  Vous  devez  aussi,  sur  la  proposition  des 
fabriques,  la  délibération  du  conseil  de  dé- 
partement et  du  conseil  municipal*  et  d'ac- 
cord ,-ivec  l'autorité  diocésaine,  faire  déter- 
miner d'une  manière  positive  la  partie  des 
dépenses  d'achat  ou  de  refon  e  des  cloches, 
d'entretien  ou  de  grosses  réparations  du  bâ- 
timent même  de  l'église,  que  la  fabrique  p  ;- 
roissiale  oU,  à  son  défaut,  la  ville  supportera, 
à  raison  de  la  paroisse  qui  y  est  établie.  Ces 
dépenses  sont  une  des  charges  des  commu- 
nes, aussi  bien  nue  colles  de  célébration  du 
culte  paroissial, àdéfaut  derev.  nus  suffisants 
des  fabriques. 

«  Par  suite  du  même  ordre  vous  ferez  dres- 
ser annuellement  des  inventaires  séparés  du 
mobilier  à  l'usage  de  la  fabrique  cathédrale 
et  de  celui  appartenant  à  la  paroisse. 

«  l/inventaire  du  mobilier  de  la  fabrique 
cathédrale  sera  produit  à  l'appui  de  toute  de- 
mande d'allocation  pour  achat  d'ornements 
pontificaux,  vases  sacrés,  etc. 

«  Celui  de  la  fabrique  paroissiale  sera  pro- 
duit, au  besoin,  au  conseil  municipal.» 

Ces  conseils  n'ont  pas  é'é  suivis.  Le  mi- 
nistre disait  lui-même,  le  2ï  juin  1812  :  «  Il 
serait  impossible  de  distinguer  les  d  penses 
qui  regardent  l'office  de  la  cathédrale  et  ce- 
lui delà  paroisse,  comme  aussi  de  séparer 
tout  ce  qui  est  relatif  au  mobilier  :  puisque 
l'usage  et  l'emploi  sont  communs,  les  recettes 
et  les  dépenses  doivent  l'être  aussi.  » 

Dans  une  décision  du  9  février  18V0,  le  co- 
mité de  législation  dit  que.  lorsqu'un  règle- 
ment relatif  à  une  fabrique  à  la  fois  cathé- 
drale et  paroissiale  est  soumis  à  l'appro- 
bation du  roi,  il  est  convenable  d'exiger 
l'introduction  de  certaines  garanties,  dans 
l'intérêt  de  la  p;irois«e.  telles  que  la  p  é- 
sence  du  maire  et  la  nomination  d'une  partie 
de-  Membres  par  le  préfet.  Y  otj.  Cathé- 
drales. 

Actes  législatifs. 

Articles  orsanique-,  a.  75.— Règlement  de  l'arcliev.  de 
Paris,  -2  therro.  an  XI  (21  juill.  1803),  a.  -21  ;  de  l'arebev. 
d'Autun,  25  août  1*05,  a.  58.— loi  du  10  mai  1838.— Ar- 
rêté consulaire  du  7  ttierm.  an  XI  (26  juill.  1K03).— Dé- 
cr«  s  impériaux,  15  veut,  au  XIII  (6  mare  1-0S;,  50  déc. 
IKO'.I  a.  7,  -24,  it,  10 ;  à  10';  6  nov.  1813. — Ordonuauce 
royale,  3t  mai  1838.— Conseil  d'Etat,  arrêt,  21  avril  1818. 
—Comité de  législation,  asb.'J  févr.  1840,  81  juill.  t8*0. 
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—Décisions  ministérielles,  G  flor.  an  XII  (26.a*ril  1 
16  nov.  1811, 24  juin   1812.— Circulaire  ministérielle,  1% 
aoûl  1822.— «apport  au  ministre  des  cultes,  1810.— Projet 
dérèglement,  1h22. 

Ailleurs  et  ouvrages  cites. 
AnV  (M.ût),  archev.  de  Pais,  Traité  de  l'artm.   temp. 
des  par.— Dieulin    I.'  bhé),  te  Guide  des  curés,  p.  81  — 
Yuillefroy  (M.),  Traité  de  l'adm.  du  cidte  calh. 

FABRIQUES    DANS    LES    COLONIES. 

Dans  les  colonies  les  fabriques  sont  des 
commissions  purement  civiles  nommées  par 
l'autorité  locale. — Par  l'/irrêlé  consulaire  du 
13  messidor  an  X  (2  juillet  1802)  ,  a.  8,  les 
anciennes  furent  conservées  et  il  ne  fut  rien 
changé  à  leur  administration. 

Elles  rendent  leurs  comptes  au  gouver- 
neur. Ord.  roy.  du  21  août  1825  ,  a.  37  et 
103.)  —  Le  gouverneur  réunit  les  conseils  de 
fabrique  pour  connaître  les  besoins  du  culte. 
(Ord.  rot/.,  0  févr.  1827,  a.  85.)  —  Il  se  l.iit 
reudrecomple  de  la  situation  etde  l'emploides 
fonds,  de  l'état  des  églises  et  des  lieux  de  sé- 
pnlîur  \(();d.  roy.,  21  arr.  1825,  a.  37  et  103.) 
11  arrête  les  proje's  de  travaux.  [Ord.  rot/..  9 
j<  v.  ,827  ,  a.  19.)  Il  approuve  le  tarif  et  le  rè- 
iiiemeitl  du  casuel  p<ur  les  coin  ois  et  les  in- 
humations. (Oi  d.  roy. s9  févr.  1827,  a.  120.)  — 
Le  budget  de  la  fabrique  doit  êlre  envoyé  au 
commissaire  ordonnateur  chargé  de  les  réu- 
nir. {Ord.  roy.,  21  avr.  1825,  a.  86.)  —  Le  tré- 
sorier de  la  fabrique  reçoit  les  ordres  de  cet 
officier  supérieur.  (Art .  02.) — Les  comptes  de 
la  labrique  passent  aussi  sous  les  yeux  du 
cons  il  privé,  qui  les  examine  et  donne  son 
avis.  [Art.  156.)  —  Ce  conseil  arrête  les 
comptes  du  trésorier.  (Art.  158.) 
Actes  législatifs. 

Arrêté  "n  isutaire  du  lô  mess,  an  X  (2  juill.  180Î),  a.  8. 
— Ordonnances  royales  du  d  févr.  lS2ï,  a.  10,  85,  120; 
21  avril  1*2;,  a.  57,  SG,  92,136,  loS;21  aoûl  1825,  a. 
57    103 

FABRIQUES    DES    CONSISTOIRES. 

Un  décret  du  23  prairial  an  Xll  (12  juin 
180*)  porte  que  les  fa  h  ri  ;ue>  des  consistoires 
sont  sous  la  surveillance  desaulorilés  civiles 
{Àri.m.) 

FABRIQUE    PAROISSIALE. 

On  appelle  fabrique  paroissiale,  dans  l'or- 
donnance royale  du  23  mars  1820,  la  fabri- 
que de  la  paroisse  dont  une  section  es  éri- 
gée en  succur^aie  ou  en  chapelle  vicariaie, 
Voy.  Distraction. 

FABRIQUE    DE    SAINT-PIERRE. 

L'Empereur  donna  à  la  fabriq  ne  de  l'église 

le  Saint-Pierre  de  Rome  la  moitié  ,  1°  des 
apitaux  ou  rentes  provenant  du  rach.il  des 
dotation-  des  préla'.ures  romaine  qu'il  sup- 
primai' ;  2'  de  celles  de  ces  dotations  qui  se 
trouvaient  sans  titulaires  ,  ainsi  que  es  re- 
venus arriérés;  3'  d  ■  celles  que  1  s  titulaires 
n'auraient  point  rachetées.  (  Décret  imp.  du 
24 /art*.  1812,  a.  8.) 

Les  administrateurs  de  cette  fabrique  de- 
vaient en  être  mis  en  possession  par  le  pré- 
fet, à  mesure  de  leur  disponibilité.  '76.) 

FACTURE 
Dans  le  commerce  on  appelle  facture  l'état 
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détaillé  des  marchandises  vendues,  indiquant 
leur  nature  ,  leur  qualité,  leur  quantité  et 
leur  prix.  La  facture  acceptée  sert  à  prou- 
ver l'achat  et  la  vente.  (Code  de  comm.,a. 
109.)  Les  marchands  mettent  leur  acquit  au 
bas  de  la  facture  quand  ils  sont  payés. 

Il  est  nécessaire  que  le  trésorier  de  la  fa- 
brique conserve  toutes  les  factures  acquit- 
tées des  fournisseurs  chez  lesquels  il  a  pris 
ou  hit  prendre  des  objets  :  ce  sont  des  pièces 
justificatives  qu'il  doit  présenter  à  L'appui 
de  ses  comptes.  S'il  était  dans  le  cas  de  pro- 
duire en  justice  quelques-unes  de  ces  factu- 
res, il  serait  tenu  de  les  faire  timbrer  aupa- 
ravant, sous  peine  d'amende  et  de  double 
droit. 

Quand  le  prix  de  l'objet  acquis  est  prélevé 
sur  deux  exercices,  le  mémoire  ou  la  facture 
du  fournisseur  ne  doit  être  fourni  qu'à  l'ap- 
pui des  comptes  du  second  exercice.  (  Cire. 
31  oct.  184-1.)  V oy.  Payement. 

Quand  plusieurs  factures  servent  à  la  jus- 
tification du  même  article  de  dépense  ,  il  est 
convenable  de  les  mettre  en  liasse  avec  un 
bordereau.  Foy. Pièces  justificatives  — Llles 
doivent  toujours  indiquer  la  date  précise 
des  fournitures. 

FACULTÉS  DE  THÉOLOGIE. 

I.  Des  facultés,  et  de  celles  de  théologie  en  particu- 
lier. —  II.  Projet  d'organisation  des  facultés  de 
théologie  dans  les  séminaires  diocésains  el  but  de 
leur  institution.  —  III.  Leur  organisation  d  •  us  les 
chefs-lieux  d'académies. — IV.  Leur  enseignement. 
■ —  V.  Fonctions  et  devoirs  des  professeurs  de 
théologie.  —  VI.  Autorité  des  évêques  par  rapport 
aux  facultés  de  théologie.  —  Vil.  Dépenses  et 
exemptions.  —  Vit!.  Nouveau  projet  d'organisa- 
tion. 

1"  Des   facultés,  el  de  celles  de  théologie  en 
particulier. 

On  a  donné  le  nom  de  facultés  aux  sec- 
tions diverses  de  l'instruction  supérieure  que 
l'Université  fait  donnerdans  ses  académies.— 
11  y  a  des  facultés  pour  les  lettres,  pour  les 
sciences,  pour  la  théologie ,  pour  le  droit 
et  pour  la  médecine.  —  Chaque  faculté  a  au- 
tant de  chaires  qu'il  en  faut  pour  que  l'en- 
seignement dont  elle  est  chargée  soit  corn» 
plei.  Les  professeurs  qui  occupent  ces  chaires 
forment  une  e-pèce  de  conseil  dont  le  prési- 
dent porte  le  titre  de  doyen. 

Nous  ne  parlerons  que  des  facultés  dethéo- 
logie,  le  seules  qui  entrent  dans  le  plan  de 
ce  dictionnaire.  Elles  sont  ■  hargées  de  l'en- 
seignement de  la  doctrine  catholique  ou  de 
celui  de   a  doctrine  protestante. 

Sous  l'Empire,  il  y  eut  une  faculté  de  théo- 
logie pour  l'enseignement  de  la  doctrine 
calholiqueàAix,  Besançon,  Bordeaux,  Lyon, 
Paris,  Parme,  Home,  Toulouse  et  Turin.— Ces 
facultés  étaient  toutes compo-ées  d'un  doyen, 
d'un  secrétaire  et  d'un  certain  nombrede  pro- 
fesseurs. Celle  de  Paris,  qui  était  la  première 
et  la  plus  importante,  avait  six  professeurs  : 
un  pour  le  dogme,  un  pour  la  morale,  un 
pour  l'histoire  et  la  discipline  ecclésiastique, 
un  pour  l'Ecriture  sainte, unpourl'éloquence 
sacrée,  et  un  pour  les   langues  orientales. 
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(Alm.  eccl.,  1811.)  Celle  de  Parme  en  avait 
cinq,  celles  de  Toulouse  et  de  Turin,  quatre, 
et  les  autre*,  trois.  (Ib.) 

On  supprima  la  chaire  d'éloquence  sacrée 
de  la  faculté  de  Paris,  qui  se  trouva  de  cette 
manière  n'avoir  que  cinq  chaires  et  cinq  pro- 
fesseurs, comme  celle  de  Parme.  (Alm.  eccl 
1813.) 

2°  Projet  d'organisation  des  facultés  de  théo- 
logie dans  les  séminaires  diocésains. 

«  Ii  a  paru  nécessaire  de  remplacer  l'en- 
seignement public  et  national  des  universités, 
disait  Portalis  ,  le  12  ventôse  an  XII  (3  mars 
1801),  dans  l'exposé  du  projet  de  loi  relatif 
à  1'éiablisscmenl  des  séminaires  métropoli- 
tains. Des  écoles  spéciales  remplacent  cet 
enseignement  pour  la  jurisprudence  el  pour 
la  médecine.  >ur  le  modèle  de  ces  écoles  spé- 
ciales, le  projet  de  loi  établit,  par  chaque 
arrondissement  métropolitain,  une  maison 
d'instruction  pour  ceux  qui  se  proposent 
d'embrass  r  l'état  ecclésiastique. 

«  En  donnant  à  ceu*;  qui  se  destinent  à  la 
cléricature  la  facilité  de  s'instruire,  vous  les 
préparez  à  être  aussi  bons  citoyens  que  pas- 
leurs  vertueux  et  estimables;  vous  écartez 
d'avance  la  superstition  et  le  fanatisme  qui 
sont  le  produit  ordinaire  de  l'ignorance.» 

«  Désormais  ,  disait  encore  Por'alis  ,  en 
présentant  à  Napoléon  un  projet  d'organisa- 
tion de  ces  mêmes  établissements,  toutes  les 
branches  de  l'enseignement  ne  se1  ont  plus, 
si  j'ose  m'exprimer  ainsi,  qu'un  seul  et  même 
arbre  dont  les  racines  seront  dans  les  mains 
du  souverain,  et  dont  les  rameaux  s'étendront 
jusqu'aux  extrémiîés  de  l'Empire.  Chaque 
science,  chaque  genre  d'éducation  sera  diri- 
gé par  les  principes  qui  lui  sont  propres  ; 
mais  tous  les  genres  d'éduc  lion  et  l'ensei- 
gnement de  toutes  les  sciences  seront  coor- 
donnés en  un  seul  tout,  qui  po.tera  le 
nom  d'Université  impériale.  »(12  août  1800.) 

On  voulait  donc  des  étude^  ecclésiastiques 
fortes,  mais  des  éludes  surveillées  et  dirigées 
par  le  gouvernement.  C'est  le  chef  de  l'Etal 
qui  aurait  nommé  les  directeurs  et  prol 
seurs  :  les  archevêques  et  évêques  n'auraient 
eu  d'autre  droit  que  celui  de  donner  des  in- 
dications. [Loi  du  13  vent,  an  XII  [  k  mars 
180V],  a.  G.) — Le  projet  de  décret  du  12  août 
1800  donnait  aux  archevêques  le  droit  de 
nommer  eux-mêmes  les  directeurs  ,  l'éco- 
nome et  les  professeurs,  el  de  les  suspendre 
ou  destituer,  à  condition  néanmoins  qu'ils 
n'entreraient  en  fonctions  qu'après  avoir 
obtenu  l'agrément  du  chef  de  l'Etat,  et  que, 
en  cas  de  suspense  ou  de  destitution,  il  en 
serait  référé  à  lui.  Il  confiait  aux  archevê- 
ques les  fonctions  de  recteurs  dans  les  sémi- 
naires métropolitains  considérés  comme  éco- 
les spéciales  de  Ihéologi  >,  mais  en  cette  qua- 
lité il  les  soumettait  au  grand  maître  de 
l'université,  avec  lequel  ils  auraient  été 
tenus  de  correspondre.  [Art.  18.) 

Ces  écoles  étaient  soustraites  à  l'inspection 
des  inspecteurs  particuliers  ,  mais  le  grand 
maître  de  l'université  impériale  pouvait  ,  se- 
iou  l'urgence  et  l'exigence  des  cas,  mw'fer  un 
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archevêque  à  faire  l'inspection  d'un  séminaire 
métropolitain  autre  que  le  sien.  (Art.  19.) 

Gomme ,  d'après  l'art,  k  de  la  loi  et  l'article 
21  du  projet  de  décret,  on  n'aurait  nommé 
évêque,  vicaire  général,  chanoine  et  curé  de 
première  classe  que  des  ecclésiastiques  qui 
auraient  soutenu  publiquement  une  thèse 
dans  les  séminaires  ,  et  obtenu  un  certificat 
de  capacité  sur  la  morale,  le  dogme,  l'histoire 
ecclésiastique  elles  maximes  de  l'Eglise  gal- 
licane, l'Etat  aurait  eu  le  moyen  de  changer, 
modifier  et  diriger  à  son  gré  renseignement 
religieux.il  n'y  aurait  eu  de  vérités  utiles  que 
celles  qui  auraient  été  favorables  à  sa  poli- 
tique. La  religion  catholique  se  serait  trou- 
vée au-dessous  du  protestantisme;  heureu- 
sement le  proji  t  de  loi  approuvé  parla  pre- 
mier consul  ne  fut  pas  adopté  par  les  corps 
législatifs,  et  lorsqu'en  1806  Bonaparte,  de- 
venu empereur  ,  se  fit  présenter  un  décret 
d'organisation  ,  des  circonstances  que  nous 
lie  connaissons  pas,  mais  qui  ne  peuvent  être 
que  la  réprobation  vive  de  l'épiscopat,  l'em- 
pêchèrent, de  le  sanctionner  et  de  le  rendre 
exécutoire. 

2°  Organisation  des  facultés  clans  tes  acadé» 
mies. 

Obligé  de  renoncer  à  l'établissement  des 
séminaires  métropolitains  universitaires , 
l'Empereur  élablitdes  facullésdethéologie. — 
Il  devait  y  en  avoir  autant  que  d'églises  mé- 
tropolitaines. (Décret  imp.  du  17  mars  1808, 
a.  8.) — Les  villes  de  Strasbourg  et  de  Genève 
devenaient  chacune  le  siège  d'une  faculté  de 
théologie  prolestante.  (/&.) 

Chaque  faculté  de  théologie  était  compo- 
sée au  moins  de  trois  professeurs,  l'un  pour 
l'histoire  ecclésiastique  ,  un  autre  pour  le 
dogme,  et  le  troisième  pour  la  morale  évangé- 
lique.  (Art.  8  et  9.) — A  la  lêle  de  chacune  était 
un  doyen  choisi  parmi  les  professeurs.  (Art. 
10.) — Les  professeurs,  pour  la  première  fois, 
devaient  être  nommés  par  le  grand  maître 
sur  la  présentation  faite  par l'évêque  ou 
l'archevêque,  de  trois  candidats  docteurs  en 
théologie,  et,  par  la  suite,  être  désignés  par 
la  faculté  elle-même  ,  après  un  concours 
entre  le  même  nombre  de  candidats  présen- 
tés également  par  l'évêque,  aux  termes  du 
décret  constitutif  de  l'université  impériale. 
(Art.  5  etl.)  Un  nouveau  décret  ,  rendu  six 
mois  après,  fixa  au  premier  décembre  l'épo- 
que à  laquelle  les  évéques  feraient  leur  pré- 
sentation ,  et  statua  que  le  grand  maître 
nommerait  avant  le  1er  janvier  1809,  ajoutant 
que  les  chaires  de  théologie  ne  seraient  don- 
nées au  concours  qu'à  dater  du  1er  janvier 
1815.  (Art.  5  à  9.) 

Une  ordonnance  royale  du  4  janvier  1829 
porte  que,  outre  les  professeurs  de  la  faculté 
de  théologie  qui  sont  de  droit  juges  du  con- 
cours, il  pourra  être  nommé  des  juges  ad- 
joints dont  le  nombre  ne  devra  point  excé- 
der celui  des  professeurs;  que  ces  juges  ad- 
joints seront  nommés  par  le  grand  maître 
de  l'université,  sur  la  proposition  de  l'évê- 
que diocésain,  et  pourront  être  dispensés  de 
produire  le  diplôme  des  grades  jusqu'au  1er 


janvier  1835;  qu'il  est  accordé  pareillement 
dispense  des  grades  jusqu'à  la  même  époque 
aux  candidats  qui  seront  présentés  par  l'é- 
vêque diocésain  pour  le  concours.  (ArtAetS.) 

En  1838  ,  trente  ans  après  l'établissement 
du  concours  pour  les  chaires  de  théologie, 
et  quelques  jours  avant  que  la  trente-unième 
année  ne  commençât  ,  une  ordonnance 
royale  prorogea  jusqu'au  1er  janvier  1850  le 
terme  dans  lequel  ,  en  vertu  du  décret  du  17 
septembre  1808,  il  devait  être  procédé  par  la 
voie  du  concours  pour  nommer  aux  chaires 
vacantes  dans  les  facultés  de  théologie,  et 
régla  que  jusqu'à  celte  époque  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  grand  maître  de 
l'Université,  nommerait  aux  chaires  vacantes 
sur  une  présentation  de  candidats  faite  en 
vertu  de  l'article  7  du  décret  du  17  mars 
1808.  [Ord.  roy.  du^kaoût  1838,  a.  1  et  2.)— 
La  même  ordonnance  créa  dans  chacune  des 
facultés  de  Ihéologie  du  royaume  une  chaire 
de  droit  ecclésiastique.  (Art.  3.)  La  faculté 
de  Paris  avait  alors  six  chaires  :  chaire  de 
dogme,  chaire  de  morale,  chaire  d'Ecri- 
ture sainte,  chaire  d'histoire  et  discipline  ec- 
clésiastiques ,  chaire  d'hébreu,  chaire  d'élo- 
quence sacrée.  Aujourd'hui  elle  en  a  une  de 
plus,  a  chaire  de  droit  canon,  selon  YOrdo  de 
Paris. 

Les  chaires  sont  créées  par  ordonnance  ou 
arrêté  du  chef  de  l'Etat ,  sur  le  rapport  du  mi- 
nis're  de  l'instruction  publique,  grand  maître 
de  l'Université.  (Ord.  roy.  du  23/anv.  1842.) 

Dans  la  hiérarchie  universitaire  les  pro- 
fesseurs de  faculté  sont  de  droit  officiers  de 
l'Université  et  prennent  rang  après  les 
doyens  ,  lesquels  viennent  immédiatement 
après  les  inspecteurs  d'académie.  (Décret 
imp.  du  17  mars  1808,  a.  29  et  35.) 

A  défaut  de  professeur  en  titre,  ou  en  son 
absence,  les  chaires  de  théologie  peuvent, 
tout  comme  les  autres  chaires  des  diverses 
facultés,  être  occupées  par  un  professeur 
suppléant  ou  adjoint ,  et  même  par  un  sim- 
ple chargé. 

Le  nombre  de  facultés  de  théologie  est,  en 
ce  moment,  de  six  pour  toute  la  France. 
Elles  sont  placées  à  Bordeaux,  Lyon,  Paris, 
Rouen,  Strasbourg  et  Toulouse. 

4°  Enseignement  des  facultés  de  théologie. 

L'enseignement  des  facultés  de  théologie, 
selon  le  rapport  de  Porlalis  à  l'Empereur 
(12  août  1806),  et,  selon  celui  du  minis- 
tre de  l'instruction  publique,  grand  maître 
de  l'Université  (31  déc.  1838),  doit  être  reli- 
gieux et  national  :  ce  qui  signifie  en  termes 
plus  convenables,  parce  qu'ils  entrent  mieux, 
dans  l'esprit  de  l'organisation  universitaire, 
religieux  selon  le  besoin  et  l'intérêt  de  la 
nation,  tel  que  le  gouvernement  le  conçoit. — 
11  aurait  embrassé  dans  les  séminaires  métro- 
politains les  sciences  humaines  et  celles  de 
la  théologie  (Proj.  de  décret,  a.  5)  ;  c'est-à- 
dire  les  langues  grecque  et  hébraïque,  la  lo- 
gique, la  critique  et  la  métaphysique,  la  phy- 
sique, les  mathématiques  et  l'éloquence  sa- 
crée, d'une  part,  et,  de  l'autre,  l'Ecriture 
sainte,  la  morale,  le  dogme,  L'histoire  calé- 
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siastique,  les  libertés  et  les  maximes  de 
l'Eglise  gallicane.  (Art.  6  et  7.)— 11  fut  réduit 
à  l'histoire  ecclésiastique,  au  dogme  et  à  la 
morale  par  le  décret  du  17  mars  1803.  [Art. 
8  et  9.)  Depuis  lors  on  y  avait  compris  aussi 
l'Ecriture  sainte,  l'hébreu  et  l'éloquence  sa- 
crée. L'ordonnance  royale  du  3  janvier  1829 
y  a  joint  le  droit  ecclésiastique.  Celle  du  24 
août  1838  ordonne  qu'il  en  sera  créé  uue 
chaire  dans  chacune  de  ces  facultés. 

La  classification  de  ces  différentes  parties 
de  l'enseignement  mérite  une  attention  par- 
ticulière. Dans  la  loi,  le  projet  de  décret  et  le 
rapport  de  Portails,  relatifs  aux  séminaires 
métropolitains,  la  moral  '  a  le  pas  sur  le 
dogme.  Elle  y  est  supposée  !ar>arlieessenlielle 
de  l'enseignement. —Dan  s  le  décret  impérial  du 
17  mars  1808,  l'histoire  ecclésiastique  a  le 
pas  sur  le  dogme  et  sur  la  morale.  —  Aujour- 
d'hui les  chaires  sont  classées  à  Paris  dans 
l'ordre  suivant  :  1°  dogme,  2  morale,  3°  Ecri- 
ture sainte,  k1'  histoire  et  discipline  ecclé- 
siastique, 5°  hébreu,  6°  éloquence  sacrée,  7° 
droit  ecclésiastique. 

k*  Obligations  contractées  par  les  professeurs 
de  faculté. 

Lors  de  leur  installation,  les  professeurs 
des  facultés  de  théologie  étaient  tenus  de  con- 
tracter par  serment  les  obligations  civiles, 
spéciales  et  temporaires  qui  doivent  lier  au 
corps  enseignant.  [Décret ,  17  mars  1808,  a. 
39.) — Ils  s'engageaient  à  l'exacle  observation 
des  statuts  et  règlements  de  l'université.  (Art. 
kO.)  —  Ils  promettaient  obéissance  au  grand 
maître  dans  tout  ce  qu'il  leur  commanderait 
pour  le  service  de  l'Empereur  et  le  bien  de 
l'enseignement.  (Art.  kl.) — Ils  s'engageaient  à 
ne  quitter  le  corps  enseignant  et  leurs  fonc- 
tions qu'après  en  avoir  obtenu  l'agrément  du 
grand  maître. (Arl.ki.) — Il  leur  éîait  enjoint  de 
se  conformer  aux  dispositions  de  l'cdit  de  1682, 
concernant  les  quatre  propositions  contenues 
en  la  Déclaration  du  clergé  de  France  de  la- 
dite année.  (Art.  38.) — Leur  costume  était  l'ha- 
bit noir  avec  une  palme  brodée  en  soie  bleue 
sur  la  partie  gauche  de  la  poitrine.  (Art. 128.) 
—  Cette  couleur,  qui  était  celle  de  toutes  les 
facultés,  fut  spécialement  el  exclusivement 
affectée  à  celle  de  Idéologie  par  le  décret  du 
31  juillet  1809.  (Art.l  )  —  Ils  devaient  faire 
leurs  leçons  en  rebe  d'étamine  noire,  avec 
une  chausse  par-dessus.  [Décret,  1808,  a.  129.) 

5°  Fonctions  des  professeurs  de  théologie. 

L'enseignement  de  la  théologie  devait  être 
livisé  en  deux  sections  dans  les  séminaires 
métropolitains  :  celle  des  sciences  humaines 
et  celle  de  la  théologie.  (Proj.  de  décret,  12 
août  1806,  a.  5.) — Les  professeurs  des  sciences 
humaines  auraient  été  chargés  d'enseigner 
les  langues  grecque  et  hébraïque,  la  loghjue, 
la  critique  et  la  métaphysique,  la  physique, 
les  mathématiques  et  l'éloquence  sacrée  ;  et 
ceux  de  théologie, l'Ecriture  sainte, la  morale, 
le  dOgme,  l'histoire  ecclésiastique,  les  libertés 
et  les  maximes  de  l'Eglise  gallicane.  (Art. 
6  et  7.)— Leurs  cours  auraient  été  ouverts  le 
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18  octobre  de  chaque  année,  et  auraient  flni  le 
dernier  jour  du  mois  de  juillet.  (Art.  9.) 

Le  décret  du  17  mars  1808  restreignit  l'en» 
scignement  ecclésiastique  supérieur  à  l'his- 
toire ecclésialique,  au  dogme  et  à  la  morale. 
(Art,  9.)  Il  chargea  les  facultés  de  théologie 
de  conférer  les  grades  en  théologie.  (Art.  17.) 
— Elles  en  ont  conféré  quelques-uns,'  mais  en 
si  petit  nombre,  que  c'est  à  peine  si  le  cierge 
s'en  doute. 

Leurs  cours,  dénués  de  la  garantie  d'or- 
thodoxie que  la  mission  épiscopale  pouvait 
seule  leur  conférer,  ont  été  constamment  dé- 
serts, à  quelques  rares  exceptions  près.  Le 
ministre  de  l'instruction  publique  le  recon- 
naît lui-même,  dans  le  rapport  fait  au  roi  le. 
31  décembre  1838,  en  lui  présentant  son  bud- 
get pour  l'année  1830. 

«  L'enseignement  était  à  peu  près  nul  dans 
quelques  facultés  de  théologie  catholique, 
dit-il ,  il  était  incomplet  dans  toutes.  Des 
plaintes  nombreuses  s'élevaient  annuelle- 
ment dans  les  Chambres  contre  l'étal  d'aban- 
don où  ces  grands  établissements  étaient 
laissés  depuis  trop  longtemps.  Les  Chambres 
avaient  raison  :  l'enseignement  Ihéologi.jue 
est  le  plus  noble  fleuron  de  la  couronne  uni- 
versitaire. L'Université  manquerait  trop  évi- 
demment à  sa  miss*ion,  si  elle  laissait  échap- 
per de  ses  mains  le  droit  de  professer  la  plus 
haute  des  sciences,  et  de  conférer  les  grades  qui 
constatent  le  savoir  au  sein  du  sacerdoce.  » 

Ne  dirait-on  pas  que  l'Etat  est  devenu  l'E- 
glise el  que  l'Université  est  son  concile  per- 
manent? Une  pareille  prétention  se  concilie 
fort  bien  avec  les  doctrines  protestantes  qui 
ont  reconnu  au  gouvernement  le  droit  d'im- 
poser unedoctrine,  afin  d'avoir  quelque  chose 
de  fixe,  de  déterminé;  mais  jamais  le  catholi- 
cisme ne  l'admettra.  11  n'y  a  parmi  nous  d'a- 
pôtres chargés  spécialement  d'instruire  les 
fidèles  avec  autorité  que  ceux  qui  sont  en- 
voyés par  l'Eglise  elle-même,  el  qui  tiennent 
directement  leur  mission  de  ses  pasteurs  lé- 
gili;;  es. 

Le  jour  où  l'Université  enseignera  la  théo- 
logie, la  religion  de  Jésus-Christ  ne  sera  plus 
qu'un  objet  d'économie  sociale.  Eile  aura 
cessé  d'exister. 

6°  Autorité  des  évêuues.par  rapport  aux  fa- 
cultés de  théoloqie. 

Ne  pouvant  mettre  Les  évêques  complète- 
ment en  dehors  de  l'organisation  el  de  la  di- 
rection des  facultés  de  théologie,  l'Université 
leur  a  laissé  le  moins  d'action  possible,  afin 
de  pouvoir  marcher  plus  librement. 

Les  professeurs  soat  présentés  par  l'évê- 
que  à  la  nomination  du  grand  maître,  ou 
désignés  par  lui  comme  candidats  au  con- 
cours. (Décret  imp.,  17  mars  1808,  a.  5  à  7.)— 
L'ordonnance  roydledui  janvier  1829  per- 
mit d'adjoindre  aux  professeurs  de  la  faculté, 
juges  naturels  du  concours  pour  les  chaires 
de  théol  Jgie,  quoique  complètement  étran- 
gers à  cette  science,  des  juges  présentés  par 
l'évêque  et  nommés  par  le  grand  maître. 

Il  paraît  que  l'archevêque  d'Amasie  con- 
sulta le  minisire  pour  savoir  quels  étaient  le» 
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droits  qu'il  pouvait  avoir  sur  la  faculté  de 
théologie  de  l'académie  de  Lyon.  Le  conseil 
royal  répondit,  par  délibération  du  23  oc- 
tobre 1838  :  1°  que  le  droit  de  réprimer  les 
doctrines  erronées  ou  tous  autres  écarts  de 
l'enseignement  théologique  n'avait  jamais  été 
contesiéauxévôques  par  l'Université;  que  leur 
,'iulorité  pourrait  toujours  s'exercer  par  les 
voies  canoniques,  sans  préjudice  oes  consé- 
quences auxquelles  leur  décision  donnerait 
lieu  dans  les  limites  de  la  juridiciion  de  l'Uni- 
versité; 2*  qu'il  n'v  avait  aucune  difficulté  à 
ce  que,  chaque  année,  avant  de  commencer 
leurs  cours,  les  professeurs  donnassent  con- 
naissance à  l'ordinaire  de  l'objet  de  ren- 
seignement et  des  auteurs  que  les  élèves 
devraient  étudier;  qu'ils  feraient  cette  com- 
munication à  l'évêque  en  même  temps  qu'ils 
soumettraient  leur  programme  au  recteur  de 
l'académie 

7°  Dispenses  et  exemptions. 

Par  ordonnance  royale  du  h  janvier  1829, 
les  candidats  désignés  par  l'évêque  pour  con- 
courir aux  chaires  vacantes  de  théologie  fu- 
rent dispensés  des  grades  universitaires, 

Les  professeurs  de  théologie  engagés  dans 
le;  ordres  sacrés  sont  exempts  de  droit  du 
service  militaire,  et  ceux  qui,  sans  être  en- 
gaués  dans  les  ordres  sacrés,  ont  contracté 
devant  l'Université  l'engagement  d'enseigner 
pendant  dix  ans /sont  dispensés  de  répondre 
à  l'appel  du  recrutement,  si  leur  numéro  les 
classe  au  nombre  des  disponibles.  Voy.  Re- 
crutement. 

La  loi  du  22  mars  1831,  sur  la  garde  na- 
tionale, dispense  leurs  élèves  du  service  de 
la  garde  nationale,  et,  par  oubli,  ne  les  dis- 
pense pas  eux-mêmes,  de  sorte  qu'un  ecclé- 
siastique non  engagé  dans  les  ordres,  qui  se 
trouverait  chargé  d'un  cours  de  théologie, 
pourrait  être  porté  sur  les  rôles,  et  contraint 
de  faire  son  se&âjeç.  {Art.  12.) 

Par  ordonnance  %ya!e  du  22-24  août  1838, 
le  terme  dans  lequel  il  devait  être  procédé 
par  la  voie  du  concours  à  la  nomination  des 
professeurs  dans  les  facultés  de  théologie  a 
été  prorogé  jusqu'au  1er  janvier  1850.  (ArtA.) 

8°  Nouveau  projet  d'organisation. 

Après  une  discussion,  à  laquelle  avaient 
pris  part  le  plus  grand  nombre  des  représen- 
tants dont  se  compose  le  comité  des  cultes, 
il  a  été  arrêté  par  ce  comité  que  les  facultés 
de  théologie  seraient  réduites  à  trois,  dont 
les  sièges  seraient  Paris,  Lyon  et  Toulouse; 
qu'on  se  concerterait  avec  Rome  pour  leur 
donner  l'institution  canonique;  qu'elles  dres 
seraient  un  programme  d'examen  suivant 
lequel  seraient  examinés,  pour  le  baccalau- 
réat en  théologie,  tous  les  élèves  des  grands 
Séminaires;  qu'elles  conféreraient  elles-mê- 
ties  les  grades  de  licenciés  et  de  docteurs  ; 
^ue  ces  grades  seraient  requis  pour  devenir 
.  jpte  à  certaines  fonctions  ;  qu'un  certain 
nombre  de  bourses  seraient  réservées  pour 
Jes  élèves  qui  viendraient  suivre  leurs  cours; 
que  les  chaires  de  professeurs  de  facultés  se- 
raient données  au  concours,  et  enfin  que  les 


facultés  existantes  seraient  dissoutes.  {Avis 
publié,  le  26  oct.  18V8,  par  le  journal  /'Ere 
nouvelle.) 

Actes  législatifs. 

Editde  1682.— Lois  du  13  venu  an  XII  (4  mars  1804), 

a.  4,  G;  22  mars  1851,  a.  12. — Décrets  impériaux,  17 mar s 
1808,  a.  ri  a  11,  17,  29,  35  a  42,  128  et  129;  17  sept.  1808, 
a.  3  à  9;  31  uill.  1809,  a.  7.— Ordonnances  royalps,  4 
janv.  1829,  a.  1  et  2;  24  août  1838,  a.  1,  2  et  3;  23  jany. 
1842. — Rapports  et  projets,  12  vont,  an  XII  (3  mars  1801), 
12  août  1806,  a.  5,  7,  18,  19.— Conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publiai e,  déeis.,  23  oct.  183S.— Comité  des  cultes  de 
l'Assemblée  nationale,  avis,  26  oct.  1848. 

Ouvrage  cité. 
Almanacb.  ecclésiastique,  ann.  1811, 1813 

FACULTÉS  DE  THÉOLOGIE  POUR  L'ENSEIGNEMENT 
DE    LA    DOCTRINE    PROTESTANTE 

Deux  facultés  de  théologie  pour  l'ensei- 
gnement des  doctrines  protestantes  furent 
établies  ,  l'une  à  Strasbourg  et  l'autre  à  Ge- 
nève,  et  il  fut  arrêté  qu'u.ie  troisième  serait 
incessamment  établie  à  Mont  tuban.  (  Décret 
imp.Almars  1808, a.  8;  17  sept.  1808,  a.  6.)— 
Leur  organisation  ne  différa  en  rien  de  celle 
des  facultés  pour  l'enseignement  des  doc- 
trines catholiques  dont  nous  avons  parlé 
dans  l'article  précédent. 

Il  n'exisle  en  ce  moment  que  deux  de  ces 
facultés  :  celle  de  Strasbourg,  qui  est  pour 
l;t  confession  d'Àugsbourg  ,  et  celle  de  Mon- 
tauban  ,  qui  est  pour  la  confession  helvé- 
tique. 

Le  nombre  des  chaires  est  le  même  dans 
l'une  et  dans  l'autre  ;  mais  les  parties  de  l'en- 
seignement y  sont  différentes.  On  enseigne  à 
Strasbourg,  lu  le  dogme  ;  2°  la  morale  évan- 
gélique  ;  3°  l'exégèse  ;  k°  l'éloquence  sacrée  ; 
5°  l'histoire  cet :!c  iasïique  ;  6°  le  dogme  de 
la  religion  helvétique.  On  enseigne  à  Mon-- 
tauban  ,  1°  la  morale  évangélique;  2°  le 
dogme;  3°  l'hébreu;  k°  l'histoire  ecclésiasti- 
que; 5°  la  philosophie  ;  6°  la  haute  latinité  et 
le  grec. 

Ces  deux  facultés  tiennent  lieu  de  grands 
séminaires  aux  cultes  protestants.  Leurs  cours 
sont  suivis.  Elles  délivrent  les  certificats  d'ap- 
titude au  ministère  évangélique.  Les  règle- 
ments qu'elles  ont  faits  dans  ce  but  obligent 
les  élèves  qui  veulent  obtenir  ce  certificat, 
à  produire  un  diplôme  de  bachelier  en  théo- 
logie. (Cire.  min.  du  30  mai  1820.) 

Le  ministre  écrivit  le  30  mai  1820  aux  prési- 
dents des  consistoires  qu'il  ne  présenterait  à 
la  confirmation  du  roi  les  ministres  évangé- 
liques  no:nmés  pour  la  première  fois,  qu'au- 
tant qu'ils  seraient  munis  de  ce  diplôme. 

Une  somme  de  500  francs  est  allouée  cha- 
que année  à  la  faculté  de  Montauban  pour 
concourir  aux  frais  d'entretien  des  bâtiments 
qu'elle  occupe.  Elle  est  payée  sur  les  mé- 
moires quittancés  des  ouvriers  et  fournis- 
seurs, visés  par  le  doyen.  (Session  de  1841  , 
Compte  déf.  de  1839,  p.  75.) 

Le  comité  des  cultes  de  l'Assemblée  natio- 
nalevient,  après  une  longue  discussion,  d'ex- 
primer que,  dans  sa  conviction,  il  serait  utile 
de  transférer  à  Paris  la  faculté  de  théologie 
étab  ie  a  Montauban  ,  et  de  manifester  le  dé- 
sir que  les  nominations  de  professeurs  fus- 
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sent  faites  sur  des  listes  de  candidats  présen- 
tées par  les  consistoires  pour  les  églises  ré- 
formées ,  et  par  les  inspections  pour  les 
églises  luthériennes.  [Avis  publié,  le  26  oct. 
1848,  par  le  journal  /'Ere  nouvelle.) 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux,  17  mars  1808,  a.  8;  17  sept.  1808, 
a.  6. — Circulaire  ministérielle,  30  mai  1820. — Comité  des 
cultes  de  r Assemblée  naiionale,  avis,  26  oct.  1848. — Ses- 
sion de  1841,  compte  déf.  de  1859,  p.  7'J. 

FACULTÉS   DE  THÉOLOGIE  DE    LA   SAPIÊ.ISCE. 

Les  facultés  de  théologie  de  l'université  de 
la  sapience  à  Rome  et  dans  les  Etats  romains 
furent  organisées  provisoirement  par  arrêté 
de  la  consulte,  en  date  du  G  avril  1810 

FAILLIS. 

'  L'exercice  des  droits  de  citoyen   français 
est  suspendu  par  l'état  de  débiteur  failli ,  ou 
d'héritier  immédiat  détenteur  à  titre  gratuit 
de  la  succession    totale   ou    partielle   d'un 
failli.   Const.    du  22  frim.  an  VIII  (13  déc 
1799),  a.    5.  Les  droits  dont  l'exercice   est 
suspendu  jusqu'à  la  réhabilitation  du*  failli 
sont  les  droits  politiques  ,  et  la  disposition 
de  la   loi  s'applique  au  failli  concordataire 
comme  à  celui  qui  ne  l'est  pas.  [Cour  de  cass. 
arr.,  9juill.  1832.) 

L'article  10  du  règlement  délibéré  par  les 
députés  des  israélites,  le  10  décembre  1806, 
porte  qu'un  failli  ne  pourra  être  élu  membre 
du  consistoire  Israélite ,  s'il  n'a  été  honora- 
blement réhabilité.  —  Pareille  exclusion  doit 
être  exercée  lorsqu'il  s'agit  des  consistoires 
protestants  ou  des  fabriques.  On  ne  peut  pas 
admettre  dans  ces  administrations  des  hom- 
mes qui  sont  incapables  aussi  longtemps 
qu'ils  restent  sous  le  poids  de  leur  faillite. 

Actes  législatifs. 

Constit.  du  22  frim.  an  VIII  (13  déc.  1799),  a.  5.— Cour 
de  cassation,  arr.,  9  juilt.  1832. 

FAMILIARITÉS. 

Les  familiarités  étaient  des  espèces  de  cor- 
porations formées  par  les  ecclésiastiques  at- 
tachés au  service  d'une  même  paroisse.  Elles 
avaientleurs fonds  et  leurs  revenus,  qu'elles 
administraient  elles-mêmes. 

Le  comité  ecclésiastique  décida ,  le  12 mai 
1790,  que  la  défense  de  nommer  à  aucun  bé- 
néfice, si  ce  n'est  aux  cures  ,  s'étendait  aux 
familiarités  ;  et ,  en  effet ,  l'article  25  du  dé- 
cret du  12  juillet-24  août  1789  ,  qui  les  con- 
servait provisoirement,  leur  défendait  de 
pourvoir  au  remplacement  de  ceux  de  leurs 
membres  qui  viendraient  à  décéder  ou  à  se 
retirer.  Mais,  un  peu  plus  tard,  il  répondit 
aux  administrateurs  de  Saône-et-Loire  que 
les  familiers  de  Louhans,  leurs  dessertes  ou 
fonctions,  étaient  provisoirement  conservés, 
non -seulement  par  les  décrets  qu'ils  invo- 
quaient, mais  encore  par  celui  du  10  fé- 
vrier, puisqu'il  paraissait  prouvé  qu'ils  n'é- 
taient pas  en  titre  de  bénéfice.  [Corn,  eccl., 
2&févr.  1791.  * 

Actes  législatifs. 

Décrets,  12juiU.-24  août  1790,  a.  23;  10  févr.  1791.— 
;Comité  ecclésiastique  12  mai  1790,  22  i'évr.  1791. 


FAU  130 

FAMILLE. 

Sous  le  nom  de  famille  le  Code  civil  com- 
prend non-seulement  les  ascendants  et  les 
descendants  d'un  même  père,  mais  encore  les 
alliésàchacun  d'eux, ainsi  qu'on  peut  le  voir 
parl'article  407.  Dans  la  loi  du  24  mai  1825,  le 
nom  de  famille  est  restreint,  au  contraire 
aux  héritiers,  par  conséquent  aux  branches 
diverses  de  la  même  souche.  (Art.!.)  C'est  la 
première  de  ces  deux  acceptions  qu'il  faut 
lui  donner  dans  l'arlicie  72  du  décret  du  30 
décembre  1809  ,  en  ayant  soin  ,  pour  ce  qui 
concerne  les  alliés,  d'exclure  les  ascendants 
et  les  descendants. 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  407— Loi  du  2i  mai  1825,  a.  7.— Décret 
impérial  du  30  déc.  1809,  a.  72 

FANATISME. 

Les  ministres  furent  chargés  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée  des  mesures  prises 
pour  arrêter  les  troubles  excités  par  le  fa- 
natisme. [Décret ,  22  juin  1792.) 

FAUCHAGE. 

Le  fauchage  des  foins  est  compris  dans  les 
travaux  de  la  moisson  que  la  loi  du  18  no- 
vembre 1814  permet  de  faire  le  dimanche  et 
les  jours  de  fêtes.  [Cour  de  cass.,  21  mars 
1828.) 

FAUTEUIL. 

A  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  ,  le 
gouverneur  doit ,  dans  toutes  les  églises 
de  la  colonie,  avoir  un  fauteuil.  (Art.  6.) 

Le  décret  impérial  du  24  messidor  an  XII 
(13  juillet  1804)  accorde  le  fauteuil  aux 
princes  et  aux  dignitaires  ou  membres  des 
autorités  nationales  qui  ont  droit  de  se  pla- 
cer au  centre  d'un  lo^al  réservé  pour  les  au- 
torités civiles  et  militaires.  [Art.  9.)  Les  au- 
tres ne  peuvent  pas  en  exiger.  Décis.  minis.. 
29  frim.  an  X1I1  (20  déc.  1804). 

11  a  été  décidé  par  le  ministre  que  les  fau- 
teuils devaient  être  fournis  par  la  fabrique. 
[Décis.,  26  janv.  1808.) 

FAUX  EN  ÉCRITURE  PUBLIQUE  ET 
AUTHENTIQUE. 

Le  faux  en  écriture  publique  et  authenti- 
que est  puni  par  les  articles  145  à  149  du 
Code  pénal. 

Il  est  certain  que  l'évêque  est  un  adminis- 
trateur public,  et  que  certains  actes  émanés 
de  son  secrétariat  et  revêtus  des  formalités 
requises  par  les  lois  ecclésiastiques  recon- 
nues en  France  sont  authentiques  et  accep- 
tés comme  tels  par  le  gouvernement.  Nul 
doute,  par  conséquent,  que  leur  faisiGcatijn 
ne  doive  être  considérée  comme  un  crime  de 
faux.  C'est  aussi  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cas- 
sation. [Arr.  du  19  juin  1840,  et  29  août 
1840.) 

Ces  actes  sont  ceux  qui  confèrent  des  droits 
ou  des  capacités  civiles,  tels  que  les  lettres 
d'ordination,  les  actes  de  présentation  ou  de 
nomination,  les  commissions  pastorales  aux- 
quelles un  Iraitement  est  attaché,  les  colla- 
lions  de  titres  salariés  et  les  institutions  ou 
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nominations  à  des  fonctions  ecclésiastiques 
qui  donnent  droit  à  un  traitement.  La  plu- 
part des  autres  nous  semblent  rentrer  sans 
difficulté  dans  la  classe  des  actes  privés  ,  et 
seraient  punis,  par  conséquent ,  parles  ar- 
ticles 150  à  152  du  Code  pénal.  Voy.  Ecri- 
tures. 

Actes  législatifs. 
Co<\p  pénal,  a.  U'ô  a  152.— Cour  de  cassalion,  arr.,  19 
juin  1840,  et  "29  août  1810. 

FÉODALITÉ. 

f  Le  régime  féodal  fut  entièrement  détruit 
par  l'Assemblée  nationale.  (Décr.,  11  août 
1789,  a.  1.)  —  H  fut  décrété  que,  parmi  les 
droits  et  devoirs,  tant  féodaux  que  censuels, 
ceux  qui  tenaient  à  la  main-morte  réelle  ou 
personnelle  et  à  la  servitude  personnelle,  et 
«•eus.  qui  les  représentaient  étaient  abolis  sai)9 
indemnité.  Tons  les  autres  furent  déclarés 
racbelables;  l'Assemblée  se  réserva  de  Oxer 
le  prix  et  le  mode  du  racliat.  [10.)  —  Ces 
droits  n'ont  pas  étérétabMs. 

FEKKNTINO. 
Fercntino  ,  ville  épiscop'nle  des  Etats  du 
pape.  Son  siège,   fut  au  nombre  des    sièges 
français  pendant  que  les  Etals  du  pape  res- 
tèrent réuui9  à  l'Empire. 

FÉRIÉS. 

On  fait  venir  férié  de  ferire,  parce  que,  en 
ces  jours,  on  immolait.  On  pourrait  tout  aussi 
bien  le  iaire  venir  de  ferre,  parce  que  les 
jouis  de  marebés,  chez  ies  Romains,  étant 
au  nombre  des  fériés,  il  est  vrai  de  dire  u,ue 
ces  jours  étaient  les  jours  de  transport. 

La  cessation  des  travaux  de  la  eampagne 
changeait  les  fériés  en  jours  de  repos. 

En  supposant  que  les  chrétiens  aient  atta- 
ché au  mot  férié  l'idée  d'immolation  ,  on 
comprendra  pourquoi  ils  donnèrent  ce  nom 
à  tous  les  jours  de  la  semaine,  en  commen- 
çant par  le  dimanche,  nom  que  l'Eglise  leur 
a  conservé,  ne  pouvant  pas  adopter  ceux  que 
nous  avons  tirés  du  calendrier  ci\il  des  Ro- 
mains, à  cause  de  leur  elymologie  et  de  leur 
signification. — Apre»  i'etablissementdu  chris- 
tianisme, l'autorité  civile  ne  vil  plus  dans  les 
fériés  que  des  jours  de  vacation  et  de  repos, 
et  elle  continua  à  nommer  fériés  ou  jours  fé- 
riés, les  jours  où  ses  travaux  étaient  légale- 
ment suspendus,  dans  la  vue  de  procurer  à 
ses  employés  la  liberté  de  se  reposer  ou  de  se 
livrer  à  d'autres  occupations. 

L'Assemblée  nationale  décréta,  le  16  ven- 
démiaire an  II  (7  beV  170  îj ,  que  les  admi- 
nistrations ,  ïps  ÎVib'ùnaux  ]  les  agents  ou 
fonctionnaires  puni ic's  m.'  pourraient  prendre 
de  vacances  que  les  10,  zO  et  30  de  chaque 
mois  ou  les  derniers  jours  de  chaque  décade. 
(Art.  •>.)  —  Par  la  loi  du  17  thermidor  an  VI , 
non-seulement  les  decadis,  mais  les  jours  de 
fêles  nationales  furent  déclarés  jours  de  re- 
pos. (Art.  1.)  Il  fut  défendu  de  faire  ces  jours- 
là  des  ventes  à  i'e;ean  et  des  exécutions 
criminelles.  [Art.  G  et  7.)  Les  significations, 
saisies,  contraintes  par  corps  et  exécutions 
judiciaires  ne  pouvaient  avoir  lieu  en  ces 


mêmes  jours  sous  peine  de  nullité.  (Art.  5.) — 
L'arrêté  consulaire  du  7  thermidor  an  VUE 
(26  juillet  1800)  déclara  que  les  décadis 
étaient  les  seuls  jours  fériés  reconnus  par  l'au- 
torité nationale.  (Art.  1.  j  A  partir  de  ce  mo- 
ment, les  fêles  nationalesne  comptèrent  plus 
parmi  les  jours  fériés. 

Le  Concordat  survint  :  le  rétablissement 
du  repos  des  fonctionnaires  publics,  le  di- 
manche et  les  jours  de  fêtes,  ne  fut  pas  sti- 
pulé, parce  qu'il  paraissait  la  conséquence 
nécessaire  du  libre  exercice  de  la  religion 
catholique  et  de  la  publicité  de  son  culte. 
(Art.  1.)  Aus9i  fut-il  dit  dans  les  Articles 
org  iniques  que  le  repos  des  fonctionnaires 
publics  sérail  fixé  au  dimanche.  (Art.  57.) 

Il  ne  fut  rien  dit  des  fêtes  dont  la  réduction 
à  quatre  avait  été  demandée  et  était  sur  le 
point  d'être  accordée;  mais  le 'Code  de  pro- 
cédure civile  et  le  Code  pénal  supoléèrent  à 
ce  silence.  Le  Codo  pénal  porte  • 

Art.  25.  Aucune  condamnation  ne  pourra  être 
exécutée  les  jours  de  fêles  nationales  ou  religieuses, 
ni  les  dimanches. 

Et  le  Code  de  procédure  civile  : 

An.  05.  Aucun  exploit 'ne  sera  donné  un  jour  de 
lêie  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permission  du 
président  du  tribunal. 

781.  Le  débiteur  ne  pourra  êlre  arrêté....  2°  les 
jours  de  fête  légale. 

808.  Si  néanmoins  le  cas. requiert  célérdé,  le  pré- 
sident ou  celui  qui  le  représentera  pourra  permettre 
d'assigner,  soit  à  l'audience,  soiià  son  hôtel,  à  heure 
indiquée,  même  les  jours  de  tètes. 

828.  Le  juge  pourra  permettre  la  saisie-revendi- 
cation, même  les  j  mis  de  fête  légale. 

1057.  Aucune  signification  ni  exécution  ne  pourra 

être  faite les  jours  de  fêlé  légale,  si  ce  n'est  en 

vertu  de  permission  du  juge,  dans  le  cas  où  il  y  au- 
rait péril  en  la  demeure. 

Le  Code  de  commerce  s'est  lenu  dans  le 
vague.  11  n'a  parlé  que  des  fériés,  sans  faire 
mention  des  jours  auxquels  elles  avaient 
lieu  :  «  Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change 
est  à  un  jour  férié  légal  ,  porte  l'article  Lli, 
elle  esl  payable  la  veille.  L'article  10:2  dit 
que  le  protêt,  l'auto  de  payement,  doit  être  fait 
le  surlendemain  du  jour  de  l'échéance,  si  le 
lendemain  esl  un  jour  férié  lc^al. 

Les  jours  de  fêtes  reconnues  par  la  loi  sont 
donc  des  jours  fériés  puur  les  tribunaux. 

Sous  le  nom  de  fête  est  compris  le  saint 
jour  de  dimanche.  (  Art.  org.  41.)  Ainsi  l'ar- 
ticle organique,  qui  fixe  au  dimanche  le  repos 
des  fonctionnaires  publics,  trouve  son  com- 
plément dans  nos  Codes. 

La  Cour  de. cassation  a  reconnu  que  toutes 
les  fêtes  nationales  ne  sont  pas  des  jours  fé- 
riés légaux  ;  que  les  jours  fériés  légaux  sont 
ceux  pendant  lesquels  le  travail  doit  cesser, 
les  autorités  constituées  et. les  tribunaux 
doivent  \aquer,  et  pendant  lesquels  aussi  il 
est  défendu  de  procéder  aux  significations, 
actes  conservatoires  elexéculionsjudiciaires. 
(G  juillet  18V7.) 

Le  repos  est  obligatoire  pour  tous  les  fonc- 
tionnaires publies  les  jours  de  dimanches  et 
de  fêles.  Les  militaires  ne  sont  pas  plus  dis- 
pensés de  l'observance  de  cette  loi  que  le» 
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autres  fonctionnaires.  Si,  depuis  1830,  ils  ne 
distinguent  plus  ledimanchc  des  autres  jours, 
c'est  un  abus  intolérable  que  le  gouverne- 
ment n'aurait  pas  dû  souffrir. 

Le  Code  de  procédure  civile  ne  déclare  pas 
nuls  les  actes  judiciaires  qui  seraient  faits 
un  jour  férié.  Les  lois  nouvelles,  relatives  à 
ces  matières,  gardent  pareillement  le  silence. 
Celle  du  17  thermidor  an  VI,  étant  relative  à 
an  état  de  choses  qui  n'existe  plus,  doit  être 
censée  abrogée.  La  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé qu'aucune  loi  ne  déclarait  nulles  les 
f)oursuites  et  procédures  criminelles  faites 
es  jours  de  dimanches  et  fêtes.  'Air.  du 
H  avr.  1815.) 

Le  comité  de  législation  av'ait  donné  la 
même  décision  le  22.cermïhal  an  II  (11  avril 
179V],  et  dit,  d'une  manière  générale,  qu'au- 
cune loi  ne  prononçait  la  nullité  des  juge- 
ments qui  auraient  été  rendus  les  décadis. 
—  Non-seulement  la  loi  ne  déclarait  point 
nuls  les  jugements  rendus  les  jours  fériés, 
mais  celle  des  14-  et  18  octobre  1790  porte 
que  les  juges  de  paix  pourront  juger  tous 
les  jours,  même  ceux  de  dimanches  et  fê- 
tes. Les  commissaires  nationaux  près  les 
tribunaux  de  districts  furent  invités,  le  10 
nivôse  an  III  (30  déc.  179i),  à  le  leur  rap- 
peler. Circul.  du  10  niv.  an  111  (  30  déc. 
1794). 

Actes  législatifs. 

Concordai,  a.  I  r.— Articles  organiques,  a.  il  et  57. — 
Décret  du  16  vend,  an  If  (7  oct.  1793),  a.  2. — Comité  de 
législation,  22  germ.  an  II  (11  avril  179t). — Circulaire 
min.  du  10  niv.  au  III  (30  déc.  1794).— Code  de  commerce, 
a.  134,  162.— Code  de  procédure  civile,  a.  03,781,  808, 
828,  1037. — Code  pénal,  a.  25. — Loi  du  17  therm.  an  VI 
(4  août  1798). — Arrêté  consulaire  du  7  therm.  au  VI 11  (36 
juill.  1800),  a.  1. — Cour  de  cassation,  arr.,  14  avril  1815. 

FERMAGES. 
Les  fermages  sont  le  loyer  ou  le  prix  des 
biens  affermés.  Les  fermages  et  loyers  des 
immeubles  sont  des  créances  privilégiées  sur 
les  fruits  de  la  récolte  de  l'année,  et  sur  le 
prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  et 
la  ferme,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploita- 
tion de  la  ferme.  C'est  la  disposition  expresse 
de  l'article  2102  du  Code  civil  auquel  nous 
renvoyons. — Ils  se  prescrivent  par  cinq  ans, 
à  compter  du  jour  de  leur  échéance.  'Art. 
2277. ) 

FERMES. 

Les  fermes,  dépendantes  de  la  mense  épis- 
copale,  doivent,  après  la  levée  des  scellés, 
être  visitées  en  présence  des  héritiers  ou  bien 
eux  appelés  par  deux  experts  nommés  d'of- 
fice par  le  président  du  tribunal.  Voy.  Ex- 
perts. (Décret  du  6  nov.  1813,  a.  42.  ) 

FERME    (  MISE  EN  ). 

La  mise  en  ferme  des  biens  de  la  fabrique 
doit  être  faite  par  le  bureau  des  marguil- 
liers,  dans  les  formes  déterminées  pour  les 
biens  communaux,  lorsqu'il  s'agit  de  mai- 
sons et  biens  ruraux  (Décret  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  60  ),  et  dans  les  formes  déterminées 
par  les  règlements  spéciaux.  (Ib.y  ch.  3.)  Ces 
dernières  sont  les  seules  obligatoires,  lors- 


qu'il s'agit  des  biens  autres  que  les  maisons 
et  biens  ruraux.  Voy.  Riens  de  fabrique. 

Quand  la  location  des  chaises  est  mise  en 
ferme,  le  cahier  des  charges  doit  être  accom- 
pagné d'un  tarif  délibéré  par  la  fabrique. 
(Art.  07.)  Voy.  Chaises.  —  II  devrait  en  être 
de  même,  si  l'on  mettait  en  ferme,  au  lieu 
de  les  tenir  en  régie,  les  places  et  bancs  de 
l'église. 

FERMIERS. 

Le  trésorier  du  chapitre  peut  recevoir  les 
loyers  dus  par  les  fermiers  du  chapitre,  leur 
donner  décharge  et  quittance,  arrêter  leur 
compte.  (Décret  du  0  nov.  1813,  a.  51.)  —  Le 
successeur  du  titulaire,  qui  a  pris  un  pot-de- 
vin en  passant  le  bail  des  biens  de  son  litre, 
peut  réclamer  da  fermier  une  indemnité. 
(Décret  duQnov.  1813,  a.  10. )— Surson  compte 
annuel  le  trésorier  doit  mentionner  les  fer- 
miers de  qui  il  a  reçu  les  sommes  portées  en 
recette.  (Décret  imp'.  du  30  déc.  1809,  a.  83.) 

Pendant  la  vacance  du  siège,  les  fermiers 
de  la  mense  épiscopale  sont  tenus  de  verser 
le  montant  de  leur  fermage  entre  les  mains 
du  commissaire  administrateur  qui,  de  son 
côté,  doit  leur  dénoncer  ->,i  nomination.  (Dé' 
cret  du  6  nov.  1813,  a.  39  et  iO.j 

Nous  renvoyons  au  Code  civil,  art.  1713  cl 
suivants,  pour  les  autres  obligations  impo- 
sées aux  fermiers 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  1713  ci  s— Décrets  impériaux,  30  déc. 
1S09,  a.  83;  6  nov.  1813,  a   10,  50,  40,51. 

FETES. 

L  Des  fêtes. —II.  Do>  fêtes  civile-.  —  III.  Des  fêtes 
ecclésiastiques.  —  IV.  Dispositions  législatives  re- 
latives aux  fêles  cclésiasiiques.  —  V.  De  la  célé- 
bration des  fêtes  ecclésiastiques  eu  particulier.  — 
VI.  Du  travail  dans  les  ateliers  fermés  et  des- 
autres actes  permis  les  jours  de  dimanches  et 
fêtes.  —  VII.  De  1  établissement  et  de  la  suppres- 
sion des  fêtes  ecclésiastiques. 

1°  Des  fêles. 

Les  fêtes  sont  des  jours  consacres,  soit  à  des 
solennités  religieuses,  soit  à  des  solennités 
civiles,  soit  à  des  solennités  religieuses  et 
civiles. 

Nous  appellerons  (êtes  civiles  celles  qui 
ont  exclusivement  pour  objet  des  solennités 
civiles;  fêles  ecclésiastique*  ,  celles  qui  ont 
exclusivement  pour  objet  les  solennités  du 
culte;  et  fêtes  ecclésiaslii/ues  civiles  ou  civiles 
ecclésiusiiques,  celles  qui  ont  pour  objet  d  >s 
solennités  tout  à  la  fois  religieuses  et  civiles. 

Les  fêtes  civiles  furent  appelées  fêtes  ««- 
tionales  sous  la  république.  Aujourd'hui,  on 
appelle  fêtes  légales  les  fêtes  civiles  et  les 
fêtes  ecclésiastiques  reconnues  par  la  loi. 

2°  Des  fêtes  civiles. 

Il  était  rare  ,  sous  l'ancienne  monarchie, 
qu  il  y  eût  des  fêtes  purement  civiles.  —  En 
1791,  les  représentants  du  peuple  français, 
constitués  en  assemblée  nationale,  insérèrent, 
dans  le  lilre  1er  de  la  Constitution  qu'ils  don- 
nèrent à  la  nation,  qu'il  serait  établi  des 
fêtes  natiouales  pour  couserver  le  souvenir  d« 
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la  révolution  française,  entretenir  la  frater- 
nité entre  les  citoyens  et  les  attacher  à  la 
Constitution,  à  la  patrie  et  aux  lois.  (Constit. 
du  3-14  sept.  1791.)  —  Le  ik  octobre  1792,  la 
Convention  nationale  décréta  qu'une  dépu- 
talion  de  vingt-quatre  de  ses  membres  as- 
sisterait à  la  fête  civique  qui  allait  être  célé- 
brée en  mémoire  des  succès  des  armes  de  la 
république. 

Plusieurs  fêtes  de  ce  genre,  telles  que  celle 
de  l'abolition  de  l'esclavage,  celle  de  la  réu- 
nion, celle  de  l'anniversaire  de  la  juste  puni- 
tion du  dernier  des  tyrans,  celle  des  martyrs 
de  la  liberté,  celle  de  la  fondation  de  la  ré- 
publique et  autres  semblables,  furent  succes- 
sivement célébrées.— Le  comité  d'instruction 
publique  était  chargé  de  leur  organisation. 

Une  loi  du  17  thermidor  an  VI  (>  août  1798) 
porte  que  les  décadis  et  les  jours  de  fêtes  na- 
tionales qui,  à  cette  époque,  étaient  toutes 
des  fêtes  civiles,  seraient  des  jours  de  repos 
dans  la  république  {Art.  l'r);  (j110  Ies  autori- 
tés constituées ,  leurs  employés  et  ceux  des 
bureaux  au  service  du  public,  vaqueraient 
ces  jours-là,  sauf  le  cas  de  nécessité  et  l'ex- 
pédition des  affaires  criminelles  [Art.  2); 
qu'il  en  serait  de  même  des  écoles  publiques 
ou  particulières,  et  que  les  administrations 
feraient  fermer  tes  établissements  qui  ne  se 
conformeraient  pas  à  cette  disposition  {Art.  3); 
que  les  ventes  à  l'encan  ou  à  cri  public  n'au- 
raient pas  lieu  à  peine  d'une  amende  de  25  à 
300  francs  {Art.  6);  que  les  boutiques,  ma- 
gasins et  ateliers  seraient  fermés,  sous  les 
peines  portées  en  l'article  605  du  Code  des 
délits  et  des  peines,  sans  préjudice  néanmoins 
des  ventes  ordinaires  de  comestibles  et  objets 
de  pharmacie  (Art.  8);  que  tous  travaux, 
dans  les  lieux  et  voies  publiques,  ou  en  vue 
des  lieux  et  des  voies  publiques,  étaient  in- 
terdits durant  les  mêmes  jours  ,  sous  les 
mêmes  peines,  sauf  les  travaux  urgents  spé- 
cialement autorisés  par  les  corps  adminis- 
tratifs, et  les  exceptions  pour  les  travaux  de 
la  campagne,  pendant  le  temps  des  semailles 
et  des  récoltes.  {Art.  10.) 

L'arrêté  consulaire  du  12  messidor  an  VIII 
(1er  juillet  1800)  mit  dans  les  attributions  de 
la  police  générale  le  soin  de  faire  observer 
les  lois  et  arrêtés  sur  les  fêtes  républicaines. 
{Art.  20.)  —  Il  fut  ordonné,  par  un  nouvel 
arrêté  consulaire  du  12  thermidor  an  X 
(k  oct.  1801),  d'en  célébrer  une,  le  18  bru- 
maire suivant ,  dans  toute  l'étendue  de  la 
république,  à  l'occasion  de  la  signature  des 
préliminaires  de  la  paix  entre  la  France  et 
l'Angleterre. 

Depuis  lors,  on  était  revenu,  et  l'on  peut 
dire  presque  forcément,  aux  anciens  usages  : 
aucune  fêle  purement  civile  n'avait  été  insti- 
tuée ou  prescrite.  Mais  en  1831,  une  ordon- 
nance royale  datée  du  6  juillet  prescrivit  de 
célébrer  les  journées  des  27,  28  et  29  juillet 
183 !  commes  fêtes  nationales.  Quoique  celle 
ordonnance  n'eût  eu  en  vue  que  les  journées 
de  1831,  ainsi  que  le  texte  l'indique,  néan- 
moins on  ne  cessa  pas  depuis  lors  de  c  nti- 
nuer  la  célébration  de  ces  fêtes,  pour  les- 
quelles les  chambres  votaient  annuellement 


et  par  une  loi  spéciale  les  fonds  spéciaux. 
Celait  un  sacrifice  à  la  peur  plutôt  qu'à  la 
reconnaissance. 

Ces  fêtes  du  reste  n'imposaient  aux  ci- 
toyens aucune  espèce  d'obligation,  la  loi  du 
17  thermidor  an  VI  étant  complètement  tom- 
bée en  désuétude.  Les  tribunaux  et  les  gens 
de  justice  les  fériaieut,  parce  que  le  Code  de 
procédure  civile  en  fait  un  devoir.  (Art.  G3, 
781,  1037.) 

Nous  ne  pensons  pas  qu'on  eût  pu  appli 
quer  l'article  260  du  Code  pénal  à  ceux  qui 
auraient  contraint  ou  empêché  de  célébret 
ces  fêtes.  Ils  n'auraient  pu  être  poursuivis 
que  comme  simples  perturbateurs  du  repos 
public  ,  ou  comme  contrevenant  aux  lois 
de  l'Etat,  ou  à  tout  autre  titre,  selon  les  cir- 
constances, mais  nullement  comme  coupa- 
bles d'avoir  entravé  la  liberté  des  cultes. 

3°  Des  fêles  ecclésiaslic/ues. 

Conformément  aux  désirs  du  premier  con- 
sul, les  fêles  ecclésiastiques  conservées  en 
France  furent  réduites  à  quatre,  savoir:  la 
naissance  de  Noire-Seigneur  Jésus-Christ, 
l'Ascension,  l'Assomptiondc  la  sainte  Vierge, 
et  la  fête  de  Tous  les  Saints.  {Décret  du  tard. 
Caprara,  9  avril  1802.)  —  La  fêle  de  la  Dédi- 
cace pour  toutes  les  églises  fut  remise  au  di- 
manche qui  suit  l'oclavc  de  la  Toussaint.  (Ib.) 
— Les  autres  fèîes  fur<  nt  supprimées,  et  les  fi- 
dèles furent  déliés  de  l'obligation  d'entendre 
la  messe  ces  jours-là,  de  s'abstenir  d'reuvres 
serviles  et  d'observer  le  jeûne  qui  précédait 
quelques-unes  d'entre  elles.  [Ib.) 

Il  n'a  rien  été  changé  à  l'ordre  cl  au  rite 
des  offices  et  des  cérémonies  de  ces  fêles  et 
de  leurs  vigiles,  excepte  néanmoins  la  fête 
de  l'Epiphanie  ,  la  Fêle-Dieu,  celle  de  saiul 
Pierre  et  saint  Paul,  el  celle  îles  saints  pa- 
trons de  chaque  diocèse  et  de  chaque  pa- 
roisse,qui  partout  doivent  être  célébrées  ledi- 
manche  suivant  qui  est  le  plus  près.  (Ib.) 

Des  évêques  crurent  que  les  fêles  transfé- 
rées devaient  être  célébrées  le  dimanche  qui 
les  précède,  lorsque  celui  qui  les  suit  était 
plus  éloigne  ou  empêché  Le  cardinal  legat 
répondit,  chaque  fois  qu'il  fut  consulte  a  ce 
sujet,  qu'il  avait  remis  la  célébration  au  di- 
manche suivant,  et  que  si  ce  jour-la  I  Eglise 
ne  pouvait  pas  laire  l'ofGce  de  la  fêle  ,  le 
peuple  ne  laisserait  pas  que  de  pou\oir  sa- 
tisfaire sa  dévotion  par  le  culle  extérieur  et 
la  pompe  solennelle.  (Actes  de  la  légation.) 
Il  déclara  aussi  que  la  défense  ou  recom- 
mandation de  ne  rien  changer  au  rite  et  aux 
cérémonies  des  fêtes  supprimées  ne  regar- 
dait que  les  églises  cathédrales  et  l'office  ca- 
nonial, qu'il  ne  fallait  point  du  tout  conser- 
ver la  solennité  extérieure  ou  la  convoca- 
tion du  peuple  telle  qu'elle  avait  lieu  avant 
la  suppression  ;  que  s'il  s'élevait  quelque  dif- 
ficulté à  ce  sujet,  elle  serait  résolue  par  l'or- 
dinaire. (Ib.) 

Enfin  dans  une  instruction  particulière 
adressée  à  plusieurs  évêques  le  22  janvier 
180ï,  il  dit,  1°  que  les  offices  de  l'Epiphanie, 
du  très-saint  Sacrement,  des  apùlrcs  saint 
Pierre  et  saint  Paul,  des  saints  patrons  du 
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diocèse  et  de  chaque  paroisse  seront  récités 
par  le  clergé,  tant  en  particulier  que  dans 
les  églises,  eî  que  l.i  messe  de  ces  mêmes  fêtes 
sera  célébrée  le  jour  même  où  elles  arrive- 
ront ;  2°  que  les  fidèles  ne  seront  pas  tenus 
ces  jours-là,  ni  les  jours  de  fêtes  supprimées, 
d'entendre  la  messe  et  de  s'abslenir  des  œu- 
vres serviles,  et  qu'il  paraît  expédient  de  se 
dispenser  de  les  annoncer  ;  3  que  le  jeûne 
ordonné  la  veille  de  la  fête  des  apôtres  saint 
Pierre  et  saint  Paul  sera  transféré  au  samedi 
qui  précède  le  dimanche  de  la  solennité;  4° 
qne  l'obligation  du  jeûne  su  sistera  toujours 
aux  veilles  de  Noël,  de  la  Pentecôte,  de  l'As- 
somption et  de  la  Toussaint  ;  5'  que  les  au- 
tres jeunes  de  vigiles  sont  supprimés  ;  6° 
que  les  processions  instituées  p  ;r  l'Eglise 
dans  l'octave  de  la  Fête-Dieu  ne  recommen- 
ceront que  le  dimanche  auquel  la  solen- 
nité est  transférée,  et  se  termineront  au  di- 
manche suivant.  (Actes  de  la  lég.)  En  même 
temps  il  accorde  aux  é\êques  consultant  le 
privilège  qu'il  avait  déjà  accordé  à  l'évêque 
de  Mende,  savoir,  de  célébrer  les  fêtes  de  la 
sainie  Vierge  par  une  me-se  votive  le  diman- 
che qui  suit  immédiatement  le  jour  où  elles 
tombent.  (  Ib.  )  Le  cardinal  légat  renvoie 
pour  le  reste  au  décret  du  9  avril  1802.  Dans 
ce  décret,  que  son  instruc  ion  ne  pouvait  ni 
abroger nimodifier, les  habitantsdu  territoire 
de  la  République  française  sont  dispensés 
de  jeûner  la  veille  de  saint  Pierre  et  saint 
Paul.  L'ordre  de  transférer  ce  jeûne  au  sa- 
medi doit  donc  être  regardé  comme  non 
avenu.  Voy.  Jeunes. 

Enfin,  souvent  consulté  au  sujet  des  in- 
dulgences attachées  aux  fêtes  transférées 
au  dimanche  ,  le  cardinal  légat  répondit 
qu'en  France  elles  étaient  transférées  pareil- 
lement au  dimanche  suivant.  (Act.  de  (a  lég.) 

h"  Dispositions  législatives  relatives  aux 
fêles  ecclésiastiques. 

Les  Articles  organiques  portent  qu'aucune 
fête,  à  l'exception  du  dimanche,  ne  pourra 
être  établie  sans  la  permission  du  gouverne- 
ment. (Art.  41.)  — Lorsque  la  publication  de 
cette  disposition  fut  faite,  le  gouvernement 
ne  reconnaissait  plus  le  repos  et  la  sanctifi- 
cation du  dimanche  auquel  la  Convention 
avait  substitué  le  décadi.  C'est  pour  cette 
raison  qu'il  crut  devoir  parler  du  rétablis- 
sement de  ce  jour.  Voy.  Dimanche 

«  Comme  les  fêtes  entraînent  la  cessation 
du  travail,  et  que  la  cessation  du  travail  in- 
téresse  l'Etat,  dit  Portalis,  les  supérieurs  ec- 
clésiastiques ne  peuvent  établir  ou  suppri- 
mer des  fêtes  sans  le  concours  de  la  puis- 
sance temporelle.  L'article  28  de  l'édit  de 
1695  est  formel  ;  en   voici  les  termes  : 

«  Les  archevêques  et  évêques  ordonneront 
les  fêtes  qu'ils  trouveront  à  propos  d'établir 
ou  de  supprimer  dans  leur  diocèse,  et  les 
ordonnances  qu'ils  rendront  sur  ce  sujet 
nous  seront  présentées,  pour  être  autorisées 
par  nos  lettres.  Ordonnons  à  nos  cours  el 
juges  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des- 
dites ordonnances,  sans  qu'ils  en  puissent 
prendre  connaissance ,  si  ce  n'est  eu   cas 


d'appel  comme  d'abus,  ou  en  ce  qui  regarde 
la  police.  » 

M.  Dupin  dit  qu'il  ne  s'agil  point  ici  des 
cérémonies  ou  solennités  concentrées  dans 
l'intérieur  des  églises  et  qui  doivent  être  ré- 
glées par  les  évéques  seuls,  sans  que  le  gou- 
vernement y  participe,  mais  des  fêtes  chô- 
mées, c'est-à-dire  de  celles  qui  entraînent  à 
l'extérieur  la  cessation  des  travaux  publics 
et  particuliers,  cessation  que  la  police  civile 
a  seule  le  droit  de  prescrire.  (P.  223.)  Nous 
acceptons  l'explication  de  M.  Dupin,  parce 
qu'elle  simplifie  la  question  et  nous  dispense 
de  toute  discussion. 

La  célébration  îles  offices  est  d'obligation 
les  jours  de  dimanches  et  de  fêles  dans  la 
chapelle  des  collèges  royaux.  Arrêté  cons, 
tru21  prair.  an  XI,  a.  101.)  Aucune  loi  mo- 
derne no  dit  expiessémentqu'ils lesoientpour 
les  paroisses  ;  mais  les  Articles  organiques 
et  la  loi  du  18  novembre  1814  le  supposent. 
Ils  entrent,  du  reste,  dans  les  devoirs  natu- 
rels des  ministres  du  culte  et  se  trouvent 
prescrits  par  l'usage  el  les  canons. 

Quant  aux  chapitres,  le  décret  apostolique 
qui  a  constitué  les  nouveaux  diocèses  de 
France  leur  impose  l'obligation  de  réciter, 
psalmodier  et  chanter  les  heures  canoniales 
et  les  autres  ofGces  (Actes  de  lalérj.;  Décret 
apostolique  du  légat,  10  avr.  1802.) 

Les  fêtes  chômées  furent,  selon  les  désirs 
du  premier  consul,  et  ainsi  que  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  réduites  à  quatre  par  dé- 
cret exécutorial  du  cardinal  légat,  en  date 
du  9  avril  1802,  publié  par  arrêté  cousulaire 
du  29  germinal  an  X  (19  a\r.  1802;  :  Noël, 
l'Ascension,  l'Assomption  et  la  Toussaint. 
Les  autres  furent  supprimées,  c'est-à-dire 
mises  au  nombre  de  celles  aue  le  peuple 
n'est  pas  tenu  de  célébrer,  à  l'exception  né- 
anmoins de  l'Epiphanie,  la  Fête-Dieu,  la 
fête  des  saints  apôtres  Pierre  et  Paul,  et 
celle  des  patrons  de  chaque  diocèse  et  de 
chaque  paroisse,  qui  furent  renvoyées  au  di- 
manche le  plus  près,  ce  que  le  cardinal  légat 
explique    lui-même  du   dimanche    suivant. 

Voy.  FÊTES    SUPPRIMÉES. 

On  fixa  au  dimanche  le  jour  de  repos  des 
fonctionnaires  publics  [Art.  orq.  57)  ,  que 
l'arrêté  du  7  thermidor  an  VIII  (26  iuill.  1800) 
avait  fixé  au  décadi. 

Le  Code  pénal  déclare  qu'aucune  condam- 
nation ne  pourra  être  exécutée  les  jours  de 
fêtes  nationales  ou  religieuses,  ni  lesdiman- 
ches.  (Art.  25.)  Celui  de  procédure  civile  ne 
veut  pas  qu'un  débiteur  puisse  être  arrêté 
les  jours  de  fête  légale.  (Art.  781.)  Il  défend 
de  donner  aucun  exploit,  aucune  assigna- 
tion ces  jours-là,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une 
permission  du  président  du  tribunal.  (Art. 
63  et  1037.)  Celui  de  commerce  statue  que, 
si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  ou  d'un 
billet  à  ordre  est  à  nn  jour  férié  légal,  le  paye- 
ment sera  exigible  la  veille  (ArtA3h  et  187), 
et  que  si  le  lendemain  de  l'échéance  est  un 
jour  férié  légal,  le  protêt,  faute  d<-  payement, 
sera  fait  le  jour  suivant.  (Art.  162.)  Il  est  néan- 
moins permis  aux  juges  de  paix  déjuger  les 
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dimanches  et  fêtes.  Voy.  Juges  df.  paix,  Fé- 
riés,   FÊTES   SUPPRIMÉES. 

Dès  l'année  1806,  le  préfet  de  la  Meurthe 
avait,  dans  une  circulaire,  prescrit  des  me- 
sures relatives  à  la  célébration  des  diman- 
ches et  fêles.  En  1814,  les  Chambres  deman- 
dèrent indirectement  une  loi  sur  la  célébra- 
lion  des  fêtes  et  dimanches.  Cette  loi,  publiée 
le  18  novembre  181i,  porte  que  les  travaux 
ordinaires  seront  interrompus  les  dimanches 
et  jours  de  fêles  reconnus  par  la  loi  de  l'E- 
tat; qu'en  conséquence  il  est  défendu  lesdils 
jours,  1°  aux  marchands,  d'étaler  cl  de  ven- 
dre, les  ais  et  volets  dos  boutiques  ouverts; 
2°  aux  colporteurs  et  étalagistes,  de  colpor- 
ter et  d'exposer  en  vente  leurs  marchandises 
dans  les  rues  et  places  publiques;  3°  aux  ar- 
tisans et  ouvriers,  de  travailler  extérieure- 
ment et  d'ouvrir  leurs  ateliers;  i°  aux  char- 
retiers et  voiluriers  employés  à  des  services 
locaux,  de  faire  des  chargements  dans  les 
lieux  publics  de  leur  domicile;  o"  aux  caba- 
reliers,  marchands  de  vins  débitants  de  bois- 
sons ,  traiteurs,  limonadiers,  maîtres  de 
paume  et  de  billard,  de  tenir  leurs  maisons 
ouvertes,  et  d'y  donnera  boire  et  à  jouer  les- 
dils jours  pendant  le  temps  de  l'office,  dans 
les  villes  dont  la  population  est  au-dessous 
île  cinq  mille  âmes,  ainsi  que  dans  les  bourgs 
et  villages.  [Art.  1,  2,3.)  Elle  charge  les 
maires,  les  adjoints  et  les  commissaires  de 
police,  de  constater  par  procès-verbaux  ces 
sortes  de  contraventions,  qui  seront  jugées 
nâr  les  tribunaux  de  simple  police,  et  punies 
d'une  amende  de  1  à  5  francs  pour  la  pre- 
mière fois,  et  pourront  l'être,  en  cas  de  ré- 
cidive, du  maximum  des  peines  de  police. 
(Art.  i,  5  et  G.) 

Ne  sont  point  soumis  aux  prohibitions  et 
défenses  de  cette  loi,  1°  les  marchands  de  co- 
mestibles, sauf  les  marchands  de  vins  et  au- 
tres, dont  nous  avons  parlé,  et  dans  le  ca3 
prévu:  2'  le  service  de  santé;  3°  les  postes, 
mosageries  et  voitures  publiques  ;  fc°  les  voi- 
luriers de  commerce  par  terre  et  par  eau,  et 
les  voyageurs  ;  5°  les  usines  dont  le  service 
ne  [  onrrait  être  interrompu  sans  dommage  ; 
0°  les  ventes  usitées  dans  les  foires  et  fêtes 
dites  patronales,  et  le  débit  des  menues  mar- 
chandises dans  les  communes  rurales,  hors 
le  temps  du  service  divin  ;  7°  les  chargements 
des  navires  marchands  et  autres  bâtiments 
du  commerce  maritime;  8°  les  meuniers  et 
les  ouvriers  employés  soit  à  la  moisson  et 
autres  récoltes,  soit  aux  travaux  urgents  de 
l'agriculture,  soit  aux  constructions  et  ré- 
parations motivées  par  un  péril  immineut,  à 
la  charge,  dans  ces  deux  derniers  cas,  d'eu 
demander  la  permission  à  l'autorité  munici- 
pale. (Art.  7  et  8.) — L'autoritéadminislrative 
peut  étendre  ces  exceptions  aux  usages  lo- 
caux. (Art.  9.)  -   -  j 

Un  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
de  Château-Thierry,  qui  avait  refusé  de  re- 
connaître le  caractère  de  travail  extérieur  au 
travail  fait  dans  un  "jardin  clos  d'une  haie  sè- 
che, sans  déclarer  que  cette  haie  empêchait 
le  public  de  voir  le  travail,  fut  cassé  par  ar- 
rêt du  0  juin  1822.  —  Dans  d'autres  arrêts,  la 


même  Cour  a  reconnu,  1°  que,  dans  le  cas 
où  le  procès-verbal  d'infraction  serait  nul, 
comme  ayant  été  dressé  par  un  antre  officier 
que  le  maire  ou  les  adjoints,  le  ministère  pu- 
blic pouvait  y  suppléer  par  la  preuve  testi- 
moniale, comme  en  toute  autre  matière  de 
police  (22  avr.  1820)  ;  2°  que  le  maire  n'était 
pas  tenu  d'êîre  en  costume  pour  dresser 
procès-verbal     de   contravention   (11    nov. 

1826)  ;  3°  qu'il  n'était  pas  tenu  de  le  dresser 
en  présence  d<?s  contrevenants  (lb.);  bf  que 
les  cabaretiers  ne  pouvaient  donner  à  boire 
et  à  jouer  pendant  les  vêpres  de  la  paroisse 
(lb.)  ;  5°  que  les  ouvriers  employés  à  la  mois- 
son et  autres  récoltes  pouvaient  y  travailler 
dimanches  et  fêtes,  sans  en  demander  la  per- 
mission à  l'autorité    municipale   (1er   sept. 

1827)  ;  6°  qu'un  tribunal  ne  peut  se  déclarer 
incompétent  pour  statuer  sur  les  contraven- 
tions à  cette  loi,  par  le  motif  que  les  travaux 
ont  eu  lieu  sur  la  grande  roule,  dont  l'en- 
tretien est  toujours  urgent,  et  que  les  ou- 
vriers ont  été  dirigés  par  un  employé  du 
gouvernement  (11  nov.  1825)  ;  7J  qu'un  bou- 
cher ne  contrevient  point  à  la  loi  en  vendant 
à  boutique  ouverte  (29  janvier  1829); 
8°  qu'on  n'y  contrevient  pas  non  plus  en  fai- 
sant vendre  un  dimanche  ses  meubles  et  ses 
bestiaux  (2  août  1828);  9°  que  le  fauchage 
des  foins,  le  battage  des  blés,  fait  immédia- 
tement après  leur  coupe,  l'accochetage  ou 
ramassage  des  avoines,  sont  compris  dans 
les  travaux  de  la  moisson  que  la  loi  permet 
(19  juillet,  21  mars,  6  sept.  1828)  ;  10°  que  le 
transport  des  fagots  n'est  pas  interdit  (1" 
juin  1839):  que  la  prohibition  de  travail,  les 
jours  de  fêtes,  est  si  impéralive,  que  les  dis- 
penses accordées  hors  des  termes  exprès  de 
la  loi  ne  peuvent  servir  d'excuse  et  préser- 
ver de  punition  les  contrevenants  qui  ne  se 
sont  livrés  au  travail  qu'en  se  fondant  sur 
la  permission  du  maire  de  leur  commune  (11 
juin  1824;. 

5'  De  la  célébration  des  fêtes  en  particulier. 

Les  fêtes,  de  même  que  le  saint  jour  de  di- 
manche, étant  ainsi  reconnues  par  nos  lois, 
quiconque  voudrait  empêcher  de  les  célébrer 
se  rendrait  coupable  d'un  délit  qui,  indépen- 
damment des  peines  portées  par  le  Code  pé- 
nal contre  le  fait  en  lui-même,  serait,  à  rai- 
son de  son  caractère  particulier,  punissable 
d'une  amende  de  50  à  500  francs,  et  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  deux  ans.  Décret 
du  7  vend,  an  IV  (29  sept.  1795),  a.  3. 

La  même  peine  était  portée  contre  qui- 
conque aurait  voulu  contraindre  par  voies 
de  fait,  injures  ou  menaces,  à  les  célébrer, 
soit  en  faisant  fermer  les  ateliers,  boutiques, 
magasins,  soit  en  empêchant  les  travaux 
agricoles ,  ou  de  toute  autre  manière  (lb.). 
Cette  disposition  subsistait  malgré  le  Con- 
cordat et  les  Articles  organiques.  «  La  classe 
industrieuse  de  l'Etat,  disait  Porlalis  dans 
son  rapport,  a  souvent  besoin,  pour  vivre, 
de  travailler  même  le  dimanche.  »  Elle  a  été 
abrogée  parla  loi  du  18  novembre  1814,  qui 
règle  la  manière  de  célébrer  civilement  les 
fêles  et  dimanches.  Voy.  Dimanche. 
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L'article  organique  57  dit  que  le  repos  des 
fonctionnaires  publics  sera  fixé  au  diman- 
che. Il  n'y  est  nullement  question  des  fêles 
conservées.  Portalis  le  citait  peut-être  de 
mémoire  lorsqu'il  disait  à  l'iïmpereur,  dans 
jun  rapport  du  21  janvier  1807  :  «  L'article  57 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X  porte  que  le 
repos  des  fonctionnaires  publics  sera  fixé 
aux  dimanches  et  aux  jours  destinés  à  célé- 
brer les  fêtes  conservées  par  le  Concordat. 

«  Cet  article,  cont-inue-t-il,  se  tait  sur  la 
manière  dont  le  dimanche  et  les  autres  fêtes 
chômées  doivent  être  célébrés  p  <r  la  masse 
des  fidèles  ;  mais  il  est  évident  que  l'esprit  de 
la  loi  a  été  de  commander  à  tous  les  citoyens 
la  décence  qu'il  convient  de  garder  pendant 
les  jours  consacrés  à  la  religion Pour- 
quoi la  loi  du  18  germinal  an  X  a-t-elle  di- 
minué le  nombre  des  fêtes  ?  pour  ne  pas  dis- 
traire trop  souvent  de  leurs  travaux  les  hom- 
mes qui  ont  besoin  de  travailler  pour  vivre, 
et  pour  ne  pas  suspendre  trop  fréquemment 
les  travaux  et  les  fonctions  des  personnes 
consacrées  au  service  de  la  société  ;  le  légis- 
lateur a  donc  supposé  que  les  jours  de  di- 
manches et  de  fêtes  doivent  être  des  jours  de 
recueillement  et  de  repospour  tout  le  monde  ; 
s'il  en  était  autrement,  pour  quel  motif  rai- 
sonnable eût-il  pu  autoriser  la  réduction 
des   fêtes?.... 

«  Un  ouvrier  qui  croit  avoir  besoin  de  son 
travail  peut  travailler  sans  tenir  boutique 
ouverte  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes... 
L'ordre  public  exige  que  chacun  respecte  la 
religion  que  les   lois  de  l'Etat  protègent.  » 

w  ,.     ; 

Les  intentions  que  Portalis  prête  au  gou- 
vernement quand  il  demanda  la  réduction 
dos  fêtes,  sont  en  effet  celles  qu'il  dut  mani- 
fester au  souverain  pontife;  mais  elles  ne 
sont  exprimées  nulle  part,  et  nulle  part  le 
décret  du  7  vendémiaire  an  IV,  et  les  dispo- 
sitions législatives  antérieures,  relativement 
à  la  liberté  absolue  des  cultes,  n'avaient  été 
abrogées  avant  la  loi  du  18  novembre  1814. 

Napoléon  ne  statua  rien  à  cet  égard,  par- 
ce qu'on  préparait  par  son  ordre  un  rituel 
qu'il  devait  publier,  par  un  décret  impérial, 
comme  le  catéchisme,  et  dans  lequel  se  trou- 
vaient consignées  «  les  règles  de  police  ecclé- 
siastique sur  la  célébration  des  fêtes.  »  (iîap- 
port  à  l'Emper.,  11  mars  1806.) 

L'idée  de  ce  rituel  ayant  été  abandonnée, 
il  y  avait  nécessité  d'établir  les  règles  qu'il 
devait  contenir,  «  règles  qui,  comme  le  di- 
sait Portalis  dans  son  rapport  du  21  janvier 
1807,  sont  généralement  suivies  chez  toutes 
les  nations  où  la  liberté  des  cultes  est  admise 
comme  en  France.  »  C'est  ce  que  fit  la  loi 
lu  18  novembre  1814. 

Les  lois  sont  faites  dans  des  vues  d'utilité 
publique,  sans  aucun  égard  aux  intérêts  pri- 
vés. C'est  même  contre  eux,  et  pour  empê- 
cher qu'ils  ne  prévalent  et  ne  nuisent  à  l'in- 
térêt général,  qu'elles  sont  ordinairement 
faites.  En  quoi  la  Charte  de  1830,  comme 
l'assure  M.  Dupin,  a-t-elie  pu  abroger,  du 
moins  quant  à  la  pénalité,  ia  loi  du  18  no- 
vembre 1814? 


FET 


Vrl 


Elle  porte,  article  5:  «  Chacun  prolosse  sa 
religion  avec  une  égale  liberté,  et  obtient 
pour  son  culte  la  même  protection.» 

Un  jugement,  rendu  par  le  tribunal  de 
Laon  le  8  mars  1831,  nous  fait  connaître  en 
quoi  l'on  fait  consister  l'opposition  de  cet  ar- 
ticle avec  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  cé- 
lébration des  fêtes  et  dimanches;  il  faut  le 
rapporter  in  extenso  et  le  discuter. 

«  La  liberté  des  cultes  et  de  conscience,  y 
est-il  dit,  a  toujours  été  garantie,  en  France, 
par  toutes  les  constitutions  survenues  depuis 
1791:  celte  liberté  s'étendait  jusque  sur  la 
discipline  extérieure  des  différents  cultes,  et 
notamment  sur  l'observation  des  jours  fé- 
riés ;  le  gouvernement,  pour  conserver  aux 
citoyens,  dans  toute  leur  latitude,  les  droits 
qui  résultaient  de  cette  liberté,  crut  devoir 
l'établir  en  principe,  et  le  déclarer  expressé- 
ment par  son  arrêté  du  7  thermidor  de  l'an 
VIII,  dont  les  articles  2  et  3  ne  rendent  obli- 
gatoire l'observation  des  jours  fériés  que 
pour  les  autorités  constituées,  les  fonction- 
naires publics  et  les  salariés  du  gouverne- 
ment, laissant  aux  simples  citoyens  le  droit 
de  pourvoir  à  leurs  besoins  et  de  vaquer  à 
leurs  affaires,  tous  les  jours,  en  prenant  du 
repos,  suivant  leur  volonté,  la  nature  et  l'ob- 
jet de  leur  travail. 

«  C'est  sous  l'empire  de  ce  principe  qu'est 
intervenue  la  loi  du  18  germinal  an  X,  orga- 
nique du  Concordat  du  26  messidor  an  IX, 
qui  le  respecta  dans  tous  ses  effets,  en  ne 
constatant  dans  son  préambule  qu'un  fait 
statistique  par  ces  mots  :  le  gouvernement  de 
la  République  française  reconnaît  que  la  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine  est 
la  religion  de  la  grande  majorité  des  Fran- 
çais. Ce  fait  établi  ne  constatait  que  l'inéga- 
lité dans  le  nombre  des  sectateurs  des  diffé- 
rents cultes  qui  divisent  la  France,  et  non 
l'inégalité  dans  les  droits,  ni  le  privilège 
pour  le  culte  catholique,  d'asservir  les  sec- 
tateurs d'un  autre  culte  à  l'une  des  règles  de 
sa  discipline  extérieure;  ainsi  le  catholique 
n'avait  pas  plus  le  droit  d'obliger  le  juif  à 
l'observation  du  repos  du  dimanche,  que  le 
juif  d'obliger  le  catholique  à  l'observation 
du  jour  de  sabbat. 

«  L'arrêté  du  7  thermidor  de  l'an  VIII  con- 
tinua d'exister  et  d'avoir  son  exécution,  et 
reçut  une  nouvelle  force  de  l'article  75  de  la 
loi  du  18  germinal  an  X,  qui,  substituant 
seulement  le  dimancheau  décadi,  répéta  que 
le  repos  des  fonctionnaires  publics  est  fixé 
au  dimanche;  ainsi  l'a  jugé  la  Cour  decassa- 
lion,  par  arrêt  du  3  août  1809. 

a  La  Charte  de  1814  intervenant  changea 
cet  état  de  choses,  et,  tout  en  consacrant  par 
l'article  5  la  liberté  des  cultes  et  la  protection 
égale  pour  tous,  établit  par  son  article  6  uno 
disposition  restrictive  de  cette  protection,  en 
déclarant,  non  pas  que  la  religion  catholi- 
que était  la  religion  de  la  majorité,  mais  la 
religion  de  l'Etat,  disposftion  où  l'on  ne  vit 
plus  un  fait,  mais  un  droit,  un  privilège. 

«  Cet  article  amena,  comme  conséquence 
et  comme  son  développement,  la  loi   du  18 
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novembre  1814,  qui  rompit  cette  égalité  de 
protection,  puisqu'il  est  vrai  de  dire  que  les 
autres  cultes  n'obtinrent  p.:s  l'asservisse- 
ment à  l'observation  do  leurs  jours  fériés. 

«  La  Charte  du  7  août  1830  abolit  cet  arti- 
cle 6,  fit  disparaître  la  différence  qu'il  avait 
posée,  et  abrogea  ainsi  virtuellement  la  loi 
du  18  novembre  1814,  emportant  en  même 
temps  le  principe  et  ses  conséquences. 

«  Il  faut  donner  à  cette  radiation  un  but  et 
un  effet  ;  ce  but  est  suffisamment  indiqué  par 
la  reprise,  en  l'article  6  de  celte  nouvelle 
Charte,  des  expressions  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X:  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine,  est  la  religion  de  la  majo- 
rité des  Français.  D'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  ici  l'article  70  de  ladite  charte  du 
7  août  1830,  portant  que  toutes  les  lois  et 
ordonnances,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
aux  dispositions  adoptées  par  la  réforme  de 
la  Charte,  sont  dès  à  présent  et  demeurent 
annulées  et  abrogées. 

c<  Ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  l'article 
59  de  la  même  Charte,  dont  l'article  70  n'est 
pas,  comme  on  pourrait  le  penser,  la  stérile 
répétition,  puisque  la  loi  du  18  novembre 
1814  est  contraire  à  une  disposition  adoptée 
pour  la  réforme,  et  qui  a  fait  revivre  impli- 
citement l'arrêté  du  7  thermidor  an  Vlll  et 
l'article  57  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
par  la  consécration  du  même  principe.  » 

Le  tribunal  de  Laon  est  dans  l'erreur  :  ce 
n'est  pas  la  liberté  des  cultes,  mais  celle  des 
consciences  qui  a  été  garantie  par  toutes  les 
Constitutions  survenues  depuis  1791.  Voy. 
Liberté  des  cultes. 

L'arrêté  du  Directoire  exécutif,  en  date  du 
14  germinal  an  VI  (3  avril  1798),  tendait  à 
l'abolition  des  dimanches  et  fêtes.  La  loi  du 
17  thermidor  (4  août)  même  année,  et  qui  le 
suivit  de  près,  déclara  positivement  que  les 
décadis  et  les  jours  de  fêtes  nationales  se- 
raient des  jours  de  repos  dans  la  République, 
et  en  prescrivit  l'observance,  non-seulement 
aux  fonctionnaires  publics, maisencoreà  tous 
les  citoyens,  sous  peine  d'amende  et  de  pri- 
son. Celle  du  13  fructidor  (30  aoûi),  rendue 
Tingt-six  jours  après,  eut  pour  but  d'orga- 
niser, ces  jours-là,  une  espèce  de  service  qui 
devait  remplacer  les  services  religieux  de 
toutes  les  communions,  et  enfin  celle  du  23 
fructidor  (9  septembre)  obligea  tous  les  mar- 
chands de  tenir  leurs  boutiques  ouvertes  les 
jours  de  fêtes  et  dimanches  qui  se  trouve- 
raient être  des  jours  de  foire  et  de  mar- 
chés. 

C'est  pour  abroger  ces  lois  tyranniques 
que  fut  rendu  l'arrêté  consulaire  du  7  ther- 
midor an  VIII  (26  juillet  1800). 

Il  déclara  que  les  jours  de  décadi  seraientles 
seuls  jours  fériés  reconnus  par  l'autorité  na- 
tionale, et  que  l'observation  de  ces  jours  ne 
serait  d'obligation  que  pour  les  autorités 
constituées,  les  fonctionnaires  publics  et  les 
salariés  du  gouvernement.  Il  n'établissait 
pas  en  principe  la  liberté  des  cultes,  il 
ne  la  rétablissait  même  pas,  puisqu'il  ne 
rendait  pas  aux  administrations  publiques, 
jtux  fonctionnaires  et  aux  salariés  du  gou- 
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vernement  la  liberté  de  pratiquer  publique- 
ment le  leur.  Il  ne  fit  auire  chose  que  recon- 
naître aux  simples  citoyens  un  dnilque  des 
actes  antireligieux  n'avaient  pu  leur  ôler, 
celui  de  se  reposer  quand  bon  leur  semble- 
rait, et  de  disposer  de  leur  lemps  comme  ils 
l'entendraient,  ou,  en  d'autres  termes,  le 
droit  de  célébrer  les  lèles  et  dimanches. 

La  liberté  religieuse  ne  fut  rendue  vérita- 
blement aux  catholiques  et  autres  chrétiens 
qu'au  moment  du  Concordat  et  des  Articles 
organiques.  Mois  disparurent  les  lois  de 
l'an  VI,  et  avec  elles  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  Vlll,  qui  se  trouva  implicitement  abrogé 
par  la  fixation,  au  dimanche,  du  repos  des 
fonctionnaires  publics  (Art.  org.  57),  et  la 
reconnaissancedes  fêtes  catholiques  [Art. M.) 
Le  tribunal  de  Laon  a  pris  celte  abrogation 
pour  une  confirmation,  comme  il  avait  pris 
le  maintien  de  l'oppression  religieuse  par 
rapport  à  toutes  les  personnes  qui  n'étaient 
pas  fonctionnaires  publics  pour  l'établisse- 
ment du  principe  de  la  liberté  des  cultes.  De 
la  part  des  hommes  qui  raisonnent  ainsi , 
rien  ne  doit  étonner. 

11  prétend  que  la  loi  de  police  extérieure, 
qui  a  réglé  la  célébration  des  dimanches  et 
fêtes  d'après  les  convictions  et  les  obligations 
religieuses  de  toute  une  population,  à  l'ex- 
ception d'une  poignée  de  juifs ,  a  établi  un 
privilège;  que  cette  loi  fut  la  conséquence 
et  le  développement  de  l'article  6  de  la  charte 
de  1814,  portant  que  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  est  la  religion  de 
l'Etat;  qu'enfin  cette  loi  a  été  virtuellement 
abrogée  par  la  suppression  de  ce  même 
article  dans  la  Charte  de  1830,  oubliant  que 
ce  qui  est  d'un  intérêt  général  ne  peut  jamais 
être  la  matière  d'un  privilège;  que  la  loi  du 
18  novembre  découle  ou  est  censée  découler 
du  Concordat  comme  toutes  les  autres  lois, 
décrets  et  ordonnances,  relatives  à  la. police 
des  cultes,  et  non  de  la  qualité  de  religion  de 
l'Etat;  que  la  déclaration  faite  implicitement 
en  1830,  qu'il  n'y  avait  plus  en  France  de 
religion  de  l'Etat,  anéantirait  les  Articles 
organiques  d'abord,  dont  le  tribunal  de  Laon 
n'admettait  certainement  pas  la  nullité  ,  en- 
suite toutesles  lois  et  règlements  de  ce  genre, 
s'il  était  vrai  qu'elle  dût  anéantir  la  loi  du  18 
novembre  1814. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  dont  se 
prévaut  le  tribunal  de  Laon  fut  rendu  à  la 
requête  de  Merlin  et  dans  l'intérêt  seul  de  la 
loi.  Merlin  exposa  que  le  tribunal  de  police 
du  canton  de  Guise  avait  rendu,  le  3  avril 
1807, un  jugi  ment  qui  n'avait  pas  éléattaqué 
dans  le  terme  fatal  par  la  partie  intéressée, 
mais  dont  la  loi  scandaleusement  violée  solli' 
citait  hautement  l'annulation. 

A  l'appui  de  son  réquisitoire,  il  cita  l'ar- 
rêté du  7  thermidor  an  Vlll.  «  H  ne  faut  pas 
croire,  ajoula-t-il,  que  la  loi  du  18  germinal 
an  X  (les  Articles  organiques),  organique 
du  Concordat  du  26  thermidor  an  IX  ,  ait 
dérogé  a  ces  dispositions.  Le  seul  changement 
qu'elle  y  a  fait,  c'est  qu'elle  a  substitué  les 
dimanches  aux  décadis;  c'est  qu'elle  a  voulu 
que  les  dimanches  fussent  comme  les  décadis 
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l'avaient  été  jusqu'alors  les  seuls  jours  fériés 
reconnus  par  l'autorité  nationale.  Du  reste, 
elle  a  maintenu  ,  pour  les  dimanches,  la  li- 
berté dont  l'arrêté  du  7  thermidor  an  VIII 
avait  décidé  que  les  citoyens  devaient  jouir, 
les  décadis,  de  vaquer  à  leurs  travaux  ordi- 
naires, ni  plus  ni  moins  que  les  autres  jours; 
et  la  preuve  en  résulte  de  la  manière  dont 
jelje  s'est  exprimée  dans  son  57e  article  :  le 
[repos  des  fonctionnaires  publics,  a-t-  elle  dit, 
îsera  fixé  au  dimanche.  »  Sur  ce,  la  Cour  de 
cassation  :  «  Attendu  qu'une  conséquence 
du  principe  de  la  liberté  des  cultes,  consacré 
par  la  constitution  de  l'Empire,  est  que  les 
citoyens  ont  le  droit  de  travailler  lorsqu'ils 
le  jugent  à  propos,  qu'ils  ne  doivent  compte 
qu'à  leur  conscience  de  la  transgression  des 
règles  de  discipline  du  culte  catholique  qui 
prescrivent  de  s'abstenir  de  tout  travail  les 
dimanches  et  fêles;  que  le  gouvernement  pour 
conserver  aux  citoyens  dans  toute  leur  lati- 
tude, les  droits  qui  résultent  du  principe  de 
la  liberté  des  cultes ,  a  cru  devoir  déclarer 
expressément  dans  son  arrêté  du  7  thermidor 
an  Vlllqu'ils  ont  celui  de  pourvoir  à  leurs 
besoins  et  de  vaquer  à  leurs  affaires  tous  les 
jours  indistinctement,  en  prenant  du  repos, 
suivant  leur  volonté,  la  nature  et  l'objet  de 
leur  travail ,  et  a  restreint  l'obligation  d'ob- 
server les  jours  fériés  aux  seuls  membres  des 
autorités  constituées,  au\  fonctionnaires  pu- 
blics et  à  ses  salariés;  que  la  loi  organique 
du  Concordat  n'a  point  dérogé  à  ces  disposi- 
tions; qu'elle  les  a,  au  contraire,  évidemment 
confirmées,  en  substituant  le  dimanche  au 
décadi,  par  ces  expressions  de  l'article  57e  : 
«  Lereposdesfonctionnaires  publics  sera  fixé 
au  dimanche;  qu'il  en  résulte  que  le  tribunal 
de  Guise,  en  punissant  d'une  peine  arbitraire 
une  action  qui  n'est  pas  qualifiée  délit  par  la 
loi,  et  qui  même  était  autorisée  par  un  acte 
du  gouvernement ,  a  commis  un  excès  de 
pouvoir,  qu'il  est  indispensable  de  réprimer, 
casse,  elc.  »  (Arr.  du  3  août  1809.) 

Nous  avons  dit  que  l'arrêté  du  7  thermidor 
avait  pour  but  d'abroger  en  partie  les  lois  de 
l'an  VI  relatives  aux  décadis  :  c'était  donc 
pour  rendre  aux  citoyens  la  liberté  de  sanc- 
l  fier  les  dimanches  et  fêles  ,  et  non  pour 
maintenir  la  violation  du  repos  en  ces  jours, 
que  le  gouvernement  le  prit.  Merlin  et  les 
membres  de  la  Cour  de  cassation  l'igno- 
raient-ils  véritablement? 

Cette  Cour  dit  qu'une  des  conséquences 
du  principe  de  la  liberté  des  cultes  est  que 
les  citoyens  ont  le  droitde  travailler,  lors- 
qu'ils le  jugent  à  propos  qu'ils  ne  doivent 
compte  qu'à  leur  conscience  de  la  transgres- 
sion des  règles  de  discipline  du  culte  catho- 
lique, qui  prescrivent  de  s'abstenir  de  tout 
travail  les  dimanches  et  fêles.  Ceci  était  vrai 
sous  la  République,  lorsque  le  gouvernement 
eut  complètement  renoncé  à  s'immiscer  dans 
les  affaires  religieuses, et  nousavons  vu  qu'au 
lieu  d'en  faire  la  règle  de  sa  conduite,  le 
gouvernement  s'appliqua  au  contraire  à 
étouffer  tous  les  cultes  dont  il  ne  cessait  de 
proclamer  pompeusement  la  liberté.  Mais 
depuis   le  Concordat,  les  citoyens  doivent 


compte  à  l'Elaldes  transgressionsextérieures 
et  publiques  des  règles  de  discipline  toutes 
les  fois  que  ces  règles  sont  consacrées  par 
des  actes  législatifs  valides.  Elle  ajoute  que 
les  Articles  organiques  n'ont  point  dérogé 
aux  dispositions  de  l'arrêté  consulaire  du  7 
theçmidor  au  VIII,  qu'ils  les  ont  au  contraire 
confirmées.  Comment  les  Articles  organiques 
pouvaient-ils  confirme;'  des  dispositions  prises 
pour  un  ordre  de  chose  que  le  Concordat  ve- 
nait de  changer  et  même  de  détruire  com- 
plètement;? Le  but  de  l'arrêté  du  7  thermidor 
était  de  permettre  à  tous  les  citoyens  qui 
n'étaient  pas  fonctionnaires  publics  de  célé- 
brer librement  les  fêles  et  dimanches  ;  de  sa 
confirmation  par  les  Articles  organiques  ,  il 
ne  s'en  serait  jamais  suivi  qu'il  était  libre  à 
tous  de  ne  point  les  célébrer. 

«  Pourquoi  la  loi  du  18  germinal  an  X 
a-l-elle  diminué  le  nombre  des  fêles,  dit 
quelqu'un  qui  devait  en  connaître  l'esprit? 
pour  ne  pas  distraire  trop  souvent  de  leurs 
travaux  les  hommes  qui  ont  besoin  de  tra- 
vailler pour  vivre,  et  pour  ne  pas  suspendre 
trop  fréquemment  les  travaux  et  les  fonctions 
des  personnes  consacrées  au  service  de  la 
société.  Le  législateur  a  donc  supposé  que  les 
jours  de  dimanche  et  de  fêtes  doivent  être 
des  jours  de  recueillement  et  de  repos  pour 
tout  le  monde;  s'il  en  était  autrement ,  de 
quel  motif  raisonnable  eûl-il  pu  autoriser  la 
réduction  des  fêtes?»  (Porlalis,  Rapport  à 
l'Empereur,  21  janv.  1807.) 

Ce  n'est  pas  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
mais  les  lois  de  l'an  X,  qui  ont  diminué  le 
nombre  des  fêtes,  et  les  ont  réduites  au  di- 
manche et  à  quatre  solennités,  qui  sont  Noël, 
l'Ascension,  l'Assomption,  la  fête  de  Tous  les 
Saints. 

Le  décret  du  cardinal  Caprara  ,  publié  par 
arrêté  consulaire  du  29  germinal  an  X  (19 
avril  1802),  est  motivé  sur  ce  queles  peuples 
soumis  au  gouvernement  de  la  république  , 
avaient  grand  besoin  ,  après  tant  d'événe- 
ments et  tant  de  guerres  ,  de  réparer  les 
pertes  qu'ils  avaient  (ailes  pour  le  commerce 
et  pour  toutes  les  choses  nécessaires  à  la 
vie,  ce  qui  devenait  difficile  par  l'interdiction 
du  travail  aux  jours  de  fêtes,  si  le  nombre 
de  ces  jours  n'était  diminué.  (Décret  du  9 
avril  1802.)  C'est  pour  répondre  aux  désirs 
et  sur  la  demande  du  premier  consul,  que 
cetie  réduction  fut  faite.  Elle  fut  faite  ,  afin 
que  «  tous  ceux  qui  étaient  régis  par  les 
mêmes  lois  fussent  également  soumis  par- 
tout à  la  même  discipline,  et  que  l'observa- 
tion des  fêtes  conservées  en  devînt  plus 
facile.  (Ib.)  Le  décret  qui  la  porte  fut  publié 
par  un  arrêté  consulaire  et  devint  ainsi  loi 
de  l'Etat  et  annexe  du  Concordat.  Supposer 
au  gouvernement  qui  tient  une  pareille  con- 
duite l'intention  de  ne  pas  faire  observer  les 
dimanches  et  fêles,  c'est  méconnaître  évidem- 
ment sa  pensée. 

Dans  le  rapport  que  nous  venons  de  citer, 
il  n'y  a  qu'un  instant,  Porlalis  dit  à  l'Empe- 
reur que  plusieurs  préfets  ont  ordonné  dans 
leurs  départements  :  ï"  que  les  boutiques  se- 
raient fermées  les  jours  de  dimanches  et  les 
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jours  de  fêtes;  2°  que  les  cabarets  ne  seraient 
point  ouverts  aux  heures  des  offices  pendant 
cos  mêmes  jours,  faisant  observer  que  ces 
arrêtés  avaient  produit  le  meilleur  effet  et 
n'avaient  excité  aucune  réclamation.  (76.)  Au 
nombre  de  ces  préfets  se  trouvait  celui  de  la 
Charente-Inférieure.  Le  tribunal  de  police 
de  la  Rochelle  s'en  autorisa  pour  condamner 
à  l'amende  des  citoyens  qui  avaient  vaqué 
publiquement  à  leurs  travaux  ces  jours-là, 
ou  tenu  leurs  boutiques  ouvertes  pendant  le 
service  divin. 

Merlin,  qui  était  le  Dupin  de  l'époque, 
requit  d'office  la  cassation  de  ces  jugements 
et,  par  arrêt  du  3  août  1810,  la  Cour  les  cassa 
pour  plusieurs  motifs  ,  dont  le  dernier  est 
«  que  dans  cette  condamnation  le  tribunal 
avait  commis  un  excès  de  pouvoir,  qu'il  avait 
même  violé  l'arrêté  du  gouvernement  du 
7  thermidor  an  V11I  et  la  loi  du  18  germinal 
an  X  (les  Articles  organiques),  qui  laissent 
aux  citoyens  la  faculté  de  se  livrer  les  jours 
de  dimanches  et  fêtes  à  leurs  occupations 
ordinaires.  »  Quand  un  tribunal  applique 
ainsi  les  lois,  il  montre,  ou  qu'il  ne  les  a  pas 
lues,  ou  qu'il  ne  les  a  pas  comprises,  ou 
qu'il  n'a  pas  voulu  les  comprendre. 

Les  Articles  organiques  gardent  le  silence 
le  plus  absolu  sur  le  travail  des  simples  ci- 
toyens, les  jours  de  dimanches  et  (êtes,  et 
disent  que  les  fonctionnaires  publics  se  re- 
poseront les  jours  de  dimanches  [Art.  o7). 
Si  c'est  là  laisser  aus  citoyens  la  faculté  de 
travailler,  nous  n'y  entendons  plus  rien. 
L'arrêté  du  7  thermidor  était  applicable  aux 
décadis,  fait  pour  eux  seulement  et  devant 
passer  avec  eux. 

Si,  sous  l'Empire,  la  Cour  de  cassation  re- 
fusait de  reconnaître  à  l'administration  civile 
le  droit  de  faire  célébrer  le  dimanche,  depuis 
1830  elle  a  refusé  de  sanctionner  l'opinion 
de  ceux  qui  prétendent  que  la  loi  du  18 
novembre  1814  a  été  implicitement  abrogée 
par  les  articles  5  et  70  de  la  Charte.  Ainsi 
conlrairementaux  conclusionsde  l'avocat  gé- 
néral Hello,  elle  a  rendu,  le  23  juin  1838,  un 
arrêt  dont  voici  les  principaux  motifs  :  «  At- 
tendu que  la  loide  18novembre  1814  n'a  point 
été  expressément  abrogée;  que  l'abrogation 
tacite  de  l'article  3  de  ladite  loi  ne  peut  s'in- 
duire ni  de  la  suppression  de  l'article  6  de  la 
charte  de  1814,  ni  de  l'article  5  de  la  charte 
de  1830,  portant  que  «  chacun  professe  sa 
religion  avec  une  égale  liberté  et  obtient 
pourson  culte  la  même  protection;  » — que  ces 
diverses  dispositions  n'ont  rien  d'incompa- 
tible, et  peuvent  facilement  se  concilier;  — 
que,  d'une  part ,  l'article  3  de  la  loi  du  18 
novembre  1814  ne  contient  aucune  prescrip- 
tion qui  soit  contraire  à  la  liberté  religieuse; 
—  que,  de  l'autre,  la  protection  promise  à 
tous  les  cultes  légalement  reconnus  n'exclut 
pas  le  respect  dont  la  loi  civile  est  partout 
empreinte  pour  le  culte  professé  nar  la  ma- 
jorité des  Français;  —  qu'ainsi,  par  l'article 
57  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  ,  le  repos 
des  fonctionnaires  publics  estfué  au  diman- 
che ;  —  que  les  articles  G3, 781 ,  1037  du  Code 
de   procédure  civile,   102  du  Code  de  com- 


merce, interdisent  tout  exploit,  tout  protêt, 
toute  signification  et  exécution  les  jours  de 
fêtes  lésales;  —  que  les  prohibitions  portées 
par  l'article  de  la  loi  du  18  novembre  1814 
ont  le  même  caractère,  et  qu'il  n'appartient 
qu'au  pouvoir  législatif  d'en  changer  ou  d'eu 
modifier  les  dispositions,  casse,  etc.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur,  qui  était  M.  de 
Montalivet,  effrayé,  parce  qu'il  croyait  peut- 
être  y  voir  une  restauration,  protesta  auta-nt 
et  même  plus  qu'il  ne  le  pouvait  dans  une 
circulaire  du  20  août  1838,  dans  laquelle  il 
engage  les  préfets  à  recommander  aux  maires 
de-  leur  département,  s'il  y  a  lieu,  de  ne  pu- 
blier et  exécuter  aucun  arrêté  relatif  à  la 
célébration  des  fêtes  et  dimanches,  avant  de 
l'avoir  soumis  à  son  approbation,  et  de  ne 
donner  leur  approbation  que  quand  ils  au- 
ront la  conviction  que  les  mesures  proposées 
sont  l'expression  du  vœu  de  la  saine  majorité 
des  habitants,  et  auront  pour  but  direct  d'as- 
surer le  paisible  exercice  des  cultes  recon- 
nus par  la  loi. 

La  conférence  des  avocats  à  la  Cour  royale 
de  Paris  a  mis  cette  question  en  discussion 
et  s'est  prononcée  pour  l'abrogation  impli- 
cite de  la  loi  du  18  novembre.  Nous  regret- 
tons de  ne  pas  avoir  sous  les  yeux  le  procès- 
verbal  de  cette  séance,  dans  laquelle  il  paraît 
avoir  été  dépensé  plus  de  belles  paroles  que 
de  tonnes  raisons,  s'il  faut  s'en  rapporter  aux 
extraits  qu'en  ont  donnés  les  journaux. 

Il  est  vraisemblable  que  c'est  d'après 
celte  délibération  des  avocats  de  Paris  que 
le  ministre  de  l'intérieur  a  écrit  aux  commis- 
saires du  gouvernement  pour  les  prévenir 
que  l'interdiction  faite  aux  aubergistes,  ca- 
baretiers,  cafetiers,  traiteurs  et  débitants  de 
boissons,  n'existait  plus,  la  loi  du  18  nov. 
1814  ayant  disparu  avec  l'article  6  de  la 
charte  de  cette  époque.  (Cire, 2'*  mars  1848.) 
Cette  circulaire  qui  pourrait  bien  être  l'œuvre 
de  celui  qui  rédigea  celle  du  20  août  1838, 
ne  changera  pas,  nous  en  sommes  convaincu, 
la  jurisprudence. 

La  Cour  de  cassation,  dans  deux  arrêts  du 
même  jour  (6  déc.  1846)  (rès-bien  motivés,  a 
reconnu  que  la  loi  du  18  nov.  1814  était  en- 
core en  vigueur  et  devait  être  exécutée.  Ce 
n'est  pas  en  ce  moment  et  après  la  publica- 
tion de  la  circulaire  remarquable  du  ministre 
des  travaux  publics  pour  défendre  le  travail 
les  jours  de  dimanches  et  fêles  dans  les  ate- 
liers dépendant  de  son  ministère,  afin  de 
donner  l'exemple  aux  autres,  qu'elle  réfor- 
mera sa  jurisprudence  sur  ce  point.  (Cire, 
20  mars  1849.) 

En  terminant,  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  dire  que  le  préfet  du  département 
d'Indre-et-Loire,  dans  une  circulaire  de  l'an- 
née 1808,  dit  qu'il  convenait  que  les  préfets, 
les  membres  du  conseil  de  préfecture  et  le 
secrétaire  général,  les  sous-préfets  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement ,  les  maires  et 
les  adjoints  dans  les  communes,  assistassent 
a  la  grand'messe  de  leurs  paroisses  respec- 
tives, revêtus  du  costume  de  leurs  fonctions, 
et  qu'ils  occupassent  dans  l'église  les  places 
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distinguées  qui  leur  sont  allribuées  par  1  ar- 
ticle organique  47. 

6°  Du  travail  dans  les  ateliers  fermés, 

La  loi  qui  défend  de  travailler  les  jours 
de  dimanches  et  fêtes  n'atteignait  que  le  tra- 
vail fait  en  public,  le  travail  extérieur:  ce- 
lui qui  se  fait  dans  l'intérieur  des  ateliers  lui 
échappe.  On  avait  voulu  qu'il  fût  libre  de  ne 
pas  observer  le  repos,  pourvu  que  la  viola- 
tion fût  sans  scandale.  La  loi  du  22  mars 
1841,  demandée  en  1837 par  la  société  indus- 
trielle de  Mulhouse,  et  projetée  dès  lors  par 
le  ministère,  présentée  aux  chambres  eu 
1840,  votée  par  la  chambre  des  pairs,  modi- 
fiée par  celles  des  députés,  enfin  définitive- 
ment arrêtée  en  1841 ,  vint  modifier  cet  état 
de  choses  par  rapport  aux  enfants,  et  donner 
une  nouvelle  sanction  au  repos  civil  des 
fêles  et  dimanches.  Eile  porte  que  dans 
les  manufactures,  usines  et  ateliers  à  moteur 
mécanique  ou  à  feu  continu  ;  et  dans  leurs 
dépendances,  de  même  que  dans  toute  fa- 
brique occupant  plus  de  vingt  ouvriers  réunis 
en  atelier,  les  enfants  au-dessous  de  seizeans 
ne  pourront  être  employés  les  dimanches  et 
jours  de  fêtes  reconnus  par  la  loi,  sous  peine 
d'une  amende  de  1  à  15  francs,  pour  la  pre- 
mière fois,  et  de  16  à  100  francs  en  cas  de  ré- 
cidive. (Art.  1.4  et  12.) — Des  règlements 
d'administration  publique  doivent  assurer 
leur  instruction  religieuse.  (Art.  8.) 

«  Indépendamment  des  exceptions  énon- 
cées dans  la  loi  du  18  novembre  1814,  dit 
M.  l'abbé  André,  les  procès  criminels  peuvent 
erre  jugés  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes, 
parce  que  l'examen  et  les  débats,  une  fois 
entames  ,  doivent  être  continués  sans  inter- 
ruption. »  (Code  d'instruction  criminelle,  art. 
353.  )  Mais  aucune  condamnation  ne  peut 
être  exécutée  les  jours  de  fêles  nationales 
ou  religieuses,  ni  les  dimanches.  (Code  pé- 
nal, a.  25.) 

Les  juges  de  paix  peuvent  juger  tous  les 
jours,  même  ceux  de  dimanches  et  fêtes,  le 
matin  et  l'après  midi.  (  Code  de  procédure 
civile,  a.  8.) 

Il  peut  être  fait  des  significations  ou  exé- 
cutions les  jours  de  fêles  légales,  avec  per- 
mission du  juge,  dans  le  cas  où  il  y  a  péril 
en  la  demeure.  (Ibid.,  a.  1037.)  11  y  a  quel- 
ques actes  que  la  loi  elle-même  permet  de 
faire  les  jours  de  fêtes,  tels  sont:  1°  les 
actes  de  procédure  de  douanes  et  d'oclroi  ; 
2°  (  les  dimanches)  les  ventes  après  saisie- 
exécution  et  brandon,  et  les  alûches  des 
ventes  judiciaires  d'immeubles.  (  Jbid.,  a. 
617,632,  9G1.)  Enfin,  il  faut  excepter  de  la 
prohibition  les  actes  de  juridiction  gracieuse, 
tels  que  l'expédition  des  requêtes  à  l'hôtel 
du  juge  ,  en  cas  d'urgence. 

Nous  devons  observer  que  ,  chez  aucune 
nation  chrétienne,  le  dimanche  n'est  profané 
comme  en  France.  En  Angleterre,  où  le  gou- 
vernement est  hérétique,  la  loi  du  dimanche 
est  observée  avec  une  sévère  exactitude. 

Au  mol  Ateliers  des  ports,  nous  avons 
analysé  une  circulaire  du  ministre  de  la  ma- 
rine en  date  du  26  octobre  1843,  qui  défend 


de  les  ouvrir   les   dimanches    et  les  jours 
de  fêtes. 

La  Cour  de  cassation,  uans  un  arrêt  du  6 
juillet  1826,  a  prononcé  que  les  contraven- 
tions à  l'artice  4  de  la  loi  du  18  novembre 
1814,  n'étaient  pas  souslrailes  à  la  règle  gé- 
nérale et  qu'elles  pouvaient  être  prouvées 
soit  par  procès-verbaux,  soit  par  témoins,  à 
défaut  de  rapports  et  de  procès-verbaux. 

7°  De  l'établissement  et  de  la  suppression  des 
fêtes  , 

C'est  l'autorité  civile  qui  établit  et  sup- 
prime les  fêtes  purement  civiles  ;  c'est  l'au- 
torité ecclésiastique  qui  établit  les  fêtes  ou 
solennités  purement  religieuses.  Les  deux 
autorités  doivent  agir  de  concert  ou  du  moins 
l'une  avec  le  consentement  libre  de  l'autre, 
lorsqu'il  s'agit  d'établir  ou  de  supprimer  des 
fêles  qui  soient  tout  à  la  fois  religieuses  et 
civiles,  ou  civiles  et  religieuses. 

«  Les  archevêques  et  évêques  ordonneront 
des  fêtes  qu'ils  trouveront  à  propos  d'éta- 
blir ou  do  supprimer  dans  leurs  diocèses, 
porte  l'édit  de  1695,  et  les  ordonnances  qu'ils 
rendront  sur  ce  sujet  nous  seront  présentées 
pour  être  autorisées  par  nos  lettres.  Ordon- 
nons à  nos  cours  et  juges  de  tenir  la  main 
à  l'exécution  desdites  ordonnances ,  sans 
qu'ils  en  puissent  prendre  connaissance,  si 
ce  n'est  en  cas  d'appel  comme  d'abus,  ou  eu 
ce  qui  regarde  la  police.  »  (Art.  28.) 

Les  fêles  ainsi  établies  devenaient  obliga- 
toires pour  tous  les  habitants  des  diocèses 
sans  exception.  Leur  observation  devenait 
une  mesure  de  police  civile,  dont  la  con- 
naissance regardait  les  juges  royaux.  (Ord. 
d'OrL,  a.  23,  24  et  25  ;  de  Blois,  a.  38.; 

Il  n'a  rien  été  changé  à  celle  discipline  ; 
l'article  organique  41  porte  :  «Aucune  fête,  à 
l'exception  du  dimanche,  ne  pourra  être  éta- 
blie sans  la  permission  du  gouvernement.  » 
Et  de  fait  la  suppression  des  fêtes  que  l'on 
ne  devait  plus  chômer  et  la  conservation  do 
celles  qui  devaient  l'être  encore  furent  dé- 
crétées par  le  cardinal  légat,  dont  le  décret 
fut  publié  par  arrêté  consulaire  et  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Les  fêles  conservées  sont  obligatoires  dans 
tous  les  diocèses  de  France.  Nous  sommes 
convaincus  que  le  gouvernement  ne  permet- 
trait pas  d'établir  des  fêtes  locales.  Il  fau- 
drait donc  aujourd'hui,  tant  pour  l'établisse- 
ment d'une  fête  nouvelle  que  pour  la  sup- 
pression de  celles  qui  existent,  que  tous  les 
évêques  de  France  s'entendissent  et  agissent 
de  concert. 

«  11  n'y  a,  d'après  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 41  de  l'arrêté  du  29  germinal  an  X,  que 
quatre  fêtes  religieuses  conservées  outre  les 
dimanches  ,  disent  MM.  Dumont  et  Massé 
dans  le  Manuel  des  maires.  Les  fêles  transfé- 
rées sont  l'Epiphanie,  la  Félc-Dieu  et  son 
octave,  la  fête  de  saint  Pierre  et  saint  Paul 
et  les  patrons  de  chaque  paroisse.  Leur 
translation  au  dimanche  a  été  ordonnée 
par  un  arrêté  du  gouvernement  du  29  ger- 
minal an  X,  sur  l'iuduit  du  9  avril  1802..., 
Malgré  cela, quelques  curés  avaient  coutume; 
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de  ne  pas  mettre  de  différence  dans  la  ma- 
nière de  célébrer  les  fêtes  chômées  et  celles 
qui  ne  devaient  plus  l'être,  et  le  cardinal 
légat  a  donné,  le  G  juillet  1806,  un  bref  pour 
réprimer  cet  abus.  » 

On  dirait  que  ces  deux  jurisconsultes  se 
sont  pîu  à  entasser  des  erreurs  dans  ces 
quelques  lignes.  L'arrêté  du  29  germinal 
an  X  est  ainsi  conçu  :  «Les  consuls  de  la 
république,  sur  le  rapport  du  conseiller  d'E- 
tat chargé  de  toutes  les  affaires  concernant 
les  cultes ,  le  conseil  d'Etal  entendu,  arrêtent 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  premier.  L'induit  donné  à  Paris,  le 
9  avril  1802,  et  qui  fixe  le  nombre  des  jours 
de  fêtes,  sera  publié,  sans  approbation  des 
clauses,  formules  ou  expressions  qu'il  ren- 
ferme et  qui  sont  et  pourraient  être  contrai- 
res aux  lois  de  la  république,  aux  libertés, 
franchises  ou  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

«Art.  2.  Ledit  induit  sera  transcrit,  en 
latineten  français,  surles  registresduconseil 
d'Etat,  et  mention  en  sera  faite  sur  l'origi- 
nal par  le  secrétaire  général  du  conseil  :  il 
sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

«  Le  premier  consul  :  Signé  Bonaparte, 
etc.  » 

Ce  n'est  donc  pas  là  qu'il  faut  chercher 
l'article  il  dont  parle  MM.  Dumont  et  Massé; 
et  cependant  cet  arrêté  est  le  seul  qui  soit 
relatif  aux  fêtes  conservées. 

Il  y  a  dans  les  Articles  organiques  un  ar- 
ticleil,  portant  qu'aucune  fêle,  à  l'exception 
du  dimanche,  ne  pourra  être  établie  sans  la 
permission  du  gouvernement  :  mais  quel  rap- 
port aurait-on  pu  lui  supposer  avec  la  con- 
servation des  quatre  fêtes  maintenues?  L'ar- 
rêté du  29  germinal  n'ordonne  rien  autre 
chose  que  la  publication  de  l'induit  du  car- 
dinal légat  :  ce  n'est  donc  pas  lui  quia  opéré 
la  translation  d'un  ceriain  nombre  de  fêtes 
au  dimanche  ;  ce  n'est  donc  pas  d'après  ses 
dispositions  que  celles  de  Noël,  de  l'Ascen- 
sion, de  l'Assomption  et  de  Tous  les  Saints 
ont  été  conservées. 

Les  curés  avaient  coutume  de  ne  pas  met- 
tre de  différence  dans  la  manière  de  célé- 
brer les  fêles  chômées  et  celles  qui  ne  de- 
vaient plus  l'être,  parce  que  l'induit  que  l'ar- 
rêté consulaire  du  29  germinal  avait  converti 
eu  loi  ecclésiastique  de  l'Etat  leur  imposait 
l'obligation  d'en  agir  ainsi.  11  n'y  avait  donc 
pas  d'abus  à  réprimer.  Aussi  n'y  eut-il  rien 
de  réprimé.  11  y  eut  seulement  des  instruc- 
tions données,  et  elles  le  furent  dès  le  22 
janvier  1804,  non  pas  par  un  bref,  les  légats 
n'en  font  pas;  mais  par  lettres  particulières, 
écrites  sur  le  modèle  qui  en  a  été  conservé 
dans  les  registres  de  la  légation  et  dont  la 
date  est,  comme  nous  l'avons  dit,  du  22  jan- 
vier 1804. 

Actes  législatifs. 

Décrets  apostoliques  du  légat,  9  avril  1802,  10  avril 
4802. — Actes  de  la  légation  (saus  date). — Instructions  du 
légat,  22 jauv.  1.802. — Articles  organiques,  a.  41  et  57. — 
Ordonnances  d'Orléans,  a.  23,  24  et  25;  de  Blois,  a.  58.— 
Décrets,  22,  25,  2i  déc.  1790-16  auv  1791,  1 1  oct.  1792, 
7  ven  1.  au  IV  (29  sept.  179':),  a.  5.—  lonslitution  du  3-14 
sept.  1791.— Chartes  de  1814,  a.  o  et  (i;  de  185:),  a.  5,  6, 
59  et  70.— Codes  de  commerce,  a.  162;  de  nrocéd.  civile, 
a.  8,  63,  617,634,781,  961,  1037;  d'ioslr.  criai.,  a.  333; 


pénal,  a.  25  et  260.— Lois  du  17  Iherm.  an  VI  (4  août  179S); 
du  13  t'ruct.  an  VI  (30  août  1798);  du  25  fruct.  an  VI  (9 
sept.  1798);  du  18  nov.  1814,  a.  là  9;  du  22  mars  1841, 
a.  1  à  12.— Arrêtés  du  Directoire,  14  germ.  an  VI  (3  avril 
1798);  consulaires,  du  12  mess,  an  VIII  (1er  juill.  1800),  a. 
20;  7  thenu.  an  VIII  (26  juill.  1 800 -  ;  12  vend,  an  X  (4 oct. 
1801)  ;  29  germ.  a;.  X  (19  avril  1802);  21  prair.  an  X  (10 
juin  1805). — Ordonnance  royale  du  6  juill.  1831.— Rapport 
du  11  mars  106,  21  janv.  1807. — Circulaire  ministérielle, 
20  août  I8ô8,  2  ,  oct.  1843,  24  mars  1818,  20  mars  1849.— 
Cour  decas-aiion,  arr.,  5  août  1809,  5  août  1810,  22  avril 
1820,  6  juin  1822,  Il  juin  1821,  tl  nov.  1825,  Il  nov. 
I  126,  1"  sept.  1827,  21  mars,  19  juill.,  2  août,  6  se;*. 
1828,  29  janv.  1829,  23  juin  1858,  l"jnin  1859— Tribunal 
de  Château-Thierry,  de  la  Rochelle,  de  Guise,  JUg„  3 
avril  1807;  de  Caon,  jug.,8  mars  1851. — Cour  de  cassation, 
arr.,  6  juill.  1820,  6  déc.  1843. — Conférence  des  avocats 
du  barreau  de  l'aria,  1847. — Circulaire  du  préfet  de  la 
Meurtlie,  1806;  dTiidre-el-l.oire,  1808. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Dumont  de  Sainte-Croix  et  A.  J   Ma=sé  (MM.),  Manuel 
complet  des  maires,  etc.  (1854). — Dupin  (M.),  Manuel. 

FÊTES     ANNIVERSAIRES 

Voyez  Anniversaires 

FÊTE   DE  L'ANNONCIATION, 

La  fête  de  l'Annonciation  fut  provisoire- 
ment tolérée  en  Piémont.  [Décis.  im». ,10  sept. 
1806.) 

FÊTE    DE    LA    CIRCONCISION. 

Pendant  le  séjour  du  pape  en  Fiance  ,  dit 
Jauffret,  le  gouvernement  permit  la  célébra- 
tion de  la  fêle  de  la  Circoncision  ,  fixée  au 
1er  janvier.  Les  minisires  eurent  ordre  de 
faire  vaquer  les  tribunaux,  les  bureaux,  les 
écoles,  les  établissements  publics,  et  d'inter- 
rompre tout  travail  ce  jour-là,  compié  parmi 
les  fêtes  de  famille  par  la  grande  majorité 
des  Français.  [Mém.,t.  11,  p.  5.) 

Par  une  décision  impériale  du  10  sept. 
1896,  il  fut  arrêté  que  cette  fête  continuerait 
d'être  célébrée  en  Piémont  ce  jour-là,  comme 
elle  l'était  dans  tout  le  reste  de  la  France. 
(  Ib.,  p.  179.)  Le  conseil  d'Etat  considérant 
que  l'intention  de  Sa  Majesté  avait  été  qu'on 
suspendît  les  travaux  ordinaires  le  jour  du 
1er  janvier,  compté  parmi  les  fêles  de  famille 
par  la  grande  majorité  des  français,  et  que 
depuis  lors,  c'est-à-dire  depuis  l'an  XIII,  les 
administrations,  les  cours  et  les  tribuuaux 
vaquèrent  ce  jour-là,  que  les  fonctionnaires 
publics  reçurent  un  ordre  exprès  qui  leur 
fut  transmis  par  le  grand  juge  le  4  nivôse 
an  Xlîl,  fut  d'avis  que  le  1er  janvier  de- 
vait être  considéré  comme  une  des  fêtes  aux- 
quelles s'applique  l'article  162  du  Gode  de 
commerce.  (Av.,  13  mars  1810.) 

A  l'occasion  de  celle  fête  et  de  celles  de 
Noël,  le  sacré  collège  écrivait  à  tous  les  sou- 
verains catholiques  ;  l'usage  fut  repris  en 
1803.  (Artaud,  ilist.  de  Pie  VII,  t.  I,  p.  354.) 

FÊTE    DE    LA   DÉDICACE. 

Sa  Sainteté  ordonne  encore,  porte  le  dé- 
cret apostolique  du  9  avril  1802,  que  l'anni- 
versaire de  la  dédicace  de  tous  les  temples 
érigés  sur  le  territoire  de  la  république  soi 
célébré  dans  toutes  les  églises  de  France,  le 
dimanche  qui  suivra  immédiatement  l'octave 
de  la  Toussaint. 

FÊTE-DIEU. 

Sous  le  mot  Prières  publiques,  nous  parle- 
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rons  de  l'assistance  de  l'Assemblée  consti- 
tuante à  la  procession  de  la  Fête-Dieu  ;.âu 
mot  Processions,  nous  rapporterons  les 
décisions  relatives  à  ces  sortes  de  cérémo- 
nies; nous  dirons  au  mot  Saist-Sacreme^t 
quels  sont  les  honneurs  militaires  qui  doi- 
vent être  rendus  à  celte  procession. 

La  Fêle-Dieu  se  célébrait  le  premier  jeudi 
après  l'octa\ede  la  Pentecôte,  avec  une  oc- 
lave  qui  finies  it  le  jeudi  suivant.  Depuis  le 
décret  du  cardinal  légal  en  date  du  9  avril 
1802,  elle  a  éié  renvoyée  au  dimanche  qui 
la  suit,  excepté  en  Piémont,  où  elle  fut  pro- 
visoirement maintenue  au  jour  où  elle 
tombe.  {Décis.  imp.,  10  sept.  1806.) 

Les  processions  instituées  par  l'Iîglise  ne 
peuvent  commencer  que  le  dimanche  auquel 
la  solennité  est  renvoyée.  (  Instr.  du  card. 
létjaty  22  janv.  1804.  )  Elles  doivent  Gnir  le 
dimanche  suivant  et  avoir  lieu  au  jour  fixé 
par  i'éveque.  [10.) 

Dans  les  paroisse;  où  le  culte  public  est 
exercé  hors  de  l'enceinte  des  lieux  qui  lui 
sont  spécialement  affectés,  les  processions 
de  la  Fête-Dieu  ne  peuvent  être  empêchées 
arbitrairement  de  sortir  par  l'autorité  civile. 
Yoy.  Cérémonies  extérieures,  Processions. 
—  Si  le  maire  ordonne  de  balayer  les  rues  et 
de  tapisser  les  maisons,  tous  les  habitants, 
même  les  juifs  et  les  protestants,  doivent 
obéir  :  ce  n'est  pas  un  acte  religieux  qu'on 
leur  demande  ,  c'est  un  acte  purement  civil 
et  de  police,  prescrit,  à  la  vérité  ,  en  vue  du 
culte  catholique,  mais  qui  pourrait  l'être 
tout  au-si  bien  en  vue  d'un  autre. 

En  permettant  qu'un  culte  s'exerce  dans 
les  rues  et  sur  les  p  aces  publiques,  le  gou- 
vernement a  pris  d'avance  l'engagement  de 
le  faire  respecter  par  tous  les  citoyens,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  leur  croyance.  11  n'appar- 
tient à  personne  de  s'abstenir  publiquement 
d'un  acte  dont  l'omission  serait  considérée 
comme  une   insulte,  ou  un  acte  de  mépris. 

VojJ.   PROCESSIONS . 

Le  roi  permit, en  1814,  de  faire  les  proces- 
sions du  Saint-Sacrement  dans  les  rues  de 
Paris  et  de  les  faire  le  jeudi;  mais  comme  on 
n'eut  pas  assez  de  temps  (porte  une  circu- 
laire), pour  en  prévenir  les  fidèles,  elles  fu- 
rent, pour  cette  année,  remises  au  dimanche. 
(Cirait,  des  vie.  cap.,  7  juin  3814.)  La  vérité 
est  que  la  décision  du  roi  fut  révoquée  quant 
à  ce  point,  sur  le  rapport  de  l'abbé  deMou- 
tesquiou  ,  ministre  de  l'intérieur.  (  Jauffret , 
Jtfe'm.,  t.  111,  p.  17.) 

Elles  restèrent  fixées  à  ce  jour  et  eurent 
lieu  jusqu'en  1830.  La  police  preuait  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  rues 
fussent  balayées  et  libres,  et  pour  que  le  de- 
vant des  .liaisons  fût  tendu  dans  les  rues  par 
où  la  procession  devait  passer.  (Ord.  de  pol.. 
7  juin  1814.) 

On  ne  soumettait  point  à  la  génuflexion, 
qui  est  un  signe  d'adhésion  au  culte  catho- 
lique, ceux  qui,  ne  professant  point  ce  culte, 
la  rencontraient  sur  la  voie  publique;  mais 
la  tenture  était  considérée  comme  un  hon- 
neur purement  civil  rendu  à  une  portion  du 
peuple  passant  solennellement  dans  la  rue, 


et  qu'on  pouvait  exiger  sans  détruire  la  li- 
berté de  conscience.    (  Jauffret,  Mém.,  t.  1" 
p.  246. J 

Un  édit  du  2G  décembre  1580  porte  que  les 
protestants  ne  seront  contraints  de  tendre  et 
parer  le  devant  de  leurs  maisons  aux  jours 
et  fêles  ordonnés  pour  ce  faire,  mais  seule- 
ment souffrir  qu'il  soit  tendu  et  paré  par 
l'autorité  des  officiers  des  lieux.  {Art.  4.)  La 
même  disposition  est  reproduite  dans  un  au- 
tre édit  du  mois  d'avril  1598.  (Art.  3.)  Elle 
fut  confirmée  par  la  déclaration  du  1er  fé- 
vrier 1(360.  (An.  32.)  «  Comment  donc  au- 
jourd'hui, ajoute  le  Courrier  des  Communes 
(ann.  1828,  p.  21),  sous  la  Charte  qui  pro- 
clama la  liberté  des  cultes,  un  habitant  se- 
rait-il contraint  à  tendre  et  parer  sa  maison, 
c'est-à-dire  à  rendre  à  un  culte  un  hommage 
qui  répugne  à  sa  conscience?  Celte  dispense, 
qui  était  un  privilège  établi  par  les  vieux 
édils  en  faveur  des  protestants,  est  aujour- 
d'hui un  droit  qui  résulte  pour  tous  de  l'ar- 
ticle o  de  la  Charte.  D'ailleurs,  l'article  46  de 
la  loi  du  22  juillet  1791  n'autorise  les  maires 
à  prendre  des  arrêtés  que  sur  les  objets  con- 
fiés à  leur  vigilance  par  les  articles  3  et  4  du 
litre  2  de  la  loi  du  16-24  août  1790.  Or,  l'obli- 
gation de  tapisser  l'extérieur  des  maisons 
pour  les  cérémonies  du  culte  ne  rentre  dans 
aucune  des  mesures  de  police  autorisées  par 
ces  articles.  Cependant  la  Cour  de  cassation, 
par  un  arrêt  du  29  août  1817,  avait  jugé  le 
contraire  ;  mais  elle  a  rétracté  le  premier  ar- 
rêt par  deux  autres  ,  l'un  du  20  novembre 
1818,  et  l'autre  rendu,  sections  réunies,  sous 
la  présidence  du  ministre  de  la  justice,  le  26 
novembre  1819.  » 

La  Cour  de  cassation  a  eu  tort,  si  elle  a  dé- 
cidé qu'un  m  iire  ne  pouvait  pas  ordonner, 
par  mesure  de  police,  de  tapisser  devant  les 
maisons,  et  l'auteurde  l'article  du  Courrier  des 
Communes  saisit  fort  mal  l'étatde  la  question . 

Toute  cérémonie  publique  extérieure  étant 
défendue  là  où  il  y  a  un  consistoire,  il  ne 
s'agit  ici  que  des  communes  où  les  protes- 
tants sont  en  très-petit  nombre.  Exiger  d'eux 
qu'ils  donnent  un  témoignage  de  respect  au 
culte  de  la  majorité,  c'est  un  acte  de  bonne 
administration  et  de  bonne  police.  C'est  le 
juste  retour  du  sacrifice  imposé  à  ce  culte 
dans  les  lieux  où  il  y  a  un  consistoire  ;  c'est 
une  mesure  d'ordre  public,  le  gouvernement 
ayant  promis  l'exercice  public  de  la  religiou 
catholique,  avec  la  condition  que  cet  exer- 
cice serait  subordonné  aux  règlements  de 
police  qu'il  jugerait  nécessaires  pour  la  tran- 
quillité publique.  11  est  aussi,  el  même  plus 
nécessaire,  pour  la  tranquillité  publique,  de 
faire  respecter  le  culte  catholique  par  les 
non-catholiques  là  où  il  s'exerce  publique- 
ment, cjue  de  l'empêcher  de  se  produire  en  pu- 
blic dans  les  lieux  où  il  y  a  un  consistoire. 

Le  préfet  du  Loi  demanda  si  l'intention  du 
gouvernement  était  que  les  fonctionnaires 
publics  assistassent  à  la  procession  de  la 
Fête-Dieu;  il  lui  fut  répondu  que  le  gouverne- 
ment verrait  avec  plaisir  qu'il  assistât  à 
cette  cérémonie  et  qu'il  dounât  le  bon  exem- 
ple. (An  X,  1802.) 
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Les  arrêts  quelaCourdecassaliona  rendus 
le  20  novembre  1818  et  27  novembre  1819, 
après  uneplaidoiric  remarquable  de  M.  Odi- 
lon  Rarrot,  ne  sont  que  des  arrêts  de  com- 
pétence; la  Cour  a  décidé  simplement  que  les 
tribunaux  étaient  sans  pouvoirs  pour  con- 
naître des  infractions  d'un  arrêté  municipal 
qui  imposait  aux  habitants  de  la  commune 
une  obligation  que  la  loi  n'a  pas  prescrite.  La 
Cour  n'a  pas  touché  nu  fond.  Ainsi,  sans  con- 
tester au  maire  le  droit  d'ordonner  de  tapis- 
ser, elle  a  prétendu  que  cet  arrêté  était  un 
acte  purement  administratif  pour  lequel  il 
n'y  avait  pas  de  sanction  pénale  dans  nos  lois, 
et  qui  par  conséquent  se  trouvait  en  dehors 
de  la  juridiction  criminelle;  un  règlement 
qu'il  n'avait  pas  le  pouvoir  de  faire.  Nous 
sommes  convaincus  qu'elle  déciderait  autre- 
ment si  la  question  lui  était  soumise  de  nou- 
veau. Aucune  infraction  aux  règlements  de 
l'autorité  publique  n'est  dépouillée  de  sanc- 
tion pénale.  Il  y  en  a  une  générale  qui  est 
applicable  à  tous  quand  il  n'en  existe  pas  de 
spéciale.  C'est  celle  de  l'article  471-15°  du 
Code  pénal.  Voy.  Saint-Sacrement. 
Actes  législatifs. 

Décret  du  légat,  9  avril  1802.  —  Instructions  et  ordon- 
nance du  légat,  22janv.  1804.— Circulaire  des  vicaires  gé- 
néraux capitulaires  de  Paris,  7  juin  181 4.  -  Edit  du  26  déc. 
1580,  avril  1598,  a.  5.  —Déclaration,  l"  Fév.  1689,  a.  52. 
—Décrets,  16-24  août  1790,  t.  II,  a.  3  et  4;  22jui)l.  1791, 
a.  46.— Cnarte  de  1814,  a.  '.—Décision  impériale,  10  sept. 
1806.— Ordonnance  de  police,  7  juin  1814. —  l-etlre  mi- 
nistérielle, an  X  (1802).  —  Cour  de  cassation,  arrêt,  29 
août  1817,  20  nov.  1818,  26  nov.  1819,  27  nov.  1819. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
Courrier  des  Communes,  ann.   1828,  p.  2t.  — Jauffret 
(M),  Mémoires,  t.  1er,  p.  216;  1. 111,  p.  17. 

fête  de  l'Epiphanie. 

La  fête  de  l'Epiphanie  fut  une  de  celles 
dont  l'Empereur  autorisa  provisoirement  la 
célébration  en  Piémont.  (Décis.  imp.  du  10 
sept.  1806.) 

i  ETES  LÉGALES. 

Les  fêtes  légales  sont  celles  que  la  loi  re- 
connaît. 11  y  en  a  de  deux  sortes  :  les  fêtes 
civiles  et  les  fêtes  religieuses.  Le  dimanche 
compte  parmi  ies  fêles  légales. 

11  n'est  pas  permis  d'arrêter  un  débiteur 
un  jour  de  fêle  légale.  [Code  de  proc.  civ.,  a. 
781.)  Voy.  Fériés. 

FÊTE  DE  NOËL. 

Voy.  Naissance  de  Notre-Seigneur  Jé- 
sls-Cdrist. 

fête  de  l'ordre  de  la  légion  d'honneur. 

La  fête  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  a 
été  fixée  au  15  juillet,  jour  de  la  Saint-Henri, 
par  l'ordonnance  royale  du  26  mars  1816. 
[Art.  47.) 

FÊTES  PATRONALES. 

Toutes  les  fêtes  patronales  autrefois  chô- 
mées sont  renvoyées  au  dimanche  suivant, 
en  vertu  d'un  décret  du  cardinal  légat  en 
date  du  9  avril  1802.  Arrêté  consul,  du  29 
germ.  an  X  (19  avril  1802).  —  Le  jeûne,  dont 
quelques-unes  d'entre  elles  étaient  précédées, 
n'est  plus  obligatoire.  (Ib.) 

11  y  eut  des  évêques  qui  crurent  que  le  di- 


manche le  plus  près  de  la  fête  était  celui  au- 
quel elle  devait  être  remise.  Le  légat  décida 
toujours  que  c'était  au  dimanche  qui  la  suit 
de  plus  près,  et  non  à  celui  qui  la  précède, 
qu'il  fallait  la  célébrer,  et  que,  s'il  arrivait 
que  ce  dimanche  fût  privilégié  ou  empêché, 
de  sorte  qu'on  ne  pût  pas  faire  l'office  de  la 
fête,  il  n'en  serait  pas  moins  loisible  au  peu- 
ple de  satsfaire  sa  dévotion  par  le  culte  ex- 
térieur et  la  solennité.  [Actes  de  la  légation.) 
Cette  décision  est  conforme  à  l'esprit  de  l'E- 
glise et  à  ses  usages. 

L'Eglise  célèbre,  pendant  huit  jours  les  fêtes 
les  plus  solennelles.  Le  dimanche  qui  précède 
est  toujours  étranger  à  la  fête,  tandis  que 
celui  qui  suit  lui  appartient  naturellement. 
Voy.  Fêtes  supprimées  ou  transférées. 

Les  affiches  qui  annoncent  les  fêtes  patro- 
nales doivent  être  considérées  comme  tenant 
à  l'ordre  public  que  l'autorité  ciyile  esl  char- 
gée de  maintenir.  (Décis.  min.  des  fin.,  28  mai 
1819.  ) 

Actes  législatifs. 

Actes  de  la  légation — Décret  du  card.  .egat,  9  avril 
1802.— Arrêté  consulaire,  29  germ.  an  X  (19  avril  1802). 
— Décision  du  ministre  des  finances,  28  mai  1819. 

fête  du  rétablissement  de  la  religion. 

Voy.  Anniversaires,  Assomption  ,  Réta- 
blissement. 

fête  du  roi. 

La  fête  du  roi  en  France  était  une  solen- 
nité civile  et  religieuse  tout  à  la  fois.  Il  y 
avait  messe  solennelle  le  matin,  à  laquelle 
les  autorités  civiles  étaient  invitées.  Il  arriva 
qu'en  1845  elle  devait  concourir  avec  la  fête 
de  l'Ascension  ;  le  ministre  écrivit  aux  évê- 
ques que  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'elle  fût 
célébrée  ce  jour-là,  même  par  l'addition  à  la 
solennité  de  la  fête  des  prières  d'usage,  et  les 
invita  indirectement  à  régler  les  choses  de 
celte  manière  dans  leur  Ordo.  (Cire,  5  déc. 
1844.) 

Mgr  Gallien  deChabons,  évêque  d'Amiens, 
avait  réglé  que  cette  fête  serait  célébrée  dans 
son  diocèse  sous  le  rite  de  première  classe,  et 
qu'après  la  messe  on  chanterait  le  Te  Deum 
et  VE  xaudiat  avec  le  verset  et  l'oraison  pour 
le  roi.  (Ordo,  1826.) 

A  Paris,  elle  était  célébrée  ou  rite  solen- 
nel mineur,  ce  qui  la  faisait  descendre  à  la 
troisième  classe,  et  après  la  messe,  on  chan- 
tait le  psaume  E  xaudiat  avec  verset  et  orai- 
son pour  le  roi.  (Ordo,  1847,  etc.)  Il  en  était 
de  même  à  Châlons,  où  l'évêque  défendait 
toutes  autres  prières  que  celles  indiquées. 
(Ordo,  1832.)  A  Besançon,  le  rile  de  la  so- 
lennité n'était  pas  changé.  Il  y  avait  seule- 
ment messe  solennelle  à  laquelle  on  ajoutait 
i'oraison  votive  pour  le  roi.  (Ordo,  1829.) 
Dans  plusieurs  autres  diocèses,  il  n'était  point 
fait  mention  de  cette  solennité  dans  YOrdo, 
Ordo  d'Orléans,  de  Sens,  etc.) 

fête  de  saint  napoléon. 

Voyez  Anniversaires,  Fêtes,  Saint-Na- 
poléon. 

fétf.  de  saint   pierre   et   saint    PAUL. 

Voy.  Fêtes  supprimées  ,  Jeune. 
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FÊTE  DU  SAINT-SACREMENT. 

Voy.  Fête-Dieu. 

FÊTE  DE    SAINTE  GENEVIÈVE. 

Voy.  Sainte-Geneviève 

FÊTES  DE  LA  SAINTE  VIERGE. 

Le  cardinal  légat  autorisa,  par  un  décret 
particulier,  l'évêque  de  Clermont  et  les  au- 
tres évêques  qui  lui  en  firent  la  demande,  à 
solenniser  le  dimanche  suivant  ,  par  une 
messe  volive,  les  quatre  principales  fêles  de 
la  sainte  Vierge  supprimées.  (Instr.  du  22 
janv.  180t.) 

FÊTES  SUPPRIMÉES  OU  TRANSFÉRÉES 

Ce  qui  est  supprimé  n'est  plus  obligatoire. 

A  la  demande  du  premier  consul,  et  en 
vertu  des  pouvoirs  extraordinaires  dont  il 
avait  été  investi  par  le  saint-siége,  le  cardi- 
nal légat  réduisit  à  quatre  les  fêtes  autres 
que  les  dimanches,  exempta  les  habitants  de 
la  république  et  les  délia  de  l'obligation 
d'entendre  la  messe  et  de  s'abstenir  des  œu- 
vres serviles  aux  autres  jours  de  fêtes,  com- 
me aussi  de  celle  de  jeûner  la  veille  de  ces 
mêmes  jours,  voulant  cependant  que  l'ordre, 
le  rite  des  offices  et  les  cérémonies  restassent 
tels  qu'ils  étaient  auparavant,  excepté  pour 
les  fêtes  de  l'Epiphanie,  la  Fête-Dieu,  celle 
de  saint  Pierre  et  saint  Paul,  et  les  fêles 
patronales  dont  la  célébration  fut  renvoyée 
au  dimanche  le  plus  proche.  Induit  du  9 
avril  1802,  publié  par  arr.  cons.  du  29  germ. 
an  X  (19  avril  1802). 

Il  n'y  eut  donc  de  supprimé  que  l'obliga- 
tion d'entendre  la  messe,  le  chômage  et  le 
jeûne.  Le  reste  de  la  solennité  propre  à  cha- 
que fête  fut  maintenu  ,  et  l'archevêque  de 
Besançon  était  dans  l'erreur  lorsqu'il  disait 
aux  fidèles  de  son  diocèse  que  ces  fêtes  étaient 
entièrement  supprimées.  (Lettre  past.,  1802.) 

On  dut  par  .conséquent  continuer  à  faire 
l'office  ces  jours-là  avec  la  solennité  qui  leur 
était  propre,  l'annoncer  aux  fidèles  par  le 
son  des  cloches,  et  les  inviter  même  à  y  as- 
sister, conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  le  même  décret.  «  Quoiqu'il  fût  conve- 
nable, dit  le  légat,  de  laisser  subsister  l'obli- 
gation d'entendre  la  messe  au  jour  des  fêtes 
qui  viennent  d'être  supprimées,  néanmoins 
Sa  Sainteté,  afin  de  donner  de  plus  en  plus 
de  nouveaux  témoignages  de  sa  condescen- 
dance envers  la  nation  française,  se  contente 
d'exhorter  ceux  principalement  qui  ne  sont 
point  obligés  de  vivre  du  travail  des  mains,  à 
ne  pas  négliger  d'assister  ces  jours-là  au 
saint  sacrifice  de  la  messe.  » 

M.  Vuillefroy  a  donc  tort  de  dire  :  «  Les 
anciennes  fêles  qui  n'ont  pas  été  rétablies 
ne  peuvent  être  aujourd'hui  considérées 
comme  existantes  ;  leur  célébration  a  été 
transférée  au  dimanche  suivant  ;  elles  ne 
peuvent  être  annoncées  que  pour  le  diman- 
che et  célébrées  que  le  dimanche.  »  (P.  393.) 
Non-seulement  ces  fêles  existent  réellement, 
mais  il  n'est  pas  permis  de  renvoyer  au  di- 
manche celles  dont  le  renvoi  n'a  pas  été  au- 
torisé. 
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«  Leur  annonce  au  prône  ou  par  le  son 
des  cloches  pour  tout  autre  jour  de  la  se- 
maine, continue-t-il,  et  leur  célébration  au 
moyen  d'offices  faits  avec  une  pompe  et  un 
appareil  autres  que  ceux  usités  pour  les  jours 
ordinaires,  sont  interdites  et  constituent  des 
infractions  aux  lois  de  l'Etat.  »  (P.  394.)  — 
«  Les  Ordo  que  les  évêques  font  imprimer, 
ne  doivent  pas  indiquer  les  jours  où  les  fêtes 
supprimées  tombaient  anciennement  autre- 
ment que  les  jours  non  fériés.  Ces  fêtes  ne 
doivent  y  êlre  indiquées  qu'au  dimanche 
auquel  chacune  d'elles  a  été  transférée.  » 
(P.  395.) 

C'est  le  contraire  qui  est  vrai.  Il  n'existe 
pas  d'autre  loi  de  l'Etat  relativement  à  cet 
article  que  le  décret  apostolique  du  légat,  et 
nous  venons  de  voir  que,  loin  de  défendre 
qu'on  ne  fasse  les  offices  de  ces  jours-là  avec 
pompe  et  solennité,  il  défend  au  contraire  de 
rien  changer  à  l'ordre,  au  rite  et  aux  céré- 
monies qui  constituent  la  festivité  ecclésias- 
tique, s'il  est  permis  de  se  servir  de  ce  mot. 
Par  conséquent,  l'évêque  qui  se  permettrait 
de  renvoyer  au  dimanche  les  fêtes  qui  ont 
été maintenuesen  semaine  par  le  sainl-siége, 
agissant  de  concert  avec  le  gouvernement  et 
sur  sa  demande,  ou  qui  supprimerait  leur 
solennité  pour  plaire  à  M.  Vuillefroy,  en- 
freindrait les  lois  de  l'Etat;  ses  actes  seraient 
abusifs  et  devraient  être  déclarés  tels. 

M.  Vuillefroy,  du  reste,  n'a  fait  que  se 
rendre  l'écho  des  circulaires  et  des  décisions 
ministérielles  qui  ont  successivement  défendu 
l'annonce  de  ces  fêtes  au  prône  (Cire, 23  juin 
1808:  24-  juin  1835 )  ;  la  sonnerie  solennelle 
(Décis.,  H  mars  1812), les  chants,  la  grand'- 
inesse  et  les  vêpres  (Cire,  23  juin  1808;  30 
nov.  1830)  ;  la  rectification  des  Ordo  (Lettre  à 
l'éo.  de  la  Roch.,  1"  févr.  1818) ,  qui  ont  pré- 
tendu que  l'induit  ou  décret  apostoliqueordon- 
naildeles  transférer  toutes  au  dimanche  sui- 
vant (Ibidem)  ;  qu'il  déliait  entièrement  les  fi- 
dèles de  toutes  les  obligations  qui  leur  étaient 
imposées  pour  la  solennisation  de  ces  fêtes 
(Cire,  2i  juin  1835)  ;  que  la  simple  annonce 
de  la  célébration  de  ces  fêtes  est  déjà  une 
contrainte  morale  exercée  sur  les  esprits. 
(Ibidem.) 

Après  la  publication  du  décret  relatif  à  la 
réduction  et  suppression  des  fêtes,  quelques 
préfets  se  plaignirent  que  l'on  chômait  des 
fêtes  supprimées,  et  qu'il  y  avait  des  ecclé- 
siastiques qui  induisaient  les  fidèles  en  er- 
reur sur  l'obligation  du  chômage.  Les  évê- 
ques furent  invités  à  faire  cesser  ces  abus. 
Cire,  30  niv.  an  XI  (20  janv.  1803). 

Des  plaintes  d'un  autre  genre  furent  faites 
d'un  côté  par  ceux  qu'offusquait  la  solenni- 
sation ecclésiastique  de  ces  fêtes,  et  de  l'au- 
tre par  ceux  pour  qui  elle  devenait  un  em- 
barras Le  légat  répondit  à  ces  derniers  en 
déclarant  que  la  défense  de  rien  changer  à 
l'ordre  et  au  rite  des  offices  les  jours  de  fêtes 
supprimées  ne  regardait  que  les  églises  ca- 
thédrales et  les  chanoines  (Déclar.,  1802),  et 
aux  autres  que,  puisqu'on  s'était  aperçu  que 
les  annonces  des  fêles  supprimées  occasion- 
naient des  équivoques  dont  il  pourrait  résul- 
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1er  dos  abus,  il  paraissait  expédient  que  les 
t- urés  et  autres  ecclésiastiques,  en  s'attachant 
uniquement  à  l'observance  de  l'ordre  <  t  du 
rite  qui  devaient  être  gardés  par  le  clergé 
dans  les  églises,  à  l'occasion  des  fêtes  sup- 
primées, s'abstinssent  d'en  faire  les  annon- 
ces, de  les  indiquer  la  veille  par  le  son  des 
cloches,  et  d'en  célébrer  l'office  avec  la  pom- 
pe et  l'appareil  extérieur  qu'on  doit  em- 
ployer aux  fêtes  conservées  ;  qu'ils  pouvaient 
se  bornera  annoncer  les  fêtes  conservées  et  à 
en  recommander  aux  fidèles  l'observance  la 
plus  exacte.  (Instr.,  %2janv.  180*.) 

Ne  devait-on  pas  comprendre  que  les  usa- 
ges généralement  établis  ne  peuvent  être 
changés  qu'à  la  longue,  et  qu'il  fallait  lais- 
ser aux  pasteurs  la  liberté  de  faire,  sans 
contrevenir  au  décret  du  légat  ce  que  la 
dévotion  du  peuple  exigeait?  Il  en  est  ée  ces 
solennités  comme  des  exercices  de  piété, 
prières,  instructions  et  au'res  pratiques  que 
le  zèle  du  ministre  de  la  religion  établit,  en- 
tretient, conserve  dans  le  but  unique  d'ali- 
menter la  foi  et  de  contribuer  ainsi  à  la  con- 
servation des  bonnes  mœurs. 

Lorsque,  par  décret  impérial  du  15  avril 
1811,  Napoléon  organisa  l'Illyrie  ,  il  statua 
que  le  calendrier  de  l'Empire  français  serait 
suivi  à  l'égard  des  fêtes  supprimées  ou  con- 
servées (Art.  14-8),  ce  qui  signifie  probable- 
ment qu'il  n'y  aurait,  comme  en  France,  que 
quatre  fêtes  de  conservées. 

La  police  impéria'e  donna,  en  1812,  aux 
inspecteurs  de  la  librairie  l'ordre  de  veiller 
à  ce  qu'on  distinguât  dans  les  calendriers  les 
fêtes  supprimées  de  celles  qui  avaient  été 
conservées.  (Jauffret,  Mân.,  t.  II,  p.  49G.) 

Le  droit  d'éla'dir  ou  tk»  supprimer  les  fê- 
tes est  un  droit  épiscopal.  L'archevêque  de 
Paris  fil  annoncer  la  su  pression  des  fêles, 
conformément  à  l'induit  du  légat  (Lettre  pnst. 
du  ik prair.an  X  [3  juin  1802]),  à  l'exception 
de  la  fête  de  l'Epiphanie,  la  Fête-Dieu,  celle 
des  apôtres  sainl  Pierre  et  saint  Paul,  et  celle 
des  saints  patrons  du  diocèse  et  de  chaque 
paroisse,  qui  devaient  se  célébrer  dans  toute 
l'étendue  du  diocèse  le  dimanche  le  plus  pro- 
chain de  chacune  de  ces  fêtes.  (Ib.)  Quelques 
jours  après  il  disait  dan-  une  nouvelle  lettre 
pastorale:  «  Par  notre  lettre,  en  date  du  14 
prairial,  nous  vous  a  vons  prévenu  s,  N. T. G. F., 
que  conformément  à  l'induit  de  S.  Em.  Mgr 
le  cardinal  Caprara,  légat  a  latere,  du  9  avril 
de  la  présente  année  1802,  nous  avions  sup- 
primé le  plus  grand  nombre  des  fêtes,  et 
nous  en  avions  transféré  d'autres,  dans  toute 
l'étendue  de  notre  diocèse.  Les  fêtes  qui  sont 
supprimée  ne  le  sont  que  quant  à  l'obliga- 
tion de  les  chômer  :  obligation  dont  les  fidè- 
les sont  et  demeurent  dispensés;  mais  on  en 
fara  l'office  à  l'Eglise  comme  autrefois ,  sans 
rien  changer  à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
rubriques.  Les  fêtes  transférées  ne  le  sont 
aussi  que  quant  à  la  solennité  et  à  l'obliga- 
tion de  les  chômer,  obligation  dont  les  fidè- 
les sont  dispensés,  mais  nous  n'entendons 
rien  innover  quant  à  la  récitation  du  bré- 
viaire et  à  la  célébration  de  la  sainte  messe. 
Nous  enjoignons,    conformément   à    ce  que 


prescrit  le  souverain  pontife,  dans  l'induit 
précité, à  tous  ceux  qui  sont  obligés  à  réciter 
l'office  divin,  de  faire,  le  jour  de  la  solennité 
des  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Pau),  mé- 
moire de  tous  les  saints  apôtres;  le  jour  de 
la  fête  de  saint  Etienne,  premier  martyr,  mé 
moire  de  tous  les  saints  martyr-;.  » 

Plusieurs  trouveront  mauvais  que  l'arche- 
vêque de  Paris  ait  ordonné,  après  ie  légal  du 
saint-siége;  nous,  qui  croyons  celle  conduite 
régulière,  nous  ne  nous  étonnerions  que  '  tue 
seule  chose,  ce  serait  de  lui  voir  refaire  l'in- 
duit auquel  ildit  seeonformer,  etauquel  il  au- 
rait dû  en  effet  se  conformer  rigoureusement; 
car,  après  avoir  réduit  les  fêtes  obligatoires  à 
quatre,  le  légat  ajoute  :  «  Sa  Sainteté  a  voulu 
cependant  que  dans  aucune  église  rien  ne  fût 
innové  dans  l'ordre  des  offices  et  des  cérémo- 
nies qu'on  avait  couturned'observer  aux  lêles 
maintenant  supprimées  et  aux  veilles  qui  1rs 
précèdent,  mais  que  tout  soit  entièrement  f.iit 
comme  on  a  eu  coutume  de  faire  jusqu'au  ma- 
rnent présent,  exceptant  néanmoins  la  fêle  de 
l'Epiphanie  d>  Notre-Seigneur,  la  Fêle-Dieu, 
celle  des  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul , 
et  celle  des  saints  patrons  de  eS>aque  diocèse  et 
de  chaque  paroisse  qui  se  célébreront  partout 
le  dimanche  le  plus  proche  de  chaque  fête.  » 

Le  légat  avait  donc  transféré  au  dimanche 
l'office  de  ces  dernières  fêtes  ;  l'archevêque 
de  Paris  devait-il  changer  cette  disposition? 
non,  sans  doute;  mais  il  est  à  présumer 
qu'en  agissant  ainsi,  il  répondait  aux  désirs 
du  légat  qui,  dans  ses  instructions  du  22  jan- 
vier 180+ ,  adopta  celte  modification  et  ne 
paria  plus  que  de  la  translation  au  dimanche 
de  la  solennité,  ce  qui  montre  que  sur  ce 
point  comme  sur  celui  du  jeûne,  il  voulait 
revenir  sur  ce  qui  avait  été  statué  et  con- 
verti en  loi  de  l'Etat. 

Aujourd'hui  deux  modifications  de  la  mo- 
dification précédente  se  trouvent  introduites, 
par  voie  de  simple  règlement,  dans  le  diocèse 
de  Paris.  «  La  fèie  du  patron,  est-il  ditet  répété 
chaque  annéedans  YOrdo,  et  même  celle  du  ti- 
tulaire, s'il  est  différent  du  patron,  sera  célé- 
brée du  rite  annuel  mineur  le  dimanche  qui 
suivra  immédiatement  le  jour  auquel  cette  fêle 
est  marquée  dans  le  calendrier,  non-seulement 
quant  à  la  solennité  et  à  l'office  public,  mais 
aussi  quant  à  la  récitation  particulière  du 
bréviaire;  de  sole  que  ce  dimanche  devra 
être  regardé  comme  le  propre  jour  de  la  fête, 
et  q.ie  l'octave  aura  son  cours  pendant  la  se- 
maine suivante,  jusqu'au  dimanche  qui  vien- 
dra après.  »  On  dit  que  cela  est  conforme  à 
l'induit,  c'est  vrai,  mais  on  aurait  dû  ajou- 
ter que  c'est  contraire  à  l'ordonnance  épis- 
copae  du  15  juin  1802,  et  aux  instructions 
données  par  le  légat  le  22  janvier  1804. 

La  seconde  modification  consiste  à  com- 
mencer l'octave  delà  Fête-Dieu,  pour  l'office 
particulier,  le  jeudi  après  la  fête  de  la  sainte 
Trinité,  et  à  ne  commencer  celle  des  saluls 
que  le  dimanche  suivant  ;  de  sorte  qu'après 
avoir  ditla messe  du  saint-sacr<  ment  le  jeudi, 
le  vendredi  et  le  samedi,  chaque  ctiré  est 
tenu  de  recommencer  l'octave  le  dima 
comme  si  rien  n'était  fait,  et  de  la  continuer 
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jusqu'au  dimanche  suivant,  disant  deux  fois 
les  trois  messes  qui  ont  précédé  le  dimanche, 
et  faisant  deux  fois  l'octave,  ainsi  qu'il  est 
tenu  de  le  faire  pour  les  autres  fêtes  transfé- 
rées. Il  valait  mieux ,  ce  nous  semble,  s'en 
tenir  à  la  disposition  de  l'induit.  Cet  induit 
remettait  au  dimanche  occurrent  le  plus  pro- 
che d'elles,  les  fêtes  transférées. 

L'archevêque  de  Paris  comprenait  que  ce 
dimanche  était  tantôt  celui  qui  les  précédait, 
tantôt  celui  qui  les  suivait ,  selon  qu'elles 
étaient  plus  rapprochées  de  l'un  ou  de  l'autre. 
L'évêque  d'Auiun  ordonna  ,  au  contraire, 
qu'elles  seraient  célébrées  le  dimanche  qui 
les  suivrait  immédiatement  ,  à  moins  qu'il 
n'y  eût  empêchement.  Geltedcrnière  interpré- 
tation fut  celle  quedonna  le  cardinallégat  lui- 
même,  et  à  laquelle  il  recommanda  de  se  con- 
former. [Actes  de  la  légat.,  1802.)  Voy.  Fête 
de  la  Circoncision. 

Dans  lediocèse  de  Tours  ,  l'archevêque  re- 
nouvelant l'ordonnance  de  M.  de  Conzié,  en 
dateduSOmai  1786,  parlaquelleilétait  permis 
de  donner,  après  l'office  de  vêpres,  la  bénédic- 
tion avec  le  saint  ciboire  aux  fêtes  de  la  Cir- 
concision, Epiphanie,  Ascension,  Purification 
de  la  sainte  Vierge,  Annonciation  et  Dédicace, 
défendit  de  donner  aucune  bénédiction  aux 
jours  de  fêtes  supprimées.  [Ordo,  1815.) 

Nous  lisons  dans  le  journal  la  Voix  de  la 
Vérité  (15  décembre  1848)  :  Le  professeur  de 
droit  canonique  au  séminaire  de  Tournay, 
trouvant  quelques  difflcullés  dans  l'induit  de 
réduction  des  fêtes,  promulgué  en  1802,  par 
le  cardinal  Caprara,  a  demandé  l'opinion  de 
la  congrégation  des  Riies  sur  quelques  doutes 
qu'il  a  proposés,  aûn  de  mettre  fin  à  toutes 
difficultés.  L'induit  d  1802  a  transféré  aux 
dimanches  suivants  les  fêtes  de  l'Epiphanie, 
du  Corpus  Cltrisli,  des  saints  apôtres  Pierre 
et  Paul,  et  des  patrons  des  diocèses  et  pa- 
roisses. Un  doute  s'étant  élevé  sur  celte  trans- 
lation, le  cardinal  Caprara  le  trancha  en 
celte  manière,  dans  sa  réponse  du  21  juin 
180V,  au  vicaire  général  de  l'archidiocèse  de 
Malines  :  «  Dans  ces  fêtes,  il  n'y  a  que  la  so- 
lennité qui  soit  transférée  au  dimanche  sui- 
vant, dans  lequel  l'ofûce  public  et  privé, 
ainsi  que  la  messe,  doivent  être  célébrés  con- 
formément aux  rubriques  courantes,  c'est- 
à-dire  selon  l'ordre  accoutumé,  sauf  pour- 
tant une  messe  solennelle  des  fêtes  transfé- 
rées, messe  qu'on  dira  comme  votive,  avec 
une  seule  oraison  ;  dans  les  cathédrales  et 
dans  les  autres  églises  qui  font  l'office  public, 
et  qui  ont  un  nombre  suffisant  d'ecclésiasti- 
ques, on  n'oubliera  pas  de  dire  une  autre  messe 
conventuelledudimancheoudelafétedujour.» 
Cedécret  donne  lieu  à  plusieurs  doutes  : 

1°  Ces  mots  :  more  votivo  cum  unica  ora- 
tione,  ont  fait  qu'en  Belgique  tous  les  calen- 
driers ecclésiastiques  ont  prescrit  la  messe 
solennelle  qui  doit  être  chantée  le  dimanche 
qui  suit  les  fêtes,  comme  étant  votive  dans 
toute  église  paroissiale,  sans  aucune  com- 
mémoration, et  c'est  ce  qu'on  a  observé  jus- 
qu'à ce  jour.  L'an  dernier,  quelques-uns  ob- 
servant que  la  messe  votive  prescrite  par  le 
cardinal  Caprara  ne  diffère  pas  de  celle  dont 


ilest  question  danslesrubriquesgénérales  du 
Missel,  part,  m,  t.  9,  n.  14;  en  outre,  s'ap- 
puyanl  sur  les  décrets  de  la  congrégation  des 
Kites,  spécialementsur  le  décret  général  du  8 
février  1774;  ainsi  que  sur  l'autorité  du  docte 
Gardellini,  assesseur  de  la  même  congréga- 
tion, ont  dit  que  dans  les  églises  où  une  seconde 
messe  de  festo  n'est  pas  chantée,  on  doit,  dans 
la  messe  solennelle,  faire  commémoraison  du 
dimanche  uude  la  fêtedti  jour.  On  demande  si 
on  doit  s'en  tenir  à  la  coutume,  ou  bien  si, 
partout  où  une  seconde  messe  n'est  pas 
chantée,  on  doit,  à  la  me.ise  solennelle,  faire 
mémoire  du  dimanche  ou  de  la  fêle  courante. 

2°  Un  autre  doute  provient  de  ces  mots  : 
«  Dans  les  cathédrales  et  dans  les  autres 
églises  qui  font  l'office  public,  et  qui  ont  un 
nombre  suffisant  d'ecclésiastiques,  on  n'ou- 
bliera pas  de  célébrer  une  autre  messe  con- 
ventuelle. »  On  demande  si  ces  mots  doivent 
être  exclusivement  appliqués  aux  cathédrales 
et  collégiales  qui  ont  une  messe  strictement 
conventuelle,  ou  bien  s'ils  doivent  être 
étendus  à  toutes  les  églises  paroissiales  qui 
ont  un  nombre  suffisant  d'ecclésiastiques?  et 
en  tant  que  la  réponse  à  ce  doute  serait  affir- 
mative, on  demande  :  3°  si  les  églises  parois- 
siales qui  posséderaient,  outre  le  curé,  trois 
ou  quatre  vicaires,  doivent  être  regardées 
comme  tenues  à  célébrer  cette  seconde  messe 
conventuelle?  4°  cette  messe  votive  doit-elle 
être  célébrée  non-seulement  dans  les  églises 
paroissiales,  mais  aussi  dans  les  oratoires 
publics? Doit-elle  étrecéiébréedaus  les  églises 
des  réguliers  et  des  religieuses? 

La  congrégation  des  Rites,  réunie  au  Qui- 
rinal,  le  22  juillet  1848,  ayant  entendu  le 
rapport  de  son  secrétaire,  considéré  toutes 
les  choses,  et  suivant  les  décrets  émis  dans 
des  cas  semblables,  a  jugé  devoir  repondre 
au  premier  doute  :  qu'il  faut  en  ce  cas, 
ajouter  les  commémoraisons  ;  au  second 
doute  :  affirmativement  quant  à  la  première 
partie,  négativement  à  la  seconde;  le  troi- 
sième doute  est  décidé  par  la  réponse  précé- 
dente ;  au  quatrième  doute  :  affirmativement, 
pourvu  qu'on  ait  coutume  de  chanter  la 
messe  en  ces  jours  de  fêtes;  au  cinquième 
doule,  chaque  église  doit  suivre  sa  coutume. 

Celte  réponse  de  la  congrégation  des  Rites 
confirme  les  décrets  antérieurs,  sanctionne 
la  pratique  adoptée  dans  la  plupart  des  dio- 
cèses soumis  à  l'induit  du  cardinal  Caprara. 

On  voit  quelles  sont  les  règles  acquises  en 
cette  question  :  1°  Dans  les  dimanches  assi- 
gnés à  la  solennité  des  fêtes  supprimées,  on 
doit,  lorsqu'on  ne  chante  pas  d'autre  messe 
que  la  messe  solennelle  de  la  fêle  transférée, 
y  faire  mémoire  du  dimanche  ou  de  la  fêle 
iu  jour.  2°  et  3°  Les  églises  paroissiales  ne 
sont  pas  tenues  à  chanter  une  seconde  messe 
du  dimanche  ou  de  la  fête  courante.  4°  Les 
oratoires  publics  doivent,  s'ils  ont  la  cou- 
tume de  chanter  une  messe,  célébrer  celle  de 
la  solennité  transférée  au  dim  inche.  Rien 
n'est  réglé  pour  les  chapelles  des  religieux 
et  religieuses,  qui  doivent  s'en  tenir  à  l'u- 
sage qu'ils  ont  jusqu'à  ce  jour  suivi.  (Cor- 
respondance  de  Rome.) 
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Actes  législatifs. 
Actes  de  la  légation,  1802.— Décret  apostolique,  9  avril 
1802.— Instruction  du  card.  léçat,  22  janv.  1804.— Décla- 
ration du  légat,  1802— Décret  de  la  congrégation  des 
rites,  22  juill.  1818. — Lettres  pastorales  de  l'archevêque 
de  Besançon,  1802;  de.  l'archev.  de  Paris,  14  prair.  au  X 
(3  juin  1802);  26  prair.  an  X  (15  juin  1802).— Ordonnance 
de 'l'archev.  de  Tours,  50  niai  1786.— Arrêté  consulaire, 

29  germ.  an  X(19  avril  1802).— Circulaires  ministérielles, 

30  niv.  an  XI  (2  )  jauv.  1803).  23  juin  1>08,  14  mars  1812, 
30  nov.  1830,  24  iuin  1853.— Lettre  à  levèque  de  la  Ro- 
chelle, l"févr.!818. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
JauflVet,  Mémoires,  t.  Il,  p.  496.— La  Voix  delà  Vérité 
(journal),  15déc.  1848.— On/o  de  Tours  \18l5jc 
FÊTE   DE   TOUS    LES   SAINTS. 

La  fêle  de  Tous  les  Sainls  est  une  des 
quatre  qui  furent  conservées.  Décret  du 
card.  légat,  9  avril  1802;  Arrêté  cons.  du  29 
germ.  an  X{  13  avril  1802).— Par  une  instruc- 
tion particulière  du  22  janvier  1804,  le  car- 
dinal légat  prévint  quelques  évoques  qui  le 
consultaient,  que  le  jeûne  dont  elle  élait 
précédée  était  maintenu. 

C'e>t  le  dimanche  qui  suit  son  octave  que 
doit  avoir  Heu  la  fête  de  la  Dédicace  de  toules 
les  églises  de  France.  (76.) 

FEUILLE  DES  BÉNÉFICES, 

«.a  feuille  des  bénéfices  était  l'état  des  bé- 
néfices auxquels  le  roi  nommait.  La  présen- 
tation pour  les  remplir  appartenait  à  celui  à 
qui  le  roi  remettait  cet  état. 

La  feuille  des  bénéfices  fut  supprimée  par 
décret  du  21  juill.  1780-15  avril  1790.  L'année 
suivante,  on  supprima  le  secrétaire  de  cette 
feuille.  {Décret  du  10  sept.  1790-25 mars  1791.) 

Quoique  les  évéchés  en  France  et  les  au- 
tres litres  ecclésiastiques  ne  constituent  pas 
des  bénéfices  proprement  dits,  on  a  continué 
à  appeler  feuille  des  bénéfices  l'état  de  ceux 
auxquels  le  roi  nomme  ou  dont  il  agrée  la 
nomination.  Elle  fut  remise,  en  1801,  à  un 
conseiller  d'Etat,  chargé  de  toutes  les  affaires 
concernant  les  cultes.  Elle  passa  dans  les 
mains  du  ministre  des  cultes  lorsqu'il  y  en 
eut  un  de  nommé.  En  1814,  elle  fut  remise 
au  grand  aumônier,  par  ordonnance  royale 
du  24  sept.,  confirmée  par  une  autre  ordon- 
nance royaie  du!9  mai  181G.  Elle  est  revenue 
au  ministère  des  cultes. 

A:les  législatifs. 

Décret,  21  juill.  1789,  lo  avril  1790,  10  sept.  1790,  25 
mars  1791.— Ordonnances  royales,  21  sept.  1814,  19  nui 
1816. 

FIANÇAILLES. 

Fiançailles  vient  défiance,  qui  signifiait  en- 
gagement de  sa  foi.  On  appelle  ainsi  la  pro- 
messe solennelle  que  deux  personnes  libres 
et  de  sexe  différent  se  donnent  en  face  de  l'E- 
glise de  s'épouser  un  jour. 

Depuis  la  publication  des  Articles  organi- 
ques, dont  le  54-'  exige  que  la  bénédiction 
nuptiale  ne  soit  donnée  qu'à  ceux  qui  justi- 
fient en  bonne  et  due  forme  avoir  contracté 
mariage  devant  l'officier  civil,  les  fiançailles 
ecclésiastiques,  qui  avaient  déjà  été  abolies 
dans  quelques  diocèses,  ont  été  généralement 
considérées  comme  une  cérémonie  inutile. 

Le  nouveau  rituel  de  Paris  renouvelle  la 
défense  de  les  célébrer  le  jour  même  où  le 
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mariage  cioit  avoir  lieu,  et  veut  qu'elles  soient 
formellement  demandées. 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques,  a.  5i. — Rituel  de  Paris  (1839). 
FIDÉIGOMMIS 

Ce  mot  vient  de  fidei  commissa,  choses  con- 
fiées à  la  bonne  foi  de  quelqu'un.  — Le  fidéi- 
commis  a  [tour  but  de  faire  passer  entre  les 
mains  d'un  autre  que  celui  à  qui  on  la  donne 
ostensiblement  et  par  acte  public  ou  privé, 
la  propriété  de  l'objet  donné. —  Trois  motifs 
portent  ordinairement  à  se  servir  de  ce 
moyen  de  transmission  :1e  premier,  c'est  afin 
de  pouvoir  transmettre  par  interposition  ce 
qu'on  ne  pourrait  pas  transmettre  directe- 
ment ;  le  second  est  d'assurer  à  quelqu'un 
une  propriété  dont  on  veut  qu'un  autre 
jouisse  d'abord;  le  troisième  est  d'éluder 
certaines  formalités  gênantes,  auxquelles  on 
ne  veut  pas  ou  l'on  ne  peut  pas  s'assujettir. 

Le  fidéicommis  peut  êire  pur  et  simple  ou 
mêlé  de  substitution. 

On  s'est  servi  déjà  plusieurs  fois,  et  l'on 
continue  à  se  servir  du  fidéicommis  pour 
conserver  les  biens  des  établissements  ecclé- 
siastiques non  autorisés,  sur  une  même  tête 
ou  pour  faire  à  des  établissements  publics  des 
libéralités  que  l'on  veut  affranchir  des  for- 
malités exigées  par  le  gouvernement.  —  Ces 
fidéicommis  sont  traités  comme  s'ils  étaient 
des  substitutions.  Voij.  Personnes  interpo- 
sées, Substitutions. 

Les  substitutions  sont  prohibées  (Cod.  civ., 
a.  896).  On  serait  donc  porté  à  croire  que  les 
fidéicommis  le  sont  pareillement  mais  ce 
point  de  jurisprudence  n'a  pas  encore  été 
éclairci.  Il  nou-;  paraît  que  l'on  est  porté  à 
tenir  pour  licites,  et  que  généralement  on 
juge  tels,  les  fidéicommis  purs  et  simples, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  pour  objet  de  gratifier 
un  incapable. 

FIDELES. 

Le  fidèle  est  celui  qui  est  pour  ainsi  dire 
lié  par  la  foi.  —  On  donne  ce  nom  au  chrétien, 
à  cause  de  la  foi  qu'il  a  reçue  et  de  celle  qu'il 
a  donnée  dans  les  engagements  pris  par  lui 
avec  l'Eglise  le  jour  de  son  baptême. 

Le  nom  de  fidèle  et  celui  de  chrétien  sont 
les  se-î's  qui  conviennent  aux  membres  de 
l'Eglise.  En  leur  substituant  celui  de  citoyen 
dans  le  décret  du  12  juill.-24  août  1790 
(.4*7.5),  l'Assemblée  nationale,  fidèle  à  son 
système,  reconnaissait  qu'iln'existait  plus  en 
France  de  société  ecclésiastique,  et  que  l'E- 
glise, par  conséquent,  n'était  plus  une  so- 
ciété distincte  de  l'Etat. 

FIDÉLITÉ. 

Sous  la  constitution  de  l'an  VIII,  on  exigea 
des  ministres  du  culte  une  promesse  de  fidé- 
lité que,  par  arrêté  des  consuls,  5  brumaire 
an  IX.  (27  octobre  1800),  a.  14,  les  commis- 
saires généraux  de  police  furent  chargés  de 
recevoir. 

Le  serment  que  les  ecclésiastiques  du  pre- 
mier et  du  second  ordre  devaient  prêter,  d'a- 
près l'article  6  du  Concordat,  contenait  pro- 
messe d'obéissance  et  fidélité  au  gouverne- 
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ment.  On  le  modifia  immédiatement,  lorsque 
la  France  eut  été  constituée  en  empire,  et  l'on 
fit  promettre  obéissance  aux  constitutions  de 
l'Empire  et  fidélité  à  l'Empereur. 

En  sa  qualité  de  prêtre,  l'ecclésiastique  ne 
doit  fidélité  à  d'autre  personne  qu'à  Dieu,  et 
c'est  comme  prêtre  qu'il  prête  ce  serment. 

Il  ne  faut  pas  se  laisser  prendre  par  l'am- 
biguïté des  mots.  La  fidélité  aux  lois  est  un 
devoir  de  citoyen.  Le  prêtre  ne  la  promet 
que  comme  citoyen  ;  mais  la  fidélité  au  chef 
de  l'Etat  e&t  un  devoir  de  personne.  Le  prêtre, 
s'il  la  promettait  sans  réserve,  s'engagerait, 
comme  citoyen  et  comme  prêtre,  à  suivre  le 
chef  de  l'Etat  dans  toutes  ses  aberrations. 
FIÉSOLE. 

Fiésole,  ville  épiscopale  de  Toscane.  Son 
siège  est  un  de  ceux  qui  furent  conservés 
lorsque  la  Toscane  fut  unie  à  l'Empire. 

FILIATION  NATURELLE. 

Voy.  Enfants  naturels. 

FILLES. 

Dans  quelques  congrégations  de  femmes 
les  membres  sont  appelés  filles  ou  sœurs  in- 
différemment. Nous  renvoyons  au  mot  Soeurs, 
parce  que  c'est  le  nom  sous  lequel  on  sera 
naturellement  porté  à  les  chercher. 

FILLES    DE    MARIE 

Voy.  Soeurs  hospitalières  de  la  charité 

CHRÉTIENNE. 

FILLES    DU    BON-SAUVEUR    A    A1XE. 

Les  filles  du  Bon-Sauveur  établies  à  Aixe 
(Haute-Vienne)  ont  été  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  16  mars  1838 

FILLES   DU  BON-SAUVEUR  A  CAEN. 

Les  statuts  des  filles  du  Bon-Sauveur  éta- 
blies à  Caen  ont  été  approuvés  par  I'évêque 
de  Bayeux  le  26  août  1817,  et  enregistrés  au 
conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  1er  avril  1827.  Leur  communauté 
a  été  autorisée  par  une  autre  ordonnance  du 
22  du  même  mois. 

FILLES  DU  BON- SAUVEUR  DE   SA1NT-LÔ. 

Les  filles  du  Bon-Sauveur  qui  existaient 
anciennement  à  Saint-Lô,  furent  rétablies 
dans  cette  ville,  à  la  diligence  du  maire  et 
du  bureau  de  bienfaisance,  en  vertu  d'un 
décret  impérial  du  k  germinal  an  XIII  (25 
mars  1805;,  art.  1.  —  Elles  se  vouent  au  soin 
des  malades  et  tiennent  une  école  gratuite  pour 
l'instruction  des  filles  pauvres.  (Ib.)  —Leurs 
biens  sont  administrés  parle  bureau  de  bien- 
faisance qui  doit  en  employer  le  revenu  au 
service  de  l'établissement.  (Art. 2.) — Les  sta- 
tuts de  cette  association  ont  été  approuvés 
par  I'évêque  de  Goutances,  et  enregistrés  au 
conseil  d'Etat  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  1er  avril  1827. 

filles    du  bon-sauveur  a  la  souterraine 

(creuse). 

La  communauté  des  filles  du  Bon-Sauveur 
établie  à  la  Souterraine  a  été  autorisée  par 
ordonnance  royale  du  23  décembre  1838.  Elle 
dépend  de  celle  de  Caen.  (Ib.) 
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FILLES  DE  LA  CONCEPTION  A   CARPENTRAS. 

La  maison  des  filles  de  la  Conception  éta- 
blie à  Carpentras  a  été  autorisée  par  ordon- 
nance royale  du  9  novembre  1836.  Elle  dé- 
pend de  celle  de  Piolenc.  (Ib.) 

TILLES  DE  LA    CONCEPTION  A  PIOLENC 

Les  statuts  des  filles  de  la  Conception  éta- 
blies à  Piolenc  (Vaucluse)  ont  été  approuvés 
par  l'archevêque  d'Avgnon  le  10  avril  1823, 
et  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  du  30  avril  1826. 

FILLES  DE  LA  CTOIX  A  BÉTHINES. 

La  communauté  des  filles  de  la  Croix  éta- 
blie à  Béthines  (Vienne)  a  été  définitivement 
autorisée  par  ordonnance  royale  du  31 
mars  1836. 

FILLES  DE  LA  CROIX  DE  GUERET. 

Par  décret  impérial  du  11  mai  1807,  les 
filles  de  la  Croix  de  Guerel  furent  autori- 
sées à  rentrer  dans  la  jouissance  de  leur 
ancienne  maison  à  Bergerac,  à  la  charge  de 
s'y  livrer  à  l'éducation.  Leur  communauté 
a  été  autorisée  définitivement  par  ordonnance 
royale  du  25  avril  1827.  —  Elle  dépend  de  la 
congrégation  dont  le  chef-lieu  esta  Limoges, 
et  elle  en  suit  les  statuts.  (Ib.) 

FILLES   DE  LA  CROIX  A  GUINGAMP. 

Les  statuts  des  filles  de  la  Croix  établies 
à  Guingamp  ont  été  approuvés  par  I'évêque 
de  Saint-Brieuc  le  20  décembre  1825,  et  en- 
registrés au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  l  r  avril  1827.  Une  au- 
tre ordonnance  royale  du  22  du  même  mois 
autorise  définitivement  leur  communauté. 
—  La  communauté  qui  existait  à  Paris  a  été 
réunie  à  celle  de  Guingamp  ,  par  ordon- 
nance royale  du  14-  juin  1839. 

FILLES  DE    LA  CROIX  A  LIMOGES. 

Les  statuts  des  filles  de  la  Croix  établies  à 
Limoges  ont  été  approuvés  par  I'évêque  de 
Limoges  le  15  juin  1821,  et  enregistrés  au 
conseil  d'Klat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  li  mai  1826.  Leur  communauté  a 
été  définitivement  autorisée  par  ordonnance 
royale  du  7  juin,  même  année. 

FILLES  DE  LA  CROIX  A  SAINT-PÉ. 

La  communauté  des  filles  de  la  Croix  éta- 
blie à  Saint-Pé  (Hautes-Pyrénées)  a  été  ap- 
p:ouvée  par  ordonnance  royale  du  18  jan- 
vier 1835. 

FiLLES    DE    LA  DOCTRINE    CHRÉTIENNE    A    BOR- 
DEAUX. 

Les  statuts  des  filles  de  la  Doctrine  chré- 
tienne établies  à  Bordeaux  ont  été  approu- 
vés par  l'archevêque  de  Bordeaux  le  12  fé- 
vrier 1820,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  30a  vrill826. 
Leur  congrégation  a  été  définitivement  auto- 
risée  par  ordonnance  royale  du  28  mai  1826. 

FILLES  DE    L'ÉDUCATION  CHRÉTIENNE  A  ARGEN- 
TAN ET  A  GACÉ. 

Les  filles  de  l'Education  chrétienne  éta- 
blies à  Argentan  et  a  Gacé  ont  été  définiti- 
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vement  autorisées  par  ordonnance  royale 
du  1er  juin  1828.  Elles  suivent  les  statuts  de 
leur  maison-tnère  qui  est  à  Ecbauffour.  [Ib.) 

FILLES  DE  L'ÉDUCATION   CHRÉTIENNE  DÉCHAUF- 
FOUR. 

Les  statuts  des  filles  de  l'Education  chré- 
tienne d'Echauffour  ont  clé  approuvés  par 
l'évéque  de  Séez  le  1 er  septembre  1827,  et  en- 
registrés au  conseil  d'Etat  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  2  mars  1828.— La  con- 
grégation a  été  définitivement  autorisée  par 
une  autre  ordonnance  royale  du  23  du  même 
mois. 

filles  de  l'éducation    chrétienne  a  reg- 
malard. 

La  communauté  des  filles  de  l'Education 
enrétienne  à  Hegmalard  (Orne)  a  été  défini- 
tivement autorisée  par  ordonnance  royale 
du  8  août  1829. 

FILLES  DE  L'ENFANT  JÉSLS  A  CASSEL. 

Les  filles  de  l'Enfant  Jésus  établies  à  Cas- 
sel  ont  été  définitivement  autorisées  par 
ordonnance  royale  du  13  a\rii  1828.  Elles 
suivent  tes  statuts  de  celles  de  Lilie.  (Ib.) 

FILLES  DE  L'ENFANT  JÉSUS    A   LILLE. 

Les  statuts  des  filles  de  l'Enfant  Jésus  éta- 
blies à  Lille  ont  été  approuvés  par  l'évéque  de 
Cambrai  le  6  octobre  1826,  et  enregistrés  au 
conseil  d'Etat  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du'l"  avril  J827.  Une  autre  ordon- 
nance royale  du  22  du  même  mois  autorise 
définitivement  leur  communauté. 

FILLES  DE  JÉSUS. 

Les  sœurs  ou  filles  de  Jésus  établies  à  Bi- 
gnan  (Morbihan)  ont  été  autorisées  par  or- 
donnance royale  du  31  octobre  18V2.  Leurs 
statuts  avaient  été  enregistrés  en  vertu  d'une 
autre  ordonnance  du  8  juin  même  année. 

FILLES  DE   MARIE  A  AGEN. 

Les  statuts  des  filles  de  Marie  établies  à 
Agen  ont  été  approuvés  par  l'évéque  d'A'gen, 
le  22  novembre  1827,  et  enregistrés  au  con- 
seil d'Etal  en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
du  2  mais  1828.  Leur  congrégation  a  été  dé- 
finitivement autorisée  par  une  autre  ordon- 
nance royale  du  23  du  même  mois. 

FILLES  DE  MARIE  A   ARROIS. 

Les  filles  de  Marie  établies  à  Arbois  ont 
été  définitivement  autorisées  par  ordon- 
nance royale  du  15  juin  1828.  Elles  suivent 
les  statuts  de  la  maison  chef-lieu,  qui  est  à 
Agen.  {Ib.) 

FILLES  DE  NOTRE-DAME    A    LIMOGES. 

Les  statuts  des  religieuses  filles  de  No're- 
Dame  établies  à  Limoges  ont  été  approuvés 
par  l'évéque  de  Limoges  le  18  avril  1819,  et 
enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une 
ordonnance  royale  du  1er  novembre  1826.— 
La  communauté  a  été  définitivement  auto- 
risée par  ordonnance  royale  du  19  novem- 
bre 1826. 

VILLES    DE    NOTRE-DAME    A    NOTRE-DAME    d'o- 
RIENT. 

Les  statuts  des  filles  de  Notre-Dame  éta- 


blies à  Notre-Dame  d'Orient  ont  été  approu- 
vés par  l'évéque  de  Rodez  ,  le  25  octobre 
1826,  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat,  en 
vertu  d'une  ordonnance  royale  du  1er  novem- 
bre 1826.  —  La  communauté  a  été  définitive- 
ment autorisée  par  ordonnance  royale  du 
19  novembre  1826. 

FILLES    DE    NOTRE-DAME    A    POITIERS. 

Leurs  statuts,  approuvés  le  20  février  1821 
par  l'évéque  de  Poitiers,  ont  été  enregistrés 
au  conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  ordonnance 
royale  du  1er  novembre  1826. — La  commu- 
nauté a  été  définitivement  autorisée  par  or- 
donnance royale  du  19  novembre  1826. 

FILLES    DE    NOTRE-DAME    A    TOULOUSE. 

Les  statuts  des  religieuses  filles  de  Notre- 
Dame  établies  à  Toulouse  ont  été  enregis- 
trés au  conseil  d'Etal,  conformément  à  une 
ordonnance  royale  du  1er  novembre  1826.  Ils 
avaient  été  approuvés  par  l'archevêque  le 
18  octobre  1825. — La  communauté  a  été  défi- 
nitivement autorisée  par  ordonnance  royale 
du  19  novembre  1826. 

FILLES    DE    LA    RETRAITE    A    LANNION. 

La  communauté  des  filles  de  la  Retraite 
établie  à  Launion  (Côles-du-Nord)  a  été  dé- 
finitivement autorisée  par  ordonnance  royale 
du  k  mars  1838.  Elle  dépend  de  lacongiégation 
dont  la  maison-mère  est  à  Quimperle.  {Ib.) 

FILLES    DE    LA    RETRAITE    A    LESNEVEN. 

Les  filles  de  la  Retraite  établies  à  Lesneveii, 
département  du  Finistère,  ont  été  définitive- 
ment autorisées  par  ordonnance  royale  du 
27  janvier  1828.  Elles  ont  pris  l'engagement 
de  suivre  les  statuts  des  dames  de  la  Retraite 
de  Quimperle.  {Ib.) 

FILLES    DE    LA    RETRAITE    DE    QUIMPERLE. 

Les  statuts  des  filles  de  la  Retraite  établies 
à  Quimperle  ont  été  autorisés  par  l'évéque 
de  Quiiupt  r  et  enregistrés  au  conseil  d'Etat, 
en  vertu  d'une  ordonnance  royale  du  3  jan- 
vier 1827.  Leur  congrégation  a  été  définitive- 
ment autorisée  par  ordonnance  royale  du 
17  du  même  mois 

FILLES     DES     SACRÉS    COEURS     DE    JÉSUS    ET    DE 
MARIE. 

Voy.  Dames  de  Louvencourt. 

FILLES   DE    LA   SAGESSE    A    ARS. 

La  communauté  des  filles  de  la  Sagesse 
établie  à  Ars  (  Charente-Inférieure  )  a  été 
autorisée  par  ordonnance  royale  du  13  dé- 
cembre 1838. 

FiLLES    DE    LA     SAGESSE    DE    SAINT-COULOMB. 

Les  filles  de  la  Sagesse  établies  à  Saint- 
Coulomb  ont  été  définitivement  autorisées 
par  ordonnance  royale  du  29  janvier  1826. 
Elles  suivent  les  statuts  de  leur  maison  chef- 
lieu,  qui  est  à  Saint-Laurent-sur-Sèvres   {Ib.) 

FILLES     DE     LA     SAGESSE     DE     SAINT- LALRENT- 
SUR-SÈVRES. 

Cette  congrégation  a  été  autorisée  à  for- 
mer des  établissements  dans  les  communes 
suivantes:  A  Gaé'l  (Ule-et-Vilaine),  trois  sœurs 
[Ord.  voy.  du  23  mai  1836);  à  Jauzé  (ille- 
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el-Vilaine),  quatre  sœurs  (Ord.  roy.,  12  mars 
1837);  à  Pleurtuit  (Ule-et-Vilaine)  ,  quatre 
sœurs  (  Ord.  roy.,  5  nov.  1837);  à  Saint- 
Troyan  (  Charenle-Inférieure  )  ,  par  ordon- 
nance royale  du  5  août  1838. 

FILLES    DU    SÀINT-ESPR:T. 

La  communauté  des  sœurs  hospitalières 
dites  des  Glles  du  Saint-Esprit  existant  3 
Neufchâleau  (Vosges)  ,  en  vertu  d'un  décret 
du  8  novembre  1810,  a  été  autorisée  à  trans- 
férer le  siège  de  son  établissement  à  llou- 
ceux,  mêmedéoartemenl  (Ord.  roy.,  20  murs 
18Y3.) 

FILLES    DE    SAINTE-MAK1E. 

La  congrégation  des  Glles  de  Sainte-Marie 
établie  à  Broons  (Gôtes-du-Nord)  a  été  auto- 
risée par  ordonnance  royale  du  30  mars  1839. 

FILLES    DE    LA    SAINTE  VIERGE. 

Les  statuts  des  filles  de  la  sainte  Vierge 
établies  à  Rennes  ont  été  approuvés  par 
l'évèque  de  Rennes  le  2b'  mars  1826,  et  enre- 
gistrés au  conseil  d'Elat ,  en  vertu  d'une  or- 
donnance royale  du  31  décembre  1826.  Leur 
congrégation  et  communauté  a  été  définitive- 
ment autorisée  par  ordonnance  royale  du 
17  janvier  1827. 

FILLEULS. 

Les  filleuls  étaient  des  p  êtres  de  paroisses 
unis  entre  eux  par  les  liens  d'une  association 
particulière,  qui  avait  ses  statuts  et  règle- 
ments. —  L'article  25  du  décret  du  12  juiilel- 
2k  août  1790  conserva  provisoirement  les 
filleuls,  défendant  néanmoins  de  remplacer 
ceux  d'entre  eux  qui  viendraient  à  mourir 
ou  qui  se  retireraient. 

FLEURS  DE  LIS. 

Le  22  février  1831,  le  ministre  des  cultes 
écrivit  aux  évëques  :«  Depuis  l'époque  de 
noire  glorieuse  révolution,  on  avait  cru  pou- 
voir, sans  inconvénient,  laisser  subsister  les 
fleurs  de  lis  qui  se  trouvent  exposées  dans 
les  églises  et  autres  lieux  de  réunion  ;  on 
sait  aujourd'hui  qu'une  iaction  ennemie  de 
nos  institutions  pourrait  en  faire  un  signe 
de  ralliement  auquel  se  rattacheraient  de 
coupables  espérances.  Le  maintien  de  l'ordre 
public  exige  uonc  qu'où  fasse  promplemenl 
disparaître  ces  emblèmes  partout  où  il  en 
existe  encore.  J'invite  M.  le  préiet  à  se  con- 
certer avec  vous  sur  les  mesures  à  prendre 
à  ce  sujet.  » 

M.  iQ  préfet  du  département,  disait  à  cette 
occasion  Mgr  l'évèque  de  Saint-Dié,  par 
une  lettre  du  2  de  ce  mois ,  m'annonce  qu'il 
a  donné,  dans  ce  sens,  des  instructions  à 
MM.  les  sous-préfets  et  à  MM.  les  maires,  en 
les  invitant  à  s'entendre,  au  besoin,  avec 
MM.  les  curés  et  desservants.  Je  connais 
assez  votre  bon  esprit ,  monsieur  le  curé, 
pour  être  persuadé  que  vous  seconderez  ces 
magistrats  dans  l'accomplissement  des  vues 
du  gouvernement ,  et  que  votre  piété  vous 
fera  prendre  toutes  les  précautions  néces- 
saires, afin  que  tout  se  passe  avec  le  respect 
dû  au  lieu  saint.  (Cire,  3  mars  1831.)— C'est 
ainsi  que  se  fait  le  vandalisme  quand  on  veut 
le  faire  légalement. 
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FLORENCE. 

Florence,  ville  archiépiscopale  de  la  haute 
Italie;  son  siège  fut  un  de  ceux  que  Napo- 
léon conserva,  lorsqu'il  unit  la  Toscane  à 
l'Empire. 

FOL 

Les  prolestants  ne  peuvent  rien  publier, 
rien  enseigner  en  matière  de  foi,  sans  l'au- 
torisation du  gouvernement.  (Art.org.  prot., 
a.  k.) 

FOIRES. 

Le  Directoire,  en  ordonnant  de  régler  les 
foires  sur  le  calendrier  républicain  ,  avait 
recommandé  de  veiller  à  ce  qu'elles  ne  ré- 
pondissent pas  aux  fêles  de  l'ancien  calen- 
drier. Arr.,  14  germ.  an  VI  (3  avr.  1798), 
a  •  o. 

Par  une  circulaire  du  29  juin  181  i,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  recommanda  aux  préfeîs 
de  faire  exécuter  les  anciennes  ordonnances 
qui  prohibaient  formellement  la  tenue  des 
foires  les  jours  de  fête. 

La  loi  du  18  novembre,  même  année,  main- 
tint l'existence  de  celles  qui  ont  lieu  le  jour 
des  fêtes  patronales,  en  déclarant  que  les  dis- 
positions prohibitives  qu'elle  renfermait  n'é- 
taient pas  applicables  aux  ventes  usitées  dans 
les  foires  et  fêtes  patronales,  hors  le  temps 
du  service  divin.  (Art.  6.) 

Les  foires  étant  établies  par  ordonnance 
royale  ne  peuvent  être  supprimées  que  par 
ordonnance  royale.  La  tenue  de  celles  qui 
existeraient  un  jour  de  dimanche  ou  un  jour 
de  fête  légale  ne  pourrait  être  empêchée;  ou 
devrait  se  borner  à  provoquer  leur  change- 
ment. 

Actes  législatifs. 

Arrêté  du  Directoire,  14  germ.  au  VI  (5  avril  1798),  a. 
5. — Loi  du  18  nov.  1814,  a.  6.— Circulaire  uiiuislérielle 
du  29  juiu  1814. 

FOLLE-ENCHÈRE. 

La  folle-enchère  est  l'enchère  d'un  inui- 
vidu  qui  ne  peut  pas  remplir  les  conditions 
de  l'adjudication.  — Quand  il  y  a  eu  folle-en- 
chère, la  chose  est  remise  en  adjudication 
aux  frais  du  fol-enchérisseur.  (Code  proc. 
civ.,  a.  733.) 

La  revente  par  folle-enchère  n'a  lieu  que 
dans  les  ventes  faites  par  autorité  de  justice. 
Elle  n'est  de  droit,  dit  M.  Chabrol-Chaméane, 
qu'en  ce  qui  concerne  les  expropriations 
forcées.  M.  l'abbé  André  a  donc  tort  de  l'é- 
tendre à  toutes  les  adjudications  opérées  avec 
les  solennités  requises. 

FONCTIONS. 

I.  Des  fonctions.  —  IL  Des  fonctions  ecclésiastiques. 
— 111.  Des  fonctionsépiscopales. — IV.  Des  fonctions 
curiales.  — V.  Des  fonctions  civiles. 

1°  Des  fonctions. 
Les  fonctions  tiennent  de  l'ordre  social 
auquel  appartiennent  ceux  qui  les  exercent  : 
elles  sont  ecclésiastiques  ou  civiles.  —  Cella 
distinction  fut  abolie  par  la  Constitution 
civile  du  clergé.  (Décret,  12  juill.-Zk  août 
1790.)  Sous  son  règne,  il  n'y  eut  que  des 
fonctionnaires  civils,  les  uns  pour  les  affaire! 
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temporelles,  et  les  aulres  pour  les  afiairel 
spirituelles. 

Les  fonctions  tant  ecclésiastiques  que  ci- 
viles sont  publiques  ou  privées  :  publiques, 
quand  elles  ont  pour  objet  des  affaires  pu- 
bliques et  s'exercent  au  nom  de  l'autorilé 
publique  et  pour  elle;  privées,  quand  elles 
ont  pour  objet  des  affaires  privées,  s'exer- 
cant  au  nom  d'un  simple  particulier  et  pour 
lui. 

«  Tout  citoyen  est  tenu  de  prêter  main- 
forte  pour  saisir  sur-le-champ  et  livrer  aux 
officiers  de  police  quiconque  violera  le  res- 
pectdû  aux  fonctionnairespublicsen  exercice 
de  leurs  fonctions  ,  et  particulièrement  aux 
juges  ou  aux  jurés.  (Décret,  26  et  27  juillet-3 
août  1791.) 

2°  Des  fonctions  ecclésiastiques. 

Les  fonctions  ecclésiastiques  sont  épisco- 
pales,  curiales,  sacerdotales  ou  cléricales, 
selon  qu'elles  sont  propres  à  l'évéque,  au 
ouré,  au  prêtre  ou  au  simple  clerc. 

Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques  sont 
gratuites,  sauf  les  oblalions  qui  sont  autori- 
sées et  fixées  par  les  règlements.  [Art.  org., 
a.  5.) — Aucun  étranger  ne  peut  être  employé 
dans  les  fonctions  du  ministère  ecclésiasti- 
que, sans  la  permission  du  gouvernement. 
(Art.  32.) — Toute  fonction  est  interditeà  tout 
ecclésiastique,  même  français,  qui  n'appar- 
tient à  aucun  diocèse.  (Art.  33.)  —  Un  ecclé- 
siastique pensionnaire  de  l'Etat  est  privé  de 
sa  pension,  s'il  refuse,  sans  cause  légitime, 
les  fonctions  qui  lui  sont  confiées.  (Art.  70.) 
—  Le  décret  impérial  du  20  février  1806 
porte  qu'aucune  fonction  religieuse  autre 
que  celles  qu'il  spécifie  ne  sera  exercée  dans 
l'église  Sainte-Geneviève  sans  l'approbation 
de  l'Empereur.  (Art.  11.) 

Il  y  a  abus  de  la  part  d'un  ecclésiastique  tou- 
tes les  foi  s  que,  dan  s  l'exercice  de  ses  fonctions, 
il  se  permet  une  entreprise  quelconque  ou 
un  procédé  qui  peut  compromettre  l'honneur 
des  citoyens  ,  troubler  arbitrairement  leur 
conscience,  dégénérer  contre  eux  en  oppres- 
sion ou  en  injures,  ou  en  scandale  public. 
(Art.  org.,  a.  6.)  — 11  peut  lui-même  former 
un  recours  en  cas  d'abus,  si  l'autorité  civile 
porte  atteinte  à  l'exercice  public  de  ses  fonc- 
tions ,  ou  à  la  liberté  que  les  lois  et  les  règle- 
ments lui  garantissent.  (Art  7.)  Yoy.  Abus. 

L'exercice  des  fonctions  ecclésiastiques 
est  au  nombre  des  conditions  voulues  pour 
l'aptitude  à  l'épiscopat.  Voy.  Evêqce.  — '  Il 
ne  faut  pas  confondre  les  fonctions  ecclé- 
siastiques avec  le  simple  exercice  du  minis- 
tère sacerdotal,  ainsi  que  l'a  fait  le  conseil 
d'Etat  dans  l'ordonnance  du  25  août  1821. 
Voy.  Messe. 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du 
15  novembre  1836,  a  prononcé  que  l'ac- 
ceptation en  pays  étranger  de  fonctions  qui 
se  rattachent  exclusivement  au  culte  ne  fait 
point  perdre  la  qualité  de  Français. 
3°  Des  fonctions  épiscopales. 

Les  fonctions  episcopa'es,  aux  yeux  du  gou- 
vernement, sont  ou  des  fondions  d'ordre  ou 
des  fonctions  administratives.  —  L'évéque  ne 


peui  exercer  ni  les  unes, ni  les  autres,  avant 
que  la  bulle  portant  son  institution  ait  reçu 
l'attache  du  gouvernement,  et  qu'il  ait  prêté, 
en  personne,  le  serment  prescrit  par  la  Con- 
vention passée  entrelegouvernement  français 
etlesaint-siége.  [Art.org., a.  18.  Conc.,a.6.) 

Il  exerce  par  lui-même  les  fonctions  d'or- 
dre en  se  conformant  aux  lois  canoniques 
reçues  en  France.  (Art.  6.)— Il  exerce,  par 
lui-même  ou  par  ses  grands  vicaires,  les 
fonctions  administratives,  en  se  conformant 
aux  lois  ecclésiastiques  et  aux  lois  civiles. 

Les  fonctions  épiscopales  ne  peuvent  être 
attribuées  à  d'autres  qu'à  l'évéque  (Art.  10), 
ai  exercées  par  un  évêque  ailleurs  que  dans 
son  diocèse  sans  la  permission  de  l'ordinaire 
sur  le  territoire  duquel  il  se  trouve.  Voyez 
Evèqce. 

Nous  parlons  à  chacun  des  articles  qui  les 
concernent  des  fonctions  particulières  de  l'é- 
véque, telles  que  l'établissement  des  sémi- 
naires et  des  litres  ecclésiastiques,  la  no- 
mination et  l'institution  des  titulaires,  l'or- 
dination, la  visite  du  diocèse,  etc. 
h"  Des  fonctions  curiales. 

Il  avait  été  statué  que  les  curés  ne  pour- 
raient entrer  en  fonctions  qu'après  avoir 
prêté,  entre  les  mains  du  préfet,  le  serment 
prescrit  par  le  Concordat  [Art.  org.  27; 
Concord.,  a.  6  et  7.)  Voy.  Serment. —  Ils 
sont  immédiatement  soumis  aux  évêques 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  (Art.  30.) 

Les  vicaires,  les  prêtres  habitués  et  les 
clercs  ecclésiastiques  ou  laïques  de  la  pa- 
roisse exercent  les  leurs  sous  sa  surveil- 
lance et  sa  direction.  (Art.  9  et  31;  Décr. 
imp.,  30  déc.  1809,  a.  30.) 

Les  fonctions  du  curé  sont  presque  toutes 
des  fonctions  pastorales,  les  fonctions  ad- 
ministratives regardant  pour  la  plupart  l'é- 
véque ou  la  fabrique. 

Aux  mots  Service  divin,  Prédications, 
Prières  publiques,  Prônes,  Baptême,  Ma- 
riage, Enterrement,  etc.,  nous  faisons  con- 
naître les  dispositions  législatives  qui  sont 
relatives  à  chacune  d'elles.  Nous  ajouterons 
Feulement  ici  que  la  commission  de  1831  fut 
d'avis  que,  si  un  prêtre  dissident  voulait 
exercer  les  cérémonies  de  son  culte  en  l'ab- 
sence du  curé,  il  y  aurait  lieu  de  lui  appli- 
quer l'article  258  du  Code  pénal. 
5°  Des  fonctions  civiles. 

Les  fonctions  civiles  sont  administratives, 
judiciaires,  ou  militaires.  Les  fonctions  ju- 
diciaires sont  distinctes  et  doivent  demeurer 
toujours  séparées  des  fonctions  administra- 
tives. (Décret  du  16-2i  août  1790,  lit.  2, 
a.  13.) 

Les  juges  ne  peuvent  sous  peine  de  for- 
faiture troubler,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  les  opérations  des  corps  administratifs, 
ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour 
raison  de  leurs  fonctions.  (Ib.)— Cette  dispo- 
sition s'applique  aux  fonctions  administra- 
tives ecclésiastiques. 

Actes  légi$latifs. 

Concordat  de  1^02,  a.  Gel  7.— Articles  organiques,  a.  S 
a  33,  70.— Code  pénal,  a.  258.— Décrets,  lï  juill.--2i  août 
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1790;  10-24  août  1790,  t.  II,  a.  13;  26  ot  27  juill.-3  août 
179).— Décret  impérial, 50  déc.  1809,  a.  30. — Commission 
de  1831.— Conseil  d"Etat,  ord.  roy.,  2'J  août  1821. 

FONCTIONS   DES  CONSISTOIRES. 

Voy.  Consistoires. 

FONCTIONS  DU  CULTE. 

Dans  les  Articles  organiques  protestants, 
il  est  dit  que  nul  ne  pourra  exercer  les 
fonctions  du  culte ,  s'il  n'est  Français. 
[Art.  1.) 

FONCTIONS   ECCLÉSIASTIQUES. 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  17 
novembre  1818,  a  décidé  qu'il  n'était  pas 
justiGé  que  les  dignités  et  fonctions  de  cha- 
noine titulaire  de  deux  églises  cathédrales, 
de  doyen  d'un  chapitre  collégial,  de  curé 
d'une  paroisse,  de  protonotaire  apostolique 
et  de  juge  surrogat  d'un  consistoire  fussent 
du  nombre  de  celles  à  l'égard  desquelles 
l'autorisation  du  gouvernement  était  néces- 
saire pour  pouvoir  les  remplir  ou  exercer 
successivement  à  l'étranger  sans  perdre  sa 
qualité  de  Français. 

L'évêque  d'Amiens  a  défendu  absolu- 
ment aux  maîtres  d'école  et  autres  laïques 
de  faire,  à  l'autel,  aucune  fonction  ecclé- 
siastique et  de  se  revêtir  du  surplis  pour 
chanter  vêpres  et  tout  autre  office  dans  les 
paroisses  vacantes.  (Ordo,  1826.) 
FONCTIONNAIRES. 

I.  Des  fonctionnaires.  —  II.  Des  fonctionnaires  pu- 
blics dans  Tordre  civil.  —  III.  Des  fonctionnaires 
publics  dans  l'ordre  ecclésiastique. 

1°  Des  fonctionnaires. 

Les  fonctionnaires  sont  ceux  qui  remplis- 
sent des  fonctions. 

La  fonction  suppose  une  délégation  ;  tous  les 
fonctionnaires,  par  conséquent,  sont  des  dé- 
légués.—  Ceux  qui  se  trouvent  être  les  délé- 
gués d'une  autorité  publique  sont  des  fonc- 
tionnaires publics;  ceux,  au  contraire,  qui 
se  trouvent  être  les  délégués  d'une  autorité 
particulière,  sont  des  fonctionnaires  privés. 

Les  fonctionnaires  publics   sont  civils  ou 

ecclésiastiques  ,    selon    qu'ils   représentent 

l'autorité  civile  ou  l'autorité  ecclésiastique. 

2°  Des  fonctionnaires  publics   dans  l'ordre 

civil. 

«  Il  y  a  deux  classes  de  fonctionnaires  ci- 
vils, dit  M.  Puibusque  :  ceux  de  l'ordre  admi- 
nistratif, tels  que  les  ministres  du  roi,  les 
préfets,  sous-préfets  et  maires,  et  ceux  de 
l'ordre  judiciaire,  tels  que  les  membres  des 
justices  de  paix,  des  tribunaux  et  cours  du 
royaume.  »  C'est  à  peu  près  ce  qu'avait  déjà 
dit  M.  Biret,  dans  son  Vocabulaire  des  six 
codes,  et  Rondonneau,  dans  son  Nouveau 
Manuel  des  maires  et  des  adjoints.  M.  Cha- 
brol Chaméane,  dans  son  Dictionnaire  de  lé- 
gislation usuelle,  prétend  que  ce  qui  consti- 
tue surtout  la  qualification  de  fonctionnaire 
public,  c'est  la  prestation  du  serment. 

Tout  délégué  de  l'autorité  civile  pour  un 
service  public  quelconque  est  un  fonction- 
naire public  daus  l'ordre  civil  :  c'est  ainsi  que 
n'en  explique  un  décret  du  18-22  août  1791. 


{Art.  1er.)  Cependant  il  est  vrai  de  dire  que, 
dans  la  plupart  des  actes  législatifs,  et  no- 
tamment dans  un  autre  décret  de  l'Assem- 
blée nationale  relatif  aux  colonies,  le- 
quel est  aussi  du  18-22  août,  la  qualification 
de  fonctionnaire  public  est  ou  paraît  devoir 
être  restreinte  aux  employés  de  l'ordre  ad- 
ministratif et  judiciaire. 

En  1790,  on  exigea  le  serment  civique 
de  tous  les  citoyens  avant  de  les  inscrire 
sur  le  tableau  civique.  Dans  la  suite  on  ne 
l'exigea  que  de  ceux  qui  étaient  employés 
à  un  service  public;  mais  on  l'exigea  de 
tous.  Sous  l'Empire,  on  commença  à  se  re- 
lâcher un  peu  sur  ce  point  ;  on  se  relâcha  en- 
core un  peu  plus  sous  la  Restauration  et  sous 
le  gouvernement  de  Louis-Philippe.  Enfin,  le 
gouvernement  provisoire  de  notre  Républi- 
que naissante  vient  de  le  supprimer.  Ce  n'est 
donc  pas  au  serment  exigé  qu'on  pourrait 
discerner  les  fonctions  publiques  de  celles 
qui  ne  le  sont  pas. 

Le  repos  des  fonctionnaires  publics  a  été 
fixé  au  dimanche.  (Art.  org.  75.) 

Par  le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (29 
sept.  1795),  les  fonctionnaires  publics  qui 
signaient  des  actes,  contrats,  délibérations, 
arrêtés,  jugements  ou  rôles  ayant  pour  ob- 
jet d'engager  une  commune  pour  l'acquisi- 
tion ou  la  location  d'un  local  pour  l'exercice 
des  cultes,  leur  dotation,  ou  leurs  frais, étaient 
condamnés  aune  amende  de  500  livres  et  à  un 
emprisonnement  d'un  mois  à  six.  (Art.  9, 
10  et  11.)  —  11  leur  était  défendu,  sous  peine 
de  100  à  500  livres  d'amende,  et  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ans,  d'avoir 
aucun  égard  aux  attestations  que  des  mi- 
nistres d'un  culte,  ou  des  individus  se  di- 
sant tels,  pouvaient  donner  relativement  à 
l'état  civil  des  citoyens.  (Art.  13  et  20.)  —  Ils 
nepouvaientjsanss'exposerà  la  même  peine, 
faire  mention,  dans  les  actes  de  l'état  civil, 
des  cérémonies  religieuses ,  ni  exiger  la 
preuve  qu'elles  avaient  été  observées 
(Art.  21.) 

A  l'occasion  d'un  conflit  négatif  de  juri- 
diction qui  s'était  élevé  entre  le  tribunal  de 
police  du  Rlanc  et  celui  du  canton  de  Saint- 
Benoît  du  Sault,  la  Cour  de  cassation  pro- 
nonça, par  arrêt  du  28  décembre  1807, 
qu'un  fonctionnaire  public  était  réputé  eu 
fonctions,  respectivement  aux  personnes  qui 
s'adressaient  à  lui  pour  son  ministère,  en- 
core qu'il  fût  dans  sa  demeure  ordinaire  et 
sans  costume. 

3°  Des  fonctions  publiques  dans  l'ordre  ecclé- 
siastique. 

Une  question  vivement  débattue  est  cello 
de  savoir  si  les  ecclésiastiques  sont  ou  ne 
sont  pas  des  fonctionnaires  publics.  «  Le 
prêtre,  dit  M  de  Cormenin,  n'est  pas  urj 
fonctionnaire  public  dans  le  sens  administra- 
tif. »  (Droit  adm.,  App.  p.  5.)  Au  fond  cela 
est  vrai  pour  nous  catholiques,  mais  est-co 
vrai  pour  un  jurisconsulte  ?  Non. 

Notre  législation  moderne  date  de  1789. 
Prenons-la  à  cette  époque,  et  oublions  uq 
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instant  ce  qui  devrait  élre,  pour  ne  nous  oc- 
cuper que  de  ce  qui  a  été  fait  ou  décidé. 

Par  la  Constitution  civile  du  clergé  les  mi- 
nistres de  la  religion  furent  mis  au  nombre 
des  fonctionnaires  publics  et  soumis  au  même 
mode  d'élection.  (Tit.  2,  a.  1  et  s.  ;  tit.  S,  a. 
10.)  11  fut  même  reconnu  que  leurs  fonctions 
étaient  les  premières  et  les  plus  importantes 
de  la  société.  {Tit.  3,  a.  1".) 

Le  décret  du  27  nov. -26  déc.  1790  porte  en 
toutes  lettres  :  «  Les  évêques  et  ci -devant 
archevêques  et  les  curés  conservés  en  fonc- 
tions ...  les  vicaires  des  évêques,  les  su- 
périeurs et  directeurs  de  séminaires  ,  les 
vicaires  des  curés,  les  professeurs  des  sémi- 
naires et  des  collèges,  et  tous  mitres  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  publics  feront...  le 
serment  de  remplir  leurs  fonctions  avec  exacti- 
tude. (Art.  1  et  2.)  Ceux  desdits  évêques  ci- 
devant  archevêques,  curés  et  autres  ecclé- 
siastiques fonctionnaires  publics,  qui  n'auront 
prêté,  dans  les  délais  déterminés,  le  serment 
qui  leur  est  respectivement  prescrit,  seront  ré- 
putés avoir  renoncé  à  leur  office  (Art.  5) ,  etc. 

Un  autre  décret  du  8-18  lévrier  1791  parle 
des  curés  qui  seront  remplacés  par  d'autres 
fonctionnaires  publics. 

«  Les  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques 
qui  ont  refusé  le  serment,  (lisait  le  comité 
ecclésiastique,  doivent  continuer  leurs  fonc- 
tions jusqu'à  remplacement.  »  (Décis.  du  30 
7*flnv.i791.)Les  seuls  ecclésiastiques  fonction- 
naires publics  par  état  sont  tenus  de  le  prêter. 
{Dec,  2k  janv.  1791.) 

Lorsque,  dans  la  séance  du  10  décembre 
1792,  un  membre,  parlant  sur  la  rédaction  du 
procès-verbal,  Ct  observer  que  les  ministres 
du  culte  catholique  ne  devaient  pas  être  qua- 
lifiés de  fonctionnaires  publics,  et  demanda 
que  cette  dénomination  fût  effacée,  la  Con- 
vention, au  lieu  de  lui  donner  raison,  passa 
à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  l'existence  de 
la  loi  à  cet  égard.  (Décret, \^  déc.  1792.)  Nous 
invitons  M.  Dupin  à  lire  ce  décret  :  ii  sen- 
tira peut-être  alors  la  nécessité  de  changer 
l'idée  qu'il  s'en  est  faite,  etdemodifier  ce  qu'il 
en  dit  dans  son  Manuel  (P.  253). 

Ceci  n'était  applicable  qu'aux  ministres  du 
culte  catholique,  les  seuls  qui  fussent  sala- 
riés par  le  trésor  public  :  de  là  vient  que, 
dans  une  circulaire  du  23  mai  1793,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  déclare  que  les  ministres 
protestants  ne  sont  pas  des  fonctionnaires 
publics.  En  effet,  ils  ne  pouvaient  être  que 
les  fonctionnaires  privés  d'une  association 
particulière. 

Dans  un  décret  du  25  brumaire  an  II  (15 
nov.  1793),  on  lit  :  «  Sur  la  proposition  faite 
de  décréter  que  les  prêtres  du  culte  catholi- 
que qui  abdiquent  les  fonctions  de  ce  culte, 
ne  peuvent  être  regardés  comme  ayant  dé- 
seilé  leur  poste,  la  Convention  nationale 
passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que 
les  prêtres  n'ont  jamais  été  considérés  pom- 
me fonctionnaires  publics,  et  que  le  décret 
qui  ordonne  aux  fonctionnaires  publics  de 
rester   à  leur  poste,  ne  les  concerne   pas.  » 

La  Convention  rendit  ce  jour-là  30  décrets , 
l'article  que  nous  venons  de  citer  est  le  der- 
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nier  article  du  trentième.  On  voit  qu'il  fut 
rédigé  séance  tenante;  cela  explique  tout  et 
peut  même  faire  excuser  une  pareille  dis- 
traction, quelque  inconcevable  qu'elle  pa- 
raisse. 

Les  ministres  du  culte  catholique  se  trou- 
vèrent dans  la  même  position  et  ne  furent 
considérés  que  comme  les  ministres  privés 
d'un  culte  simplement  toléré,  sous  la  loi  du 
7  vendémiaire  an  IV  (29  sept.  1795).— Us  fu- 
rentassimilés  aux  fonctionnaires publiesainsi 
que  les  ministres  des  autres  cultes,  par  la  loi 
du  21  nivôse  an  VIII  (11  janv.  1800). 

Supposant  que  l'Eglise  était  dans  l'Etat, 
ainsi  <,;ue  l'Assemblée  constituante  l'avait 
déclaré,  l'auteur  des  Articles  organiques  l'or- 
ganisa lui-même  sans  plus  de  façon  que  s'il 
avait  été  question  d'un  service  civil.  —  On  la 
mit  alors  dans  les  attributions  du  ministre 
de  la  police  et  de  celui  de  l'intérieur.  —  Les 
titulaires  salariés  par  le  gouvernement  furent 
ou  nommés  ou  agréés  par  le  premier  consul, 
qui,  devenu  empereur,  passa  par-dessus  l'ar- 
ticle 7  du  Concordai,  et  nomma  ceux  dont  l'a- 
grément seul  lui  avait  été  réservé.  —  11  classa 
les  cardinaux, archevêques  et  évêques  parmi 
les  dignitaires  de  l'Empire,  Décret ,  24  mess. 
anXU  (13  juill.  1804).  —  Uue  multitude  in- 
nombrable de  lois,  arrêtés,  ordonnances,  dé- 
cisions, circulaires  et  autres  actes  ont  régle- 
menté toutes  les  parties  de  l'administration 
ecclésiastique  extérieure.  Partout  on  y  con- 
sidère les  ecclésiastiques  comme  des  fonc- 
tionnaires publics.  Dans  les  instructions  mi- 
nistérielles du  11  juillet  1809,  on  les  désigne 
sous  le  nom  de  fonctionnaires  ecclésiastiques. 
Que  faut-il  donc  encore  pour  qu'une  admi- 
nistration soit  réputée  administration  publi- 
que, et  pour  que  ses  fonctionnaires  soient  des 
fonctionnaires  publics  aux  yeux  de  la  loi  ? 

Le  conseil  d'Etat  a  été  d'avis  que  les  curés 
et  les  desservants  pouvaient  réclamer  l'ap- 
plication de  l'article  427  du  Code  civil,  qui 
dispense  de  la  tutelle  tout  citoyen  exerçant 
une  fonction  publique  dans  un  département 
autre  que  celui  où  la  tutelle  s'établit.  {Av., 
20  nov.  1806.) 

La  commission  de  1831  ne  pensait  pas  au- 
trement lorsqu'elle  décidait  que  l'article  258 
du  Code  pénal  serait  applicable  au  prêtre  dis- 
sident qui  voudrait  exercer  les  cérémonies 
de  son  culte  dans  une  paroisse  eu  l'absence 
du  curé.  Voy.  Ministres  du  culte. 

Si,  dans  des  arrêts  du  9  septembre  1831,25 
nov.  1831,  23  déc.  1831,  et  27  janv.  1832,  22 
févr.  18^5,  laCourdecassationa  décidéque  les 
prêtres  desservants  du  culte  catholique,  pas 
plus  que  les  ministres  de  tout  aulreculte,  n'é- 
tant institués  ni  révocables  par  le  gouverne- 
ment, n'étaient  sous  aucun  rapportdépositai- 
res  ou  organes  de  la  puissance  publique  et  ne 
pouvaient  être  rangésdansla  classedes agents 
à  l'égard  desquels  l'article  75  de  la  loi  du  22 
frimairean  VIII  exige  l'autorisation  du  conseil 
d'Etat,  il  faut  croire  qu'elle  n'a  pas  envisagé  la 
question  sous  son  véritable  point  de  vue.  — 
La  Cour  de  Rome,  qui  connaissait  mieux  les 
intentions  et  la  conduite  du  gouvernement, 
rejette  celte  interprétation  dans  les  instruc- 
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lions  envoyées  le  30  août  1808  aux  évoques 
d'Italie,  à  l'occasion  du  serment  de  fidélité 
qu'on  exigeait  d'eux. Il  leurditquelegouver- 
nement  les  considère  et  les  traile  comme  au- 
tant de  fonctionnaires  publics,  non  moins 
dépendants  de  lui  que  les  fonctionnaires  ci- 
vils et  militaires;  qu'il  met  la  religion  au 
rang  des  autres  branches  de  l'administration 
politique,  comme  si  c'était  un  déparlement 
d'institution  humaine,  sujet  à  l'inspection 
d'un  ministre  d'Etat,  non  moins  que  les  mi- 
nistères des  finances  et  de  la  guerre.  —  Enfin, 
malgré  les  décisions  judiciaires  dont  l'admi- 
nistration ne  peut  pas  prétexter  ignorance, 
le  ministre  des  cultes  dans  sa  circulaire  du 
2  mai  18i8,  les  met  au  rang  des  fonctionnai- 
res de  l'Etat.  Celui  de  l'intérieur  a  décidé  que 
l'aumônier,  dans  les  hospices  d'aliénés, était 
un  fonctionnaire  et  non  un  préposé.  (Décis. 
du  8  janv.  184-1.) 

Actes  législatifs. 

Concordai,  a.  7. — Articles  organiques,  a.  75. — Instruc- 
tions, 30  août  1808.— Loi  du  21  av.  an  VIII  (Il  janvier 
!  0j.— Décrets,  12  ju  11. -24  août  1790,  tit.  2,  a.  1  ei  s.; 
lit.  3  ,  a.  10;  27  uov.-26déc.  1790,  a.  3;  8-18  ievr.  1791; 
18-22  août  1791;  10.. éc.  1792;  25  bruni,  an  II  (15.  nov. 
1793),  a.  4;  7  vend,  an  IV  (29  sept.  1793),  a.  9  à  21.— 
Ci  useil  d'Etat,  avis,  20  nov.  1806.— Commission  de  1851. 
— Décision  du  ministre  de  l'intérieur,  8  janv.  1841.— Cir- 
culaires et  instructions  ministérielles,  23  mai  1795;  11 
juill.  1809,  h.  29;  2  mai  Î8i8.— Cour  de  cassation,  arr.,  28 
déc.  1807,  9  sept.  1851,  23  nov.  lbôl,  23  déc.  1831  et  27 
jauir.  1832,  22  iévr.  1843. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Chabrol-Chaméane  (M.),  Dictionnaire  de  lég.  eccl.—Cor- 
meriin  (M.  de),  Pfûit  admin.,  App.,  p.  è. — Dupin  (M.), 
Manuel,  p.  253.— Puibusque  (M.),  Dictionnaire  municipal. 

FONDS  COMMUN  DE  SUBVENTION. 

Laloidu  15  septembre  180T, relative  au  bud- 
get de  l'Etat, ordonna  de  faire  un  prélèvement 
de  dix  pour  cent  sur  les  revenus  de  tontes 
les  propriétés  foncières  des  communes,  telles 
que  maisons,  bois  et  biens  ruraux,  pour 
former  un  fonds  commun  de  subvention  : 
1"  pour  les  acquisitions,  reconstructions  o« 
réparations  d'églises  ou  édifices  pour  les 
cultes;  2°  pour  acquisitions,  reconstructions 
ou  réparations  des  séminaires  et  maisons 
pour  loger  les  curés  ou  desservants  et  les 
ministres  protestants.  [Art.  22.) 

Ce  fonds  commun  de  subvention,  auquel  le 
décret  impérial  du  30  décembre  1809  (Art. 
100)  veut  qu'on  puise,  fut  fait  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  et  des  cultes. 
La  manière  de  le  former  et  celle  de  le  distri- 
buer furent  réglées  par  le  conseil  d'Etat.  (Dé- 
cret du  19  mai  1808.)  Mais  l'emploi  des  fonds 
n'eut  pas  lieu;  nous  en  avons  la  preuve  dans 
une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en 
date  du  9  avril  1812. 

«  Dans  beaucoup  de  communes,  dit  le  mi- 
nistre aux  préfets,  les  édifices  destinés  au 
culte  catholique  sont  en  mauvais  état.  Les 
maires  comptent,  pour  payer  les  travaux, 
sur  le  fonds  commun  formé  en  exécution  de 
la  loi  du  13  septembre  1807,  et  s'abstiennent 
de  pourvoir,  soil  aux  réparations,  soit  aux 
dépenses  d'acquisitions  nécessaires.  La  ré- 
partition du  fonds  commun  ne  pourra  être 
laite  que  lorsqu'un  travail  général  sur  les 


besoins  du  culte  aura  été  mis  sous  les  yeux 
de  l'Empereur.  Quand  ce  travail  serait  ter- 
miné et  complet,  il  est  douteux  que  Sa  Ma- 
jesté pût  s'en  occuper  actuellement.  Il  est 
doue  indispensable  d'aviser  dès  à  présent 
aux  moyens  de  subvenir  aux  dépenses  dont 
il  s'agit  avec  les  fonds  des  fabriques,  et,  en 
cas  d'insuffisance,  avec  ceux  que  voteront  les 
conseils  municipaux  après  les  formalités 
qui  ont  été  prescrites  par  le  chapitre  i  du 
décret  du  30  décembre  1809.  » 

Aujourd'hui,  les  communes  doivent  s'im- 
poser extraordinairement,  ou  bien  elles  le 
seraient  d'office  par  arrêté  du  préfet,  quand 
elles  ont  moins  de  cent  mille  francs  de  reve- 
nus, et  par  ordonnance  ou  arrêté  du  chef  de 
1  Elat,  quand  elles  ont  au  moins  cent  mille 
francs  de  revenus.  (Loi  du  t8  juillet  1837,  v 
a.  k0.\ 

S'il  était  reconnu  que  la  dépense  est  trop 
onéreuse  pour  elles,  elles  pourraient  obtenir 
des  secours  sur  les  fonds  du  ministère  des 
cultes,  qui  ont  en  quelque  sorte  remplacé  le 
fonds  commun  de  subvention. 

Actes  législatifs. 
Loi  du  15  sept.  1807,  a.   22;   du  18  juill.  1837,  a.  40.— 
Décret  impérial  du- 30  déc.  1809,  a.  100.— Conseil  d'Etat, 
décret  imp.,  19  mai  1808.— Circulaire  ministérielle,  9  avril 
1812. 

FONDS  ALLOUÉS  PAR  LA  COMMUNE  POUR  LE 
CULTE. 

Les  fonds  alloués  pour  subvenir  aux  dé- 
penses ordinaires  du  culte  sont  ordonnancés 
et  versés  par  douzième,  de  mois  en  mois, 
dans  la  caisse  de  la  fabrique  ou  du  consis- 
toire, sur  la  quittance  du  trésorier,  (lnsir. 
min.,  sept.  182i;  Arr.  et  instr.  min.,  15  déc. 
1826,  a.  730.) 

Quaut  aux  allocations  faites  pour  acqui- 
sitions, constructions,  reconstructions  et 
réparations  extraordinaires,  attendu  que  les 
bâtiments,  les  emplacements  affectés  au  ser- 
vice des  inhumations,  les  églises  et  les  pres- 
bytères font  partie  des  propriétés  commu- 
nales, ils  restent,  dit  le  ministre,  à  la  dispo- 
sition des  maires,  et  ne  peuvent  être  ordon- 
nancés et  payés  que  dans  les  formes  pres- 
crites pour  les  autres  dépenses  extraordi- 
naires des  communes.  (/&.) 

Nous  n'adtneltons  point  cette  décision  : 
d'abord  parce  qu'il  n'est  pas  toujours  vrai 
de  dire  que  la  commune  soil  propriétaire  des 
édifices  religieux  à  l'entretien  desquels  elle 
doit  contribuer;  ensuite,  parce  que  cet  en- 
tretien regarde  exclusivement  la  fabrique, 
mêmeiorsque  c'est  la  commune  qui  est  pro- 
priétaire. Voy.  Eglises,  Usufruit. 

FONDATEUR. 

Le  fondateur  est  celui  qui  fonde  ou  qui  a 
fondé. — On  donne  ce  nom  à  ceux  qui  ont  créé 
un  établissement.  On  le  donne  aussi  à  ceux 
qui  ont  fait  du  bien  à  une  église,  à  la  charge 
par  elle  de  faire  acquitter  ou  d'acquitter  elle- 
même  certains  services  religieux.  Les  noms 
de  ceux-ci  doivent  être  affichés  dans  la  sa- 
cristie au  commencement  de  chaque  trimes- 
tre, avec  l'indication  de  la  fondation.  'Décret 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  20.) 
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FONDATIONS. 

I.  Des  fondations.  —  II.  Des  fondations  religieuses 
avant  1700. —  III.  Des  fondations  religieuses  de- 
puis 1790  jusqu'au  Concordat  de  1801.  —IV.  Des 
fondations  religieuses  anciennes  depuis  le  Con- 
cordat de  1801.  — V.  Des  fondations  religieuses 
nouvelles  depuis  le  Concordat  de  1801.  —VI.  Par 
qui  les  fondations  religieuses  sont  régies.  —  VII. 
De  la  réduction  des  fondations  religieuses.  —  VI11. 
T)e  l'acquit  des  fondations  religieuses. 

1°  Des  fondations. 
Fonder,  c'est  poser  les  fondements  d'une 
œuvre  quelconque.  La  fondation  est  donc, 
pour  ainsi  dire,  la  pose  de  la  pierre  fonda- 
mentale, de  celle  sur  laquelle  doit  reposer 
l'édifice. 

C'est  en  ce  sens,  mais  au  figuré,  qu'on  a 
donné  le  nom  de  fondation  aux  biens  ou  re- 
venus affectés  au  service  religieux  ou  à  des 
œuvres  de  bienfaisance.  M.  Vuillefroy  se 
trompe  lorsqu'il  dit  qu'on  appelle  fondation, 
d'unemanièregénérale,  toute  donation  entre- 
vifs  ou  testamentaire  faite  dans  l'intérêt  d'un 
établissement  oud'un  service  public  (P.  3H6J; 
et  l'auteur  de  Y  Organisation  et  comptabilité 
des  fabriques,  lorsqu'il  restreint  l'application 
du  mot  fondation  aux  donations  faites  à 
charge  de  services  religieux.  (P.  148.) 

Il  y  a  donc  deux  sortes  de  fondations  :  les 
fondations  religieuses  proprement  dites,  et 
les  fondations  charitables.  Les  unes  et  les 
autres  ont  pour  objet  les  personnes  ou  les 
choses,  c'est-à-dire  le  service  ou  ceux  qui 
sont  chargés  de  le  faire. 

Anciennement,  en  France,  les  fondations 
charitables  faisaient,  comme  les  fondations 
religieuses,  partie  des  biens  ecclésiastiques. 
On  les  distingue  aujourd'hui  :  les  unes  re- 
gardent la  commune  et  les  établissements  de 
bienfaisance,  les  autres  regardent  les  fabri- 
ques et  les  divers  établissements  ecclé- 
siastiques. 

Parmi  ces  dernières,  qui  sont  les  seules 
dont  nous  ayons  à  nous  occuper,  il  y  en  a 
qui  ont  spécialement  pour  objet  l'entretien 
des  ministres  du  culte  ou  le  culte  lui-même 
en  général,  et  d'autres  certains  services  re- 
ligieux dont  les  fondateurs  ont  voulu  assurer 
l'exécution  à  leur  profit  ou  au  profit  de  per- 
sonnes déterminées  dans  l'acte  de  fondation. 
Les  premières  sont  des  donations  pures 
et  simples;  les  autres  sonl  des  donations 
avec  charge  de  services  religieux.  Les  unes 
et  les  autres  sont  soumises  aux  mêmes 
principes  et  aux  mêmes  règles  et  formes  que 
les  donations  ordinaires,  sauf  ce  qui  a  été 
ordonné  par  rapport  à  l'acceptation  et  à 
l'emploi  des  fonds. 

2"  Des  fondations  religieuses  avant  1790 

Quand  une  fondation  avait  pour  but  la 
dotation  d'un  titre  ecclésiastique,  elle  était 
faite  avec  le  consentement  de  l'évêque  ou  du 
saint-siége. 

Sur  les  remontrances  du  clergé,  il  fut  sta- 
tué, par  l'ordonnance  de  Blois,  que  les  raar- 
guilliers  des  églises  ne  pourraient  accepter 
aucune  fondation  sans  appeler  les  curés  et 
avoir  sur  ce  leur  avis.  (Art.  5.)  11  s'agit  ici 


des  fondations  paroissiales,  telles  que  ser- 
vices funèbres,  messes,  saluts  et  autres  sem- 
blables. 

Une  sentence  arbitrale,  rendue  entre  le 
curé  et  les  margnilliers  de  la  paroisse  Saint- 
Gervais,  à  Paris,  homologuée  au  parlement 
le  13  juillet  1692,  réglait  que  les  fondations 
seraient  acceptées  dans  les  assemblées  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  de  la  paroisse, 
le  curé  présent. 

Si  le  curé  dûment  appelé  refusait  de  se 
trouver  à  l'assemblée,  les  marguilliers  pou- 
vaient alors  accepter  les  fondations  de  l'avis 
de  l'assemblée.  [Parlement  de  Paris,  arr. 
régi.,  13  juill.  1692,  art.  3.) 

Une  ordonnance  de  visite  de  l'archevêque 
de  Paris,  rendue  exécutoire  par  arrêt  du 
parlement  (23  juill.  1707),  défendait  d'ad- 
mettre aucune  fondation  qui  fût  contraire 
aux  rubriques  ou  aux  statuts  synodaux  du 
diocèse,  et  au  cas  qu'il  en  eût  été  admis 
quelqu'une,  enjoignait  de  se  pourvoir  par- 
devers  lui  ou  son  officiai  pour  la  faire  ré- 
former. 

Le  consentement  de  l'évêque  n'était  pas 
requis  pour  la  validité  de  ces  sortes  de  fon- 
dations. 11  en  était  tout  autrement  lorsque  la 
fondation  était  bénéficiale.  On  se  conformait 
alors  à  la  règle  du  droit  canon,  qui  défend  de 
donner  aux  monastères  ou  aux  chapitres, des 
dîmes,  une  église  ou  quoi  que  ce  soit  de  droit 
ecclésiastique  sans  le  consentement  de  l'é- 
vêque. (De  Jure  patronat.,  c.  17.) 

seulement,  et  dans  le  cas  où  l'évêque  re- 
fusait son  consentement,  on  se  pourvoyait 
auprès  de  l'archevêque,  au  lieu  d'avoir  re- 
cours au  pape,  ainsi  que  la  règle  le  porte 
expressément. 

Pour  rendre  raison  de  cette  discipline,  qui 
tenait  aux  anciens  usages  et  aux  libertés  de 
l'Eglise  gallicane,  de  Selve  dit  que,  par  ro- 
mano  pontifia,  il  faut  entendre  le  pape  ou 
autre  supérieur  de  l'évêque.  (De  Benef:,part. 
i,  «/.  6,  ».  24.) 

On  pensait  aussi  que  l'intention  des  fon- 
dateurs qui  avaient  soumis  immédiatement 
au  saint-siége  les  monastères  et  autres  égli- 
ses qu'ils  fondaient,  n'avaitpaséléde  lessous- 
traire  à  la  juridiction  de  l'ordinaire.  C'est,  du 
reste, ce qu'avaitdécidé lepape  AlexandrellI. 
(Ve  liv.  des  Décret.,  tit.  33,  de  Priv.,  c.  18.) 

Par  la  même  raison,  les  prérogatives  ac- 
cordées par  un  évêque  aux  fondateurs  n'é- 
taient pas  des  preuves  que  l'église  ou  chapelle 
eût  été  soustraite  à  la  juridiction  du  lieu. 

Il  n'était  pas  permis,  en  ce  qui  concerne 
les  fondations  paroissiales,  de  donner  ou  de 
léguer  au  curé  seul,  à  la  charge  d'acquitter 
tous  les  ans  une  fondation.  Les  dons  et  legs 
de  celte  nature  devaient  être  faits  à  la  fa- 
brique. (Jousse,  p.  31.) 

Toutes  les  fondations  faites  dans  la  pa- 
roisse étaient  transcrites  de  suite,  par  ordre 
de  date,  sur  un  registre  destiné  à  cet  effet, 
et  sur  lequel  on  énonçait  le  litre  de  la  fon- 
dation, le  nom  du  notaire,  la  somme  ou 
l'effet  donné,  les  charges  que  la  fabrique  de- 
vait acquitter,  suivant  les  premiers  titres  et 
la  réduction  qui  pouvait  en  avoir  été  faite. 
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(Pari,  de  Paris,  arr.,  2  avr.   1737,  a  60;  11 
juin  1739,  a.  48.) 

Un  double  de  ce  registre  élail  déposé  dans 
l'armoire  delà  fabrique;  l'autre  demeurait 
entre  les  mains  du  marguillier  comptable. 
(Jb.) 

Les  cures  étaient  tenus  d'acquitter  les 
fondations  par  eux  ou  par  leurs  vicaires, 
aux  jours,  lieux  et  heures  accoutumés  et  de 
la  manière  portée  par  le  titre  ou  arrêtée  par 
l'évêque.sans  rien)  changer,  ni  en  transférer 
en  d'autres  églises.  (Lettres  patentes,  3  oct. 
1571,  16  mars  1609,  4  sept.  1629.  Pari,  de 
Paris,  arr.,  12  août  1738.)  Ils  pouvaient  être 
contraints  à  ce  par  la  saisie  de  leur  temporel. 
(Pari,  de  Paris,  arr.,  3  févr.  1605.) 

Ils  avaient,  comme  chefs  et  maîtres  dans 
leur  église,  le  droit  de  demander  à  être  ad- 
mis au  service  et  à  la  rétribution  des  fonda- 
tions, à  moins  qu'ils  n'en  eussent  été  nom- 
mément exclus  par  le  fondateur.  (  Pari,  de 
Toulouse,  arr.,  12  déc.  1668.) 

Ils  ne  pouvaient  pas  empêcher  l'exécution 
d'un  testament  portant  que  des  religieux  fe- 
raient les  services  de  fondation  dans  la  pa- 
roisse, ni  faire  ces  services  eux-mêmes  à  l'ex- 
clusion des  religieux.  (Parl.de  Paris ,  arr., 
23j<mv.  1672.) 

Un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  ordon- 
nait que  le  curé  et  ensuite  ses  vicaires  fus- 
sent les  premiers  fournis  de  messes  et  fon- 
dations. Voy.  Annuels 

Si  les  fondateurs  n'y  avaient  pas  pourvu, 
les  prêtres  chargés  d'acquitter  les  fondations 
étaient  choisis  et  nommés  par  lui.  (Parl.de. 
Paris,  arr.,  2  avr.  1737,  a.  52.) 

Dans  la  distribution  des  annuels  et  messes 
de  fondation, on  devait  préférer  les  officiers  du 
chœur  etde  l'église,  <  nsuileles ecclésiastiques 
employés  à  l'administration  des  sacrements, 
et  enfin  les  prêtreshabitués;et  lors  de  chaque 
nomination,  avoir  égard  à  l'ancienneté,  à  la 
qualité  des  services  et  autres  raisons  qui 
pouvaient  déterminer  le  choix,  suivant  les 
règles  de  la  prudence  et  de  l'équité.  (Art.  53.) 
L'honoraire  de  ces  annuels  et  autres  ser- 
vices devait  être  payé  suivant  qu'il  se  trou- 
vait porté  au  titre  de  chaque  fondation,  et 
lorsqu'il  n'y  avait  pas  été  pourvu  par  la  fon- 
dation, il  devait  être  payé  suivant  la  taxe 
ordinaire  portée  par  le  rituel  de  chaque  dio- 
cèse, sans  aucune  diminution  ni  distinction 
des  officiers  d'avec  les  autres  ecclésiastiques. 
(Art.  63.) 

Il  était  défendu  de  faire  aucun  traité  ou 
concordai,  soit  avec  le  curé,  soit  avec  le  sa- 
cristain, prêtres,  gagistes  ou  autres,  pour 
l'acquit  de  ces  fondations,  à  peine  de  nullité. 
(Pari,  de  Paris,  arrêt  régi.,  13  déc.  1752.) 

Lorsque  les  services  portés  par  les  fonda- 
lions  n'avaient  pas  été  acquittés  pendant 
plusieurs  années,  soit  par  oubli,  soit  par 
négligence  de  la  part  des  marguilliers,  les 
revenus  des  biens  ou  arrérages  des  rentes 
attachés  à  ces  fondations  ne  retournaient  pas 
pour  cela  aux  hériliers  du  fondateur,  mais 
ils  servaient  à  l'augmentation  du  service  ou 
au  profit  de  l'église.  (Pari,  de  Toulouse,  7 
juill.  1633.J 
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On  reconnaissait  aux  évêques  le  pouvoir 
que  leur  avait  accordé  le  concile  de  Trente 
(Sess.  25,  de  la  Réf.,  ch.  4),  de  statuer  en  sy- 
node diocésain,  et  après  mûr  examen,  selon 
leur  conscience,  et  pour  la  gloire  de  Dieu  et 
les  besoins  de  son  culte,  sur  les  fondations 
déjà  établies.  (Concile  de  Rouen,  1581,  de 
Curator.)  On  allait  même  plus  loin,  car  on 
tolérait  abusivement  les  modifications  et  ré- 
ductions faites  par  l'évèque  seul,  même  hors 
le  temps  de  visite. 

Mais  il  n'était  pas  permis  aux  juges  sécu- 
liers de  prononcer  sur  cette  matière.  Le 
parlement  de  Rouen,  par  arrêt  du  28  août 
1627,  cassa  et  annula  ,  comme  ayant  été 
rendue  par  un  juge  incompétent,  une  sen- 
tence du  bailliage  de  Rouen,  rendue  le  20  dé- 
cembre de  l'année  précédente,  pour  la  ré- 
duction et  l'exécution  d'une  fondation. 

On  ne  reconnaissait  pas  au  pape  le  droit 
de  déroger  aux  fondations.  (Bignon  ,  14  févr. 
1038.)  De  là  vient  que,  par  arrêt  du  parle- 
ment d'Ai.x,  il  avait  été  jugé  que  le  vice-lé- 
gat d'Avignon  ne  pouvait"  déroger  à  la  fon- 
dation d'un  bénéfice,  ni  à  un  patronage  laï- 
que. (Arr.,  22  mai  1670.) 

Les  fondations  devaient  être  acquittées 
aussi  longtemps  que  subsistaient  les  biens 
ou  rentes  affectés  à  leur  service.  Leur  sup- 
pression était  en  quelque  sorte  de  droit, 
lorsque  les  biens  ou  rentes  étaient  perdus, 
sans  qu'il  y  eût  en  cela  négligence  coupable 
de  la  fabrique. 

«  Pour  qu'une  fondation  puisse  être  ac- 
ceptée d'une  manière  avantageuse,  ou  du 
moins  qui  ne  soit  point  onéreuse  à  la  fabri- 
que, dit  Jousse,  il  faut  suivre  à  peu  près  les 
règles  qui  suivent. 

«  Il  faut,  si  la  chose  donnée  est  de  la  valeur 
de  trente  livres  de  rente  ou  au-dessus,  qu'il 
y  ait  un  tiers  de  bon  ou  de  franc  pour  la  fa- 
brique, tant  pour  l'usage  des  ornements, 
frais  de  services,  que  pour  ceux  d'adminis- 
tration. Si  la  rente  est  au-dessous  de  15  liv. 
jusqu'à  8  liv.,  la  fabrique  doit  avoir  moitié 
de  bon  ou  au  moins  les  deux  cinquièmes.  Si 
la  rente  e>l  au-dessous  de  8  liv.  jusqu'à  5  liv., 
il  faut  que  la  fabrique  ait  les  deux  tiers  de 
bon  ou  les  trois  cinquièmes;  et  si  la  rente 
est  de  4  liv.,  il  faut  qu'elle  ait  au  moins  2  liv. 
10  sous  de  bon. 

«  Au-dess  jus  de  ces  sommes,  les  fondations 
ne  doivent  point  être  acceptées,  à  moins, 
v.  g.,  qu'on  ne  léguât  une  rente  foncière  de 
3  liv.  pour  acquitter  une  messe  basse,  tous 
les  ans,  ou  au  plus  deux.  » 

3°  Des  fondations  religieuses  depuis  1790 
jusqu'au  Concordai. 

Les  fondations  relatives  aux  ministres  du 
culte,  autres  que  des  évêques,  curés  ou  vi- 
caires et  de  pleine  collation  laïcale,  à  l'ex- 
ception néanmoins  des  chapelles  desservies 
dans  l'enceinte  des  maisons  particulières, 
par  un  chapelain  ou  desservant,  à  la  seule 
disposition  du  propriétaire,  furent  soumises, 
par  le  décret  du  12  juillel-24  août  sur  la 
Constitution  civile  du  clergé,  à  toutes  les  dis 
positions  des  décrets  concernant   les  béné- 
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fices  de  pleine  collation  ou  de  patronage  laï- 
que. (27*.  1,  art.  22  et  23.) 

Par  conséquen!,  leurs  litres  et  offices  fu- 
ient supprimés,  et  leurs  biens,  comme  ceux 
de  tous  les  autres  titres  ecclésiastiques,  fu- 
rent réunis  au  domaine  de  l'Etat;  et  ce, 
nonobstant  toutes  clauses,  même  de  révi  r- 
sion,  apposées  dans  les  actes  qui  les  consti- 
tuaient. (76.,  a.  21  et  24.) 

11  fut  décidé  en  même  temps  que  les  fon- 
dations de  messes  et  autres  services  acquit- 
tés présentement  dans  les  églises  parois- 
siales, par  les  curés  et  par  les  prêtres  qui  y 
étaient  attachés  sans  être  pourvus  de  leurs 
places  en  titre  perpétuel  de  bénéfices,  conti- 
nueraient provisoirement  à  être  acquittés  et 
payés  comme  par  le  passé;  que  celles  qui 
avaient  été  faites  pour  subvenir  à  l'éduca- 
tion des  parents  des  fondateurs  continue- 
raient d'être  exécutées  conformément  aux 
dispositions  écrites  dans  les  titres,  et  que,  à 
l'égard  des  autres,  les  parties  intéressées 
présenteraient  leurs  mémoires  aux  assem- 
blées de  déparlement,  pour,  sur  leur  avis  et 
celui  de  l'évêque  diocésain,  être  statué  par 
le  corps  législatif  sur  leur  conservation  ou 
leur  remplacement.  (/&.,  a.  25  et  26;  Comité 
ecclés.,  2  et  2i  déc.  1790,  ZQjanv.  1791  ,  22 
sept.  1791.) 

Les  rentes  foncières  perpétuelles,  soit  en 
nature,  soit  en  argent  pour  cause  pie  et 
fondations  ,  furent  déclarées  rachetables 
{Décret  du  18-29  déc.  1790,  tit.l,  a.  1er.) 

Le  10  février  1791,  il  fut  décrété  que  les 
immeubles  réels  affectés  à  l'acquit  des  fon- 
dations de  messes  et  autres  services  établis 
dans  les  églises  paroissiales  et  succursales 
seraient  vendus;  que  la  vente  en  serait  faite 
dans  la  même  forme  ei  aux  mêmes  condi- 
tions que  celle  des  biens  nationaux  ;  que 
pour  indemniser  les  curés  et  autres  prêtres 
attachés  auxdites  églises  ,  sans  avoir  été 
pourvus  de  leurs  places  à  titre  perpétuel  de 
bénéfice,  et  qui  administraient  les  biens  dont 
la  jouissance  leur  avait  été  provisoirement 
laissée,  il  leur  serait  pa^é  ,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  fût  autrement  ordonné,  sur  le  trésor  pu- 
blic, par  les  receveurs  de  district ,  l'intérêt 
à  quatre  pour  cent  sans  retenue  du  produit 
net  de  cette  vente  ;  que  dans  les  églises  où 
ces  biens  étaient  administrés  par  les  fabri- 
ques ,  le  même  intérêt  serait  payé  aux  fabi  i- 
ques,  à  la  charge  par  elles  de  l'employer, 
comme  l'eût  été  le  Fevenu  de  ces  biens,  aux 
dépenses  du  culte  et  à  l'acquit  des  fondations; 
que  toutes  les  ventes  de  ces  biens  qui  avaient 
déjà  été  faites  dans  les  formes  prescrites 
pour  la  vente  des  biens  nationaux  étaient 
validées  aux  mêmes  charges  et  conditions. 
{Décret  du  10-18  févr.  1791.) 

Le  payement  des  rentes  dont  les  biens  dé- 
clarés nationaux  étaient  grevés,  en  vertu  de 
titres  authentiques  et  constatés  par  suite  de 
fondations  pour  les  pauvres,  fut  provisoire- 
ment maintenu  pour  l'année  1791,  tout  comme 
la  valeur  des  dîmes  destinées  aux  mêmes 
fondations.  {Décret  du  5-10  avril  1791.) 

Quand,  par  décret  du  15  août  - 1"  septem- 
bre ,  l'Assemblée  nationale  déclara  éteintes 


les  rentes  sur  le  clergé,  celles  affectées  à  des 
fondations  furent  exceptées.  [Art.  12.)  Le 
payement  en  fut  ordonné  par  les  décrets  du 
15  oct.  1790,  a,  7,  et  7-11  février  1792. 

Les  biens  dépendants  des  fondations  faites 
en  faveur  d'ordres,  de  corps  et  de  corpora- 
tions qui  n'existaient  plus  dans  la  constitution 
française, soit  que  lesdiles  fondations  eussent 
pour  objet  lesdils  ordres,  corps  ou  corpora- 
tions en  commun  ou  les  individus  qui  pour- 
raient enfaire  partie,  considérés  comme  mem- 
bres desdits  ordres,  corps  et  corporations, 
lurent  déclarés  faire  parlltfdes  biens  natio- 
naux, et  mis  comme  tels  à  ta  ion  de  la 
nation.  (Décret  du^ô  sep  t. -16  oct.  1791,  a.  l,r.) 
Par  conséquent,  ils  devaient  è?re  administrés 
et  vendus  comme  les  autres  biens  nationaux, 
nonobstant  toutes  clauses  ,  même  de  réver- 
sion ,  qui  étaient  portées  aux  actes  de  fonda- 
tion. (/&. ,  a.  2.) 

Il  fut  ordonne  que  les  fondations  faites 
dans  les  paroisses  seraient  exécutées  en  con- 
formité des  précédents  décrets  (/&.,  a.  fc) , 
et  il  fut  réservé  à  la  législature  d'établir  les 
règles  d'après  lesquelles  il  serait  statué  sur 
les  demandes  particulières  qui  pourraient 
être  formées  en  conséquence  des  clauses 
écrites  dans  les  actes  de  fondation.  (76., a.  3.) 
Enfin,  un  décret  du  13  brumaire  an  II  (3 
novembre  1793)  déclara  propriété  nationale 
tout  l'actif  affecté  à  l'acquit  des  fondations, 
et  ordonna  qu'il  serait  administré  ou  vendu 
comme  les  autres  domaines  ou  meubles  na- 
tionaux. {Art.  1  et  2.) 

La  société  populaire  de  Bourganeuf(Crcue) 
demanda  la  suppression  des  rentes  obiluai- 
res  et  des  fondations  prétendues  rentes  con- 
stituées. Le  renvoi  de  sa  pétition  fut  décrété 
le  23  brumaire  an  SU  (13  nov.  1794). 

Il  y  eut  à  ce  sujet,  le  29  brumaire  an  V 
(19  nov.  179G),  un  message  du  Directoire 
exécutif,  mentionné  mais  non  inséré  dans  la 
collection  de  Baudouin. —Une  loi  du  h  ventôse 
an  IX  (23  février  1801)  affectait  aux  besoins 
des  hospices  les  plus  voi-insde  leur  situation 
toutes  les  rentes  appartenant  à  la  République, 
dont  la  reconnaissance  et  ie  payement  se 
trouvaient  interrompus,  et  lous  les  domaines 
nationaux  qui  auraient  été  usurpés  par  des 
particuliers.  {Art.  1er.)  L'arrêté  consulaire 
du  7  messidor  même  année  ("26  juin  1801), 
rendu  en  exécution  de  celle  toi,  porte  que 
seront  réputées  affectées  aux  hospices,  1*  les 
reuies  eu  nature  ou  en  argent,  dues  pour 
fondation  à  des  cures,  paroisses,  fabriques, 
corps  et  corporations,  et  déclarées  nationales 
par  les  lois  des  18  février  et  16  octobre  1791, 
et  parcelle  du  13  brumaire  an  II,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  du  i  ventôse;  2°  les 
rentes  foncières  représentatives  d'une  con- 
cession de  fonds  et  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'elles  se  présentent.  [Art.  3.) 

Un  autre  arrêté  consulaire  du  27  prairial 
an  IX  (16  juin  1801)  comprit  dans  les  biens 
qui  devaient  être  rendus  aux  commissions 
administratives  des  hospices  et  des  établisse- 
ments de  secours  à  domici  e,  les  biens  affec- 
i  l'acquit  des  fondations  relatives  à  dos 
services  de  bieufuisauce  et  ijc  charité  à  quel 
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que  titre  et  «ous  q'tiëiqïfe  dénomination  que 
ce  fût.  [Art.  2.) 

kn  Des  fondations  anciennes  depuis  le  Con- 
cordat de  1801. 

Le  premier  acic  législatif,  relatif  aux  fon- 
dations anciennes,  qu*  nous  ayons  rencon- 
tré dans  la  législation  consulaire,  est  l'arrêté 
du  20  thermidor  an  XI  (8  août  1803;,  qui 
ordonne  le  rétablissement,  à  la  dili  rence  du 
maire  et  du  bureau  de  bienfaisance,  des  fon- 
dations faîtes  à  Equilly  (Manche),  les  9  juil- 
let 17kl  et  1er avril  18'i2,  par  Jules-Joseph  de 
Sainte-Marie  ,  l'une  pour  l'établissement  de 
deux  sœurs  grises  destinées  à  soigner  les 
malades  de  celte  commune  et  à  tenir  une 
école  gratuite  et  de  charité  pour  les  Allés,  et 
l'autre  pour  l'école  de  charité  des  garçons, 
réunissant  aux  autres  propriétés  des  pauvres 
sous  l'administration  et  régie  du  bureau  de 
bienfaisance,  les  bien-,  renies  el  maisons  non 
aliénés  dépendants  de  ces  fondations  ,  et 
maintenant  les  héritiers  dans  les  droits  qui 
leur  étaient  réservés  par  les  actes  de  don  - 
lion  et  de  substitution,  el  faisant  insérer  cet 
acle  de  restauration  dans  le  Bulletin  des 
lois,  pour  qu'il  servit  (Tavcrlissemenl  aux 
autres  communes  el  Ttl  lègle  en  celle  ma- 
tière. 

Bientôt  PorlaUs  proposa  au  premier  con- 
sul de  décider  que  les  différents  biens»  rou- 
tes et  fondation  ;  chargés  de  messes  anniver- 
saires ou  de  services  religieux,  fussent  com- 
pris dans  hs  di  positions  de  l'arrêté  du  7 
thermidur  an  XI,  el  fussent,  en  celte  qualité, 
rendus  à  leur  première  destination  ,  s'ils  se 
trouvaient  encore  entre  les  mains  de  la  na- 
tion.— Il  pouvait  avoir  été  porté  à  faire  rendre 
celte  décision  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, en  date  du  11  nivôse  an  XI  [1"  jan- 
vit  r  1803  ,  qui  avaitdonné  droit  à  la  régie  des 
domaines  réclamant  une  renie  annuelle  de 
15  francs,  destinée  par  celui  qui  l'avait  établie 
à  faire  dire  des  mes-ès. 

Le  premier  consul  approuva  ce  projet  le 
21  frimaire  an  XII  (13  décembre  1803],  et  dès 
lors  ces  biens  furent  du  nombre  de  ceux  dont 
les  fabriques  purent  se  faire  mettre  en  pos- 
session. (Lettre  21  pluv.  an  XII.) 

Par  décret,  du  22  fructidor  an  XIII  (9  sep- 
tembre 1805;,  il  fut  arrêté  que  les  fabriques 
administreraient  et  percevraient  les  biens  et 
revenus  des  antiennes  fondations  qui  leur 
avaient  été  cédés  ,  et  payeraient  aux  curés 
et  desservants  les  honoraires  des  messes, 
services,  etc.,  selon  le  règiemenl  du  diocèse. 

Conformément  à  ces  dispositions  ,  un  dé- 
cret du  12  juillet  1806  aunula  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  d'Eure-et-Loir  ,  en 
date  du  k  février  ,  en  ce  qu'il  autorisait  le 
propriétaire  de  la  terre  de  la  Touche  à  ne 
payer  la  fondation  en  faveur  de  l'église  de 
Marchenois  el  Saint-Jean  d'Ourcques  que 
sur  certificat  des  marguilliers  constatant  que 
les  prédications  avaient  été  faites,  et  ordonne 
que  les  arrérages  seront  pavés  aux  marguil- 
liers,  sauf  à  eux  à  se  conformer  aux  dispo- 
sitions du  décret  du  22  fructidor  an  Xiil. 

Le  20  novembre  1800,  le  préfet  de  la  Koër 
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fut  autorisé  à  abandonner  à  la  fabrique  pa- 
roissiale do  Cièves  les  capitaux  provenant 
des  ton  talions  faites  dans  la  ci-devant  église 
conventuelle  des  franciscains  ,  et  s'élcvanl  à 
environ  8000  francs,  à  la  charge  par  le  curé 
de  Cièves  de  continuer  dans  son  église  le 
service  de  ces  fondations. 

Dès  le  21  mars  ;80i.  le  ministre  des  finan- 
ces avait  étendu  les  dispositions  de  l'arrêté 
du  25  frimaire  an  XII,  non-seulement  aux 
fondations  faites  nominativement  aux  fabri- 
ques, mais  encore  à  celles  qui  l'auraient  été 
au  profit  des  curés,  vicaires,  chapelains  et 
autres  ecclésiastiques  de  la  môme  église 
paroissiale,  nommés  pour  servir  ces  fonda- 
lion  . 

lls'éieva  quelques  difficultés  sur  l'exécution 
de  l'arrêté  consulaire.  Le  conseil  d'Klat,  ayant 
été  consulté,  décida  qu'en  faisant  ce  rétablis- 
sèment  le  gouvernement  n'avait  entendu  réta- 
blir que  laconditionprincipale,celled'ac  juil- 
ter  ies  charges  en  priôresetservices  religieux 
sansjes  conditions  accessoires,  et  surtout  celle 
de  l  attribution  exclusive  à  tel  ou  tel  prêtre, 
ce  qui  aurait  éié  rétaLlir  les  bénéfices  sim- 
ples; que  les  biens  et  revenus  de  ces  fonda- 
tions seraient  administrés  par  les  fabriques, 
qui  payeraient  aux  curés  et  desservants  ou 
vicaires  l'honoraire  selon  les  règlements  du 
diocèse*  (Av.  du  cons.  d'Et.  1806.) 

Co  ;.me  parmi  les  biens  ecclésiastiques 
dont  les  hospices  et  les  bureaux  de  bienfai- 
sance s'étaient  mis  en  possession  ,  en  vertu. 
de  la  loi  du  i  ventôse  an  IX  (23  février  1801) 
el  de  l'arrêté  du  9  fructidor,  même  année  (2m 
août  1801),  il  y  en  avait  qui  étaient  chargés 
de  fondations,  un  décret  impérial  du  19 juin 
1806  ordonna  à  ces  établissements  de  payer 
régulièrement  aux  fabriques  des  églises  aux- 
quelles ces  fondations  devaient  retourner,  la 
rétribution  des  services  religieux  qui  étaient 
à  faire,  voulant  que  les  arrérages  de  cette 
rétribution  fussent  comptés  à  partir  du  1er 
vendémiaire  an  Xli  (2+ sept.  i803),  elde  plus, 
décidant  que  les  fabriques  veilleraient  à 
l'exécution  de  ces  fondations  et  en  compte- 
raient les  honoraires  aux  prêtres  qui  les 
auraient  acquittées,  conformément  à  ce  qui 
est  établi  par  le  décret  du  22  fructidor  an 
Xiil. —Les  préfets  furent  chaigés  de  donner 
connaissance  aux  fabriques  respectives  de 
ces  sortes  de  fondations  et  d'en  envoyer  un 
étal  au  ministre  des  cultes. 

Les  biens  affectés  à  des  fondations  reli- 
gieu>es  et  non  aliénés  furent  donc  rendus 
aux  fabriques,  à  la  charge  par  elles  de  faire 
acquitter  les  fondations  dont  ils  étaient  gre- 
vés, et  ceux  qui  avaient  été  donnés  par  le 
gouvernement  aux  établissements  de  bien- 
faisance restèrent  grevés  des  honoraires  dus 
pour  ces  fondations,  excepté  néanmoinsceux 
qui  avaient  été  abandonnés  aux  hospices  eu 
remplacement  de  leurs  biens  vendus.  (Dénis. 
min.,  21  juill.  1807.)  —  Les  fabriques  furent 
chargées  d'en  toucher  régulièrement  la 
rente,  el  de  l'employer  aulaut  que  possible 
à  sa  destination. 

Mais  les  biens  affectés  à  des  fondations  i  h  ■» 
ritables restèrent  enlre  les  mains  de  lauu^-a. 
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Depuis  que  l'Etat  leur  a  fait  l'abandon  des 
rentes  et  redevances  affectées  à  des  fonda- 
tions religieuses,  les  fabriques  se  trouvent 
aux  lieu  et  place  du  domaine  qui  avait  le 
droit  d'exiger  le  payement  des  rentes,  sans  que 
les  débiteurs  eussent  celui  d'exiger  que  le 
gouvernement  fît  exécuter  les  services  fon- 
dés. Ils  ne  peuvent  donc  pas  leur  opposer  la 
non-exécution  des  conditions  de  la  fonda- 
lion.  [Décië.  min.,  1er  air.  1807.) 

De  là  il  résulte  qu'ils  doivent  paver  la  rente 
entière  et  telle  qu'elle  est  constituée  par  le 
titre  de  fondation,  lors  même  que  son  pro- 
duit serait  supérieur  au  prix  des  services 
religieux  qui  sont  acquittés  par  la  fabrique, 
d'après  les  nouveaux  tarifs  des  diocèses. 
(Décis.  min. y  28  mars  1808.) 

Ces  sortes  de  rentes  doivent  être  servies 
sans  retenue  :  elles  n'ont  pas  subi  la  réduc- 
tion du  cinquième  comme  les  rentes  ordi- 
naires. (Décis  mm.,  27  juill.  et  21  déc.  1807.) 

La  Cour  royale  de  Riom  a  jugé  que  les  dé- 
biteurs de  ces  sortes  de  rentes  n'avaient  pas 
été  réintégrés  dans  le  droit  de  surveiller 
l'exécution  et  l'accompliseement  des  fonda- 
tions pieuses  qui  ,  originairement,  devaient 
être  acquittées  ;  que  le  décret  du  19  juin 
1806  en  chargeait  les  fabriques  (Arr.,  2  juin 
1832),  ce  que  la  Cour  de  cassation  reconnut 
vrai  dans  son  arrêt  du  8  février  1837,  et  ce 
que  malgré  cela  nous  n'admettrions  pas 
sans  discussion,  si  la  question  nous  était 
soumise. 

5*  Des  fondations  religieuses  nouvelles  de- 
puis le  Concordat. 

«  Le  gouvernement  prendra  des  mesures 
pour  que  les  catholiques  français  puissent, 
s'ils  le  veulent,  faireen  faveur  des  églises  des 
fondations.  »  Tel  est  le  15e  article  du  Con- 
cordat fait  entre  Pie  VII  et  Bonaparte. 

Il  n'y  est  pas  parlé  des  fondations  an- 
ciennes ;  mais  pour  l'avenir  l'engagement 
est  pris  de  laisser  aux  catholiques  fran- 
çais la  liberté  d'en  faire,  s'ils  le  veulent. 

Les  Articles  organiques  statuèrent  qu'elles 
ne  pourraient  consister  qu'en  renies  sur 
l'Etal  ;  qu'elles  seraient  acceptées  par  l'évê- 
que  diocésain,  et  ne  pourraient  être  exécu- 
tées qu'avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment (Art.  73)  •,  que  les  immeubles  autres 
que  les  édifices  destinés  aux  logements  et 
les  jardins  attenants  ne  pourraient  être  affec- 
tés à  des  litres  ecclésiastiques,  ni  possédés 
par  les  ministres  du  culte  à  raison  de  leurs 
fonctions.  (Art.  Th.) — Ces  dispositions  étaient 
applicables  aux  églises  protestantes.  (Art. 
org.  prot.,  a.  8. 

L'article  organique  73  ne  parle  que  des 
fondations  pour  l'enlretien  des  ministres  et 
l'exercice  du  culte  ;  le  74e,  que  de  celles  qui 
ont  pour  objet  leur  logement,  d'où  il  ré- 
sulte qu'ils  ne  doivent  pas  être  appliqués 
aux  fondations  pour  messes,  saluts,  prières, 
tle  même  qu'à  celles  qui  ont  pour  objet  la 
solennité  ou  la  pompe  du  culte,  lesquelles 
peuvent  être  acceptées  par  les  fabriques 
comme  les  dons  et  legs  simples.  Yoy.  Dons 
et  Legs. 
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L'article  43  de  la  loi  du  11  floréal  an  X 
(1er  mai  1802)  sur  l'instruction  publique 
porte  que  le  gouvernement  autorisera  l'ac- 
ceptation des  dons  et  fondations  des  particu- 
liers en  faveur  des  écoles  ou  de  tout  autre 
établissement  d'instruction  publique,  et  que 
les  noms  des  donateurs  seront  inscrits  à  per- 
pétuité dans  les  lieux  auxquels  leurs  dona- 
tions seront  appliquées. 

Le  décret  impérial  du  30  décembre  1809 
défend  d'employer  à  d'autres  charges  les 
sommes  destinées  à  l'acquit  des  fondations, 
veut  qu'un  extrait  des  litres  soit  affiché  dans 
la  sacristie,  au  commencement  de  chaque 
trimestre,  avec  le  nom  des  fondateurs  et  ce- 
lui de  l'ecclésiastique  qui  acquittera  chaque 
fondation,  et  qu'à  la  fin  de  chaque  trimestre 
le  curé  rende  compte  au  bureau  des  fonda- 
tions acquittées.  (Art.  26.) 

Par  ordonnance  royale  du  10  juin  1814,  il 
fut  déclaré,  1*  qu'il  n'était  rien  innové  rela- 
tivement à  l'autorisation  par  le  gouverne- 
ment, des  fondations,  dons  et  legs,  faits  en 
biens  immeubles  aux  églises  ,  séminaires, 
fabriques,  hospices,  associations  religieuses 
et  autres  établissements  publics  autorisées 
et  reconnus  ,  et  de  ceux  en  argent,  s'ils  ex- 
cèdent la  somme  capitale  de  mille  francs, 
non  plus  que  relativement  à  l'autorisation 
par  les  préfets  de  celles  en  valeurs,  sommes 
et  effets  mobiliers  qui  n'excèdent  pas  300 
francs  ;  2'  que  ces  autorisations  d'accepter 
seraient  accordées  sur  l'acceptation  provi- 
soire des  évoques  diocésains,  quand  il  y  au- 
rait charge  de  service  religieux,  et  sur  le 
rapport  du  ministre  des  cultes,  quand  elle» 
devraient  émaner  du  gouvernement.  (Art.  1.) 
Voy.  Dons  et  Legs. 

On  supposait,  comme  on  l'a  fait  dans  bien 
d'autres  circonstances,  qu'il  était  permis  de 
faire  des  donations  en  biens  immeubles  aux 
églises  et  autres  établissements  publics  auto- 
risés ;  et,  en  effet,  depuis  plusieurs  années, 
on  autorisait  ces  sortes  de  donations.  La  loi 
du  2  janvier  1817  a  régularisé  cet  état  de 
choses  ,  du  moins  pour  l'avenir,  en  permet- 
tant à  tous  les  établissements  ecclésiastiques 
reconnus  par  l'Etat  de  les  recevoir. 

La  chose  est  à  peine  croyable;  elle  est 
très-certaine  néanmoins.  Les  fondations  sont 
assimilées  aux  libéralités  et  soumises  au 
droit  proportionnel  de  6  ou  9  pour  cent,  de 
sorte  que  la  fabrique  qui  accepterait  300 
francs  pour  faire  célébrer  douze  messes  bas- 
ses par  an  ne  recevrait  en  réalité  que  270 
francs  environ,  et  devrait  attendre  la  cumu- 
lalion  de  deux  ans  et  quelques  mois  d'inté- 
rêt pour  constituer  la  rente  de  15  francs  qui 
lui  aurait  été  léguée  à  cette  fin.  L'acquitte- 
ment des  messes  pour  le  défunt  ne  pourrait 
donc  commencer  qu'avec  la  troisième  année. 
Voy.  Enregistrement. 

6°  Par  gui  sont  régies  les  fondations  reli- 
gieuses. 

L'acquit  des  fondations  regarde  tout  à  la  fois 
les  fondateurs  ou  leurs  ayants  droit ,  le  bureau 
desmarguilliers,  le  curé  ou  desservant,  et  l'é- 
vêque.— Les  fondateurs  ou  leurs  ayants  droit 
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sont  partie  intéressée,  et,  à  ce  titre,  peuvent 
surveiller  et  réclamer  l'exécution  des  fonda- 
tions. 

Le  bureau  des  marguilliers  est  chargé  de 
veiller,  1°  à  ce  qu'elles  soient  toutes  fidèle- 
ment acquittées  et  exécutées  suivant  l'in- 
tention des  fondateurs  (Décret  imp.  du  13 
juin  1806,  a.  3  ;  30  déc.  1809,  a.  26)  ;  2°  à  ce 
que  le  produit  n'en  soit  pas  employé  à  d'au- 
tres charges  (76.)  ;  3J  à  ce  qu'un  extrait  du 
sommier  des  titres  qui  les  concernent  soit 
affiché  dans  la  sacristie  [Ib.)  ;  4°  à  ce  que  le 
curé  rende  compte,  à  la  fin  de  chaque  trimes- 
tre, de  celles  qui  ont  été  acquittées  (Ib.).  — 
Il  en  compte,  conformément  au  règlement  du 
diocèse,  le  prix  aux  prêtres  qui  les  ont  ac- 
quittées (Décrets  du  22  fruct.  an  XI  II  (9  sept. 
1805),  et  \9juin  1806).— Les  litres  des  fonda- 
lions  sont  compris  dans  l'un  des  inventaires 
de  la  fabrique.  (Décret  du  30  déc.  1809, 
a.  55.)  —  Le  trésorier  est  tenu  de  mentionner 
sursoncomple  ceuxqui sontconstitutifsd'une 
rente  lorsqu'ils  lui  sont  connus.  (Art.  83.) 

Le  curé  ou  desservant  est  chargé,  1*  de 
faire  acquitter  les  fondations  en  se  confor- 
mant aux  règlements  donnés  par  l'évêque; 
2°  de  rendre  compte,  tous  les  trois  mois,  au 
bureau  des  marguilliers,  de  celles  qui  ont 
été  acquittées.   [Art.  20  et  29.) 

L'évêque  fait  les  règlements  qui  concer- 
nent l'acquit  des  fondations;  opère,  confor- 
mément aux  canous ,  les  réductions  qu'il 
peut  être  devenu  nécessaire  de  faire,  lorsque 
les  libéralités  ne  sont  plus  en  proportion 
avec  les  charges  imposées  par  les  bienfai- 
teurs. (Art.  29.) 

D'après  un  avis  du  conseil  d'Etat,  le  droit 
de  nommer,  parmi  les  prêtres  habitués  dans 
les  églises  où  sont  établies  les  fondations, 
le  sujet  qui  doit  en  acquitter  les  charges, 
appartiendrait  à  1  évêque  (21  frim.  an  XIV). 
Le  conseil  d'Etat  s'était  mis  ici,  contre  son 
habitude,  en  opposition  avec  la  jurisprudence 
ancienne.  Le  gouvernement  s'écarta  tout  à 
la  fois  et  de  cet  avis  et  de  l'ancienne  juris- 
prudence en  1809.  11  confia  au  curé  le  soin 
de  désigner  lui-même  les  prêtres  qui  de- 
vaient acquitter  les  fondations.  (Art.  26.) 
M.  Vuillefroy  (P.  401)  et  l'auteur  de  l'Orga- 
nisation des  fabriques  (P.  149)  n'y  ont  pas 
pris  garde. 

M.  Vuillefroy  dit  encore  que  le  service  des 
fondations  doit  être  payé  au  prêtre  qui  les 
acquitte ,  selon  le  règlement  ou  tarif  des 
oblations  du  diocèse,  et  que  l'excédant  ap- 
partient à  la  fabrique.  (Ib.)  Le  conseil  d'Etat 
l'a,  en  effet ,  décidé  ainsi,  pour  ce  qui  con- 
cerne les  fondations  anciennes,  par  un  avis 
du  21  frimaire  an  XIV,  qui  se  trouve  être 
conforme  à  un  décret  du  22  fructidor  an 
XIII,  et  le  ministre  pour  ce  qui  concerne  les 
nouvelles.  (Décis.  min.  ,2/1}  déc.  1811,) 

Nous  ne  pouvons  pas  admettre  sans  explica- 
tion une  pareille  doctrine,  du  moins  pour  ce 
qui  est  des  fondations  nouvelles.  Le  fondateur 
qui  n'a  affectéaucune  somme  déterminée  pour 
l'honoraire  de  sa  fondation  a  entendu,  ou 
est  présumé  avoir  entendu  nue  cet  honoraire 
serait  acquitté  conformément    au  tarif  du 
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diocèse  :  sous  ce  rapport  la  décision  ministé- 
rielle est  juste.  Mais  lorsque  le  fondateur  a 
déterminé  lui-même  l'honoraire  à  un  taux 
plus  élevé,  que  ne  le  porterait  le  tarif,  il  a 
entendu  constituer  une  rente  au  profit  de 
celui  qui  acquitterait  la  fondation;  il  n'est 
pas  permis  à  la  fabrique  de  changer  ses  dis- 
positions. Elle  doit  payer  l'honoraire  sui- 
vant qu'il  se  trouve  porté  au  titre  de  chaque 
fondation.  (Pari,  de  Paris,  2  av.  1737,  a.  63; 
20  déc.  1739,  a. 60.)  Les  conventions  légale- 
ment formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui 
les  ont  faites.  Elles  doivent  être  exécutées 
de  bonne  foi.  (Codeciv.,  a.  1134.) 

Pour  les  fondations  anciennes,  l'Etat  qui 
les  avait  supprimées  a  pu  n'imposer  à  ceux 
auxquels  il  rendait  les  biens  qui  en  étaient 
grevés,  d'autre  obligation  que  celle  de  servir 
l'honoraire  de  la  fondation  au  taux  du  ta- 
rif ordinaire. 

Le  ministre  des  cultes  soumit  au  conseil 
d'Etat  la  question  de  savoir  s'il  ne  convien- 
drait pas  de  faire  intervenir  les  fabriques 
dans  l'acceptation  des  legs  faits  aux  com- 
munes et  aux  établissements  de  bienfaisance 
avec  charge  de  services  religieux.  Le  con- 
seil d'Etat  fut  d'avis  que  les  fabriques  ne 
pouvaient  pas  être  considérées  comme  léga- 
taires même  indirects,  et  que  par  conséquent 
il  n'y  avait  pas  lieu  d'admettre  leur  interven- 
tion dans  l'acceptation  des  libéralités  dont 
il  s'agit  (Cire.  min.  du  15juill.  1838);  mais  il 
établit  en  toute  hypothèse  que,  eu  cas 
d'inexécution  des  fondations  religieuses  de 
la  part  des  établissements  auxquels  elles 
oni  été  imposées,  les  fabriques,  lors  même 
qu'elles  ne  sont  pas  intervenues  dans  l'accep- 
tation des  legs,  peuvent  toujours,  indépen- 
damment des  autres  voies  qui  leur  sont  ou- 
vertes, obtenir  l'exécution  de  ces  services 
en  s'adressant  aux  préfets  et  au  ministre 
qui  arrêtent  les  budgets  de  ces  établisse- 
ments (Ib.) 

En  agissant  ainsi,  le  gouvernement  n'a 
rien  fait  qu'il  ne  se  crût  en  droit  de  faire. 
Les  fabriques  peuvent  légalement  et  licite- 
ment se  conformer  à  ses  ordres.  Les  hospi- 
ces et  autres  établissements  de  bienfaisance 
ne  peuvent  pas  s'en  écarter.  (Cire.  min.  du  7 
juill.  1806.)  Portalis  donna  une  décision  con- 
traire le  11  germinal  an  XIII  (1er  avr.  1805). 

«  Les  fabriques,  dit  l'abbé  Dieulin,  ne  de- 
vront pas  négliger  de  veiller  au  renouvelle- 
ment des  titres  et  obligations  concernant  les 
fondations,  titres  qui  se  périment  par  la 
prescription  trentenai.e.  »  (P.  175.)  L'abbé 
Dieulin  est  dans  l'erreur.  Les  titres  et  obli- 
gations des  fondations  ne  se  périment  jamais. 
Seulement  l'obligation  s'éteindrait  par  la 
prescription  trentenaire,  si  on  laissait  passer 
trente  ans  sans  exiger  qu'elle  fût  remplie  ou 
sans  le  demander  par  acte  authentique.  Ce 
n'est  que  dans  le  cas  de  non-exécution  qu'il 
est  utile  de  faire  renouveler  le  titre,  ainsi 
que  l'article  2263  du  Code  civil  en  donne  le 
droit. 

7°  De  la  réduction  des  fondations  religieuses 

Le  droit  de  réduire  les  fondations  en  se 
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conformant  aux  règles  canoniques,  est  re- 
connu à  l'évêque  par  l'article  29  du  décret 
impérial  du  30  décembre  1809,  mais  dans  le 
cas  seulement  où  il  y  aurait  défaut  de  pro- 
portion entre  les  libéralités  et  les  charges 
imposées. 

D'après  les  règles  canoniques  dont  l'évê- 
que ne  peut  s'écarter,  la  réduction  doit  ê!re 
faite  en  synode,  après  un  mûr  examen,  ou 
en  cours  de  visite  épiscopale  :  nous  l'avons 
vu  dans  le  §  2. 

On  a  demandé  si,  lorsque  les  charges 
\  d'une  fondation  proposée  doivent  dépasser 
les  produits,  le  gouvernement  devait  refuser 
l'autorisation  d'accepter  ou  laisser  à  l'évêque 
le  soin  de  réduire  les  charges.  Le  comité  de 
l'intérieur  a  répondu  que  le  droit  civil  s'op- 
posait à  ce  que  l'évêque  pût  exercer  le  droit 
de  réduction  au  moment  où  l'établissement 
ecclésiastique,  recueillant  la  valeur  entière 
du  legs,  ne  peut  se  soustraire  à  l'entier  ac- 
complissement des  clauses  qui  en  sont  la 
condition;  autrement,  suivant  les  arti- 
cles 954  et  1096  du  Code  civil,  les  héritiers 
naturels  conserveraient  pendant  trente  ans 
la  faculté  de  faire  prononcer  par  les  tribu- 
naux la  révocation  du  legs  lui-même.  (Co- 
mitéde  Vint.,  av.,  30  mai  1832.) 

Depuis  cette  décision  le  comité  a  changé 
d'avis,  et  il  a  conclu  à  l'autorisation  de  plu- 
sieurs fondations  dont  les  charges  dépas- 
saient les  produits,  en  indiquant  que  l'article 
29  du  décret  du  30  décembre  1809  donnait 
aux.  évêques  le  droit  de  les  réduire.  (Av.,  22 
juill.  1840.) 

Cette  interpréiation  du  décret  nous  paraît 
plus  saine  que  la  précédente  et  plus  con- 
forme aux  règles  de  jurisprudence  civile 
suivies  en  cette  matière. 

Dans  le  Concordat  italien,  il  est  stipulé 
qu'aucune  fondation  ecclé>iastique  ne  pourra 
être  supprimée  sans  l'intervention  du  saint- 
siége.  (Art.  15.)  11  était  alors  question  de 
réorganiser  les  églises  de  ces  contrées  et  d'en 
réduire  le  nombre  des  bénéfices  et  litres 
qu'elle   possédait. 

En  France,  les  fondations  sont  restées  dans 
le  droit  commun.  Elles  peuvent  s'eîeindre, 
mais  on  ne  peut  pas  les  supprimer. 

Les  fondations  s'éteignent  de  la  même  ma- 
nière que  les  autres  obligations.  lVoy.  Code 
civ.,  a.  1234  et  s.) 

Selon  l'auteur  de  l'Organisation  des  fabri- 
que*, il  n'y  aurait  qu'une  seule  cause  légi- 
time pour  justifier  la  cessation  du  service 
dune  fondation;  ce  serait  la  perle  entière 
des  biens  destinés  à  la  servir.  (P.  150.)  C'est 
une  erreur.  La  fondation  cesse  de  droit  lors- 
qu'elle est  arrivée  à  son  terme,  et  elle  et 
arrivée  à  son  terme  lorsquel'objet  principal, 
essentiel,  de  son  établissement,  cesse  d'exis- 
ter, tout  comme  lorsqu'elle  atteint  le  dernier 
moment  du  temps  fixé  pour  sa  durée. 

Une  idée  fort  étrange  vint  un  jour  au  mi- 
nistre de  l'intérieur.  11  voulut  se  faire  attri- 
buer ce  qui  concerne  l'approbation  des  fon- 
dations religieuses,  sous  prétexte  qu'elles 
sont  quelquefois  mêlées  de  conditions  qui 
îutéressent  l'administration  des  communes, 


que  les  fabriques  représentent  lescommnnes, 
el  qu'il  est  bon  de  mettre  le  clergé  sons  la 
main  de  l'administration  civile.  Portalis  ré- 
pondit, 1°  que  si  le  système  d'une  prévoyance 
illimitée,  en  choses  purement  éventuelles, 
pouvait  devenir  un  titre  suffisant  d'attribu- 
tion, ce  système  deviendrait  bientôt  un  prin- 
cipe d'attraction  universelle  qui  finirait  par 
réunir,  dans  le  ministère  de  l'intérieur,  les 
attributions  de  tous  les  autres  ministères; 
2°  que  les  fabriques  représentaient  les  égli- 
ses et  non  les  communes;  3°  que  te  mini  tre 
des  cultes  était,  tout  aussi  bien  que  celui  de 
l'intérieur,  un  asent  de  l'autorité  impériale. 
(Rapp.,  lïmars  1806.) 

8°  De  l'acquit  des  fondations, 

On  doit,  pour  acquitter  ou  faire  acquitter 
les  fondations,  se  conformer  aux  vœux  du 
fondateur,  exprimé;  dans  le  îilre  qui  les  a 
établies.  «  Les  conventions  légalement  for- 
mé, s  tiennent  lien  de  loi  à  ceux  qui  les  ont 
faites  et  doivent  être  exécutées  de  bonne  fui.  » 
(Code  civ.,  a.  1134.)  C'est,  du  reste,  ce  qu'a 
recommandé  expressément  le  décret  impérial 
du  30  décembre  1809,  article  86.  «  Les  mar- 
guilliers ,  y  est-il  dit ,  sont  chargés  de  veiller 
à  ce  que  toutes  les  fondations  soient  fidèle- 
ment acquittées  et  exécutées  suivant  l'inten- 
tion des  fondateurs,  sans  que  les  sommes 
puissent  être  employées  à  d'autres  charges.  » 

M.  l'abbé  Jaciiuin  veut  que  l'un  de-  pre- 
miers soins  d'un  curé,  à  son  entrée  dans  une 
paroisse,  soit  d'examiner  s'il  existe  des  fon- 
dations ,  si  elles  sont  fidèlement  acquittées, 
d'en  rechercher  les  litres,  et  de  faire  un  état 
régulier  de  leur  établissement,  des  charges 
et  des  conditions  qu'elles  imposent,  ajoutant 
que  l'on  ne  peut  s'en  rapporter  aux  soins  des 
membres  des  fabriques,  qui  sont,  en  général, 
et  surtout  dans  les  paroisses  rurales,  très- 
désireux  d'acquérir,  mais  peu  soucieux  des 
moyens  de  satisfaire. 

Nous  croyons,  en  effet,  que  la  sollicitude 
du  curé  doit  se  porter  sur  l'acquit  des  fonda- 
tions. Mais  ce  n'est  que  comme  membre  du 
bureau  des  marguiliiers.  et  de  concert  ave 
lui  et  la  fabrique,  qu'il  peut  faire  la  recher- 
che des  titres,  en  dresser  un  état,  et  veiller 
à  ce  que  les  internions  des  fondateurs  soient 
réellement  remplies.  S'il  y  a  des  paroisses 
dans  lesquelles  les  fondations  soient  mal  ac- 
quittées, ou  même  complètement  négligées  , 
c'est  autant  et  plus  la  faute  du  curé  que  celle 
des  marguiliiers  ;  car,  non-seulement  en  sa 
qualité  de  membre  du  bureau,  il  doii  deman- 
der que  l'extrait  du  sommier  soit  fait  el  affi- 
ché dans  la  sacristie,  conformément  à  l'ar- 
ticle 26  du  décret  impérial  du  30  décembre 
1809,  mais  c'est  lui  qui  est  spécialement 
chargé  de  les  acquitter  ou  de  les  faire  ac- 
quitter. (76.) 

Nous  disons  de  les  acquitter,  parce  que  les 
obligations  paroissiales,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  le  regardent  spécialement  et 
avant  tout  autre  prêtre  do  la  paroisse. 

Après  le  curé,  l'acquit  des  fondations  re- 
garde les  vicaires.  C'estpour  celte  raison  qu'il 
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est  ordonné  de  leur  remettre,  de  préférence 
aux  prêtres  administrateurs  des  sacrements 
mi  habitués,  les  fondations  auxquelles  une 
rétribution  quelconque  est  attachée.  (Art. 
31.) 

Le  premier  vicaire,  en  ce  cas,  p  «se  avant 
le  second,  !e  second  avant  le  troisième,  elc. 
Les  aulres  prêtres  doivent  prendre  part  à 
celte  distribution  dans  l'ordre  seion  lequel 
ils  sont  classés  :  c'est  ainsi  que  l'avaient  or- 
donné les  parlements. 

Si  les  communes,  les  établissements  oe  bien- 
faisance et  autres  ne  faisaient  pas  acquitter 
Gdèlemenl  les  fondations  religieuses  qui  sont 
à  leur  charge,  les  fabriques  doivent  interve- 
nir auprès  du  préfet  et  du  ministre  pour  ob- 
tenir qu'elles  soient  acquittées  (  (ire.  min. 
du  15  juill.  1838  ,  et,  au  besoin,  en  pour- 
suivre l'acquittement  par  toutes  les  voies  de 
droit ,  (  n  vertu  des  décrets  impériaux  du  12 
juin  1806  et  30  déc.  1809. 

Les  aumôniers,  chapelains  ou  desservants 
des  hospices  sont  tenus  d'exécuter  les  fonda- 
tions dont  se  trouvent  grevés  les  legs  ou  do- 
nations faits  à  l'établissement.  Cire,  min.,  27 
fruct.  an  XI  (8  fév.   1823).   Yoy.  Aumôniers. 

«  Quand  le  testament  ne  renferme  la  dési- 
gnation d'aucune  paroisse,  pour  la  célébra- 
lion  des  services,  dit  l'abbé  Dieulin,  l'acquit- 
tement doit  en  avoir  lieu  dans  la  paroisse  du 
domicile  du  testateur,  celle  où  il  est  mort  et 
a  été  inhumé.  C'est  là  que  sont  ses  affections 
et  ses  préférences,  là  que  reposent  ses  dé- 
pouilles, et  là  conséqi  emmenl  qu'on  doit 
interpréter  qu'il  a  voulu  faire  célébrer  les 
services.  Le  cas  pourrait  être  douteux  si  le 
testateur,  ayant  sa  résidence  dyns  une  pa- 
roisse, demanlail  d'être  enterré  dans  une 
autre.  Les  deux  paroisses  auraient  alors  des 
raisons  égales  de  se  faire  attribuer  le  mon- 
tant du  legs.  »  (P.  170.) 

«Si  un  testateur,  en  léguant  son  bien, 
réservait  la  célébration  à  perpétuité  de  quel- 
ques messes  à  célébrer  où  et  comme  le  vou- 
dront ses  légataires,  il  importera,  pour  assu- 
rer la  perpétuité  de  ces  messes  ,  d'attacher  à 
quelque  lieu  l'obligation  de  leur  acquitte- 
ment. (/&'.) 

«  Les  fondations  exécutées  sans  réclama- 
lions  depuis  longtemps  sont  réputées  fanes 
régulièrement.  »  (76.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  en  date 
du  8  février  1837,  semble  reconnaître  impli- 
citement au  débiteur  qualité  suffisante  pour 
réclamer  la  justification  de  l'accomplissement 
des  services  pour  l'acquit  desquels  il  sert  une 
rente.  La  Cour  roya'e  de  Nîmes  avait  jugé  po- 
sitivement le  contraire,  (ir/.,  22  mai  1828.) 
Actes  législatifs. 

Conciles  de  Trente,  sess.  25,  de  lu  Réf. ,  cb.  4  ;  de  Rouen, 
1381. — Décrétâtes,  1.  Y,  Ut.  xxxm,  de  Priv.,  c.  18.— Droit 
cauon,  de  Jure  patronat.,  ç.  17. — Concordats  de  lb>02,  a. 
15;  italien,  a.  15. — Articles  organiques,  a.  75  et  74. — Ar- 
t  elesorganiques  des  cultes  protestants, a.  8. — Ordonnance 
de  l'arche vê(|ue  de  Paris. — Ordonnance  de  Rlois,  a.  5. — 
Lettres  patentes,  5  oct.  1571,  16  mars  1609,  4  sept.  1629. 
— Parlements  de  Paris,  arr.,  3  fé\r.  160!>,  25  janv.  1672, 
13  juill.  1692,  25  juill,  1707,  2  avril  1757,  a.  52,  53,  60  et 
65;  17  juin  1739,  a.  48j  12  août  1758;  13  déc.  1732  ;  d'Aix, 
22  mai  1670;  de  Rouen,  28  août  1627;  de  Toulouse,  12 
déc.  1668.-  Décrets,  12  juill. -21  août  17'JO,  t.  I",  a.  22  à 


2o;  I8-J9dec.  1790,  t.  I«,  a.  1  ;  iu-18  févr.  1791:18  févr.. 
16  oct.  1791;  5  10  avril  I79l;26  sepl.-16oct.  Î791,  a.  1  à 
3;  7-11  févr.  1791,  a.  12;  15  bfum.  an  il  (3  n  v.  il) 
1  et  2;   23  Itrum.  an  III  (13  nov.  1791).-  Message  da  29 
bruni,  an  V  (19  nov   |796). — Comité  ecclésiastique 
21  iléc.  1790,  26  janv.  et  22  sept.  1791.— Lois  du  4  \em 
an   IX    (25  r'évr.    1801),  a/ 1    et  5;  1 1  fl  r.  an  X  (  !"  niai 
1802),    a.   45;  2  janv.    1817.— Code  civil,   a.  954, 
1134,  12T,4.—  Arrêtés  consulaires,  27  prâir.  an  IX  (16  u  n 
1801),  7  mess,  an  IX  (26  juin  1801),  20   Iherm.  an 
août  1803).— Décrets  impériaux,  22  fruct.  an  Xlll  (  i  sept. 
1805),  19  juin  1806,  a.  5;  12  juill.  1806;  20  nov   1806:  50 
dée.  1809,  a.  26,  29   et  31.— Ordonnance  royale,  I 
1814.— Conseil  d'Etat,  avis,  2!  frim.  an  XIV  (12  déc   1805), 
1806;  comité  de   l'intérieur,  avis,  30  mai   J832,  !2  juill. 
1840. — Rapport  a  l'Empereur,  14  mars  1806. — Circulaires 
ministérielles,  27  fruct.  an  XI  (14  sept.  1 803), 7juiU.  1806, 
8  févr.  1823,  15  juill.  1858.— Décisions  ministérielles  21 
plnv.  an   XII   (12  févr.  »80l),  22  froct.  aq  XIII  (9sept. 
1805),  11  germ.  au  XIII  (I"  avril  1805),  21  mars  1801,  1" 
avril,  21  juill.,  27  juill.  et  21  dée.  1807,  -8  mars  1808,  26 
déc.  1811. — Cour  de  cassation,  arr.,  Il  oiv.  :>n  XI  (l"janv. 
1803),  8  févr.  1857.— Cour  royale  de  Aimes,  arr.,  22  mai 
1828;  delliom   2  juin  1832. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Dieulin  (M.  l'abbé),  Le  Guide  des  curés,  p.  170,  175.  — 
Xacquin,  Dictionn.  us. — Jousse,  Traité  du  lemp  et  du  spir. 
tirs  par.,  p.  31  et  41. — Organisation  et  comptabilité  d,s 
fahr.,  p.  148 a  15Q. — Silve, de  Benef.,  Ia  part.,  q  6,  n.24. 
— Vuillefroy  (M.),  Truite  de  fadm.  du  culte  cath.,[>.  596 
et  401. 

FONDATIONS    AUX    COLONIES. 

Ce  qui  regarde  les  fondations  aux  colonies 
se  trouve  aux  articles  Dons  et  legs,  Orga- 
nisation. 

fondations  en  faveur  de  i  cultes  pro- 
testants. 

Les  disposilions  portées  par  les  Articles 
organiques  du  culte  catholique,  sur  la  liberté; 
des  fondations  et  sur  la  nature  des  biens  qui 
peuvent  en  être  l'objet,  doivent  être  com- 
munes aux  églises  protestantes.  Ainsi  le 
porie  l'article  8  des  Articles  organiques  pro- 
testants. 

Oit  voit,  par  un  décret  rendu  en  conseil 
d'Etal  le  11  avril  1810,  que  les  consistons 
protestants  avaient  des  école-  gratuites  ,  tau- 
dis qu'un  décret  du  16  juillet  1810  ordonne 
aux  fabriques  de  remettre  aux  bureaux  de 
bienfaisance  ce  qu'elles  ont  reçu  pour  cet 
oltjet. 

Actes  législatifs 
Articles  organiques  protestauts,  a.  8.—  Décret  impérial, 
16  juill.  1810.— Cons,  il  d'Etat,  décret,  10  avril  1810. 

FONDATIONS     DANS     LES     HÔPITAUX     CIVILS     ET 
AUTRES   ÉTABLISSEMENTS  DE   BIENFAISANCE. 

Les  aumôniers  ou  chapelains  sont  tenus 
d'acquitter  gratuitement    les   fondations    de 
services  religieux  faites  dans  ces  sortes  d 
blissements.  Voy.  Aumôniers  d'hôpitaux,  etc. 

FONDERIES  Dli  CLOCHES. 

Les  fonderies  de  cloches  sont  rangées,  par 
la  circulaire  ministérielle  du  22  novembre 
1811 ,  dans  la  seconde  classe  des  établisse- 
ments qui  répandent  une  odeur  insalubre  ou 
incommode. 

FORFAITURE. 

Le  Code  péual  appelle  forfaiture  le  crime 
commis  par  un  fonctionnaire  public  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions.  [Art.  IGiï.) 

Les  simples  délits  ne  constituent  pas  les 
fonctionnaires  en  forfaiture.  [Art-  U'8.) 
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Toute  forfaiture  pour  laquelle  la  loi  ne 
prononce  pas  de  peines  plus  graves  est  punie 
de  la  dégradation  civique.  (Art.  167.) 

Sont  coupables  de  forfaiture  les  fonction- 
naires publics  qui,  par  délibération,  ont 
arrêté  de  donner  leur  démission,  dans  le  but 
d'empêcher  ou  de  suspendre  ,  «oit  l'adminis- 
tration de  la  justice,  soit  l'accomplissement 
d'un  service  quelconque.  (Art.  126.) 

Les  juges  ne  peuvent,  à  peine  de  forfai- 
ture ,  troubler ,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  les  opérations  des  corps  administratifs, 
ni  citer  devant  eux  les  administrateurs  pour 
raison  de  leurs  fonctions.  (Décret  du  16-24 
août  1790,  lit.  2,  a.  13.) 

Actes  législatifs. 

Code  pénal,  a.  126,  et  166  à  168.— Décret  du  16-24 août 
1790,  lit.  2,  a.  13. 

FORMALITÉS. 

Les  formalités  sont  dos  conditions  de  for- 
mes exigées  par  la  loi. 

II  y  a  des  formalités  dont  l'omission  en- 
traîne la  nullité  des  actes  civils  ou  judiciaires 
dans  lesquels  elle  se  rencontre.  Il  en  est 
d'autres  dont  l'omission  rend  simplement 
l'acte  irrégulier  et  devient  un  motif  d'en  sus- 
pecter la  sincérité  :  de  ce  nombre  sont  celles 
que  prescrit  le  décret  réglementaire  du  30 
décembre  1809. 

L'omission  d'une  formalité  n'entraîne  la 
nullité  d'un  acte  qu'autant  que  la  loi  l'a  dé- 
claré. (Code  proc.  civ.,  a.  1030.) 

Dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  se  prévaloir 
de  la  nullité  d'un  acte  que  lorsqu'elle  a  été 
prononcée  par  les  tribunaux. 

FORMATION  DU  CONSEIL  DE  FABRIQUE. 

Nous  distinguons  deux  espèces  de  forma- 
tion du  conseil  de  fabrique  :  la  première  for- 
mation qui  a  lieu  lorsqu'une  fabrique  est 
établie  ,  et  la  formation  nouvelle  qui  a  lieu 
lorsqu'une  fabrique  est  rétablie  après  révoca- 
tion. Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  formation 
est  faite  par  l'évêque  et  par  le  préfet,  dans 
les  proportions  déterminées  par  l'article  6  du 
décret  du  30  décembre  1809.   Voy.  Conseil 

DE  FABRIQUE. 

FORMES. 

Les  formes  sont  les  conditions  d'existence 
avec  lesquelles  l'acte  doit  se  présenter  pour 
être  tel  que  la  loi  le  désire. 

Les  formes  sont  ou  substantielles  ou  sim- 
ples.—  Les  formes  substantielles  sont  indis- 
pensables à  l'acte.  L'acte  est  nul  ou  suscep- 
tible d'être  annulé  quand  elles  manquent. 

Les  formes  simples  sont  requises  pour  la 
régularité  de  l'acte;  mais  elles  ne  sont  pas 
toujours  indispensables.  Elles  le  sont  en 
matière  criminelle  toutes  les  fois  que  la  loi 
les  exige  :  c'est  en  ce  sens  qu'a  prononcé  la 
Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  2  déc. 
1824.  Mais  ,  en  matière  administrative  , 
l'omission  des  formalités  requises  par  la  loi 
donne  lieu  seulement  d'examiner  si  elle  ne 
cacherait  point  quelque  viceessentielàraison 
luquel  il  deviendrait    nécessaire  de  décla- 
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rer  nul  l'acte  qui  a  été  irrégulièrement  fait. 

FORMES    DES    PROCÉDURES    ECCLÉSIASTIQUES. 

L'article  organique  15  dit  que  les  arche- 
vêques connaîtront  des  décisions  des  évêques 
suffragants  ,  sans  parler  de  la  forme  qu'ils 
suivront  et  de  celle  dans  laquelle  les  décisions 
à  eux  déférées  devront  être  rendues. 

Ce  silence  doit  donner  lieu  d'exiger  l'ob- 
servation rigoureuse  des  règles  de  discipline 
suivies  en  France  avant  1789,  l'intention  du 
gouvernement  ayant  été  de  maintenir  en 
vigueur  tout  ce  qu'il  n'abrogeait  pas  ;  le 
conseil  d'Etat  a  jugé  tout  autrement.  Ainsi, 
sans  avoir  égard  aux  moyens  que  fai- 
sait valoir  un  prêtre  peu  digne  peut-être 
d'intérêt,  mais  à  qui  justice  était  due  aussi 
impartiale  qu'à  un  autre,  il  a  rejeté  sa  re- 
quête et  déclaré  non  abusif  un  interdit  pro- 
noncé sans  énonciation  des  causes  et  précédé 
seulement  de  monitions  verbales.  (Cons. 
d'JEt.,  ord.  roy.y  23  juill.  [1840.) 

FORMULAIRE. 

AlexandreVIIavait  ordonné  par  une  bulle 
du  15  février  1665  que  les  cinq  propositions 
extraites  des  œuvres  de  Jansénius  fussent 
individuellement  condamnées  par  chaque 
ecclésiastique  séculier  ou  régulier  dans  la 
forme  suivante. 

«  Je  soussigné,  me  soumets  à  la  constitu- 
tion apostolique  d'Innocent  X,  souverain 
pontife,  du  31e  jour  de  mai  1653,  et  à  celle  d'A- 
lexandre VII,  son  successeur,  du  16  oct.  1656, 
et  rejette  et  condamne  sincèrement  les  cinq 
propositions  extraites  du  livre  de  Cornélius 
Jansénius,  intitulé  Augustinus ,  dans  le  sens 
du  même  auteur,  comme  le  saint-siége  les  a 
condamnées  par  la  même  constitution.  Dieu 
me  soit  en  aide  et  les  saints  Evangiles.  » 

Ce  formulaire  fut  autorisé  par  une  décla- 
ration de  Louis  XIV  en  date  d'avril  1665, 
enregistrée  au  parlement  le  19  du  même  mois. 

On  demandait  s'il  y  avait  lieu  de  déférer, 
comme  abusive,  au  conseil  d'Etat,  la  décision 
d'un  évêque  qui  avait  déclaré  interdit  un 
curé  qui  refusait  de  signer  le  formulaire.  Une 
consultation  délibérée  par  MM.  Odilon  Barrot, 
Crémieux,  Bérigny,  Balson  et  Aristide  Bouée, 
déclare  qu'il  y  a  abus  de  la  part  de  l'évêque, 
s'appuyant,  1°  sur  la  Charte  qui  proclame  la 
liberté  des  cultes  et  surtout  la  liberté  de 
conscience; 2° sur  l'article  organique 7 qu'on 
suppose  avoir  été  violé.  (Journal  des  cons. 
munie. y  sept.  1833.) 

C'est  parce  que  le  cuite  catholique  jouit  en 
France  de  la  liberté  accordée  à  tous  les  autres 
qu'un  évêque  peut,  sans  abus,  retirer  à  un 
de  ses  prêtres  les  pouvoirs  qu'il  lui  a  conûés, 
dès  l'instant  où  il  ne  le  juge  plus  propre  à  les 
remplir,  et  le  suspendre  de  toutes  fonctions 
ecclésiastiques,  lorsqu'il  refuse  de  se  sou- 
mettre aux  règles  consacrées  par  les  canons 
reçus  en  France.  Le  conseil  aurait  été  d'un 
avis  tout  opposé ,  s'il  avait  connu  les  lois 
ecclésiastiques,  ou  même  s'il  s'était  donné 
la  peine  de  lire  les  articles  organiques  7,  9, 
14  et  15. 

Il  est  détendu  aux  protestants  de  publie!1 
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ou'enseigner,  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
niet,  un  formulaire  ou  confession  de  foi. 
(Art.  org.  4.)  Voy-.  Confession  de  foi. 

Actes  législatifs. 

Bulle  d'Alexandre  VII,  16  oct.  1656.— Articles  organi- 
ques, a.  7,  9,  14  et  15.— Articles  organiques  protestants, 
a*  4. — Déclaration  d'asril  1665. 

Ouvrage  cité. 
Journal  des  conseils  municipaux,  sept.  1833. 

FORMULE. 

La  formule  de  déclaration  exigée  des  mi- 
nistres du  culte  par  le  décret  du  7  vendé- 
miaire an  IV   (29  sept.  1795)  se   trouve  sous 

le  mot  DÉCLARATION 

Par  une  circulaire  du  24  messidor  an  X 
(13  juillet  1802),  Porlalis,  chargé  des  (toiles, 
tit  entendre  aux  évêques  qu'il  convenait 
d'employer  partout  en  tête  des  mandements 
et. instructions  pasloralesla  formule  :  Par  la 
miséricorde  divine  etjta  grâce  du  saint-siége 
apostolique. 

Actes  législatifs. 

Décret  du  7  vend,  au  IV  (29  sept.  1795).— Circulaire 
ministérielle  du  24  mess,  an  X  (15  juill.  1802). 

FOSSANO. 

Fossano,  ville  épiscopale  du  Piémont,  dont 
le  siège  fut  supprimé,  le  titre  éteint  et  le  ter- 
ritoire uni  au  diocèse  de  Goni.  Bulle  du 
ler/um  1803  ;  Dec.  du  card.  légat  ,  27  juin 
1803  ;  Dec.  imp.  du  14  therm.  an  XII  (2  août, 
1804). 

FOSSE  POUR  L'INHUMATION. 

Chaque  corps  au  cimetière  doit  être  déposé 
dans  une  fosse  séparée,  qui  ait  de  un  mètre 
cinq  décimètres  à  deux  mètres  de  profondeur 
sur  huit  décimètres  de  largeur,  qui  soit  dis- 
tante des  autres  de  trois  à  quatre  décimètres 
sur  les  côtés  et  de  trois  à  cinq  décimètres  à 
la  tête  et  aux  pieds,  etqui  soit  remplie  ensuite 
de  terre  bien  foulée.  Dec.  du  23  prair.  an 
XII  (12  juin  1804),  a.  4  et 5.  -Elle  doit 
rester  fermée  au  moins  pendant  cinq  ans. 
(lb.,  a.  6.) 

Chaque  particulier  a  le  droit  de  faire  pla- 
cer sur  la  fosse  de  son  parent  ou  de  son  ami 
une  pierre  sépulcrale  ou  autre  signe  indicatif 
de  sépulture,  ainsi  qu'il  a  été  pratiqué  jus- 
qu'à ce  jour.  (Ib.,  a.  12.) 

On  ne  pput  rien  exiger  pour  l'exercice  de 
ce  droit,  et  les  objets  placés  restent  la  pro- 
priété de  ceux  aux  frais  de  qui  ils  l'ont  été,  la 
concession  qui  a  été  faite  aux  fabriques  du 
produit  spontané  des  terrains  des  cimetières 
(Dec.  du  30  déc.  1809,  a.  G8)  n'étant  pas  sus- 
ceptible de  s'étendre  jusque  sur  eux. 

La  fosse  pour  inhumation  est  comprise 
dans  les  fournitures  dont  le  privilège  a  été 
accordé  aux  fabriques  par  l'article  22  du 
décret  du  23  prairial  an  XII  ,  dans  lequel  se 
trouvent  ia  plupart  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

C'est  par  leurs  employés  qu'elle  doit  être 
faite;  c'est  par  elles  qu'elle  doit  être  taxée. 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux,  23  prair. an  XII  (12  juin  1804),  a.  4, 
S,  12,  22,  30  déc.  1809  a.  68. 


FOSSOYEUR . 

Le  fossoyeur  est  celui  qui  est  chargé  d'ou- 
vrir les  fosses  pour  l'inhumation  des  corps 
dans  les  cimetières  publics. 

Son  nom  ne  se  trouve  nulle  part  dans  les 
lois  civiles  ecclésiastiques.  Ce  silence  d'une 
part,  et,  de  l'autre,  le  peu  d'intérêt  que  l'on 
a  dans  certaines  localités  attaché  à  sa  nomi- 
nation ont  donné  lieu  à  des  usages  divers 
qui  ne  peuvent  cependant  pas  être  également 
fondés  en  droit. 

Les  fossoyeurs  sont  nommés  par  le  maire 
dans  certaines  communes,  et  par  la  fabrique 
ou  par  le  curé  dans  d'autres. 

Le  curé  n'est  pas  plus  autorisé  que  le 
maire  et  les  officiers  municipaux  à  donner 
de  sa  main  un  fossoyeur  à  la  commune. 
L'article  22  du  décret  du  23  prairial  an 
XII  (12  juin  1804),  a  disposé  de  ce  droit 
en  faveur  des  fabriques  et  des  consistoi- 
res, en  leur  accordant  le  privilège  de  faire 
généralement  toutes  les  fournitures  quelcon- 
ques nécessaires  pour  les  enterrements.  La 
fosse  et  le  fossoyeur  sont  ,!u  nombre  de  ces 
fournitures,  et  mèmede'celles  de  première 
nécessité. 

Loin  de  changer  cette  disposition  ,  les  dé- 
creis  subséquents  lui  ont  donné  plus  d'ex- 
tension :  car  celui  du  18  mai  1806  veut  que 
l'entreprise  des  travaux  nécessaires  à  l'inhu- 
mation soit  mise  en  adjudication  par  les  mu- 
nicipalités de  concert  avec  les  fabriques,  ce 
qui  donne  droit  à  celles-ci  d'intervenir  dans 
la  concession  du  droit  de  construire  les  mo- 
numents funèbres  destinés  à  l'inhumation 
des  corps. 

En  chargeant  l'autorité  civile  de  faire  por- 
ter, présenter,  déposer  et  inhumer  les  corps, 
le  gouvernement  n'a  voulu  lui  confier  autre 
chose  que  la  surveillance  et  la  police  des 
enterrements.  Déc.  du  23  prair.  an  XII  (12 
juin  1804),  a.  12. 

Cela  est  évident  pour  ce  qui  regarde  le 
transport,  la  présentation  et  ledépôt,  puisque 
les  moyens  d'exécution  de  ces  actes  divers 
entrent  dans  le  privilège  accordé  aux  fabri- 
ques. Sur  quoi  s'appuyerait-on  pour  faire  une 
exception  quand  il  s'agit  de  l'inhumation? 

On  ne  serait  pas  mieux  venu  à  dire  que 
les  cimetières  publics  appartenant  pour  la 
plupart  aux  communes ,  c'est  au  maire  à 
nommer  le  fossoyeur  :  car  si  le  cimetière  ap- 
partient à  la  commune,  l'usufruit  et  l'usage 
en  sont  concédés  par  le  gouvernement  aux 
fabriques,  ce  qui  est  prouvé  par  les  décrets 
qui  leur  accordent  les  produits  spontanés  et 
les  chargent  de  l'entretien. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  avec  l'abbé  Dieu- 
lin  •  «  Le  cimetière  est  une  propriété  com- 
munale. C'est  l'autorité  municipale  qui  en  a 
la  police  et  la  surveillance.  De  là  il  suit  d'a- 
bord que  le  droit  de  nomination  et  de  révo- 
cation des  fossoyeurs  appartient  au  maire.  » 
(P.  292  )  —  Cette  opinion  est  celle  qu'a  sou- 
tenue le  Courrier  des  Communes  (ann.  1838 
et  autres). 

Le  fossoyeur  était  autrefois  un  des  servi- 
teurs de  l'église  :  on  doit  lui  conserver  ce 
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caractère.  Ses  Iristos  fonctions  deviennent 
honorables  quand  elles  sont  religieuses;  elles 
deviennent  souverainement  méprisables  en 
devenant  civiles.  Il  serait  rare  de  rencontrer 
un  honnête  homme  qui  voulût  se  charger  de 
les  remplir. 

C'est  parle  bureau  des  marguilliërs ,  con- 
formément à  ce  qui  se  pratiquait  autrefois, 
que  le  fossoyeur  doit  èlre  nommé  et  révoqué, 
nonobstant  l'ordonnancé  royale  du  12  jan- 
vier 1825,  pr.rce  que  c'est,  comme  nous  l'a- 
vonsdil,  une  des  fournitures  que  les  lois  mo- 
dernes ont  mises  dans  les  attributions  des 
fabrioues. 

Actes  législatifs. 

*  Décrets,  23  prair.  an  XII  (12  juin  1804),  a.  19,  22;  18 
mai  1806. — Ordonnance  loyale,  12janv.  182a. 

Auteurs  et  ouvrages  ci(és. 
Courrier  des  commui es.  an.  1838  et  autres. — Dieulin 
(M.  l'abbé),  Guide  des  curés,  p.  292. 

FOUILLE. 

Il  ne  peut  être  fait  aucune  fouille  dans  les 
cimetières  abandonnés  et  livrés  à  la  cuilure 
après  cinq  ans  de  repos  :  il  faut  une  permis- 
sion expresse.  (Dec.  «wp.,23  prair.  an  XII 
{\<ïjuin  1804),  a.  9. 

FOURNITURES. 

Les  fournitures  sont  les  choses  que  l'on 
doit  fournir.  On  leur  conserve  le  même  nom 
quand  elles  ont  été  fournies. 

Les  fabriques  et  les  consistoires  ont  seuls 
le  droit  de  faire  toutes  les  fournitures  quel- 
conques nécessaires  pour  les  services  funè- 
bres et  les  enterrements,  ponr  la  décence  et 
la  pompe  des  funérailles,  tant  dans  l'intérieur 
des  églises  qu'au  dehors.  Dec.  du  23  prairial 
an  XII  (12  juin  1804),  a.  22.  Déc  du  18  mai 
1806,  a/7,  9  et  14 

Dans  les  villages  etautres  lieux  où  ce  droit 
ne  peut  pas  être  exercé  par  les  fabriques, 
les  autorités  locales  sont  chargées  d'y  pour- 
voir sauf  l'approbation  des  préfets.  (Dec.  du 
23  prairial  an  XII,  a.  26.) 

Les  fournilures  nécessaires  à  la  sacristie 
ou  à  l'église  pour  lous  les  jours  de  l'année 
sont  à  la  charge  de  la  fabrique.  (Dec.  du  30 
déc.  1809,  a.  37.  Décis.  min.,  VôjuHl.  1828.) 

Elles  ne  peuvent  être  faites  qu'à  des  per- 
sonnes aptes  à  les  recevoir  et  sur  un  mandat 
de  fournir,  délivré  par  le  trésorier  de  la  fa- 
brique. (Art,  35.) 

Le  commissaire  de  l'évêque  qui  n'est  pas 
vicaire  général  peu?  ,  après  avoir  assisté  au 
rendement  de  compte  annuel  de  la  fabrique, 
dresser  procès-verbal  sur  les  fournitures 
dont  l'église  aurait  besoin.  (Art.  87.) 

Le  trésorier  de  la  fabrique  sortant  doit  re- 
mettre, à  celui  qui  enlre  en  exercice  ,  un  ta- 
bleau des  fournitures  non  acquittées. (>ir£.  88.) 

Une  ordonnance  royale  du  14  nov.  1807 
règle  la  manière  dont  elles  doivent  être  faites 
pour  les  communes  et  les  établissements  de 
bienfaisance. 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux,  23  prair.  an  XII  (12  juin  ls()4),  a. 
22  et  26;  18  mai  180f>,  a.  7,  9  et  14:  50  déc  1809,  a.  Z-i, 
37,  87,  88.— Ordonnance  ro\ab'  du  14  uov.  1837.— Déci- 
sion ministérielle,  15juill.  1828. 


FRAIS. 

FRAIS   DES     BULLES    DESTITUTION    CANONIQUE. 

Voy.  Rulles. 

FRAIS  POUR  LA  GELEHRATION   DES  FÊTES  CIVILES 
RELIGIEUSE  !. 

«  MM.  les  fabriciens  se  concerteront  avec 
MM.  les  officiers  municipaux  pour  pourvoir 
aux  frais  des  deux  solennités  qui  doivent 
être  regardées  comme  vraiment  nationales, 
disait  l'évêque  de  Strasbourg  dans  son  man- 
dement du  16  juillet  1806,  en  annonçant  l'é- 
tablissement de  la  fête  de  saint  Napoléon  et 
celle  de  l'anniversaire  du  couronnement  de 
l'Empereur.  »  Celte  disposition  nous  paraît 
extrêmement  sage. 

FRAIS  DU  CULTE. 

Les  frais  de  culle  comprennent  tout  à  la 
fois  le  traitement  des  ministres  du  culte,  le 
Salaire  des  employés,  les  dépenses  pour  l'ac- 
quisition ,  le  loyer  et  les  réparations  des 
lieux  et  bâtiments,  et  celles  que  né  essitent 
les  fournitures  et  l'entretien  des  objets  qui 
servent  à  la  célébration  du  servie;'  religiëu  v. 

Avant  la  révo'utionde  178;),  il  était  pourvu 
aux  frais  divers  du  culte  au  moyen  d  s  dîmes 
et  du  revenu  des  biens  ecclésiastiques.  L'As- 
semblée nationale  supprima  les  dîmes  et 
s'empara  des  biens  ecclésiastique^  prenant 
l'engagement  de  pourvoir  d'une  autre  ma- 
nière à  ces  besoins  sociaux  ,  ce  qu'elle  fil  en 
votant  des  fonds  pour  tous  les  frais  du  culte. 
(Dec,  18  fév.  1791.)  Voij.  Biens  ecclésiasti- 
ques. 

La  Convention  ne  se  crut  pas  liée  par  cet 
engagement,  lorsqu'elle  décréta  le  libre  exer- 
cice de  tous  les  cultes.  Elle  déclara  alors  que 
la  République  n'en  salariait  aucun,  ce  qui 
était  très-économique  assurément,  et  d'un 
bon  exemple  ,  comme  respect  des  propriétés 
;.  qi  :sos ,  et  garantie  des  engagements  pris. 

En  1802,  à  l'époque  du  Concordat,  les  frais 
du  eulte  catholique  et  ceux  des  cultes  protes- 
tants de  la  confession  d'Augsbourg  et  de  la 
confession  helvétique  furent  mis  à  la  charge 
de  l'Etat ,  et  y  sont  restés  depuis  lors. 

Le  culfe  israelite  a  obtenu  la  môme  fa- 
veur, et  en  jouit  comme  les  cuites  chrétiens. 
Voy.  Cultes,  Fabriques,  Traitements. 

FRAIS   DU  CULTE  CATHOLIQUE. 

«  Dans  l'état  des  dépenses  publiques  de 
chaque  année,  il  sera  porté  une  somme  suf- 
fisante pour  fournir  aux  frais  du  culte  de  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
à  I* entretien  des  minières  des  autels,  au  sou- 
lagement des  pauvres  et  aux  pensions  des 
ecclésiastiques  tant  séculiers  que  réguliers, 
de  manière  que  les  biens  mentionnés  au 
premier  article  puissent  èire  dégagés  de  loule 
charge  et  employés  par  le  corps  législatif 
aux  plus  grands  et  plus  pressants  besoins  de 
l'Etal.  »  (Dec,  14-22  avr.  1790,  a.  4.) 

Celle  disposition  de  l'Assemblée  nationale, 
au  moment  où  elle  s'emparait  de  tous  les 
biens  de  l'Eglise  ,  était  un  acte  de  justice.  Il 
n'y  avait  rien  «à  redire  :  il  n'était  pas  possible 
d'équivoquersurles  molsdonl  elle  se  servait; 
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cependant  son  comité  ecclésiastique  décida, 
le  16  juillet  el  le  12  août  1791,  que,  à  part  le 
traitement  des  évoques,  des  curés  et  vicaires, 
tout  était  à  la  charge  des  paroissiens. 

Pendant  ce  temps-là,  le  procureur  général 
du  département  de  Paris  écrivait  aux  maires 
et  officiers  municipaux  pour  leur  demander 
un  état  des  frais  du  culte  dans  les  paroisses  , 
aGn  d'établir,  d'après  ces  renseignements,  la 
somme  qu'il  convenait  dé  demander  par 
quartier  au  trésor  public.  (10  juillet  1701,  21 
juillet  1701 .)  Admirable  aci  ord  1 

Les  frais  du  culte  catholique  sont  supportés 
aujourd'hui  par  les  fabriques,  les  communes 
el  le  trésor. 

Le  trésor  lOurnit  le  salaire  des  ministres 
du  culte  qu'il  a  pris  à  s:  charge,  supporte 
une  partie  des  frais  généraux,  et  vient  en 
aide  aux  communes  quand  elles  n'ont  pas  de 
ressources  suffisantes  pour  assister  les  fa- 
briques. 

La  commune  doit  fournir  le  temple  et  le 
logement  du  ministre  du  culte  qui  la  dessert. 
Elle  est  tenue  de  suppléer  à  l'insulfisance  des 
revenus  de  la  fabrique,  lorsqu'elle  est  dûment 
constatée. 

La  fabrique  fournil  à  tous  les  frais  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires  de  la  célébra- 
tion du  culte  local.  Voy.  Budget,  Culte  , 
Dépenses,  Fabriques. 

Les  difficultés  auxquelles  l'acquittement 
des  frais  de  culte  peuvent  donner  lieu  sont 
de  la  compétence  de  l'autorité  a  'ministralive. 
Un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  le  22  juin 
1810,  regarde  comme  non  avnu  le  jugement 
d'un  juge  de  paix  qui  avait  condamné  lesmar- 
guilliers  d'une  fabrique  à  payer  au  desser- 
vant 22  fr.  0  cent.,  pour  rétribution  et  in- 
demnités pour  services  ecclésiastiques  par  lui 
acquittés  à  la  décharge  des  biens  de  la  fa- 
brique, et  renvoie  les  parties  devantl'autorité 
administrative. 

L'obligation  imposée  aux  fabriques  de  sub- 
venir aux  frais  du  culte  s'étend  à  tous  les 
jours  de  l'année.  [Décis.  min.,  lo  juill.  1828.) 

Les  dépenses  du  culte  sont  obligatoires  à 
défaut  des  fabiiqueS  pour  la  commune  .  ou 
pour  les  communes,  quand  plusieurs  sont 
réunies  pour  la  même  paroisse.  En  ce  cas 
il  n'y  a  que  celles  qui  ont  une  chapelle  vica- 
riale  reconnue  qui  soient  exemptes  de  con- 
tribuer pour  leur  part  à  l'exercice  du  culte 
au  chef-lieu. 

Un  avis  du  comité  de  l'intérieur  a  établi 
en  principe  que  l'annexe  est  dispensée  de 
contribuer  à  l'acquisition  du  presbytère  ,  à 
charge  par  elle  de  payer  annuellement  sa 
part  proportionnelle  de  la  valeur  locative  de 
l'immeuble.  (31  août  1810.  Déc.  min.,  31 
déc.  1833.) 

1!  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  la 
(  (instruction,  reconstruction  ou  agrandisse- 
ment de  l'église  paroissiale.  (Décis.  min.,  15 
janv.  1840.) 

Actes  législatifs. 

Décrets,  U-22  avril  17P0,  a.  i;  16  juill.  1791,  12  août 
1751. — Lellres  du   procureur  général,  19  juill.  4791,  21 

iuiii.  1791.— Conseil  d'Etal, décret  iuip.,  ±1  juiu  1810;  avis, 


51  août  1819.— Décisions  ministérielles,  13  juill.  1828.  31 
déc.  1833,  15  janv.  1840. 

FRAIS    DU    CULTE  ISRAÉLITE. 

Les  frais  du  culte  israélite  furent  laissés 
par  l'Empereur  complètement  à  la  charge 
de  ceux  qui  le  pratiquaient.  Ils  consistaient, 
1°  en  frais  généraux  du  consistoire  central; 
2'  feu  frais  généraux  de  la  circonscription  ; 
3  en  frais  respectifs  des  communes.  (Ord. 
roi/,  du  20  juin  1810,  a.  3.) 

Le  rôle  des  frais  généraux  de  circonscrip- 
tion était  dressé  chaque  année  par  les  con- 
sistoires départementaux  auxquels  étaient 
adjoints  les  notables  de  la  circonscription. 
(76.)  Celui  des  frais  généraux  du  consistoire 
central  devait  être  dressé,  sans  doute,  par  ce 
consistoire. 

Le  traitement  des  rabbins  des  consistoires 
départementaux  était  à  la  charge  des  israé- 
lite s,  de  la  circonscription  consistoriale  (Règt. 
du  10  déc.  ShOG,  a.  23),  el  celui  des  rabbins 
membres  du  consistoire  central  était  prélevé 
proportiorim -llement  sur  les  sommes  perçues 
dans  les  différentes  circonscriptions.  (Ib.) 

11  était  payé  par  quartier,  sur  une  ordon- 
nance signée  au  moins  de  trois  membres  du 
consistoire.  {Art.  24.) 

Chaque  consistoire  proposait  à  l'autorité 
compétente  un  projet  de  répartition.  (/&.). Ce 
rôle  devait  être  divisé  en  aulanl  de  parties 
qu'il  y  avait  de  départements  dans  l'arron- 
dissement de  la  synagogue.  {Décret  imp.  du 
17  mars  1808,  a.  7.)  11  était  soumis  à  l'exa- 
men du  consistoire  central  et  rendu  exécu- 
toire par  les  préfets  de  chaque  département. 
(1b.) 

L'ordonnance  royale  du  20  août  1823  avait 
statué  que  ce  traitement  et  celui  des  minis- 
tres officiants,  desservants  et  agents  près  des 
temples,  fei aient  parlie  des  frais  locaux  du 
culte.  (Art.  S.) 

Les  autres  frais  étaient  détermines  el  ré- 
partis sur  la  demande  des  consistoires  par 
l'autorité  compétente,  (llègl.  du  10  déc.  1806, 
a.  23.) 

L'ordonnance  royale  du  20  août  1823, 
rendue  à  la  demande  des  israélites  et  sur  la 
proposition  de  leurs  divers  consistoires,  avait 
modifié  cette  disposition,  ainsi  qu'on  peut  le 
voir  au  mot  Budget. 

Les  deniers  destinés  aux  frais  du  culte 
étaient  recouvrés  par  les  receveurs  généraux 
el  versés  dans  la  caisse  du  trésorier  israélite. 
que  chaque  consistoire  désignait  et  prena  l 
hors  de  son  sein.  (Règl.  du  10  déc.  1806,  a. 
2i.  Ord.  roy.  du  20  juin  1810,  a.  4.) 

Tous  les  israélites,  sans  en  excepter  les 
étrangers  qui  viennent  s'établir  en  France, 
contribuaient  de  droit  aux  charges  de  la  cir- 
conscription consistoriale  dont  faisait  partie 
la  commune  de  leur  résidence.  (Ord.  roy.  du 
20  juin  1810,  a.  2.) 

La  loi  relative  à  la  fixation  du  budget 
des  receltes  de  l'année  1810  avait  mis  cette 
contribution  au  nombre  de  celles  dont  la  per- 
ception devait  être  continuée.  (Loi  du  31 
dér.  1818,  a.  10.)  Voy.  Organisation. 

Une  loi  du  8  février  1831  a  mis  le  traite^  \ 
ment  des  ministres  du  culte  israélite  à  la 


ses 


FRA 


FRA 


504 


charge  du  trésor.  On  pensa  vraisemblable- 
ment (]ue  les  élèves  de  l'école  centrale  rub- 
binique  de  Metz  comptaient  parmi  les  mi- 
nistres du  culte  israélite.  Une  ordonnance  du 
22  mars  1831,  qui  n'a  étéinsérée  au  Bul- 
letin des  lois  qu'en  18i4,  régla  à  8500  fr.  les 
frais  d'entretien  de  cette  école,  qui,  dans  le 
budjet  du  ministre  des  cultes  en  1839,  sont 
portés  à  9000  fr. 

Actes  législatifs. 

Lois,  31  déc.  1818,  a.  10;  8  févr.  1831.— Décret  impé- 
rial, 17  mars  1808,  a.  7  et  8.— Ordonnances  royales,  29 
juin  1819,  a.  2,  3  et -4;  20  aoûl  1825,  22  mars  1831.— Rè- 
glement du  10  déc.  180b",  a.  25  et  24. 

FRAIS    DU     CULTE     DANS     LES     HOPITAUX    CIVILS 
ET  AUTRES  ETABLISSEMENTS  DE  CE  GENRE. 

C'est  le  préfet  qui,  sur  la  proposition  de  la 
commission  administrative,  et  après  avoir- 
reçu  lavis  du  sous-préfet,  règle  les  frais  du 
culte  dans  les  hôpilaux,  sauf  approbation  du 
ministre.  Voy.  Hôpitaux,  Aumôniers  d'hô- 
pitaux civils,  et  autres  établissements  de  ce 
genre. 

FRAIS  FUNÉRAIRES. 

Les  frais  funéraires  comprennent  tous 
ceux  qui  sont  faits  pour  l'ensevelissement 
d'un  corps  mort,  sa  levée,  son  transport  à 
l'église  et  au  cimetière,  son  service  funèbre 
et  son  inhumalioii. 

Ils  sont  privilégiés  et  donnaient  hypothè- 
que sans  inscription  sur  les  biens  immeubles, 
sous  la  loi  du  11  brumaire  an  VII  lr  nov. 
1798).  Aujourd'hui  ils  ne  la  donnent  que  sur 
le  mobilier  laissé  par  le  défunt  (Code  cit., 
a.  2001;  et  sur  le  revenu  de  ses  biens,  s'ils 
sont  constitués  en  majorât.  (Décret  imp.  du 
1er  mars  1808,  a.  50  et  s.)— M.  Corbière  pense 
que  les  frais  funéraires  qu'un  père  a  faits 
pour  son  fils  mineur,  ou  non  encore  établi, 
donnent  privilège  sur  ses  biens.  (Droit privé, 
t.  Ier,  p.  »53.) 

Ces  frais  forment  une  des  charges  dont  la 
jouissance  des  biens  des  mineurs  est  grevée. 
[Code  civil  y  a.  385.) 

«Les  frais  à  payer  par  les  successions  des 
personnes  décédées,  pour  les  billets  d'enter- 
rement, le  prix  de  tentures,  les  bières  et  le 
transport  de?  corps,  porte  l'article  25  du  dé- 
cret du  23  prairial  an  XII,  seront  fixés  par 
un  tarif  proposé  par  les  administrations  mu- 
nicipales, et  arrêtés  par  le  préfet.  » 

Les  autres  sont  également  fixés  par  des 
tarifs.  Voy.  Tarifs. 

On  n'est  pas  libre  de  n'en  faire  aucun  , 
puisqu'il  n'y  a  que  les  indigents  mu- 
nis d'un  certificat ,  qui  aient  ce  droit  ;  mais 
on  peut  s'arrêter  à  ceux  de  la  dernière  classe. 

Comme  il  peut  arriver  que  le  défunt  ne 
laisse  rien,  c'est  aux  parents  ou  amis  qui 
commandent  le  service  et  le  convoi,  à  ré- 
pondre eux-mêmes  du  payement  des  frais 
dont  ils  se  sont  portés  garants. 

Le  Journal  des  Fabriques  fait  rentrer  les 
frais  funéraires  dans  le  §  3  de  l'article  2271 
du  Code  civil,  et  pense  en  conséquence  que 
l'action  des  fabriques  se  prescrit  par  six 
mois.  (T.  II,  p.  368^) 

Le  tribunal  civil  de  Cahors  avait  jugé  que, 


par  frais  funéraires,  on  ne  devait  entendre 
que  ceux  qui  sont  d'une  indispensable  né- 
cessité, que  le  privilège  de  ces  frais  ne  peut 
s'étendre  jusqu'aux  prières  qui  ne  sont  que 
d'usage  ou  même  de  dévotion  de  la  part  des 
parents  de  la  personne  décédée,  et  que  c'est 
dans  cette  dernière  catégorie  que  doivent 
être  rangés  les  frais  de  la  neuvaine  et  du 
bout  de  l'an.  La  Cour  royale  d'Agen,  saisie 
par  appel  de  cette  affaire,  prononça  dans  h 
même  sens.  (Arr.,  28  août  1831-.).* 

Actes  législatifs. 
Code  civil,  a.  58o.— loi  du  11  brum.  an  VII   (1er  nov 
1798).— Décrets  impériaux,  25  prair.  an  XII  (12  juin  1801) 
a.  25;  l"mars  1808,  a.  50  et  s.— Cour  royale  d'Agen,  arr. 
28  août  1834. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Corbière  (M.  l'abbé),  Droit  privé  adm.,  t.  1er,  p.  453.— 
Journal  des  Fabriques,  t.  II,  p.  508. 

FRAIS    D'INFORMATIONS. 

Les  frais  d'informations  sont  acquittes  à 
Paris  au  moyen  d'une  ordonnance  direcle, 
délivré.*  au  nom  du  chargé  d'affaires  du 
saint-siège,  et  sur  son  acquit.  (Session  de 
18il.  Compte  déf.  de  1839,  p.  71.) 

Us  ont  été  fixes  à  300  francs  par  ordon- 
nance royale  du  3  août  1825. 

FRAIS  D'INSTALLATION  DES  CARDINAUX. 

Voyez  Cardinaux. 

FRAIS  D'INSTALLATION  DES  ÉVÈQUES. 

Voyez  l'article  suivant. 

FRAIS  DE  PREMIER  ÉTABLISSEMENT. 

Les  frais  de  premier  établissement  et  d'ins- 
tallation des  titulaires  ecclésiastiques  de- 
vraient être  à  la  charge  de  l'Etat,  qui  a  re- 
tenu le  traitement  suspendu  par  la  vacance. 
Mais  on  traite  les  ecclésiastiques  comme  on 
traite  les  fonctionnaires  de  l'ordre  civil.  Les 
évêques  seuls  reçoivent  une  indemnité  qu'il 
n'était  guère  possible  de  leur  refuser. 

Elle  était  de  10,000  fr.  sous  l'Empire.  Il 
fallait  la  solliciter.  (Rapp.,  29  mars  1809); 
sous  la  restauration  elle  fut  accordée  de 
droit.  On  la  réduisit  à  8000  francs.  Elle  est 
restée  fixée  à  cette  somme. 

Cette  indemnité  est  destinée  â  couvrir  les 
frais  de  déplacement,  d'achat  de  voitures, 
de  vêtements,  d'ornements  pontificaux,  et 
aulres  objets  personnels.  Les  évêques  n'en 
doivent  aucun  compte  et  ne  sont  point  tenus 
de  l'affecter  en  tout  ou  en  partie  au  mobilier 
du  palais  épiscopal.  (Décis.  min.  dul9 janv. 
1813;  Cire,  23  avr.  1819  ;  14  mat  1821.) 

Ces  frais  ne  sont  alloués  que  sur  une  déci- 
sion du  chef  de  l'Etat.  (Règl.,  31  déc.  18il, 
a.  171.)  Une  ordonnance  individuelle  est 
délivrée,  à  cet  effet,  sur  le  trésor  public. 
(Ses*,  de  18il,  compte  déf.  de  1839,  p.  70.) 

Il  est  accordé  8000  francs  aux  préfets 
apostoliques  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe, pour  frais  d'établissement,  achat  et 
entretien  d'ameublement.  Cette  somme  est 
pavai  le  au  moment  de  l'entrée  en  fondions. 
(Ord.  roy.,  31  oci.  1821,  a.  2.) 

Actes  législatifs. 
Ordonnance  royale,  31  oct.  1821,  a.  2.— Règlement  gé- 
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néral^ldéc.  1841,  a.  171.— Décision  ministérielle,  19 
janv.  1813.— Circulaires  ministérielles,  23  avril  1819,  14 
mai  1821.— Rapport,  29  mars  1809.— Session  de  1841, 
compte  déf.  de  1839,  p.  70. 

FRAIS  DE  PROCÉDURE. 

Les  frais  de  procédure  sont  naturellemeiu 
à  la  charge  de  ceux  qui  intentent  les  procès 
ou  qui  les  soutiennent.  Le  décret  impérial  du 
6  novembre  1809  dit  qu'ils  seront  supportés 
par  les  titres  dotés  de  la  même  manière  que 
les  dépenses  pour  réparations.  (Art.  15.) 

FRAIS  DE  REPARATIONS. 

Les  frais  de  réparations  d'ornements  sont 
à  la  charge  des  fabriques  et  forment  une  de 
ses  dépenses  ordinaires.  (Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  37  et  46.)  —  Il  en  est  de  même 
des  frais  de  réparations  locatives  de  l'église. 
(Ib.)  Mais  ceux  de  grosses  réparations  sont 
du  nombre  des  dépenses  extraordinaires 
auxquelles  elle  n'est  tenue  de  pourvoir  que 
lorsqu'elle  a  un  fonds  disponible,  après  avoir 
satisfait  à  tous  les  autres  besoins.  'Art.  46. x 

Voy.    RÉPARATIONS  LOCATIVES. 

FRAIS    DE   SACRISTIE. 

Tous  les  frais  de  sacristie  sont  à  la  charge 
de  la  fabrique,  et  acquittés  par  le  trésorier. 
(Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  35  et  37. 

FRAIS    DE    VISITE    ÉPISCOPALE. 

Ce  qui  concerne  les  frais  de  visite  épisco- 
pale  se  trouve  dans  l'article  Visite  épisco- 
pale,  auquel  nous  renvoyons. 

FRANÇAIS. 

Il  faut  être  français  pour  pouvoir  exercer 
en  France  les  fonctions  d'un  culte  protestant. 
(Art.  org.  prot.,  a.  1.) 

Les  étrangers  ne  peuvent  être  employés 
dans  les  fonctions  du  ministère  ecclésiastique 
sans  la  permission  du  gouvernement.  (Art. 
org.  32.) 

Cette  disposition  regarde  les  ecclésiasti- 
ques catholiques  du  second  ordre.  Les  êvé- 
ques  doivent  de  plus  être  originaires  fran- 
çais. (Art.  16.) 

Pour  ce  qui  est  des  rabbins,  il  faut  qu'ils 
soient  ou  nés  ou  naturalisés  fraticais.  (Règl. 
du  10  déc.  1806,  a.  20.) 

FRANCHISES. 

Franchise  se  prend  dans  le  sens  d'affran- 
chissement, et  se  joint,  dans  les  ordonnan- 
ces royales  qui  publient  en  France  les  bulles 
du  pape  et  leur  donnent  l'exécution  civile, 
aux  mots  Libertés  et  Maximes  de  l'Eglise  gal- 
licane. Voy.  Libertés  de  l'église  gallicane. 

franchise  de  correspondance. 

I.  De  la  franchise.  —  II.  Des  personnes  qui  en  jouis- 
sent relativement  aux  affaires  ecclésiastiques.  — 
III.  Des  pièces  pour  lesquelles  elles  en  jouissent. 

—  IV.  Des  formalités  requises  pour  son  exercice. 

—  V.  Si  les  employés  ont  le  droit  d'examiner  les 
paquets  remis  en  franchise. 

1°  De  la  franchise. 

L'exempiion  de  taxe  s'appelle  franchise. 
{Inst.  gén.,  1832,  art.  257.) 
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Nous  considérons,  nous,  la  franchise 
comme  un  privilège,  et  nous  disons  qu'elle 
est  le  droit  d'envoyer  francs  de  port  par  la 
poste  certaines  lettres  et  papiers  désignés 
par  les  lois  et  règlements  qui  accordent 
ce  droit. 

On  distingue  plusieurs  espèces  de  fran- 
chises :  1"  celle  qui  est  déterminée  par  la 
qualité  seule  des  fonctionnaires  à  qui  l'on 
écrit  et  sans  égard  à  la  qualité  de  celui  qni 
écrit;  2°  celle  qui  est  déterminée  à  la  fois  par 
la  qualité  de  celui  qui  écrit  et  par  la  qualité 
de  celui  à  qui  l'on  écrit.  (Inst.  gén.  des  post.. 
30  mars  1832,  a.  321);  3°  la  franchise  limi- 
tée ;  4°  la  franchise  illimitée. 

La  franchise  est  réciproque  ou  n'est  pas 
réciproque.  (Règl.,  a.  336.)  Elle  est  récipro- 
que quand  il  est  dit  d'un  fonctionnaire  ou 
préposé  qu'il  est  autorisé  à  correspondre  avec 
un  autre  fonctionnaire  ou  préposé,  le  mot 
correspondre  exprimant  la  faculté  d'expé- 
dier et  de  recevoir  des  lettres.  (76.)  Elle 
n'est  pas  réciproque  quand  il  est  dit  seule- 
ment que  le  fonctionnaire  ou  préposé  est 
autorisé  a  écrire  en  franchise  à  tel  autre 
fonctionnaire  ou  préposé.  (Ib.) 

La  franchise  et  le  contre-seing  ont"  été 
réservés  par  la  loi  en  faveur  de  certains 
fonctionnaires  publics  ou  dignitaires. 

Elle  est  réglée  par  le  chef  de  l'Etat. 

Il  est  défendu  de  comprendre  dans  les 
dépêches  expédiées  en  franchise  des  lettres, 
papiers  ou  objets  quelconques  étrangers  au 
service.  (Qrd.  roy.  du  14  déc.  1825  et  17 
nov.  1844,  3.)  La  correspondance  admise  à 
circulerenfranchise  doil  être  exclusivement 
relative  au  service  de  l'Etat  (Ord.  roy.  du 
11  nov.  1844,  a.  1). 

Dans  le  cas  de  suspicion  de  Traude,  les  pré- 
posés des  postes  sont  autorisés  à  taxer  les 
lettres  et  paquets  en  totalité,  ou  à  exiger 
que  le  contenu  en  soit  vérifié  en  leur  pré- 
sence par  les  personnes  auxquelles  ils  se- 
ront adressés  ;  et  si  de  la  vérification  il  ré- 
sulte qu'il  y  a  fraude,  ces  préposés  en  rédi- 
gent procès-verbal,  dont  ils  envoient  un 
double  au  directeur  général  des  postes,  qui 
en  rend  compte  au  ministre  des  finances. 
(Ord.  roy.,  1825  et  1844.) 

II  est  ordonné  aux  fonctionnaires  qui  re- 
çoivent en  franchise,  sous  leur  couvert,  des 
lettres  étrangères  au  service,  de  les  envoyer 
directement  au  directeur  général  des  postes, 
en  lui  faisant  connaître  les  lieux  d'où  elles 
ont  été  expédiées.  (Ib.) 

Ces  lettres  sont  soumises  à  la  double  taxe, 
et,  si  elles  sont  refusées  par  le  destinataire, 
elles  sont  renvoyées  au  fonctionnaire  qui 
a  donné  son  contre-seing,  lequel  est  tenu 
d'en  acquitter  le  double  port.  (Ib.) 

Dans  le  cas  où  quelques  paquets  auraient 
été  taxés  pour  suspicion  d'incluses,  les  ar- 
chevêques, évêques,  curés,  succursalistes  et 
aulres  desservants,  peuvent  en  obtenir  im- 
médiatement la  remise  gratuite,  en  prouvant 
par  l'ouverture  de  ces  paquets,  faite  en  pré- 
sence des  directeurs  des  postes,  qu'il  ne  s'y 
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trouve  que  les  papiers  dont  l'exemption  de 
taxe  a  été  autorisée.  (/&.,  état  n"  5,  et  Ord. 
roi;,  dudjuill.  1828,  état  n°  1  r.)  Autrement 
la  délave,  comme  les  modérations  de  ports 
de  lettres,  ne  pourrait  être  opérée  qu'à  Paris. 
(Cire,  du  min.  de  Vint.,  23  août  1822.) 

2°  Des  personnes  gm  jouissent  dp  la  franchise, 
relativement  aux  affaires  ecclésiastiques. 

Le  décret  du  6-8  juin  1792  supprime  la 
franchise  el  le  cbntré-seing  des  lettres  par  la 
poste,  exfepté  l'Assemblée  nationale,  les  ad- 
njinislfalibns  publiques  et  les  fonctionnaires 
publics  en  acti\ité,  qui  en  avaient  joui  jus- 
qu'alors. 

Ces 'fonctionnaires  sont  désignés  dans  le 
décret  du  3  septembre  1792. 

Des  arrêtés  du  Directoire,  en  date  du  27 
vendémiaire  (30  sept.),  27  brumaire  (18  oc- 
tobre I  et  13  pluviôse  an  VI  (17  nov.  1797), 
modifièrent  les  décrets  précédents, qui  furent 
de  nouveau  modifiés  par  l'arrêté  consulaire 
du  27  prairial  an  VIII  (16  juin  18110;,  et  par 
l'ordonnance  royale  du  6  août  1817. 

Par  décret  du  28  messidor  an  XIII  (17 
juillet  18  5),  il  fut  établi  que  le  contre-seing 
du  ministre  des  cultes  opérerait  la  franchise 
avec  les  archevêques,  les  évéques,  les  vicai- 
res généraux  et  les  curés. 

L'ordonnance  royale  du  6  août  1817  ac- 
corda la  franchisé  illimitée  pour  touies  les 
lettres  qui  leur  seraient  adressées,  aux  mi- 
nistres secrétaires  d'Etat  ayant  portefeuille 
(Art.  2),  et  la  franchise  par  contre-seing,  li- 
mitée à  celles  que  le  ministre  chargé  des 
cultes  écrirait  aux  archevêques,  évéques, 
grands  vicaires  et  curés. 

Celte  même  franchise  fut  accordée  au 
grand  au  .ônierde  France,  aux  archevéqu  s, 
évéques,  vicaires  généraux  et  curés.  (Art.  3.) 

Une  autre  ordonnance  royale  du  li  décem- 
bre 1825  étendit  la  franchise  illimitée  pour 
toutes  les  lettres  qui  lui  seraient  adressées 
au  grand  aumônier  de  France.  (Art.  2.) 

Elle  lui  accorde  en  même  temps  le  droit 
d'affranchir  par  contre-seing,  sur  lettres  fer- 
mées ou  sous  bande,  sa  correspondance 
1°  avec  les  archevêques,  les  évéques,  les  vi- 
caires généraux  et  les  curés  :  2°  avec  le  cha- 
pitre royal  de  S  lint-Denis,  les  aumôniers  des 
écoles  royales  de  Saint-Cyr,  à  la  Flèche,  de 
Saumur,  d'Angoulême,  ceux  des  maisons 
royales  d'éducation  de  Saint-Denis  et  des  Lo- 
ges, ceux  ;ie  la  marine  dans  les  différents 
ports   du   royaume,  et   sur   les   vaisseaux. 

(Art.  3.) 

Elle  accorde  l°au  ministre  de  la  justice  le 
droit  d'affranchir  par  coivtre-seing,  sur  let- 
tres fermées  ou  sous  bande,  sa  correspon- 
dance avec  les  archevêques  et  évéques;  2°  à 
celui  de  l'intérieur  d'affranchir  de  même  la 
sienne  avec  les  présidents  des  consistoires  et 
les  pasteurs;  3°  à  celui  des  affaires  ecclé- 
siastiques l'affranchissement  de  la  sienne 
avec  les  ministres  d'Etat,  les  conseillers  d'E- 
tat, les  maîtres  des  requêtes,  les  préfets  et 
sous-préfets,  les  archevêques,  évéques,  vi- 
caires généraux,  curés,  desservants  el  suc- 


cursalistes, îes  recteurs  et  inspecteurs  des 
académies,  les  proviseurs,  principaux  des 
collèges  royaux,  les  chefs  d'institution, 
les  maîtres  de  pension,  les  maîtres  d'écoles 
primaires  et  les  frères  des  écoles  chrétiennes 
{Etat  n°  5);  V°  aux  archevêques  et  évéques 
le  droit  d'affranchir  la  leur  sous  bande  seu- 
lement, et  dans  l'étendue  de  leur  diocèse, 
avec  les  préfets,  les  sous-préfels,  les  recteurs 
d'académie,  les  surveillants  ou  les  comités 
de  surveillance  des  écoles  primaires  les  mai- 
res pour  l'envoi  de  leurs  mandements,  et  de 
recevoir  francs  de  port,  sous  leur  contre- 
seing propre,  les  lettres  et  paquets  que  les 
curés,  les  sucMirsalistes  et  les  autres  desser- 
vanls  étaient,  par  la  même  ordonnance,  au- 
torisés à  leur  adresser.  (Ib.) 

En  1828,  par  ordonnance  royalo  du  6  juil- 
let, la  franchise  sous  contreseing  fut  accor 
dée  aux  lettres  que  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  écrirait  aux  archevêques  ou 
évéques, et  aux  vicaires  généraux,  durant  la 
vacance  du  siège.  (Art.  2.) 

Réciproquement  les  archevêques,  les  évé- 
ques et  les  vicaires  généraux,  durant  la  va- 
cance du  siège,  reçurent  le  droit  d'écrire  en 
franchise,  tuais  sous  bande  seulement,  à  ce 
minisire.  (/6.,  a.  2.) 

Une  autre  ordonnance  royale  du  même 
jour  annula  l'étal  n°  5  de  l'ordonnance  du  14 
décembre  1825,  el  lui  en  substitua,  dans  les- 
quels la  fianchise  est  accordée  sous  contre- 
seing, 1°  au  ministre  de  l'intérieur,  avec  les 
archevêques  et  évéques,  les  présidents  des 
consistoires  et  les  pasteurs  (76. ,  état  n°  2)  ; 
2°  au  ministre  des  affaires  ecclésiastiques, 
avec  les  ministres  d'Etat,  les  conseillers  d'E- 
tat, les  maîtres  des  requêtes,  les  préfets,  les 
sous-préfets,  les  archevêques,  les  évéques, 
les  vicaires  généraux,  les  curés,  les  succur- 
salistes et  les  autres  desservants  :  car  c'est 
ainsi  qu'il  faut  lire,  au  lieu  de  curés  desser- 
vants et  succursalistes. 

Succursaliste  est  pris"  ici  pour  desservant, 
dans  l'acception  la  plus  étendue,  et  corn- 
prend  les  chapelains  ou  vicaires  ruraux,  les 
chapelains  ou  aumôniers  des  divers  établis- 
sements publics  et  les  autres  ecclésiastiques 
qui  remplissent  sous  un  titre  quelconque  les 
fonctions  de  desservant. 

3°  Aux  archevêques  et  évéques,  dans  l'é- 
tendue de  leur  diocèse,  sous  bande  seule- 
ment, pour  leur  correspondance  avec  les 
préfets,  sons-préfets,  grands  vicaires,  curés, 
succursalistes,  desservants,  présidents  des 
comités  de  surveillance  de  l'inslruclion  pri- 
maire. 

Dans  le  cas  où  les  pièces  de  leur  corres- 
pondance ne  seraient  pis  de  nature  à  passer 
sous  bande ,  ils  peuvent  les  expédier  par 
lettres  fermées,  eu  déclarant  sur  la  dépêche 
même  par  une  note  signée,  qu'il  y  avait  né- 
cessité de  la  fermer. 

4°  A  ces  mêmes  titulaires,  pour  l'envoi 
sous  bande  de  leurs  mandemenls  imprimés, 
aux  préfets,  sous-préfets  et  maires  des  com- 
munes de  leur  diocèse. 

Par  décision  ministérielle  du  6  juillel  18V3, 
ils  peuveul  correspondre  sous  baude  entré 
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eux  dans  tout  le  royaume  en  franchise  et 
clore  en  cas  de  nécessité  (Cire  du  21  juill. 
1843),  mais  seulement  pour  les  affaires  du 
personnel  du  clergé.  (Cire,  du  20  mai  18H.) 

5°  Au  président  du  directoire  du  consis- 
toire général  de  Strasbourg,  avec  les  ins- 
pecteurs ecclésiastiques,  présidents  des  con- 
sistoires locaux  et  pasteurs  de  sa  communion, 
pour  leur  expédier  et  recevoir  d'eux,  pa- 
reillement en  franchise,  sous  bande  et 
contre-seing  des  expéditeurs.  les  circulaires 
et  instructions  imprimées,  qui  sont  relatives 
au  culte,  h  s  comptes  et  budgets  des  fabri- 
ques, les  délibérations  des  consistoires  lo- 
caux. (Ib.,  état  n°  2.) 

Les  présidents  des  consistoires  réformés 
n'ont  été  autorisés  à  correspondre  en  fran- 
chise sous  bande  avec  les  pasteurs  de  leurs 
consistoires  respectifs  que  sur  la  fin  de  l'an- 
née 1837.  En  le  leur  annonçant,  le  ministre 
des  cultes,  sur  les  observations  de  qui  cette 
faveur  1  ur  avait  été  accordée  par  le  ministre 
des  finances,  ne  dit  pas  qu'il  y  ait  récipro- 
cité et  que  tes  pasteurs  jouissent  de  ia  fran- 
chise avec  le  président  de  leur  consistoire. 
(  Cire,  du  16  nov.  1837.) 

Une  autre  ilécisjon  du  ministre  des  finances 
autorise  les  directeurs  des  postes  à  admettre 
en  franchise,  sous  bande  et  contre-seing, 
lacorrespondancedes  archevêques  etévéques 
avec  les  supérieurs  des  séminaires  et  écoles 
secondaires  ecclésiastiques,  situées  dans 
leur;  diocèses.  (Cire,  du  min.  des  aff.  eccl., 
28  ao«*  1829.) 

Les  chapelains  et  aumôniers  des  établis- 
sements publics,  reconnus  par  l'Etat,  sont 
des  desservants  ou  des  succursalistes,  et,  à 
ce  titre,  doivent  jouir  du  privilège  que  les 
ordonnances  royales  ont  voulu  leur  accorder 
tout  aussi  bien  qu'aux  autres  desservants  et 
succursalistes. 

Les  premiers  vicaires  en  jouissent  du- 
rant l'absence  de  leurs  curés  ,  pourvu  qu'ils 
aient  soin  de  mettre  que  le  curé  est  ab- 
sent et  qu'ils  remplissent  ses  fonctions  par 
intérim. 

Les  autres  prêtres  de  la  paroisse  ou  qui 
sont  sur  ia  paroisse  n'ont  pas  la  franchise. 

Les  préfets  et  sous-préfets  ont  la  franchise 
sous  bande  pour  leur  correspondance  avec 
les  curés,  desservants  et  succursalistes.  (Ord. 
roy.,  U  dèc.  1825,  état  n°  G.) 

Elle  a  été  accordée  sous  bande,  en  18*6  , 
aux  présidents  des  consistoires  des  cultes  ré- 
formés et  de  la  confession  d'Augsbourg  avec 
les  doyens  des  facultés  de  théologie  de  leur 
communion  respective  à  Monlauhan  et  à 
Strasbourg.  (Cire.  min..  18  août  18iG.) 

Aucun  fonctionnaire  n'a  le  droit  de  délé- 
guer à  d'autres  personnes  le  contre-seing 
qui  lui  est  accordé,  lorsqu'il  est  absent  ou 
malade.  C'e-t  à  celui  qui  le  remplace  par 
intérim  à  contre-signer  chaque  dépêche,  en 
énonçant  qu'il  remplit  par  intérim  les  fonc- 
tions auxquelles  le  contre-seing  est  attri- 
bué. (Ord.  roy.  du  1*  déc.  1825,  a.  9.) 

D'après  l'instruction  générale  (vol."  II , 
secl.  7),  les  archevêques  et  évèques  corres- 
pouùenl  en  franchise  sous  bande,  1°  avec 
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leurs  grands  vicaires;  2°  avec  le;  curés,  les 
desservants  et  succursalistes j  3°  avec  les  su- 
périeurs du  séminaire  diocésain  et  des  écoles 
secondaires  ecclésiastiques;  *•  avec  les  pré- 
fets et  les  sous-préfets;  5°  avec  le  premier 
président  de  la  Cour  royale,  le  procureur  du 
roi  près  les  Cours  d'assises  et  près  les  tribu- 
naux de  première  instance  j. 6°  avec  le  recteur 
de  I  académie  et  i  présidents  des  comités 
d'arroudissemeu  instruction  primaire. — 

lis  peuvent  env<  a  franchise  leurs  man- 

dements aux  maires* 

Les  grands  vicaires  correspondent  en  fran- 
chise sous  bande  :  1°  avec  leur  évoque  ou 
archevêque;  2"  avec  le  recteur  d'académie 
pendant  la  vacance  du  siège. 

Il  n'est  pas  parlé  de  leur  correspondance 
avec  les  curés,  desservants  et  succursalistes 
durant  la  vacance  du  siège;  c'est  un  oubli. 
Celle  du  premier  grand  vicaire  au  moins  doit 
alors  être  transportée  en  franchise. 

Le  grand  vicaire  qui  est  à  Lons-le-Saul- 
nier  a  en  tout  temps  la  correspondance  en 
franchise  sous  bande  avec  les  curés,  desser- 
vants et  succursalistes  des  arrondissements 
de  Dole,  Lons-le-Saulnier  et  Poliirny. 

Les  curés,  desservants  et  succursalistes 
correspondent  en  franchise  et  sous  bande 
1°  avec  leur  évêque  ou  archevêque  ;  2°  avec 
le  préfet  et  le  sous-préfet;  3'  avec  le  président 
du  comité  d'arrondissement  de  l'instruction 
primaire.  Ceux  des  arrondissements  de  Dole, 
Lons-le-Saulnier  et  Poligny  l'ont  de  plus 
avec  le  grand  vicaire  qui  est  à  Lons-le-Saul- 
nier. 

Durant  la  vacance  du  siège,  l'évêque  étant 
remplacé  par  des  vicaires  capilulaires,  ils 
jouissent  avec  le  premier  d'entre  eux  de  la 
franchise  qu'ils  avaient  avec  le  prélat. 

Le  supérieur  du  séminaire  diocésain  et 
ceux  des  écoies  secondaires  ecclésiastiques 
correspondent  en  franchise  sous  bande  avec 
leur  archevêque  ou  évêque. 

Aucun  titulaire  ecclésiastique  n'a  le  droit 
de  retirer  sa  correspondance  avant  la  distri- 
bution générale.  (Ord.  roy.  du  17  nov.  18**, 
a.  68  et" CD.) 

Par  décision  du  17  septembre  1841,  les  ar- 
chevêques et  évêques  sont  autorisés  à  em- 
prunter l'entremise  des  curés  de  canton  pour 
envoyer  en  franchise  aux  succursalistes  et 
desservants  leurs  mandements  et  circulaires 
sous  bande.  En  ce  cas  le  contre-seing  du 
curé  de  canton  opère  la  franchise  dans  toute 
l'étendue  de  son  canton.  (Circul.  du  min.  des 
cultes,  1er  oct.  1841.) 

Les  archevêques  et  évêques  sont  aussi  au- 
torisés à  correspondre  entre  eux  en  fran- 
chise, mais  seulement  pour  obtenir  des  ren- 
seignements sur  les  ecclésiastiques  qu'ils 
désirent  employer.  (Cire.,  min., 21  juill.  18*3, 
et  20  mai  18**.) 

3°  Des  pièces  pour  lesquelles  les  personnes  gui 
ont  le  droit  de  franchise  peuvent  s'en  servir. 

Les  minisires  peuvent  envoyer  parla  poste 
toute  espèce  de  lettres  et  paquets. 
Le  graud  aumônier  jouissait  du  même  pr»- 
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vilége  depuis  l'ordonnance  royale  du  IV  dé- 
cembre 1825. 

Les  archevêques  et  évêques  ne  pouvaient 
user  du  leur  :  1°  avec  les  maires  que  pour 
leurs  mandements  imprimés  seulement;  2° 
avec  les  préfets,  sous-préfels,  recteurs  d'aca- 
démies et  inspecteurs  des  écoles  primaires 
ou  comité  d'inspection  de  leur  diocèse  pour 
leur  correspondance  et  l'envoi  de  leurs  man- 
dements imprimés  aux  préfets  et  sous-pré- 
fets ;  3°  avec  les  curés,  succursalistes  et  autres 
desservants  pour  les  imprimés  et  les  manus- 
crits suivants  :  imprimés  remplis  ou  non 
remplis  à  la  main;  mandements,  lettres  pas- 
torales ,  circulaires,  feuilles  d'approbation 
des  prêtres  exerçant  les  fonctions  spirituelles, 
lettres  d'institution  des  curés,  pouvoirs  des 
desservants  ;  manuscrits  avec  ou  sans  lettre 
d'envoi,  comptes  des  fabriques,  budget  des 
fabriques,  délibérations  des  conseils  de  fa- 
brique, ordonnances  pour  fondation  de  cha- 
pelles domestiques,  amplialion  des  ordon- 
nances royales. 

Les  curés,  les  succursalistes  et  autres  des- 
servants ne  pouvaient  user  du  leur  qu'avec 
leur  archevêque  ou  évêque,  etseulementpour 
les  mêmes  pièces  que  celui-ci  avait  le  droit 
de  leur  envoyer. 

Ces  droits  leur  ont  été  conservés  malgré 
leur  annulation  formelle  par  l'ordonnance 
royale  du  6  juillet  1823;  celle  du  17  nov. 
1844  les  assimile  à  la  correspondance  de  ser- 
vice que  toutes  les  autres  publications  offi- 
cielles faites  directement  par  le  gouverne-  • 
ment  ou  par  ses  agents  en  son  nom.  [Art.  8.) 

De  plus  les  curés  de  canton  peuvent  main- 
tenant faire  passer  en  franchise  aux  prêtres 
desservants  de  toute  qualité  les  lettres  pas- 
torales, les  mandements  et  les  circulaires 
imprimés  ,  mais  non  les  lettres  et  autres 
pièces  manuscrites.  (Circul.  du  min.  des  cul- 
tes, i"  oct.  1841.) 

La  franchise  des  supérieurs  des  grands  et 
pelits  séminaires  s'étend  à  toutes  les  pièces 
et  paquets  qui  concernent  l'administration 
de  leur  établissement. 

Celle  des  présidents  de  consistoire  et  des 
pasteurs  avec  eux  doit  s'étendre  non-seule- 
ment aux  circulaires,  délibérations  et  autres 
pièces  de  ce  genre  imprimées,  mais  encore  à 
toutes  les  pièces  relatives  à  l'administration 
ecclésiastique  et  faisant  naturellement  partie 
de  leur  correspondance. 

Les  directeurs  de  postes  et  les  employés  à 
la  taxe  ont  le  droit  de  taxer  non-seulement 
les  lettres  et  paquets  pour  lesquels  il  est  évi- 
dent que  la  franchise  n'est  pas  accordée, 
mais  encore  tous  ceux  au  sujet  desquels  il 
p  ut  s'élever  des  doutes  dans  leur  esprit. 

Ceux  d'entre  eux  qui  sont  plus  intelligents 
et  plus  sages  laissent  passer  une  première  fois 
ces  sortes  de  pièces  et  prennent  des  instruc- 
tions de  leurs  chefs  pour  l'avenir.  Instruc- 
tion  générale,  a.  354. 

Les  journaux  et  publications  de  librairie, 
les  échantillons  de  toute  espèce  et  les  regis- 
tres reliés  ou  cartonnés  ne  sont  point  consi- 
dérés comme  correspondance  de  service  et 
ne  peuvent  pas  jouir  de  l'exemption  de  taxe, 


quand  bien  même  ces  objets  seraient  revêtus 
d'un  contre-seing  d'ailleurs  valable. 

«  Cette  disposition  a  été  motivée  par  la  né- 
cessité d'empêcher  les  expéditions  fraudu- 
leuses de  publications  de  librairie,  qui  out 
été  tentées  à  plusieurs  reprises  et  en  diffé- 
rents lieux,  dans  l'intérêt  de  certains  éditeurs 
ou  libraires.  »    Circul.,  n.28;  28  mars  1834.) 

Les  approvisionnements  de  formules  d'im- 
primés à  l'usage  des  paroisses  ou  des  cures 
sont  exclus  du  bénéfice  delà  franchise.  Ord. 
roy.  du  17  nov.  1844,  a.  10.) 

Le  maximum  du  poids  des  paquets  expé- 
diés en  franchise  est  fixé  à  cinq  kilogram- 
mes, lorsque  le  transport  doit  en  être  opéré 
jusqu'à  destination,  soit  par  un  service  en 
malle-poste  ou  en  bateau  à  vapeur,  soit  sur 
un  chemin  de  fer  ou  par  un  service  d'entre- 
prise en  voiture;  à  deux  kilogrammes,  lors- 
qu'ils sont  dirigés  sur  une  route  desservie 
en  quelque  point  que  ce  soit  par  un  service 
d'entreprise  à  cheval;  à  un  kilogramme, 
lorsqu'ils  doivent  être  transportés  sur  une 
portion  quelconque  de  trajet  à  parcourir,  par 
un  service  d'entreprise  à  pied.  (Ord.  roy.  du 
il  nov.  1844,  a.  60.) 

Tout  paquet  contre-signe,  dont  la  forme,  le 
poids  ou  le  volume,  rendrait  impossible  son 
introduction  dans  la  boite  ou  dans  le  porte- 
feuille des  facteurs  de  ville  ou  des  fadeurs 
ruraux,  ou  son  transport  par  le  moyen  de 
ces  agents,  est  conservé  au  bureau  de  des- 
tination pour  y  être  distribué  au  guichet. 
(76.,  a.  64.) 

Sont  également  réservés,  pour  être  dis- 
tribués au  guichet  du  bureau,  les  paquets 
contre-signes  qui,  bien  qu'ils  puissent  être 
introduits  isolément  dans  les  boîtes  ou  porte- 
feuilles des  facteurs,  ne  pourraient  cepen- 
dant y  trouver  place,  soit  en  raison  de  leur 
nombre,  soit  en  raison  du  volume  des  cor- 
respondances ordinaires.  (76.,  a.  65.) 

Les  facteurs  doivent  prévenir  immédiate- 
ment les  destinataires  afin  qu'ils  les  envoyent 
prendre  au  bureau.  (76.,  a.  66.) 

4°  Des  formalités  requises  pour  l'exercice  de 
ce  droit. 

Les  ministres  peuvent  envoyer  et  rece- 
voir des  lettres  et  paquets  sous  enveloppe 
fermée.  {Ord.  roy.  du  lkdéc.  1825.)  La  même 
faculté  était  accordée  au  grand  aumônier. 

Les  archevêques  etévêques  peuvent,  quand 
ils  le  jugent  nécessaire,  écrire  des  lettres  fer- 
mées ,  pourvu  qu'ils  aient  soin  de  mettre 
dessus  :  Nécessité  de  fermer.  (Ord.  roy.  du 
6  juin  1828,  état  n°  1;  Ordonn.  roy.  du 
17 nov.  18i4,  a.  23.)  — Le  premier  grand  vi- 
caire capitulaire  nous  paraît  avoir  le  même 
droit  durant  la  vacance  du  siège. 

Toutes  les  autres  lettres  et  paquets,  pour 
être  reçus  en  franchise,  doivent  être  sous 
une  simple  bande  ou  sous  bandes  croisées. 

Quand  il  n'y  a  qu'une  seule  bande  on  peut 
ne  pas  regarder  à  la  largeur;  mais  quand  il 
y  en  a  deux,  il  faut  avoir  soin  que  les  bandes 
n'excèdent  pas  le  tiers  de  la  surface  des  let- 
tres et  paquets,  sans  quoi  ces  lettres  et  pa- 
quets ne  pourraient  être  reçus  ni  expédiés 
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en  franchise.  (Ord.  roi/,  du  ikdéc.  1825,  a.  8; 
Ord.  roy.  du  17  nov.  1844,  a.  25.) 

Les  lettres  et  paquets  expédiés  sous  bande 
ne  peuvent  être  intérieurement  fermés;  ce- 
pendant, pour  préserver  d'avarie  les  paquets 
volumineux,  on  peut  les  lier  extérieure- 
ment avec  une  ficelle  placée  extérieurement 
et  nouée  par  une  simple  boucle.  (Ord.  roy. 
du  17  nov.  1844,  a.  26.) 

Pour  communiquer  la  franchise  à  .eurs 
dépêches,  les  ministres  sont  tenus  d'apposer 
sur  elles  une  griffe  fournie  par  le  directeur 
général  des  postes,  et  dont  l'emploi  ne  peut 
être  confié  qu'à  une  seule  personne  (Ib.,  14 
déc.  1825,  a.  5.)  —  Le  grand  aumônier  jouis- 
sait du  même  privilège. 

Tous  les  autres  fonctionnaires  ou  digni- 
taires doivent  mettre  de  leur  main  leur  si- 
gnature au-dessous  de  la  désignation  de  leurs 
fonctions.  (Ib.,  a.  6.) 

Néanmoins  les  archevêques  et  les  évêques 
peuvent  formuler  leur  contre-seing  au  moyen 
des  initiales  de  leurs  prénoms,  précédées 
d'une  croix  et  suivies  de  l'indication  de  leur 
qualité,  mais  ce  contre-seing  doit  être  écrit 
tout  entier  de  la  main  de  l'envoyeur.  (Ord. 
roy.  du  17  nov.  1844,  a.  13.) 

Pour  les  autres  fonctionnaires,  la  désigna- 
tion des  fonctions  peut  être  imprimée  ou  mise 
par  une  autre  main.  (Jnstr.  génér.,  n.  339.) 

L'archevêque  de  Paris  se  sert  d'une  griffe: 
nous  présumons  que  c'est  en  vertu  d'une  dé- 
cision commune  à  tous  les  diocèses  de  France, 
et  que  les  autres  évêques  peinent,  s'ils  n'en 
ont  pas,  en  demander  une  au  directeur  gé- 
néral des  postes. 

Il  faut  que  les  lettres  et  paquets  contre- 
signés soient  remis,  savoir  :  dans  les  dépar- 
tements, aux  directeurs  des  postes,  et  à  Paris, 
au  bureau  du  départ  de  la  direction  générale. 
Ils  seraient  assujettis  à  la  taxe  s'ils  étaient 
jetés  dans  la  boîte  aux  lettres  (76.,  a.  7;  Ord. 
roy.  du  17  nov.  18Y4,  a.  28);  à  moins  qu'ils 
ne  soient  adressés  à  des  fondionnaires  qui 
ont  droit  à  la  franchise  à  raison  de  leur  seule 
qualité.  (Instr.  gén.,  30  mars  1832,  a.  230- 
265.) 

Sont  encore  dispensés  de  cette  formalité 
les  lettres  et  paquets  valablement  contre- 
signés par  des  fonctionnaires  résidant  dans 
des  communes  dépourvues  d'établissements 
de  poste  aux  lettres,  et  qui  sont  déposés  dans 
les  boîtes  rurales  de  ces  communes.  (Ord. 
roy.  du  17  nov.  1844,  a.  28.) 

Les  lettres  et  paquets  contre-signes,  qui 
sont  dans  le  cas  d'être  chargés,  ne  peuvent 
être  reçus  ni  expédiés  en  franchise  que  lors- 
qu'il y  a  été  joint  une  réquisition  signée  des 
autorités  ou  fonctionnaires  qui  les  adressent. 
(Ord.  roy.  du  14  déc.  1825,  a.  10,  et  du  17  nov. 
1844,  a.  47.) 

Nous  nous  servons  du  mot  réquisition  , 
parce  que  l'ordonnance  royale  l'emploie,  et 
c'est  le  mot  qui  convient. 

Les  évêques  peuvent  sans  inconvénient 
faire  une  réquisition  en  forme  et  dire  :  «  M.  le 
directeur  de  la  poste  aux  lettres  de  la   ville 

de est  requis  par  l'évêque  du  diocèse  de 

recevoir  la  lettre  (ou  ie  paquet)  chargé  qu'il 
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lui  fait  remettre  pour  M de  son  diocèse. 

Les  grands  vicaires,  les  supérieurs  de  sé- 
minaire, les  curés  et  les  desservants  peuvent 
employer  la  même  formule  ;  mais  nous 
croyons  que  pour  ménager  la  susceptibilité 
des  directeurs  de  poste,  il  convient  de  substi- 
tuer l'expression  ist  prié  à  celle  est  requis. 

«  Les  lettres  et  paquets  contre-signes,  qui 
devront  être  expédiés  sous  chargement,  se- 
ront présentés  sous  bande  lorsque  le  fonc- 
tionnaire auquel  ils  seront  adressés  ne  jouira 
de  la  franchise,  dans  ses  rapports  de  service 
avec  le  fonctionnaire  expéditeur,  qu'à  la 
condition  que  les  lettres  et  paquets  ordi- 
naires devront  circuler  sous  bande. 

«  Ces  bandes  devront  êtres  fermées  de 
deux  cachets  en  cire  avec  empreiute,  de 
même  que  les  chargements  expédiés  sous 
enveloppe.  Les  cachets  ne  devront  porter 
que  sur  les  bandes.  »  (  Ord.  rou.  du  17  nov 
1844,  a.  47.) 

«  La  perte  d'une  lettre  ou  d'un  paquet 
chargé,  expédié  en  franchise,  ne  donne  droit 
à  aucune  indemnité.  »  (Ib.,  a.  48.) 

«  Les  particuliers  qui  voudront  faire  char- 
ger des  lettres  ou  paquets  destinés  aux 
fonctionnaires  qui  jouissent  de  la  franchise 
acquitteront,  pour  ces  lettres  ou  paquets, 
le  droit  ordinaire  de  chargement.  »  (  Ib., 
a.  49.) 

Lorsque  l'expéditeur  d'une  lettre  contre- 
signée ne  s'est  pas  conformé  à  toutes  les 
conditions  de  la  franchise,  il  lui  en  est 
donné  avis  par  le  directeur  des  postes  du 
lieu  de  l'expédition.  (Règl.  gén.,  a.  351.) 

Si  les  rectifications  à  faire  peuvent  être 
opérées  avant  le  départ  du  courrier,  le  di- 
recteur insiste  pour  qu'elles  soient  effec 
tuées.  Si  l'heure  avancée  ne  permet  pas  de 
réclamer  les  rectifications  nécessaires,  ou  si 
le  contre-sigualaire  se  refuse  à  les  effectuer, 
le  directeur  des  postes  taxe  la  lettre  en 
indiquant  le  motif  de  la  taxe  par  le  chiffre 
de  l'article  correspondant  de  l'instruction 
générale.  (Cire,  n°  58,  11  oct.  1835.) 

La  détaxe  devrait,  d'après  les  règlements, 
être  faite  à  Paris;  mais  il  est  permis  de  l'ob- 
tenir immédiatement,  en  prouvant,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  par  l'ouverture  de  la 
lettre  ou  du  paquet  faite  en  présence  du  di- 
recteur de  la  poste,  qu'il  ne  s'y  trouve  que 
les  papiers  dont  l'exemption  de  taxe  a  été  au- 
torisée. (Ord.  roy.  du  lkdéc.  1825,  état,  n°  5.) 

5°  Si  les  employés  ont  le  droit  d'examiner  les 
paquets  remis  en  franchise. 

«Toute  suppression,  toute  ouverture  de 
lettres  confiées  à  la  poste,  commise  ou  facili- 
tée par  un  fonctionnaire  ou  un  agent  du 
gouvernement  ou  de  l'admini>tration  des 
postes,  sera  punie  d'une  amende  de  16  francs 
à  300  francs.  Le  coupable  sera  de  plus  in- 
terdit de  toute  fonction  ou  emploi  public 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus.  »  (Code  peu.,  a.  187.) 

Les  lettres  et  paquets  sous  bande  sont 
compris  dans  la  défense  que  renferme  cet 
article  ,  tout  comme  les  lettres  et  les  pa- 
quets cachetés.  On  pourrait   poursuivre  et 
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faire  condamner  l'employé  qui  se  serait  per- 
mis de  les  ouvrir. 

Lorsque  la  missive  ou  dépêche  est  sous 
une  seule  bande,  on  peut  la  retirer  et  la  lire.  : 
c'est  une  indiscrétion  ,  mais  il  n'y  a  pas  vio- 
lation de  secret.  L'article  187  du  Code  pénal 
ne  serait  donc  pas  applicable. 

Ceux  qui  ne  veulent  pas  exposer  leur  cor 
respondance  à  cet  inconvénient  doivent,   la 
nieitre  sous  bandes  croisées  et  collées  aux 
deux  points  où  elles  se  croisent. 

L'employé  des  po-tes  qui  la  reçoit,  et  à 
qui  on  ne  peut  refuser  tout  droit  d'examen  , 
puisqu'il  est  oldigé  de  la  taxer  lorsqu'il 
soupçonne  qu'elle  renferme  des  pièces  dont 
l'envoi  en  franchise  n'est  pas  autorisé  (Ord. 
roy.  du  14  déc.  1825,  état,  n°  5),  ne.  verra 
alors  que  les  coins  de  la  dépêche. 

Acte*  législatifs. 
Code  pénal,  a.  187.— Décret  du  3  sept.  1792.— Arrêtés 
du  27  vend.  (30  sept.),  27  bruni.  (18  oct.),  et  1.3  P1,IV-  ('" 


5  et  6;  17  uov.  1844,  a.  1,  3,  8,  10,  13,  23  a  2S,  17  à  49, 
GO,  68  a  09  — Règlement,  a.  3S6V— Instruction,  générale, 

50  mars  1832,  a.  23  ).  265,  521,  539,  Toi.— Circulaire»,  28 
août  1829,  -J8  mars  1831,  11  oct.  1835,  16  uov.  1857,  1" 
oct.  1841,  21  juil!.  1843,  20  mai  18*4. 

FRANCISCAINES. 

Les  statuts  des  religieuses  franciscaines 
établies  à  Lille  ont  été.  approuvés  par  l'é- 
vêqoe  de  Cambrai,  le  25  janvier  1820,  et  en- 
registrés en  vertu  d'une  ordonnance  royale 
du  31  déc.  1823.  —  Leur  congrégation  et 
communauté  fut  définitivement  autorisée  par 
une  autre  ordonnance  rovale  du  17  janvier 
1827. 

FRANCS-MAÇONS. 

Les  francs-maçons  de  Paris  voulaient  pré- 
senter à  l'église  le  corps  d"un  de  leurs  com- 
pagnons avec  tous  les  insignes  extérieurs 
de  la  franc-maçonnerie  et  l'accompagner 
eux-mêmes  dans  leur  costume,  et  avec  les 
attributs  de  la  société.  Des  ordres  furent 
donnés  pour  que  cette  cérémonie  insolite 
n'eût  pas  lieu.  (  Jaufj'ret,  t.  II,  p.  24.  ) 

FRÉJUS. 

Fréjus,  ville  épiscopal  (Var).  Son  siège 
fut  érigé  dans  le  quatre  :1e. 

L'Assemblée  constitua  e  le  supprima  ci- 
vilement en  1790  (Décr.  du  12  juill. -^'i-  août 
1790.)  Le  saini-siége  le  supprima  canonique- 
mont  en  1801  et  éteignit  son  titre.  (Bulle  du 
3  des  cal.  de  déc.  1SQ1.)  En  1817,  son  réta- 
blissement fut  arrêté  et  fait  à  Rome.  (Bulle 
du  11  juin  1817.)  Il  a  été  effectué. 

Ce  siège  est  sufîragant  d'Aix.  Sa  juridic- 
tion s'étend  sur  les  quatre  arrondisscm  nts 
du  département  du  Var  :  celui  de  Brignoles, 
qui  comprend  8  cures  et  47  succursales  ;  ce- 
lui de  Draguignan,  qui  comprend  11  cures 
et  52  succursales:  celui  de  Grasse,  qui  com- 
prend 8  cures  et  54  succursales  ;  celui  de  Tou- 
lon, qui  comprend  9  cures  et  27  succursales. 

La  cure  de  la  cathédrale  a  été  unie  au 
chapitre.  (Ord.  roy.  du  3  mars  1824.) 

Le  chapitre  est  composé  de  9  chanoines. 


L'officialité  diocésaine  est  formée  d'un  offi- 
ciai, d'un  promoteur  et  d'un  greffier. 

Le  grand  séminaire  est  à  Fréjus.  11  y  a 
deux  écoles  secondaires  ecclésiastiques  , 
l'une  à  Grasse  et  l'autre  à  Brignoles.  Elles 
peuvent  recevoir  chacune  180  élèves.  {Ord. 
roy.  du  12  nov.  1828.) 

FRÈRES. 

Dans  la  plupart  des  congrégations  reli- 
gieuses d'hommes,  les  membres  se  donnent 
mutuellement  le  nom  de  frère;  on  le  leur 
donne  aussi  dans   le  monde.    Yoy.   Frères 

DES  ÉC  ILES   CHRETIENNES. 

FRÈRES  CONVERS. 

Yoy.  Frères  lais,  Re  igielx  convers. 
frères  de  la.  doctrine  chrétienne. 

Les  frères  de  la  doctrine  chrétienne  ont  été 
autorisés  par  ordonnance  royale  du  5  dé- 
cembre 1821. 

11  existe  deux  communautés  ou  congré- 
gations particulières  de  Irères  de  la  doctrine 
chrétienne  ,  une  à  Nancy  et  l'autre  à  Stras- 
bourg. 

Celle  de  Nancy  ,  destinée  à  fournir  des 
maîtres  d'école  aux  départements  de  la 
Meurthe,  de  la  Meuse  et  des  Vosges,  fut  au- 
torisée par  ordonnance  royale  du  17  juill. 
1822,  et  celle  de  Strasbourg  l'a  été  par  ord  on- 
nanc  royale  du  5  décembre  1821.  Voy.  Doc- 
trinaires. 

La  communauté  ou  congrégation  des  frè- 
res de  la  doctrine  chrétienne  du  diocèse  de 
Nancy  était  établie  à  Vézélise.  Elle  fut  com- 
plètement dissoute  en  1830. 

Sept  ou  huit  ans  après  ,  c'est-à-dire  en 
1838,  elle  fut  rétablie  à  Sion-Vaudémont.  Un 
supérieur  général  fut  nomme.  Le  conseil 
royal  de  l'instruction  publique  refusa,  par 
une  délibération  du  25  juin  1839,  de  la  re- 
connaître. 

'  Actes  législatifs. 

Ordonnances  royales,  S  déc.  1821,  17  juill.  1822.— Con- 
seil royal  de  l'inslr.  publ.,  23  juin  1839. 

fbères   donnés. 

Par  décret  du  20  février  1790,  l'Assemblée 
na'ionale  arrêta  que  les  frères  donnés  qui 
rapporteraient  un  engagement  en  bonne 
forme,  entre  eux  et  leur  monastère,  joui- 
raient, quand  ils  sortiraient,  de  300  livres 
jusqu'à  cinquante  ans,  ds  400  livres  jusqu'à 
soixante-dix  ans,  et  de  500  livres  après 
soixante-dix  ans. 

FRÈRES     DES     ÉCOLES     CHRÉTIENNES. 

Dans  son  décret  du  17  mars  1808,  l'Em- 
pereur ordonna  que  les  frères  des  écoles 
chrétiennes  seraient  brevetés  et  encouragés 
par  le  grand  maître  de  l'université  ;  que 
leurs  statuts  seraient  visés  par  lui,  qu'il  les 
admettrait  au  serment,  qu'il  leur  prescri- 
rait un  habit  particulier  et  ferait  surveiller 
leurs  écoles,  que  les  supérieurs  de  ces  con- 
grégations pourraient  être  membres  de  l'u- 
niv  rsiié.  (Art.  103.) 

L'existence  des  congrégations  d'hommps 
voués  à  l'enseignement  était  donc  supposée. 
Il  en  existait  en  effet  plusieurs,  mais  aucune 
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n'était  encore  autorisée ,  et  ne  le  fut  sous 
l'Empire. 

Les  congrégations  de  frères  instituteurs  ou 
voués  à  l'instruction  publique  sont,  en  ce  mo- 
ment, ou  ont  élé  au  nombre  de  dix  :  l°la  con- 
grégation des  frères  de  la  doctrine  chrétienne 
de  Nancy  ;  2°  la  société  des  frères  de  la  doc- 
trine chrétienne  du  diocèse  de  Strasbourg; 
3°  la  congrégation  des  écoles  chrétiennes  de 
Saint-Yon  ;  4°  la  société  des  écoles  chrétien- 
nes du  faubourg  Saint- Antoine  à  Paris;  5°  la 
congrégation  de  l'instruction  chrétienne 
pour  les  départements  de  l'ancienne  Bre- 
tagne; 6°  la  congrégation  de  l'instruction 
chrétienne  du  diocèse  de  Valence  ;  7°  la 
congrégation  des  frères  de  Saint-Joseph  pour 
le  département  de  la  Somme  ;  8°  les  frères 
de  l'instruction  chrétienne  du  diocèse  de  Vi- 
viers; 9°  les  frères  de  l'instruction  chrétienne 
du  Saint-Esprit;  10°  les  maristcs,  ou  frères 
de  Marie. 

La  loi  du  10  mars  1818  sur  le  recrutement 
dispensa  do  service  militaire  et  considéra 
comme  ayant  satisfait  à  l'appel, les  frères  des 
écoles  chrétiennes  qui  avaient  pris  l'enga- 
gement de  se  vouer  pendant  dix  ans  au  ser- 
vice de  l'instruction  publique.  {Art.  15.) 

Il  fut  convenu  ,  pour  nous  servir  du  mot 
employé  par  le  ministre,  que  le  supérieur 
général  enverrait  à  la  commission  une  liste 
an  n  uelle  su  rlaquel  le  seraient  portés  les  jeu  nés 
Irères  et  novices  qu'il  jugerait  devoir  méri- 
ter d'être  dispensés  du  service  militaire. 
D'après  cette  liste,  la  commission  adressait 
au  supérieur  général ,  pour  être  distribués 
aux  sujets  désignés,  des  certificats  conformes 
à  ceux  qui  étaient  donnés  aux  instituteurs 
ordinaires  qui  se  trouvaient  dans  le  même 
cas.  [Cire,  30  juin  1820.) 

La  loi  du  21  mars  1832,  faite  sous  l'in- 
fluence des  déclamations  incessantes  contre 
les  congrégations  religieuses,  leur  a  enlevé 
celte  prérogative.  Ils  ne  peuvent  être  dis- 
pensés du  service  maintenant,  que  lorsqu'ils 
sont  déjà  membres  de  l'instruction  publique 
et  ont  contracté  devant  le  conseil  de  l'uni- 
versité, avant  l'époque  déterminée  pour  le 
tirage  au  sort,  l'engagement  de  se  vouer  à  la 
carrière  de  l'enseignement.  [Art.  14.) 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes  !ont  par- 
tie de  la  garde  nationale  ;  mais  le  minisire  a 
décidé  qu'ils  devaient  être  portés  sur  le  rôle 
de  réserve  par  le  conseil  de  recensement. 
(Décis.  min.,  31  mai  et  5  août  1831.) 

Une  ordonnance  royale  du  8  avril  1824 
porte  que  les  Irères  des  écoles  chrétiennes 
de  Sainl-Yon  et  des  autres  congrégations  ré- 
gulièrement formées  conserveront  leur  ré- 
gime actuel  et  pourront  être  appelés  par  les 
évêques  diocésains  dans  les  communes  qui 
feront  les  frais  de  leur  établissement.  (Art. 
12.) 

«  Pendant  beaucoup  d'années  etjusqu'à  l'or- 
donnance du  1  !  avril  1831,  dit  le  ministre  de 
l'instruction  publique  dans  un  rapport  au 
roi,  les  frètes  obtenaient  l'autorisation  de 
se  livrer  à  l'enseignement  sur  le  vu  de  la  let- 
tre d'obédience  à  eux  délivrée  par  leurs  su- 
périeurs, lis  sont  obligés  aujourd'hui  de  sou- 
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tenir,  comme  tous  les  autres  aspirants,  des 
examens  publics  devant  les  commissions 
établies  au  chef  lieu  de  chaque  déparlement. 
S'ils  veulent  diriger  une  école  privée,  ils  doi- 
vent,comme  tous  les  autres  instituteurs  faire 
leur  déclaration  au  maire  en  lui  présentant 
un  certificat  de  moralité  et  leur  brevet  de 
capacité.  Pour  exercer  en  qualité  d'inslilu- 
teurs  publics,  il  faut  qu'ils  soient,  comme 
tous  les  autres  instituteurs  communaux,  pré- 
sentés par  le  conseil  municipal,  nommés  par 
le  comité  d'arrondissement  et  institués  par 
le  ministre.  »  (Rnpp.  ,  Ie*  nov.  1841.) 

«L'abandon  du  privilège  dont  les  associa- 
tions jouissaient  avant  1830  leur  a  élé  géné- 
ralement utile.  »  (10.)  Voij.  Ecoles. 

Le  conseil  d'Etat  a  décidé  qu'un  frère  qui 
lient  une  école  n'est  point  réputé  indigent  et 
ne  peut  sous  ce  prétexte  se  faire  exempter 
delà  taxe  personnelle  (Cous.  d'Et.,  oui..  18 
juill.  1834),  et  la  Cour  de  cassation,  après 
délibération  en  chambre  du  conseil,  a  jugé 
que  les  instituteurs  qui  tenaient  des  écoles 
entretenues  en  tout  ou  en  partie  par  les  com- 
munes, les  départemenls  ou  l'Etat,  étaient 
les  seuls  qui  fussent  membres  de  l'instruc- 
tion publique  et  qui  pussent  revendiquer  le 
bénéfice  de  l'article  14  de  la  loi  du  21  mars 
1832  sur  le  recrutement.  (  Arr.  du  12  juin 
1847.)    • 

Les  frères  autres  que  le  directeur  de  l'école 
sont  réputés  sous-maîtres.  (Cons.  rou.  du  24 
fév.  1835.) 

Actes  législatifs. 

Lois,  tO  mars  1818,  a.  lo;21  mars  1832,  a.  U—  Décret 
impérial  du  17  mars  1808,  a.  10'.).— Ordonnances  royales, 
8  ayrit  I82i,  a.  12;  18  avril  1831.— Cons.  il  d'Etat,  ord;, 
18janv.  1854. — Décidions  ministérielles,  31  mai,  "j  aonî 
1851. — Rapport  au  roi,  1«  nov.  18 1 1. — Circulaire  ministé- 
rielle du  30  juin  1820.— Cour  de  cassation,  air.,  12  juin. 
18£7.— Conseil  royal  de  l'instruction  publique,  déùs.,  24 
févr.  183o. 

FRERES     DES     ÉCOLES     CHKETIENNES     DU     FAU- 
B  1LRG    SAINT-ANTOINE    A    PARIS. 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes  du  fau- 
bourg Saint-Antoine  à  Paris  ont  été  autori- 
sés par  ordonnance  royale  du  23  juin  1821. 

FRÈRES     DES    ÉCOLES    CHRÉTIENNES    DE    SAINT- 
YON. 

La  congrégation  des  frères  des  écoles  chré- 
tiennes de  Saint-Yon  fut  approuvée  par  une 
bul  e  de  1724,  publiée  en  France  le  26  avril 
lTi.'i.  [Lettres  pat.,  2G  arr.  1725.) 

Sa  suppression  fut  décrétée  le  18  août  1792. 
Elle  fut  néanmoins  considérée  comme  exis- 
tant légalement  «lorsque  Napoléon  organisa 
l'université.  (Décr.imp.  du  17  mars  1808,  a. 
109.  )  Elle  n'a  cessé  depuis  lors  de  jouir  des 
droits  civils. 

Une  ordonnance  royale  du  9  septembre 
1840  publie  la  bulle  qui  déclare  vénérable  le 
fondateur  de  celte  société. 

Une  autre  ordonnance  roya.e  rendue  le  12 
septembre  1842  autorise  la  publication  de  la 
bulle  qui  a  pour  ohjet  de  faire  constater  la 
validité  des  procédures  commencées  pour 
sa  canonisation. 
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Actes  législatifs. 
Bulle  de  1724.— Leltres  patentes,  26  avril  172b.— Dé- 
cret, 18  août  1792.— Décret  impérial,  17  mars  1808,  a.  109. 
-Ordonnance  royale,  9  set  t.  1840,  12  sept.  18*2. 

FRÈRES    DES    ÉCOLES    PIES. 

La  conservation  dos  frères  des  écoles  pies 
à  Rome  fut  demandée  à  l'Empereur  (Lettre 
du  22  juill.  1810)  qui  raccorda,  faisant  ré- 
pondre, je  crois,  qu'ils  n'étaient  pas  com- 
pris dans  le  décret  de  suppression  des  ordres 
religieux. 

FRÈRES    DE    L'INSTRUCTION    CHRETIENNE. 

Il  existe  trois  congrégations  de  l'instruc- 
tion chrétienne  :  une  pour  les  départements 
de  l'ancienne  Bretagne,  autorisée  parordon- 
nance  royale  du  1er  mai  1822;  une  autre  pour 
le  diocèse  de  Valence,  autorisée  par  ordon- 
nance royale  du  11  juin  1823,  et  la  troisième 
pour  le  diocèse  de  Viviers,  autorisée  par  or- 
donnance royale  du  10  mars  1825. 

FRÈRES     DE     L'INSTRUCTION      CHRÉTIENNE      DE 
BRETAGNE. 

La  congrégation  des  frères  de  l'instruction 
chrétienne  de  la  Bretagne  a  été  fondée  à 
Ploërmel  par  M.  l'abbé  J.-M.  de  Lamennais, 
frère  de  F.  de  Lamennais,  et  M.  Deshayes. 
L'ordonnance  royale  qui  l'autorise  est  du 
1er  mai  1822. 

Elle  porte  que  ie  brevet  de  capacité  sera 
délivré  à  chaque  frère  sur  ie  vu  de  la  lettre 
particulière  d'obédience  qui  lui  aura  été  dé- 
livrée par  le  supérieur  général  de  la  société. 

Celte  société  dessert  les  colonies. 

Le  ministre  de  la  marine  la  recommanda, 
par  une  lettre  du  27  février  1846,  à  la  solli- 
citude des  évêques  bretons,  et  prit  l'engage- 
ment de  payer  les  frais  de  trousseau  et  autres 
des  jeunes  novices  qui  auraient  de  l'aptitude 
et  seraient  dénués  de  ressources  pécuniaires. 

Actes  législatifs. 

Ordonnance  royale,  1er  mai  1822.— Lettre  ministérielle, 
27  févr.  1846. 

FRÈRES    DE     L'INSTRUCTION    CHRÉTIENNE    DU 
DIOCÈSE   DE    VIVIERS. 

L'ordonnance  royale  du  10  mars  1825  qui 
l'autorise  la  qualifie  d'association  charitable 
destinée  à  desservir  les  écoles  primaires  de 
jeunes  garçons  des  villes  et  des  campagnes 
du  département  de  l'Ardèche. 

Elle  porte  que  ses  statuts  ont  été  approu- 
vés par  le  conseil  royal  de  l'instruction  pu- 
blique, lui  enjoint  de  se  conformer  aux  lois 
et  règlements relatifsà l'instruction  publique, 
et  permet  au  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  de  recevoir  pour  celte  association 
et  ses  écoles  les  dons  et  legs  qui  leur  seraient 
faits,  à  la  charge  de  les  en  faire  jouir  respec- 
tivement. 

De  cette  manière  l'association  n  est  autre 
chose  qu'un  établissement  universitaire  re- 
connu. 

FRÈRES  DE  L'INSTRUCTION  CHRÉTIENNE  DD 
SAINT-ESPRIT. 

Les  frères  de  l'instruction   chrétienne  du 


Saint-Esprit  ont  été  autorisés   par  ordon- 
nance royale  du  17  décembre  1823. 

FRÈRES    LAIS. 

Les  frères  lais  ou  convers  qui  avaient  fait 
des  vœux  solennels,  et  qui  voulurent  sortir 
de  leurs  couvents,  reçurent  une  pension  de 
300  livres  jusqu'à  50  ans,  de  400  livres  jus- 
qu'à 70  ans,  et  de  500  livres  après  70  ans. 
(Décret  du  20  février  1790.) 

Il  fut  décrété  que  ceux  d'entre  eux  qui 
préféreraient  la  -vie  commune  seraient  ré- 
partis dans  les  différentes  maisons  assignées 
aux  religieux,  et  que  ceux  qui  désireraient 
vivre  entre  eux  seraient  placés  dans  des 
maisons  particulières.  (Décret,  8-14  octobre 
1790.) 

Le  comité  ecclésiastique  décida  qu'ils  au- 
raient voix  délibérative  pour  la  confection  du 
règlement  intérieur  quechaque  communauté 
devait  se  donner  on  exécution  du  décret  du 
8-14  octobre  1790.  (Décis.,janv.  1791.) 

Actes  législatifs. 

Décrets,  20  févr.  1790,  8-14  oct.  1790.— Comité  ecclé- 
siastique, décis.,  janv.  1791. 

LES    FRÈRES    DE    MARIE. 

Les  frères  de  Marie,  autrement  appelés 
Maristes,  sont  établis  à  Lyon.  Nous  savons 
qu'ils  poursuivaient  l'autorisation  de  leur 
congrégation.  Nous  ignorons  s'ils  l'ont  ob- 
tenue. 

FRÈRES    DE    SAINT-JEAN    DE    DIEU. 

La  conservation  des  frères  de  Saint-Jean 
de  Dieu,  dans  les  Etats  romains,  fut  deman- 
dée à  l'Empereur.  (Lettre,  22  juill.  1810.)  Il 
fut  répondu  qu'ils  étaient  compris  dans  l'ex- 
ception que  portait  le  décret  de  suppression 
des  ordres  religieux  en  faveur  de  ceux  qui 
se  livraient  à  l'instruction  publique  ou  au 
soin  des  maiades. 

LES    FRÈRES    DE    SAINT-JOSEPH, 

Les  frères  de  Saint-Joseph  ont  été  autori- 
sés, par  ordonnance  royale  du  25  juin  1823, 
à  former  des  instituteurs  pour  les  départe- 
ments de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne. 

Une  ordonnance  royale,  du  23  avril  1843, 
les  autorise  à  diriger  des  écoles  en  Afrique. 

FROTEY. 

L'église  de  Frotey  fut  érigée  en  chapelle, 
et  réunie  à  la  cure  de  Vesoul,  par  décret  im- 
périal du  31  juillet  1812. 

FRUITS. 

On  distingue  trois  espèces  de  fruits  :  les 
fruits  nalurels,  les  fruits  industriels  et  les 
fruits  civils.  (Code  civ.,  a.  583.)  —  Les  fruits 
nalurels  sont  ceux  qui  sont  le  produit  spon- 
tané de  la  terre. —  Le  produit  et  le  croît  des 
animaux  sont  aussi  des  fruits  naturels.  (Art. 
583.)  —  Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont 
ceux  qu'on  obtient  par  la  culture.  (lb.) — Les 
fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les 
intérêts  des  sommes  exigibles,  les  arrérages 
des  rentes.  (Art.  584.) — Les  prix  des  baux  à 
ferme  sont  aussi  rangés  dans  la  classe  des 
fruits  civils.  (16.) 
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Nous  avons  à  examiner  comment  doit  être 
fait  le  partage  des  fruits  des  biens  dotaux 
d'un  titre  ecclésiastique  entre  le  titulaire  q  i 
sort,  ou  ses  ayants-droits ,  cl  le  titulaire  qui 
entre.  Les  règles  que  le  Code  a  établies  pour 
l'usufruit  ordinaire  peuvent  être  consultées 
.  (Voy.  art.  585  et  s.),  mais  ne  peuvent  pas 
être  rigoureusement  appliquées  dans  l'es- 
pèce. L'usufruit  est  ici  d'une  nature  diîïé- 
rente.  11  tien!  de  1 1  rente  viagère. 

«  Lorsque  le  décès  d'un  curé  ou  d'un  autre 
bénéficier  arrive,  dit  Jousse,  les  fruits  de 
l'année  du  décès  se  partagent  entre  le  nou- 
veau pourvu  et  les  héritiers  ou  ayants-cause 
i  du  défunt,  à  proportion  de  ce  qu'il  a  vécu 
dans  l'année  de  la  vacance,  à  commencer 
cette  année  au  mois  de  janvier;  de  sorte  que 
si  le  titulaire  est  décédé  à  la  Saint- Jean,  ses 
héritiers  auront  une  demi-année,  et  le  titu- 
laire aura  le  surplus.  »  (Pag.  310.)  Il  cite  â 
l'appui  un  arrêt  du  G  juillet  1G85. 

«  Les  fruits,  dit  Durand  de  Maillane,  soit 
qu'ils  soient  perçus  et  cueillis,  ou  pendants 
par  les  racines,  sont  distribués  entre  les  hé- 
ritiers du  défunt  titulaire  et  son  successeur, 
au  bénéfice  ou  prorata, et  eu  égard  au  temps 
de  l'année  qu'ils  ont  été  titulaires.  »  Cette 
jurisprudence  était  sage  et  fondée  sur  le 
droit  comme  sur  l'équité. 

Les  revenus  d'un  bénéfice  ecclésiastique 
participent  de  la  nature  des  pensions  alimen- 
taires et  des  renies  viagères.  Ils  doivent  être 
acquis  au  possesseur,  dans  la  proportion  du 
nombre  des  jours  qu'a  duré  sa  possession. 
{Code  civ.,  a.  1980.) 

C'est  ainsi  que  l'a  compris  et  réglé  le  dé- 
cret impérial  du  6  novembre  1813.  «  Dans 
tous  les  cas  de  vacance  d'une  cure,  y  est-il 
dit,  les  revenus  de  l'année  courante  appar- 
tiendront à  l'ancien  titulaire  ou  à  ses  héri- 
tiers, jusqu'au  jour  de  l'ouverture  de  la  va- 
cance, et  au  nouveau  titulaire,  depuis  le  :our 
de  sa  Domination.  » 


GAGES. 

RAGES  DES  EMPLOYÉS  DE  L'ÉGLISE. 

Voy.  Traitements. 

GAGISTES. 

L'Assemblée  nationale  prendra  incessam- 
ment en  considération  le  traitement  qu'il 
conviendra  d'accorder  aux  différentes  per- 
sonnes attachées  aux  églises  ou  chapitres, 
que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  mettent 
hors  d'état  de  pourvoir  à  leur  subsistance, 
répondait  le  comité  ecclésiastique.  (9  juin 
1790). Le  comité  ecclésiastique, disait-il  un  peu 
plus  tard,  présentera  bientôt  au  jugement 
de  l'Assemblée  nationale  la  question  du  trai- 
tement qu'il  conviendra  de  Caire  aux  gagis- 
tes, sacristains  et  autres  officiers  des  chapi- 
tres (28  mat  1790). 

GALÈRES 
Les  galères  sont  des  vaisseaux  à  rames. 

D.1CT10SX.  DE  JliUISP.    ECCLÉS.   IL 


«  Les  revenus  qui  auront  eu  cours  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  vacance  jusqu'au  jour 
de  la  nomination  seront  mis  en  réserve  dans 
la  caisse  à  trois  clefs,  pour  subvenir  aux 
grosses  réparations  qui  surviendront  dans  les 
bâtiments  appartenante  la  dotation,  confor- 
mément à  l'article  13.  »  (Art.  2i.) 

«  Le  produit  des  revenus  pendant  l'année 
de  la  vacance  sera  constaté  par  les  comptes 
que  rendront  le  trésorier  pour  le  temps  de  li 
vacance,  et  le  nouveau  titulaire  pour  le  reste 
de  l'année:  ces  comptes  porteront  ce  qui  au- 
rait été  reçu  par  le  précédent  titulaire  pour 
la  même  année,  sauf  reprise  contre  sa  suc- 
cession s'il  y  a  lieu.  »  (Art.  23.) 

«  Les  contestations  sur  les  comptes  ou  ré- 
partitions de  revenus,  dans  les  cas  indiqués 
aux  articles  précédents,  seront  décidées  par 
le  conseil  de  préfecture.  »  [Art.  2G.) 

L'année  civile  commence  au  premier  jan- 
vier. 

Il  n'y  a  lieu  de  partager  que  le  revenu  net 
du  bénéfice,  déduction  faite  des  frais  de  se- 
mence, culture  et  autres,  s'il  y  en  a  eu  :  car 
il  n'y  aurait  plus  égalité  entre  les  coparia- 
geants,si  celui  qui  sort  n'était  pas  indemnisé 
des  frais  qu'il  a  faits  pour  préparer  la  ré- 
colte. 

Actes  législatifs. 

Arrêt  du  6  juill.  1683— Code  civil,  1583  à  1333,  1980. 
Décret  impérial  du  6  nov.  1813,  a.  24  à  26. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Durand  de  Maillane,  Dictionnaire  de  droit  canonique, 
etc. — Jousse,  Traité  de  l'adm.temp.  cl  spir.  des  paroisses, 
p.  310. 

FUNERAILLES. 

On  doit  laisser  aux  familles  la  faculté  de 
régler  à  leur  gré  les  dépenses  des  funérail- 
les, c'est-à-dire  ne  leur  imposer  d'autre  obli- 
gation que  celle  de  se  conformer  au  tarif 
pour  l'acquit  des  droits,  lorsqu'elles  ont  fait 
librement  leur  choix.  (Cons.  d'Etat,  com. 
in  t.,  5  janv.  183S.)  Voy.  Pompes   funèbres, 


La  France  avait   anciennement  une  esca- 
dre de  galères  qui  était  à  Marseille. 

Une  des  peines  de  l'ancienne  législation 
était  la  condamnation  à  ramer  sur  les  ga- 
lères du  roi.  Celte  peine  est  remplacée  au- 
jourd'hui par  celle  des  Tiuvaux  forgés. 
Voy.  ce  mot. 

GAND. 

Gand,  ville  épiscopale.  Son  siège  fut  sup- 
primé et  immédiatement  rétabli  par  le  saint- 
siége  en  1801.  (Bulle  du  3  des  cal.  de  déc. 
1801.) 

11  a  appartenu  à  la  France  depuis  ce  mo- 
ment jusqu'en  181  i . 

GAP. 
Gap,  villo  épiscopale  (Hautes-Alpes).  Son 
siège  fut  érigé  dans  le  ive  siècle.  L'Assem- 
blée constituante  le  supprima  civilement  en 
1790.  (Décr.  du  12;ut7L-24  août  1790.)  Il  fut 
canoniquement    supprimé    en   1S01    par    lu 
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saint-siégc,  qui  éteignit  son  titre.  [Bulle  du 
3  des  cal.  de  déc.  1801.) 

Le  rétablissement  de  ce  siège,  arrêté  en 
1817  et  décrété  à  Rome  (Bulle  du  11  juin 
1817),  a  été  effectué. 

M  est  suffraganl  d'Aix.  Sa  jurididion  se- 
tend  sur  les  trois  arrondissements  du  dé- 
partement des  Hiules-Alpes  -.celui  de  Gap, 
nui  comprend  15  cures  et  111  suceur  aies; 
celui  de  Briancon,  qui  comprend  6  cures  et 
3*.  succursales*;  celui  d'Embrun,  qui  com- 
prend 5  cures  et  37  succursales. 

La  cure  de  la  cathédrale  a  été  unie  au 
chapitre,  [Ord.  roy.  du  29  oet.  1825.)  Le  cha- 
pitre est  composé  de  9  chanoines.  L  n'y  a  pas 
encore  d'oftlcialité  diocésaine. 

Le  grand  séminaire  est  à  Gap.  Il  y  a 
une  école  secondaire  ecclésiastique  à  Em- 
brun, qui  pouvait  recevoir  230  élèves  (Ord. 
roy.  du  28  sept.  1828);  ce  nombre  a  été  ré- 
duit à  160  et  ensuite  à  140.  (Ord.  roy.,  31 
août  1845.) 

Nous  ne  connaissons  pas  les  congréga- 
tions religieuses  qui  ont  des  établissements 
dans  le  diocèse  de  Gap. 

GARANTIES  CIVIQUES. 

Le  titre  3  du  décret  du  7  vendémiaire  an 
IV  (29  sept.  1793)  est  intitulé  :  De  la  garan- 
tie civique  exigée  des  ministres  de  tout  culte. 

GARDE. 

GARDE  DE   l/ÉGLISE  SAIXTE-GENE  VtÈ  VF.. 

La  garde  de  l'église  Sainte  Geneviève  de- 
vait être  spécialement  confiée  à  un  archi- 
prêlre  choisi  parmi  les  chanoines  de  la  mé- 
tropole, dont  le  nombre  avait  été  augmenté 
de  six.  (Décr.  imp.  du  20  févr.  1808,  a.  10.) 

GARDE   MUNICIPALE. 

1.  De  ta  garde  municipale.  —  H-  Obligalions  delà 
garde  municipale  relativement  au  culte.  —  Réfle 
xious  critiques. 

1°  De  la  garde  municipale. 

On  a  donné  le  nom  de  garde  municipale 
aux  corps  institués  pour  le  service  particu- 
lier de  la  ville  de  Paris,  le  12  vendémiaire 
au  XI  (4  oct.  1802  ,  et  pour  celle  de  Bor- 
deaux, le  17  mai  1809.  (Arr.  cons.,  12  vend. 
an  XI.  Décr.  imp.,  17  mai  1809.)— Celte  mi- 
lice remplace  les  gardes  nationales  soldées, 
dont  le  déetet  du  5  avril  1793  ordonnait  l'é- 
tablissement dans  chaque  grande  ville. 

L'arrêté  consulaire  du  4  octobre  1802 
porte  que  les  règlements,  ordonnances  et  dé- 
cisions relatifs  à  la  garde  municipale  de  Paris 
seront  rédigés  et  soumis  au  ministre  de  l'in- 
térieur par  le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet 
de  police  ;  et  que  les  consuls  prononceront 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 
[Art.  47.) 

Ceile  disposition  a  été  reproduite  dan» 
l'article  39  du  décret  impérial  du  17  mai 
1809,  qui  crée  la  garde  municipale  de  Bor- 
deaux, sauf  que  le  préfet  du  département 
est  seul  chargé  de  la  rédaction  et  de  la  pré- 
sentation au  ministre  de  l'intérieur. 

La  garde  municipale  de  Paris  fut  rempla- 
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cée,  en  1813  ,  par  un  corps  de  gendarmerie 
[Décr.  imp.,  10  air.  1813,  a.  1),  et  recons- 
tituée, en  1830,  par  ordonnance  royale  du 
16  août. 

Une  autre  ordonnance  royale,  du  24  août 
1838,  l'a  urganisée. 

^Obligations  delà  garde  municipale  relati- 
vement au  culte 

Instituée  pour  le  service  municipal  d'ordre 
et  de  police,  selon  l'ordonnance  de  1838,  la 
garde  municipale  doit  se  trouver  partout  où 
les  besoins  de  la  cité  réclament  sa  pré- 
sence et  son  assistance. — Celle  de  Paris  a  élé 
mise  à  la  disposition  immédiate  du  préfet 
de  police.  (Ord.  roy.,  10  août  1830,  a.  3;  Ord. 
roy.  du  24  août  1*38,  a.  1er.)  Elle  fait  le  ser- 
vice à  la  préfecture  de  police,  aux  specta- 
cles, concerts,  bals  et  fêtes  publiques,  à 
l'exclusion  de  toute  autre  troupe.  (Ord.  roy. 
du  24  août  1838,  a.  30.) 

Quoique,  à  vrai  dire,  il  n'y  ait  rien  dan» 
cette  disposition  qui  soit  positivement  relatif  , 
au  culte,  cependant  la  garde  municipale  est 
seule  appelée  à  faire  le  service  à  la  porte  des 
églises  de  Paris,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  récla- 
mer l'assistance  de  la  police  pour  empêcher 
l'encombrement  des  fidèles  qui  s'y  portent 
en  foule,  et  en  prévenir  les  suites.  —  Ce  ser- 
vice doit  être  fait  gratuitement,  parce  que 
c'est  un  service  public. 

Les  titulaires  ecclésiastiques  reconnus  par 
l'Etat  peuvent,  tout  comme  les  fonctionnai- 
res publics,  requérir  le  concours  et  l'appui 
de  la  garde  municipale  pour  assurer  le  li- 
bre exercice  de  leurs  fonctions,  parce  que 
l'Etat  le  leur  a  garanti  par  l'article  1er  du 
Concordat  et  les  Articles  organiques  9  et  14. 
Celte  réquisition  doit  toujours  être  faite 
par  écrit  et  ne  contenir  aucun  terme  impé- 
ratif. (Instruct.,  1845,  p.  6.) 

De  plus,  les  gardes   municipaux  peuvent, 
arrêter  ceux  qui  profèrent  des  propos  oulra- 
geauls  contre    les   religions  reconnues  par 
l'Etal.  (Instruct.,  1845,  p.  20.) 

De  jour,  la  sentinelle  doit  crier  aux  armes 
lorsqu'elle  aperçoit  les  cardinaux,  les  ar- 
chevêques et  les  évêques,  afin  que  le  poste 
vienne  leur  rendre  les  honneurs  militaires, 
(Instruct.,  1845,  p.  104.)  La  garde  alors  doit 
porter  les  armes,  le  tambour  rappelle,  les 
sentinelles  présentent  les  armes.  (76.,  p.  113.) 

3°  Iiéflexions  critiques. 

Les  cérémonies  du  culte  sont,  depuis  1830, 
renfermées,  à  Paris,  dans  l'enceinte  des 
églises,  et  la  police  religieuse  appartient  au 
curé.  Nous  pensons  que  c'esl  pour  celle  rai- 
son que  l'ordonnance  du  24  août  1838,  re- 
lative à  l'organisation  de  la  garde  munici- 
pale, ne  parle  en  aucune  manière  des  céré- 
monies religieuses. 

Il  y  aurait  eu  cependant  quelque  chose  à 
dire  ;  la  police  ne  doit  pas  l'ignorer. 

Lorsque  la  foule  se  parte  dans  une  église, 
il  y  a  nécessité  de  prévenir  l'encombrement 
et  les  suites  de  toute  espèce  qu'il  pourrait 
avoir.  En  ce  cas  ,  la  po!ice  doit ,  sur  la 
prière  de  l'autorité  ecclésiastique  ou  sur  son 


52  b 


CAR 


f.APt 


520 


«tvis,  mellrc  des  gardes  municipaux  aux  por- 
tes. 

Nous  avons  vu  avec  étonnement,  qu'en  si- 
gnalant aux  gardes  municipaux  de  Paris 
ceux  qu'ils  peuvent  arrêter,  l'auteur  de 
l'instruction  sur  le  service  journalier  les 
renvoie  à  l'article  202  du  Code  pénal.  Cet 
article  forme,  avec  celui  qui  le  précède  et 
celui  qui  le  suit,  le  §  2  intitulé  :  Des  criti- 
ques, censures  ou  provocations  dirigées  con- 
ire  l'autorité  publique  dans  un  discours  pas- 
toral prononcé  publiquement. 

il  y  a  au  moins  de  la  maladresse  à  don- 
ner de  pareilles  instructions  à  des  hommes 
fort  peu  instruits  et  encore  moins  intelli- 
gents, qui,  s'ils  la  suivaient  à  la  lettre,  vien- 
draient chaque  jour  appréhender  an  corps, 
pour  le  conduire  au  poste  voisin,  le  curé  ou 
le  prédicateur  qui  leur  paraîtrait  critiquer  ou 
hlâmer  les  actes  de  l'administration. 

Actes  législatifs. 

Concordat,  a.  7. — Articles  organiques,  a.  9,  ii. — Décret 
du  5  avril  1793. — Code  pénal,  a.  202. — Arrêté  consulaire, 
1-2  vend,  an  XI  (4  oct.  1802). — Décrets  impériaux,  17  mai 
1809,  a.  39;  10  avril  1813,  a.  i.— Ordonnances  royales,  16 
août  1830,  24  aoîii  1858,  a.  t,  56.— Instructions  du  préfet 
de  police  de  Paris,  1843,  p.  20,  101,  115. 

GARDE  NATIONALE. 

I.  De  la  garde  nationale.  —  II.  Les  prêtres,  les  sé- 
minaristes et  les  frères  du  écoles  chrétiennes  sont- 
ils  susceptibles  d'en  faire  partie? —  III.  Ses  obli- 
gations relativement  au  culte- —  IV.  Réflexions 
critiques. 

1°  De  la  garde  nationale. 

La  garde  nationale  est  une  milice  munici- 
pale chargée,  dans  chaque  commune,  de 
s'armer  et  de  faire,  quand  elle  en  est  requise 
par  la  municipalité,  le  service  nécessaire 
pour  la  sûreté  des  citoyens,  l'exécution  des 
lois,  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix.  Loi 
du  29  sept.-ik  oct.  1791,  sect.  3,  a.  i  ;  Arrêté 
du  13  floréal  an  VU  (2  mai   17.-9),  ch.  2. 

Elle est  subordonnée  à  la  municipalité. £ot 
du  28  déc.  1789,  du  15  oct.  1789,  des  7  janv.- 
16  mars  1790;  i2-20  août  1790;  Arrêté  du  V3 
floréal  an  Y  11  (2  mai  1799],  ch.  1;  Ord.  roy. 
du  30  sept.  1818. 

Les  maires,  les  sous-préfets  et  préfets 
sont  chargés  de  son  organisation,  de  sa  di- 
rection et  de  son  inspection.  (Ord.  roy.,  16 
juill.  181  ï,  a.  3;  du  9  mars  1815,  a.  1er;  du 
30  se»*.  1818,  a.  1".) 

L'ordonnance  du  22  mars  1831  déclare 
qu'elle  est  placée  sous  l'autorité  des  maires, 
des  sous-préfets,  des  préfets  et  du  ministre 
de  l'intérieur.  (Art.  6.) 

2°  Les  prêtres,  les  séminaristes  et  les  frères 
des  écoles  chrétiennes  sont-ils  susceptibles 
d'en  faire  partie  ? 

«Aucune  raison  d'Etal,  de  profession, 
d'âge,  d'infirmités  ou  autre  ne  dispensera  de 
l'inscription  (pour  le  service  de  la  garde  na- 
tionale) les  citoyens  actifs  qui  voudront  con- 
server l'exercice  de  leurs  droits;  plusieurs 
d'entre  eux  seront  néanmoins  dispensés  du 
service,  ou  l'exercice  en  demeurera  suspendu, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après.  »  (Loi  du  29  seot.- 
14  oct.  1791,  sect.  lre,  a.  4.) 


«  A  l'égard  de  ceux  qui,  ayant  d'ailleurs 
les  qualités  requises,  ne  se  feront  pas  inscrire, 
cl  qui  auront  perdu  le  droit  d'activité,  ils  se- 
ront soumis,  comme  les  autres,  à  un  tour 
de  service,  à  la  décharge  des  citoyens  inscrits; 
mais  ils  ne  feront  jamais  leur  service  en  per- 
sonne, et  ils  seront,  sur  mandement  du  di- 
rectoire du  district,  taxés  par  chaque  munici- 
palité pour  le  payement  de  ceux  des  citoyens 
inscrits  qui  les  remplaceront  dans  le  service 
qu'ils  auraient  dû  faire.  Cette  taxe  sera  égale 
à  deux  journées  de  travail.  »  (/&.,  a.  14.) 

«  Les  fonctions  de  la  garde  nationa'e  et 
celles  des  fonctionnaires  publics  qui  ont  droit 
de  requérir  la  force  publique,  sont  incom- 
patibles.... Les  évêques,  curés  et  vicaires, 
et  tous  citoyens  qui  sont  dans  les  ordres  sa- 
crés ne  pourront  également  faire  aucun  ser- 
vice personnel,  mais  ils  seront  soumis  au 
remplacement  et  à  la  taxe.  »  (/&.,  a.  16.) 

En  principe,  aucun  citoyen  n'était  dispensé 
d'être  garde  national.  La  loi  accordait  seu- 
lement aux  ecclésiastiques  qui  étaient  dans 
les  ordres  sacrés  le  droit  de  se  faire  rem- 
placer à  prix  d'argent,  et  exigeait  qu'ils  en 
usassent.  Les  séminaristes  encore  libres  de- 
vaient faire  leur  service. 

En  1792,  il  fut  décrété  que  tous  les  ci- 
toyens, devaient  faire  en  personne  le  service 
de  la  garde  nationale  (17  juin  1792).  C'était 
dans  le  mois  de  juin ,  et  dans  la  séance  du  30 
juillet  suivant  on  discutait  un  nouveau  projet 
de  décret  qui  portait  exemption  du  service 
personnel  en  faveur  des  ministres  des  diffé- 
rents cultes.  Après  une  longue  discussion 
etplusieursépreuves  pourou  contre,  l'excep- 
tion fut  rejetée.  (Procès-verb.,  30 j uill.  1792.) 

Dans  la  réorganisation  qui  fut  faite  le  28 
prairial  an  111  (16  juin  1795)  et  le  25  ther- 
midor an  V  (12  août  1797),  les  ecclésiastiques 
durent,  comme  les  autres  citoyens,  faire 
partie  de  la  garde  nationale  :  l'Etat  ne  les 
reconnaissait  plus  comme  fonctionnaires  ou 
dignitaires  publics. 

il  est  à  remarquer  que  le  13  floréal  an 
VII  (  2  mai  1799  )  ,  à  une  époque  où  le 
senice  religieux  se  faisait  publiquement 
dans  toutes  les  villes  de  France  ,  rien  ne  fut 
changé  à  ces  dispositions.  (Arrêté  du  13  flo- 
réal un  VII,  ch.  8.)  lit,  chose  plus  étonnante 
encore,  le  décret  impérial  du  8  vendémiaire 
an  XIV  (30  sept.  1805)  porte,  sans  exception 
ni  explication  aucune,  que  tous  les  Français 
valides,  depuis  l'âge  de  v.ngt  ans  jusqu'à 
soixante  ans  révolus  ,  pourront  être  appelés 
à  en  faire  partie.  [Art.  1er.) 

Ce  ne  fut  que  le  7  mars  1806  que  l'Empe- 
reur, par  un  décret,  slalua  que  les  ecclésias- 
tiques engagés  dans  les  ordres  sacrés  ne  se- 
raient pas  assujettis  au  service  de  la  garde 
nationale  sédentaire.  11  faut  dire  néanmoins 
que,  dès  le  13  messidor  an  X  (2  juillet  1802), 
il  avait  été  décidé  qu'ils  en  étaient  exempts. 

Les  séminaristes  non  engagés  dans  les  or- 
dres restaient  soumis  à  la  loi  commune; 
mais  l'Empereur  les  en  dispensait  sur  le  rap- 
port du  ministre  des  cultes,  ainsi  qu'on  le  voit 
par  un  rapport  approuvé  le  22  mai  1812. 

L'ordonuauce  royale  dut   17  juillet  1816 
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déclara  que  les  ecclésiastiques  et  les  minis- 
tres des  différents  cultes  ne  seraient  inscrits 
sur  aucun  des  contrôles  de  la  garde  nationale 
[Art.  23). 

La  loi  du  22  mars  1831 ,  plus  explicite  sur 
ce  point,  porte  que  les  ecclésiastiques  enga- 
gés dans  les  ordres,  les  ministres  des  diffé- 
rents cultes,  les  é'èves  des  grands  sémi- 
naires, et  ceux  des  facultés  de  théologie  ne 
seront  pas  appelés  à  ce  service  {Art.  12);  et 
si  l'on  rapproche  l'article  12  des  articles  2  et 
14,  on  verra  qu'ils  ne  font  pas  partie  de  la 
garde  nationale.  Par  conséquent,  le  maire 
de&agncaux  (Yonne)  s'est  mis  en  opposition 
avec  les  lois,  en  appelant,  tout  récemment, 
!c  curé  de  la  paroisse  à  monter  sa  garde. 
(Lettre  du  6  juillet  184-8.) 

Le  préfet  des  Vosges  demanda  si  les  élèves 
des  petits  séminaires,  âgés  de  vingt  ans,  de- 
vaient être  portés  sur  les  contrôles,  et  si  leur 
domicile  était  au  lieu  où  se  trouve  l'établis- 
sement qu'ils  habitent.  Une  autre  personne 
demanda  si  les  frères  das  écoles  chrétiennes 
devaient  être  dispensés  du  service.  11  fut  ré- 
pondu que  ces  jeunes  gens  ne  devaient  pas 
être  compris  au  nombre  de  ceux  qui  ont 
droite  l'exemption  mentionnée  dans  l'art.  12  ; 
que,  néanmoins,  des  raisons  de  convenance 
devaient  faire  décider  à  leur  égard  que  la  loi 
du  domicile  ne  pouvant,  en  principe,  les 
classer  que  chez  leurs  parents,  ils  ne  sau- 
raient être  justiciables  des  conseils  de  recen- 
sement du  lieu  de  leur  résidence  momen- 
tanée, et  que,  dès  lors,  leur  absence  dûment 
constatée  les  plaçait  dans  les  conditions  vou- 
lues par  l'article* 29,  pour  avoir  droit  à  une 
dispense  temporaire,  qui  devrait  être  de- 
mandée au  conseil  de  recensement  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  leur  domicile  légal. 
(lns tr.  min.t  S  août  1831.) 

Pour  ce  qui  regarde  les  frères  des  écoles 
chrétiennes,  le  ministre  répondit  qu'il  était 
certain  qu'ils  n'appartenaient  à  aucune  des 
catégories  auxquelles  la  loi  accorde  le  droit 
d'être  exemptées  du  service  ordinaire,  et  que 
l'interprétation  ne  saurait  suppléer  à  ce  si- 
lence de  la  loi  ;  que,  toutefois,  il  est  vrai  de 
dire  qu'ils  souscrivent  un  engagement  de  dix 
ans,  pendant  lesquels  la  loi  du  recrutement 
ne  saurait  les  atteindre;  que  l'impossibilité 
de  les  contraindre  à  revêtir  un  autre  habit 
que  celui  qui  dislingue  leur  ordre,  le  ridi- 
cule qu'il  y  aurait  à  placer  un  habit  sur  leur 
costume  presque  ecclésiastique,  le  refus  légal 
qu'ils  peuvent  faire  de  marcher  dans  les  corps 
détachés  de  la  garde  nationale  pour  un  ser- 
vice dont  les  dispense  la  loi  du  recrutement, 
paraissaient  de  nature  à  tracer  aux  conseils 
de  recensement,  seuls  juges  compétents  en 
celte  matière,  la  règle  des  décisions  qu'ils 
seraient  appelés  à  prendre  à  cet  égard.  (Instr. 
van.,  31  mai  1831.) 

Avant  de  donner  cette  décision,  le  ministre 
de  l'intérieur  avait  consulté  le  minisire  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes,  qui  lui 
avait  répondu  ,  le  25  avril  1831  :  «  Monsieur 
et  cher  collègue...  Les  considérations  qui  v.ous 
portent  à  penser  qu'il  conviendrait  que  les 
hères  ne  fussent  pas  assujettis  à  ce  service 


me  paraissent  puissantes.  L'engagement 
qu'ils  contractent  de  se  vouer  à  l'enseigne- 
ment pubac  n'est  pas  seulement  de  cinq  ans  ; 
il  est  de  dix  ans,  aux  termes  de  la  loi  du  10 
mars  1808.  Due  des  raisons  qui  doivent  le 
plus  militer  en  leur  faveur,  indépendamment 
de  celles  des  convenances,  c'est  qu'ils  ne 
payent  pas  d'imposition  personnelle  el  qu'ils 
n'ont  pas  de  domicile  fixe  ,  leurs  supérieurs 
pouvant  les  faire  passer  à  leur  gré  d'une  ré- 
sidence à  une  aulre.  L'obligation  du  service 
de  la  garde  nationale  mettrait  probablement 
lès  instituteurs  dans  le  cas  de  fermer  les  éco- 
les qu'ils  dirigent,  ce  qui  nuirait  à  l'instruc- 
tion des  enfants  pauvres.  Je  pense  donc  qu'il 
est  désirable  que  la  dispense  qu'ils  réclament 
puisse  leur  être  accordée.  » 

Le  ministre  de  l'intérieur  fit  insérer  celle 
lettre  dans  le  Journal  de  la  garde  nationale  . 
afin  de  déterminer  les  conseils  de  recense- 
ment à  classer  les  frères  des  écoles  chrétien- 
nes dans  la  réserve,  el  répondit  au  préfet  de 
la  Sarlhe  que  ces  considérations  s'appli- 
quaient en  partie  aux  frères  dits  de  Saint- 
Joseph  établis  à  lluillé-sur-Loir.  (Instr* 
min.,  31  mai  1831.) 

On  comprend  que  l'exemption  prononcée 
en  faveur  des  ministres  du  culte  ne  peut  s'é- 
tendre qu'à  ceux  dont  le  culte  est  reconnu 
par  l'Etat.  C'est,  du  resle,  ce  que  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  dans  un  arrêt  du  23  dé- 
cembre 1831,  relatif  aux  apôtres  du  sainl-si- 
monisme. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'un  avocat 
inscrit  au  tableau  et  exerçant  ne  pouvait  pas 
se  prévaloir  de  ce  qu'il  suivait  les  cours 
d'une  faculté  de  théologie  pour  se  faire  ex- 
empter du  service  de  la  garde  nationale. 
(Arr.  du  2i  janv.  18i6.) 

3°  Obligations  de  la  garde  nationale  relative- 
ment au  culle. 

Quelques  personnes  pourraient  croire,  en 
lisant  l'article  3  de  l'ordonnance  royale  du 
1G  juillet  181i,  que  le  gouvernement  voulait 
que  les  maires,  sous-préfets  el  préfets  pus- 
sent requérir  de  la  garde  nationale  un  ser- 
vice extraordinaire  quelconque,  là  où  il  n'y 
a  pas  de  garnison  ;  mais  cet  article  n'a  jamais 
eu  une  signification  aussi  étendue. 

La  garde  nationale  n'a  jamais  été  à  la  dis- 
position des  autorités  administratives  que 
pour  les  cas  où  elles  ont  besoin  d'être  assis- 
tées par  la  force  publique.  Ces  cas  sont,  de- 
puis l'ordonnance  royale  du  22  mars  1831  : 
1°  la  défense  de  la  royauté  constitution- 
nelle ;  2°  la  charte  et  les  droits  qu'elle  a  con- 
sacrés ;  3°  le  maintien  de  l'obéissance  aux 
lois  ;  '*'  la  conservation  ou  le  rétablissement 
de  l'ordre  et  de  la  paix  publique  ;  5°  la  coo- 
pération avec  l'armée  de  ligne  pour  défen- 
dre les  frontières  et  les  côtes  ,  assurer  l'in- 
dépendance de  la  France  et  l'intégrité  de  son 
territoire.  (Art.  1er.) 

Rien  jusqu'ici  n'annonce  que  la  garde  na- 
tionale soit  tenue  de  faire  quelque  chose 
pour  la  solennité  du  culle 

Le  ministère  décida  que  les  cérémonies 
extérieures  de  la  religion   autorisées  par  le 
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Concordat,  consîituaient  un  service  public, 
pour  lequel  le  concours  de  la  garde  natio- 
nale est  régulièrement  requis,  et  auquel  les 
citoyens  de  toutes  les  sectes  doivent  satis- 
faire. (Instr.  min.,  19  niai  1831.) 

La  Cour  de  cassation  dans  trois  arrêts  , 
l'un  du  k  juin  1836,  l'autre  du  3  février  18Vi 
et  le  troisième  du  8  novembre  1845,  h  jut;é  : 
1°  que  dans  les  villes  où  le  cuite  catholique 
est  célébré  légalement  en  dehors  des  églises, 
il  a  droit  par  suite  à  la  protection  de  la 
garde  nationale  instituée  pour  défendre  la 
charte  et  les  institutions  qu'elle  a  consa- 
crées, ce  qui  comprend  la  liberté  des  cultes; 
qu'en  accomplissant  ce  devoir,  quand  l'au- 
torité municipale  de  qui  seule  elle  relève  a 
jugé  celte^escot  te  de  procession  nécessaire  , 
la  garde  nationale  ne  remplit  qu'un  service 
d'ordre  et  de  sûreté;  2"  que  ,  lorsque  ,  par 
arrêté  du  maire,  il  est  enjoint  à  la  garde  na- 
tionale d'escorter  les  autorités  à  l'église,  elle 
doit  obéir. 

Ces  arrêts  sagement  motivés  apprennent 
aux  mairesqu'ils  peuvent  convoquerla  garde 
nationale  pour  assistera  une  <  érémoniepubli- 
quedu  eulle  légalementautorisé  ;que  la  g;irde 
nationale  fait,  <n  ce  cas,  un  service  d'ordre  et 
de  sûreté  publique,  auquel  elle  est  tenue. 
Ce  service  n'est  pas  la  cérémonie  elle-même, 
comme  l'a  décidé  le  ministre  de  l'intérieur, 
mais  l'assistance  à  cette  cérémonie  pour  la 
protéger  et  empêcher  qu'elle  ne  soit  contra- 
riée par  qui  que  ce  soit. 

NitrenouvelleConstitution  n'a  rien  changé 
sur  ce  point  aux  lois  existantes. 

4*  Réflexions  critiques 

C'est  à  dessein  ,  nous  le  pensons  ,  et  afin 
d'avoir  le  moyen  d'enrôler  au  besoin  les  frè- 
res des  écoles  chrétiennes  et  tous  les  étu- 
diants, qu'on  ne  les  a  pas  dispensés  du  s<  r- 
vice  de  la  garde  nationale.  Mais  est-ce  de 
cette  manière  cfu'on  doit  faire  les  lois  ?  Tous 
les  étudiants  en  droit  et  en  médecine  sont  ou 
seront  avant  la  fin  de  leurs  éludes  dans  le 
cas  des  élèves  des  pi  tits  séminaires.  Il  fau- 
drait donc  que  chacun  d'eux  demandât  une 
dispense  temporaire  au  conseil  de  recense- 
ment dans  le  ressort  duquel  se  trouve  son 
domicile  légal.  Que  devient  alors  l'article  9 
de  l'ordonnance?  «  Tous  les  Français  âgés 
de  20  à  6  )  ans  sont  appelés  au  service  de  la 
garde  nationale,  dans  le  lieu  de  leur  domicile 
réel  ;  le  service  réel  est  obligatoire  et  person- 
nel. » 

ftul  doute  que  le  législateur  n'ait  eu 
l'intention  d'exempter  tous  les  ecclésiasti- 
ques engagés  dans  les  ordres,  et  même  les 
simples  tonsurés.  La  tonsure  n'est  pas  un 
ordre  pour  nous,  mais  en  est  un  aux  yeux 
des  laïques,  fort  peu  habiles  en  fait  de  con- 
naissances canoniques. 

La  cour  de  cassation  elle-même  a  été 
complètement  déroutée  à  celte  occasion. 

«  Attendu,  dit-elle,  que  le  sieur  Chanleau- 
Duverger  ne  prend  d'autre  qualité  que  celle 
de  clerc  minoré,  et  qu'en  supposant  cette 
qualité  dûmeni  justifiée,  elle  ne  le  constitue 
pas  ministre  du  cuite  calholiuue,  mais  im- 


plique seulement  en  lui  une  simple  de>ti- 
nation  sans  conséquences  actuelles  et  né- 
cessaires, et  avec  la  faculté  incessante  de 
renoncer  à  la  carrière  ecclésiastique  ; 

«  Attendu  que,  si  le  demandeur  a  été  élèv^ 
du  grand  séminaire  du  Mans,  il  en  est  sorti 
depuis  plusieurs  années,  pour  se  livrer  à  des 
travaux  étrangers  au  service  des  autels  ;  et 
que  le  but  de  l'article  12  précité  ne  peut  être 
que  de  s'appliquer  aux  élèves  actuels,  etnon 
pas  à  tous  ceux  qui  ont  pu,  dans  une  épo- 
que quelconque  de  leur  vie ,  appartenir, 
comme  élèves,  soit  à  un  grand  séminaire, 
soit  à  une  faculté  de  théologie  ; 

«  Attendu  que,  dès  lors,  ie  demandeur  ne 
se  trouve  dans  aucun  des  cas  de  dispense 
portés  par  l'article  12  précité  ;  rejette.  » 

Le  rejet  est  un  fait,  positif,  nous  l'admet- 
tons comme  certain,  mais  nous  n'admettons 
nullement  comme  exacte,  l'interprétation  de 
l'article  12  qui  l'a  motivé. 

Et  d'abord  voici  l'article  :  «.Ne  seront  pas 
appelés  à  ce  service  :  1°  les  ecclésiastiques 
engagés  dans  les  ordres  ;  les  ministres  des 
différents  cultes,  les  élèves  des  grands  sé- 
minaires et  des  facultés  de  théologie.  » 

Trois  sortes  de  personnes  sont  exemptées 
du  service  de  la  garde  nationale  :  1°  les  ec- 
clésiastiques engagés  dans  les  ordres  ;  2*  les 
ministres  des  différents  cultes;  3°  les  élèves 
des  grands  séminaires  etdes  facultés  de  théo- 
logie. 

AI.  Chanteau-Duverger  s'est  présenté  avec 
le  titre  de  clerc  minoré  :  un  clerc  minoré  est 
un  ecclésiastique  dans  les  ordres  ;  il  est  donc, 
en  vertu  de  sa  qualité,  exempté  par  l'article 
12  de  faire  le  service  de  la  garde  nationale  ; 
il  le  sera  aussi  longtemps  qu'il  restera  clerc 
minoré  aux  yeux  de  l'autorité  civile,  c'est-à- 
dire  aussi  longtemps  qu'il  portera  l'habit  ec- 
clésiastique. 

En  disant  que  M.  Chanteau-Duverger  ne 
se  trouvait  dans  aucun  des  cas  de  dispense 
portés  par  l'article  12,  la  haute  Cour  a  fait 
une  erreur  dont  il  ne  serait  cas  facile  d'in- 
diquer la  cause. 

Actes  législatifs. 

Loi  du  29  sept.-li  oct.  1791,  sect.  I,  a.  -4,  16,  et  sect. 
3,  a.  1;  du  23  prair.au  III  (16  juin  1795);  du  23  Iherm. 
an  V  (12  août  1797)  ;  22  mars  1831,  a.  1,  2,  6,  13  et  14.— 
Décret  de  l'Assemblée  naLionale  du  10-14  aoûl,  14  et  23 
déc.  1789,  du  looet.  1789,  du  7  janv.-lti  mars  1790,  17 
juin  1792.— Procès-verbaux  de  l'Ass.  nat.,  50  juill.  1792. 
—Arrêté  consulaire  du  13  flor.  an  MI  (2  mai  1799),  ch.  1, 
2  el7.— Décret  impérial  du  8  veDd.  an  XIV  (30  sept.  1803), 
a.  1;  du  7  mars  1800. — Ordonnance  royale  du  16  juillet 
18U,  a.  5;  du  9  mars  1813,  a.  1  ;  du  17  juill.  ,1816,  a.  23; 
du  50  sept.  1818,  préamb.  et  a.  î. — Décision  du  premier 
cnnsuldul3mess.au  X  (2  juill.  1802).— Instruction  mi- 
nistérielle du  23  avril  1851,  du  19  mai  1831,  du  31  mai 
1831,  du  5  août  1831.— Arrêt  île  la  Cour  de  cassation,  du 
25  déc.  1831,  9  juill.  1*55,  du  4  juin  1856,  du  5  févr.  1841, 
8  nov.  18 15,  2i  jauv.  1816.— Lettre  du  maire  de  Bagneaux, 
6  juill.  1818. 

GARDES    PARTICULIERS. 

Voyez  Bois,  §  9. 

GARDIEN. 

Le  ministre  des  culte*  demanda  par  ea 
circulaire  du  o  janvier  1836,  à  connaître  de 
combien  de  pièces  était  composé,  dans  l'é- 
glise cathédrale,  le  logement  du  gardien. 
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GARNISONS. 

Il  doit  y  avoir  un  aumônier  dans  les  gar- 
nisons militaires,  lorsque  le  clergé  des  pa- 
roisses est  insuffisant  pour  assurer  le  service 
divin.  {Ord.  roy.  du  10  nov.  1830,  a.  2.) 

Par  ordonnance  royale  du  25  février  1832. 
l'abbé  Spitz  a  été  nommé  aumônier  de  la 
garnison  d'Alger,  et  l'abbé  Ramon  de  Aze- 
mar,  aumônier  de  celle  d'Oran. 

GARNITURES. 

La  garniture  ou  pente  des  nappes  d'autel 
fait  partie  de  ces  nappes.  Elle  doit  être  four- 
nie par  la  fabrique.  Voy.  Linge,  Nappes. 

11  faut  à  chaque  autel  une  garniture  com- 
posée de  six  chandeliers  et  d'une  croix. 

GAZ. 

Voy.  Eclairage. 

GENDARMES. 

Les  gendarmes,  quoique  domiciliés  sur  la 
paroisse,  doivent  cependant  être  considérés 
comme  des  militaires  en  garnison  et  ne  pas 
être  admis  dans  les  conseils  de  fabrique  où 
leur  présence  pourrait  d'ailleurs  être  dés- 
agréable aux  autres  membres. 

GENDARMERIE. 

I.  Des   gendarmes.  —  II.    Service   par  rapport  au 
culte.  —  III.  Réflexions  critiques. 

1°  De  la  gendarmerie. 

Gendarme  se  disait  anciennement  pour 
gens  d'armés,  c'est-à-dire  gens  dont  la  pro- 
fession était  de  porter  les  armes.  Ce  nom 
convenait  à  tous  ceux  que  nous  appelons 
militaires. 

L'Assemblée  nationale  décréta  que  la  ma- 
réchaussée porterait  désormais  le  nom  de 
Gendarmerie  nationale.  (Décret  du  22,  23  et 
2V  déc.  1790  et  1G  janv.  1791  ;  10  fév.  1791, 
lit.  1er,  a.  1. 

Depuis  ce  moment,  le  nom  de  gendarme 
est  devenu  propre  à  la  milice  qui  est  spé- 
cialement chargée  de  veiller  au  maintien  de 
la  sûreté  publique  sous  la  direction  de  l'au- 
torité administrative  ou  judiciaire. 

2e  Service   des   gendarmes  par   rapport   au 

culte. 

La  loi  des  22,  23,  24  déc.  1790  et  16  jan- 
vier-16  février  1791,  qui  créa  la  gendar- 
merie proprement  dite,  met  au  nombre  de 
ses  fonctions  essentielles,  de  celles  qu'elle 
doit  exercer  habituellement  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'une  réquisition  particulière, 
de  se  tenir  à  portée  des  grands  rassemble- 
ments d'hommes,  tels  que  foires  ,  marchés, 
fêtes  et  cérémonies,  (lit.  71,  §  2,  art.  1 
et  2.) 

La  loi  du  28  germinal  an  VI  (  17  avril 
1798)  ajoute  à  cette  première  obligation  celle 
de  saisir  et  conduire  à  l'instant  devant  l'au- 
torité civile,  tous  ceux  qui  troubleraient  les 
citoyens  dans  l'exercice  de  leur  culte  (Tit. 
<).  art.  125;,  ce  qui  fut  maintenu  par  l'arrêté 
consulaire  du  12  thermidor  an  IX  -  31  juillet 
1801,  or*.  11. 

L'uneetl'autre  de  cesdispo-iiionsontétérc- 


produites  dans  l'ordonnance  royale  du  29  ocl. 
îS20(Art.  179), qui  les  a  modifiéesdelamanière 
suivante  :  «  Les  fonctions  habituelles  et  ordi- 
naires des  brigades  de  la  gendarmerie  royale 

sont de  saisir  tous  ceux  qui  porteraient 

atteinte  à  la  tranquillité  publique  ,  en  trou- 
blant les  citoyens  dans  le  libre  exercice  de 
leur  culte....  De  se  tenir  à  portée  des  grands 
rassemblements  d'hommes  ,  tels  que  foires, 
marchés,  fêtes  et  cérémonies  publiques  pour 
y  maintenir  le  bon  ordre  et  la  tranquillité, 
et  sur  le  soir  de  faire  des  patrouilles  sur  le* 
routes  et  chemins  qui  y  aboutissent,  pour 
proléger  le  retour  des  particuliers  et  mar- 
chands qui  seraient  allés  à  ces  foires.  » 

En  outre,  cette  même  ordonnance  porte  : 
«  que  lorsque  la  gendarmerie  accompagne 
le  saint  sacrement  aux  processions  de  la 
Fête-Dieu  ,  elle  est  en  grande  tenue  et  en 
armes  (Art.  lOi)  ;  que  deux  sous-officiers  ou 
gendarmes  suivent  immédiatement  le  dais, 
se  plaçant  sur  les  deux  côtés,  et  que  le  sur- 
plus du  détachement  marche  entre  les  fonc- 
tionnaires publics  et  les  assistants  (/&.);  que 
dans  les  fêtes  et  cérémonies  publiques,  lors- 
qu'à défaut  d'autres  troupes  la  gendarmerie 
est  dans  le  cas  de  fournir  des  gardes  d'hon- 
neur ,  les  diverses  autorités  se  concertent 
avec  l'officier  de  gendarmerie  de  la  rési- 
dence pour  les  escortes  à  donner,  lesquelles 
ne  peuvent  être  prises  que  dans  la  résidence 
même  (Art.  105).  » 

Ces  dispositions  ayant  été  maintenues  par 
l'article  6  de  l'ordonnance  royale  du  12  août 
1831,  sont  encore  eu  vigueur. 

3°  Réflexions  critiques. 

On  peut  troubler  les  citoycnsdansl'cxercice 
de  leur  culte  sans  porter  atteinte  à  la  tran- 
quillité publique.  L'ordonnance  royale  du  29 
octobre  1820  a  donc  restreint  une  des  signi- 
fications de  la  loi  du  17  avril  1798.  Le  pou- 
vait-elle? le  devait-elle? 

Noire  opinion  est  qu'elle  ne  le  pouvait  ni 
ne  le  devait.  Une  ordonnance  est  un  règle- 
ment fait  en  exécution  d'une  loi  quelconque  : 
sa  première  qualité,  sa  qualité  essentielle  est 
d'être  selon  l'esprit  de  ccUe  loi  et  en  tout  con- 
forme à  ses  dispositions. 

Le  culte  est  moins  libres»  l'on  peut  en  gêner 
impunément  l'exercice  toutes  les  fois  qu'on 
ne  compromettra  pas  la  tranquillité  publi- 
que. Il  y  a  plus  encore  :  il  sera  opprimé  par- 
tout où  ses  adhérents  seront  en  minorité.  Est- 
ce  en  1820  qu'on  aurait  dû  modifier  ainsi  une 
mesure  prise  en  1798,  dans  l'intérêt  de  la  li- 
berté religieuse? 

La  modification  de  cet  article  est  donc 
contraire  à  l'esprit  de  la  loi  ;  celle  du  suivant 
l'est  aux  règles  de  la  grammaire.  Les  fêtes 
et  les  cérémonies  publiques  ne  sont  pas  des 
foires.  Au  lieu  de  dire,  qui  seraient  allés  à  ces 
foires,  il  faliait  dire,  qui  seraient  allés  à  ces 
réunions. 

La  gendarmerie  est  implicitement  autorisée 
par  l'ordonnance  royale  de  1820  à  assister  à 
la  procession  solennelle  et  publique  du  très- 
saint  sacrement.  L'intention  du  gouverne- 
ment est  évidemment  qu'elle  y  assiste  ;  mais 
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comme  la  loi  ne  lui  en  fait  pas  une  obliga- 
tion, elle  peut,  sans  manquer  à  ses  devoirs, 
refuser  de  se  rendre  à  l'invitation  de  l'auto- 
rité ecclésiastique. 

Actes  législatifs. 

oides  22,  23,  24  déc.  1790  etlCjanv.  179t  ;  16  févr. 
1791*  tit.  1",  a.  1";  lit.  7,  §  2,  a.  I  el2;  du  28  gerni.  an 
VI  (17  avril  1798.  tit.  9,  a.  l2o.— Arrêté  consulaire  du 
12  therm.  an  IX  (31  juill.  1801),  a.  11.— Ordonnance  roy. 
du  29  oct.  1820,  a.  104,  105,  179  ;  du  12  août  183 1 ,  a.  6. 

GÊNE. 

La  gène  était  une  des  peines  établies  par 
le  Code  pénal  décrété  le  25  décembre  1791. 
Tout  condamné  à  la  peine  de  la  gêne,  porte 
ce  décret,  sera  enfermé  seul  dans  un  lieu 
éclairé,  sans  fers  ni  liens  ;  il  ne  pourra  avoir, 
pendant  la.  durée  de  sa  peine,  aucune  com- 
munication avec  les  autres  condamnés  ou 
avec  des  personnes  du  dehors.  (Décret  du  25 
sept.-G  oct.  1791,  a.  14.) 

Il  ne  sera  fourni  au  condamné  à  ladite  peine 
que  du  pain  et  de  l'eau  aux  dépens  de  la 
maison  ;  le  surplus  sur  le  produit  de  son  Ira- 
yail.  (Art.  15.) 

Dans  le  lieu  où  il  sera  delenu,  il  lui  sera 
procuré  du  travail  à  son  choix,  dans  le  nom- 
bre des  travaux  qui  seront  autorisés  par  les 
administrateurs  de  ladite  maison.  (Art.  16.) 
Le  produit  de  son  travail  sera  employé 
ainsi  qu'il  suit  :  un  tiers  sera  appliqué  à  la 
dépense  commune  de  la  maison  ;  sur  une 
partie  des  deux  autres  liers,  il  sera  permis  au 
condamné  de  se  procurer  une  meilleure  nour- 
riture. Le  surplus  sera  réservé  pour  lui  élre 
remis  au  moment  de  sa  sortie,  après  que  le 
temps  de  sa  peine  sera  expiré.  (Art.  17.) 

Il  sera  statué  par  un  décret  particulier,  dans 
quel  nombreetdans  quels  lieux  seront  formés 
les  établissements  destinés  à  recevoir  les  con- 
damnés à  la  peine  de  la  gêne.  [Art.  18.) 

Celte  peine  ne  pouvait  en  aucun  cas  être 
perpétuelle.  (Art.  19.) 

Elle  est  mise  au  nombre  des  peines  afflicli- 
vesparle  Co  ie  du  3  brumaire  an  IV  (Art.GO'3). 
Celui  qui  était  condamné  à  la  gêne  était 
déchu  de  ses  droits  de  citoyen  et  demeurait 
en  interdiction  légale  pendant  toute  la  durée 
de  sa  peine.  ^Décret  du  25  sept.-G  oct.,  lit.  i, 
a.  2.) 

Avanldesubir  sa  peine, il  devait  être  exposé 
pendant  quatre  heures  sur  un  échafaud.  (Ib.. 
tit.  1",  a.  28.) 

Malgré  le  texte  si  formel  du  Code,  qui  dé- 
fendait de  condamner  à  perpétuité  ceuxqu'on 
condamnerailàlagêne,la  Convention  décréta 
que  tout  ministre  du  culte  qui,  banni  à  per- 
pétuité du  territoire  de  la  République  pour 
avoir  rétracté,  modifié  ou  expliqué  sa  décla- 
ration de  soumission  et  d'obéissante,  y  ren- 
trerait serait  condamné  à  la  gêne  à  perpé- 
tuité. Décret  dul  vend,  un  IV  (29  sept.  1795), 
a.  8. 

Elle  prononça  la  même  peine  à  perpétuité 
encore  contre  tout  ministre  du  culte  qui,  par 
ses  discours,  ses  exhorialions  ou  prières,  en 
quelque  langue  que  ce  pût  être,  soit  en  lisant, 
publiant,  affichant,  distribuant.,  soit  en  fai- 
sant lire,  publier,  afficher  et  distribuer  dans 


l'enceinte  de  l'édifice  destiné  aux  cérémonies 
ou  à  l'extérieur,  un  écrit  dont  il  serait  ou 
dont  tout  aulre  serait  l'auleur  : 

1°  Aurait  provoqué  au  rétablissement  de  la 
royaulé  en  France,  ou  à  l'anéantissement  de 
la  République,  ou  à  la  dissolution  de  la  re- 
présentation nationale; 

2°  Aurait  provoqué  au  meurtre,  ou  aurait 
excité  les  défenseurs  de  la  pairie  à  déserter 
leur  drapeau,  pu  leurs  pères  et  mères  à  les 
rappeler; 

3°  Aurait  blâmé  ceux  qui  voudraient  pren- 
dre les  armes  pour  le  maintien  de  la  Consti- 
tulion  républicaine  et  la  défense  de  la  liberté  ; 

4°  Aurait  invité  des  individus  à  abattre  les 
arbres  consacrés  à  la  liberté,  et  à  en  déposer 
ou  avilir  les  signes  et  couleurs  ; 

5°  Aurait  exhorté  ou  encouragé  des  per- 
sonnesquelconques  à  la  trahison  ou  à  la  ré- 
bellion contre  le  gouvernement. 

Elle  condamna  à  dix  ans  de  gêne  tout  in- 
dividu qui,  ayant  élé  déjà  condamné  à  l'a- 
mende et  à  la  prison  pour  avoir  exercé  le 
ministère  d'un  culte  avant  d'avoir  fait  la  dé- 
claration de  soumission  et  d'obéissance  qui 
était  exigée  de  lui  récidiverait,  de  même  que 
celui  qui  contreviendrait  à  la  défense  qui  lui 
aurait  élé  faite  de  continuer  ses  fonctions. 
(Art.  7  et  23.) 

Actes  législatifs. 

Code  pénnl,  2o  sept.-O  oct.  1791,  a.  14-  k  18,  (.  1",  a. 
28;  t.  4,  a.  2.— Code  pénal,  3  brum.  an  IV  (25  cet.  179:i), 
a.  603. — Décret,  7  vendémiaire  an  IV  (29  st-jil.  179o),  a. 
7,8,23. 

GÉNÉRAUX  D'ORDRE. 

Les  généraux  d'ordre  religieux  qui  décla- 
rèrent vouloir  sortir  de  leur  maison  purent 
recevoir  une  pension  plus  forte  que 'celle  des 
simples  religieux.  (Décret,  19  févr.  1790.) 

GÊNES. 

Gênes,  ville  archiépiscopale  (Etats  Sardes). 
Son  siège  fut  un  de  ceux  que  Naûo'éon  con- 
serva. 

La  partie  du  territoire  du  département  de 
Tanaro  sur  laquelle  s'étendait  sa  juridiction 
fut  distraite  el  attribuée  au  siège  d'Acqui.. 
(Huile  du  Ie'  juin  1 8*03 .  Décret  du  tard,  légat, 
27  juin  1893.) 

Par  décret  apostolique  du  20  mai  1806, 
publié  le  8  juillet  suivant,  le  cardinal  légat 
ôta  à  la  métropole  de  Bologne  les  sièges  do 
Parme,  Plaisance  el  Borgo-San-Donino  pour 
les  attribuer  à  celle  de  Gênes,  à  laquelle  il 
attribua  également  le  siège  de  Savone.  (Dé- 
cret imp.  du  8  juill.  1S0G.) 

Le  diocèse  de  Gênes  fut  soumis  au  mémo 
régime   que  les  autres  diocèses  de  France. 
(Décret  imp.  du  7  mars  180G.) 
GENÈVE. 

Genève,  ville  autrefois  épiscopale.  Son 
siège  fut  supprimé  en  1801  par  le  saint-siège 
qui  unit  son  litre  à  celui  de  Chambéri.  (Bull, 
du  3  des  cal.  de  déc.  1801 .)  La  ville  de  Genève 
appartenait  alors  à  la  France. 

11  y  aura  un  séminaire  à  Genève  pour  l'ins- 
truction des  ministres  des  églises  réformées, 
porte  l'article  10  des  Articles  organiques  des 
cultes  prolestants. 
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GENS  DE  L'ARl. 

Les  marguilliers  et  spécialement  le  tréso- 
rier de  la  fabrique  doivent  visiter  les  bâti- 
ments de  la  fabrique  avec  des  gens  de  l'art, 
au  commencement  du  printemps  et  de  l'au- 
tomne. (Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  41.) 

S'il  y  a  de  grosses  réparations  à  faire  et  que 
la  commune  soit  obligée  de  venir  en  aide  à 
la  fabrique,  le  préfet  fait  dresser  un  devis 
par  des  gens  de  l'art.  (Ib.,  a.  95.) 

Les  gens  de  l'art  dont  il  est  parlé  dans  cet 
article  sont  les  architectes,  les  entrepreneurs 
de  maçonnerie  ou  de  menuiserie,  les  maîtres 
maçons  et  les  maîtres  charpentiers. 

Le  rapport  qu'ils  font,  le  devis  qu'ils  dres- 
sent ne  sont  que  des  actes  d'expertise,  qui 
n'engagent  point  leur  responsabilité.  Voy. 
Architectes. 

GERBES  DE  LA  PASSION. 

On  appelle  gerbes  de  la  passion  des  gerbes 
qui  sont  données  chaque  année  au  curé  ou 
desservant.en  raison  dece  que  depuis  Pâques 
jusqu'au  temps  delà  moisson,  ila récité  avant 
sa  messe  la  passion  de  Noire-Seigneur. 

Un  jugement  du  tribunal  civil  d'Arbois  (17 
déc.  1834)  reconnaît  que  la  quête  des  gerbes 
de  la  passion  n'est  défendue  par  aucune  loi. 

GLANDÉE. 

Voy.  Bois,  §  7. 

GLANDÈVE. 

Ghndève,  ville  autrefois  épiscopale.  Son 
siège,  civilement  supprimé  par  l'Assemblée 
nationale  [Décret  du  12  jui//. -24  aoiit  1790), 
le  fut  canoniquemenî,  en  1801,  par  le  saint- 
siége,qui  de  plus  éteignit  son  titre.  [Bulle  du 
3  des  cal.  de  déc.  1801.) 

GOUVERNEMENT. 

Le  gouvernement  est  l'autorité  qui  gou- 
verne. 11  comprend  lous  les  pouvoirs  de  l'E- 
tat.—  Souvent  par  le  mol  gouvernement  on 
entend  désigner  l'aulorité  administrative 
seulç. 

Ivn  traitant  avec  le  saint-siége,  le  premier 

•consul  réserva  au  gouvernement,  au  moyen 
d'une  rédaction  ambiguë,  le  droit  de  faire 
dans  l'intérêt  de  la  tranquillité  publique  des 
règlements  de  police  relatifs  aux.  affaires  ec- 
clésiastiques. (An.  1er.) 

C'est  en  vertu  de  celte  prétendue  conces- 
sion, qu'il  rédigea  et  imposa  aux  églises  de 
France  les  Articles  organiques  et  qu'il  leur  a 
imposé  depuis  une  multitude  prodigieuse  de 
lois  et  règlements;  qu'il  ordonna,  sans  le 
roncoars  de  l'autorité  ecclésiastique  ,  l'éta- 
blissement des  cures  et  des  succursales  dans 
d'Elbe.   (  Arr.  22  ni t>.  an  X,  [12  janv. 

■  1802  J,  til.  5,  a.  38  et  39)  ;  qu'il  mit  cette  île  et 
ses  dépendances  dans  le  diocèse  d'Ajaccio 
(lb.)  ;  qu'il  supprima  des  établissements  re- 
liiïieux  (Décret  imp.  14  nov.  1811,  et  fS  janv. 
18i2j,  qu'il  rompit  les  liens  des  affiliations 
et  des  associations  religieuses  (Décret  imp. 
G  juin  1811),  sécularisa  les  réguliers  (Décret 
14  nov.  1811),  unil  les  congrégations  (Décret 
17  mars  1812),  les  mil  toutes  sous  la  juridic- 


(ion  de  l'évêque  diocésain  (  Arrêté  cons.  16 
oct.  1802  c/  autres),  plaça  les  ecclésiastiques 
sous  la  surveillance  et  la  police  des  em- 
ployés laïques  (Décrets  25  mars  1811, 17  mars 
1812),  déposa  des  titulaires  ecclésiastiques 
(Décret  14  nov.  1811),  etc. 

On  peut  voir  dans  le  Concordat  les  autres 
réserves  qu'il  s'était  faites,  et  dans  les  Ar- 
ticles organiques  les  cas  dans  lesquels  il 
s'est  attribué  ou  reconnu  le  droit  d'initiative 
ou  d'intervention  clans  l'administration  des 
affaires  ecclésiastiques  et  la  célébration  du 
culte.  Voy.  Autorjsation. 

La  critique  ou  censure  du  gouvenement 
et  de  ses  actes  faite  par  un  ministre  du 
culte,  soit  dans  un  discours  en  assemblée 
publique  et  dans  l'exercice  de  son  mini- 
stère, soit  dans  un  écrit  contenant  des  in- 
structions pastorales,  est  un  délit  particulier 
auquel  s'appliquent  les  dispositions  des  ar- 
ticles 201  et  204  du  Code  pénal.  Voy.  Cen- 
sure, Discouas  et  Ecrit. 

Actes  législatifs. 

Concordat,  a.  t  et  s. — Articles  organiques,  a.  1  et  s. — 
C.oiIh  pénal,  a.  2013  204. — Arrêté  consulaire,  22  niv.  aa 
X  (12  janv.  1802),  lit.  5,  a.  58  et  59;  1*3  oct.  1802,  etc.— 
Décrets  impériaux,  25  mars,  6  juin,  14  nov.  1811  ;  3  janv., 
17  mars  1812,  etc. 

GOUVERNEMENT  DES  DIOCÈSES. 

Le  gouvernement  des  diocèses  est  toujours 
spirituel. 

Il  appartient  de  droit  au  chapitre  et  à  l'é- 
vêque.  Le  Concordat  suppose  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  l'évêque  seul.  (Art.  9,  10,  11,  12.) 
Les  Articles  organiques  le  disent  clairement. 
[Art.  9,  10,  36.) 

Par  l'article  36,  l'administration  du  dio- 
cèse est  ôtée  au  chapitre  pendant  la  vacance 
du  siège  et,  par  l'article  9,  il  est  défendu  de 
la  lui  attribuer. 

Un  décret  du  28  février  1810,  fait  avec  cette 
légèreté  qui  commençait  déjà  à  s'introduire 
dans  la  rédaction  des  actes  législatifs,  a  rap- 
porté l'article  36,  sans  modifier  l'article  9. 
Depuis  lors,  le  chapitre  a  repris  l'exercice 
de  ses  droits  et  administré  le  diocèse  par  ses 
grands  vicaires  durant  la  vacance  du  siège. 

Actes  législatifs. 

Concordat  de  1801,  a.  9,  10,111  et  12.— Articles  or- 
ganiques, a.  9,  10  et  36.— Décret  impérial  du  28  février 
1810. 

GOUVERNEMENT     DES    PAROISSES. 

Le  comité  ecclésiastique  avait  présenté  à 
l'Assemblée  nationale  un  projet  de  décret 
sur  le  gouvernement  des  paroisses.  (Com. 
ceci.  sept.  1791.) 

Ce  projet  ne  fut  pas  mis  en  délibération  : 
on  n'eut  pas  le  loisir  de  s'en  occuper. 

GOUVERNEUR  DANS  LES  COLONIES. 

Les  gouverneurs  dans  nos  colonies  rem- 
placent les  capitaines  généraux  que  la  ré- 
publique y  avait  établis.  Us  ont  la  direction 
temporelle  de  l'île  dont  le  gouvernement 
leur  est  confié,  et  ils  l'ont  seuls,  de  sorte 
que  leur  autorité  s'étend  sur  toutes  les  bran- 
ches de  l'administration,  sans  en  excepter  la 
religion  et  ses  ministres.  (Ord.  roy.du2l 
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août  1825,    a.   37,  52,  103;  9  févr.    1827,  a. 
16,37;  22  août  1833.) 

Ils  veillent  au  libre  exercicedu  culte  et  à  sa 
police  extérieure,  et  pourvoient  à  ce  qu'il 
soit  entouré  de  la  dignité  convenable.  (Ord. 
1825,  a.  35.)^-Aucun  ecclésiastique  ne  peut 
être  employé  dans  la  colonie,  qu'il  n'ait  élé 
préalablement  agréé  par  eux ,  quand  il  ne 
l'a  pas  été  par  le  chef  de  l'Etat  ou  ses  mi- 
nistres. Arrêté  cons.  du  13  mess.  cmX(2  juill. 
1S02  ,  a.  7. 

Les  préfets  apostoliques  prêtent  entre 
leurs  mains  le  serment  exigé  d'eux.  (  Ib., 
a.  3.) 

Aucun  bref  de  la  Cour  de  Rome,  a  l'excep- 
tion de  ceux  de  péniteucerie,  ne  peut  être 
reçu  ni  publié  dans  la  colonie  sans  leur  au- 
torisation d'après  les  ordres  du  chef  de  l'Etat. 
[Ord.  roy.,  21  aoxit  1825,  a.  35  ;  9  fév.  1827, 
a.  37;  27  août  1828,  a.  36.) 

Le  gouverneur  lient  la  main  à  ce  qu'aucune 
congrégation  ou  communauté  religieuse  ne 
s'établisse  dans  la  colonie  et  n'y  reçoive  des 
novices  sans  l'autorisation  spéciale  du  chef 
de  l'Etat.  {Ord.  21  août  1825,  a.  36;  et  9  févr. 
1827,  a.  38.) — il  réglait  par  arrêté  le  service 
d'instruction  religieuse  que  les  congréga- 
tions autorisées  devaient  faire  auprès  des 
esclaves,  sous  la  surveillance  du  curé  ou 
desservant.  (Ord.  roy.  18  mai  18i6,  a.  4.) 

11  se  fait  rendre  compte  de  l'état  des  églises 
et  des  lieux  <!e  sépulture,  de  la  situation  des 
fonds  des  fabriques  et  de  leur  emploi.  (  Ord. 
21  août  1825,  a.  37;  9  févr.  1827,  a.  39  ;  27 
août  1828,  a.  38.) 

11  autorise,  après  délibération  du  conseil, 
l'acceptation  des  dons  et  legs  pieux  à  titre 
gratuit  qui  n'excèdent  pas  3000  francs  eu 
argent  ou  en  valeur  mobilière,  et  détermine 
de  la  même  manière  l'emploi  qui  doit  en  être 
fait.  Il  propose  et  accompagne  de  son  avis, 
donné  pareillement  en  conseil,  la  demande 
m  autorisation  d'accepter  les  autres.  (Ib.) 
Voy.  Dons  el  Legs. 

Il  peut,  dans  les  cas  graves,  mettre  les  ec- 
clésiastiques en  surveillance  dans  un  canîon 
ou  les  exclure  de  la  colonie  pour  un  lemps 
ou  pour  toujours.  (Ord.  roy.  21  avr.  1825,  a. 
72;  9  févr.  1827,  a.  75.) 

Il  leur  fait  alors  connaître  par  écrit  les 
motifs  de  la  décision  qu'il  a  prise  à  leur 
égard  et  en  rend  immédiatement  comple  au 
ministre.  (Ord.  roy.  21  avr.  1825,  a.  76  et  77; 
7  févr.  1827,  a.  79.  )  Voy.  Polick. 

Il  veille  au  libre  exercice  et  à  la  police  ex- 
térieure du  culte  et  pourvoit  à  ce  qu'il  soit 
entouré  delà  dignité  convenable.  (Ord.  roy., 
9  févr.  1827,  a.  37);  assemble  les  conseils 
de  fabrique  pour  connaître  les  besoins  du 
culle.  (Art.  8b.) 

H  prononce  sur  les  différends  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  fonctionnaires  delà  colo- 
nie à  l'occasion  de  leur  rang  ou  de  leurs 
prérogatives.  (Art.  59.) 

11  pourvoit  provisoirement,  en  cas  d'ur- 
gence, et  en  se  conformant  aux  règles  du 
service,  aux  vacances  qui  surviennenl  dans 
les  emplois  qui  sont  à  la  nomination  du  roi 
ou  du  ministre  de  la  marine.  (  Art.  62.) 


Il  arrête  en  conseil  les  règlements  d'admi- 
nistration et  de  police,  les  décisions  et  in- 
structions réglementaires  en  exécution  des 
ordonnances  et  des  ordres  ministériels  et  les 
rend  exécutoires.  (  Art.  67;  27  août  1828, 
a.  66.) 

Il  réglait,  par  arrêté  inséré  dans  la  feuille 
officielle,  les  jours  et  heures  où  l'instruction 
reliuieusedevaitavoirlieu  sur  les  habitations, 
et  les  jours  el  heure>  où  les  maîtres  devaient 
faire  conduire  "à  l'église,  pour  l'enseigne- 
ment du  catéchisme,  les  enfants  esclaves 
âgés  de  moins  de  qualorze  ans.  (Ord.  roy.  du 
bjanv.  1810.) 

Dans  toutes  les  églises  de  la  colonie,  le 
gouverneur  a  un  fauteuil,  un  prie-Dieu  et 
un  carreau,  placés  dans  le  chœur  du  côté  de 
l'Epître.  (Ord.  roy.,  19  mars  1826,  a.  6.) 

Lors  de  sa  première  entrée  dans  les  églises, 
il  y  est  reçu  et  complimenté  à  la  porte  prin- 
cipale par  le  curé  à  la  lête  de  son  clergé  et 
conduit  sous  le  dais  jusqu'à  l'entrée  du 
chœur 

L'encens  et  le  pain  bénit  lui  sont  toujours 
offerts  après  le  desservant.  (Ib.) 

Actes  léijiilatifs. 

Arrêté  consulaire,  13  mess,  an  X  (2  juill.  1802),  a.  7.— 
Ordonnances  rovales,  9  févr.  1817,  a.  16  et  37;  21  avril 
1825,  a.  55,  37,  52,  72,  76,  77  et  103  ;  21  août  1825,  a.  23, 
35  a  37;  19  mars  1826,  a.  6;  7  févr.  1827,  a.  79;  9  févr. 
1827,  a.  16,  35  à  39,59,62,  67  et  75;  30  sept.  1827,  a.  1 
et  2;  27  août  1828.  a.  36,  38  et  66;  25  juin  1833;  22  août 
1833,  a.  7;  27  août  1823,  a.  66;  5  janvier  1840  ;  18  mai 
l8iJ. 

GOUVERNEUR    GENERAL    DES     PROVINCES 
1LLTRIENNES. 

Voy.  Provinces  illyriennes. 

GRADES  UNIVERSITAIRES. 

I.  Ce  qu'on  appelle  grades  universitaires, et  de  com- 
bien de  sorte-,  il  y  en  a.  —  II.  Du  gradé  de  bache- 
lier ès-!ettres. —  III.  Des  cours,  de  leur  discipline 
et  des  grades  en  théologie.  — IV.  De  leur  néces- 
sité par  rapport  aux  facultés  de  théologie. 

« 

1°  Ce  qu'on  appelle  grades  universitaires, 
et  de  combien  de  sortes  il  y  en  a. 

On  a  donné  le  nom  de  grades  universitaires 
à  la  position  que  se  so;)t  faite,  dans  son 
sein,  les  membres  de  l'université  par  les 
preuves  qu'ils  ont  données  de  leur  savoir 
dans  des  examens  publics  à  la  suile  desquels 
on  leur  a  délivré  un  diplôme- 
Ces  grades  ne  constatent  souvent  que  des 
.eç»ns  bien  sues,  mais  ils  sont  censés  con- 
stater la  capacité,  et  les  universitaires  se 
trouvent  divisés,  s  >us  ce  rapport,  en  bache- 
liers, licenciés  et  docteurs  :  car  les  grades 
sont  de  Irois  sortes,  le  baccalauréat,  la  licence 
el  le  doctorat. 

Le  baccalauréat  est  le  premier  grade,  la 
basse  épreuve  pour  la  lauréalure,  si  Pou 
peut  s'exprimer  ainsi;  c'est  de  là  que  nous 
faisons  dériver  le  mot  qui  a  donné  tant  do 
tortures  el  fait  dire  tant  de  sottises  aux  éty- 
mologisles. 

La  licence  est  le  second  degré  de  capacité: 
c'est  celui  qui  était  exigé  de  ceux  qui  vou- 
laient enseigner  les  premiers  éléments  des 
sciences.  Leur  diplôme  fut  dans  le  principe 
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uu  brevet  de  licence.  On  les  appela  licenciés, 
et  leur  grade  retint  lui-même  le  nom  de  li- 
cence. 

Le  doctorat  est  le  troisième  degré  :  il  an- 
nonce une  instruction  complète,  le  savoir 
qui  constitue  l'homme  docte.  On  voH  d'où 
lui  vient  son  nom.  Il  annonce  la  capacité  la 
plus  haute.  Celui  qui  l'a  obtenu  est  propre 
a  tout  dans  la  partie  de  l'instruction  pour  la- 
quelle il  s'est  fait  examiner.  * 

On  prend  des  grades  dans  les  lettres  ou 
dans  les  sciences  ou  dans  la  théologie. 

Ceux  qui  en  prennent  pour  les  sciences 
peuvent  les  prendre  ou  en  mathématiques 
ou  en  sciences  physiques,  ou  en  médecine 
ou  en  jurisprudence  et  législation. 

2°  Du  grade  de  bachelier  es  lettres. 

Par  l'article  premier  du  décret  du  9  avril 
1809,  il  fut  statué  que  pour  être  admis  dans 
les  séminaires  diocésains,  les  élèves  devraient 
justifier  qu'ils  avaient  reçu  le  grade  de  ba- 
chelier dans  la  faculté  des  k'ttres. 

Lés  facultés  des  lettres  n'étaient  pas  en- 
core organisées  ;  le  ministre  des  cultes  fit  sa- 
voir aux  évêques  que,  en  attendant ,  les 
élèves  ecclésiastiques  pourraient  obtenir  le 
diplôme  en  présentant  un  certificat  donné 
par  les  professeurs  du  séminaire  et  visé  par 
l'évêque,  portant  que  l'élève  a  répondu  sur 
ce  qu'on  enseigne  clans  les  hautes  classes 
des  lycées,  et  qu'il  est  digne  de  recevoir  lo 
degré  de  bachelier.  (Cire,  du  24  avril  1809.) 

Cette  mesure,  ainsi  qu'une  infinité  d'au- 
tres pareilles,  était  mal  entendue  :  elle  ne  re- 
çut pas  d'exécution  et  demeura  ainsi  comme 
non  avenue. 

Il  faut  à  l'Eglise  des  prêtres  instruits; 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  le 
soient  au  même  degré. 

On  comprit  mieux  la  position  du  clergé  et 
les  besoins  de  la  religion  en  1814.  L'article 
5  de  l'ordonnance  royale  rendue  le  5  octobre 
porte  :  «  Les  élèves  qui  auront  terminé  leurs 
cours  d'études ,  pourront  se  présenter  à 
l'examen  de  l'université  pour  obtenir  le 
grade  de  bachelier-ès-lettres  ;  ce  grade  leur 
sera  conféré  gratuitement.  » 

11  y  eut  permission  de  le  prendre,  sans 
que  personne  dans  les  séminaires  fût  obligé 
de  s'assujettir  à  des  épreuves  peu  utiles  et 
dont  le  résultat  le  plus  certain  aurait  été 
d'entraver  la  marche  des  éludes  ecclésia- 
stiques, et  de  fermer  les  portes  du  sanctuaire 
à  des  hommes  pieux  et  pleins  de  bon  sens, 
qui,  avec  une  instruction  littéraire  médiocre, 
peuvent  y  faire  beaucoup  de  bien. 

Les  séminaires  métropolitains,  s'ils  avaient 
été  établis,  auraient  conféré  les  grades  do 
bachelier,  licencié  et  docteur  en  théologie, 
de  la  manière  déterminée  par  le  litre  3  du 
projet  de  décret  présenté  à  Napoléon  le  12 
août  180G.  Rien  de  plus  convenable  assuré- 
ment. 

Le  grade  de  bachelier  es  lettres  est  con- 
féré par  la  faculté  des  lettres. 

L'ordonnance  royale  du  5  juillet  1820, 
porte  que,  à  dater  du  lrr  janvier  1822,  nul 
ne  sera  admis   à  l'examen  requis   pour  lo 
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grade  de  bachelier  es  lettres,  s'il  n'a  suivi, 
au  moins  pendant  un  an,  un  cours  de  phi- 
losophie dans  un  collège  royal  ou  commu- 
nal, ou  dans  une  institution  où  cet  enseigne- 
ment est  autorisé.  (Art.  2.) 

Et  qu'à  compter  du  1er  janvier  1823,  nul 
ne  sera  admis  audit  examen  ,  s'il  n'a  suivi, 
au  moins  pendant  un  an,  un  cours  de  rhéto- 
rique, et,  pendant  une  autre  année,  un  cours 
de  philosophie,  dans  l'un  desdils  collèges  et 
institutions.  (Art.  3.) 

Ces  dispositions  étaient  prises  contre  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  et  dans  la 
vue  d'en  arracher  forcément  ceux  qui  se 
destinent  à  une  profession  civile  pour  la- 
quelle le  grade  de  bachelier  es  lettres  est 
exigé. 

3'  De»  cours  de  discipline  et  grades  en  théo- 
logie. 

Les  étudiants  qui  désirent  prendre  des 
grades  en  théologie  sont  tenus  de  se  faire 
inscrire  aux  différents  cours  de  la  faculté  de 
théologie.  Ils  doivent  les  suivre  et  y  assister 
sans  se  permettre  d'interruption  à  moins 
d'excuses  jugées  valables  par  la  faculté. 
(OrJ.  roy.,koct.  1820,  a.  8.) 

Les  inscriptions  doivent  être  prises  au 
commencement  de  l'année  scolaire  et  de 
manière  qu'ils  puissent  suivre  la  totalité  du 
cours  dans  l'ordre  prescrit.  (16.) 

On  ne  compte  pour  l'admission  aux  exa- 
mens, même  pour  ceux  de  licence  et  de  doc- 
torat ,  que  les  certificats  d'inscription  don- 
nés lors  de  la  clôture  du  trimestre  auquel 
l'inscription  se  rapporte  et  accompagnés  des 
certificats  d'assiduité,  conformément  à  l'ar- 
ticle 15  de  l'ordonnance  royale  du  5  juillet 
1820(76.,  a.  11.) 

Tout  étudiant  qui  se  présente  pour  pren- 
dre une  inscription  d  >it  être  muni  :  1°  de  son 
acte  de  naissance;  2°  du  consentement  de  ses 
parents   ou  de   son  tuteur,  s'il  est  mineur. 
Ord.  roy.  du  $  juillet  1820,  a.  5.  ) 

Dans  le  cas  où  sa  famille  habiterait  une 
autre  ville  que  celle  où  il  vient  suivre  les 
cours,  il  doit  se  faire  présenter  par  une  per- 
sonne domiciliée  dans  cette  dernière  ville. 
(/&.,  a.  G.)  H  est  censé  avoir  chez  elle  son 
domicile  de  droit  en  ce  qui  concerne  ses  rap- 
ports avec  les  facultés  ou  écoles.  (  lb.  )  Si 
cette  personne  meurt,  ou  quitte  la  ville,  il 
est  tenu  d'en  présenter  une  autre,  faute  de 
quoi  il  perdrait  toutes  les  inscriptions  prises 
depuis  son  départ  ou  son  décès.  (Ib.)  De  phn 
l'étudiant  doit  déc'.arcr  sa  résidence  réelle,  et 
faire  une  nouvelle  déclaration  s'il  vient  à  en 
changer.    {Ib.  a.  7.) 

Tout  étudiant  convaincu  d'avoir  pris  sur 
le  registre  une  inscription  pour  un  autre 
étudiant,  perd  toutes  les  inscriptions  prises 
par  lui,  soit  dans  la  faculté  où  le  délit  a  été 
commis,  soit  dans  toute  autre,  sans  préju- 
dice des  peines  prononcées  pour  ce  cas  par 
le  Code  pénal.  (Ib.,  a.  10.) 

Tout  étudiant  convaincu  d'avoir  répondu 
pour  un  autre  nerd  une  inscription.  (Ib., 
a.  13.) 

Tout  manque  de  respect,  tout  acte  d'iusu 
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f-ordination,  de  la  pari  d'un  éludianl  envers 
le  chef  de  l'établissement ,  est  puni  de  là 
perte  d'une  ou  de  deux  inscriptions  ;  la  pu- 
nition est  prononcée,  dans  ce  cas,  par  une 
délibération  de  la  faculté,  laquelle  est  défini- 
tive. La  faculté  peut  néanmoins  prononcer 
une  punition  plus  grave  à  raison  de  la  nature 
de  la  faute,  mais  alors  Péludianta  la  faculté  de 
se  pourvoirpar-devantlc  conseilacadémique. 

En  cas  de  récidive,  la  punition  est  l'ex- 
clusion de  la  faculté,  pendant  six  mois  au 
moins,  et  deux  ans  au  plus.  Cette  peine  est 
prononcée  par  délibération  de  la  faculté,  et 
lauf  le  pourvoi  devant  le  conseil  académique. 

La  même  punition  est  appliquée  dans  la  mê- 
me forme  à  tout  éludianl  qui  est  convaincu 
d'avoir  cherché  à  excilerles  autres  étudiants 
au  trouble  ou  à  l'insubordination  dans  l'in- 
térieur des  écoles.  S'il  y  a  eu  quelque  acte  il- 
licite commis  par  suite  desdiies  instigations, 
la  punition  des  instigateurs  est  l'exclusion 
de  l'académie;  elle  est  prononcée  par  le  con- 
seil académique.  (76.,  a.  17.) 

Tout  étudiant  convaincu  d'avoir,  hors  des 
écoles,  excité  des  troubles  ou  pris  part  à  des 
désordres  publics  ou  à  des  rassemblements 
illégaux,  peut,  par  mesure  de  discipline  et 
à  l'effet  de  prévenir  les  désordres  que  sa 
présence  pourrait  occasionner  dans  les  éco- 
les, et  suivant  la  gravilé  des  cas,  êlre  privé 
de  deux  inscriptions  au  moins  et  de  quatre 
;;u  plus,  ou  exclu  des  cours  de  faculté  et 
de  l'académie  dans  le  ressort  de  laquelle  la 
faute  a  été  commise,  pour  six  mois  au 
moins  et  pour  deux  ans  au  plus.  Ces  puni- 
tions doivent  êlre  prononcées  par  le  con- 
seil académique.  Dans  le  cas  d'exclusion, 
l'étudiant  exclu  peut  se  pourvoir  devant 
la  commission  de  l'instruction  publique,  qui 
y  statue  définitivement.  (Ib..  a.  18 

En  cas  de  récidive,  il  peut  êlre  exclu  de 
toutes  les  académies,  pour  le  même  temps 
de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus. 
—  L'exclusion  de  toutes  les  académies  ne  peut 
êlre  prononcée  "que  par  la  commission  de 
l'instruction  publique,  à  laquelle  l'instruc- 
tion de  l'affaire  est  renvoyée  par  le  conseil 
académique.  (Ib.,  a.  19.) 

11  est  défendu  aux  étudiants,  soit  d'une 
même  faculté,  soit  de  diverses  facultés  du 
même  ordre,  soil  d»  diverses  facultés  de 
différents  ordres  ,  de  former  entre  eux  au- 
cune association,  sans  en  avoir  obtenu  la 
permission  des  autorités  locales  et  en  avoir 
donné  connaissance  au  recteur  de  l'acadé- 
mie ou  des  académies  dans  lesquelles  ils  étu- 
dient. Il  leur  est  pareillement  défendu  d'agir 
ou  d'écrire  en  nom  collectif  comme  s'ils  for- 
maient une  corporation  ou  association  léga- 
lement reconnue.  (Ib.,  a.  20.) 

En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
précédentes,  il  doit  être  instruit  contre  les 
contrevenants  par  les  conseils  académiques, 
et  il  peut  être  prononcé  les  punitions  déter- 
minées par  les  articles  19  et  20,  en  se  confor- 
mant à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  ces  mê- 
mes articles.  (Ib.) 

Les  sommes  payées  pour  les  inscriptions 
sonl  rendues  à  ceux  qui  ont  perdu  ces  ins- 
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copiions,    en    vertu  des   articles  ci-dessus. 
(Art.  21.) 

Le  recteur  fait  connaître,  dans  la  semaine, 
à  la  commission  de  l'instruction  publique, 
les  punitions  qui  ont  pu  être  infligées,  soit 
par  les  facultés,  soit  par  les  écoles  secon- 
daires de  médecine,  soil  par  les  conseils 
académiques.  (Art.  22.) 

Tout  arrêté  portant  exclusion  de  toutes  les 
académies,  ou  même  d'une  seule,  doit  être 
transmis  par  la  commission  de  l'instruction 
publique,  avec  les  motifs  qui  l'ont  détermi- 
né, au  minisire  de  l'intérieur,  et  communi- 
qué par  lui  aux  autres  ministres,  pour  y 
avoir  tel  égard  que  de  raison  dans  les  no- 
minations qu'ils  auront  à  proposer  au  chef 
de  l'Etat.  (Art.  23.) 

Les  punitions  académiques  et  de  discipline 
établies  par  l'ordonnance  que  nous  analy- 
sons ont  lieu  indépendamment  et  sans  pré- 
judice des  peines  qui  sont  prononcées  par  les 
lois  criminelles  suivant  la  nature  des  cas 
énoncés.  (Art.  24.) 

L'ordonnance  réglementaire  qui  contient 
ces  dispositions  n'aurait  été  faite,  selon  l'ex- 
posé, que  pour  les  élèves  des  facultés  et 
écoles  secondaires  de  mé  iecine.  Cependant 
on  voit,  par  les  articles  1er,  2,  3  et  20,  que 
Je  gouvernement  avait  en  vue  les  autres  fa- 
cultés. Il  n'est  plus  permis  d'en  douter, 
lorsqu'on  lit  dans  le  préambule  de  celle  du 
h  octobre  1820  :  «  Vu  l'ordonnance  ...  du 
5  juillet  1820  concernant  la  discipline  do 
toutes  les  facultés.» 

Les  grades  en  théologie  sont,  comme  dans 
les  autres  facultés,  au  nombre  de  trois,  bac- 
calauréat, licence  et  doctorat.  (Décret  imp. 
17  mars  1808,  a.  16.)  Ils  sont  nécessaires  à 
l'ecclésiastique  qui  veut  devenir  memlire  de 
l'université  pour  les  sciences  religieuses. 
(Art.  18.)— Ils  ne  peuvent  être  conférés  qu'à 
la  suite  d'un  examen  public.  (Art.  17.) 

Pour  être  admis  à  subir  l'examen  du  oac- 
calauréat  en  théologie  il  faut,  1°  êlre  âgé  de 
20  ans;  2u  être  bachelier  dans  la  faculté  des 
lettres  ;  3°  avoir  fait  un  cours  de  trois  ans 
dans  une  des  facultés  de  théologie;  4°  soute- 
nir une  thèse  publique.  (Décret  imp.  du  17 
mars  1808,  a.  27.) 

Pour  subir  l'examen  de  la  licence  en  théo- 
logie, il  faudra  produire  ses  lettres  de  bache- 
lier obtenues  depuisunanau  moins,  et  soute- 
nir deux  thèses  publiques  ,  dont  une  au 
moins  doit  être  nécessairement  en  latin.  (Art. 
28.) 

Pour  être  reçu  docteur  en  théologie,  il  faut 
être  licencié  et  soutenir  une  dernière  thèse 
générale.  (Ib.)  Voy.  Examex 

L'auteur  du  Manuel  des  fabriques  parait 
croire  qu'avanl  1830  les  lois  n'avaient  im-( 
posé  aucune  obligation  particulière  aux 
ecclésiastiques  de  prendre  des  grades  (  p. 
10)).  Si  telle  est  sa  conviction  ,  il  est  dans 
l'erreur.  L'obligation  de  prendre  des  grades 
pour  devenir  habile  à  remplir  certaines 
fonctions  ecclésiastiques  csl  imposée  par  la 
loi  du  12  ventôse  an  XII  (  3  mars  180i  ).  Le 
décret  impérial  du  9  avril  1809  veut  que  les 
élèves  qui  demanderont  à  être  admis  dans 
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les  séminaires  maintenus  comme  écoles  spé- 
ciales de  théologie  ,  justifient  qu'ils  ont  reçu 
le  grade  de  bachelier  es  lettres.  (Art.  1".) 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  soient  là  des 
innovations  :  l'obligation  de  prendre  des  gra- 
des existait  avant  le  Concordat ,  et,  loin  de 
la  lever,  le  cardinal  légat  la  confirma  au 
contraire  en  accordant  dispense  du  doctorat 
aux  évêques  non  gradués. 

Les  professeurs  en  titre  devraient  être  doc- 
teurs au  moment  de  leur  nomination.  [Dé- 
cret du  17  mars  1808,  a.  7.)  Mais  la  dilficullé 
de  renconirer  des  ecclésiastiques  qui  vou- 
lussent bien  se  soumettre  à  prendre  des  gra- 
des dans  l'université,  détermina  le  gouver- 
nement à  accorder,  en  1829,  dispense  de 
grades  universitaires  jusqu'en  l'année  18-35 
aux  candidats  que  les  èvêques  diocésains 
présenteraient  au  concours  pour  occuper  les 
chaires  vacantes  dans  les  facultés  de  ihéolo- 
gie.  (Ord.  roy.  du  kjanv.  1829.) 

Depuis  1835  il  faudrait  doncêtre  docteuren 
tnéolugie  pour  être  habile  à  devenir  profes- 
seur, adjoint  ou  suppléant  dans  une  faculté  de 
théologie  (Od  25  (/ec.  1830,  a.  1);  licencié  pour 
être  habileà  êtrenomméarchcvéque,évêque, 
vicaire  général  ,  dignitaire  ou  membre  de 
chapitre,  curé  dans  uue  \  ille  chef-lieu  de  dé- 
partement ou  d'arrondissement,  si  l'on  n'a 
exercé  pendant  15  ans  comme  curé  ou  des- 
servant (Art. '2  );  bachelier  pour  être  curé 
de  chef-lieu  de  canton,  si  l'on  n'a  été,  pen- 
dant dix  ans,  curé  ou  desservant.  Le  gouver- 
nement n'exige  rien  de  pareil.  (Art.  3.) 

Les  élèves  des  séminaires  situés  hors  des 
chefs-lieux  des  facultés  de  théologie  doivent 
être  admis  à  subir  les  épreuves  du  grade  de 
bachelier  en  théologie  ,  sur  la  présentation 
d'un  certificat  con*talant  qu'ils  ont  étudié 
pendant  trois  ans  dans  un  séminaire.  'Art. 5.) 

Actes  législatifs. 

Loi  du  23  vent,  an  XII  (14  mais  1804). — Décrets  impé- 
riaux, 17  mars  1808,  a.  7,  16;  a.  18,  27;  9  avril  1809,  a. 
1. — Ordonnances  royales,  5 net.  1814,  a.  -3;  o  juill.,  a.  2, 
3,  6;  a.  23;  4  oct.  1830,  a.  8;  4  janv.  1829;  23déc.  1830, 
a.  1  et  s  —  Mapport  el  projet  de  décret,  12  août  1806. — 
Circulaire,  24  avril  1809. 

Ouvrage  cité. 

Manuel  des  fabriques,  p.  100. 

GRADUEL. 

Le  graduel ,  qui  est  un  livre  d'église  ,  ne 
peut  être  imprimé  ou  réimprimé  qu'après  la 
permission    de   l'évêque.   (  Yoy.   Propriété 

LITTÉRAIRE. 

Le  rituel  de  Belley  ordonne  qu'il  y  en  ait 
un  dans  chaque  paroisse  (  t.  Ie',  p.  531). 

GRANDE  AUMONERIE. 
1.  De  la  grande  aumônerie.  —  II.  De  la  grande  au- 
niônerie  sous  l'Empire.  —  III.  De  la  grande  aumô- 
nerie sous  la   Restauration.  —  IV.   De  la  grande 
aun.ôiiene  sous  le  gouvernement  de  1850. 

1°  De  la  grande  aumônerie. 
La  grande  aumônerie  était  une  adminis- 
tration mixte  qui  comprenait  toutes   les  af- 
faires placées  dans  les  attributions  du  grand 
aumônier.  Yoy.  Grand  almômek. 


2°  De  la  grande  aumôneris  sous  l'Empire. 

Sous  l'Empire  la  grande  aumônerie  fut 
composée  d'un  grand  aumônier,  d'un  vicaire 
général,  d'aumôniers  ,  de  chapelains,  pour 
le  service  ecclésiastique  ,  d'un  chef  de  bu- 
reau et  d'un  secrétaire  pour  le  service  admi- 
nistratif. (Alm.  eccl.,  1806.) 

Sa  juridiction  s'étendait  sur  toutes  les 
chapelles  impériales. 

3*  De  la   grande  aumônerie  sous  la   Restau- 
ration. 

«Le  service  de  la  grande  aumônerie  se 
compose  ainsi  qu'il  suit,  porte  l'ordonnance 
royale  du  1er  nov.  1820  :  un  premier  aumô- 
nier, grand  officier  de  la  maison,  huit  aumô- 
niers officiers  de  la  maison,  un  vicaire  géné- 
ral officier  de  la  maison,  un  confesseur,  huit 
chapelains,  un  maître  des  cérémonies  de  la 
chapelle,  huit  clercs,  les  chapelains  des  mai- 
sons royales,  un  secrétaire  général  des  au- 
mônes, un  trésorier  des  aumônes.  (Art.  8.) 
Voy.  Clergé,  Grand  aumônier. 

k°  De  la  grande  aumônerie  sous  le  gouverne- 
ment de  1830. 

11  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  grande  au- 
mônerie a  été  supprimée  par  suite  de  la  révo- 
lution de  1830.  M.  l'abbé  André  s'exprime 
mal.  {Cours  alph.) 

Etablie  par  des  actes  législatifs,  reconnue 
par  toutes  les  lois  de  l'Empire  et  de  la  Restau- 
ration, la  grande  aumônerie  ne  pouvait  être 
supprimée  que  par  des  actes  législatif»,  et  il 
n'en  a  été  rendu  aucun  sur  cette  matière.  Ou 
a  cessé  seulement  de  rétribuer  les  dignitaires 
de  la  grande  aumônerie,  qui  se  sont  disper- 
sés et  ont  cessé  depuis  lors  de  remplir  leurs 
fonctions. 

Auteurs  el  ouvrages  cités. 

Alm.mach  errlésiastique,  1806.  —  André  (M.  l'abbé), 
Cours  ulpliabélique. 

GRANDS  AUMONIERS. 

I.  Des  grands  aumôniers.  —  II.  Des  grands  aumô- 
niers sous  l'ancienne  monarchie.  —  III.  D'S 
grands  aumôniers  sous  l'Empire.  —  IV.  Des  grands 
aumôniers  sous  la  Restauration. 

1°  Des  grands  aumôniers. 

Le  chapelain  des  rois  de  France  n'était 
connu,  au  dehors  de  la  maison  du  roi,  que 
par  les  aumônes  dont  la  distribution  lui  était 
confiée  :  de  là  vint  que  l'on  contracta  l'ha- 
bitude de  le  désigne  r  par  le  nom  d'aumônier 
du  roi. 

Le  premier  à  qui  cenom  ait  élédonné  dans 
des  actes  authentiques  paraît  être  Roger, 
évêque  de  Séez,  chapelain  de  Louis  VIL 

Dans  la  suite,  lorsqu'on  voulut  distinguer 
cet  aumônier  des  autres  ecclésiastiques  qui 
le  secondaient  dans  le  service  de  la  chapelle, 
du  roi  el  la  distribution  des  aumônes,  on  lui 
conféra  le  titre  de  grand  aumônier. 

Ce  fut  Geoffroi  île  Pompadour,  successive- 
ment évêque  d'Angouléme,  de  Périguem  et 
du  Puy  eu  Vêla?,  qui  on  fut  décore  ie  pre- 
mier, l'an  l'iS'ô. 
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2°  Des  grands  aumôniers  sous  l'ancienne 
monarchie. 

Le  grand  aumônier  devint  l'évêque  de  la 
Cour  et  l'un  des  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne, ïl  prêtait  serment  de  fidélité  entre  les 
mains  du  roi.  Il  avait  seul  la  surveillance 
et  la  direction  de  la  maison  ecclésiastique  du 
roi  et  du  service  religieux  dans  sa  chapelle 
et  dans  les  chapelles  des  résidences  royales. 
Jl  officiait  devant  le  roi  ,  sans  en  demander 
la  permission  à  l'ordinaire  ,  dans  tous  les 
diocèses  du  royaume.  Il  nommait  les  prédi- 
cateurs qui  devaient  prêcher  à  la  cour.  Il 
avait  seul  la  juridiction  ecclésiastique  sur 
l'hospice  royal  des  Quinze-Vingts  aveugles, 
en  vertu  d'une  bulle  d'exemption  conser- 
vée dans  les  archives   de  cet   établissement. 

Sa  juridiction  s'étendait  sur  la  plupart  des 
autres  hôpitaux  et  maladenes  du  royaume, 
dont  il  -nommait  pareillement  les  chapelains 
ou  aumôniers. 

Il  faisait  expédier  et  délivrer  le  serment 
de  fidélité  que  prêtaient  au  roi  les  archevê- 
ques, les  évéques,  les  généraux  d'ordre,  les 
grands  prieurs  de  Malle  et  autres  dignitaires 
ecclésiastiques  ou  réputés  tels. 

Comme  grand  officier  de  la  couronne,  il 
était  chargé  de  la  distribution  des  aumônes. 

Il  administrait  l'hospice  royal  des  Quinze- 
Vingts,  et  nommait  tous  les  fonctionnaires 
de  cet  établissement.  Il  nommait  aussi  aux 
places  d'aveugles  qui  venaient  à  vaquer, 
comme  il  nommait  aux  places  et  bourses 
dans  la  plupart  des  autres  hôpitaux  et  asiles 
charitables  du  royaume.. 

3°  Des  grands  aumôniers  sous  l'Empire. 

Le  grand  aumônier  sous  l'Empire  fut, 
comme  sous  l'ancienne  monarchie,  l'évêque 
de  la  Cour  et  l'un  des  grands  officiers  de  la 
couronne.  En  qualité  d'évêque  de  la  Cour,  il 
prêtait  serment  entre  les  mains  de  l'Empe- 
reur. Il  avait  la  surintendance  de  tout  ce  qui 
concernait  l'office  divin,  dans  la  chapelle  de 
la  Cour,  dont  il  réglait  la  dépense.  11  admi- 
nistrait les  sacrements  à  l'Empereur  et  aux 
membres  de  la  famille  impériale.  11  baptisait 
même  les  enfan's  dont  l'Empereur  était  par- 
rain. Il  nommait  les  prédica leurs  de  la  Cour. 
Il  prés,  niait  à  la  nomination  de  l'Empereur 
les  titulaires  et  officiers  de  la  chapelle  et  des 
maisons  impériales,  ainsi  que  les  aumô- 
niers des  pages,  et  recevait  leur  serment.  Il 
nommait  lui-même  les  aumôniers  de  l'armée 
de  terre  et  de  mer,  des  Invalides  et  de  loules 
les  maisons  militaires.  Il  réglait  tout  ce  qui 
concernait  le  culte  dans  les  établissements 
militaires  et  aux  armées.  Il  avait  le  droit  de 
surveillance  pour  le  spirituel  ,  dans  toutes 
les  prisons  de  l'Etat.  Il  avail  de  plus  sous  sa 
direction  les  missions  françaises  dans  les 
pays  étrangers,  et,  par  décret  impérial  du  6 
janvier  1806,  il  fut  autorisé  à  accepter  les 
dons  et  legs  qui  seraient  faits  aux  lazaristes 
plus  particulièrement  chargés  de  ces  mis- 
sions. Décret  imp.  7  germ.  an  XIII  (28  mars 
1S05). 

En  sa  qualité  de  grand  officier  de  l'Empire 
et  de  la  couronne,  il  suivait  l'Empereur  im- 


médiatement après  le  colonel  général  de  la 
garde,  lorsque  l'Empereur  se  rendait  à  sou 
trône,  et  prenait  place  auprès  du  trône  à  la 
droite  des  princes  de  l'Empire. 

Il  présentait  au  serment  de  fidélité  les  car- 
dinaux, archevêques  et  évêques,  et,  en  l'ab- 
sence du  ministre  des  culles ,  il  les  présen- 
tait à  l'Empereur. 

Il  accompagnait  l'Empereur  aux  offices 
de  l'Eglise  et  lui  présentait  son  livred'heures. 

C'était  lui  qui,  à  certaines  fêtes  de  l'année, 
présentait  à  l'Empereur  le  livre  des  Evangi- 
les et  la  paix  à  baiser. 

1!  prenait  les  ordres  de  l'Empereur  pour 
l'office  divin  et  les  transmettait  au  maître 
des  cérémonies  de  la  chapelle. 

11  assistait  aux  prières  de  l'Empereur  et 
aux  festins  impériaux  pour  la  bénédiction 
et  les  grâces.  r 

Il  délivrait  les  prisonniers  que  l'Empereur 
faisait  mettre  en  liberté  à  certains  jours  so- 
lennels, et  à  cet  effet  se  faisait  assister  par 
des  conseillers  d'Etat  de  la  section  de  légis- 
lation qui  examinaient  les  procès  et  indi- 
quaient les  crimes  rémissibles.  (Almanach 
eccl.,  106.) 

Ces  attributions  qui  sont  un  peu  plus  éten- 
dues que  ne  l'étaient  sous  la  monarchie  cel- 
les de  ce  grand  dignitaire,  furent  réglées  pen- 
dant que  le  cardinal  légat  était  à  Paris  et 
dans  un  moment  où  il  ne  se  refusait  à  au- 
cune des  concessions  qu'on  lui  demandait. 

Le   grand   aumônier  fut  établi  secrétaire 
général  de  la  société  de  la  charité  maternelle 
dont  l'impératrice-mère  était  la    protectrice, 
et   la   présidente  générale  (  V oy.  Société  de 

LA  CHARITÉ   MATERNELLE),     et    les    Statuts    des 

sœurs  Vatéloltes  nous  révèlent  l'arrière-pen- 
sée  de  le  nommer  supérieur  général  des 
congrégations  religieuses  de  femmes.  (Décret 
imp,  10  mars  1307,  stat.,  a.  k.) 

Dans  les  grandes  cérémonies,  comme  celle 
du  sacre,  il  joignait  aux  habits  de  sa  dignité 
ecclésiastique,  un  manteau  long,  de  la  même 
couleur  que  son  vétemenl,  avec  le  haut  de  la 
doublure  en  hermine.  (Dict.  des  const.  de 
l'Emp.) 

Si  l'idée  que  suggérait  à  Napoléon  son  mi- 
nistre des  culles  dans  sa  lettre  du  4  janvier 
1806,  avait  été  adoptée,  le  grand  aumônier 
aurait  été  chef  du  chapitre  impérial  de  Saint- 
Napoléon,  établi  dans  l'église  Sainte-Gene- 
viève à  Paris. 

Il  aurait  eu  l'inspection  et  la  direction  su- 
prême de  l'hospice  et  du  séminaire  établis  en 
même  temps.  (/&•) 

4°  Des  grands  aumôniers  sous  la  Restauration. 

Le  grand  aumônier  était  l'un  des  grantts 
offu  iers  de  la  couronne.  (Ord.  roy.  1"  nov. 
1820,  a.  7.) 

Il  prêtait  serment  entre  les  mains  du  roi, 
en  celle  qualité.  (Art.  3.) 

Il  était  de  droit  commandeur  de  l'ordre 
royal  du  Saint-Esprit,  supérieur  ecclésiasti- 
que des  chapelains  royaux  ,  primicier  du 
chapitre  royal  de  Sainl-Denis,  et  administra- 
teur spirituel  et  temporel  de  l'hospice  royal 
des  Quinze-Vingts. 
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1!  avait  la  surveillance  el  la  direction  spi- 
rituelle de  toutes  les  chapelles  de  la  cou- 
ronne, et,  de  plus,  celle  de  l'école  Polytech- 
nique, des  écoles  militaires,  des  maisons  d'é- 
ducation de  la  légion  d'honneur,  des  régi- 
ments et  des  bagnes.  (Ord.  roy.  3  mars;  16 
Minr»18IG;24/ui7/ef  1816.) 

11  baptisait,  en  présence  du  roi,  les  prin- 
ces et  les  princesses  de  la  famille  royale. 

Il  jouissait  des  premières  entrées  du  ca- 
binet et  venait  quand  bon  lui  semblait  faire 
son  service  au  lever  du  roi.  {Ord.  roy.  1er 
nov.  1820.) 

Il  était  chargé  de  la  délivrance  aes  prison- 
niers auxquels  le  roi  faisait  grâce. 

H  distribuait  les  aumônes  du  roi. 

C'étaient  là  ses  attributions  ordinaires  et. 
propres  à  sa  dignité.  i 

Une  décision  royale  du  %  septembre  1816^, 
ajouta  aux  attributions  qui  lui  étaient  con- 
fiées ou  reconnues  par  l'ordonnance  royale 
du  2i  septembre  lSÎi  :  1°  la  distribution  des 
fonds  affectés  aux  congrégations  religieuses; 
2°  celle  des  fonds  destinés  aux  prêtres  infir- 
mes ;  3°  la  présentation  à  l'approbation 
royale  des  statuts  des  congrégations  reli- 
gieuses. 

Une  ordonnance  royale  du  10  mai  1816  lui 
remit  l'administration  générale  du  culte  ca- 
tholique. 

11  présentait  au  roi,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance royale  du  2'*  sept.  181+  ,  les  sujets 
qu'il  jugeait  dignes  d'être  promus  aux  litres 
ecclésiastiques,  et  nommait  aux  bourses  fon- 
dées en  faveur  des  séminaires.  {Arl.  1er  el  2.) 

C'est  sur  son  rapport  que  les  prêtres  des 
missions  de  France  furent  autorisés  par  or- 
donnance royale  du  25  septembre  1816. 

C'était  lui  qui  présentait  les  états  de  paye- 
ment du  chapitre  royal  de  Saint-Denis.  (Ord. 
roy.  23  die.  1816,  a.  k.) 

Une  ordonnance  royale  du  13  avril  1816 
adjoignit  au  grand  aumônier  l'abbé  de  La 
Fare,  évêque  non  démissionnaire  de  Nancy 
pour  l'administration  des  affaires  ecclésias- 
tiques. 

Cette  ordonnance  fut  modifiée  par  une  au- 
tre rendue  peu  après  et  par  laquelle  toutes 
les  attributions  de  l'ancien  ministère  des 
cultes  restaient  exclusivement  affectées  au 
ministère  de  l'intérieur.  L'abbé  de  La  Fare, 
auquel  on  avait  conservé  sa  qualité  d'ad- 
joint au  grand  aumônier,  donna  sa  démis- 
sion qui  fut  acceptée. 

Le  grand  aumônier  s'était  démis  pareille- 
ment des  attributions  que  lui  conférait  l'or- 
donnance royale  du  24  septembre;  il  les 
conserva  néanmoins  parce  que  le  roi  lui  té- 
moigna qu'il  le  verrait  avec  peine  persister 
dans  sa  résolution. 
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GRAND-CHANTRE. 

Le  grand-chantre,  appelé  aussi  pricen- 
teur  ou  préchantre,  était  dans  les  chapitres 
le  dignitaire  chargé  de  la  surveillance  et  de 
la  direction  du  chant.  Sa  dignité  était  la 
première  du  chapitre  en  certain  lieu;  elle  ■ 
l'est  encore  à  Aix,  Autun,  Carcassonue, 
Coutances,  Dijon,  Metz  et  Orléans.  Mgr  l'é- 
vêque  de  Digne  eu  a  fait  le  premier  officier 
de  son  chapitre.  (Inst.  dioeês.,  Stat.  cap., 
ch.  1er,  art.  3.)  Ce  prélat  ne  reconnaît  pas 
d'autre  dignité  dans  son  chapitre,  après  la 
sienne,  que  celle  de  doyen.  (Ib.) 

Quelques  chapitres  ont  des  sous-chantres. 
Les  sous-chantres  d'Arras  sont  parmi  les 
chanoines  honoraires  résidents. 

«  Le  précepteur  ou  grand-chantre ,  dit 
Mgr  l'évèque  de  Digne  dans  ses  Statuts,  est 
à  la  tète  du  chœur,  et  lorsque  l'évoque  offi- 
cie ponlificalement  il  lui  porte  l'antienne, 
selon  l'usage  de  notre  église  cathédrale.  Les 
sacristains,  chantres,  enfants  de  chœur  et 
employés  de  l'église  sont  placés  sous  sa  sur- 
veillance. 11  a  soin  de  faire  observer  l'ordre 
et  lesilence  dans  la  sacristie  ;Ch.  3,  secl.  lre). 

GRAND-CUSTODE. 

Le  grand-custode  est  un  des  dignitaires 
du  chapitre  de  Slrasbourg. 

Le  custode  était  l'officier  ecclésiastique 
que  l'on  nomme  aujourd'hui  sacristain.  Il 
avait  la  garde  ou  custodie  du  trésor,  des  or- 
nements, des  vases  sacrés  et  meubles  à  Fut 
sage  de  l'église. 

GRANDS  DIGNITAIRES  ET  GRANDS  OFFI- 
CIELS DE  L'EMPIRE. 

Ils  devaient  être,  après  leur  mort,  inhu- 
més dans  i'église  Sainte-Geneviève.  (  Décret 
imp.  du  20  févr.  1806,  a.  8.) 

GRANDS  HOMMES. 

L'Assemblée  constituante  décréta  que  l'é- 
difice construit  pour  servir  d'église  à  Sainte- 
Geneviève,  serait  destiné  à  la  sépulture  des 
grands  hommes.  Voy.  Eglise  dis  Sainte-Ge- 
neviève. 

Napoléon  lui  conserva  cette  destination 
tout  en  le  rendant  au  culte.  Louis  XVIII  la 
lui  ôli  ;  une  ordonnance  royale  du  26  août 
1830  la  lui  a  rendue  el  l'a  remis  dans  l'état 
où  il  fut  sous  l'Empire,  mais  elle  est  resiée 
sans  exécution. 

GRAND  LIVRE  DE  LA  DETTE  PUBLIQUE. 

Le  grand  livre  de  la  dette  publique  qu'on 
appelle  aussi  tout  simplement  grand  livre, 
est  un  registre  sur  lequel  sont  inscrits  tous 
les  possesseurs  de  rentes  nominales  sur  FE- 
îat  et  la  quotité  de  leur  rente. 

Les  établissements  religieux  qui  ont  une 
existence  légale  sont  les  seuls  qui  puissent  y 
être  portés,  et,  pour  cela,  il  faut  qu'ils  fas- 
sent présenter  au  directeur  une  expédition 
en  forme  de  l'ordonnance  royale  qui  les  au- 
torise à  acquérir  ou  bien  à  aliéner.  (Ord.  roy. 
du  ikjanv.  1831,  a.  1.)  V.  Agent  de  change. 
GRAND-MAITRE  DE  L  UNIVERSITÉ. 

Le  grand  maître  de  l'Université  était  un 
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des  grands   dignitaires  de  l'Empire  :  il   fut 
créé   par   le   décret    impérial    du    17   mars 

1808. 

Il  était  nommé  et  révoqué  par  l'Empe- 
reur. 

Los  fondions  ordinaires  de  sa  charge  n'en- 
Iront  pas  toutes  dans  le  plan  de  cet  ou- 
vrage; nous  ne  parlerons  que  de  celles 
qu'il  est  indispensable  de  faire  connaître  ici. 

M  nommait  pour  la  première  fois,  le  doyen 
et  les  professeurs  des  facultés  de  théologie 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés 
par  I'évéque  du  chef-lieu  de  l'académie,  à 
laquelle  la  faculté  appartient.  (Décret  imp. 
17  mars  1808,  a.  5.) 

Les  professeurs  qui  donnent  l'instruction 
secondaire  étaient  à  sa  disposition.  (  Décret 
15  nov.  1811,  a.  25. )  Ils  lui  promettaient 
obéissance.  {Décret  imp.  17  mars  1808,  a.  il.) 
Ils  ne  devaient  quitter  le  corps  qu'avec  son 
agrément  (Art.  H),  accepter  d'emplois  sala 
ries  qu'avec  sa  permission.  (Art.  ko.)  Ils  de- 
vaient l'instruire  de  tout  ce  qui  venait  à 
leur  connaissance  de  contraire  a  la  doctrine 
et  aux  principes  du  corps  enseignant.  (  Art. 
&6.  ) 

Le  grand  maître  et  son  conseil  étaient  te- 
nus d'accorder  un  intérêt  spécial  aux  écoles 
secondaires  ecclésiastiques.  (  Décret  imp.  9 
avr.  1809.  )  Ils  en  approuvaient  les  règles 
monts  toutes  les  fois  qu'ils  ne  contenaient 
rien  de  contraire  aux  principes  généraux  de 
l'institution,  et  permettaient  aux  élèves  de 
porter  l'h;ibit  ecclésiastique.  (Art.  5.) 

Le  grand  maître  désignait  dans  les  dépir^ 
lemenls  où  il  y  en  avait  trop  les  écoles  se- 
condaires ecclésiastiques  qu'il  convenait  de 
conserver.  (  Décret  15  nov.  1814,  a  27.  )  Il 
faisait  fermer  toutes  celles  qui  avaient  été 
ouvertes  sans  son  autorisation  ou  dans  les- 
quelles l'enseignement  était  dirigé  sur  des 
principes  contraires  à  ceux  de  l'Université, 
et  condamner  à  l'amende  ceux  qui  les  te- 
naient. (Art.  54  et  55.) 

H  lui  était  ordonné  de  breveter  et  d'en- 
courager les  frères  des  écoles  chrétiennes, 
de  les  admettre  au  serment,  de  leur  prescrire 
un  habit,  de  faire  surveiller  leurs  écoles,  de 
viser  leurs  statuts  intérieurs.  (Décret  imp. 
17  mars  1808,  a.  109.) 

Il   pouvait    autoriser   des    fondations    de 
bourses  et  demi-bourses,  dans  les  collèges 
et  les  lycées  pour  les  élèves  qui  se   desti- 
naient à   l'état  ecclésiastique.  (Décret  9  air. 
#1809,  a.  6.) 

Les  pouvoirs  du  grand  maître  furent,  avec 
ceux  du  chancelier,  du  trésorier  et  du  con- 
seil de  l'Université,  confiés  à  une  commission 
de  cinq  membres  qui  les  exerça  sous  l'au- 
torité du  ministre  de  l'intérieur  (Ord.  roy. 
15  août  1815)  ;  ils  passèrent  ensuite  et  sont 
restés  entre  les  mains  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  grand  maîire  de  l'Univer- 
sité, moins  cependant  ceux  qui  se  rappor- 
'ent  aux  écoles  secondaires  ecclésiastiques. 

Oy.  SÉMINAIRES. 

Actes  législatifs . 
ëcrets  impériaux,  17  mars  1808,  a.  41  et  109;  9  avril 


1809,  a.  S  et  fi;    15  nov.  1811,  a  fô  27,  51  et  65.-Of~ 
donnuuce  royale,  l o  août  1815. 

GRAND'MESSE 

C'est  à  l'issue  de  la  grand'messe  ou  des  vê- 
pres que  doivent  avoir  lieu  les  séances  or- 
dinaires du  conseil  de  fabrique.  (  Décret 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  10.) 

L'avertissement  de  chacune  d'elles  doit 
être  publié  le  dimanche  précédent  au  prône 
de  la  grand'messe.  (//>.) 

GRANDS   OFFICIERS   DE  LA  LÉGION 
D'HONNEUR. 

Les  grands  officiers  de  la  Légion  d'hon- 
neur devaient  être  inhumés  dans  l'église  de 
Siinle-Geueviève  à  Paris.  (Décret  imp.  du 
20  févr.  1806,  a.  8.) 

Les  cardinaux  furent,  aes  ie  moment  do  la 
création  de  l'ordre,  nommés  grands  officiers. 
(Jaulïret,  Mém.,  t.  H,  p.  297.) 

GRAND-PÉNITENCIER. 

Le  pénitencier  ou  grand-péniiencier  du 
diocèse  est  un  chanoine  qui  a  le  pouvoir 
d'absoudre  des  cas  réservés  à  l'évêque. 

Celte  charge  est  une  de  celles  dont  le  ré- 
tablissement a  élé  ordonné  par  le  cardinal- 
légat  et  par  Pie  VU.  Yoy.  Chapitres,  §  8. 
11  y  a  néanmoins  un  très-grand  nombre  de 
chapitres  dans  lesquels  elle  n'existe  pas 
encore. 

A  Albi,  il  y  a  un  sous-pénitencier.  Le  péni- 
tencier d'Orléans,  en  1830,  élait  parmi  les 
chanoines  honoraires. 

Mgr  l'évêque  de  Digne  enarge  le  péniten- 
cier de  faire,  tous  les  quinze  jours,  en  alter- 
nant avec  le  théologal,  en  présence  de  tous 
les  prêtres  de  la  ville  et  du  séminaire,  une 
leçon  sur  ce  qui  regarde  la  doctrine  et  la  rè- 
gle des  mœurs.  Nous  croyons  que  c'est  là 
confondre  les  attributions  et  confier  au  pé- 
nitencier une  partie  des  fonctions  du  théolo 
gai.  (Stut.,  cii.  3,  sect.  k.) 

Dans  la  pensée  de  Mgr  l'évêque  de  Digne 
le  Ihéologalesl  un  professeurd'Ecrituresainle 
et  de  dogme,  et  le  pénitencier  un  professeur 
de  morale.  (76.,  sect.  3  et  k.) 

Il  est  certainement  utile  qu'il  y  ait  des 
professeurs  de  hautes  éludes  ecclésiastiques. 
La  difficulté  est  de  leur  trouver  et  de  leur 
conserver  des  élèves.  Voy.  Théologal. 

Mgr  l'évêque  de  Digne  déclare  les  offices  de 
théologal  et  de  pénitencier  inséparables  de 
la  prébende  canoniale  à  laquelle  ils  sont 
unis  de  telle  sorte  qu'aucun  des  deux  titu- 
laires ne  puisse  abandonner  son  emploi  sans 
faire  l'abandon  de  son  titre.  (76.,  sect.  5.)       ! 

L'union  de  l'ofûoe  au  canonicat  est  or- 
donnée par  le  décret  apostolique  du  10  avril 
1802.  Mais  le  gouvernement  liendra-l-il 
pour  démissionnaire  de  son  canonicat  le 
théologal  ou  le  pénitencier  qui  ne  pourra 
plus  ou  ne  voudra  plus  exercerses  fonctions  ? 
Nous  en  douions 

Acte  législatif. 

Décret  apostolique,  10  avril  1802. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Sibnur  (Mgr),  évoque  de  Digne,  Institutions  diocéî , 
Slui.  cap.,  eu.  5,  sect.  5  a  5. 
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GRAND  RABBIN. 

Voy.  Rabbin. 

GKAND  SAINT- BERNARD. 

Les  religieux  du  couvent  du  grand  Saint- 
Bernard  turent  reconnus  comme  chanoines 
hospitaliers  par  décret  impérial  du  17  mars 
1812.  Voy.  Chanoines  hospitaliers. 

GRAND  SANHÉDRIN. 

Voy.  Sanhédrin. 

GRANDS  VICAIRES. 
Voy.  Vicaires  généraux. 

GRANDE  CHARTREUSE. 

Voy.  Chartreux. 

GRASSE. 

Grasse,  ville  autrefois  épiscopale.  L'Assem- 
uiée  nalionalesupprima  civilemenlson  siège. 
(Décret  du  12  juill.-2\  août  1790.)  Le  saint- 
siège  le  supprima  canoniquemeni  et  éleignit 
son  litre,  loi  s  du  "Concordat  de  1802.  (Bull* 
du  3  descal.dedéc.  1801.) 

GRATTAGE. 

«  Toutes  les  instructions  émanées  du  mi- 
nistère des  cultes  proscrivent  avec  raison, 
de  la  manière  la  plus  explicite,  le  badigeon- 
nage  et  le  grattage  des  églises,  dit  le  ministre 
dans  une  circulaire  du  30  avril  1838.  Il  est 
certain  cependant,  conlinue-t-il,  qu'on  ne 
saurait  pousser  ce  principe  au  pointde  s'abs- 
tenir de  faire  disparaître  les  taches  et  les 
sulures  que  des  réparations  impriment  aux 
parois  du  monument,  el  qu'il  ne  peut  pas 
toujours  suffire  de  quelques  raccords  pour 
rétablir  l'harmonie  qu'elles  ont  détruite.  » 

Ceci  regarde  plus  particulièrement  les 
églises  monumentales. 

GRAVURES. 

Les  gravures  et  lithographies  contraires 
aux  bonnes  mœurs  ne  peuvent  être  mises 
en  circulation;  la  venteenest  prohibée  et  punie 
par  la  loi  du  17  mars  1819.  Voy.  Moeurs, 
Morale  publique  et  Outrages. 

a  La  fabrication  et  la  vente  des  estampes 
contraires  aux  bonnes  mœurs,  dit  le  minis- 
tre de  l'intérieur  aux  préfets,  dans  sa  circu- 
laire du  24  août  1848,  sont  depuis  quelque 
temps  l'objet  de  plaintes  nombreuses  sur  les- 
quelles je  crois  de  voir  appeler  votre  a  lient  ion.» 
Il  leur  annonce  que  le  gouvernement  esl 
déterminé  à  réprimer  sévèrement  toute  at- 
teinte à  la  morale  publique,  et  compte  sur 
leur  concours. 

GREFFE. 

Une  expédition  de  la  déclaration  faite  de 
l'enceinte  choisie  pour  l'exercice  d'un  culte 
doit  êire  envoyée  au  greffe  de  la  police  sous 
le  décret  du  7  vend,  an  1 V  (29 sep! .  1795),  a  .  17. 

GREFFIER. 

Il  n'est  dû  aucune  rétribution  au  g'rcîfier 
du  juge  de  paix  pour  l'apposition  des  scellés 
après  décès  d'un  titulaire  ecclésiastique  doté. 
IDéerei  du  G  nor.  1813,  a.  16. J 
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Le9  officialités  diocésaines  d  Evreux,  do 
Fréjus  et  rie  La  ogres  ont  un  grenier. 

Le  certificat  de  la  déclaration  que  le  dé- 
cret du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept.  1795; 
exigeait  des  ministres  du  culte  était  certifié 
par  le  greffier  de  la  mairie.  (Art.  5.) 

Dans  les  pénitenciers  militaires,  le  greffier 
ou  concierge  doit  assister  aux  exercices  re- 
ligieux pour  y  maintenir  le  bon  ordre.  (Ord. 
roy.  du  3  déc.  lS32,a.  161.) 

Actes  législatifs. 

Décret  (In  7  vend,  an  IV  (29  sept.  1795),  a.  S.— Dt'cret 
du  (i  nov.  1813,  a.  i6. — Ordonnance  ro\ala  du  3  déc.  1852, 
a.  161. 

GRENOBLE. 

Grenoble,  ville  épiscopale  (Isère).  Le  siège 
épiscopal  de  Grenoble  a  été  établi  dans  la 
quatrième  siècle.  L'Assemblée  nationale  le 
conserva.  (De'cr.  du  12  /wt7/.-24  août  1790.) 
Le  saint-siége  le  supprima  et  le  rétablit  im- 
médiatement en  1801.  (Bulle  du  3  des  cal.  de 
déc.  1801.) 

Il  élaitanciennementsuiïragantde  Vienne  ; 
il  l'est  aujourd'hui  de  Lyon. 

Sa  juridiction  s'étend  sur  les  quatre  arron- 
dissement^ du  déparlement  de  llsère  :  celoi 
de  Grenoble  qui  comprend  22  cures  et  165 
succursales  ;  celui  de  Vienne  quicomprend  10 
cures  et  114  succursales  ;  celui  de  la  Tour- 
du-Pin  qui  comprend  8  cures  et  107  succursa- 
les ;  celui  de  Saint-Marcellin  quicomprend  7 
cures  et  74  succursales. 

Le  chapitre  est  composé  de  10  chanoines, 
le  curé  de  la  cathédrale  et  le  supérieur  du 
séminaire  diocésain  en  faisant  partie.  L'of- 
fif  ialiié  est  formée  d'un  officiai  et  d'un  pro- 
moteur. 

Le  séminaire  diocésain  est  à  Grenoble. 
Il  y  a  deux  écoles  secondaires  ecclésiastiques 
dans  le  diocèse  de  Grenoble,  l'une  à  Greno- 
ble, et  l'autre  à  la  Côte-Sainl-André;  elles 
peuvent  recevoir  400  élèves.  (Ord.  roy.  dud 
nov.  1828.) 

Les  congrégations  et  corporations  reli- 
gieuses qui  existent  dans  ce  diocèse  sont  les 
chartreux,  les  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne, les  dames  de  Notre-Dame  de  Grâce, 
les  dames  delà  Sainte-Trinité,  les  Visitai»- 
dînes,  les  lîrsulines,  les  dames  de  Saint- 
Pierre,  les  daines  du  Sacré-Cœur,  les  dames 
de  la  Nativité  et  les  dames  de  la  Providence. 

GROSSES  RÉPARATIONS 

Les  grosses  réparations  sont  une  des  char-* 
ges    extraordinaires  des   fabriques.    (Décret 
imp.  30  déc.  1809,  a.  46.) 

La  Fabrique  pourvoit  d'abord  et  en  pre- 
mière ligneauxbesoins  journaliers  de  l'exer- 
cice du  culte,  à  l'entretien  et  aux  déco- 
rations intérieures,  aux  dépenses  d'ornements 
ït  à  tous  les  frais  de  sacristie;  s'il  reste  en- 
suite des  fonds  libres  et  que  l'église  ait  be-: 
soin  de  grosses  réparations,  ces  fonds  libres 
v  sont   employés.  (Décis.  min.,  8 juin  1807.) 

Le  comité  de  l'intérieur,  dans  deux  avis, 
l'un  du  30  janv.  1833  et  l'autre  du  14  juillet 
1835,  a  donné  la  même  décision  qui,  du 
reste,  est  conforme  aux  dispositions  du  de- 
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cret   du  30  décembre  1801).  Voy.  Construc- 
tions. 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial,  30  déc.  1809.  a.  46—  Conseil  d'Etat, 
avis,  30janv.  1853,  14  juill.  183ÎS. — Décision  ministérielle, 
8  juin  1807. 

GROSSETO. 
Grosselo,  ville  épiscopale  (Toscane).  Son 
siège  fut  un  de  ceux  que  Napoléon  conserva 
lorsque  la  Toscane  fui  incorporée  à  l'Empire. 

GUERRE  CIVILE. 

Il  y  a  guerre  civile  lorsque  les  citoyens 
sont  armés  les  uns  contre  les  autres. 

Le  ministre  du  culte  qui,  dans  un  discours 
en  assemblée  publique  et  dans  l'exercice  de 
son  ministère,  provoque  à  la  guerre  ci- 
vile, encourt  la  peine  de  deux  à  cinq  ans 
d'emprisonnement,  si  sa  provocation  reste 
sans  effet,  et  celle  du  bannissement  ou  d'une 
peine  plus  forte,  si  elle  produit  la  révolte 
ou  la  sédition.  (Code  pénal,  a.  202-203.)  Voy. 
Provocation,  Discours. 


Quand  la  provocation  se  trouve  dans  un 
éciii  contenant  des  instructions  pastorales, 
la  peine  encourue  est  celle  de  la  déportation 
on  une  peine  plus  forte  si  elle  produit  une 
révole  ou  une  sédition,  le  le  de  sa  nature 
que  l'un  ou  plusieurs  des  coupables  doivent 
êlre  punis  d'une  peine  plus  forte.  (Code  vé- 
nal, a.  205  et  206.)  Voy.  Ecrit. 

Acte  législatif. 
Code  pénal,  a.  202,  205,  203  et  206,  ._._._ 

GUÉRET. 

Cette  ville  fut  gratifiée  par  l'Assemblée 
nationale  d*ufl  siège  épiscopal  qui  n'a  jamais 
été  canoniquement  érigé  ni  reconnu  par  l'E- 
glise. (Décret  du  12  juill. -2k  août  1790.) 

GUICHETIER  GARDIEN  DE  SEMAINE. 

Le  guichetier  gardien  de  semaine  dans  les 
pénitenciers  militaires  doit  assister  au  service 
religieux  pour  y  maintenir  le  bon  ordre  (Ord. 
roy.  du  3  déc.  1832,  a.  161.) 


Il 


HABIT. 

L'habit  est  le  vêtement  extérieur.  L.e  nom 
lui  vient  du  mot  latin  habitus,  manière  de  se 
tenir,  ou  de  se  montrer,  ou  d'être. 

Nous  mettons  une  différence  entre  habit  et 
costume,  parce  que  nous  croyons  qu'il  y  en  a 
une  réelle;  mais  nous  prévenons  que  nos 
lois  civiles  ecclésiastiques  confondent  ensem- 
ble ces  deux  mots,  et  appellent,  tantôt  cos- 
tume et  tantôt  habit,  le  vêtement  propre, 
soit  à  l'état  ecclésiastique,  soit  aux  diverses 
congrégations  religieuses. 

Cependant  les  religieux  n'ont  qu'un  seul 
costume,  et  ils  ont  deux  habits,  l'habit  de 
chœur  et  l'habit  de  travail,  ou  l'habit  ordi- 
naire. 

De  même  les  ecclésiastiques  n'ont  qu'un 
seul  costume,  et  cependant  il  y  a  à  Paris 
trois  espèces  d'habit  ecclésiastique:  l'habit 
ecclésiastique  de  grande  et  sévère  tenue , 
qui  consiste  en  soutane,  rabat,  ceinture, 
culottes  courtes,  ou  pantalons  et  chapeau 
r<>nd  ou  triangulaire,  ou  à  larges  ailes  ;  l'ha- 
bit ecclésiastique  de  tolérance,  qui  consiste 
en  redingote  noire,  gilet,  pantalon  et  cra- 
vate de  même  couleur,  souliers  et  chapeau 
ordinaires  ;  et  l'habit  ecclésiastique  de 
moyenne  tenue,  qui  consiste  en  soulanelle, 
pantalons  ou  culottes  courtes,  bas  et  cha- 
peau ordinaires. 

«  L'habit  ecclésiastique,  porte  l'ordon- 
nance épiscopale  du  25  octobre  18Vi,  con- 
siste dans  la  soutane,  qui,  hors  de  la  pa- 
roisse, pourra  être  suppléée  par  la  soula- 
nelle oii  par  une  redingote  de  couleur  noire 
et  de  forme  modeste.  Ceux  qui  porteront  la 
soutanelîe  ou  la  redingote,  devront  avoir  tous 
les  autres  vêtements  noirs,  les  cheveux  ec^ 
clésiasliques,  et  le  col  de  la  chemise  entière- 
ment caché  par  uu   petit  collet  ou  cravate 
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noire,  .is  ne  pourront  se  servir  de  bottes  ni 
d'aucune  chaussure  qui  y  ressemble.  » 

Pour  ne  pas  répéter  deux  fois  les  mêmes 
choses,  nous  renvoyons  au  mot  Costume, 
sous  lequel  on  trouvera  toutes  1  s  disposi- 
tions législatives  qui  sont  relatives,  soit  à 
l'habit  religieux, soit  à  l'habit  ecclésiastique, 
soit  à  l'habit  des  séminaristes, 

Acte  législatif. 
Ordonnance  de  l'archevêque  de  P^ris,  2o  oct.  1841. 

HABIT    ECCLÉSIASTIQUE 

Nous  rencontrons,  trop  tard  pourl'uliliser, 
au  mol  Costum::,  auquel  nous  renvoyons 
pour  le  reste,  un  arrêté  de  la  consulte  ro- 
maine, qui  défend  àtoul  individu  non  engagé 
dans  les  ordres  sacrés  de  paraître  en  public, 
sous  aucun  piélexte  que  ce  soit,  revêtu  de 
l'habit  ecclésiastique,  et  qui  ne  permet  à 
ceux  qui  sont  engagés  dans  1  s  ordres  sacrés, 
sans  être  prêtres,  de  le  porter  que  dans  les 
séminaires.  (Arr.,23  mai  1810.) 

HABITS    PONTIFICAUX. 

Les  habits  pontificaux  ne  font  point  partie 
du  mobilier  fourni  par  le  gouvernement.  Ce 
sont  des  objets  d'usage  personnel.  (Cire,  du 
min.  de  Vint. ,23  avril  1819.)  — Les  évêques 
ont  le  moyen  d'y  pourvoir  sur  l'indemnité 
qui  leur  est  accordée  à  titre  de  frais  de  pre- 
mier établissement.  (Cire,  du  min.  de  Vint., 
14  mai  1821.) 

HABITS    SACERDOTAUX 

Les  habits  sacerdotaux  sont  ceux  qui  ser- 
vent au  prêlrv  lorsqu'il  remplit  les  fonctions 
de  son  ordre.  On  les  appelle  aussi  Orne- 
ments. Voy.  ce  mot. 

HABITANTS. 
A  défaut  de  la  fabrique,  les  habitants  soir! 
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obligés  de  faire  au  vicaire,  qoe  lo  curé  ou 
Resservant  âgé  ou  infirme  Remande  pour  le 
suppléer  cIoîïs  le  senice  qu'il  ne  peu'  pius 
f  iir '•  seul,  un  traitement  de  300  à  580  francs. 
[Décret  imp.  du  il  nov.  1811,  a.  15.)     . 

HABITATION. 

Habitation,  dans  le  droit  civil  en  manière 
ecclésiastique,  se  prend  pour  l'occupation 
d'un  logement,  et  pour  le  Ingement  Jui- 
môtne. 

Dans  if  premier  sens  il  es!  dil  que  les  us- 
tensiles et  meubl  s  d'attache  servant  a  l'ha- 
bitation dii  s  nne  cure  dotée,  doivent  être 
inventoriés  (D  crd  imp.  du  6  nav.  1813, 
a.  20);  dans  le  second,  qu'aucune  habitation 
ne  p  ut  être  élevée  à  moins  de  100 mètres  de 
dislance  des  nouveaux  cimetières  transférés 
hors  des  communes,  et  que  celles  qu>  exis- 
tent ne  pourront  être  restaurées  ou  augmen- 
tées sans  autorisation.  I Décret  i  ttp.  du  "  mars 
1808,  a.  1  cl  2.) 

S'il  est  ordonné  de  placer  le  cimetière 
transféré  à  35  ou  iO  mètres  de  distance  de 
l'enceinte  des  villes,  bourgs  et  villages,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  le  placer  à  cette  dis- 
tance des  habitations  qui  sont  en  dehors  de 
l'enceinte  ou  de  la  masse  des  habitations. 
(Cons.d'Et.,  ord.t  15  nov.  1835.) 

Actes  léjisla'.ifs. 

Décrets  impériaux,  7  mars  1808,  a.  t  Pt  -2;  6  nov.  !S',ô, 
a.  50. — Conseil  dEial,  ord,  roy.,  lj  nov.  1833. 

ÏIARSKIRCH. 
La  convention  passée,  le  15  février  17G6, 
entre  le  roi  de  France  et  le  prince  de  Nassau- 
Saarbruck,  relativement  aux  catholiques  et 
protestants  de  la  communion  d'Augsbourg, 
du  bailliage  du  Harskirch,  a  été  modifiée  par 
arrêté  du  préfet  approuvé  par  décret  impé- 
rial du  3  ventôse  an  Xlll. 

HAUTAT-L'AUVRAY. 

L'égli>e  de  Haulat-l'Auvray  fut  érigée  eo 
chapelle,  et  réunie  à  la  succursale  de  Saint- 
Wasl-Dieppedalle,  par  décret  impériai  >Ui  1  '♦ 
juillet  1812. 

HERBE. 

L'herbe  des  cimetières  appartient  aux  fa- 
briques. {Décret,  30  déc.  1809,  a.  30.)  Voyez 
Cimetières,  Produits  spontanés. 

"j  HÉRITAGE. 

I     Héritage  est  pris  pour  biens  ruraux  dans 

l'article  83  du  décret  du  30  décembre   1803. 

Voy.  Maisons  et  Riens  ruraux. 

HÉRITIERS. 

Nous  parlerons  dans  les   articles  smvan's 

des  héritiers  de  l'évéqùc  cl  de  ceux  des  titu- 
laires doiés. 

Les  héritiers  du  curé  desservant  oi  i  hape- 
lain  rural  décédé  sont  tenus  des  réparations 
locitives  et  des  dégradations  qu  •  le  presby- 
tère a  subies  par  ia  faute  du  défunt.  [Décret 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  Vf.)  Voy.  Presby- 
tère. 

Les  héritiers  naturels  du  testateur  qui  a 
fait  un  legs  ou   une  donation  testamentaire 


quelconque  «à  un  établissement  ecclésiasti- 
que ou  religieux  doivent  être  appelés  par 
un  acte  extrajudiciaire,  pour  prendre  con- 
nassancedu  testament,  donner  leur  consen- 
tement, ou  produire  leurs  moyens  d'opposi- 
lion,  lors  même  qu'il  y  aurait  un  légataire 
universel  institué.  (Ord.  roy.  du  IV  janv. 
1831.  Cire,  iï  srpt.  1839.) 

S'ils  ne  son'  pas  connus,  extrait  du  testa- 
ment doit  être  affiché  de  huitaine  en  huitaine, 
à  trois  reprises  consécutives,  au  chef-lieu  de 
la  mairie  du  domicile'du  testateur,  et  inséré 
dans  les  journaux  judiciaires  du  département, 
avec  invitation  aux  héritiers  d'adresser  leurs 
réclamations  au  préfet  dans  le  même  délai. 
(Ib.) 

Leur  opposition  n'est  point  un  obstacle 
absolu  à  l'autorisation  des  libéralités  faites 
aux  établissements  ecclésiastiques  ;  leur  con- 
sentement ne  saurait  ê're  non  pius  une  rai- 
son suffisante  pour  en  déterminer  nécessai- 
rement l'approbation.  (Cire,  du  li  sept. 
1839.) 

Ces  précautions  ont  été  prises  contre  les 
communautés  religieuses  de  femmes,  dans 
l'intérêt  des  familles.  Est- il  au  pouvoir  du 
ministre  de  les  éten  !re,  comme  il  l'a  fait  par 
sa  circulaire  du  IV  septembre  1839,  à  tous  les 
établissements  ecclésiastiques?  et  devait  il  se 
permettre  cette  extension?  nous  ne  le  pen- 
sons pas.  La  mesure  est,  sous  certains  rap- 
ports, injurieuse  pour  ceux  à  qui  on  l'appli- 
que, puisqu'elle  les  suppose  capables  de  spo- 
lier les  héritiers  dudéi'unt;  eiie  est  restrictive 
de  la  liberté  que  fa  loi  accorde  à  tout  pro- 
priétaire de  disposer  de  son  bien,  ou  d'une 
partie  de  son  bien,  comme  bon  lui  semble; 
sous  ce  double  rapport  elle  est  de  nature  à 
ne  pouvoir  pas  être  étendue.  Ensuite  elle 
impose  à  des  établissements  pauvres,  tels 
que  les  fabriques  des  parois>es  rurales,  les 
hôpitaux,  les  séminaires ,  etc..  auxquels  le 
testateur  a  voulu  faire  une  aumône,  des  frais 
pour  la  levée  du  testament  et  sa  signification 
à  tous  les  héritiers  naturels  qui  peuvent  être 
assez  considérables,  e!  qui  restent  à  leur 
charge, lorsque  l'autorisation  d'accep'er  est 
refusée.  Est  ce  raisonnable?  est-ce  selon  la 
justice?  Le  testateur  aura  eu  l'intention  de 
soulager  un  établissement,  et  le  ministre, 
pour  punir  l'établi  sèment  d'avoir  inspiré, 
nous  voulons  dire  d'avoir  été  l'objet  de  ces 
sentiments  de  commisération,  augmente  ses 
charges  et  rend  sa  cou  it.'on  pire  qu'elle  n'é- 
tait avant  le  legs.  On  y  réfléchira  peut-être, 
et  l'on  changera  de  conduite. 

L'héritière  en  ligne  directe  d'une  soeur 
peut,  quoique  membre  du  même  établisse- 
ment qu'elle,  devenir  sa  iég  taire  pour  plus 
du  quart  dispouibi-,  d'après  la  loi  du  2i  mai 
182  i.  [Art.  5.) 

Les  héritiers  des  dona'ears  peuvent  être 
appelés  à  retirer  ce  que  ceux-ci  avaient 
donné  à  une  congrégation  religieuse  de  fem- 
mes, ou  à  un  de  ses  établissements  en  cas 
d'extinction  ou  de  ré\ocaliun  d'autorisation. 
[Art.  7.) 

Celte  restitution  ne  leur  est  faite  néan- 
moins qu'avec  les  charges  dont  la  loi  greva 
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les  biens  de  l'établissement  éteint,  pour  faire 
une  pension  alimentaire  à  ses  membres,  (lb.) 

Voy.   LÉGATAIRE. 

Une  donation  entre-vifs,  dont  l'accepta- 
tion n'a  pas  été  consommée  avant  la  mort  du 
donateur,  est  caduque.  On  a  demandé  si  le 
consentement  des  héritiers  pouvait  la  vali- 
der. Le  comité  de  l'intérieur  au  conseil  d'Etat 
a  déclaré  le  contraire.  (Avis,  7  janv.  1331.) 
Cependant  l'article  134-0  du  Code  civil  porte 
on  toutes  lettres:  «  La  confirmation,  ou  rati- 
fication, ou  exécution  volontaire  d'une  do- 
nation parles  héritiers,  emporte  leur  renon- 
ciation à  opposer,  soit  les  vices  de  forme, 
suit  toute  auire  exception. »Le conseil  d'Etat 
pense  sans  doute  qu'il  n'y  a  pas  de  donation, 
dans  le  sens  de  la  loi,  avant  l'acceptation,  et 
que  par  conséquent  les  dispositions  de  cet 
ailicle  ne  s'appliquent  pas  au  cas  présent. 
Actes  législatifs. 

Con'e  civil,  a.  t3iO.-I.ni  du  21  mai  1823,  a.  o  et  7.— 
Décret  impérial, 30  déc.  1809,  a.  il.— Co  iseil  d'Etat, corn, 
ini.,  avis,  7  ianv.  1351.— Circulaire  ministérielle,  14  seot. 
1859. 

HÉRITIERS    D'UN    CUKÉ    OU    DESSERVANT. 

Les  héritiers  d'un  curé  ou  desservant  sont 
tenus  des  réparations  locatives  du  presby- 
tère (Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  U),  et 
des  dégradations  survenues  par  ia  faute  du 
défunt,  (lb: 

HÉRITIERS    DE    l'ÉY'ÊQUE. 

Les  héritiers  de  l'évêque  doivent  assister 
ou  se  faire  représenter  au  récolement  de 
l'inventaire  du  mobilier  de  l'évêché.  (Cire, 
du  min.  de  Vint.,Qnov.  1817.) 

C'est  un  peu  dans  leur  intérêt  qu'il  est  re- 
commandé de  ne  pas  attendre  pour  faire 
l'inventaire  que  le  successeur  du  défunt  soit 
nommé.    Voy.  Inventaire,   Héritiers  d'un 

TITULAIRE  ECCLÉSIASTIQUE  DOTÉ. 

Ils  sont  tenus  des  réparations  îoeative*  du 
palais  épiscopal  et  des  dégradations  qu'il  a 
subies  par  la  faute  du  défunt.  (Décret  imp.  du 
30  déc.  1809,  a.  k\  et  10o.)  Voy.  Palais  épis- 
copal. 
héritiers  d'un  titulaire  ecclésiastique 

DOTÉ. 

Si  le  titulaire  ecclésiastique  do'é  a  pris  un 
pot-de-vin,  son  successeur  peut  réclamer 
une  indemnité  de  ses  héritiers  ou  représen- 
tants. (Décret  du  G  nqv.  1813,  a.  10.) 

Les  scellés  apposés  d'office  par  le  juge  de 
paix  après  le  décès  du  titulaire,  sont  levés, 
ou  à  la  requête  des  héritiers,  ou  en  leur  pré- 
sence ,  ou  après  invitation  à  eux  faite  d'y 
assister.  (Art.  17  et  39.) 

11  est  procédé  ensuite,  toujours  en  leur 
présence,  s'ils  ne  font  défaut,  au  réco'ement 
du  précédent  inventaire  et  à  la  visite  des 
lieux.  [Art.  18  et  42.) 

Ils  sont  tenus  de  mettre  tes  lieux  en  bonne 
et  suffisante  réparation.  (Art.  21,  22  et  ïi.) 
Voy.  Palais  épîscopal,  Presdytèrb. 

Les  revenus  de  la  cure  jusqu'au  décès  du 
titulaire  leur  appartiennent.  [Art.  2î.) 
•     G  EU  il  ES. 

On  appelle  heures  dos  livres  qui  contien- 


nent les  prières  et  exercices  que  les  fidèles 
sort  appelés  à  faire  dans  l'église. 

Ces  livres  sont  connus  aussi  sous  ie  nom 
de  Paroissien,  Eucologe,  Journée  du  chré- 
tien, Ange  conducteur  t  elc. 

On  ne  peut  imprimer  et  réimprimer  ces 
sortes  de  Inressans  la  r  émission  de  l'évê- 
que.   Voy.  Vl\    PRIÉTÉ  LITTÉRAIRE. 

II  y  a  cette  différence  néanmoins  entre  les 
Journées  du  chrétien,  Anges  conducteurs  et 
autres  livres  de  ce  g<  nre,  et  les  Paroissiens 
ou  Eucologes,  qu1,  dan .  ceux-ci  il  n'y  a  que 
les  ofFccs  et  les  prières  de  la  paroisse,  tan- 
dis que  dans  les  autres  il  y  a  aussi  des  rè- 
gles de  conduite 

HEURES    CANONIALES. 

Le  décrelapostolique.qui  constitue  chaque 
siège  nouveau  en  France,  impose  aux  cha- 
noines l'obligation  de  réciter,  psalmodier  et 
chanter  les  heures  canoniales.  (Act.  de  la 
lég.,  10  avr.  1802.)  Voy.  Office  canonial. 

HIÉRARCHIE  EffLÉSI ASTIQUE. 

La  hiérarchie  ecclésiastique,  disait,  dans 
une  de  ses  réponses,  le  comité  ecclésiastique 
de  l'Assemblée  nationale,  ne  doit  être  com- 
posée désormais  que  d'évêques,  curés  et  vi- 
caires (28  ocl.  1790). 

Le  concile  de  Trente  frappe  d'anathème 
ceux  qui  prétendent  qu'il  n'y  a  point  de  hié- 
rarchie composée  d'évêques,  de  prêtres  et  de 
ministres  (Ses>.  2i,  cr,n.  Gj.  Ici  la  hiérarchie 
est  une  hiérarchie  d'ordre,  tandis  que  dans 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  les 
décisions  de  son  comité,  c'est  une  hiérarchie 
de  titres  et  fonctions. 

Les  Articles  organiques  ont  modifié  les 
dispositions  de  l'Assemblée  nationale  en  in- 
troduisant dans  la  hiérarchie  reconnue  par 
l'autorité  civile  les  vicaires  généraux,  les 
chanoines,  les  simples  prêtres  et  les  sémina- 
rises.  Voy.  Clergé. 

HISTOIRE  ECCLÉSIASTIQUE. 

I.  De  l'histoire  ecclésiastique.  —  11.  De  son  ensei- 
gnement. 

1°  De  l  histoire  ecclésiastique 
L'histoire  ecclésiastique  comprend  tous 
les  faits  qui  sont  relatifs  à  l'Eglise  chrétienne 
depuis  l'origine  du  monde,  la  religion  pro- 
fessée par  l'Eglise  chrétienne  étant  éternelle, 
et  l'Eglise,  la  société  des  enfants  de  Dieu,  re- 
montant jusqu'à  l'origine  des  sociétés,  jus- 
qu'à la  création  du  premier  homme. 

Elle  embrasse  dans  sa  généralité  les  his- 
toires particulières  des  sectes  diverses  qui  se 
sont  séparées  de  l'Siglise,  et  i'histoire  reli- 
gieuse des  Juifs  anciens  et  modernes,  comme 
les  vies  ou  biographies  des  hommes  qui  ont 
servi  1  Eglise,  ou  travaillé  à  semer  dans  son 
sein. la  dissension  et  le  désordre. 

En  eignée  par  l'Eglise  elle-même,  elle  peut 
contribuer  puissamment  à  son  édification  ; 
enseignée  par  l'Etat,  elle  doit  plutôt  contri- 
buer à  sa  ruine  :  car  l'Etat,  à  raison  de  ses 
prétentions,  de  ses  intérêts  politiques  et  do 
sa  disposition  à  tolérer  toutes  les  erreurs, 
voit  nécessairement  les  faits  ecclésiastiques 
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sous  un  point  de  vue  qui  n'est  pas  le  leur,  et 
Avec  les  intentions  les  plus  pures,  il  serait 
porté  à  les  altérer. 

1*  De  l'enseignement  de  l'histoire  ecclésiasti- 
que par  les  professeurs  de  l'Université. 
On  aurait  enseigné  l'histoire  ecclésiasti- 
que dans  les  séminaires  métropolitains.  (Loi 
du  14  mars  1804,  a.  2;  Proj.  de  décret,  12 
■  août  1S06,  a.  7.)  On  doit  l'enseigner  dans  les 
facultés    de  théologie.  (Décret  du  17  mars 
1808,  a.  9.)  On  l'enseigne  dans  les  collèges 
et  autres  établissements  d'instruction  secon- 
daire formés  ou  dirigés  par  l'Université. 

HOMMAGES  PUBLICS. 

«  Le  droit  de  décerner  des  récompenses 
publiques  est  un  des  droits  inhérents  à  noire 
couronne...  A  l'avenir,  aucun  don,  aucun 
hommage,  aucune  récompense,  ne  pourront 
être  voles,  offerts  ou  décernés  comme  témoi- 
gnages de  la  reconnaissance  publique,  par 
les  conseils  généraux,  conseils  municipaux, 
gardrs  nationales,  ou  tout  autre  corps  civil 
ou  militaire,  sans  notre  autorisation  préa- 
lable. »  (Ord.  roy.\  iO  juill.  1816,  a.  1.) 

HOMME  DE  L'ART. 

Par  homme  de  l'art,  il  faut  entendre  un 
homme  qui  connaît  l'art  par  la  pratique  qu'il 
en  a. 

Celui  dont  les  marguiliier^  doivent  se  faire 
assister  quand  ils  fo.it  la  visite  dos  bâtiments 
de  la  fabrique  est  ou  un  architecte  ou  un 
maître  maçon,  ou  un  entrepreneur  de  ma- 
çonnerie, on  même  un  ouvrier  intelligent. 
[Décret  du  30  décembre  1809,  a.  41.) 

Un  rapport  fait  par  des  hommes  de  Tart 
doit  précéder  l'arrêté  que  veut  prendre  le 
préfet  pour  la  translation  du  cimetière,  lors- 
que la  nécessité  de  cette  translation  est  con- 
testée par  l'administration  municipale.  (Cire. 
rm'n.,30  déc.  1843.) 

Actes  législatifs. 
Décret  du  30  déc.  1809,  a. 4t. —Circulaire  ministérielle, 
50  déc.  1845. 

HOMOLOGATION. 

L'obligation  personnelle  souscrite  par  les 
principaux  contribuables  de  la  portion  de 
paroisse  qui  veut  être  érigée  en  annexe,  de 
-payer  le  \icaire,  est  rendue  exécutoire  par 
«l'homologation  du  préfet,  (Décret  imp.  du  30 
sept.  1807,  a.  11  et  12.) 

HONNEUR. 

Toute  entreprise,  tout  procélé  dans  l'exer- 
cice du  culte,  qui  peut  compromettre  l'hon- 
neur des  citoyens,  est  un  abus  qu'on  peut 
déférer  au  conseil  d'Etat.  (Art.  o/t/.,  a.  5.) 

HONNEURS   CIVILS   ET   III  LIT  A  IRES. 

En  réglant  les  préséances  ,  le  décret 
impérial  du  24  messidor  an  XII  (13  juillet 
1804)  règle  aussi  les  honneurs  civils  cl  mili- 
taires, qui  sont  dus  ou  qui  doivent  être 
rendus. 

Au  premier  rang  nous  mentionnerons  ceux 
qui  doivent  être  rendus  au  saint-sacrement , 
soit  qu'on  le  porte  en  viatique,  suit  qu'on  le 


porte  solennellement.  (Tit.  2,  art.  1  et  5.) 
Yoy.  Saint-Sacrement. 

Les  autres  honneurs  sont  attribués  à  la 
dignité,  an  corps  ou  au  grade. 

Les  cardinaux,  les  archevêques  et  évéques 
sont  les  seuls  dignitaires  ecclésiastiques  aux- 
quels des  honneurs  civils  et  militaires  soient 
dus.  Nous  avons  dit,  en  son  lieu,  de  quelle 
nature  ils  sont.  Yoy.  Archevêques,  Car- 
dinaux, CÉRÉMONIES,  ËTÈQUES,  MAIRES,  PRÉ- 
FETS, Préséances. 

Il  <  st  défendu  à  tout  foncii  mnaire  ou  au- 
torité puldique  d'exiger  qu'on  lui  rende 
d'autres  honneurs  que  ceux  attribués  à  son 
corj  s,  grade  ou  dignité.  Des  instructions,  dit 
Jauffrct,  furent  données  en  conséquence  à 
on  maire  du  diocèse  de  Valence  qui  voulait 
que  son  curé  vînt  en  hal  its  sacerdotaux  le 
recevoir  à  la  porte  de  l'église  et  lui  présenter 
l'eau  bénite  VT.  Ier,  p.  U3). 

HONNEURS    FUNÈBRES. 

Il  n'est  dû  qu'aux  cardinaux,  archevêques 
et  évoques  des  Honneurs  funèbres  par  l'au- 
torité civile  et  militaire. 

Ces  honneurs  sont  spécifiés  dans  le  décret 
impérial  du  24  messidor  an  XII  et  réglés. 
Nous  les  i\\  ons  fait  connaître  en  parlant  des 
titulaires  auxquels  ils  sont  altiibués.  Voy. 
Archevêques  ,  Cardinaux,  Evèques. 

HONORAIRES. 

On  appelle  honoraires  la  rétribution  que 
l'on  donne  à  des  personnes  dont  la  profession 
<  st  une  de  celles  qu'on  appelait  autrefois  libé- 
rales, parce  qu'elles  n'étaient  exercées  que 
par  des  hommes  libres 

Il  est  accordé  des  honoraires  aux  ecclésias- 
tiques pour  la  célébration  du  saint  sacrifice 
de  la  messe  et  les  fondions  autres  que  l'ad^ 
ministralion  des  sacrements. 

Ces  honoraires,  désignés  dans  les  Articles 
organiques  sous  le  nom  d'oblalions  ,  sont 
réglés  par  Pévêque  ,  et  le  gouvernement  en 
autorise  la  perception.  [Art.  org.  69.)  Voy. 
Ohlations. 

Le  comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée 
nationale  décida  que  les  honoraires  de  messes 
ne  devaient  pas  entrer  en  compte  du  traite- 
ment des  vicaires.  (Déci*.,  25  fév.  1791.) 
'  La  Cour  d'appel  de  Bordeaux  jugea,  en 
1808,  qu'une  somme  desliaée  à  faire  dire  des 
messes  devait  être  considérée  comme  un  legs. 

Celle  décision  s'éloigne  autant  des  vrais 
principes  que  celle  du  comité  ecclésiastique 
s'en  rapproche. 

Les  honoraires  ne  messes  laissés  par  tes- 
tament n'ont  pas  plus  le  caractère  de  legs  que 
ne  l'ont  les  disposil;ons'par  lesquelles  le  tes- 
tateur règle  les  frais  de  ses  funérailles. 

Dans  les  règlements  de  fabriques  publiés 
par  arrêts  du  parlement  de  Paris  ,  il  est  or- 
donné au  sacristain  des  basses  messes  de 
tenir  un  registre  paraphé  du  marguillier 
comptable,  et  d'y  inscrire  jour  par  jour  les 
messes  casuelles  et  de  dévotion,  une  à  chaque 
article,  de  faire  signer  en  marge  le  prêtre 
qui  l'avait  acquittée,  de  lui  remettre  douze 
sous  six  deniers,  conformément  a  l'ordon- 
nance de  1(383,  et  de  tenir  compte  du  reste  à 
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la  fabrique.  {Arr.y  2  av.  1737,  a.  65;  20  aie. 
1749,  a  62.) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  69.— Ordonnance  de  1685  — 
Parlement  de  Paris,  arr.,2avril  1737,  a. 65;  20  déc.1749, 
a.  62.— Comité  ecclésiastique,  23  févr.  1791.— Cour  d'ap- 
pel de  Bordeaux,  arr.,  18U8. 

HONORAIRES    DES    MESSES. 

Voy.  Caslel,  Fondations,  Messes. 

HONORAIRES   DES    PREDICATEURS. 

Voy.  Prédicateurs. 

HOPITAUX. 
I.  I>es  hôpitaux.  —  II.  Des  hôpitaux  avant  1789.  — 
l!l.  Des  hôpitaux  depuis  1789.  —  IV.  De  l'exer- 
cice du  culte  dans  les  hôpitaux.  —  V.  Des  sœurs 
tlans  les  hôpitaux.  —  VI.  Quelles  sont  les  person- 
res  qui  ont  droit  d'être  admises  dans  les  hôpi- 
taux. —  Vil.  De  quelques  dispositions  législatives 
étianuères  à  ce  qui  précède. 

1°  Des  hôpitaux. 

L'hôpital  est,  dans  sa  signification  primi- 
tive, un  lieu  dans  lequel  on  exerce  l'hospila- 
iilé.  C'est  en  ce  sens  que  le  couvent  du  Mont- 
Saint  Bernard,  dans  lequel  sont  reçus  cl  hé- 
bergés les  voyageurs,  est  appelé  l'hôpital  du 
Mont-Saint-Bernard. 

Le  nom  d'hôpital  était,  dans  tes  derniers 
temps,  devenu  le  nom  commun  de  tous  les 
asiles  charitables  dans  lesquels  on  recevait 
soil  les  malades,  soit  les  infirmes,  soit  les 
vieillards,  soit  les  orphelins.  Quelques-uns 
mettent  maintenant  une  différence  de  nom 
entre  ces  divers  établissements  qui  sont,  au 
reste,  d'une  nature  différente.  Ils  conservent 
le  nom  d'hôpital  à  ceux  qui  reçoivent  les 
malades  ,  et  donnent  aux  autres  le  nom 
ù'hospice  ou  celui  d'asile. 

Le  nom  d'hospice  est  le  nom  commun  que 
la  législation  moderne   paraît  avoir  adopté. 

Cependant  le  ministre  de  l'intérieur,  dans 
ses  instructions  en  date  du  31  janvier  184-0, 
établit  la  distinction  suivante  entre  les  hôpi- 
taux et  les  hospices  relativement  à  leur  des- 
tination. 

Les  hôpitaux  reçoivent  :  1°  les  malades 
civils,  hommes,  femmes  et  enfants  atteints 
de  maladies  aiguës  ou  blessés  accidentelle- 
ment ;  2°  les  malades  mililaires  ou  marins; 
3°  les  galeux  ;  4-°  les  teigneux  ;  5°  les  véné- 
riens; 6°  les  femmes  enceintes  et  autres  in- 
dividus atieinls  de  maladies  curables. 

Les  hospices  reçoivent  ,  ln  les  vieillards 
indigents  et  valiiies  des  deux  sexes;  2*  les 
incurables  indigents  des  deux  sexes  ;  3'  les 
orphelins  pauvres;  4-"  les  enfants  trouvés  et 
abandonnés;  5u  les  vieillards  valides  et  incu- 
rables à  titre  de  pensionnaires;  6°  les  aliénés 
da n s  certains  cas.  (Circ.etinstr.  31  janv.  1840.) 

L'hospice  ou  hôpital  dans  lequel  on  ne  re- 
çoit que  les  personnes  atteintes  de  la  même 
espèce  de  maladie  ou  d'infirmité  sont  des 
établissements  spéciaux  et  particuliers  :  ou 
pourrait  les  désigner  par  le  nom  de  l'espèce 
de  maladie  ou  d  infirmité  qui  y  est  reçue  et 
traitée  ou  soignée. 

Ceux  dans  lesquels  on  reçoit  toute  espèce 
de  malades  ou  toute  espèce  d'infirmes  sont 
des  établissements  généraux  :  de  là  vient 
qu'où  leur  donne  quelquefois  ce  nom 


Il  y  a  des  hospices  nationaux  auxquels  on 
donnait  la  qualification  de  royaux  par  suite 
des  anciennes  habitudes  :  ce  sont  l'hôtel  de» 
Invalides,  l'hôpital  ou  maison  des  Quinze- 
Vingts  aveugles,  et  la  maison  de  Santé"  située 
à  Charenton  près  Paris 

2U  Des  hôpitaux  avant  1789. 

«  Fondés  dans  l'origine  par  des  évêques 
et  des  communautés  religieuses  ,  disent 
MM.  Durieu  et  Roche,  les  hôpitaux  furent 
longtemps  administrés  par  des  ecclésiasti- 
ques; mais  la  charité,  qui  aurait  dû  présider 
toujours  à  leur  administration,  en  fut  bannie 
trop  souvent  par  une  sordide  cupidité  qui  no 
craignit  pas  de  s'enrichir  de  la  substance  du 
pauvre.  » 

Nous  sommes  surpris  de  rencontrer  une 
inculpation  de  cette  nature  dans  un  ouvrage 
consciencieusemeni  fait  :  elle  estcalomnieuse. 
11  y  eut  des  établissements  hospitaliers,  tels 
que  ceux  de  Saint-Jean,  de  Saint-Lazare,  de 
Saint-Antoine,  etc.,  qui  devinrent  de  riches 
bénéfices  inutiles  ou  à  peu  près  inutiles  aux 
pauvres;  mais  ce  fut  la  faute,  d'un  côté,  du 
changement  de  besoins ,  et,  de  l'autre,  de  la 
puissance  temporelle.  Le  clergé  ne  se  serait 
pas  permisdecbangerlui-mémela  destination 
des  revenus  affectés  au  service  du  pauvre. 
Jamais  les  revenus  des  hôpitaux  n'ont  été 
consacrés  plus  scrupuleusement  et  avec  un 
désintéressement  plus  parfait  à  leur  destina- 
tion, que  |  endant  que  l'église  en  a  eu  l'ad- 
ministration. On  le  reconnaîtra  sans  peine, 
lorsqu'on  s'occupera  à  faire  des  recherches 
sérieuses  sur  celle  partie  del'économie  civile. 

Avant  1789,  les  hôpitaux  en  France  étaient 
régis  conformé  neul  à  la  déclaration  du  12 
décembre  1698. 

Chacun  d'eux  avait  ou  devait  avoir  un 
bureau  ordinaire  de  direction,  composé  du 
premier  officier  de  la  justice  du  lieu,  du  pro- 
cureur do  roi  ou  du  seigneur,  du  maire ,  de 
l'un  des  échevins,  consuls  ou  autres,  ayant 
pareille  fonction,  et  du  curé.  Quand  il  y  avait 
plusieurs  paroisses  ,  chaque  curé  en  faisait 
partie  pendant  un  an,  eu  commençant  par  lo 
plus  ancien.  (Art.  1.) 

Outre  ces  directeurs-nés,  il  en  était  choisi 
de  trois  ans  en  trois  ans  dans  les  assemblées 
générales  parmi  les  principaux  bourgeois  et 
habitants.  (Art.  2.) 

Les  assemblées  générales  se  composaient  : 
1°  des  membres  du  bureau  ordinaire;  2'  de 
ceux  qui  avaient  été  directeurs  de  l'hôpital  ; 
3°  des  autres  habitants  qui  avaient  droit  de 
se  trouver  aux  assemblées  de  la  communauté 
du  lieu.  (Àrl.  5.) 

Conformément  à  l'édit  du  mois  d'avril  *aS9o 
(Art.  29), les  archevêques  et  évêques  avaient 
l,i  première  séance  et  présidaient  tant  dans 
le  bureau  ordinaire  que  dans  les  assemblées 
générales  qui  se  tenaient  pour  l'administra- 
tion des  hôpitaux  de  leurs  diocèses.  (Ai  1. 10.} 

En  leur  absence,  leurs  vicaires  généraux 
pouvaient  y    assister.   Ils    prenaient   place, 
après  le  président  et  avaient  loix  délibéra- 
lise.  {Art.  11.) 

il  v  avait  des   hôpitaux  dans  lesquels  les 
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recours  spirituels  étaient  administrés  squs 
la  surveillance  et  la  direction  'les  cirés.  II 
y  en  avait  d'autres  dont  les  chapelains  rele- 
vaient immédiatement  de  l'évéque. 

Les  ordonnances  et  règlements  de  Févêque 
faits  en  assemblée  générale  pour  la  conduite 
spirituelle  et  la  célébration  du  service  divin, 
devaient  être  exécutés  nonobstant  toute  op- 
position et  appellations  simples  et  comme 
d'abus.  (Art.  10.) 

Les  comptes  étaient  rendus  à  l'assemblée 
générale. 

11  avait  éié  défendu  par  le  concile  de  Vienne 
de  donner  les  hôpitaux  en  litre  de  bénéfices 
à  des  clercs  séculiers. 

Sauf  quelques  exceptions,  telle  était  ,  par 
rapport  à  l'Eglise,  l'administration  des  hôpi- 
taux. 

3°  Des  hôpitaux  depuis  1789. 

En  abolissant  la  dîme,  l'Assemblée  natio- 
nale prit  l'engagement  qu'il  serait  avisé  par 
l'Etat  aux  moyens  de  pourvoir  d'une  autre» 
manière  à  l'entretien  des  hôpitaux.  (Dec,  îi 
août,  21  sept.,  3  nov.  1789.) 

Par  décret  du  22  décembre  1789-janvier 
1790,  elle  confia  l'inspection  et  l'améliora- 
tion du  régime  nos  hôpitaux  aux  adminis- 
trations de  département. 

Elle  défendit  aux  religieux  qui  faisaient 
le  service  de  ces  établissements  de  les  quitter 
sans  avoir  pré  fiable  nent  prévenu  les  muni- 
cipalités six  mois  d'avance  ou  sans  leur  con- 
sentement p;  r  écril.  [Dec.  du  8-li  vct.  1790.) 

L'actif  et  le  passif  de  ces  établissements, 
ainsi  que  celui  des  maisons  de  secours,  de 
pauvres  et  autres  élabliss  monts  de  bienfai- 
sance, furent  réunis  an  domaine  national  (Loi 
du  23  mess,  an  II  [IGiuill.  1794],  a. 20  el93), 
qui  entreprit  de  les  aliène-. 

Celle  vente  fut  suspendue  le  9  fructidor 
an  111,  et,  bientôt  après ,  les  hospices  civils 
furent  conservés  dans  la  jouissance  de  leurs 
biens.  (Dec,  9  fruct.an  ///.) 

Tous  les  hôpitaux  et  hospices  publics  sont 
maintenant  des  établissements  civils,  quel  *  s 
que  soient  d'ailleurs  leur  origine  et  leurdcsli- 
nation. — Un  des  premiers  actes  de  la  consulte 
établie  à  Home  en  1809  par  Napoléon,  fu  de  re- 
tirer ces  établissements  charitables  à  l'Eglise 
qui  les  avait   ouverts,  [Art.,  12   août  \ 

Ceux  qui  sont  ouverts  aux  infirmes  de 
toutes  les  parties  de  la  France  sont  sous  la 
direction  immédiate  du  minisire  dans  les  at- 
tributions duquel  ils  se  trouvent.  L'hôtel  na- 
tional des  Invalides  est  dirigé  parle  minisire 
de  la  guerre;  l'hôpital  ou  plutôt  la  maison 
nationale  dos  Quinze-Vingts  et  la  maison 
nationale  de  Santé  sont  dirigées  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur. 

Les  établissements  départementaux  sont 
sous  la  direction  du  préfet  qui  les  dirige 
sous  la  snrveillancedu  ministre del  intérieur. 

Les  établissements  communaux  sont  sous 
la  direction  d'une  commission  adtninislralive 
de  cinq  membres  nommés  par  le  préfet  dans 
les  villes  dont  les  maires  ne  sont  pas  à  la 
nomination  du  roi ,  et  par  le  minisire  de  l'In- 
térieur sur  l'avis  du  préfet  dans  celles  dont 


.e  maire   est  à  la   nomination  du  roi.  (Ord. 
roy.  du  6  fer.  1818,  a.  1  et  3.) 

L'intention  de  l'Empereur  était  que  tous 
les  hôpitaux  fussent  desservis  par  des  con- 
grégaiions  religieuses.  On  ne  peut  en  douter, 
quand  on  lit  la  décision  impériale  du  5  avril 
1812,  relative  aux  sœurs  de  la  Charité,  a  Les 
22    maisons   doivent  être  fermées,    y  est*- il 

dit ;  on  les  fera  desservi"  provisoirement 

par  des  infirmiers,  et  ,  aussitôt  que  possible, 
par  un  autre  ordre.  » 

4°  De  l'exercice  du  culte  dans  (es  hôpitaux. 

Dans  une  circulaire  du  27  fructidor  an  XI 
(14  septembre  1803),  le  ministre  de  l'inté- 
rieur dit,  aux  préfets  que  les  chapelles  des 
hôpitaux  peuvent  être  érigées  en  cures,  en 
succursales  ou  en  chapelles  domestiques,  et 
il  incline  pour  qu'elles  ne  soient  rétablies 
qu'à  ce  dernier  titre,  parce  que  cela  lui  paraît 
pus  conforme  à  l'ordre  et  à  la  police  inté- 
rieure de  ces  établissements. 

L'érection  en  paroisse  et  la  nomination  du 
curé  ou  desservant  ne  pourraient  avoir  lieu 
que  conformément  aux  dispositions  prescri- 
tes par  les  Articles  organiques  19,  61,  62  et 
G3.  (Ib.) 

Pour  obtenir  une  chapelle  domestique,  il 
faut  se  conformera  l'article  organique  h1*, 
transmettant  à  l'évéque,  par  l'intermédiaire 
du  préfet,  la  demande  formée  à  cette  fin.  (Ib.) 

Les  frais  du  culte  doivent  être  affectés  sur 
les  revenus  généraux  de  l'établissement.  (Ib.) 

«  ïl  convient,  dit  le  ministre,  que  tout  le 
casuel  qui  proviendra  de  l'exercice  du  culte 
tourne  exclusivement  au  profit  des  pauvres 
et  se  confonde  avec  la  masse  générale  de 
leurs  revenus,  i. 

«  Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  non  plus  que 
ocs  legs  et  donations  n'étant  faits  souvent  cà 
ces  établissements  qu'à  la  charge  de  faire 
dire  des  messes  ou  de  n  mplir  quelques  autres 
œuvres  pies ,  il  importe  que  les  arrêtés  que 
vous  aurez  à  me  soumettre  en  exécution  de 
celui  du  gouvernement  du  11  do  ce  mois,  im- 
posent aussi,  par  une  disposition  spéciale,  aux 
aumôniers,  chapelains  et  desservants  l'obli- 
gation d'exécuter  les  fondations  de  cette 
nature.  » 

Ces  dernières  instructions  furent  renouve- 
lées en  1323  (Cire,  du  8  fév.  1823)  et  servent 
encore  de  règle. 

Les  aumôniers  et  chapelains  attachés  aux 
hôpitaux  sont  nommés  par  les  évoques  sur 
la  présentation  de  trois  candidats  proposés 
par  les  commissions  administratives.  (Ord. 
roy.  di3i  oc/.  1821,  a.  13.  Circul.,  8  fév. 
1823.)  Voy.  4UMÔ.MEKS. 

5°  Des  saurs  dans  les  hôpitaux 
Le  service  intérieur  des  hospices  ,  dit  le 
'nal  der,  conseillers  municipaux  (Tome  VI, 
nnn.  1838-1839),  peut  être  confié  à  des  sœurs 
de  charité,  tirées  des  congrégations  hospita- 
lières autorisées  par  le  gouvernement.  A  cet 
effet  ,  les  commissions  administratives  se 
concertent  avec  les  congrégations  hospita- 
lières pour  régler  le  nombre  des  sœurs  à  al 
tacher  aux  hospices  et  les  conditions  de  leu? 
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admission;  mais  les  conventions  qu'elles  ar- 
rêtent à  cet  égard  ne  sont  définitives  qu'a- 
près avoir  été  approuvées  par  le  ministre  sur 
l'avis  des  préfets. 

Une  fois  attachées  au  service  de  l'hospice, 
les  sœurs  restent  hien  placées  ,  quant  aux 
rapports  spirituels,  sous  la  juridiction  de 
l'évêque  diocésain  ;  mais  ,  quant  aux  rap- 
ports temporels,  elles  sont  soumises  à  l'au- 
torité des  commissions  administratives,  et 
tenues  de  se  conformer  aux  règlements  <ie 
l'établissement.  [Règl.  du  18/VV.  1809,  a.  16.) 

Lorsque  l'âge  ou  les  infirmités  les  rendent 
incapables  de  continuer  leurs  services,  elles 
peuvent  être  conservées  à  litre  de  reposantes, 
à  moins  qu'elles  n'aiment  mieux  se  retirer; 
auquel  cas  il  peut  leur  être  accordé  des  pen- 
sions, si  elles  ont;  le  temps  c'e  service  exigé, 
et  si  les  revenus  de  l'établissement  le  per- 
mettent. (Ordonn.  du  31  ocî.  1821,  a.  19.) 

Par  une  circulaire  du  25  septembre  1838, 
le  ministre  de  l'intérieur  invita  les  préfets  à 
engager  les  commissions  des  hospices  et  hô- 
pitaux à  passer  des  traités  avec  les  congré- 
gations religieuses,  et,  par  une  nouvelle  cir- 
culaire du  28  septembre  1839  aux  préfets,  il 
communiqua  deux  modèles  de  traités  que  la 
supérieure  générale  des  sœurs  de  Saint-Vin- 
cent de  Paul  lui  avait  soumis. 

Ces  deux  modèles  qui,  d'après  l'invitation 
du  ministre  doivent  être  suivis  par  les  admi- 
nistrations des  hospices  et  "des  bureaux  de 
bienfaisance,  quelle  que  soit  la  congrégation 
avec  laquelle  elles  traitent,  sont  l'un  et 
l'autre  en  quinze  articles  Ils  diffèrent  dans 
les  points  où  la  nature  du  service  l'exige. 

Voici  celui  qui  est  relatif  aux  hôpitaux. 

PROJET  DE  TRAITÉ 

Entre    la    Commission     administrative   de    Vliospice 
d  ci  lu  Coiiijiéijalion  hospilalièie 

des  sœurt  d 


Entre  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  —  Les  sœurs  hospitalières  delà 
congrégation  de  seront  chargées, 

au  notoire  de  ,  du  service  intérieur 

de  l'hospice  de  .  Celle  qui  sera 

supérieure  rendra  ,  tous  les  mois  ,  com;  le  des  som- 
mes qui  pourront  lui  êlre  confiées  pour  menues  dé- 
penses ;  mais  non  de  la  somme  qu'elle  recevra  pour 
son  entrelien  et  celui  de  ses  compagnes. 

Art.  2.  —  Le  nombre,  de  ces  saurs  ne  pourra  pas 
être  augmenté  sans  une  autorisation  spéciale  du  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Toutefois ,  dans  dos  cas  d'ur- 
gence ,  tel  ,  par  exemple  ,  que  celui  de  la  maladie 
d'une  des  sœurs,  qui  la  mettrait  hors  d'état  de  con- 
tinuer son  service,  la  supérieure  générale  pourra, 
sur  la  demande  d  :  la  commission  administrative, 
envoyer  provisoirement  une  aoire  sœur  pour  la 
remplacer;  sauf  à  la  commission  administrative  à  en 
informer  immédiatement  le  préfet,  qui  devra  en  ré- 
férer au  ministre. 

Art.  5,  —  Les  sœurs  hospitalières  seront  placées, 
quant  aux  rapport*;  temporels,  sous  l'autorité  de  la 
commission  administrative  ,  et  tenues  de  se  con- 
former aux  lois,  décrets,  ordonnances  •  t  règlements 
qui  régissent  l'sdmiiii-lraiioa  hospitalière. 

Art.  -i.  —  La  sœur  supérieure  aura  la  surveillance 
sur  tout  ce  qui  se  fera  dans  l'hospice,  pour  le  l>cn 
ordre.  Elle  sera  chargée  des  clefs  de  la  maison,  et 
vcdlera  à  ce  que  les  portes  soient  foi  niées  à  la  nuit 
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t-  mitante  ,  et  %n  soient  ouvertes  que  quand  il  fera 
jour,  sauf  les  besoins  du  service. 

Art.  5. —  Il  sera  fourni  aux  sœurs  un  logement 
séparé  et  à  proximité  du  service.  Elles  seront  meu- 
blées convenablement,  nourries,  blanchies,  chauf- 
fées et  éc'airées  aux  frais  de  l'hospice,  qui  leur 
fournira  aussi  le  gros  li:ig«>  ,  comme'  draps,  taies 
d'oreillers-,  nappes,  serviettes,  estuie-maius ,  tor- 
elmns  et  tabliers  de  travail. 

11  sera  dressé,  à  l'entrée  des  sœurs,  un  inventaire 
du  mobilier  qui  leur  sera  donné,  et  il  sera  procédé, 
chaque  année,  au  léeo'ement  de  tel  inventaire. 

Art.  G.  —  L'administration  de  l'hospice  payera, 
cJaque  aimée  ,  pour  l'entretien  et  le  vestiaire  de 
chaque  sœur,  une  somme  de  payable 

par  trimestre. 

Art.  7.  — Celle  qui  sera  supérieure  et  la  commis- 
sion administrative  de  l'hospice  auront  respective- 
ment la  faculté  de  provoquer  le  changement  des 
sœurs.  Dans  le  premier  cas,  les  frais  du  change- 
ment seront  à  la  charge  de  la  congrégation,  et,  dans 
le  second,  à  celle  de  l'établissement  charitable. 

Art.  8.  —L'hospice  sera  tenu  de  payer  les  frais 
du  premier  voyage  et  du  port  des  bardes  des  sœurs. 
11  en  sera  de  même  lors  du  remplacement  d'une 
sœur  par  décès ,  ou  lors  de  l'admission  autorisée, 
de  nouvelles  sœurs,  en  sus  du  nombre  fixé  par  le 
présent  traité.  Dans  ce  dernier  cas,  les  sœurs  ad- 
mises le  seront  aux  mêmes  conditions  que  les  pre- 
mières* 

Art.  9.  -  Les  domestiques  et  infirmiers  seront 
payés  par  l'administration,  qui  les  nommera  et  les 
renverra,  soit  spontanément,  soit  sur  la  demande  de 
la  supérieure. 

Cet  objet  ne  faisant  pas  partie  des  attributions  de 
l'économe,  la  supérieure  des  sœurs  se  conformera 
sur  ce  point  aux  intentions  de  l'administration,  à  qui 
il  appartient  de  statuer  quels  seront  ses  rapports  avec 
les  domestiques  pour  la  régularité  du  service  et  le 
bon  ordre  de  la  maison. 

Art.  10.  —  Lorsque  l'âge  ou  les  infirnités  met- 
tront une  sœur  hors  d'éiai  de  continuer  son  service, 
elle  pourra  être  conservée  dans  l'hospice  et  y  êlr<; 
nourrie ,  éclairée,  chauffée,  blanchie  et  fourme  de 
gros  linge,  pourvu  qu'elle  (omple  au  moins  dix  an- 
nées de  service  dans  cet  élald  ssement  o  i  dans  d'au 
1res  établissements  charitables;  mais  elle  ne  pourra 
pas  recevoir  le  traitement  de  celles  qui  seront 
en  activité.  Les  sœurs  infirmes  set  mit  rempla- 
cées par  d'autres  hospitalières ,  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  premières.  Les  sœurs  seront  considé- 
rées, tant  en  santé  qu'.  n  maladie,  comme  filles  de  la 
im.ison  et  non  comme  umrcenaii es. 

Art,  11.  —  Les  sœurs  ne  recevront  aucune  pen- 
sionnaire el  ne  soigneront  point  les  femmes  ou  filles 
de  mauvaise  vie,  ni  les  personnes  atteintes  du  mal  qui 
en  procède.  Elles  ne  soigneront  pas  non  plus  les  per- 
sonnes riches,  ni  les  femmes  dans  leurs  accouche- 
ments. Elles  ne  veilleront  aucun  malade  en  ville,  de 
quelque  sexe,  éial  ou  condition  qu'il  s>>i t. 

Art.  12.  —  L'aumônier  ou  chapelain  de  la  maison 
vivra  séparé  des  sœurs,  ne  prendra  pas  ses  repas 
avec  elles,  et  n'aura  aucune  inspection  sur  leur  con- 
duite. 

Art.  13.— Quand  une  sœur  décédera,  elleseraen- 
terrée  aux  frais  de  l'administration,  et  l'on  fera  célé- 
brer, pour  le  repos  de  Sun  âme,  une  grande  messe  et 
deux  messes  basses. 

Art.  14.  -  Avant  le  départ  des  sœ.its  pour 

.  d  sera  fourni  à 
leur  supérieure  générale  l'argent  nécessaire  pour  les 
accommodements  personnels  desdiles  sœurs,  à  raison 
de  francs  pour  chacune,  une  fois    payés; 

mais  celte  indemnité  ne  sera  point  accordée  lorsqu'il 
s'agira  du  changement  des  sœu  s. 

Xp.t.  15.—  Durs  le  cas  de  la  retraite  volontaire  da 
la  communauté ,  ou  de  syn  rcmplaceniei.l  gar  ùat 
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autre  congrégation,  la  supérieure  générale  on  la  com- 
mission administrative  de  l'liospice*dcvra  prévenir 
l'autre  partie,  et  s'entendre  sur  l'époque  de  la  sortie 
des  sœurs  de  l'établissement.  Cette  sortie  aura  lieu 
quatre  mois  au  plus  après  la  notification  faite  par  celle 
des  parties  qui  voudra  résilier  le  traité. 

Fait  à  ,  en  quintuple  ori- 

ginal :  l'un  pour  la  supérieure  générale;  le  second 
pour  la  sœur  qui  sera  supérieure  d«  l'hospice;  le 
troisième  pour  la  commission  administrative  dé  l'ho- 
spice ;  le  quatrième  p  >ur  le  préfet,  et  le  cinquième 
pour  le  ministre  de  l'intérieur. 

Les  congrégations,  comme  on  voit  ,  ne 
sont  maintenant  pour  le  gouvernement  que 
des  asso  iaiio:is  qui  se  chargent,  moyennant 
rétribution,  du  service  intérieur  de  l'établis- 
sement. 

Si  on  croît  que  les  pauvres  gagnent  à  ces 
s  ries  d'arrangements ,  on  se  trompe.  Les 
pauvres  y  perdent  :  1°  les  économies  que 
font  les  soeurs;  2°  les  dépenses  nécessitées 
pour  rétablissement  d'une  administration 
laïque  ;  S'  le  traitement  que  l'on  fait  à  un  di- 
recteur et  à  un  économe,  dont  on  pourrait 
fort  bien  se  passer. 

Les  sœurs  y  perdent  en  dignité,  et  l'admi- 
nistration se  trouve  chargée  d'une  double 
surveillance  :  celle  des  employés  laïques  et 
celle  des  sœurs. 

Sous  un  autre  point  de  vue,  ce  traité  est 
contraire  aux  lois  qui  assurent  et  garantis- 
sent la  posilion  des  communautés  hospita- 
lières. Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de 
reproduire  ici  ,  dans  loule  leur  étendue  ,  les 
observations  justes  qu'a  déjà  faites  M.  l'abbé 
André  : 

«  Le  décret  impérial  du  18  février  1S09, 
dit-il,  ordonne  [Art.  2)  que  les  slaluls  de 
chaque  congrégation  ou  maison  séparée  se- 
ront approuvés  par  l'Empereur,  et  insérés  au 
Bulletin  des  lois  pour  être  reconnus  et  avoir 
force  d'institution  publique.  Ce  décret  a  reçu 
son  exécution.  Les  statuts  de  chaque  mai- 
son, suivant  la  leneur  du  décret  qui  les  ap- 
prouve, y  sont  demeurés  annexés  et  ont  eux- 
mêmes  acquis  de  celle  manière  force  de  dé- 
cret. Or,  ils  ne  peuvent  pas  être  dépouillés  de 
ce  caractère  p  :r  une  simple  décision  minis- 
térielle. C'est  cependant  le  résultat  inévitable 
de  la  mesure  adoptée  par  le  minisire,  car  la 
plupart  des  dispositions  contenues  dans  ceà 
statuts  sont  reproduites  dans  le  traité  que 
l'on  veut  forcer  les  religieuses  dépasser  avec 
les  commissions  administratives.  On  refait 
ainsi,  et  l'on  transforme  en  un  simple  traité 
des  statuts  arrêtés  dès  la  création  de  ces  éta- 
blissements, et  revélus  par  décrets  spéciaux, 
inexécution  d'un  décret  général,  de  l'ap- 
probation du  chef  de  l'Etal.  Celle  innovation 
n'est  pas  seulement  illégale  en  ce  qu'elle 
contrevient  ouvertement  au  décrel  du  18  fé- 
vrier 1809 ,  elle  blesse  en  même  temps  lis 
droits  et  les  intérêts  les  plus  précieux  dts 
communautés  hospitalières,  puisqu'elle  tend 
à  leur  enlever  le  caractère  d'institutions  pu- 
bliques que  leur  donne  ce  décret  ,  et  à  I  .'ire 
dépendre  leur  exigence  d'un  simple  marché 
passé  avec  les  administrations.  Comme  il  est 
oe  la  nature  de  tout  marché  contracté  avec 
miic administration  pub'iquepour  un  service 
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public  d'être  temporaire  et  résiliable,  les  re- 
ligieuses hospitalières  devront  nécessaire- 
ment subir  cetleconséquencedela  position  où 
on  les  place,  en  dénaturant  ainsi  le  caractère 
légal  de  leur  institution;  et,  pour  qu'il  ne. 
puisse  exister  de  doute  à  cet  égard,  on  verra 
tout  à  l'heure  que  celte  conséquence  est 
écrite  tout  au  long  dans  le  trailé  proposé. 

«  Ainsi  donc,  la  première  objection  à  faire 
à  la  mesure  prise  par  le  ministre,  et  l'on  voit 
maintenant  toute  l'importance  de  celle  objec- 
tion ,  c'est  qu'elle  viole  le  décret  de  1800,  en 
ce  sens  que  le  traité  proposé  empiète  sur  les 
matières  réglées  par  ce  décret  et  par  les  dé- 
crets particuliers  dont  il  est  la  base  ,  et  qu  «l 
tend  à  dépouiller  les  maisons  hospitalières 
de  femmes  de  leur  caraclère  d'institutions 
publiques.  Cette  objection  subsisterait  dans 
toute  sa  force,  alors  même  que.  les  empiéte- 
ments du  traité  sur  les  statuts  ne  consiste- 
raient que  dans  la  reproduction  littérale  de 
leurs  dispositions.  Mais  il  va  plus  loin,  il 
contient  deux  clauses  qui  détruisent  toute 
l'économie  du  décret  de  1809,  qui  l'abrogent 
dans  les  points  les  plus  essentiels  et  réalisent 
immédiatement  les  effets  funestes  que  devait 
produire  la  transformation  des  statuts  en 
traités. 

«  Ces  clauses  sont  l'article  7  qui  porte  que 
la  supérieure  et  la  commission  administra- 
tive de  l'hospice  auront  respectivement  la 
faculté  de  provoquer  le  changement  des 
sœurs;  et  l'article  13,  qui  donne  à  la  com- 
mission administrative  le  droil  de  résilier  lo 
trailé  et  de  congédier  la  communauté,  après 
avertissement  notifié  quatre  mois  à  l'avance. 

«  On  conçoit  que  de  pareil'es  stipulations 
aient  pu  être  faites  avec  une  congrégation 
qui  ,  comme  les  sœurs  de  la  charité  ,  forme 
un  ordre  religieux,  parce  que,  possédait 
différentes  maisons  conventuelles,  et  desser- 
vant divers  hôpitaux,  celte  congrégat'on  peut 
toujours  offrir  une  retraite  assuiée  à  celles 
de  ses  religieuses  qui  se  trouvent  congédiées 
individuellement  ou  en  masse  d'un  hôpital  ; 
mais  on  ne  conçoit  pas  que  l'on  prétende 
les  imposer  à  des  communautés  élablies  dans 
des  hôpitaux  où  .elles  forment  des  maison* 
isolées,  et  sans  affiliation  avec  aucune  autre. 
Pour  ces  communautés,  le  renvoi  d'une  reli- 
gieuse ne  sera  pas  un  simple  changement,  ce 
sera  une  expulsion  qui  ôtera  à  la  religieuse 
congé  liée  lo  t  asile  où  elle  puisse  se  li\rer 
à  la  pratique  de  sa  règle  et  à  l'accomplisse» 
menideses  vœux,  et  le  renvoi  de  la  commu- 
nauté entière  sera  sa  dissolution  complète. 
On  n'aura  même  pas  besoin  d'user  de  la  fa- 
culté de  les  congédier  pour  les  anéantir: 
elles  le  seront  de  l'ait  du  moment  où  les  com- 
missions, administratives  auront  celte  fa- 
i  ullé  ,  car  il  est  évident  que  nulle  femme  ne 
voudra  se  vouer  à  l'état  religieux  dans  des 
c  oigrégnlions  dont  l'existence  sera  aussi 
précaire. 

«  Le  gouvernement  impérial,  qui  appréciait 
mieux  qu'on  ne  le  lait  aujourd'hui  l'inappré- 
ciable bienfait  du  service  des  religieuses 
dans  les  hôpitaux,  et  qui  comprenait  mieux 
les  conditions  auxquelles  on  pouvait  l'oble» 
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nir,  avait  très-bien  senti  qu  une  congréga- 
tion religieuse  ne  pouvait  se  former  dans  un 
hôpital  qu'en  demeurant  indépendante,  pour 
son  existence  et  sa  constitution  ,  de  la  com- 
mission administrative  à  laquelle  elle  devait 
être  subordonnée  pour  son  service.  C'est 
pour  assurer  sous  ce  rapport  l'indépendance 
de  ces  communautés  et  leur  donner  celte  sta- 
bilité qui  peut  seule  encourager  les  voca- 
tions, qu'il  les  a  érigées  en  institutions  pu- 
bliques. Par  le  même  motif,  il  n'a  pas  voulu 
que  le  renvoi  d'une  religieuse  fût  une  sim- 
ple mesure  d'administration  ,  comme  celle 
que  l'on  peut  prendre  à  l'égard  d'un  employé 
que  l'on  destitue ,  il  a  senti  qu'un  tel  renvoi 
ne   pouvait  être  qu'une  peine  ,  et  que  cette 

Feine  ne  pouvait  être  appliquée  que  par 
autorité  spirituelle  ,  par  l'évêque  qui  seul , 
en  effet,  a  le  droit  de  la  prononcer,  d'après 
les  statuts  en  vigueur.  Sans  doute  il  ne  faut 
pas  que  les  abus  qui  viendraient  à  s'intro- 
duire dans  une  communauté  hospitalière 
soient  sans  remède  ,  ni  même  que,  dans  le 
c.is  où  la  gravité  du  mal  l'exigerait,  on  ne 
puisse  pas  y  appliquer  le  dernier  remède,  ce- 
lui de  la  dissolution  d'une  communauté  dé- 
générée. Mais  ce  n'est  point  aux  commissions 
administratives  que  l'usage  doit  en  être 
laissé;  ce  ne  sont  point  elles  que  l'on  doit 
constituer  ainsi  les  arbitres  suprêmes  du  sort 
de  ces  congrégations  :  il  ne  convient  guère 
de  donner  pour  juges  à  des  femmes  vouées 
par  état  à  la  pratique  des  plus  sublimes  ver- 
tus du  christianisme,  des  hommes  qui  n'ont 
sans  doute  pas  la  prétention  d'avoir  donné 
les  mêmes  gages  qu'elles  à  la  religion  et  à  la 
vertu.  Si  ,à  cause  de  l'étroite  connexion  de 
ces  communautés  avec  les  établissements 
publics  auxquels  elles  sont  attachées  ,  il  est 
juste  que  l'autorité  temporelle  puisse  con- 
courir avec  l'autorité  spirituelle  pour  pro- 
noncer leur  dissolution,  le  cas  échéant,  que 
ce  soit  au  moins  une  autorité  plus  haut  pla- 
cée que  celle  de  ces  commissions  administra- 
tives, dont  la  composition  est  loin  d'offrir 
toujours  à  des  relig  euses  toutes  les  g  nan- 
ties de  justice  et  de  bienveillance  auxquelles 
e  les  oui  droit;  que  ce  soit  même  L'autorité 
royale  qui  intervienne,  car  il  est  dans  l'ordre 
qu'une  institution  ne  puisse  être  abolie  que 
par  le  pouvoir  auquel  il  appartient  de  la 
créer. 

«  L'article  10  mérite  aussi  une  observation 
toute  spéciale.  «  Lorsque  l'âge  ou  les  infir- 
mités mettront  une  sœur  hors  d'état  de  con- 
tinuer son  service,  dit  cet  article,  elle  pourra 
être  conservée  dans  l'hospice  et  y  être  nour- 
rie, éclairée,  chauffée,  blanchie  et  fournie  de 
gros  linge,  pourvu  quelle  compte  dix  années 
de  service  dans  cet  établissement  ou  dans 
d'autres  établissements  charitables.  »  Voilà 
encore  une  disposition  évidemment  incom- 
patible avec  les  exigences  les  plus  légitimes 
et  les  nécessités  les  plus  absolues  de  la  pro- 
fession religieuse  qui  ne  peut  pas  se  conce- 
voir sans  l'adoption  définitive  et  irrévocable 
par  toute  maison  religieuse  des  sujets  qu'elle 
reçoit  dans  son  sein.  Quelle  femme  voudrait 
faire  des  vœux  de  religion  dans  une  commu- 


nauté où  elle  ne  serait  acceptée  qu'à  charge 
de  se  constituer  une  dot  de  dix  ans  de  force 
et  de  santé,  et  de  garantir  cette  dot  sous 
peine  d'expulsion? 

«  Que  l'on  soit  attentif  à  n'admettrequedes 
sujets  valides  dans  une  communauté  reli- 
gieuse instituée  pour  le  service  d'un  hôpital, 
rien  de  mieux;  mais  ,  quand  une  religieuse 
a  terminé  son  noviciat,  qu'elle  a  fait  ses 
vœux,  qu'elle  s'est  donnée  corps  et  âme  à  un 
établissement  de  charité,  n'est-il  pas  juste 
que  le  don  de  sa  personne  soit  accepté  avec 
ses  charges,  c'est-à-dire  avec  l'obligation  de 
la  soigner  dans  ses  maladies  et  dans  ses  in- 
firmités, à  quelque  époque  qu'elles  survien- 
nent et  que  ses  forces  succombent  sous  le 
poids  de  ses  veilles  et  de  ses  fatigues?  Re- 
marquons que  l'on  s'écarte  encore  ici  ou- 
vertement d'une  disposition  formelle  du  dé- 
cret du  18  février  1809.  L'article  7  porte  que 
toutes  les  dames  hospitalières  qui  se  trou- 
veront hors  de  service  par  leur  âge  ou  par 
leurs  infirmités  seront  entretenues  aux  dé- 
pens de  l'hospice  dans  lequel  elles  seront 
tombées  malades  ou  dans  lequel  elles  auront 
vieilli.  Cet  article  ne  fait  point,  comme  le 
traité,  l'odieuse  supputation  des  années  de 
service  de  la  religieuse  infirme  ou  malade  : 
il  impose  aux  hospices  ,  dune  manière  gé- 
nérale et  sans  distinction,  l'obligation  d'en- 
tretenir toute  religieuse  hors  de  service. 
Ajoutons  que  toutes  ces  communautés  qui 
se  sont  formées  ,  ou  au  moins  toutes  les  re- 
ligieuses qui  ont  contracté  leur  engagement 
sous  l'empire  de  ce  décret,  y  puisent  un  droit 
acquis  que  l'on  est  tenu  de  respecter,  et  qu'il 
serait  odieux  de  les  en  dépouiller  en  leur  for- 
çant la  main  pour  souscrire  à  un  traité  qui 
y  déroge.  » 

0°  Quelles  sont  les  personnes  qui  ont  droit 
d'être  admises  dans  les  hôpitaux  et  hos- 
pices? 

Tout  Français  qui  se  trouve  dans  .es  con- 
ditions voulues  a  le  droit  d'être  reçu  dans 
les  hospices  ou  hôpitaux  nationaux 

Les  dépôts  de  mendicité  et  les  maisons 
d'aliénés  sont  ouverts  à  tous  les  habitants 
du  département  pour  lequel  ces  établisse- 
ments ont  été  fondés. 

il  faut  avoir  son  domicile  de  secours  dans 
la  commune  pour  être  admis  gratuitement 
dans  un  hôpital  ou  hospice  communal.  (Cire, 
min.  du  12  janv.  182'J.)  — «  Le  domicile  de 
secours,  dit  la  loi  du 'ï\  vendémiaire  an  11  (la 
oct.  1793)  à  laquelle  cette  restriction  a  été 
empruntée, est  leiieuoùl'homme  nécessiteux 
a  droit  aux  secours  publics.  (TH.  5,  a.  1.)  — 
Le  lieu  de  la  naissance  est  le  lieu  naturel  du 
domicile  de  secours.  (Ib.,  a.  2.) 

Pour  acquérir  le  domicile  de  secours  ,  il 
f  lut  un  séjour  d'un  an  dans  une  commune. 
(/&.,  a.  h.) 

Jusqu'à  l'âge  de  vingt  e!  un  ans,  tout  ci- 
toyen peut  reclamer  sans  formalité  le  droit 
de  domicile  de  secours  dans  le  lieu  de  sa 
naissance.  (Ib.,  a.  7.) 

Ceux  qui  se  marient  dans  une  commune, 
cl  qui  l'habitent  pendaul  six  mois,  acquic- 
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rentle  uroil  de  domicile  de  secours.  [Tit.  5, 
a.  13.) 

Ceux  qui  oui  resté  doux  ans  dans  la  même 
commune,  en  louant  leurs  services  à  un  ou 
plusieurs  particuliers,  obt  ennent  le  même 
droit.  (Ib.,  a.  \h.) 

Tout  soldai  qui  a  servi  un  temps  quel- 
conque dans  les  armées  de  Franc3,  avec  des 
cerliflcals  honorables,  jouit  de  suite  du  droit 
de  domicile  de  secours  dans  le  lieu  où  il  veut 
se  fixer.  [Ib:,  a.  15.) 

Tout  vieillard  ,  âgé  t!e  soixante-dix  ans, 
sans  avoir  acquis  de  domicile  ,  ou  reconnu 
infirme  avant  celle  époque,  doit  recevoir  les 
secours  de  slric;e  nécessité  dans  l'hospice  le 
plus  voisin,  (Ib.,  a.  1G.) 

Celui  qui  ,  dans  l'intervalle  du  délai  pres- 
crit pour  acquérir  le.  domicile  de  secours,  se 
trouve  ,  par  quelque  infirmité  ,  suit-'  de  son 
travail,  hors  d'étal  de  gagner  sa  vie,  doil  être 
reçu  ,  à  tout  â.;e,  dans  l'hospice  le  plus  voi- 
sin. (II).,  a.  17.) 

Tout  malade  domicilié  de  droit  ou  non  , 
qui  est  sans  ressources,  doil êi rc  secouru,  ou 
à  son  domicile  de  fait  ,  ou  dans  l'hospice  le 
plus  voisin.  (Ib.,  a.  1  ;.) 

Nul  ne  peut  exercer  en  même  temps  dans 
deux  communes  le  droit  de  domicile  de  se- 
cours. (Ib.t  a.  11.) 

Quoique  ces  dispositions  se  trouvent  dans 
une  loi  qui  n'a  pas  reçu  d'exécution  ,  et  qui  , 
par  conséquent,  est  ëenséè  non  avenue,  elles 
>ont  obligatoires  néanmoins  par  suite  de  l'a- 
doption qu'en  a  faite  le  ministre  de  l'intérieur 
dans  ses  circulaires  du  12  janv,  1829  et  20 
déc.  1833. 

Les  sœurs  hospitalières  âgées  ou  infirmes 
doivent  être  entretenues  aux  dépens  de  l'hos- 
pice dans  lequel  elles  sont  devenues  vieilles 
ou  infirmes.  Àrr.  cons.,  2i  vend,  an  XI  (  16 
oct.  1802),  a.  8. 

Les  hospices  et  hôpitaux  civils  sont  tenus 
de  recevoir  pro\isoirement  les  aliénés  qui 
leur  sont  adressés  parles  maires ,  et  ceux 
qui  passent,  et  de  les  garder  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  dirigés  sur  l'établissement  destiné  à 
les  recevoir.  (Loi  du  30  juin  1S33,  a.  2i.) 

7°  De  quelques  dispositions  législatives  étran- 
gères à  ce  qui  précède. 

Aucune  inhumation  ne  doit  avoir  ii.cn  dans 
les  hôpitaux.  Béer,  du  23  prair.  an  XII  (12 
juin  1804),  a.  1. 

Les  hôpitaux  du  département  partagent 
avec  les  établissements  ecclésiastiques  du 
diocèse  les  biens  acquis  par  les  congrég  i- 
tions  religieuses  de  femmes,  ou  par  leurs  e  - 
Uissemcnls,  quand  ces  établissements  et  ces 
congrégations  s'éteignent  ou  sont  suppri- 
més. (Loi  du  2i  mai  1825,  a.  7.) 

Les  dons  et  legs  faits  aux  hôpitaux  à  charge 
ce  fondations  religieuses  devaient  être  ac- 
ceptés provisoirement  par  l'évèque.  (  Ord. 
roy.  du  10  juin  1814.)  Nous  pensons  qu'on 
ne  peut  pas  se  dispenser  aujourd'hui  de 
prendre  son  avis.  Voy.  Acceptation,  Fon- 
dations. 

Pour  ce  qui  est  des  fondations  paroissiales 
dont  leurs  biens  se  trou  veut  grevés,  les  hô- 


pitaux sont  tenus  d'en  payer  régulièrement 
aux  fabriques  les  honoraires.  [Décret  imp., 
19  juin  1805,  a.  1.) 

Le  premier  consul  confia  aux  commis- 
sions des  hôpitaux  les  biens  et  rentes  des  bé- 
guinages. Voy.  BÉGUINAGES. 

Les  hôpitaux  ne  payent  aucun  droit  pour 
l'autorisation  royale  d'aroirune  chapelle  ou 
oratoire.  Décret,  17  mess,  an  XII  (Gjuill. 
1804). 

Ils  ont  obtenu  le  même  droit  que  les  bu- 
reaux de  bienfaisance  ,  et  par  le  même  dé- 
cret relativement  aux  quêtes.  Voy.  Blreaux 

DE  liiENF -VISANCE  ,  Ql  ÊTES. 

Ils  ne  peuvent  prétendre  aux  oblations  et 
autres  produits  qui  constituent  le  casuel  lé- 
gal des  fabriques.  (  Lettres  et  décis.  min.,  2 
min  et  10  nov.  1840.) 
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HÔPITAUX    MILITAIRES. 

Un  aumônier  a  élé  attaché  à  chacun  des 
hôpitaux  militaires,  par  l'ordonnance  royale 
du  Ie'  octobre  1814.  (Art.  1.) 

Sa  nomination  était  attribuée  au  grand 
aumônier.  Aujourd'hui  est  elle  faite  par 
révêque  diocésain  ,  sur  la  présentation  de 
l'autorité  militaire,  du  moins  nous  le  présu- 
mons. 

Les  ministres  des  cuites  non  catholiques, 
désignés  ad  hoc  p3r  leurs  supérieurs,  reçoi- 
vent, sur  la  présentation  de  le  r  titre,  un 
permis  permanent  de  visiter  leurs  coreli- 
gionnaires malades  ,  à  des  heures  qui  sont 
d  'terminées,  et  chaque  fois  qu'ils  sont  appe- 
lés par  le  malade  lui-même.  (Cire,  min.,  20 
nov.  18'iG.) — Ils  ne  peuvent  avoir  avec  eux. 
que  des  entretiens  individuels.  [Ib.)  Toute 
infraction  à  cet  égard  ;  rive  ,  de  plein  droit, 
le  ministre  qui  l'a  commise  de  la  l'acuité 
d'exercer  son  ministère  religieux  dans  l'hô- 
l  ii.il.  [Ib.) 

Actes  législatifs. 

Ordonnance  royale,  Ier  oct.  1814,  a.  1.— Circulaire  mi- 
nisii'Mi;  le,  il)  nov.  1846. 

HORLOGE. 

L'horloge  de  la  commune  est,  pour  l'ordi- 
naire, établie  dans  le  clocher  de  la  paroisse. 
La  fabrique  pourrait  exiger  qu'elle  fût  placée 
ailleurs.  Il   ne  peut  y  avoir  aucuuc  espèce 
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de  doute  ,  lorsque  l'église  lui  appartient. 
Dans  le  cas  contraire  ,  la  commune  qui  a 
fourni  l'église  à  la  fabrique  en  a  aliéné  à  per- 
pétuité l'usage.  Elle  n'a  plus  le  droit  de  le 
reprendre  en  assignant,  de  son  propre  mou- 
vement, à  une  partie  de  l'édifîce,  une  des- 
tination qui  n'est  pas  celle  qu'il   doit  avoir. 

Lorsque  l'horloge  de  la  commune  est  dans 
le  clocher,  cle  est  «à  la  charge  de  la  com- 
mune, qui  doit  payer  celui  (pi  la  monte, 
veiller  et  subvenir  à  son  entretien,  réparer 
toutes  les  dégradations  qu'elle  occasionne 
et  faire  en  sorte  que  celte  servitude  pèse  le 
moins  po  sible  sur  l'église  cl  sur  la  fabri- 
que. 

Comme  le  maintien  de  l'horloge  de  la  com- 
mune dans  le  clocher  est  de  pure  tolérance, 
la  fabrique  pourrai!  exiger  que  le  soin  de  la 
monter  fût  confié  à  un  homme  présenté  ou 
agréé  parel!e.  Elle  le  d  il,  lorsqu'il  faut  pas- 
ser dans  l'église  pour  monter  au  clocher. 

Nous  faisons  la  re  :  ar-ftte  que  l'entretien 
de  l'horloge  es:  porté  an  chapitre  des  dépen- 
ses ordinaires  de  la  commune  dans  le  modèle, 
de  budget  que  le  ministre  de  l'intérieur  a 
envoyé  aux  préfets  en  1333.  [Cire,  18  oct. 
1838.) 

HOSPICES  D'ALIÉNÉS. 

Une  loi  du  30  juin  183S  et  une  ordon- 
nance royale  du  18  décembre  1839  ont  établi 
et   réglé  ce  qui  concerne  les  aliénés. 

Chaque  département  est  tenu  d'avoir  un 
établissement  pubiic  spécialement  destiné  à 
recevoir  et  à  soigner  les  aliéné-?,  ou  de  Imi- 
ter à  cet  effet  avec  un  établisse  meut  public 
ou  privé,  soit  de  ce  département,  soit  d'un 
autre  dé[  alternent.  (  Loi  du  3  juin  1838, 
a.  1.) 

Les  établissements  publics  consacres  aux 
aliénés  sont  placés  sous  la  direction  de  l'au- 
torité publique  [Art.  2),  et  les  établisse- 
ments  privés  sous  sa  surveillance.  (Art.  ij.) 

Nu!  ne  peut  diriger  ni  former  un  établis- 
sement de  ce  genre  sans  l'autorisai. ou  d.î 
gouvernement.  [Art.  o.) 

La  direction  et  la  surveillance  du  gouver- 
nement sont  confiées  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  nomme,  auprès  de  chacun  d'eux, 
une  commission  gratuite  de  cin  \  membres  et 
un  directeur  responsable.  {Ord.  roij.,  18  dis. 
1839,  a.  1  et  2.) 

Le  directeur  est  chargé  de  l'administration 
intérieure  de  l'établissement  et  de  la  ges- 
tion de  ses  biens  et  revenus.  Il  nomme  les 
préposés  de  tous  les  services  de  l'établi  sè- 
ment et  les  révoque  s'il  y  a  lieu.  [Art.  G.) 

11  est  exclusivement  chargé  de  pourvoir 
à  tout  ce  qui  concerne  le  bon  ordre  et  la  po- 
lice de  l'établissement,  dans  les  limites  du 
règlement  du  service  intérieur,  qui  doit  êire 
«arrêté  par  le  ministre  de  l'intérieur.  {Art.  7  ) 

Ni  !a  loi,  ni  l'ordonnance,  ne  parlent  du 
service  religieux  de  ces  établissements.  Ils 
ont  une  chapelle  néanmoins,  et  un  chapela  n 
ou  aumônier  esl  attaché  à  l'établissement. 

Consulté  pour  savoir  a  quel  titre  il  y  était, 
le  ministre  de  l'in  érieur  répondit  cl  décida, 
le  5  décembre  !''.-.  qu'il   ne   se  trouve  pas 


compris  sous  la  désignation  générale  de 
préposé,  adoptée  par  l'article  6  de  l'ordon- 
dance  royale  du  18  décembre  1839;  que,  bien 
que  placé  sous  la  surveillance  générale  du 
directeur  de  l'établissement ,  en  tout  ce  qui 
tient  à  l'ordre,  à  la  discipline  de.  l'établisse- 
ment et  à  l'exécution  ilu  règlement  intérieur, 
il  était  tout;  fois  soumis,  en  ce  qui  concerne 
ses  attributions  particulières,  à  des  modes 
spéciaux  de  surveillance  par  suite  desquels 
la  responsabilité  du  directeur  se  trouve,  à 
leur  égard,  moins  étendue  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  cm.  loyés  inférieursde la  maison.  — 
Il  doit  être  nommé  de  la  môme  manière  que 
ceux  qui  sont  attachés  aux  autres  établisse— 
m>nls  de  bienfaisance  ou  d'humanité,  con- 
f  rmément  à  ce  qui  a  été  établi  par  l'or- 
donnance royale  du  31  octobre  18*21.  Sa  po- 
sition dans  l'établissement  esl  analogue  à  la 
1er.  —  Il  d  il  s"  conformer  exactement  au 
règlement  intérieur  de  rétablissement,  qui 
détermine  les  jours  et  heures  des  exercices 
religieux  qui  doivent  avoir  lieu.  Voy.  Aumô- 
niers   d'hÔPiTAUX- 

Ac:e$  législatifs. 

Loi  du  3  juin  1838,  a.  1  à  7. — Ordonnances  royales,  3t 
oct.  loli,  18  déc.  185J. — Décisiou  ministérielle,  5  déc. 
Hî  15. 

HOSPICE    DU    GUANO  SAINT-3ERNARD. 

Voy.  Chanoines. 

HOSPICE   DU  MONT-GENÈVRE. 

Voy.  Chanoines. 

HOSPICE  NATIONAL  DES  QUINZE-VINGTS. 

Voy.   Quinze-Vingts. 

HOSPICE  DES  VÉTÉRANS  ECCLÉSIASTIQUES. 

L'idée  de  créer  un  hospice  des  vétérans 
ecclésiastiques  dans  lequel  aurait  été  entre- 
tenu, aux  frais  de  l'Etat,  un  prêtre  de  cha- 
que diocèse,  hors  de  service  à  raison  de 
sou  âge  ou  de  ses  infirmités,  fut  suggérée  à 
Napoléon  par  le  ministre  des  cultes  Porta- 
lis,  dans  une  lettre  du  k  janvier  1806. 

Les  candidats  aux  places  vacantes  au- 
raient été  proposés,  au  nombre  de  trois  pour 
chacune  d'elles,  par  un  maréchal  de  l'Em- 
pire, ou  un  général  de  division  désigné,  cha- 
que fois  et  pour  chacune  des  vacances,  par 
l'Empereur,  et  leur  nomination  aurait  été 
faite  par  Sa  Majesté  sur  ia  présentation  du 
ministre  des  cultes.  (/£>.) 

Il  n'était  nullement  question  de  l'inter- 
vention de  l'évéque.  On  devait  l'avoir  écarté 
à  dessein,  afin  de  pouvoir  placer  de  préié- 
rence  les  candidats  que  le  gouvernement  au- 
rait cru  avoir  quelque  raison  de  proléger, 
et  en  particulier  les  aumôniers  de  terre  et  de 
t : i g r.  que  l'on  ava  l  dès  lors  le  projet  d'é- 
tablir. 

L'Empereur  n'agréa  probablement  pas  ce 
projet;  du  moins  est-il  certain  qu'il  ne  lui 
I  .[  donné  aucune  suite. 

HOSPITALIERS. 
Voy.  Chanoines,  Religieux. 
HOSPITALIÈRES, 

Voy.  Soiîcrs. 
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HOSPITALITÉ.  HYPOTHEQUE. 

t             •       i     i'u~     •.   if  «.,„^^  t^„c  i..c         L'hypothèque  est  un  sape  sur  immeubla. 

Le  service  de  1  hospitalité  envers  tous  les      .      r^r      .         ,      .«,■.*»■    ,     .,     ,  .   '"* 


Le  Code  civil   l'a   défini  :  un  droit  réel 


SOÎ 


voyageurs  et   pas  agers    sans  excep  ion  et  |m  g       -e|lW     affeclé   à  racquiUcmenl  d.une 

gratuitement,  etai    I  objet  *  ?'«bW>«- *»  obligation. (ArtMlhJ-Elle -est, desanalure, 

chanoines  hospitaliers  du  grand  Saml-Ber-  in(iivigiblej  el  ^^  en  ^  sur  lQUS  £ 

naru.  (Mof.,  a.  r.j  f  ,    ,     „,        np  immeubles   affectés,    sur   chacun   d'eux    en 

Ces  re  ,g:eux  eta.en  tenus  de  leur  donner  parlicuIier  et  sur  chacune  de  ,eurs         tions 

en  tout  temps  ,  selon  leur    or  d'  'on  et  leurs  (ffr.).  KUe  ,p>  suU  daQS         ,  [  j 

besoins ,  la  nourrit-are,  le  lit,  le  logement,  le  psent    ij0\  mm  m 

feu  et  la  lumière  ponr  autant  de  temps  qu'il  LMl,polhr;        (>sl  |é     ,    judlciâîré  ou  conJ 

serait  nécessaire.  (Art    ii  }  vent  onnelle.  (Art.  2116.) 

Les  religieux .avec  la.de  des  domestique»,          Les   établissements   publics  ont   hvpolhè- 
deva.ent  aller  a  la  rencontre  de  ceux  qui  se  ,é    h  sur  ^    ^         ,  receveurs 

trouvaient  en  danger  par   .t  fatigue,  la  tem-  el     a<|!1;i!)islraleurs    comptables  ,    pour   les 

pelé,  ou  les  avalanche,  et  les  accompagner  drûi,s  el  creanres  dont  ceux.ci  ^nlvres^oa_ 

a  leur  départ    (Art.  30.j  rabJes.    f4r#.  2121.}   r        ïaÉg0RIER  DHE  LA 

Ils  devaient  avoir  des  habillements  de  peu  facr.quÈ 
de   valeur   pour   donner    aux    pauvres,    et         Les  drûils  d.nvpolhèque  parement  légale 

u  autres    pour -prêter   suivant   les   créons-  doivcnl  être  JmàiH   sur   la    représentation 

tances.  (Art.  dl.,  ...  de   deux    bordereaux    contenant    seulement 

I   était    défendu     tant    aux    domestiques  hs  prénom,    profession    et    domicile 

qu  aux  religieux,  d  exiger  une    rétribution  rM  du  créan(.ier  e,  ,le  domicile  qui  sera    ar 

quelconque  des   passagers  pour  aucun  ser-  lul    ou  w    é]Q  dans  rarrondissement; 

vice  <l  hospitalité  présent.  (Art.  34.)  fes    nom         é  pr()fe,sion>   domicile  ou 

Les  libéralités  voton  aires  des  voyageurs  désigIlatîon   précise  Pdu  débiteur     ,a  nalure 

diraient  et™  mises  au  tronc,  ou  par  le  bien-  dcs  droils  a  cFonserver  el  le  monlanl  de  ,eur 

fai'enr  lui-même,  ou  par  la  personne  qui  les  valcur        ant   aui   objolg   délerminé      san9 

aurait  reçues,  pour  être  employées  aux  dé-  étre  (enu  de  le  fixer  J       ,   .   ccux      ».  SQnt 

prn«es  de  l  hospice.  Un    3o.)  conditionnels,    éventuels    ou  indéterminés. 

Les  malades  devaient  être  transportes  aux  (Code  civ    91.^3  ) 
hospices  voisins.  (Art.  32.)  Toule  sliDolatjon  d'hypothèque  faite  sans 

Enfin,  il  devait  être  tenu     dans  chaque  au.orjsaljon  du  chef  de  l'Etat,  par  un  titu- 

hosp.ee,  des  registres  exact»  du  nombre  des  laire   doté    est    nul|e_  >Di         •'         6 

lassagers,  des  repas  el  des  couchées.  (Art.  jgj3    a    g#)  v  '    ' 

,     '                              .'  L'éuonciation  des  sommes  dues  et  hypo- 
HOSTIES.  théquées  sur  hs  biens  donnés  à  un  établisse- 
On  appelle  assez  communément  hosties  les  S?"1  do,il„se  lrouver  dans  !'ade .de  donation, 
petits  pains  qui   servent   pour  la  célébration  ,,„!?"  .pU,,SSe  être  comprise  dans  1  or- 
de  la  messe  e!  la  communion  des  fidèles.  donnance  qui  autorisera  1  acceptation.  (Instr. 

La  fourniture  en  est  faite,  aux  frais  de  la  d"mn->  »•««.  1W,  a.  lo.) 

fabrique,    par    les   marguilliers"    sur  l'état       «îfïïÏÏÎ     m      vl       ^   a  ï1   fabri(lue 

f-urni    par   le    curé  on  desservant.   (Décr.  «ont  susceptibles  d  hypothèque,  le  trésorier 

un».,  30  dec.  1809,  a.  27,  35  et  K>.)  do:t  fa,re  fa^nre,  au  bu:  eau  des  hypolhè- 

'  '  '    .  ;  ques  dans  1  a.rondissement  duquel   ils  sont 

HLTLE.  situés,   l'acte  de   donation  entre-vifs  qui  en 

L'huile  consommée  dans  l'église  pour  le  J*""?,*  '(V'T ^  à  '"  *******  el  ^ 
service  du   culte   est    une  des  charge?  de  la       S    ^      ?        VS  flT   T  ^ 

fabrique.  (Décr.  du  30  d«c.  1809.  a.  37.)  Elle  &&B*  * i!  n  «JS  "  9W''  -^V  qUC 

doit  être  fonrnie  p*r  le  bureau  des  marçnil-  ^ ul^^J?         r         "'   "F1  P39 
lier*  [Art.  27),  sur  l'étal  présente  par  le  curé        ■??££!?        «Mcriplinn  sur  ces  biens 
ou  desservant.  (Art.  45.                  '  rtU  ^^  nc  l!oit  nI  avaî,ces  de  droits 

d  hypothèques  ,    ni     salaire    des     préposes. 

HUISSIERS.  (Décis.  imp.  du  24  pluv.  an  XIII.) 

Le  Journal  des  Fabriques  croit  que  celte 

!"ans  examiner  ?i  les  huissiers  doivent  être  décision  a  été   annulée  par  l'artiele  2121; 

ou  non  compris  dans   la  liste  des  notables,  du  moins,  c'est  ce  que   rapporte    M.  l'abbé 

nous  croyons  que  la  fabrique  doit  éviter  de  André  :  à  cela  il  n'y  a  qu'une  difficulté,  c'e«t 

h  s   appeler  dans  son   sein;   d'abord,  parce  que  la  promulgaiion  du  litre  18'  du  Code,  e!, 

qu  elle  peut  av  ur  besoin  de  leur  ministère,  par  conséquent,  de  l'article  en  question,  est 

ensuite,  parce  qu  ils  peuvent  être  appelés  à  antérieure  d'un  an  à  h   décision  impériale 

instrumenter  contre  des  membres  de  la   fa-  que  nous  avouons,  du    reste,  ne  pas  avoir 

b^que  qui  seraient   leurs  collègues,  ce  qui  vue,  mais  dont  l'existence    ne  nous    paraît 

1  roduirait  un  mauvais  effet  ;  enfin,  parce  que  pas  doreuse. 
le*  huissiers  sont  en  général  mal  vus  S'il  y  avait    lieu   de  croire  que  ces  biens 

Les  actes  conservatoires,  el  tous  ceux  qui  fussent   grevés   d'hypothèques   résultant  du 

servent  a  établie  ou  a  exercer  les  droits  de  mariage    ou   de    la    tutelle,    il  faudrait    les 

la  fabrique,  doivent  être  notifiés  par  le  mi-  fai*e  lever. 
nislère  d'huissiers.  Une  ordonnance  royale  du  15  juillet  18*0 
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ni  m 


i.v.  p 


déclare  exécutoires,  sur  arrêté  du  conseil  de 
préfecture,  toutes  délibérations  des  conseils 
municipaux  ayant  pour  objet  d'auloriser  les 
maires  à  donner  main-levée  des  hypothè- 
ques inscrites  au  profil  des  communes. 

Dans  une  décision  du  30  janvier  1835,  1  a 
ministre  dit  qu'il  n'est  pas  d'une  bonne  admi- 
nistration d'autoriser  les  communes  à  don- 
ner hypothèques  sur  tout  ou  partie  de  leurs 
biens,  et  met  en  doute  que  cette  autorisation 
puisse  être  légalement  accordée.  Toutes  les 
raisons  qu'il  donne  sont  applicables  aux  fa- 
briques. 

Nous  pensons  qu'il  n'est  pas  toujours  sage, 
en  effet,  de  donner  hypothèque  sur  les  biens 
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d  un  élabJisscmcnt  public.  La  seule  conclu- 
sion qu'on  puisse  tirer  de  celle  considéra- 
tion, c'est  que  l'on  ne  doit  l'accorder  que 
pour  cause  de  nécessité  absolue  ou  d'avan- 
lages  évidents,  ainsi  que  le  dit  le  conseil 
d'Etat  dans  un  avis  du  2i  octobre  1832. 

Actes  législatifs. 
Code  civil,  a.  9ô9,910,  21 1  i,  21 16,  2121,  2153.— Décret 
impérial,  6  iiov.  1813,  a.  8.— Décision  impériale,  24plnv. 
an  XIII.  —  Ordonnance  royali',  13  juill.  1840.— Conseil 
d'Etat,  avis,  24  ocl.  1832.— Instruction  ministérielle,  17 
juill.  1823,  a.  13. 

Auteur  et  ouvrages  cités. 

André  (M.  l'abbé),  Cours  alpliab.  —Le  Journal  des  Fa- 
briques. 


ILLUMINÉS. 

En  1803,  le  préfet  de  la  Loire  exprima  la 
crainte  qu'une  branche  de  la  franc-maçon- 
nerie, la  secte  des  illuminés,  ne  se  recrutât 
dans  son  département,  où  elle  avait  été  long- 
temps naturalisée.  Les  vicaires  généraux  du 
diocèse  de  Lyon  dénoncèrent  en  même  temps 
les  margouillisles,  secte  de  convulsionnaires, 
à  la  tête  desquels  se  trouvait  un  prêtre  fana- 
tique qui  venait,  disait-on,  de  crucifier  une 
.jeune  personne  après  en  avoir  abusé. 

Porlalis  fit  de  l'existence  de  ces  sectes  le 
sujet  d'un  rapport  au  premier  consul  [Rapp., 
30  mess,  an  XI  (19  juill.  1803),  dans  lequel 
il  dit  que  toutes  ces  sectes  n'ont  pris  nais- 
sance dans  nos  temps  modernes  que  depuis 
que  la  licence  des  systèmes  et  des  mœurs 
avait  affaibli  toutes  les  institutions  reli- 
gieuses cl  politiques,  et  donne  à  entendre 
^ue  le  meilleur  remède  est  de  favoriser  les 
institutions  religieuses*.  «  Le  cloîlre,  dit-il, 
absorbait  beaucoup  de  mauvaises  lêles.  » 

IMMEUBLES. 

L'article  organique  74  porle  que  les  im- 
meubles, autres  que  les  édifices  destinés  aux 
logements  et  les  jardins  attenants,  ne  pour- 
ront être  affectés  à  des  litres  ecclésiastiques, 
ni  possédés  par  les  minisires  du  culle  à 
raison  de  leurs  fonctions.  Celte  disposition  a 
été  abrogée.  Voy.  Donations,  Curés,  Desser« 
vants,  Titres  ecclésiastiques. 

«  Il  est  d'une  bonne  administration  de 
n'autoriser  les  établissements  d'ulililé  pu- 
blique à  placer  leurs  fonds  disponibles  en 
propriétés  immobilières  que  dans  le  cas  où 
il  doit  en  résulter,  pour  ces  établissements, 
un  avantage  immédiat,  tel  que  l'agrandisse- 
ment ou  l'assainissement  de  leur  local,  »  a 
dit  le  comité  de  législation,  dans  un  avis  du 
24  avril  18i0.  Nous  demandons  la  permis- 
sion de  penser  autrement. 

Les  biens  immeubles  ruraux,  appartenant 
aux  fabriques,  doivent  être  administrés  par 
le  bureau  des  marguilliers  dans  la  (orme 
adoptée  pour  les  biens  communaux.  (Décret, 
30  déc.  1809,  a.  60.) 

Aucun  immeuble  d'égiise  ne  peut  être  ven- 
du, aliéné,  échangé,  ni  même  loué  pour  un 


terme  plus  long  que  neuf  ans,  sans  une  déli- 
bération du  conseil,  l'avis  de  l'évêque  et  l'au- 
torisation du  chef  de  l'Etat.  (Art.  02.)  Voy. 
Aliénation,  Bail,  Echange,  Vente. 

Le  tribunal  d'AIençon,  dans  un  jugement 
du  6  octobre  1841,  a  prononcé  que  les  orne- 
ments d'une  chapelle  étaient  immeubles  par 
destination. 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques,  a.  74.— Décret  impérial,  30  déc. 
1809,  a.  60  et62.— Conseil  «l'Etal,  comité  de  législation, 
avis,  24  avril  1840.— Tribunal  d'AIençon,  jug.,  (5  octobre 
1841. 

IMMOBILISATION, 

L'immobilisation  est  une  attribution  d'im- 
mutabilité faite  par  la  loi  à  une  chose  qui  est 
meuble  de  sa  nalure. 

La  loi  du  2  janvier  1817  immobilisa  les 
rentes  possédées  par  les  éiablissements  ecclé- 
siasiiques  reconnus  par  l'Etat.  (Art.  3.)  Voy. 
Rentes. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article 
6  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817,  les  acqui- 
sitions et  emplois  en  rentes  constituées  sur 
l'Etat  ou  sur  les  villes,  ne  sont  point  assu- 
jettis à  la  nécessité  d'une  autorisation  spé- 
ciale ;  mais  les  rentes  ainsi  acquises  sont 
immobilisées  el  ne  peuvent  être  aliénées  sans 
la  permission  du  roi.  (Instr.  min.  du  17  juill. 
1823,  a.  20.) 

IMMORTALITÉ  DE  L'AME. 
Le  peuple  français  reconnut  l'immortalité 
de  l'âme  par  décret  du  18  floréal  an  II  (7  mai 
1794},  a.  1. 

IMMUNITÉS  ET  PRIVILÈGES. 

Les  immunités  et  privilèges  dont  jouissent 
les  membres  du  corps  diplomatique  étaient 
accordés  aux  représentants  du  pap.e  auprès 
des  puissances  el  à  ceux  des  puissances  au- 
près du  pape,  par  l'article  2  du  Concordat 
de  1813. 

Les  biens  occupés  par  un  établissement 
d'utilité  publique  sont  exempts  d'imposition. 
Voy.  Privilèges. 

IMP.ÉIUTRICE-MÈRE. 
Par  décret  impérial  du  18  février  1810,  les 
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congrégations  nospilalièi*  de   femmes  fu- 
rent mises  sous  s»  protection.  {Art.  !.) 

Par  un  autre  décret  impérial  du  o  mai 
1810,  l'établissement  de  la  société  maternelle 
pour  secourir  les  pauvres  femmes  en  cou- 
ches était  pareillement  placé  sous  sa  pro- 
tection. 

IMPOSÉS  (Les  plus). 

Les  plus  imposés  de  la  commune  sont  quel- 
quefois adjoints  au  con  eil  municipal*  Voij. 
Plu>-imposés. 

IMPOSITIONS. 

Les  impositions  son'  les  charges  que  l'Etat 
met  ou  autorise  à  mettre  sur  les  citoyens. 

Nous  avons  parlé,  sous  le  mot  Contribu- 
tions, de  celles  qu'il  met  lui-même,  et  aux 
mots  Chemins  vicinaux  ,  Centimes  addition- 
nels, de  celles  que  les  communes  sont  autori- 
sées par  nos  lois  à  mettre  sur  tous  les  habi- 
tants, comme  aux  mots  Casuel  ,  Oblationj, 
Pompes  ecnèbees,  nous  parlons  de  celles  que 
les  églises  sont  autorisées  apercevoir  sur  les 
fidèles  quilcs  fréquentent.  Il  nous  reste  à  dire 
que  celles  do  l  la  perception  n'est  pas  autori- 
sée par  les  lois  ne  peuvent  pas  être  réguliè- 
rement établies  (Coris.  cVEi.,  17  août  1837); 
que  le  Concordat  de  Fontainebleau  déclarait 
exempts  de  toute  espèce  îTimpô's  les  do- 
maines rendus  au  pape  [Art.  3);  que  les 
églises  et  \c<  temples  consacrés  à  un  culte 
public,  les  cimetières,  les  palais  épiscopaux, 
les  séminaires,  les  presbytères  et  leurs  jar- 
dins n  -  s  ni  pas  imposables.  [Règles  du  ca- 
dastre, art.  403.  Caris.  d'Et.,  ord.  roij.,  23 
avr.  ISjo;  22  févr.  1838.) 

L'obligation  de  payer  les  impôts  à  l'Em- 
pereur était  enseignée  dans  le  C  lé.  hi-m-  de 
l'Empire  (IIe  part.%  leç.  7).  Yoy.  Le.nt.m;  s 
additionnels,  Contributions. 

Actes  législatifs. 

Conc'<nM  de  18!ô,  a.3.— Ca'ècliisuiG  lie  l'Empire,  Ti'  p., 
leç.  7. — Coiisèil  U'Eiai,  ord.rby.,  i3  avril  In">8,  17  août 
1837,  22  févr.  13:8.— Règles  du  cadaslre,  a.  403. 

IMPOSITION    DES    MUN3. 

Cbez  les  protestants,  l'imposition  des  mains 
constitue  la  consécration  au  ministère  pas- 
toral :  on  ne  peut  la  recevoir  qu'à  25  ans 
(Décret  imp.,  2ô  mars  1806),  à  moins  d'avoir 
obtenu  une  dispense  d'âge.    Voij.  Disi-enses. 

1MPRESCUIPTÏBILÏÏÉ. 

Les  immeubles  qui  ne  sont  pas  dans  le 
commerce  suit  imprescriptibles,  c'est-à-dire 
ne  sont  pas  de  nature  à  pouvoir  être  acquis 
par  prescription,  (Cod.  civ.,  a.  2226.)  Les 
Eglises,  les  Cimetières,  les  Palais  épisco- 
paux et'  les  Presbytères  sont  dans  ce  cas. 
Yoy.  ces  mots  et  Prescrip iion. 

Le  principe  de  l'impreseriptibililé  des 
églises  et  chapelles  consacrées  au  culte  <  i- 
viu,  principe  incontestable,  s'applique  sen- 
leuenl  aux  églises  dans  lesquelles  le  culie 
divin  est  publiquement  cl  actuellement  cé- 
lébré. (Cour  d#  cciss.,  arr.,  h-  juin  lc3'5.)     tm_ 

IMPRESSION. 

Da:i3   le»  loi?  ecclésiastiques  l'impression 
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n'est  considérée  que  comme  moyen  de  pu- 
blication. 

Il  est  défendu  d'imprimer  ou  de  faire  im- 
primer les  lettres  et  instructions  pastorales 
des  ministres  du  culte  sans  leur  autorisation 
expresse.  (Arrêt,  Cour  de  cass..  li  août  180i.) 

Il  y  a  pour  cela  deux  raisons  qui  sont 
aussi  péremptoires  l'une  que  l'autre  :  la  pre- 
m  ère,  c'est  que  la  loi  sur  la  propriété  litté- 
raire est  générale  et  ne  comporte  aucune 
exception  :  la  seconde,  c'est  que  les  ministres 
du  culte  sont  responsables  de  cete  publica- 
tion qui,  dans  certaines  circonstances,  peut 
donner  lieu  contre  eux  à  l'application  d8 
peines  tres-fories.  Voy.  Propriété  litté- 
raire, Censure,  Provocation. 

La  môme  défense  a  été  étendue  par  le 
décr*t  du  7  germinal  an  XS1I  (*28  mars 
1805).  aux  livres  d'église,  beures  et  prières. 
{Art.  1".) 

Il  ne  suffit  même  pas,  quant  à  ceux-ci, 
d'avoir  1  autorisation  de  lévéque,  il  faut 
encore  que  celte  autorisation  soit  textuelle- 
ment rapportée  et  imprimée  en  tête  de  chaque 
exemplaire,  sous  peine,  pour  l'imprimeur, 
n'être  poursuivi  conformément  à  la  loi  de 
17B3  sur  la  propriété  littéraire.  (Art.  1  et  2.) 

Ce  décret  établit  une  prohibition  qui  peut 
tourner  au  détriment  des  auteurs  qui  ont 
fait  des  livres  de  ceite  nature,  puisqu'en  re- 
fusant purement  et  simplement  son  autori- 
sation ,  l'évêque  peut  les  priver  du  fruit 
de  leur  travail.  11  limite  aussi  la  libre  émis- 
sion de  la  pensée.  Sous  ce  double  rap- 
port, l'application  doit  en  être  sévèrement 
restreinte  aux  ouvrages  spécifiés  qui  sont, 
1°  les  missels,  antiphoniers,  graduels,  ves- 
péraux, processionnaux,  formulaire  diocé- 
sain pour  le  prône  et  rilue's  pratiques  du 
diocèse,  c'est-à-dire  rituels  ne  contenant  que 
les  formules  d'administration  des  sacrements, 
bénédictions  et  autres  fondions  pastorales 
ou  sacerdotales,  le  ponliîica!,  le  bréviaite, 
le  diurnal,  et  le  cérémonial  propre  à  une 
église  ou  à  un  diocèse;  2°  les  Heures  ou 
prières,  c'est-à-dire  les  Eucologes,  Parois- 
siens, Journée  du  chrétien  et  autres  livres  de 
même  nature  contenant  en  entier  ou  en  par- 
tie, mais  textuellement,  les  prières  que  l'on 
fait  publiquement  cl  qui  font  partie  de  la 
liturgie  propre  au  diocèse. 

Les  bulles  brefs,  rescrits  et  autres  expé- 
ditions de  la  Cour  de  Home  même  ne  con- 
cernant que  des  particuliers  à  l'exception 
néanmoins  des  brefs  de  la  Pénilcnceric  pour 
le  for  intérieur  seulement,  ne  peuvent  être 
imprimés  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. {Art.  org.,  a.  1.  Décret  rfu28  févr.  1810, 
a.  t.* 

Actes  législatifs, 

Ar  ici  s  organiques,  a  t. — Loi  du  17  juill.  1793,  a.  t  et 
2; — Otofwlii  isiipériaux  du  7  gorai.  »a  Mil  (28  mars  180-j), 
l.  1  ;  £8  févr.  iùiO.  a.  1. — Lourde  cassaliou,  arr.,  14  aoiil 
lSJi. 

IMPRIMEURS. 

Les  imprimeurs-libraires  ne  peuvent  faire 
imprimer  ou  réimprimer  les  livres  d'églist, 
les  heures  et  prières,  sans  !j  permission  dti 
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l'évêque  diocésain.  Décret  du  7  £e/\n.  an 
XIII  (28 mars  1805),  a.  1. 

Ils  sont  tenus  de  rapporler  textuellement 
cette  permission  et  de  la  mettre  en  tête  de 
chaque  exemplaire.  (Ib.) 

Ceux  qui  feraient  imprimer  ou  réimprimer 
ces  sortes  de  livres  sans  la  permission  de 
l'évêque  s'exposeraient  à  être  poursuivis  con- 
formément à  la  loi  du  19  juillet  1793.  [Ib., 
art.  2.)  Voy.  Propriété  littéraire, 

Les  imprimeurs  lithographes  ont  besoin 
d'un  brevet,  tout  comme  les  imprimeurs  or- 
dinaires, et  sont  tenus  dedéclarer avant  l'im- 
pression et  de  déposer  avant  publication  les 
écrits  qu'ils  vo:<t  reproduire.  (Loi  du  21  oct. 
1814,  a,  11  ei  U.  Ord.  roy.,  8  oct.  1817.) 

Ceci  ne  peut  s'appliquer  en  aucune  ma- 
nière aux  administrations  qui  lithographie!)! 
elles-mêmes  leurs  circulaires  administratives, 
au  lieu  de  les  faire  copier  par  des  expédition- 
naires ou  de  les  foire  imprimer. 

Actes  législatifs. 

Lois  du  19  jutll.  1793,  s.  1  cl  -2;  du  21  oct.  1811,  a.  11 
el  14. — Ordonnance  royale  du  8  oct.  1817. 

1NALIÊNAB1LITE. 

Les  choses  inaliénables  sont  celles  dont  la 
propriété  ne  peut  pas  changer  de  main,  c'est- 
à-dire  soriir  de  celles  dans  lesquelles  elle  se 
trouve  pour  passer  dans  d'autres. 

La  loi  du  2  janvier  1817  porte  que  les  biens 
immeubles  et  les  rentes  appartenant  à  un 
établissement  ecclésiastique  seront  possédés 
à  perpétuité  par  cet  établissement  et  seront 
inaliénables,  à  moins  que  l'aliénation  n'en 
soit  autorisée  par  le  chef  de  l'Etat  (Art.  3);  ce 
qui  est  conforme  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 537  du  Gode  civil.  Celle  du  24  mai  1825 
porte  qu'en  cas  d'extinction  d'une  congréga- 
tion ou  maison  religieuse  de  femmes  ou  de 
révocation  de  l'autorisation  qui  lui  aurait 
été  accordée,  les  biens  acquis  par  donation 
entre-vifs  ou  par  disposition  à  cause  de  mort, 
feront  retour  aux  donateurs  ou  à  leurs  pa- 
rents au  degré  successible,  ainsi  qu'à  ceux 
du  testateurs  au  même  degré,  et  que  les  biens 
qui  ne  feraient  pas  retour  ou  qui  auraient 
été  acquis  à  titre  onéreux  seront  attribués 
et  répartis,  moitié  aux  établissements  ecclé- 
siastiques, moitié  aux  hospices  des  départe- 
ments dans  lesquels  seront  situés  les  éta- 
blissements éteints.  (Art.  7.) 

La  consulte  de  Lyon  avait  déclaré  que  les 
biens  actuellement  possédés  par  le  clergé  ne 
pourraient  être  vendus.  Cons.  de  Lyon,  lois 
org.jSpluv.  an  X  (2'ôjanv.  1S02),  Ut.  2,  a.  8. 

Actes  législatifs. 

Consulte  de  Lyon,  lois  orgnn.,  'S  \  tuv.  3a  X  (23  jartv. 
1802),  l.  "2,  a.  18.— Code  civil,  a.  537 -Luis  du  2  janv. 
1817,  a.  3;  21  mai  182o    a.  7. 

INAMOVIBILITÉ. 

I.  De  l'inamovibilité.  —  II.  Dispositions  législatives 
à  cet  éjard.  —  111.  Titulaires  ecclésiastiques  ina- 
movibles. 

1°  De  l'inamovibilité*. 
Un  titulaire  est  inamovible  lorsque  l'auto- 
rité supérieure  ne  peut  pas  l'ôîer  arbitraire- 


ment de  la  place  qu'il  occupe  pour  le  trans- 
férer ailleurs. 

Le  titulaire  inamovible  ne  peut  pas  être 
changé  de  place  sans  son  consentement,  mais 
ii  peui  être  destitué,  à  la  suite  d'un  jugement 
régulièrement  instruit.  Voy.  Destitution 

il  ne  faut  donc  pas  confondre  l'amovibilité 
avec  la  destitution,  ainsi  que  l'ont  fait  quel- 
ques canonisles,  et  entre  autres  M.  l'abbé 
André,  dans  un  article  excellent  d'ailleurs, 
auquel  nous  "renvoyons  ceux  qui  désirent 
.avoir  sur  ce  sujet  des  renseignements  qui 
n'entrent  pas  dans  notre  plan. 

C'est  à  tort  aussi  qu'en  matière  ecclésias- 
tique on  distinguerait  lieux  espèces  d'inamo- 
vibilité :  l'inamovibilité  civile  et  l'inamovi- 
bilité canonique. 

L'autorité  civile  n  a  rien  voulu  faire  qui 
fùl  contraire  aux  canons  ecclésiastiques  et 
aux  usages  des  églises  de  France,  du  moins 
en  ce  qui  concerne  l'inamovibilité  des  pas- 
teur.:. 

M.  de  Cormeuin  s'est  fourvoyé  ici  plus  que 
personne,  lorsqu'il  a  dit  que  les  curés  te- 
naient leur  inamovibilité  de  l'agrément  de 
l'aulorité  civile.  (Droit  adm.,  tom.  III  ,  ch. 
1er,  Jurispr.,  §  18,  note.)  Ils  la  tiennent  de 
leur  qualité  de  pasteur,  des  usages  el  lois 
ecclésiastiques.  L'autorité  civile  n'a  fait  aure 
chose  que  la  reconnaître  et  la  garantir. 

«  Un  projet  de  décret  du  mois  de  février 
1812,  rédigé  au  sujet  de  quelques  prêtres  du 
diocèse  d'Amiens,  qui  avaient  refusé  de  dire 
des  messes  mortuaires,  portait,  dit  M.  de 
Cormenin  (Dr.  adm.- appendice,  Abus,  §  1), 
que  toute  personne  mo:te  dans  l'état  exté- 
rieur de  l'Église  catholique,  a  droit  aux  se- 
cours spirituels  de  celte  Eglise,  et  qu'ainsi, 
c'est  de  la  part  des  ecclésiastiques  manquer 
à  un  des  premiers  devoirs  de  leur  ministère, 
que  de  refuser  dans  ce  cas  les  offices  qui 
leur  sont  demandés.  »  Déclarant  l'abus,  le 
conseil  d'Etat  prenait  une  décision  ainsi 
conçue  :  [Art.  2.)  «  A  compter  de  la  publica- 
tion* du  présent  décret,  tout  ecclésiastique 
qui,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  fera 
de  semblables  refus,  sera  réputé  démission- 
naire et  éloigné  de  dix  myriamèlres  ,  au 
moins,  du  diocèse  où  il  exerçait  des  fonctions 
pastorale5.»  C'est  ainsi  que  le  despotisme  en- 
tendait l'indépendance  spirituelle  du  prêtre 
et  la  liberté  de  la  conscience.  » 

2e  Dispositions  téjisl  tives  a  czt  égard. 

L'aulorité  civile  ne  reconnaît  que  deux 
espèces  de  pasteurs,  qui  sont  les  évêqnes  et 
les  curé?.  (Art.  org.  \)  el  16  ,  sect.  2,  3  et  4.) 

Nulle  part  elle  ne  les  déclare  inamovibles, 
parce  qu'elle  suppose  qu'ils  le  sont  de  droit 
en  Fiance,  el  elle  laisse  sur  ce  pont  les  cho- 
ses dans  l'état  où  elles  étaient  anciennement. 
Mais  lorsqu'elle  organisa  le  cuite  à  la  Mar- 
tinique et  à  Sainte-Lucie,  où  les  titulaires 
des  cures  étaient  ancien nèinQii!  des  reli- 
gieux que  leurs  supérieurs  pouvaient  rap- 
peler ou  déplacer  à  leur  gré,  elle  eut  soin  de 
dire  que  les  cures  seraient  amovibles,  13 
messidor  an  X  (2  juillet  1802). 


583 


1NA 


L'inamovibilité  des  pasteurs  n'est  donc 
pas  une  concession  de  l'autorité  civile.  C'est 
aujourd'hui  comme  anciennement  une  con- 
cession de  l'autorité  ecclésiastique  et  elle 
doit  être  régie  par  les  canons. 

La  confusion  d'idées  à  ce  sujet  lient  à  ce 
que  l'autorité  ecclésiastique  a  institué  des 
pasteurs  là  où  l'autorité  civile  ne  reconnaît 
que  des  vicaires  ruraux  d'un  rang  inférieur 
à  celui  des  vicaires  urbains  auxquels  elle 
donne  le  pas.  (  Art.  org.  31.)  D'où  il  résulte 
quedes  titulaires, que  1<  s  Articles  organiques 
déclarent  révocables  par  l'évèque,  parce  qu'ils 
ne  peuvent  pas  être  pasteurs  dans  l'organi- 
sation telle  qu'ils  l'ont  faite,  sont  révoqués 
arbitrairement  par  les  évêques  qui  les  ont 
établis  pasteurs  avec  le  consentement  du 
gouvernement. 

S' Quels  sont  les  titulaires  inamovibles? 

En  droit,  tous  les  pasteurs  du  second  or- 
dre régulièrement  institués  doivent  être  ina- 
movibles, et  le  sont  à  raison  de  leur  titre 
et  en  venu  des  lois  civiles  et  canoniques 
qui,  loin  d'être  abrogées  par  la  législation 
nouvelle,  ont  été  au  contraire  maintenues 
en  vigueur. 

Le  desservant  n'est  déclaré  révocable  par 
l'article  31  des  Articles  organiques  et  n'est 
révoqué  que  parce  qu'il  est  simplement  com- 
missionné.  Il  en  est  de  même  des  curés  aux 
colonies.  Ce  sontdes  vicaires  et  non  des  curés. 
Laissez-les  avec  leur  simple  titre  de  vicaire,  si 
vous  voulez  user  du  droit  de  les  révoquer,  ou 
bien  cessez  de  les  révoquer  arbitrairement, 
si  vous  continuez  à  en  faire  des  curés.  Voy. 

RÉVOCATION. 

A  l'occasion  des  enanoines,  le  gouverne- 
ment est  en  complète  opposition  avec  les 
Articles  organiques  qui ,  en  rendant  l'exis- 
tence des  chapitres  facultative  [Art.  org.  11), 
en  a  fait  un  simple  établissement  diocésain 
que  l'évèque  peut  organiser  comme  bon  lui 
semble, qu'il  peut  supprimer  à  songréet  dont 
les  membres  par  conséquent  n'ont  en  prin- 
cipe aux  yeux  de  la  loi  aucun  droit  au  pri- 
vilège d'inamovibilité  dont  Jouissaient  les 
anciens  chapitres. 

Cène  serait  qu  a  raison  de  leur  nomina- 
tion par  le  chef  de  l'Etat,  et  du  dessein  formé 
de  les  laisser  inamovibles  ,  qu'ils  pourraient 
prétendre  à  cette  faveur,  si  le  décret  aposto- 
lique du  10  avril  1802  n'avait  prescrit  de 
faire  le  rétablissement  des  chapitres  confor 
mément  aux  règles  canoniques. 

L'inamovibilité  des  pasteurs  et  générale- 
ment de  tous  les  titulaires  ecclésiastiques 
n'est  pas  rigoureusement  respecté  par  l'Etat. 

Les  décrets  impériaux  du  17  novembre 
1811  etG  novembre  1813, qui  règlent  l'indem- 
nité qui  est  due  au  remplaçant  provisoire 
'd'un  curé  ou  desservant,  dans  le  cas  où  ils 
seraient  éloignés  de  leur  poste,  supposent 
aux  évêques  comme  incontestable  le  droit 
cie  les  écarter  pour  un  temps  plus  ou  moins 
lot:g. 

M.  de  Cormenin  qui,  du  reste,  ne  fait  en 
cela  que  reproduire  l'opinion  du  conseil 
d'Etat,  va  plus  loiu  encore.  «  Du  principe 
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que  l'inamovibilité  du  titulaire  nVmporie 
pas  la  perpétuité  de  l'office,  dit-il,  et  qu'uno 
cure  peut  être  supprimée  par  son  union  à 
une  autre  cure,  ou  à  tout  autre  établisse- 
ment ecclésiastique,  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  lois,  lorsque  l'utilité  des  fidè- 
les et  les  nécessités  du  ser\ice  religieux  le 
commandent,   il  suit: 

»Que  l'union  d'une  cure  à  un  chai  itre, faite 
par  un  évêque  et  approuvée  par  le  roi,  éteint 
le  litre  de  la  cure  et  fait  cesser  les  fonctions 
de  enré. 

«  Les  conséquences  d'une  pareille  union 
sont  graves;  car,  1°  en  supprimant  le  titre  et 
les  fonctions,  elles  ôtentau  curé  son  inamo- 
vibilité qui  ne  peut  lui  être  enlevée  que  par 
une  sentence  de  déposition  rendue  selon  les 
formes  canoniques  et  confirmées  par  1 1  loi  : 
2*  elles  lui  ôlent  son  traitement  de  curé,  car 
il  n'est  plus  curé  ;  3°  elles  le  soumettent, 
comme  simple  prêtre,  à  l'interdit  arbitraire 
de  son  évêque. 

«  Ces  conséquences  s  appliqueraient,  par 
une  étroite  analogie,  aux  juges  et  conseil- 
lers titulaires  des  tribunaux  et  cours  royales 
supprimés  ;  ils  perdraient,  par  la  force  ra- 
tionnelle du  même  principe,  leur  inamovibi- 
lité, leur  traitement  et  leur  litre. 

«  L'inamovibilité  des  curés  ne  résulte  pas 
en  termes  exprès,  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X  ;  elle  n'est  établie  que  par  les  canons 
de  l'Eglise  et  par  une  ordonnance  de  Louis 
XIV  du  29  janvier  1G86.  Mais  on  peut  l'in- 
duire aus>i  de  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat.  Voy.  l'ordonnance  du  li  juillet  182V 
[Chasles)  et  celle  du  16  février  1826  [Simil), 
23  avril  1837  [Boyer). 

«  L'inamovibilité  protège  les  curés  contre 
les  caprices  des  évêques  et  du  gouverne- 
ment. Mais  elle  ne  saurait  les  dérober  ni  aux 
déclarations  d'abus  de  celui-ci,  ni  aux  justes 
fulminalions  de  ceux-là. 

«  Les  juges  prévaricateurs,  qui  sont  ina- 
movibles, perdent  leur  titre  en  vertu  d'un 
jugement  spécial;  sans  quoi  il  n'y  aurait 
plus  de  justice. 

«  Les  prêtres  scandaleux  sont  interdits  a 
sacris  par  le  pape,  s'ils  sont  évêques,  ou  par 
les  évêques,  s'ils  sont  curés,  en  vertu  d'une 
sentence  régulière;  sans  quoi  il  n'y  aurait 
plus  de  religion. 

«  La  question  de  l'inamovibili'é  des  suc- 
cursalisies,  qui  paraît  d'abord  aller  touto 
seule,  est  pleine  de  difficultés ,  en  y  regar- 
dant de  près.  Une  vigilance  sobre,  douce  et 
ferme  importe  aujourd'hui  ph;s  que  jamais 
à  la  discipline  des  mœurs.  La  centralisation 
des  pouvoirs  n'est  pas  moins  le  lien  de  l'E- 
glise que  le  lien  de  l'Etat.» 

11  est  inutile  de  dire  que  les  principes  et 
les  raisonnements  de  cet  habile  publiciste 
sont  en  opposition  avec  les  principes  du 
droit  canou  cl  la  discipline  constante  de  l'E- 
glise. 

Actes  législatifs. 

Décret  apostolique,  10  avril  1802.— Articles  organiques, 
a.  9,  Il  cl  51. — arrêté  construire  <lu  13  ir.ess.  an  X  ci 
juill.  1 803; . — Décrets  impérianx,  17  nov.  1811. — Projet 
de  décret,  févr   1*1-» 
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Auteurs  3t  ouvrages  cités. 

Cormenin(M.  de),  Droit  administrant,  t  Itl,  ch.  1", 
Jurispr.,  §  1",  noie;  Append.,  §  1er,  a.  4. 

INCAPACITÉ. 

L'incapacité  est  le  défaut  d'aptitude  pour 
faire  une  chose  quelconque. 

Elle  est  naturelle,  civile  ou  ecclésiastique, 
selon  qu'elle  a  son  fondement  dans  l'ordre 
de  la  nature,  dans  l'ordre  civil  ou  dans  l'or- 
dre ecclésiastique. 

L'incapacité  diffère  de  l'incompatibilité,  en 
ce  qu'elle  affecte  la  personne,  landis  que 
l'incompalibilité  affecte  l'emploi. 

Lorsque  l'incompatibilité  a  été  prononcée 
par  la  loi,  celui  qui  occupe  l'emploi,  qui  est 
investi  du  litre  déclaré  incompatible  avec 
d'autres  litres  ou  emplois  ,  se  trouve  inha- 
bile à  les  remplir,  ne  peut  pas  être  réguliè- 
rement appelé  à  les  remplir,  mais  il  n'est  pas 
pour  cela  incapable  de  les  remplir. 

On  devrait  l'obliger  de  se  démettre  de  l'un 
ou  de  l'autre  de  ces  deux  titres  ou  emplois; 
mais  ses  actes  ne  seraient  pas,  comme  ceux, 
de  l'incapable,  frappés  de  nullité. 

Sous  l'ancienne  législation,  la  profession 
religieuse  produisait  l'effet  de  la  mort  civile. 
Celui  qui  avait  prononcé  ses  vœux  ne  comp- 
tait plus  dans  la  société.  11  n'y  possédait  rien, 
ne  pouvait  rien  y  posséder.  Il  était  incapable 
des  actes  de  la  vie  civile  à  laquelle  il  avait 
volontairement  renoncé  en  entrant  en  reli- 
gion. 

L'Assemblée  constituante,  qui  supprimait 
les  couvents  pour  avoir  leurs  biens  et  non  , 
comme  elle  le  proclamait  hautement,  pour 
rendre  à  la  société  des  hommes  que  le  fana- 
tisme en  avait,  selon  elle,  arrachés,  eut  soin 
de  maintenir  cette  incapacité.  Klle  déclara 
que  les  religieux  qui  sortiraient  de  leurs 
maisons,  demeureraient  incapables  de  suc- 
cessions et  ne  pourraient  recevoir  par  do- 
nation entre-vifs  et  testamentaire  que  des 
pensions,  des  rentes  viagères.  (Décret  du  20 
févr.  1790.) 

La  capacité  de  posséder  ne  leur  fut  rendue 
que  lorsqu'on  n'eut  plus  lieu  de  craindre 
qu'ils  pourraient  en  proflter  pour  réclamer 
une  part  dans  les  propriétés  ecclésiastiques 
dont  la  nation  avait  été  mise  en  possession. 

Le  décret  du  18  vendémiaire  au  II  (9  oct. 
1793)  les  admit  à  partager  dans  les  succes- 
sions à  échoir,  concurremment  avec  leurs 
autres  cohéritiers,  mais  à  la  charge  que  leur 
traitement  diminuerait  en  proportion  du  re- 
venu qu'ils  prendraient  dans  les  successions. 

Celui  du  5  brumaire  suivant  (26  du  même 
mois)  les  autorisa  à  recueillir  les  successions 
échues  à  complerdulijuillet  1789, à  lamême 
charge,  néanmoins  que  le  décret  précédent. 
(Art.  4.) 

La  même  disposition  fut  reproduite  dans 
les  articles  3  et  4  du  décret  du  17  nivôse 
même  année  (6  janvier  1794). 

Le  conseil  des  anciens  déclara  ,  par  la  loi 
du  2  fructidor  an  IV  (19  août  1796),  que  les 
religieux  émigrés  ou  déportés  à  l'époque  de 
la  promulgation  des  deux  précédents  décrets 
ne  pouvaient  pas  eu  réclamer  le  bénéfice. 
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Mais,  du  reste,  elle  ne  changea  rien  à  l'état 
des  religieux  dont  la  capacité  se  trouvait 
déjà  complètement  reconnue  et  garantie  par 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen  [Art.  2),  et  la  Constitution  du  24  juin 
1793  [Art.  122)  ,  les  Droits  de  l'homme  [Art. 
1er),  et  la  Constitution  du  5  fructidor  an  III 
(■22  août  1795]  [Art  352),  et  a  été  reconnue 
et  garantie  depuis  par  les  constitutions  sub- 
séquentes comme  par  l'art.  8  du  Code  civil. 

Le  décret  du  27  novembre -26  décembre 
déclara  incapables  d'aucune  fonction  pu- 
blique les  ecclésiastiques  qui  refusaient  le 
serment,  ou  qui,  après  l'avoir  prêté,  refu- 
saient d'obéir  aux  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. [Art.  6  et  7.) 

Sous  la  législation  actuelle,  les  personnes 
ecclésiastiques  engagées  par  des  vœux  dans 
les  communautés  religieuses  ne  sont  plus 
frappées  d'incapacité.  Leur  émancipation 
civile  a  été  maintenue.  Ainsi  elles  jouissent 
de  tous  les  droits  civils  que  les  lois  accor- 
dent aux  autres  citoyens. 

Cependant,  le  décret  impérial  du  18  février 
1809,  relatif  aux  congrégations  ou  maisons 
hospitalières  de  femmes,  après  avoir  dit  : 
«  Chaque  hospitalière  conservera  l'entière 
propriété  de  ses  biens  et  revenus,  et  le  droit 
de  les  administrer  et  d'en  disposer  confor- 
mément au  Code  civil  [Art.  9),»  ajoute  im- 
médiatement :  «Elle  ne  pourra,  par  actes 
entre-vifs,  ni  y  renoncer  au  profit  de  sa  fa- 
mille, ni  en  disposer,  soit  au  profit  de  la 
congrégation,  soit  en  faveur  de  qui  que  ce 
soit  (Art.  10)  :  ce  qui  est  une  dérogation 
formelle  à  l'article  902  de  ce  même  Code 
civil ,  dont  l'Empereur  recommandait  l'exé- 
cution. 

l 'exercice  du  droit  résultant  de  ce  même 
article  est  soumis  à  la  permission  spéciale 
de  la  supérieure  générale,  par  les  statuts  des 
sœurs  de  la  Chariié  île  Besançon,  publiés  le 
28  août  1810,  et  il  est  recommandé  à  cclle- 
ri  de  n'accorder  la  permission  qu'avec  pru- 
dence, et  seulement  pour  des  meubles,  lin- 
ges et  effets  conformes  à  la  pauvreté  et  à, 
l'uniformité  recommandées  par  les  règles  de 
l'institut.  (Stat.f  §  Engag.  récip.,  a.  2.) 

Uest  restreint  par  la  loi  du24mai  1825, dont 
l'article  5  porte  :«  Nul  le  personne  faisant  partie 
d'un  établissement  autorisé  ne  pourra  dispo- 
ser par  acte  entre-vifs  ou  par  testament,  soit 
au  prolit  de  cet  établissement,  soit  au  proQl  de 
l'un  de  ses  membres,  au  delà  du  quart  de  ses 
biens, à  moins  que  le  don  ou  legs  n'excède  pas 
lasommededix  mille  francs. Celteprohibition 
cessera  d'avoir  son  effet  relativement  aux 
membres  de  l'établissement, si  lalégalaire  ou 
donataire  était  héritière  en  ligne  directe  de  la 
testatrice  ou  donatrice.»  (Art.  5.) 

La  religieuse  assujettie  à  cette  formalité 
par  les  statuts  de  sa  communauté,  ou  dont 
les  droits  ont  été  restreints  par  le  décret  im- 
périal du  18  février  1809,  recouvre  la  liberté 
pleine  et  entière  de  leur  exercice,  si  elle  ren- 
tre dans  le  monde  d'une  façon  ou  d'une  autre, 
puisque  ces  entraves  n'avaient  été  mises 
au  libre  exercice  de  ses  droits  qu'à  cause  de 
sa  dualité  et  de  ca  profession.  C'est  en  ci 
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sens  que  prononça  la  Cour  d'appel  de  Trê- 
ves, le  13  août  1813. 

Une  incapacité  d'un  genre  tout  différent  a 
été  établie  par  l'article  909  du  Gode  civil,  qui 
ne  permet  pas  au  ministre  du  culte  de  profi- 
ter des  dispositions  testamentaires  faites  en 
sa  faveur  par  une  personne  à  laquelle  il  a 
porté  les  secours  de  la  religion,  pendant  la 
maladie  dont  elle  est  moite,  si  c'est  durant 
cette  maladie  qu'elles  ont  été  faites. 

Le  tribunal  civil  de  Versailles  déclara  va- 
lide (2août  1813)  un  legs  universel  fait  à  un 
prêtre  par  un  testament  olographe  antérieur 
à  la  dernière  maladie  de  la  testatrice,  bien 
que  celui-ci  eût  dit  constamment  la  messe  à 
la  défunte  durant  sa  dernière- maladie  ,  et  la 
Cour  d'appel  de  Paris  confirma  ce  jugement 
(3  juillet  1813). 

La  Cour  d'appel  de  Grenoble  a  jugé  que 
la  prohibition  contenue  dans  cet  article  ne 
pouvait  s'appliquer  qu'au  ministre  du  culte 
qui  aurait  dirigé  la  conscience  du  testateur 
a.'  tribunal  de  pénitence  durant  sa  dernière 
maladie,  ëtqae  î'adminislrationde  l'extréme- 
ouction  ne  serait  pas  suffisante  pour  carac- 
tériser l'empire  d'un  prêtre  sur  l'esprit  du 
malade  (14 avril  1806),  décision  qui  fut  adop- 
tée par  la  Cour  de  cassation  à  laquelle  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Grenoble  avait  été  déféré 
(1er  mai  1807). 

Les  incapacités  civiles  qui  lient  les  mem- 
bres d'une  congrégation  sont  anéanties  par 
la  suppression  de  la  congrégation.  (Cour 
d'upp.  de  Trêves,  13  août  1813.) 

Actes  législatifs. 

Décrets,  20  févr.  1790,  18  vend,  an  II  (9  oct.  1793),  5 
brura.  an  II  (26  net.  1795),  a.  4;  17  i.iv.  an  II  ((ijauv. 
1794),  a. 3  et  S.— Constitutions  du  24  juin  1793,  a.  122;  S 
fruct.  an  III  (22  août  l79o),  a.  3o2.— Code  civil,  a.  902  et 
909.— Lois  du  2  fruct.  an  IV  (19  août  1796),  a.  2;  ^4  mai 
1823,  a.  5.—  Décrets  impériaux,  18  févr.  1809,  a.  9;  28 
août  1810.— Cours  d'appel  de  Grenoble,  18  mai  1800;  de 
Paris,  3  juill.  1815;  ;u  13  août  1813. 

INCOMPATIBILITÉ. 

Dans  sa  déclaration  des  droits  de  l'homme, 
^'Assemblée  nationale  dit  que  tous  les  ci- 
toyens étant  égaux,  aux.  yeux  de  la  loi, 
étaient  également  admissibles  à  toutes  digni- 
tés, places  et  emplois  publics  selon  leur 
capacité  et  sans  autre  distinction  que  celle 
de  leurs  vertus  et  de  leurs  talents.  (Décret, 
20  à  20  août -S  nov.  1789  ,  a.  0.)  Ce  principe 
doit  dominer  l'incompatibilité. 

Les  choses  incompatibles  sont  celles  qui 
'  ne  peuvent  pa^  al.er  ensemble. 

L'incompatibilité  est  naturelle  ,  ou  civile  , 
ou  ecclésiastique.  L'incompatibilité  naturelle 
est  celle  qui  résulte  de  la  nature  même  des 
choses.  L'incompatibilité  civile  est  cplle  qui 
a  été  déclarée  par  la  loi  civile,  et  l'incompa- 
tibilité ecclésiastique  est  celle  qui  a  été  dé- 
clarée par  la  loi  ecclésiastique. 

Nous  n'avons  rien  à  dire  de  L'incompati- 
bilité naturelle,  qui  est  complètement  étran- 
gère à  notre  sujet.  Nous  ne  dirons  rien  de 
l'incompatibilité  ecclésiastique,  parce  qu'elle 
appartient  au  droit  cauou.  Un  mot  seule- 
ment de  quelques  incompatibilités  civiles  qui 
eulreul  dans  uolre  sujet. 
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Le  sénatus-consulte  du  17  février  1810 
porte  que  toute  souveraineté  étrangère  est 
incompatible  avec  l'exercice  de  toute  auto- 
rité spirituelle  dais  l'intérieur  de  l'Empire. 
(Art.  12.)  On  a  considéré  celte  incompatibi- 
lité qui  avait  été  prononcée  contre  !e  pape, 
au  moment  où  on  le  dépouillait  de  ses  Etats, 
comme  abolie  par  le  traité  de  paix  qui  les  lui 
a  rendus. 

Un  décret  du  2  septembre  1790  déclare 
les  fonctions  ecclésiastiques  incompatibles 
avec  celles  de  juge. 

Par  une  décision  du  premier  consu. ,  en 
date  du  23  fructidor  an  X  (10  sept.  1802),  il 
fut  dit  que  les  fonctions  de  maire  étaient  in- 
compatibles avec  celles  du  ministère  sacer- 
dotal. Elle  n'a  pas  été  reconnue  et  le  gou- 
vernement ne  s'en  est  pas  servi. 

Il  est  probable  qu'elle  ne  concernait  que 
les  prêtres  exerçant  avec  un  titre  public. 
Cependant  j'ai  souvent  entendu  parler  d'un 
riche  propriétaire  q  i  ,  nommé  curé  dans 
sa  propre  commune  par  l'autorité  ecclésias- 
tique, fut  nommé  maire  nar  l'autorité  civile, 
et  conserva  longtemps  l'un  et  l'autre  titre. 

Un  arrêté  du  9  thermidor  an  IX.,  qui 
nomme  les  maires  et  les  adjoints  en  Piémont, 
comprend  un  prêtre  et  deux  chanoines  ,  les 
seuls  (iui  eussent  été  présentés  par  l'autorité 
civile  en  première  ligne*.  On  ne  pensait  donc 
pas  alors  qu'il  y  eût  incompatibilité  avec  le 
ministère  sacerdotal  et  la  qu.ilité  de  maire. 

«  11  est  proposé,  dit  le  procès-verbal  de  l'As- 
semblée nationale  du  23  décembre  1789, 
qu'aucun  citoyen  actif  ne  doit  être  exclu  des 
emplois  publics,  sous  prétexte  de  la  profes* 
sion  quil  exerce  ou  du  culte  qu'il  professe. 
Par  conséquent  les  Juifs  doivent  être  admis- 
sibles aux  emplois  publics.  » 

Le  lendemain  fut  rendu  un  décret  qui  dé- 
clarait les  non  catholiques  capables  de  tous 
emplois  civils  et  militaires. 

On  raisonnait  juste  à  cette  époque  ,  mais 
ce  n'était  pas  toujours  et  pour  longtemps. 

Le  2-11  septembre  1790,  un  décret  décida 
que  les  ecclésiastiques  ne  pouvaient  pas  être 
élus  aux  places  de  juges  dont  les  fonctions 
étaient  déclarées  incompatibles  avec  leur  mi- 
nistère. On  conçoit  en  effet  qu'un  homme 
dont  la  vie  tout  entière  est  consacrée  à  t'é- 
lude, à  l'enseignement  et  à  la  pratique  de  ce 
qui  est  juste  n'était  pas  fait  pour  rendre  la 
justice  telle  qu'on  la  voulait  alors. 

Le  même  décret,  qui  excluait  les  eee  e- 
siasliques  des  fonctions  de  juge,  déclarait 
que  les  non  catholiques  y  étaient  admissibles 
sans  se  donner  la  peine  d'excepter  au  moins 
ceux  qui,  parmi  eux,  rempliraient  les  lonc- 
lions  de  ministre  du  culte.  (Art.  G.) 

On  avait  déjà  déclaré  les  fonctions  d'évé- 
que,  curéet  vicaire,  incompatiblesaveccelles 
de  maire  et  autres  ol'lices  municipaux,  de 
même  qu'a\ec  celles  de  membres  des  direc- 
toires de  district  et  de  département  (Décrci 
du  12  juill. -2i  août  1790,  a.  0),  ajoutant  que 
celte  incompatibilité  n'aurait  d'effet  que 
pour  l'avenir.  (Art.  7.) 
Uu  décret  du  20  uivôse  an  11  (9  janv.  1794) 

interdit  à  tout  citoyen  ue^a  emoioyé  l'excr-* 


889 


INC 


INC 


590 


cice  d'une  autorité  chargée  de  la  surveillance 
médiate  ou  immédiate  des  fonctions  qu'il 
occupe. 

Le  conseil  d'Etat,  à  l'occasion  d'une  de- 
mande à  fin  d'autorisation  qui  lui  était  sou- 
mise, considérant  que  la  délibération  du 
conseil  municipal  avait  été  prise  sous  la  pré- 
sidence du  curé  comme  maire;  que  cette 
double  fonction  paraissait  incompatible;  que 
le  curé  avait  des  devoirs  religieux  à  remplir 
qui  contrarieraient  souvent  l'exercice  de  ses 
fonctions  civiles;  que  dans  les  fonctions  de 
maire  le  curé  pourrait  se  rendre  en  certain 
cas  irrégulier;  que  dans  les  fonctions  de  curé 
il  est  sujet,  dans  d'autres  circonstances,  à 
la  surveillance  du  maire;  que  l'intérêt  de  la 
commune  peut  être  quelquefois  en  opposi- 
tion avec  celui  du  curé,  et  que,  dans  ce  cas, 
le  maire  est  déchargé  de  faire  valoir  les 
droits  des  habitants,  fut  d'avis  qu'il  y  avait 
lieu  d'ajourner  la  décision,  et  cependant  de 
renvoyer  au  ministre  de  l'intérieur,  pour 
qu'il  présentât  à  Sa  Majesté  un  rapport  sur 
la  question  de  savoir  si  les  fonctions  de  curé 
et  de  maire  n'étaient  pas  incompatibles. 
(Avis,  9  brum.  an  XIV.) 

Il  suffit  de  lire  cet  avis  pour  s'apercevoir 
que  la  plupart  des  raisons  alléguées  n'é- 
taient que  spécieuses.  Devenu  plus  hardi  en 
1847,  il  a  prononcé  l'incompatibilité. 

Quelques  mois  aptes,  on  décida  qu'il  n'y 
avait  pas  incompatibilité  entre  le  sacerdoce 
et  la  judicature.  (Jauffret,  Mém.,  1802,  t.  1er, 
p.  269.)  Qu'un  prêtre  exerçant  dans  une 
commune,  quoique  non  titulaire,  ne  pou- 
vait pas  être  élu  membre  du  conseil  muni- 
cipal. {Cons.  d'Et.,  ord.,  14  juin  1847.) 

La  loi  du  21  mars  1831,  allant  plus  loin 
encore  que  la  décision  dont  nous  venons  de 
parler,  déclare  que  les  ministres  des  divers 
cultes  en  exercice  dans  la  commune  ne  peu- 
vent être  ni  maires,  ni  adjoints,  ni  membres 
des  conseils  municipaux.  (Art.  6,  18.) 

Pour  les  curés,  cela  se  comprendrait  peut- 
être  à  cause  de  l'influence  qu'ils  peuvent 
avoir  sur  la  fabrique  que  le  conseil  munici- 
pal est  tenu  d'assister.  Mais  les  vicaires, 
mais  les  prêtres  habitués,  pour  quelle  raison 
les  prive-t-on  de  la  jouissance  d'un  droit 
que  les  constitutions  de  l'Etat  accordent  à 
tous  les  citoyens? 

Déjà,  en  1831,  les  ecclésiastiques,  seuls  de 
tous  les  hauts  fonctionnaires  ou  dignitaires, 
ivaient  été  exclus  de  la  chambre  des  pairs, 
a  seule  dans  laquelle  ils  pouvaient  entrer 
convenablement.  (Art.  18.)  On  leur  avait 
fermé  pareillement  les  portes  du  conseil 
d'Etat,  qui  journellement  est  appelé  à  exa- 
miner des  affaires  ecclésiastiques. 

La  loi  du  23  décembre  1842  ne  les  admettait 
pas  à  pouvoir  être  ministres  d'Etat,  en  sorte 
que,  dans  un  pays  où  l'autorité  civile  a  con- 
servé la  manie  de  s'immiscer  dans  les  affai- 
res ecclésiastiques  et  de  faire  continuelle- 
ment des  lois  et  ordonnances  sur  cette  ma- 
tière, il  suffit  d'être  ecclésiastique  pour  être 
mis  dans  l'impossibilité  de  coopérer  à  la  ré- 
daction des  lois  ecclésiastiques  et  à  leur  in- 
terprétation* C'est  ainsi  qu'où  tombe  dans 


l'absurde  lorsqu'on  ne  prend  pour  guide  que 
la  passion. 

Les  ecclésiastiques  se  trouvent  put  le  fait 
prives  des  prérogatives  que  nos  constitutions 
accordent  à  tous  les  citoyens. 

Une  des  premières  réformes,  arrêtées  le  4 
août  1789,  avait  été  l'admission  d»  tous  les 
citoyens  aux  emplois  civils  et  militaires,  et 
huit  jours  après,  l'Assemblée  nationale  dé- 
crétait que  «  tous  les  citoyens,  sans  distinc- 
tion de  naissance,  pourraient  être  admis  à 
tous  les  emplois  et  dignités  ecclésiastiques, 
civils  et  militaires,  et  que  nulle  profession 
utile  n'emporterait  dérogeance.  »  (Décret 
du  11  août  1789,  a.  11.) 

Toutes  les  constitutions  qui  ont  été  faites 
depuis  posent  en  principe  l'admissibilité  de 
tous  les  citoyens  sans  exception  à  tous  let 
emplois,  et  la  Charte  du  14  août  1830  portait 
elle-même,  article  3:  «Us  (les  Franca;s) 
sont  tous  également  admissibles  aux  emplois 
civils  et  militaires.  » 

Quelles  sont  donc  les  fonctions  civiles 
auxquelles  un  ecclésiastique  est  admissible, 
et  s'il  est  exclu  de  toutes  à  raison  de  ses 
fonctions,  l'entrée  dans  l'état  ecclésiastique 
entraîne  donc  avec  elle  la  dégradation  civi- 
que? Mais  d  .ns  quel  pays  et  dans  quel  siècle 
vivons-nous  1  Belle  manière  d'honorer  la 
religion  et  de  la  seconder,  que  de  mettre  ses 
ministres  au  rang  des  hommes  que  la  so- 
ciété a  été  dans  la  triste  nécessité  de  flétrir! 

Remarquez  que,  pendant  que  l'on  ex- 
cluait successivement  de  tous  les  honneurs 
et  dignités  civils  les  citoyens  qui  ont  eu  le 
malheur  de  vouloir  être  prêtres,  on  les  re- 
connaissait b  >ns  au  service  militaire;  on  ne 
croyait  même  pas  que  leurs  fonctions  et 
celles  du  soldat  fussent  incompatibles,  on 
se  contentait  de  les  dispenser  de  faire  le  ser- 
vice, et  puis  dites  que  nos  hommes  d'Etat 
ne  savent  pas  ce  qu'ils  fontl  Voy.  Dispense. 

Les  fonctions  de  juré  ont  été  déclarées  in- 
compatibles avec  celles  de  ministre  d'un 
cultequelconqu  >.  (Coded'instr.  crim.ta.  383.) 

Le  conseil  d'Etat  a  été  d'avis  qu'il  en  était 
de  même  de  celles  de  membre  d'un  tribunal. 
Av.,  4  germ.  an  XI  (25  mars  1803). 

Un  desservant  ne  peut  pas  exercer  les 
fonctions  de  vicaire  dans  une  autre  paroisse. 
(Cire,  20  juin  1827.) 

Il  y  a  des  fonctions  dans  le  conseil  de  fa- 
brique qui  parai  sent  incompatibles.  Voy. 
Membres  de  la  fabrique. 

Le  conseil  royal  de  l'inslru  lion  publique 
a  décidé,  le  8nov.  1833,  que,  lorsque  l'école 
appartient  à  une  seule  commune,  ni  le 
maire  ni  le  curé  de  celte  commune  ne  peu- 
vent y  exercer  les  fonctions  d'instituteur. 
(Art.  1.) 

11  en  serait  autrement  si  plusieurs  com- 
munes étaient  réunies  pour  une  seule  écol  , 
à  condition,  néanmoins,  que  le  maire  ou 
curé  instituteur  ne  ferait  point  partie  du  co- 
mité local.    Art.  2.) 

Cet  avis  a  été  réforme  en  ce  qui  concerne 
le  maire.  (Décis.,  7  mars  1834.) 

Dans  une  lettre  du  20  février  1832,  le  nii- 
uislre  des  cultes  a  décidé  qu'au  adjoint  no 
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pouvait  pas  être  nommé  fabricien.  Le  comité 
de  législation  a  été  d'avis,  au  contraire,  qu'il 
n'y  avait  pas  incompatibilité  entre  les  fonc- 


îjoint  e 
la  fabi 


rique  (i  août   18i0).   Voy. 


tions  d'adjoint  et  celles  de  conseiller  ordi 

naire  de 

Adjoint. 

L'incompatibilité  des  fonctions  de  vicaire 
avec  celles  de  fabricien  a  été  déclarée  par  le 
ministre  des  affaires  ecclésiastiques,  dans 
une  lettre  du  29  août  1839. 

Nous  croyons  qu'il  est  convenable  de  con- 
sidérer comme  incompatibles  les  fonctions 
de  gendarme  et  d'huissier,  et  celles  de  fa- 
bricien. 

L'instruction  générale  du  17  juin  18i0 
porte  qu'il  y  a  incompatibilité  entre  deux 
emplois,  lorsque  le  titulaire  de  l'un  d'eux 
est  appelé  à  exercer  une  surveillance  mé- 
diate ou  immédiate  sur  la  gestion  du  titu- 
laire de  l'autre  emploi.  (Art.  1078.)  Par  con- 
séquent, les  maires  ne  peuvent  pas  être  tré- 
soriers de  la  fabrique. 

Par  l'article  18  de  la  loi  du  21  mars  1831, 
les  fonctions  de  membre  du  conseil  munici- 
pal sont  déclarées  incompatibles  avec  celles 
de  receveurs  des  revenus  communaux,  ce 
que  M.  Dalloz  étend  aux  receveurs  des  éta- 
blissements soutenus  par  la  commune. 

Actes  législatifs. 

Décrets,  4 août  1789;  li  août  1789,  a.  11;  2  ou  26  août- 
5  nov.  1789,  a.6;23déc.  1789;  2-11  sept.  1790,  a.  6;  12 
juill.-24  août  1790,  a.  6,  7  ;  20  niv.  au  II  (9  janv.  1794).— 
Charte  rie  1830,  a.  3.— Code  d'instructiou  criminelle,  a. 
383. — Sénalus-cousulte,  15  févr.  1810,  a.  12. — Lois  du  21 
mars  1831,  a.  6  et  18;  23  déc.  1842.— Arrêté  du  9  iherm. 
an  IX  (21  juill.  1S01).— Décision  consulaire,  25  fruct.  an  X 
(10  sept.  1802).— Conseil  d'Etat,  ord.  roy.,  14  juin  1847  ; 
avis,  Gbrum.  an  XIV  (31  oct.  1803);  comité  de'lég  ,  avis, 
4  germ.  an  XI  (25  mars  1805);  4  août  1840.— Décision  mi- 
nistérielle, 20  févr.  1832;  29  août  1859.— Conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  décis.,  8  noT.  1853,7  mars  1834.— 
Circulaire  ministérielle,  2Q  janv.  1827.— Instruction  géné- 
rale du  17  juin  1840,  a.  1078. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Durieu  (M.),  Mémorial  des  percepteurs,  année  1842, 
p.  24. 

INCORPORATION. 

Le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  l'exercice 
des  fonctions  temporaires  et  révocables  de 
desservant  ne  peut  équivaloir  à  un  acte 
d'incorporation.  [Ord.,  28  oct.  18^9.) 

L'incorporation  d'une  partie  quelconque 
de  territoire  à  un  diocèse  est  faite  par  une 
bulle  du  pape  (13  janv.,  25  oct.  1806,  etc.). 

Jauffret  nous  apprend  dans  ses  Mémoires 
(t.  1",  p.  189),  qu'il  fut  décidé  à  l'époque  du 
Concordat  qu'il  suffirait  qu'un  prèire  eût  été 
employé  dans  un  diocèse  depuis  la  nouvelle 
organisation,  ou  même  qu'il  eût  reçu  de  l'é- 
vêque  un  certificat  de  communion,  pour 
être  considéré  comme  appartenant  à  ce  dio- 
cèse :  c'est  le  contraire  de  ce  qu'a  décidé  le 
conseil  d'Etat. 

INDÉCENCES. 

Voy.  Profanations. 

INDEMNITÉ. 

L'indemnité,  mot  qui  a  été  formé  de  in 
damnum,  est  la  compensation  d'un  dommage 
causé  ou  d'une  perte  occasionnée. 


Elle  est  volontaire  ou  forcée  :  volontaire, 
quand  elle  est  librement  accordée;  forcée, 
quand  elle  est  imposée  par  sentence  judi- 
ciaire ou  décision  de  l'autorité. 

Toute  personne  lésée  qui  a  subi  ou  qui 
subit  un  dommage  évaluable  a  droit  de  ré- 
clamer une  indemnité,  et  doit  en  obtenir  une 
si  le»  lois  le  permettent. 

Le  successeur  du  titulaire  ecclésiastique, 
qui  a  pris  un  pot-de-vin  en  passant  le  bail 
des  biens  de  son  litre,  peut  réclamer  devant 
les  tribunaux  une  indemnité,  soit  contre  les 
héritiers  ou  les  représentants  de  ce  titulaire, 
soit  contre  le  fermier.  (Décret  du  6  nov.  1813, 
a.  10.) 

Sur  un  rapport  du  ministre  des  cultes, 
l'Empereur  accordait  à  un  prêtre  qui  avait 
rempli  pendant  trois  mois  et  demi  les  fonc- 
tions curiales  dans  une  cure  vacante  le  trai- 
tement atlacbé  au  titre  (23  juill.  1806). 

L'ordonnance  royale  du  9  avril  1817  donne 
le  nom  d'indemnité  aux  230  fr.  qu'elle  as- 
sure aux  vicaires.  Le  même  nom  lui  est 
conservé  dans  celle  du  6  janvier  1830. 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial  du  6  nov.  1813,  a.  10.— Ordonnance 
royale,  9  avril  1817,  6  janv.  1850.— Décision  impériale  du 
23"juilt.  1806. 

INDEMNITÉ  A  DES  ARCHITECTES. 

Voy.  Architectes. 

INDEMNITÉ    PODR   BINAGE. 

Une  indemnité,  qui  fut  d'abord  de  150  fr., 
et  qui  est  aujourd'hui  de  200  fr.,  est  accor- 
dée au  curé,  desservant  ou  vicaire  que  son 
évêque  charge  provisoirement  du  service 
d'une  succursale  vacante.  (Décret  imp.  du 
15  mars  181i,  a.  5,  Ord.  roy.  du  6  nov.  18\k. 
Décret  imp.  du  k  mai  181i.  Ord.  roy.  du  5 
juin  1816.  Cire,  du  min.  de  Vint.,  22  juill. 
1816,  2  août  1833.)  Voy.  Rinage. 

L'ordonnanco  royale  du  5  juin  1816  ne 
l'accordait  qu'aux  desservants,  et  le  minis- 
tre, dans  sa  circulaire  du  22  juillet,  recom- 
mandait de  ne  la  payer  qu'à  eux  seuls. 

Cette  indemnité  de  binage  n'est  accorJée 
que  pour  les  succursales  reconnues  par  le 
gouvernement,  et  lorsqu'elles  sont  réelle- 
ment desservies  par  la  célébration  de  la 
messe,  l'instruction  des  fidèles  et  l'adminis- 
tration des  sacrements.  (Cire,  du  mÎ7i.  de 
l'int.,  2  août  1833.) 

Les  décrets  impériaux  des  15  mars  18ii  et 
k  mai  1815,  de  même  que  l'ordonnance 
royale  du  6  nov.  181V,  voulaient  qu'elle  fût 
payée  en  suppléaient  de  traitement  ordinaire 
durant  aussi  longtemps  que  le  double  ser- 
vice, et  fût  acquittée  suivant  les  formes  et 
règles  suivies  pour  le  traitement  des  desser- 
vants. 

Des  certificats  sur  la  durée  et  sur  la  réa- 
lité du  binage  ou  double  service  sont  déli- 
vrés par  les  curés  ou  desservants  du  canton, 
que  lesévêques  ont  chargés  spécialement  de 
ce  soin,  et  remis  aux  préfets  par  les  évéques 
pour  être  joints  aux  mandats  de  payement. 
(Cire.  20  juin  1827-  2  août  1833;  Règl.,  31 
déc.  1841,  a.  191.1 
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Le  même  ecclésiastique  ne  peut  avoir 
droit  à  une  double  indemnité,  lors  même 
qu'il  ferait  co  service  dans  deux  succursales 
vacantes.  (Cire,  2  août  1833;  Règl.,  a.  192.) 

C'est  le  préfet  du  département  où  le  ser- 
vice du  binage  est  effectué  qui  délivre  le  man- 
dat du  payement  de  l'indemnité.  (Règl., 
a.  193.) 

L'indemnité  pour  binage,  que  votent  les 
communes  annexes  d'une  succursale  ou 
d'une  cure,  ne  doivent  pas  être  précomptées 
dans  la  quotité  de  supplément  de  traitement 
qu'il  leur  est  permis  de  voter.  Voy.  Supplé- 
ment. 

Modèle  de  certificat  de  binage. 

Je  soussigné  (curé  ou  dess.)  de  la  paroisse 
de...  ,  canton  de...  ,  certifie  que  depuis  le... 
jusqu'au...,  iW...,  (desservant  ou  vicaire)  de  la 
paroisse  de...,  a  fait  régulièrement  le  double 
service  de  la  succursale  de... ,  vacante  en  ce 
moment,  en  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent 
certificat. 

A...,  le... 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux,  15  mars  1814,  4  mai  1815.— Ordon- 
nances royales,  6  nov.  1814,  5  juin  1816.  —  Circulaires 
ministérielles,  22juill.  1816,  20  juin  1827,  2  août  1853.— 
Règlement  du  31  déc.  1841,  a.  191,  192  et  193. 

INDEMNITÉ  DE  FRAIS  DE  VISITE  OU  TOURNÉE. 

Nous  avons  parlé  de  cette  indemnité  sous 
le  mot  Visite  épiscopale. 

«  Ces  indemnités,  dit  le  ministre,  dans  sa 
circulaire  du  2  mai  1848,  sont  considérées, 
non  comme  un  traitement,  mais  comme 
ayant  pour  objet  de  couvrir  une  dépense  de 
matériel;  c'est  pour  cette  raison  qu'il  les 
déclare  non  sujettes  à  la  retenue  imposée 
par  le  gouvernement.  » 

Ils  sont  ordonnancés  directement  au  nom 
des  évêques  sur  l'avis  qu'ils  donnent  au  mi- 
nistre des  tournées  qu'ils  ont  faites.  {Session 
de  1841,  compte  déf.  de  1839,  p.  70.) 

Actes  législatifs. 

Circulaire  du  2  mai  1848.— Session  de  1841,  compte  déf. 
de  1859,  p.  70. 

INDEMNITÉ  DE    LOGEMENT    AUX     MINISTRES     DU 
CULTE  CATHOLIQUE. 

11  est  dû  une  indemnité  de  logement  aux 
évoques  et  aux  curés,  lorsqu'il  ne  leur  est 
pas  fourni  une  habitation  convenable.  «  Les 
charges  des  communes  relativement  au  culte, 
porte  l'article  92  du  décret  impérial  du  30  déc. 
1809,  sont....  2°  de  fournir  au  curé  oudesser- 
vant  un  presbytère  ou,  à  défaut  de  presby- 
tère et  de  logement,  une  indemnité  pécu- 
niaire. »  L'article  suivant  dit  que  dans  le 
cas  où  les  communes  seront  obligées  de  sup- 
pléer à  l'insuffisance  des  revenus  des  fabri- 
ques, pour  ce  chef,  le  budget  de  la  fabrique 
devra  être  porté  au  conseil  municipal  dûment 
convoqué  à  cet  effet  (Art.  93)  ;  et  l'article  108, 
que  les  départements  compris  dans  un  dio- 
cèse seront  tenus  envers  la  fabrique  de  la  ca- 
thédrale, aux  mêmes  obligations  que  les  com- 
munes envers  leurs  fabriques  paroissiales. 

Du  rapprochement  de  ces  articles  il  résulte 
clairement  que  l'indemnité  de  logement  est 


mise  a  la  charge  de  la  fabrique  d'abord  et  ne 
retombe  à  celle  de  la  commune  que  lorsque 
il  n'y  a  pas  de  fonds  suffisants  sur  le  budget 
delà  fabrique C'est  ce  que  disait  le  mi- 
nistre des  cultes  à  celui  de  l'intérieur  (Lettre 
du  o  sept,  1812).  C'est  en  ce  sens  qu'a  ré- 
pondu le  conseil  d'Etat  dans  un  avis  du  21 
août  1839,  et  qu'a  été  rendu  le  décret  du  21 
avril  18i8. 

Nous  qui  considérons  le  presbytère  et  le 
palais  épiscopal  comme  faisant  partie  de  la 
dotation  du  titre  et  appartenant,  pour  celte 
raison,  à  la  fabrique,  nous  trouvons  fort 
raisonnable  la  décision  du  conseil  d'Etat, 
qui,  du  reste,  est  conforme  à  la  lettre  du 
décret  impérial,  et  se  concilie  fort  bien  tant 
avec  les  décrets  de  l'Assemblée  conslituan^o 
qu'avec  les  Articles  organiques  (Art.  71  et 
72)  et  le  décret  impérial  du  30  mai  1800. 
Cependant,  il  est  certain  que  l'obligation  de 
pourvoir  au  logement  des  pasteurs  avait  été 
mise  autrefois  à  la  charge  des  communes, 
ainsi  qu'on  le  voil  dans  le  traité  de  Jousse. 
(  Ch.  2.  ârl.l",  §3.) 

En  1823,  le  ministre  de  l'intérieur  décida 
que,  quels  que  fussent  d'ailleurs  les  revenus 
de  la  fabrique,  les  communes  étaient  tenues 
de  procurer  au  curé  ou  desservant  un  pres- 
bytère et,  à  défaut  de  presbytère,  une  in- 
demnité pécuniaire;  que  cetie  règle  était 
établie  et  observée,  et  qu'il  n'y  avait  aucun 
motif  qui   pût  porter  à  y  déroger. 

D'après  le  ministre,  celte  jurisprudence 
administrative  aurait  pour  fondement  l'ar- 
ticle organique  72.  L'article  organique  72 
porte  que  les  presbytères  et  les  jardins  at- 
tenants non  aliénés  seront  rendus  aux  curés 
et  aux  desservants  des  succursales,  et  qu'à 
défaut  de  ces  presbytères,  les  conseils  géné- 
raux des  communes  sont  autorisés  à  leur 
procurer  un  logement  et  un  jardin. 

Cette  autorisation  donnée  aux  communes 
n'est  pas  une  obligation  :  on  ne  peut  pas 
s'en  servir  pour  décider  la  difficulté  présente. 

Dans  une  lettre  particulière  écrite  le  22 
août  1812,  lettre  dans  laquelle  le  ministre 
se  plaint  que  les  préfets  rejettent  du  budget 
des  communes  l'indemnité  de  logement,  so 
prévalant  d'une  décision  impériale  qu'on 
n'a  jamais  pu  lui  montrer,  il  dit  que  l'effet 
inévitable  de  cette  décision,  si  elle  existait, 
serait  d'annuler  le  second  paragraphe  de 
l'article  92  du  décret  du  30  décembre  1809. 

Depuis  la  décision  ministérielle  du  19  jan- 
vier 1823  est  intervenue  la  loi  du  18  juil- 
let  1837  dont    l'article   30    porte  :    «  Sont 

obligatoires  les  dépenses  suivantes n°  13  t 

L'indemnité  de  logement  aux  curés  et  des- 
servants et  autres  ministres  des  cultes  sala- 
riés par  l'Etat,  lorsqu'il  n'existe  pas  de 
bâtiment  affecté  à  leur  logement.  » 

A  cette  disposition  on  ne  peut  opposer 
qu'une  seule  objection  raisonnable  :  c'est  que 
le  décret  impérial  du  30  décembre  1809  forme 
code  ou,  si  l'on  veut,  constitution  par  rapport 
aux  fabriques,  et  qu'une  loi  particulière  no 
peut  abroger  une  des  dispositions  comprise» 
dans  une  loi  qui  forme  constitution  sans  le 
dire  formellement. 


595  IND 

De  là  vient,  sans  doute,  que  tandis  que  la 
Cour  de  cassation  prononçait  que  dans  au- 
cun cas  l'indemnité  de  logement  ne  devait 
être  à  la  charge  des  fabriques  (Arr.  dul  janv. 
1839),  le  conseil  d'Etat  décidait  le  contraire, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu.  !  oy.  Logement. 

On  peut  fort  bien  supposer  que  l'intention 
du  législateur  n'est  pas  de  modifier  une  cons- 
titution, quand  rien  n'annonce  qu'il  ait  eu 
l'intention  formelle  de"  la  modifier ,  mais 
puisque  d'autres  articles  du  décret  de  1809 
ont  déjà  été  abrogés  de  cette  manière,  pour- 
quoi celui-ci  ne  ie  serait-il  pas?  Les  termes 
rie  ia  loi  sont  si  clairs,  si  précis,  qu'il  ne  nous 
paraît  guère  possible  de  supposer  que  le 
législateur  n'ait  eu  réellement  l'intention  de 
faire  ce  qu'il  nous  paraîtavoir  fait.  D'ailleurs, 
une  ordonnance  royale, rendue  leTaoût  184-2, 
dit  positivement  que  l'indemnité  de  logement 
des  minisires  protestants  et  des  rabbins  est 
due  par  la  commune  à  dater  du  jour  de  leur 
Installation,  et  qu'elle  es!  porté'  annuellement 
â  son  budget.  [Art.  i  r,  W  et  9.,  Tous  les  dou- 
tes sont  levés  par  cet  acte  législatif.  L'indem- 
nité de  logement  d  >it  être  considérée  comme 
une  charge  communale,  quelles  que  soient 
les  ressources  du  culte.  Lorsque  deux  ou 
plusieurs  pasteurs  résident  dans  la  même 
commune,  si  leur  service  est  borné  à  la 
commune  de  leur  résidence ,  une  indemnité 
égale  est  due  à  chacun  d'eux;  si  leur  service 
s'étend  sur  d'autres  communes ,  l'indemnité 
c-st  payée,  tant  par  la  commune  de  la  rési- 
dence que  par  les  autres.  (Art.  6  et  7.)  La 
même  règle  doit  être  suivie  quand  il  s'agit 
des  pasteurs  catholiques  :  dès  lors  il  n'est  pas 
douteux  que  d;;ns  la  loi  du  18  juillet  1837 
le  législateur  n'ait  voulu  modifier  le  décret 
du  30  décembre  1809,  à  moins  qu'on  ne  dise 
qu'il  a  deux  p  >ids  et  deux  mesures,  et  qu'il 
fait,  pour  le  culte  d'une  minorité  extrême- 
ment faible,  ce  qu'il  refuse  de  frite  pour  ce- 
lui de  l'immense  majorité  des  citoyens. 

Dans  ce  même  avis  dont  nous  avons  parlé, 
le  conseil  d'Etat  dit  que  ,  si  le  conseil  mu  i- 
cipal  refuse  d'ailleurs  les  fonds  nécessaires 
pour  cette  dépense  dans  le  cas  où  il  est 
obligé  d'y  subvenir,  le  recours  du  curé  ou 
desservant  ne  peut  être  exercé  que  devant 
l'autorité  administrative  ,  dans  les  formes 
qui  ont  été  réglées  par  l'article  39  de  la  loi 
du  18  juillet  1837. 

Il  nous  semble  que  le  jardin  fait  partie  du 
presbytère  et ,  par  conséquent ,  du  logement 
dû  au  curé  ou  desservant.  Le  conseil  d'Etat 
a  décidé  le  contraire  (Ord.  roy.,  13  mai  18H), 
adoptant  l'opinion  que  M.  Davesne  a  soutenue 
sans  cependant  l'établir  d'une  manière  satis- 
faisante, (llégimeadm.  <(  fin.dcscomm.,  p.  80.) 

L'indemnité  de  logement  qui  est  allouée 
par  la  commune  est  payée  sur  la  production 
des  mandats  de  payement  et  la  qui  tance  du 
curé  ou  desservaul.  (Instr.  min., sept.  \82\). 

Au  premier  mandat  de  payement  doit  être 
annexée  la  délibération  du  conseil  munit  ipil 
qui  l'accorde  ou  reconnaît ,  approuvée  par 
qui  de  droit.  (Ib.) 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques,  a.  71,  72.— Loi  du  18  juill.  1837,  a. 
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50  et  59.— Décrets  impériaux,  50  mai  180(5.  50  (fée.  180!). 
a.  92,  93. — Ordonnance  royale,  7  août  1842,  a.l,  é,  b,  7  et 
9.— Conseil  d'Etat,  avis,  21  août  1839;  décret,  Si  avril 
1848;  ord.  rov.,  15  mai  Î8U. — Décision  ministérielle,  19 
janv.  1825. — f.otirde  cassation,  arr.,  2  janv.  1839.— Lettres 
du  ministre,  22  août  1812,  5  sept.  1812— Instructions  du 
ministre  de  l'intérieur,  sept.  1821. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Davesne,  Régime  administratif  et  financier  des  com- 
mufies,  p.  80.—  Jousse,  Traité  de  Cadm.  tenip.  et  spir.  des 
paroisses,  en.  2,  a.  1,  p.  5. 

INDEMNITÉ    DE   LOGEMENT    AUX    MINISTRES    DES 
CULTES    NON    CATHOLIQUES. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes,  et 
après  délibération  en  conseil  d'Etat,  Louis- 
Philippe,  par  ordonnantes  du  7  août 18V2, 
régla  que  l'indemnité  de  logement  des  mi- 
nistres du  culte  prolestant,  mise  à  la  cliarge 
des  communes  par  l'article  30  de  la  loi  du  18 
juillet  1831  ,  à  défaut  de  bâtiment  affecté  à 
cet  usage  ,  était  due,  à  dater  du  jour  de  l'ins- 
tallation ,  aux  pasteurs  régulièrement  insti- 
tués, et  continuerait  d'être  due  à  ceux  qui 
deviendraient  présidents  de  leurs  consistoi- 
res. (  Art.  1.  ) 

Si  le  service  du  pasteur  n'embrasse  qu'une 
seule  commune,  le  préfet,  après  avoir  ;  ris 
l'avis  du  conseil  municipal  et  du  consistoire, 
fixe  le  montant  de  l'indemnité  de  logent  nt 
due  à  ce  pasteur.  (Art.  2.)  Si  son  service 
embrasse  plusieurs  communes,  il  prend  l'avis 
de  chacune  et  fixe  la  part  pour  laquelle  elles 
doivent  y  contribuer.  (Art.  3.) 

Cette  somme  est  annuellement  portée  au 
budget  ou  chapitre  des  dépenses  ordinaires. 
(Art.  k.) 

Quand  n  y  a  deux  ou  plusieurs  pasteurssur 
la  même  commune,  une  indemnité  égale  est 
due  à  ceux  dont  le  service  est  borné  à  cette 
commune.  (Art.  5  et  6.)  Ceux  qui  desservent 
cette  commune  et  d'autres,  ou  qui  n'en  des- 
servent que  d'autres,  reçoivent  l'indemnité  des 
communes  mêmes  qu'ils  desservent.  (Art.  7 
et  8 . J 

Il  en  est  de  même  des  grands  rabbins  des 
consistoires  départementaux  et  des  rabbins 
communaux  régulièrement  institués.  (Art.  9 
et  10.) 

INDEMNITÉ   POUR    FRAIS  DE  DÉPLACEMENT. 

11  est  accordé,  par  décision  spéciale  du  mi- 
nistre ,  quand  il  y  à  lieu  de  les  accorder  ,  des 
indemnités  à  d'-s  ecclésiastiques  pour  frais 
de  déplacements  effectués  dans  l'intérêt  du 
service  et  sur  la  demande  de  l'administra- 
tion. (Règl.  du  31  déc.  18il.) 

INDEMNITÉ   AU  REMPLAÇANT  D'UN  CURÉ  OU  D  UN 
VICAIRE. 

L'indemnité  due  à  celui  qui  remplace  un 
curé  ou  un  desservant  absent  est  réglée  par 
les  §  2  et  3  du  décret  impérial  du  17  novem- 
bre 1811  ,  que  nous  allons  transcrire.  Voy, 
Traitement  des  j>essekvants. 

§  2.  Du  traitement  du  remplaçant  quand  le  titulaire  est 
éloigné  par  mauvaise  conduite. 

'.Silo  titulaire  est  éloigné  pour  cause  de  mau- 
vaise conduite,  l'indemnité  du  remplaçant  provi- 
soire sera  prise  sur  le  revenu  du  molaire,  soit  en  ar 
gèol,  soi!  eu  liions-fonds. 

T..  M  le  revenu  est  en  argent,  l'indemnité  du  ki<\< 
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plaçant  sera  ,  savoir  :  Dans  une  succursale  de  250 
francs  par  an  ,  an  prorata  du  temps  du  remplace- 
ment; —  Dans  une  cure  de  deuxième  classe,  de  660 
francs. — Cette  indemnité  sera  prélevée  an  besoin, 
en  partie  ou  en  totalité  sur  la  pension  ecclésiastique 
du  titulaire. 

4.  Si  le  titulaire  est  doté,  partie  en  biens-fonds, 
par  exception  à  la  loi  de  germinal  an  10,  partie  eu 
simplement  pécuniaire,  pour  lui  compléter  un  revenu 
de  5'uO  fraies,  l'indemnité  du  remplaçant  sera  de, 
250  francs,  à  prendre  d'abord  sur  le  supplément  pé- 
cuniaire, et.  en  cas  d'insuflisance,  sur  les  revenus 
en  biens  f  nls. 

5.  Si  le  titulaire,  ayant  moins  de  500  fr.  de  revenu 
en  biens-fonds,  jouit  d'une  pension  ecclésiastique, 
au  moyen  de  laquelle  il  n'a  point  à  recevoir  de  sup- 
plément, l'indemnité  de  258  fr.  du  remplaçant  sera 
d'ahord  prise  sur  la  pension  ,  et  au  l»e*oin  sur  les 
biens-fonds. 

,  6.  Si  le  titulaire  jouit  d'un  revenu  de  50H  francs, 
entièrement  en  biens-fonds,  l'indemnité  du  rempla- 
çant sera  également  de  250  francs,  à  prendre  entiè- 
rement sur  les  revenu». 

7.  Si  le  revenu  du  titulaire  en  biens-fonds  excède 
500  francs,  l'indemnité  du  remplaçant  sera  de  50  ) 
francs,  lorsque  ce  rëvenn  sera  dé  500  francs  à  7  0 
francs;  et  des  deux  tiers  du  revenu,  au-dessus  de 
700  francs. 

§  3.  Du  traitement  en  cas  d'absence  des  Titulaires  pour 
cause  de  maladie. 

8.  Dans  le  cas  d'absence  pour  cause  de  maladie,  il 
sera  conservé  aux  titulaires  de  suceurs  îles  et  de  cu- 
re de  deuxième  clas-e,  et,  dans  les  cures  dotées  en 
biens-fonds,  à  tous  les  curés  d  nt  la  dotation  n'excé- 
derait pas  1 ,200  francs,  un  revenu  jusqu'à  concur- 
rence de  700  francs. 

i.  Le  surplus  de  l'indemnité  de  remplaçant ,  ou 
la  totalité  de  l'indemnité,  si  le  revenu  n'est  que  de 
7.  0  lianes,  sera,  comme  le  payement  des  vicaires, 
à  la  charge  de  la  fabrique  de  la  paroisse,  et,  en  cas 
d'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique,  à  la  charge 
de  la  commune,  conformément  au  déciei  du  50  dé- 
cembre i800  concernant  les  fabriques. 

10.  Cette  indemnité,  à  la  charge  de  la  commune 
ou  de  la  fabrique,  est  fixée,  dans  les  succursales,  à 
250  fiams  ;  dans  les  cures  de  iieuvième  classe,  à  -i  0 
francs;  dans  les  eiires  dont  le  revenu,  soit  einière- 
ment  en  biens-fonds,  soii  avec  un  supplément  pécu- 
niaire, s'élève  à  500  francs,  à  250  francs  ;  lorsque  le 
revenu  en  biens-fonds  s'élève  de  5  Olrans  à  7  I 
francs,  à  500  francs  ;  de  7CD  francs  à  1.CO0  francs,  à 
5ô0  fr. ,  et  de  1,000  fr  à  1,200  lr..,  à  400  fr. 

11.  Lorsque  le  titulaire,  absent  pour  cause  de  ma- 
ladie, est  curé  de  première  fiasse,  ou  que  le  revenu 
de  .-a  cote  eu  biens-fonds  excède  l,"20)  francs,  l'in- 
demnité du  remplaçant  sera  à  sa  charge. 

Cette  indemnité  e>t  fixée,  savoir  :  Dans  une  cure 
de  première  classe,  à  7lJi)  lianes  ;  dans  ies  cures  d  oit 
la  dotation  en  biens-fonds  s'élève  plus  haut  que 
1,500  francs  jusqu'à  2, DO  I  francs",  à  80$  francs  ;  el 
au-dessous  de  2,000  francs   à  1,0 M  francs. 

Le  chiffre  des  traitements  accordés  aux 
desservants  et  aux  curés  de  deuxième  classe 
ayant  été  progressivement  élevé,  celui  de 
l'indemnité  due  au  remplaçant  doit  l'èfro 
proportionnellement,  ainsi  que  cela  a  été 
fait  dans  les  instructions  ministérielles  du 
1«  avril  1823.  (Art.  26  et  suiv.) 

L'application  de  ces  dispositions  n'a  lieu 
que  sur  une  décision  spéciale  du  ministre  des 
cultes.  (Inslr.  min.  1"  avr.  1823,  a.  31.) 

Par  l'arrêté  du  ministre  du  2i  avril  1833, 
qui  règle  l'indemnité  due  au  pro-curé  rem- 
plaçai le  curé  de  Poissy  ,  il  est  dit  que  ce 


pro-curé  aura  droit  en  outre  à  la  jouissance 
du  casuel  et  du  presbytère. 

C'est  aussi  ce  que  portent  ies  autres  arrê- 
tés de  ce  genre  :  nous  remarquons  dans  ce- 
lui du  13  février,  même  année,  que  l'indem- 
nité est  réglée  par  le  minisire  à  800  f.  sur 
1,200  f.  de  traitement,  ce  qui  est  contraire  au 
décret  qui,  allouant  000  sur  1  000  .francs, 
c'est-à-dire  les  six  dixièmes,  ne  permettait 
pas  d'accorder  plus  de  720  francs.  —  Le  mi- 
nistre revint  ans  principes  dans  un  autre 
arrêté  en  date  du  2i  avril,  même  année 
Actes  législatifs. 

Décret  impérial,  17  nov.  181 1,  §  2.— Arrêtés  du  mi- 
nistre, 15-évr.  18ÔÔ,  î't  avril  lsôô-— Instructions  ministé- 
rielles, 1"  avril  1823,  a.  26  et  S. 

INDEMNITÉ  POUR   SERVICE. 

Le  remplaçant  d'un  titulaire  absent,  ma- 
lade ou  éloigné  pour  quelque  temps  de  son 
titre,  a  droit  de  recevoir  outre  le  casuel  une 
indemnité  qui  est  réglée  de  la  manière  sui- 
vante :  250  francs  dans  une  succursale,  500 
francs  dans  une  cure  de  2e  classe,  700  francs 
dans  une  cure  de  première  classe.  (Décret 
imp.,  17  nov.  1811,  a.  1.  ) 

Pour  les  titres  dotés,  i'indemnité  due  est  do 
250  francs,  si  la  dotation  ne  dépasse  pas 
500  francs;  300  francs,  si  elle  s'élève  de  500 
à  700  fr.  ;  350,  si  elle  s'élève  de  700  à  1,0  0 
francs,  et  480,  si  elle  s'élève  de  1,000  à  1,200 
francs.  (/&.) 

Quant  à  ce  qui  regarde  le'  payement  des 
indemnités,  voyez  Payement. 

Le  ministre  s'est  écarté  de  ces  dispositions 
touten  prétendant  les  exécuter,  lorsque, dans 
un  arrêté  du  9  mars  1833,  il  régla  aux  deux 
tiers  du  traitement  la  partie  qui  devait  reste. 
au  curé  titulaire. 

INDEMNITÉ    ADX    VICAIRES. 

Une  indemnité  peut  être  accordée  par  dé- 
cision .ministérielle  aux  vicaires  régulière- 
ment  établis  dans  les  communes,  autres  que 
celles  de  grande  population.  [Ord.  roy.,  16 
juin  1816.  Rèyl.,  31  déc.  18W,  a.  185.)^ 

On  peut  y  faire  participer  ceux  qui,  à  rai- 
son de  l'étendue  des  paroisses,  sont  placés 
dans  une  autre  commune  que  celle  du  chef- 
lieu  paroissial. (Ord.  roy.,  25 aoitJ  1819.  Règl., 
a.  186.) 

Cette  indemnité  n'est  assujettie  à  aucune 
retenue  de  pension;  elle  est  également  indé- 
pendante du  traitement  que  les  fabriques 
ou  les  communes  doivent  faire  aux  vicaires, 
;i  vmiI  l'article  40  du  décret  du  30  décembre 
1800.  (Rryl.y  a.  187.) 

Elle  est  payée  par  trimestre,  à  compter  de. 
la  date  de  l'installation.  (Régi,  a.  188.) 

Cependant  si  l'installation  est  antérieure 
à  la  décision  du  ministre  qui  l'accorde,  elle 
n'est  payable  qu'à  compter  de  la  date  de 
celte  décision.  (1b.) 

Actes  législatifs. 

Ordonnance  rovale,  l6juio  1816, 25  août  181 9.*-Règle- 
menirJuôl  dé\  18*1,  a.  185 à  18S. 

INDÉPENDANCE   DU  MINISTÈRE  ECCLÉ- 
SIASTIQUE. 

Dans  son  décret  du  10  août  1789,  l'Assean 
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b!ée  nationale  ordonna  aux  cures  des  vides 
et  des  campagnes  d'en  faire  lecture  à  leurs 
paroissiens,  et  d'employer  l'iniluence  de  leur 
ministère  pour  rétablir  la  paix. 

En  agissant  ainsi,  elle  révélait  déjà  sa  pen- 
sée de  mettre  les  ministres  du  culte  au  nom- 
bre des  fonctionnaires  publics  et  de  les  assu- 
jettir à  la  surveillance  et  à  la  direction  du 
pouvoir  temporel.  Celte  doctrine  n'est  pas 
scutenable,  et  son  application  ne  tendrait  à 
rien  moins  qu'à  détruire  la  religion  en  lui 
ôtant  son  caractère  divin. 

C'est  parce  que  les  Articles  organiques  et 
les  lois  civiles, ecclésiastiques,  disciplinaires, 
ont  été  réputées  faites,  et  étaient  faites  en 
effet  par  une  autorité  incompétente  et  asser- 
vissaient  à  l'Etat  le  ministère  ecclésiastique, 
qu'elles  n'ont  pas  été  observées. 

Le  gouvernement  ne  peut  dans  aucun  cas 
donner  des  ordres  à  un  prêtre  en  sa  qualité 
de  prêtre,  quelle  que  soit  sa  position  civile 
et  ecclésiastique.  11  n'a  sur  lui  que  le  droit 
d'invitation,  qui  sera  certes  bien  suffisant, 
tant  qu'il  pourra  être  soutenu  par  la  sanc- 
tion pénale  de  la  retenue  du  traitement. 

INDIGENTS. 

L'indigent  est  le  pauvre  qui  manque  du 
nécessaire,  qui  se  trouve  dans  un  besoin 
pressant. 

Les  décrets  du  23  germinal  an  XII  (12  juin 
180V)  portaient  qu'il  ne  serait  rien  alloué  au 
ministre  du  culte  pour  son  assistance  à  l'in- 
humation des  individus  inscrits  aux  rôles  des 
indigents.  (.4 rt.  20.)  Celui  du  18  mai  1806  veut 
queletransportdes  indigents  an  cimetièresoit 
fait  gratuitcmcnlet  décemment.  (Art.  9  et  11.) 

Celui  du  18  août  1811  décide  que  les  céré- 
monies religieuses  seront,  pour  eux,  les  mê- 
mes que  celles  indiquées  dans  la  sixième 
classe.  (Art.  9.) 

Celui  du  18  mai  1800  porte  que,  dans  toutes 
les  églises,  les  curés  desservants  et  vicaires 
feront  gratuitement  le  service  religieux  exigé 
pour  les  morts  indigents  (Art.  V),  voulant 
que,  si  l'Eglise  se  trouve  tendue  au  moment 
où  se  présente  le  convoi  de  l'indigent,  elle  ne 
soit  détendue  qu'après  que  le  service  sera 
fini,  (lb.y  a.  5.) 

Celui  du  23  prarial  an  XII  (12  juin  130V) 
dit  qu'il  ne  sera  rien  alloué  aux  ministres 
de  la  religion  et  autres  employés  de  l'église 
pour  droit  d'assistance  au  convoi  des  indi- 
gents. (Art.  20.) 

Mais  il  faut,  selon  ce  dernier  décret,  qu'ils 
soient  inscrits  au  rôle  des  indigents  (/&.),  et, 
selon  le  décret  du  18  mai  1806,  que  leur  in- 
digence soit  constatée  par  un  certificat  de  la 
municipalité.  (Art.  V.) 

Enfin,  dans  l'ordonnance  royale  du  3  avril 
1822,  qui  approuve  le  tarif  dressé  par  la  fa- 
brique paroissiale  de  Langres,  et  divisé  en 
trois  classes,  il  est  dit  que  les  cérémonies 
religieuses  pour  les  individus  présentés  avec 
un  certificat  d'indigence  seront  les  mêmes 
que  celles  qui  sont  indiquées  dans  la  troi- 
sième classe,  à  l'exception  de  la  tenture  que 
la  fabrique  est  autorisée  à  supprimer. 
[Art.  3.) 


La  loi  du  3  juillet  18V6  porte  que,  à  dater 
du  1er  janvier  18V7,  les  extraits  des  registres 
de  l'Etat  civil,  les  actes  de  notoriété,  de  con- 
sentement, de  publications,  les  délibérations 
des  conseils  de  famille,  les  actes  de  procédure, 
les  jugements  et  arrêts  dont  la  production 
sera  nécessaire  pour  la  célébration  du  ma- 
riage des  personnes  indigentes,  et  pour  la 
légitimation  de  leurs  enfants,  seront  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  j 
aura  lieu  à  l'enregistrement,  et  qu'il  ne  sera 
perçu  aucun  droit  de  greffe,  au  profit  du  tré- 
sor sur  les  copies  ou  expéditions  qui  en  se- 
raient passibles.  (Art.  8.) 

L'indigence  en  ce  cas  doit  être  constatée 
selon  les  formes  déterminées  avant  le  1"  jan- 
vier 18V7,  par  une  ordonnance  rendue  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration 
publique.  (10.) 

Les  actes,  extraits,  copies  ou  expéditions 
ainsi  délivrés  ne  peuvent  servir  que  pour  les 
causes  ci-dessus  indiquées,  sous  les  peines 
prévues  par  les  lois  on  vigueur.  (1b.) 

L'ordonnance  royale  du  30  décembre  18V6 
règle  ainsi  l'exécution  de  cette  disposition 
législative  :  «  Seront  admis  au  bénéfice  de 
l'article  8  de  la  loi  du  3  juillet  18VG  les  per- 
sonnes qui  justifieront,  i°  d'un  extrait  du  rôle 
des  contributions  constatant  qu'elles  payent 
moins  de  10  francs,  ou  d'un  certificat  du  per- 
cepteur de  leur  commune  portant  qu'elles  ne 
sont  point  imposées  ;  2°  d'un  certificat  d'in- 
digence à  elles  délivré  par  le  commissaire 
de  police, ou  par  le  maire  dans  les  communes 
où  il  n'existe  pas  de  commissaire  de  police  : 
ce  certificat  sera  visé  et  approuvé  par  le 
sous-préfet.  (Art.  l,r.) 

«  Les  actes,  extraits,  copies  ou  expéditions 
qui  seront  délivrés  en  vertu  de  l'article  8  de 
la  loi  du  3  juillet  18V6,  mentionneront  ex- 
pressément qu'ils  sont  destinés  à  servir  à  la 
célébration  d'un  mariage  entre  personnes 
indigentes  ou  à  la  légitimation  de  leurs  en- 
fants. (Art.  2.) 

«  Les  extraits  et  certificats  prescrits  par 
l'article  1er  seront  délivrés  en  plusieurs  ori- 
ginaux, lorsqu'ils  devront  être  produits  à 
divers bureauxdel'enregistrement;  ils  seront 
remis  au  bureau  de  l'enregistrement,  où  ces 
actes,  extraits,  copies  ou  expéditions  devront 
être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis. 
{Art.  3.) 

Actes  législatifs. 

Loi  du  3  juill.  1846,  a.  8. — Décrets  impériaux,  23germ. 
an  XII  (12  juin  1804),  a,  20;  18  niai  1806,  a.  4,  5,  9,11; 
18  août  1811.— Ordonnances  royales  du  3  avril  1833.  â.  5; 
du  ôOdéc.  1846,  a.  1,  -2  et  5. 

INDULGENCES. 

Parmi  les  actes  de  la  légation  se  trouve  un 
registre  particulier  des  indulgences  que  le 
cardinal  légat  accordaauxévêquesdeFrance. 

De  même  que  tous  les  autres  actes  de  la 
Cour  de  Rome  et  du  saint-siége,  les  conces- 
sions d'indulgence  faites  par  le  pape  ne  peu- 
vent, d'après  les  Articles  organiques,  être 
publiées  et  mises  à  exécution  d'une  manière 
quelconque  sans  l'autorisation  du  gouver- 
nement. (Art.  org.,  a.  1".) 

Non-seulement  le  légat  fut  obligé  de  se  sou- 
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mettre  à  celte  exigence  pour  la  publication 
de  la  bulle  du  jubilé  accordé  à  l'occasion  du 
Concordat  ;  mais,  chose  plus  inconcevable, 
il  dut  souffrir  qu'elle  fût  adressée  aux  arche- 
vêques et  évêques  par  le  conseiller  d'Etat 
Portalis  au  nom  du  gouvernement,  en  vertu 
d'un  arrêté  consulaire  du  11  brumaire  an 
XII  (3  nov.  1803).  Voy.  Jubilé. 

Nos  prélats  publièrent  la  bulle  et  l'indul- 
gence, chacun  dans  son  diocèse,  sans  faire 
mention  en  aucune  manière  de  l'autorisation 
du  gouvernement. 

Aucune  indulgence  ne  peut  être  publiée 
dans  un  diocèse  sans  la  permission  de  l'ordi- 
naire :  c'est  la  discipline  ancienne  des  églises 
de  France,  dont  on  ne  peut  s'écarter  sans 
abus.  [Art.  org.  G.) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  1,  6.— Arrêté  consulaire,  11 
brum.  an  XII  (5  nov.  1803). 

1NDULTS. 

Le  cardinal  Caprara  donne  lui-même  le 
nom  d'induit  à  son  décret  apostolique  du  19 
avril  1802,  pour  la  réduction  des  fêtes. 

Le  même  nom  est  donné  par  le  conseil 
d'Etat  à  un  mandement  du  cardinal  évêque 
de  Parme.  (Cons.  d'Et.,  clécr.  imp.  26  mars 
1812.)  Voy.  Actes  de  la  cour  de  rome  et  du 
saint-siége.  Ce  qui  a  été  cause  que  M.  Théo- 
dore Chevalier,  dans  sa  Jurisprudence  admi- 
nistrative, a  confondu  les  induits  avec  les 
mandements  épiscopaux  (T.  Ier,  p. 3). 

INFAILLIBILITÉ  DU  PAPE. 

Nous  serons  obligé  de  parler  de  l'infailli- 
bilité du  pape,  parce  que  Portalis  en  a  traité 
longuement  dans  son  rapport  du  22  septem- 
bre 1803  sur  les  Articles  organiques.  Nous 
renvoyons  au  mot  Pape  ce  que  nous  aurons 
à  en  dire. 

INFIRMITÉS. 

Le  curé  ou  desservant  que  ses  infirmités 
mettent  dans  l'impuissance  de  remplir  seul 
ses  fonctions  peut  demander  un  vicaire  qui 
soit  à  la  charge  de  la  fabrique,  et  en  cas  d'in- 
suffisance du  budget  de  la  fabrique,  à  celle 
de  la  commune.  (Décret  imp.,  17  nov.  1811, 
a.  15.) 

INFORMATA  CONSCIENTIA. 

Voy.  Jugement. 

INFORMATION. 

INFORMATIONS    DE     RELIGION,   VIE,   MOEURS     ET 
DOCTRINE. 

L'information  de  religion,  vie,  mœurs  et 
doctrine  est  faite  toutes  les  fois  qu'un  ecclé- 
siastique est  promu  à  l'épiscopat. 

L'assemblée  du  clergé  de  France  demanda, 
en  1595,  que  cette  information  fût  faite  par  le 
métropolitain,  et,  quand  il  s'agirait  du  métro- 
politain, par  le  plus  ancien  évêque  de  la 
province. 

Cette  demande  fut  faite  pareillement  par 
l'assemblée  des  notables,  tenue  à  Rouen  en 
1596. 

En  1605  le  clergé  renouvela  sa  demande, 
et,  en  1014,  il  supplia  le  roi  de  nommer  un 
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conseil  d'information  et  de  faire  informer  eu 
même  temps  par  l'évéque  diocésain. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  en  date  du 
12  décembre  1639,  ordonne  que  les  informa- 
tions se  feront  à  l'avenir  parles  évêques  dio- 
césains, et  défend  à  tous  sujets  du  roi  de 
rendre  leurs  dépositions  et  témoignages  par- 
devant  les  nonces  et  autres. 

Cet  arrêt  fut  confirmé  par  un  nouvel  arrêt 
du  7  septembre  1672. 

On  se  conforma  à  celte  jurisprudence  dans 
les  Articles  organiques.  «  Avant  l'expédition 
de  l'arrêté  de  nomination,  porte  le  17%  celui 
ou  ceux  qui  seront  proposés  seront  tenus  de 
rapporter  une  attestation  de  bonnes  vie  et 
mœurs,  expédiée  par  l'évéque  dans  le  dio- 
cèse duquel  ils  auront  exercé  les  fonctions 
du  ministère  ecclésiastique  ;  et  ils  seront 
examinés  sur  leur  doctrine  par  un  évêque 
et  deux  prêtres,  qui  seront  commis  par  le 
premier  consul,  lesquels  adresseront  le  ré- 
sultat de  leur  examen  au  conseiller  d'Etat, 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les 
cultes.  » 

La  dernière  partie  de  cette  information  était 
fort  mal  entendue.  Le  moyen  de  rencontrer 
deux  prêtres  qui  pussent  examiner  sérieuse- 
ment un  candidat  qui,  malgré  leur  rapport, 
pouvait  devenir  évêque  et  être  un  jour  leur 
supérieur  ecclésiastique  1 

Nous  pensons  que  ce  fut  parce  que  le 
moyen  de  s'assurer  de  la  capacité  de  l'évé- 
que nommé  n'était  pas  praticable,  que  la  loi 
du  23  ventôse  an  XII  (14  mars  1804)  établit 
que  nul  ne  pourrait  être  nommé  évêque,  sans 
avoir  soutenu  un  exercice  public  sur  la  mo- 
rale, le  dogme,  l'histoire  ecclésiastique  elles 
maximes  de  l'Eglise  gallicane,  et  rapporté 
un  certificat  de  capacité  sur  tous  les  objets. 
(Art.  2  et  4.) 

Les  épreuves  devaient  être  subies  dans  les 
séminaires  métropolitains  dont  l'organisa- 
tion resta  à  l'état  de  projet. 

En  1813,  il  fut  établi  que  la  personne 
nommée  se  pourvoirait  par-devant  le  métro- 
politain, lequel  ferait  les  enquêtes  voulues 
et  en  adresserait  le  résultat  au  pape.  (Décret 
imp.  du  25  mars  1813,  a.  3.) 

Mais  ce  décret  est  tombé  dans  l'oubli  com- 
me le  Concordat  dont  ilordonnaitl'exécution. 
Une  ordonnance  royale  du  25  décembre 
1830,  qui  exige  pour  l'épiscopat  le  grade  de 
iicencié  en  théologie,  ou  15  ans  d'exercice 
comme  curé  ou  desservant  [Art.  3),  est  pa- 
reillement restée  sans  exécution,  de   sorte 
qu'en  définitive  il  n'y  a  aujourd'hui  ni  infor- 
mation sérieuse  de  doctrine,  vie  et  mœurs,  ni 
diplômes  ou  autres  pièces  qui  garantissent  une 
instruction  suffisante.  Le  nonce  du  pape  en- 
tend deux  témoins  qui  lui  sont  amenés  par 
l'évéque  nommé,  dresse  procès-verbalde  leurs 
réponses  à  la  série  des  questions,  qu'il  leur 
a  adressées,  et  l'expédie  à  Rome.  C'est  ainsi 
que  la  chose  se  pratique  depuis  1815., 

11  faut  convenir  aussi  que  l'information 
par  le  métropolitain,  lorsque  le  gouverne- 
ment prenait  aux  frontières  du  nord  un  ec- 
clésiastique pour  l'envoyer  à  celles  du  midi, 
n'était  pas  toujours  d'une  exécution  facile. 
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Les  frais  d'informaîion  sont  fixés  à  300 
francs  par  une  ordonnance  royale  du  3  août 
1825.  Voy.  Frais  d'information. 

Actes  léijislalifs. 

Assemblées  du  clergé,  l.'i'Jo,  lfiOo,  16U;  des  notables, 
1596.— Articles  organiques,  a.  17.— Parlement  de  Paris, 
arr.,  12  déc.  1659,"?  sept.  1672.— Loi  du  23  vent,  an  XII 
(1 1  mars  1804),  a.  2  et  4.— Décret  impérial  du  2o  mars 
1813,  a.  3.— Ordonnances  royales,  3  août  1825,  25  déc. 
1830,  a.  3. 

information  de  commodo  et  incommodo. 

Celte  information  a  pour  but  de  constater 
quels  seront  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients de  l'exécution  proposée  ou  demandée. 
Voy.  Enquêtes. 

INFRACTION. 

L'infraction  des  règles  consacrées  par  les 
canons  reçus  en  France  est  de  la  part  des  mi- 
nistres du  culte  catholique  un  abus  contre 
lequel  on  peut  se  pourvoir  au  conseil  d'Etal. 
(Art.  org.,  a.  5  et  G.) 

Celles  de  la  loi  du  10  avril  1834  et  de  l'ar- 
ticle 291  du  Code  pénal  relativement  aux  as- 
sociations doivenletre  déférées  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle.  (Loi  du  10  avr. 
1834,  a.  4.) 

«  Aux.  termes  de  l'article  3  de  l'arrêté  du 
26  juillet  1803  (7  gerni.  an  XI)  et  de  l'arti- 
cle 00  du  décret  du  30  décembre  1809,  les 
biens  des  fabriques  sont  gérés  et  administrés 
en  la  forme  particulière  aux  biens  commu- 
naux. Cette  assimilation  donne  à  l'autorité, 
qui  réprime  les  infractions  dans  l'adminis- 
tration des  biens  des  communes,  le  droit  de 
réprimer  celles  relatives  aux  biens  et  reve- 
nus des  fabriques.  Cette  opinion,  continue 
Le  Besnier,  que  nous  ne  faisons  ici  que  co- 
pier, est  conforme  à  deux  décisions,  l'une  de 
l'ancien  directeur  général  de  la  comptabilité 
des  communes,  du  27  juin  1812,  et  l'autre 
de  l'ancien  ministre  des  cultes,  du  7  août 
suivant.  » 

Nous  avons  déjà  dit,  en  parlant  de  l'admi- 
nistration des  biens  de  la  fabrique,  que  l'o- 
bligation de  suivre  la  forme  particulière  aux 
biens  communaux  n'existait  que  pour  les 
maisons  et  biens  ruraux.  Pour  ce  qui  est  des 
infractions,  nous  pensons  que  le  chef  de  l'E- 
tat est  seul  compétent  pour  les  réprimer. 
Celte  opinion  paraît  avoir  été  adoptée  par  le 
ministre  des  culles.  Voy.  Budget. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  5,  6. — Code  pénal,  a.  881. — Loi 
du  10  avi  il  I  83 i,  a.  4. — Arrêt'1  du  7  germ.  au  XI  (--»  juill. 
I  •  1)3),  30  déc.  1809,  a.  fcO. — Décisions  ministérielles,  27 
juin, 7  août  1812. 

INGENIEUR. 

L'ingénieur  du  département  est  chargé  de 
donner  un  certificat  constatant  la  distance 
de  !a  commune  à  la  paroisse  ou  succursale, 
quand  les  habitants  de  celle  commune  de- 
mandent l'érection  d'une  chapelle  rurale. 
(l)écr.,  Gnov.  1813.) 

INGRATITUDE. 
La  révocation   d'une  donation  entre-vifs 
peut  être  demandée  aux   tribunaux  dans  les 
trois  cas  suivants  :  lu  lorsque  le  donataire 
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a  attenlé  à  la  vie  du  donateur;  2'  lorsqu'il 
s'est  rendu  coupable  envers  lui   de  sévices, 
délits  ou  injures  graves;  3°  lorsqu'il  lui  re- 
fuse des  aliments.  (Cod.  civ.,  a.  955.) 
INHUMATION. 

I.  De  {'inhumation.  — 11.  Formalités  à  remplir  avant 
l'inhumation. — 111.  l>e  quelle  manière  elle  «luit 
être  faite. — IV.  Service  de  l'inhumation. 

1°   De  l'inhumation. 

L'inhumation  est  l'action  d'inhumer  ou  de 
mettre  en  terre  le  corps  d'un  défunt. 

La  loi  donne  à  ce  mot  un  peu  plus  d'ex- 
tension :  elle  l'emploie  tantôt  pour  signifier 
le  service  complet  de  levée  du  corps,  con- 
voi, présentation  et  enterrement,  ainsi  qu'on 
le  voit  par  le  décret  impérial  du  18  août 
1811,  relatif  au  service  des  inhumations 
pour  Paris;  tantôt  pour  signifier  la  déposi- 
tion d'un  mort  dans  le  lieu  qui  doit  être  sa 
dernière  demeure 

C'est  en  ce  sens  que  le  décret  du  23  prai- 
rial an  XII  (12  juin  1804  ),  a.  1,  dit  :  «  Au- 
cune inhumation  n'aura  lieu  dans  les  églis  s, 
temples,  synagogues,  hôpitaux,  chapelles 
publiques,  et  généralement  dans  aucun  des 
édifices  clos  et  fermés  où  les  citoyens  se  réu- 
niss<  nt  pour  la  célébration  de  leur  culte.  » 

Dans  sa  circulaire  aux  préfets,  en  date  du 
8  messidor  an  XII  (27  juin  1804),  le  ministre 
dit  que  le  gouvernement  n'a  point  voulu 
d'exception  à  cette  rè«le  générale,  et  que, 
pour  répondre  au  vœu  formel  des  bienfai- 
teurs qui  voudraient  être  inhumés  dans  les 
établissements  qu'ils  auraient  fondés  ,  il 
avait  permis,  par  l'article  13  ,  que  des  mo- 
numcnls  leur  fussent  construits  dans  les  hô- 
pitaux qu'ils  ont  enrichis  de  leurs  bienfaits, 
lorsqu'ils  en  auraient  déposé  le  désir  dans 
leurs  actes  de  donations  ou  de  dernière  vo- 
lonté. 

La  consulte  romaine,  par  arrêté  du  19  juil- 
let 1809,  ordonna  qu'à  l'avenir  les  inhuma- 
tions à  Rome  seraient  faites  dans  des  cime- 
tières placés  hors  l'enceinte  de  la  ville. 

Il  est  défendu  pareillen  ent  d'inhumer 
dans  l'enceinte  des  villes  et  bourgs  (1b.)  ;  et 
recommandé  généralement  aujourd'hui  d'é- 
tendre celte  prohibition  à  toutes  les  autres 
communes  du  royaume.  (Ord.  roy.,6  déc. 
1843,  a.  1. ) 

S'il  arrivait  qu'on  ne  se  conformât  pas  à 
ces  prohibitions,  le  maire  et,  à  son  défaut,  le 
préfet  devraient  prescrire  immédiatement  la 
translation  du  corps  au  cimetière,  et  provo- 
quer, contre  les  délinquants ,  l'application 
de  l'article  358  du  Code  pénal,  d'après  lequel 
l'infraction  aux  règlements  sur  les  sépul- 
tures est  punie  d'une  amende  de  16  à  50 
francs  et  d'un  emprisonnement  de  6  jours  à 
deux  mois.  (Cire,  min.,  14  déc.  1831.) 

Les  inhumations  doivent  être  faites  dans 
des  cimeiières  clos  el  fermés  par  des  murs  de 
deux  mètres  au  moins  d'élévation.  (Décret 
du  l'ijttin  Î804,  a.  6.  )  Voy.  Cimetières. 

Il  est  permis  néanmoins  à  chaque  citoyen 
de  se  faire  inhumer  sur  sa  propriété,  pourvu 
qu'elle  soit  à  la  distance  voulue  des  villes, 
bourgs,  villages,  hameaux  et  autres  agréga.- 
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tfons  d'habitations  formant  commune  ou  sec- 
tion de  commune.  (Ib.,  a.  14-.) 

Contrairement  à  ces  dispositions  géné- 
rales, un  décret  impérial  du  20  février  1806 
affecta  l'église  et  les  caveaux  de  l'église  de 
Saint-Denis  à  la  sépulture  des  empereurs,  et 
l'église  S  linte-tieneviève  à  la  sépulture  des 
grands  dignitaires,  des  grands  officiers  de 
l'Empire  et  de  la  couronne,  des  sénateurs  et 
des  grands  officiers  de  la  Légion  d'honneur. 
(Art.  1  et  8.) 

Par  un  autre  décret  du  26  mars  1811,  il 
accorda  aux  dépouilles  mortelles  des  cardi- 
naux la  même  distinction  qu'à  celles  des 
grands  officiers  de  I»  couronne. 

Il  est  prescrit  d'emhaumerles  corps  qui  doi- 
vent être  inhumés  dans  les  églises.  [Art.  8.) 

Le  parlement  de  Paris  avait  jugé,  par  ar- 
rêt du  25  janvier  1669,  qu'il  était  libre  à  cha- 
cun de  se  (aire  enterrer  où  il  jugeait  à  pro- 
pos, même  hors  de  sa  paroisse.  La  même 
faculté  est  laissée  aujourd'hui.  En  ce  cas,  les 
droits  d'inhumation  et  autres  de  ce  genre 
ne  sont  dus  que  là  où  l'inhumation  est  faite. 

2e  Formalités  à  remplir  avant  V inhumation. 

Aucune  inhumation  ne  doit  être  faite  sans 
une  autorisation  sur  papier  libre  et  sans 
frais  de  1  officier  de  l'étal  civil ,  qui  ne  peut 
la  délivrer  qu'après  s'être  transporté  auprès 
de  la  personne  décédée,  pour  s'assurer  du 
décès,  et  que  vingt-quatre  heures  après  le 
décès,  hors  les  cas  prévus  par  les  règlements 
de  police.  (Code  civil,  a.  77.) 

Lorsqu'il  y  a  indice  de  mort  violente  ou 
d'autres  circonstances  qui  donneraient  lieu 
de  le  soupçonner,  l'inhumation  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  que  l'officier  de  police  s'est 
rendu  sur  les  lieux  accompagné  d'un  chi- 
rurgien ou  homme  de  l'art,  et  a  dressé  un 
procès-verha!  détaillé  du  cadavre  et  de  toutes 
les  circonstances  relaiives,  ainsi  que  des 
renseignements  qu'il  aura  pu  recueillir  sur 
les  prénoms,  nom,  âge,  profession,  lieu  de 
naissance  et  domicile  de  la  personne  décé- 
dée. (Loi  du  16-20  sept.  1791,  titr.  3,  a.  1  et 
2.  Code  civil,  a.  81.) 

11  est  expiessément  prescrit  aux  maires  et 
autres  officiers  de  police  de  se  faire  repré- 
senter les  corps  des  ouvriers  qui  auraient 
péri  par  accident  dans  une  exploitation,  et  de 
lie  permettre  leur  inhumation  qu'après  que 
le  procès-verbal  de  l'accident  aura  été  dres- 
sé ,  conformément  à  l'article  81  du  Coder,  et 
sous  les  peines  portées  par  les  articles  358 
et  359  du  Code  pénal.  (Décret  imp.  du  3janv. 
1813,  a.  18.) 

Lorsqu'il  y  a  impossibilité  de  parvenir 
jusqu'au  lieu  où  se  trouvent  les  corps  des 
ouvriers  qui  ont  péri  dans  les  travaux, 
les  exploitants ,  directeurs  et  autres  ayants 
cause  sont  tenus  de  faire  constater  cette  cir- 
constance par  le  maire  ou  autre  officier  pu- 
blic, qui  en  dresse  procès-verbal  et  le  trans- 
met au  procureur  de  la  République  à  la  dili- 
gence duquel,  et  sur  l'autorisation  du  tribu- 
nal, cet  acte  est  annexé  au  registre  de  l'é- 
tat civil.  (Ib.,  a.  19.) 

Celui  qui  ferait  inhumer  un  iudividu  sans 


l'autorisation  préalable  de  l'officier  public, 
dans  ce  cas,  et  dans  les  autres  où  elle  est 
prescrite,  serait  puni  de  six  jours  à  deux 
mois  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cinquante  francs,  sans  pré- 
judice de  la  poursuite  des  crimes  dont  ils 
pourraient  être  prévenus  dans  celte  circons- 
tance. [Code  pénal,  '>•  358.) 

La  même  peine  doit  être  appliquée  à  ceux 
qui  ont  contrevenu  de  quelque  manière  que 
ce  soit  à  la  loi  et  aux  règlements  relatifs 
aux  inhumations  précipitées.  (Ib.) 

Aucun  maire,  adjoint  ou  membre  d'admi- 
nistration municipale,  ne  doit  souffrir  l'inhu- 
mation des  corps,  qu'il  ne  lui  apparaisse 
de  l'autorisation  ,  à  peine  d'être  poursuivi 
comme  contrevenant  aux  lois.  Décret  du  \ 
thermidor  an  XIII  (  23  juillet  1805),  a.  1". 

Les  curés  et  desservants  qui  assistent  à 
l'inhumation  ne  la  font  point  faire.  On  ne 
peut  donc  point  leur  appliquer  l'article  3j8 
du  Code  pénal,  s'il  leur  arrive  d'assister  à 
une  inhumation  faite  sans  autorisation.  (Ar- 
rêt de  la  cour  de  cass.,  27  janvier  1832.)  Voy. 
CriETirRKS,  §7,  n"  3,  pour  cette  décision  et 
quelques  autres.  Mais  il  y  a  un  cas  d'abus 
qui  est  dé  la  compétence  exclusive  du  con- 
seil d'Etat.  (4rr«>  Cour  decass.,  29  déc.  !8i2.) 

Cette  décision  de  la  Cour  de  cassation 
nous  paraît  très-juste. 

La  Cour  royale  de  Montpellier,  dans  un 
arrêt  du  12  juillet  18il ,  avait  prétendu  lo 
contraire,  s'appuyant  sur  ce  que  le  prêtre 
manque  à  ses  devoirs.  M.  Teulet  préfère 
cette  décision  (Codes  annotés),  et  la  confé- 
rence des  Codes  renvoie  aux  articles  199  et 
200  du  Code  pénal  ,  relatifs  à  la  célébration 
du  mariage. 

II  aurait  été  mieux  de  renvoyer  au  décret 
du  ï  thermidor  an  XIII  (23  juillet  1835),  qui 
défend  à  tous  curés,  desservants  et  pasteurs 
d'aller  lever  aucuns  corps,  ou  de  les  accom- 
pagner hors  des  églises  et  temples,  qu'il  ne 
leur  apparaisse  de  l'autorisation  donnée  par 
l'officier  de  l'état  civil  pour  l'inhumation,  à 
peine  d'être  poursuivis  comme  contrevenants 
aux  lois. 

Si  la  conduite  du  pasteur  qui  oublie  de  se 
faire  présenter  un  permis  parce  qu'il  n'a 
aucune  raison  de  penser  qu'on  ne  l'ait  pas 
demandé  et  obtenu,  n'est  point  exempte  do 
reproche,  elle  l'est  au  moins  de  toute  crimi- 
nalité. 

11  n'a  aucun  intérêt  à  faire  des  inhuma- 
tion-.-précipitées  et  clandestines  ;  il  doit  sup- 
poser que  celles  auxquelles  on  le  prie  d'as- 
sister sont  faites  régulièrement.  Il  serait 
aussi  peu  raisonnable  d'incriminer  sa  c  - 
duile,  q^'il  le  serait  d'incriminer  celle  des 
parents  et  amis  du  défunt  qui,  sur  l'invita- 
tion qui  leur  en  a  été  faite,  se  sont  em- 
pressés de  venir  assister  au  convoi  et  enter- 
rement. 

Un  nommé  François  Dhoés  fit  transporter 
à  l'église  et  inhumer  par  le  curé  son  enfant, 
sans  avoir  fait  auparavant  la  déclaration  du 
décès.  11  fut  seul  poursuivi,  et  le  tribunal 
de  Bruxelles  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  de 
peine  à  appliquer 
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3°  De  quelle  manière  V inhumation  doit  être 
faite. 

L'inhumation  doit  être  faite  dans  une  fosse 
séparée  qui  ait  de  un  mètre  cinq  décimètres 
à  deux  mètres  de  profondeur,  sur  huit  dé- 
cimètres de  largeur,  et  qui  soit  distante  de 
trois  à  quatre  décimètres  des  autres  sur  les 
côtés,  et  de  trois  à  cinq  décimètres  à  la  tête 
et  aux  pieds.  Décret  du  23  prairial  an  XII 
(12  juillet  1804),  a.  4  et  5. 

Chaque  fosse  doit  être  recouverte  ensuite 
de  terre  bien  foulée.  (lb.)  Voy.  Fosse. 

On  est  tenu  d'inhumer  de  la  même  ma- 
nière les  corps  que  l'on  obtient  l'autorisation 
d'enterrer  dans  les  églises  ou  dans  d'autres 
lieux  particuliers,  même  quand  on  les  dé- 
pose dans  un  caveau. 

4°    Service  de  V inhumation. 

Ce  service  de  l'inhumation  est  fait  par  un 
employé  connu  sons  le  nom  de  fossoyeur. 
Voy.  Fossoyeur. 

Il  consiste  uniquement  à  creuser  la  fosse 
sépulcrale,  à  y  descendre  le  corps  et  à  le  re- 
couvrir de  terre;  différant  essentiellement 
du  service  des  inhumations  dans  lequel  se 
trouve  compris  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
pompe  funèbre  des  convois,  services  et  en- 
terrements ou  service  des  inhumations. 

La  surveillance  du  service  de  l'inhuma- 
tion appartient  à  l'autorité  municipale.  Dé- 
cret du  23  prairial  an  XII  (12  juin  1804)  ,  a. 
1G.  Nul  douie  à  cet  égard.  La  question  serait 
de  savoir  qui  est-ce  qui  en  est  chargé.  Nous 
croyons  que  c'est  la  commune  dans  le  cime- 
tière communal,  la  fabrique  dans  les  cime- 
tières paroissiaux,  et  la  société  à  laquelle  ap- 
partient le  cimetière,  dans  les  cimetières 
particuliers. 

Les  droits  d'inhumation  proprement  dits 
reviennent  naturellement  aussi  au  proprié- 
taire du  cimetière,  comme,  celui  de  conces- 
sion de  terrains. 

La  perception  en  est  spécialement  autori- 
sée par  la  loi  du  20  juillet  1837,  a.  17. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  54.— Parlement  cie  Paris,  23 
janv.  1669.— Décret,  16-29  sept.  1791,  t.  S,  a.  t  et  2.— 
Code  civil,  a.  77,  «t.— Code  pénal,  a.  159,  200,  358  et  539. 
—Loi  du  20  jnill.  1837,  a.  1T.— Décrets  impériaux,  23 
prair.  an  XII  (12  juin  1804),  a.  4  à  6,  14  et  16;  4  Iherm. 
an  XIII  (25  jnill.  1803),  a.  1  ;  20  févr.  1806,  a.  1  et  8  ;  18 
août  181 1  ;  5  janv.  1815,  a.  18  et  19.— Ordonnance  royale, 
6  fiée.  1843,  a.  1.— Arrêté  de  la  consulte  romaine,  19 
juil).  1809— Circulaire  ministérielle,  8  mess,  an  XII  (27 
juin  1804),  14  déc.  1851.— Cour  de  cassatiou,  an\,  27  janv. 
1852,  29  déc.  1842.— Cour  rovale  de  Montpellier,  12  juill. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Teulel,  Codes  français  annotés. 

INJURE. 

Toute  entreprise  ou  procédé,  dans  l'exer- 
cice du  culte,  qui  peut  dégénérer  en  injure 
pour  les  citoyens,  est  un  abus.  (Art .  org.  6.) 
On  peut  se  pourvoir  contre  au  conseil  d'E- 
tat. [Art.  5.) 

Le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept. 
1795)  portait  une  amende  de  S0  à  500  francs, 
et  un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans, 
contre  ceux  qui  emploient  les  injures  pour 


contraindre  un  ou  plusieurs  individus  à  cé- 
lébrer certaines  fêtes  religieuses,  ou  obser- 
ver tel  ou  tel  jour  de  repos  ou  les  en  empê- 
cher. (Art.  3.) 

L'expression  de  polisson,  adressée  à  un 
ecclésiastique,  ne  renferme  pas  l'imputation 
d'un  vice  déterminé  dans  le  sens  de  la  loi. 
(Cour  de  cass.,  arr.,  16  avr.  1841.) 

L'injure,  même  publique,  qui  ne  renferme 
pas  l'imputation  d'un  vice  déterminé,  ne 
constitue  qu'une  contravention  passible  des 
peines  de  simple  police;  la  circonstance  de 
publicité  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  at- 
tribuer à  l'injure  le  caractère  de  délit  correc- 
tionnel. (Loi  du  17  mai  1819  ,  a.  20  ;  26  mai 
1819,  a.  14.) 

L'injure  écrite  est  punissable  ,  tout  aussi 
bien  que  l'injure  verbale,  encore  qu'elle  n'ait 
pas  reçu  de  publicité.  (Cour  de  cass.,  arr., 
15  juin  1837.) 

INNOVATIONS. 

Les  vicaires  généraux  qui  gouvernent 
pendant  la  vacance  du  siège  ne  doivent  se 
permettre  aucune  innovation  dans  les  usa- 
ges et  coutumes  du  diocèse.  (Art.  org., 
a.  38.) 

L'évéque  d'Amiens,  M.  Gallien  de  Chabons, 
défendit  aux  curés-desservants  de  son  dio- 
cèse d'établir  dans  leurs  paroisses  aucune 
pratique  inusitée  et  extraordinaire,  sans  au 
préalable  y  avoir  été  autorisés  par  lui  ou  par 
ses  grands  vicaires.  (Or do,  1826);cequi  est  se- 
lon la  disposition  de  l'article  29  du  décret 
impérial  du  30  décembre  1809  et  l'esprit  de 
l'Eglise. 

INQUISITION. 

La  destruction  du  tribunal  de  l'inquisition 
que  l'on  qualifia  d'infâme  avait  été  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  la  séance  du  3  germinal 
an  VI  par  le  tribunal  que  la  république 
française  avait  établi-  à  Rome  le  30  ventôse 
de  la  même  année.  Il  fut  décrété  qu'on  nom- 
merait une  commission  pour  s'occuper  de 
cette  affaire.  (Proc.-verb.,3  germ.  an  VI.) 
Nous  ignorons  ce  qui  se  passa  alors  ;  mai* 
en  Ië0'>,  lorsque  Napoléon  eut  joint  les  Etats 
pontificaux  à  l'Empire,  la  consulte  établie 
par  lui  aboli I  le  tribunal  de  l'inquisition  et  du 
saint-office  ,  ainsi  que  toutes  les  attributions 
qui  en  dépendaient.  (Arrêté  du  2  juill.  1809.) 

INSAISISSABLE. 

Par  arrêté  consulaire  du  18  nivôse  an  XI 
(Sjanv.  1803),  le traitementdes ecclésiastiques 
a  été  déclare  insaisissable. 

Ces  traitements  sont  considérés  avec  raison 
comme  des  provisions  alimentaires.  On  pour- 
rait se  demander  si,  de  même  que  ces  sortes 
de  provisions,  ils  ne  seraient  pas  saisissa- 
bles  pour  c:iuse  d'aliments,  conformément  à 
ce  que  porte  l'article  582  du  Gode  de  procé- 
dure civile. 

INSCRIPTION. 

L'inscription  d'un  acte  est  son  insertion 
ou  son  couchement  sur  un  registre,  livre  ou 
cahier. 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  24 
prairial  an  11,  a  décidé  que  la  transcription 
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d'un  bail  sur  un  registre  de  communauté 
sans  délibération  capitulaire  ne  pouvait 
avoir  date  certaine  et  authentique. 

Il  n'est  pas  permis  au  maire  d'effacer  ar- 
bitrairement d'une  inscription  apposée  sur 
un  monument  les  mois  qui  lui  paraissent  dé- 
placés; c'est  ce  qui  nous  paraît  résulter  im- 
plicitement des  considérations  d'une  ordon- 
nance royale  quirefusel'aulorisaiion  de  pour- 
suivre pour  un  fait  de  ce  genre,  parce  que  les 
mois  effacés  avaient  été  rétablis  par  le  maire 
lui-même.  (Ord.roy.,  15j'i«ÏL  184-1.)  Mais  il 
peut,  lorsqu'une  inscription  placée  lui  pa- 
raît renfermer  des  choses  inconciliables  avec 
le  respect  dû  aux  lois,  à  la  morale  publique, 
au  bon  ordre  et  au  maintien  delà  paix,  don- 
ner ordre  aux  parties  intéressées  de  les  faire 
disparaître.  Le  conseil  d'Etat  a  reconnu  que 
cp.  droit  résultait  du  décret  du  23  prairial  an 
XII,  qui  soumet  les  lieux  de  sépultures  à 
l'autorité,  police  et  surveillance  des  adminis- 
trations municipales.  (Ord.  roy.,  Ijanv.  184-2.) 

Actes  législatifs. 

Parlement  de  Paris,  arr.,  30  mai  1718. — Décret  impé- 
rial, 50  déc.  1809,  a.  75.— Ordonnances  royales,  7  jauv. 
1842,  6  déc.  1845.— Arrêtés  du  minisire,  28  févr.  1821,17 
aoiît  1821,  5  juiil.  1823.— Circulaires  ministérielles,  25 
juin.  1828,  50  déc.  1845. 

INSCRIPTIONS    HYPOTHÉCAIRES. 

Les  inscriptions  hypothécaires  prises  au 
nom  des  fabriques  sont  exemptes  des  droits 
d'hypothèques  et  des  salaires  des  préposés. 
Arrêté  cons.  du  24  pluv.  an  XII  (13  févr. 
1805). 

Les  inscriptions  hypothécaires  doivent 
être  renouvelées  de  dix  ans  en  dix  ans. 

INSCRIPTIONS    MONUMENTALES. 

Les  inscriptions  monumentales  sont  des 
paroles  peintes  ou  gravées  sur  les  monu- 
ments. 

Celles  qu'on  veut  placer  sur  les  pierres  sé- 
pulcrales ou  tumulaires  dans  les  cimetières 
doivent  être  soumises  préalablement  à  l'ap- 
probation du  maire,  d'après  l'article  6  de 
l'ordonnance  royale  du  G  décembre  1843.  Voy. 
Monuments. 

Le  ministre  dit  que  le  conseil  d'Etat  s'était 
déjà  prononcé  en  ce  sens,  et  qu'il  faut  lais- 
ser aux  maires  la  plus  grande  latitude  à  cet 
égard.  (Cire,  30  déc.  1843.) 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  porte  que 
la  permission  des  épitaphes  dans  l'église  sera 
donnée  dans  l'assemblée  du  bureau,  qui  en 
fixera  les  grandeur,  largeur  et  hauteur,  et 
que,  si  le  curé  n'a  pas  été  présent  à  l'assem- 
blée, l'inscription  lui  en  sera  communiquée 
avant  quel'épitaphe  puisse  être  posée.  [Arr.-, 
30  mai  1718.) 

Il  faut  aujourd'hui  la  permission  du  minis- 
tre des  cultes,  accordée  sur  la  proposition  de 
l'évêque.  (Dec.  imp.,30d?'c.  1809,  a.  73.) 

Un  arrêté  ministériel  du  28  février  1821 
autorise  le  placement  d'une  inscription  fu- 
nèbre dans  l'église  de  Saint-Pierre  de  Dreux. 

Un  autre  arrêté  du  17  août,  même  année, 
autorise  de  placer  une  table  de  marbre  por- 
tant une  inscription  convenue  avec  l'évêque 


actuel  sur  la  tombe  de  l'ancien  évêque  d'Or- 
léans, dans  la  cathédrale.  Voy.  Droits  de 
tombeau. 

Un  autre  arrêté  du  3  juillet  1823  permet 
au  conseil  de  fabrique  de  l'église  de  Lens 
(Pas-de-Calais)  d'autoriser  la  demoiselie 
Louy  à  faire  placer  sur  un  pilier  de  l'église 
paroissiale  une  inscription  funèbre  à  la  mé- 
moire de  ses  parents  décédés,  après  en  avoir 
soumis  la  rédaction  à  l'évêque  d'Arras,  et 
obtenu  son  aulorisation. 

Par  sa  circulaire  du  25  juillet  1828,  lo 
ministre  de  l'intérieur  rappela  aux  préfets 
que  l'académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres  était  spécialement  chargée  par  ses 
statuts  et  par  les  ordonnances  des  rois  de 
France,  de  rédiger  les  inscriptions  qui  doi- 
vent être  placées  sur  les  monuments  publics. 
INSERMENTÉS 

Voy.  Non  conformistes. 

INSERTION  AU  BULLETIN  DES  LOIS. 

L'ordonnance  du  roi  qui  autorise  un  éta- 
blissement particulier  fait  par  une  congré- 
gation déjà  approuvée  doit  être  insérée  sous 
quinzaine  au  Bulletin  des  lois.  (Loi  du  24  mai 
1825,  a.  3.) 

INSIGNES. 

Les  insignes  ou  marques  distinctives  des 
évêques  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  être  pri- 
ses par  les  autres  ecclésiastiques.  (Art.  org.t 
a.  42.) 

INSINUATIONS. 

Les  insinuations  ecclésiastiques  et  laïques 
furent  supprimées  par  décret  du  5-19  dé- 
cembre 1790. 

INSPECTEURS  ECCLÉSIASTIQUES 

Chaque  inspection  ecclésiastique  protes- 
tante doit,  après  sa  constitution  définitive, 
choisir  dans  son  sein  deux  laïques  et  un  ec- 
clésiastique qui  prend  le  tilre  d'inspecteur  et 
se  trouve  chargé  de  veiller  sur  les  ministres 
de  l'inspection  et  sur  le  maintien  du  bon  or- 
dre dans  les  églises  particulières.  (Art.  org. 
prot.  37.) 

Cetinspecteur  est,  comme  on  voit,  une  es- 
pèce d'évêque  luthérien.  Il  est  chargé  de  la 
convocation  de  l'assemb'ée  générale  de  l'ins- 
pection. (Art. 39.)  Il  peut  visiter  les  églises 
de  son  arrondissement  et  s'adjoindre,  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  l'exigent,  les 
deux  laïques  nommés  avec  lui.  (Ib.)  Son 
élection  et  celle  des  deux  laïques  doivent  être 
confirmées  par  le  chef  de  l'Etat.  (Art.  37.h 

Deux  inspecteurs  nommés  par  le  chef  de 
l'Etat  entrent  dans  la  composition  du  consis- 
toire général,  et  le  plus  ancien  d'entre  eux 
fait  partie  du  directoire.  (Art.  43.) 

INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  DES   ETUDES. 

Les  inspecteurs  généraux  des  études  fu- 
rent chargés  provisoirement  d'inspecter,  dans 
leurs  tournées,  la  maison  des  dames  de  la 
congrégation  de  Noire-Dame.  Décret  tmp., 
11  therm.  an  XII  (30  juill.  1804). 

INSPECTEUR    DANS    LES  PÉNITENCIERS. 

L'inspecteur,  dans  les    pénitenciers  mili« 
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taires,  est  consulte  par  l'aumônier  qui  rè- 
gle de  concert  avec  lui  l'heure  et  la  durée 
des  offices  et  des  sermons.  (  Ord.  roy.  du  3 
déc.  1832,  a.  160.) 

C'est  sous  sa  surveillance  et  sa  responsa- 
bilité que  se  fait  tout  le  service  de  la  prison 
et  par  conséquent  celui  de  la  chapelle. 
{Art.  20.) 

INSPECTEURS    UNIVERSITAIRES. 

Les  inspecteurs  universitaires  sont  des 
fonctionnaires  uniquement  chargés  de  visi- 
ter les  établissements  d'instruction  publi- 
que pour  examiner  de  quelle  manière  on  y 
donne  l'instruction  et  dans  quel  élat  elle  s'y 
trouve. 

11  y  en  a  auprès  de  l'université  :  on  ap- 
pelle ceux-là  inspecteurs  généraux.  11  y  en 
a  aussi  auprès  de  chaque  académie  ;  ou  ap- 
pelle ceux-ci  inspecteurs  d'ac;idemies. 

Les  inspecteurs  généraux  de  l'université 
doivent  être  partagés  en  cinq  ordres,  comme 
les  facultés.  Ils  n'appartiennent  à  aucune 
académie  en  particulier.  Ils  les  visitent  al- 
ternativement et  sur  l'ordre  du  grand-maî- 
tre, pour  reconnaître  l'état  des  éludes  et  de 
la  discipline  dans  les  facultés,  les  lycées  et 
les  collèges,  pour  s'assurer  de  l'exactitude 
et  des  talents  des  professeurs,  des  regenls  et 
des  maîtres  d'étude,  pour  examiner  les  élè- 
ves, enfin  pour  en  surveiller  l'administra- 
tion et  la  comptabilité.  (  Décret  imp.  du  17 
mars  1808,  a.  91.) 

Les  inspecteurs  d'académie  sont  chargés 
par  ordre  du  recteur  de  la  visite  et  de  l'ins- 
pection des  écoles  de  leurs  arrondissements, 
spécialement  des  collèges,  des  institutions, 
des  pensions  et  des  écoles  primaires.  (  Ib.t 
a.  93.  ) 

INSPECTIONS. 

Les  églises  de  la  confession  d'Augsbourg 
sont  subordonnées  à  des  inspections.  (  Art. 
org.  prot.  35.) 

L'inspection  esi,  comme  le  synode,  un  con- 
seil d'administration  et  de  direction  composé 
d'un  minisire  et  d'un  ancien  de  chaque  église 
de  l'arrondissement.  (Art.  37.  — Cinq  églises 
consisloria'es  forment  l'arrondissement  d'une 
inspection.  (Art.  36.)  —  L'inspection  ne  peut 
s'assembler  qu'avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement (.4 ri.  38;  et  après  avoir  fait  con- 
naître au  ministre  des  cultes  les  matières 
qu'elle  se  propose  de  traiter.  —  La  première 
fois  qu'elle  est  convoquée,  elle  doit  l'être 
par  le  plus  ancien  des  ministres  qui  dcsser- 

jyent   les  églises   de   l'arrondissement.  (.1/7. 

ï37.  )  Dans  la  suite,  elle  est  convoquée   par 
l'inspecteur.  (Art.  39.) 

11  n'est  pas  question  de  la  présidence. 
Aucune  décision    émanée   de  l'a  semblée 
générale  de  l'inspection  ne  peut  être  exécu- 
tée sans  avoir  été  soumise  à  l'approbation 
du  gouvernement.  [Art,  39.) 

Un  de  ses  premiers  actes  après  sa  consti- 
tution définitive  doit  être  de  choisir  dans  son 
sein  un  ecclésiastique  qui  prend  le  litre 
d'inspecteur,  et  deux  laïques  qu'il  pourra 
s'adjoindre!  toutes  les  fois  que  les  circons- 
tances l'exigeront.  LArl.  37  cl  39.) 
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INSTALLATION. 

L'installation  ou  mise  en  stalle  est  au- 
jourd'hui l'acte  par  lequel  un  titulaire  ou 
un  fonctionnaire  sont  mis  en  possession  des 
fonctions  qui  leur  sont  confiées. 

Il  est  de  principe,  disent  MM.  Durieu  et 
Roche,  que  l'installation  est  faite  par  le 
fonciionnaire  immédiatement  supérieur  dans 
l'ordre  et  la  hiérarchie  administrative,  à 
moins  qu'un  autre  fonctionnaire  ne  soit  spé- 
cialement désigné  par  l'autorité  compétente. 

INSTALLATION  DES   DESSERVANTS.  , 

Les  desservants  devraient  être  installés 
par  le  curé  dans  la  cure  duquel  leur  succur- 
sale est  placée  ;  ils  le  sont  ordinairement  là 
où  cet  usage  s'est  conservé  par  un  délégué 
de  l'évêque. 

Le  procès-verbal  d'installation  est  dressé 
par  le  bureau  des  marguilliers  qui  en  envoie 
une  expédition  au  préfet.  (Ord.  roy.,  13 murs 
1832,  a.  2  et  3.  Rè/jl.  ,  a.  182.) 

C'est  à  dater  du  jour  de  l'installation  que 
court  le  traitement.  (lb.) 

INSTALLATION  DES  PASTEBRS  PROTESTANTS. 

L'installation  des  pasteurs  prolestants  doit 
être  constatée  par  un  procès-verbal  dressé 
par  le  consistoire  du  ressort,  ou  par  des  an- 
ciens ou  des  ministres  délégués  par  lui  à  cet 
effet.  (Arrêté  du  min.  des  cultes,  29  oct.  1832, 
a.  t.)  Double  expédition  de  ce  procès-verbal 
est  immédiatement  adressée  au  préfet  du 
déparlement,  l'un  pour  servir  à  la  forma- 
lion  des  états  de  payement  (lb.),  et  l'autre 
pour  êire  transmise  au  ministre.  (Cire,  5 
oct.  1835.)  La  minute  doit  rester  dans  les 
archives  du  consistoire.  (Ib.) 

INSTALLATION    DES  RABBINS. 

L'installation  des  ministres  du  culle  Israé- 
lite doit  être  consialée  par  le  consistoire  dé- 
partemental ou  par  les  administrateurs  du 
temple,  dans  les  communes  hors  du  chef-lieu 
consislorial.  (  Arrêté  du  min.  des  cultes,  29 
oct.  1832.3.  1.) 

Expédition  du  procès-verbal  qui  en  est 
dressé  doit  être  immédiatement  adressée  au 
préfet  du  département  pour  servir  à  la  for- 
mation des  étals  de  payement,  (lb.)  * 

INSTALLATION       DES      TITULAIRES       ECCLESIAS- 
TIQUES. 

L'installation,  c'est  la  mise  en  possession 
d'une  slalle.  On  ne  devrait  se  servir  de  ce 
mot  que  lorsqu'on  parle  de  l'introduction  au 
chœur  d'un  chanoine  nouvellement  nommé 
et  de  l'assignation  de  la  stalle  qu'il  do  t  oc- 
cuper.On  s'en  sert  néanmoins  pour  indiquer 
la  prise  de  possession  des  évèques  el  la  mise 
en  possession  des  curés  el  des  desservants. 

Le  rédacteur  de  l'ordonnance  royale  du 
13  nia fà  1832  a  imaginé  une  différence  nou- 
velle entre  l'installation  et  la  prise  de  pos- 
session. Selon  lui,  les  vicaires  généraux,  les 
chanoines  et  les  cures  prennent  possession 
de  leur  titre,  les  desservants  et  les  vicaires 
sonl  simplement  installés.  Nous  aurions 
compris  celle  distinction  si  les  vicaires  ge- 
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néraux,  qui  sont  amovibles  comme  les  sim- 
ples desservants,  avaient  été  simplement 
installés  ;  car  il  y  aurait  alors  cette  diffè- 
re pce  entre  la  prise  de  possession  et  l'ins- 
tallation, que  l'installation  serait  le  simple 
placement  d'une  personne  qui  n'est  pas  irré- 
vocablement établie,  tandis  que  la  prise  de 
possession  serait  celui  d'une  personne  qui 
est  irrévocablement  établie. 

L'ordonnance  royale  du  28  avril  1836  est 
relative  aux  frais  d'installation  du  cardinal 
de  Cheverus. 

Celle  du  24  juillet  1816  porte  que  l'instal- 
lation des  aumôniers  de  régiment  sera  faite 
par  le  colonel.  (Art.  k.) 

L'assemblée  nationale  avait  décrété  que 
l'installation  des  curés  aurait  lieu  dans  la 
quinzaine  qui  suivrait  leur  institution  cano- 
nique. (  Décret  du  8  janv.  1791.) 

Dans  une  circulaire  du  2  avril  1832,  le 
ministre  des  cultes  auoonce  aux  préfets  que, 
d'après  l'article  19  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X.  (  les  Article-;  organiques),  la  prise  de 
possession  des  curés  ne  peut  avoir  lieu 
avant  l'agrément  donné  par  le  roi  à  leur  no- 
mination. 

11  n'est  question  de  la  prise  de  possession 
que  dans  l'article  28.  L'article  19  est  com- 
plètement étranger  à  cette  matière. 

Le  procès-verbal  de  prise  de  possession 
des  chanoines  et  des  vicaires  généraux  doit 
être  dressé  par  le  chapitre,  et  celui  de  prise 
de  possession  des  curés  par  le  bureau  des 
marguilliers,  qui  est  chargé  pareillement  de 
constater  l'installation  des  desservants  et  des 
vicaires.  (Ord.  roy.  du  J3  mars  1832,  a.  1 
et  2.) 

Expédition  de  chaque  procès-verbal  de 
prise  de  possession  doit  être  adressée  à  l'é- 
vêque et  au  préfet  pour  servir  à  la  forma- 
tion des  états  de  payement.  (Art.  3.) 

Mgr  l'évêque  de  Digne  s'esf"réservé,  dans 
ses  statuts  capitulaires,  (l'installer  lui-même 
tous  les  chanoines  titulaires,  ou  de  les  faire 
installer  par  un  délégué  spécial,  s'il  se  trou- 
vait empêché.  {Stat.  cap.,ch.ler,a.  lk.) 

11  a  réglé,  contrairement  à  l'ordonnance 
royale  du  13  mars  1832,  que  l'acte  de  la 
prise  de  possession  du  canonicat  serait  dressé 
par  le  secrétaire  de  l'évéché.  (Ib.  a.  15.) 

Nous  applaudissons  à  l'idée  qui  a  porté  ce 
vénérable  prélat  à  faire  installer  les  chanoi- 
nes par  l'évêque  lui-même  :  elle  est  aussi 
sage  que  conforme  à  l'esprit  de  l'institution 
primitive  des  chapitres.  On  conçoit  que  l'é- 
vêque faisant  lui-même  l'installation,  et  le 
=■  chapitre  étant  considéré  comme  le  sénat  de 
l'Eglise  dont  léveque  est  le  chef,  il  ait  cru 
que  c'était  au  secrétaire  de  l'évéché  que  re- 
venait naturellement  le  droit  de  dresser  le 
procès  -verbal  de  la  prise  de  possession. 
Mais  si  le  préfet  ne  veut  pas  recevoir  ce  pro- 
cès-verbal, il  faudra  donc  que  le  chapitre  en 
fasse  un  de  son  côté.  On  aurait  dû,  ce  sem- 
ble, prévoir  cet  inconvénient. 

Il  avait  été  accordé  10,000  francs  aux  évê- 
ques  pour  frais  d'installation  et  de  premier 
établissement.  (  Ord.  roy.  du  4  sept.  1820.) 
Ce iic  indemnité  fut  réduite  à   8000  h  unes 
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dans  le  budget  de  1831,  et  est  restée  fixée  à 
celte  somme. 

«  Les  archevêques  consacreront  et  instal- 
leront leurs  suffragants,  »  porte  l'article  or- 
ganique 13. 

Par  qui  les  archevêques  seront-ils  instal- 
lés ?  qui  est-ce  qui  dressera  l'acte  d'installa- 
tion? cl  quels  sont  les  droits  qui  résulteront 
de  celte  installation?  Le  gouvernement  ne  l'a 
pas  dit,  et  nous  croyons  qu'il  aurait  été  fort 
embarrassé  de  le  dire. 

Les  évoques  ne  sont  pas  installés.  Ils 
prennent  possession  de  leur  siège.  Voyez 
Prise  de  possession. 

Pour  ce  qui  concerne  l'installation  des 
cardinaux,  voyez  l'article  Cardinaux. 

Modèle  d'un  procès-verbal  d'installation. 

Le....  du  mois  de année  1848,  nous  soussigné 

N...  curé  de délégué  pai   Mgr  l'évêque  par  lettre 

du pour  procéder  à  l'installaiion  de  .M.  Faillie  N... 

nommé  par  sa  grandeur  à  la  cure  de  PI.;.-  Pavons 
reçu  à  la   porte  de  l'église  pamissiale  en    présente 

des  fidèles  et  eu  particulier  de  MM qui  signèrent 

avec  nous. 

Là  il  nous  a  montré  ses  lettres  de  nomination  et 
institution  canonique  dont  nous  avons  donné  lecture 
aux  fidèles,  après  quoi  lui  ayant  mis  au  cou  l'éio'e 
pastorale,  ei  remis  dans  les  mains  les  ciels  de  l'C- 
glise,  iious  l'avons  conduit  au  maîire-aulel,  de  là  aux 
louis  baptismaux  qu'il  a  ouverts,  au  confessionnal 
dans  lequel  il  s'est  assis,  et  à  la  chaire  à  prêcher, 
d'où  il  a  adressé   lui-même  la  parole  aux  assistants. 

Celle  cérémonie  a  élé  terminée  par  le  chanl  du  Te 
Deum  et  la  bénédiction  du  Irès-saiiil-saci  émeut. 

Fait  à...  le  jour  et  an  ci-aessus  indiqués. 

Voy.  Pkise  de  possession. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  13,  18  et  19.— Décret,  5-8  janv, 
1791  —  Ordonnances  royales,  2t  juifl.  1816,  a.  4;  i  sept. 
1820;  13  mars  185:2.  a.  1  a  3  ;  28  avril  1836.— Circulaire 
ministérielle,  2  avril  1852. 

Auteur  cl  ouvrage  cités. 

Sibour  (Mgr),  êVeqùè  de  Digne,  Institutions  dicc,  Sta- 
tuts cup.,  ch.  1,  a.  14  et  15. 

INSTALLATION  DES   VICAIRES. 

L'installation  des  vicaires  ne  doit  être  faite 
que  par  le  curé,  <>u  de  son  consenteme.it. 
pour  ne  pas  sYcarler  de  l'ancienne  discipline 
des  églises  de  France. 

Procès-verbal  est  dressé  par  le  bureau  des 
marguilliers  qui  en  envoie  une  expédition 
au  préfet.  (Ord.  roy.,  13  mars  1802,  a.  2  et  3. 
RègUi  a.  188.) 

L'indemnité,  quand  il  y  en  a  une  d'assurée 
au  titre  par  le  ministre,  est  pavée  au  vicaire 
à  dater  de  son  installation,  [Régi,,  a.  188.) 

INSTITUT  NATIONAL. 
Par  la  Constitution  du  o  fruciidor  an  111 
(22  août  1793),  art.  298,  il  l'ut  établi  pour 
toute  la  République  un  Institut  national 
chargé  de  recueillir  les  découvertes,  de  per- 
fectionner les  arts  et  les  s ,  iences.  La  loi  du 
3  brumaire  an  IV  (26  octobre  1795)  le  fixa  à 
Paris  et  le  divisa  en  trois  classe-.  :  1°  celle 
des  sciences  physiques  et  mathématiques; 
2J  celle  des  sciences  morales  et  politiques  ; 
3"  celle  de  littérature  et  beaux-arts.  (Til.  4, 
a.  1  et  3.J  Daus  la  classe  des  sciences  mo^ 
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raies  et  politiques  était  une  section  pour  la 
morale.  La  morale  était  alors  la  seule  partie 
de  la  religion  reconnue  par  le  gouverne- 
ment.—Chaque  fiasse  était  lenue  de  s'assem- 
bier  une  fois  pai  décade  (Loi  du  15  germ. 
on  IV  (4  avr.  17%,  a.  1  )  ,  et  devait  publier 
les  mémoires  de  ses  membres  et  de  ses  asso- 
ciés. (76.,  a.  24.)  —Gomme  il  était  à  propos 
que  les  citoyens  qui  se  vouaient  à  de  si 
grands  objets  d'intérêt  public  ne  fussent  pas 
distraits  du  silence,  du  recueillement  et  de 
la  méditation  qu'exigeaient  leurs  travaux 
préparatoires  et  journaliers  sous  le  double 
rapport  du  perfectionnement  des  sciences  et 
des  arts  et  de  la  confection  des  travaux  par- 
ticuliers dont  il  était  chargé  par  le  gouver- 
nement, il  fut  décidé,  par  arrêté  du  9  floréal 
an  IV  (28  avril  1796),  que  ses  séances  ordi- 
naires ne  seraient  pas  publiques. —  La  Cons- 
titution du  22  frimaire  an  VIII  (13  déc.  1799) 
déclare  que  cet  institut  national  est  chargé 
de  recueillir  les  découvertes,  de  perfection- 
ner les  sciences  et  les  arts.  (  Art.  88.  )  Or, 
comme  la  religion  était  pour  lors  à  l'état  de 
science,  c'était  encore  l'Institut  national  qui 
devait  être  le  sacré-collége  de  la  France.  — 
Son  concours  pour  celle  partie  de  l'économie 
politique  devint  inutile  après  le  Concordat 
de  1801.  C'est  pour  celle  raison  que,  en  le 
réorganisant  par  arrêté  du  3  pluviôse  an  XI 
(23  janvier  1803,  le  premier  consul  supprima 
la  classe  des  sciences  morales  et  politiques, 
et  divisa  les  deux  autres  en  quatre,  savoir  : 
1°  la  classe  des  scieiu.es  physiques  et  mathé- 
matiques; 2°  la  classe  de  la  langue  et  de  la 
littérature  française;  3°  la  classe  d'histoire 
et  de  littérature'  ancienne;  V°  la  classe  des 
beaux-arts.  [Art.  1.) 

Le  gouvernement  a-t-il  su  ce  qu'il  faisait 
lorsqu'il  a  fait  rétablir ,  par  ordonnance 
royale  du  2ô  octobre  1832,  celte  classe  éta- 
blie pour  perfectionner  la  religion,  à  une 
époque  où  l'on  voulait  substituer  le  déisme 
pur  au  christianisme?  (Art.  1.  )  —  Elle  est 
divisée  en  cinq  sections  :  1°  philosophie  ;  2° 
morale  ;  3°  législation,  droit  public  o[  juris- 
prudence ;  k"  économie  politique  et  statisti- 
que; o°  histoire  générale  et  philosophique. 
(Âft.B.)  —  Que  peuvent  faire  en  morale  des 
hommes  qui  n'ont  pas  de  croyance  ou  qui 
ont  les  croyances  les  plus  bizarres  et  les 
plus  absurdes  ,  dont  l'un  enseigne  que  tout 
est  matière  dans  l'homme,  l'autre  que  l'âme 
passe  par  une  suite  de  métamorphoses  qui 
se  succéderont  à  l'infini  ;  dont  l'un  nie  la  di- 
vinité de  Jésus-Christ,  un  autre  la  révéla- 
tion ;  dont  l'un  est  déiste,  un  autre  athée,  et 
aucun  n'est  chrétien?  —  La  section  des 
sciences  morales  à  l'Institut  n'est  bonne 
qu'à  corrompre  la  saine  morale.  Son  temps 
était  fait  :  il  fallait  la  laisser  dans  l'oubli. 

Actes  législatifs. 

Conslitulion  du  5  fruct.  an  lit  (22  août  1795),  a.  298  ;  id. 
du  11  t'rim.  an  VIII  (13  déc.  1799).— Concordai  de  1801.— 
Loi  du  3  Itrum.  an  IV  (2o  oct.  1795),  lit.  \,  a.  t  et  3;  id. 
du  15  germ.  an  IV  (4 avril  1796),  a.  1,  2i;  id.  du  9  ilor. 
an  IV  (2S  avril  1796).— Arrêté  consulaire  du  3  pluy.  au  \i 
(25  janv.  1803),  a.  t.— Ordonnance  royale  du  2'i  oct.  1832, 
a.  I  et  3. 


INSTITUTEURS  PRIMAIRES. 

I.  Des  instituteurs  primaires. — H.  Des  instituteurs  pri- 
maires communaux. — III.  Des  instituteurs  primai- 
res privés.  —  IV.  Incompatibilités  des  fonctions 
d'instituteur.  —  V.  Privilèges  accordés  aux  insti- 
tuteurs. 

1°  Des  instituteurs  primaires. 

Tout  individu  âgé  de  dix-huit  ans  accom- 
plis peut  exercer  la  profession  d'instituteur 
primaire  et  diriger  tout  élablissement  quel- 
conque d'instruction  primaire  ,  sans  autre 
condition  que  de  présenter  préalablement  au 
maire  de.  la  commune  où  il  voudra  tenir 
école,  lu  un  brevet  de  capacité  obtenu,  après 
examen  ,  selon  le  degré  de  l'école  qu'il  veut 
établir  ;  2°  un  certifleat  constatant  que  l'im- 
pétrant est  digne  par  sa  moralité  de  se  li- 
vrer à  l'enseignement.  (Loi du  28  juin  1833  , 
a.  k.)  Ce  certificat  est  délivré,  sur  l'attesta- 
tion de  trois  conseillers  municipaux  ,  par  le 
maire  de  la  commune,  ou  de  chacune  des 
communes  où  il  a  résidé  depuis  trois  ans. 

Sont  incapables  de  tenir  école,  c'est-à-dire 
d'être  instituteurs  en  leur  propre  nom,  1°  les 
condamnés  à  des  peines  afilictives  ou  infa- 
mantes ;  2°  les  condamnés  pour  vol ,  escro- 
querie ,  banqueroute,  abus  de  confiance  ou 
attentat  aux  mœurs,  et  les  individus  qui  au- 
ront été  privés  ,  par  jugement ,  de  tout  ou 
partie  ,  soit  des  droits  de  voie  et  de  suffrage 
dans  les  délibérations  de  familie,  soit  de  celui 
d'être  tuteur  ou  curateur  de  toute  autre  per- 
sonne que  de  leurs  enfants  (Art.  5)  ;  3°  les  in- 
dividus interdits  par  le  tribunal  civil  (Art.  5), 
devant  lequel  doit  être  traduit  quiconque 
ouvre  une  école  primaire  en  contravention 
à  ces  dispositions,  ou  s  ins  être  dans  les  dis- 
positions prescrites.  (Art.  6.) 

Un  individu  laïque  qui  réunit  chez  lui 
plusieurs  enfants  pour  leur  donner  l'instruc- 
tion primaire  est  censé  ienir  une  école  pri- 
maire, lors  même  qu'il  n'exigerait  aucune 
rétribution  ,  et  doit  remplir  les  formalités 
voulues.  (Décis.,  12  mai  1835.  )  —  11  n'en  est 
pas  de  mêmed'uncuréqui  donne  l'instruction 
à  deux  ou  trois  enfants.  [Décis.,  20mail83i.) 
Voy.  Maîtrise. 

Le  conseil  royal  a  décidé  qu'on  ne  pouvait 
délivrer  un  brevet  de  capacité  à  celui  qui  dé- 
clarait ne  professer  aucun  des  cultes  recon- 
nus par  l'Etat.  (Décis.,  -lljuill.  1837.)  —  Il  a 
décidé  aussi  que,  quelque  garantie  d'aptitude 
qu'offrent  les  curés  par  la  nature  même  de 
leurs  fonctions,  ils  ne  peuvent  ouvrir  un<j 
école  d'enseignement  primaire  sans  brevet  de 
capacité.  On  pourrait  seulement  inviter  les 
comités  d'arrondissement  à  leur  délivrer,  en 
cas  d'urgence  ,  une  autorisation  provisoire. 
(5  déc.  1837.) 

«  Ordinairement,  disait  Portalis  à  l'Empe- 
reur, dans  un  rapport  du  27  germinal  an 
XII,  le  maître  d'école  devient  le  rival  du 
curé  et  le  conseil  du  maire;  les  petits  partis 
naissent;  l'opposition  des  intérêts  en  amè- 
nent souvent  une  dans  les  principes  et  dans 
la  doctrine  ;  pourdiminuer  l'influence  du  curé 
on  cherche  à  diminuer  celle  de  la  religion, 
et  bientôt  les  familles,  sans  rien  gagner  du 
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côté  de  l'instruction  ,    perdent  (oui  du  côte 

des  mœurs Je  crois  que  les  petites  écoles 

seront  toujours  dans  le  plus  grand  désordre, 
tant  que  les  évoques  demeureront  étrangers 
aux  choix  des  maîtres  d'écoles.  » 

2e  Des  instituteurs  primaires  communaux. 

Nul  ne  peut  être  nommé  instituteur  com- 
munal s'il  ne  remplit  les  conditions  de  capa- 
cité et  de  moralité  prescrites  par  l'article  4 
de  la  loi  du  28  juin  1833,  ou  s'il  se  trouve 
dans  un  des  cas  prévus  par  l'article  5  de  cette 
même  loi  (Art.  16),  et  s'il  n'est  Français  ou 
naturalisé  Français.  (Dêcis.,  8  nov.  1833.) 

Les  instituteurs  primaires  communaux 
sont  des  fonctionnaires  publics,  et,  en  celte 
qualité,  ils  sont  tenus  de  prêter  serment  de 
fidélité  au  gouvernement. 

11  doit  être  fourni  à  tout  instituteur  pri- 
maire communal ,  1°  un  local  convenable- 
ment disposé  ,  tant  pour  lui  servir  d'habUa- 
tion  que  pour  recevoir  les  élèves;  2'  un  trai- 
tement fixe,  qui  ne  peut  être  moindre  de 
200  fr.  pour  une  école  primaire  élémentaire, 
et  de  400  fr.  pour  une  école  primaire  supé- 
rieure. (  Loi  du  28  juin  1833,  a.  12.)  —  En 
sus  du  traitement  fixe,  l'instituteur  reçoit  une 
rétribution  mensuelle  dont  le  taux  doit  être 
réglé  par  le  conseil  municipal,  et  qui  est  per- 
çue dans  la  même  forme  et  selon  les  mêmes 
règles  que  les  contributions  publiques  di- 
rectes. Le  rôle  en  est  recouvrable  mois  par 
mois,  sur  un  état  des  élèves,  certifié  par  l'ins- 
tituteur, visé  par  le  maire  et  rendu  exécu- 
toire par  le  sous-préfet.  ( Art.  14.)  —  Il  est 
établi  dans  chaque  département  une  caisse 
d'épargne  et  de  prévoyance  en  faveur  des 
instituteurs  primaires  communaux.  (Art. 
15.)  — Les  instituteurs  communaux  sont 
nommés  par  le  comité  d'arrondissement,  sur 
la  présentation  du  conseil  municipal.  (Art. 
22.)  —  Ce  comité  envoie  immédiatement  au 
recteur  l'arrêté  de  nomination  qu'il  vient  de 
prendre,  ainsi  que  l'avis  du  comité  local,  la 
délibération  du  conseil  municipal ,  la  date  du 
brevet  de  capacité,  et  une  copie  du  certificat 
de  moralité.  (Ord.  roy.  du  16  juill.  1833,  a. 
28.)  —  Le  recteur  transmet  ces  pièces  au 
ministre,  qui  donne  l'institution  s'il  y  a  lieu. 
(1b.)  —  Après  que  le  ministre  a  donné  l'ins- 
titution, le  comité  reçoit  le  serment  de  l'ins- 
tituteur et  l'installe.*  (  Loi  du  28  juin  1833, 
a.  22  ;  ord.  roy.,  16  juill.  1833  ,  a.  28.)  —  Le 
recteur  peut,  eu  attendant  que  toutes  les  for- 
malités soient  remplies,  l'autoriser  provisoi- 
rement à  exercer  ses  fonctions.  (  Ord.  roy., 
a.  28.)  —  Les  instituteurs  communaux  sont 
tenus  de  suivre  la  méthode  qui  leur  est  pres- 
crite parle  comité  d'arrondissement.  (Dêcis., 
25  févr.  1834.)  — Ils  ne  peuvent  quitier  mo- 
mentanément leur  école  qu'en  vertu  d'un 
congé  délivré  par  le  recteur.  (  Dêcis.,  6  dcc. 
1833.) 

Le  21  janvier  1834,1e  conseil  de  l'instruc- 
tion publique  a  décidé  qu'une  absence  de 
vingt-quatre  heures  pourrait  être  autorisée 
par  le  maire  président  du  comité  local  ;  qu'un 
congé  de  huit  jours  pourrait  être  accordé 
par  le  président  du  comité  d'arrondissement, 

Dictions,  oe  Jirisp.  ecclés.  IL 


sur  l'avis  du  maire  de  la  commune  où  exerce 
l'instituteur,  et  qu'au  delà  de  ec  terme,  le 
recteur  seul  pourrait  l'accorder,  conformé- 
ment à  la  décision  déjà  prise. 

Par  une  nouvelle  décision  ,  en  d  te  du  15 
mars  1839,  il  a  réglé,  pour  l'académie  de  l»a-i 
ris,  l°qu'aucun  instituteur  primaire  commu- 
nal n'interromprait  ses  fonctions  sans  y  ê're 
autorisé  par  un  arrêté  de  congé;  2°  que  le 
congé  d'un  jour  à  huit  pourrait  être  accordé 
par  le  président  du  comité  local,  qui  en 
adresserait  immédiatement  ampliation  au 
préfet  président  du  comité  central  et  à  l'ad- 
ministrateur de  l'académie;  3^  que  le  congé 
de  huit  jours  à  un  mois  pourrait  êlre  accordé 
par  le  préfet,  président  du  confié  central,  sur 
l'avis  du  comité  local  et  de  l'inspecteur  pri- 
maire, qui  en  adresserait  ampliation  au 
maire,  président  du  comité  local,  et  à  l'admi- 
nistration de  l'académie  de  Paris;  4°  que  le 
congé  de  plus  d'un  mois  ne  pourrait  être  ac- 
cordé que  par  l'administrateur  de  l'académie 
de  Paris,  après  avoir  consulté  le  comité  local 
et  le  comité  central,  auxquels  ampliation  en 
serait  adressée;  5*  que  ces  arrêtés  de  congé 
indiqueraient  toujours  le  motif  et  le  temps 
pour  lequel  ils  sont  accordés. 

Le  préfet  doit  éclairer  complètement  le 
ministre  sur  les  circonstances  qui  pourraient 
motiver  un  refus  d'institution.  Les  comités 
ne  jugent  que  sur  le  vu  des  pièces  :  ils  né- 
gligent quelquefois  les  considérations  d'une 
autre  nature  qui  se  rattachent  aux  intérêts 
généraux  du  bon  ordre.  (Circul.  min.,%1  févr. 
1838.) 

Celui  qui  veut  changer  de  commune  doit  : 
1°  obtenir  un  certificat  de  moralité  de  la 
commune  qu'il  veut  quitter;  2J  être  présenté 
par  le  conseil  municipal  de  la  commune  où 
il  désire  entrer,  avec  avis  du  comité  local; 
3°  être  nommé  par  le  comité  d'arrondisse- 
ment; 4°  être  institué  par  le  ministre;  5" 
avoir  un  exeat  du  ministre  qui  i'autorise  à 
quitter  la  commune  dans  laquelle  il  est  ins- 
titué. (Décis.  du  cons.  roy.,  13  févr.  1836; 
id.,  27  oct.  1836.)  Voy.  Exeat. 

L'inamovibilité  des  instituteurs  commu- 
naux a  été  reconnue  par  le  conseil  royal  de 
l'instruction  publique.  (Décis.,  1er  avr.  1834; 
14  avr.  1835.)  Voy.  Baptême.  —  L'institu- 
teur qui  a  quitté  son  poste  sans  lettres 
d'exeat  ne  peut  être  ni  nommé,  ni  institué 
valablementpouraueune autre  école  commu- 
nale (Cons.  roy.  déc,  27  oct.  1836.) 

3*  Des  instituteurs  primaires  privés. 

Les  instituteurs  privés  qui  ont  bien  mérité 
de  l'instruction  primaire  sont  admis,  comme 
les  instituteurs  communaux,  sur  le  rapport 
des  préfets  et  dès  recteurs,  à  participer  aux 
encouragements  et  aux  récompenses  que  le 
ministre  de  l'instruction  publique  distribue 
annuellement.  (Ord.  roy.,  16  juill.  1833,  a. 
19.)  —  Sur  la  demande  du  comité  d'arron- 
dissement ou  sur  la  poursuite  d'office  du 
ministère  public,  les  instituteurs  privés  peu- 
vent être  traduits,  pour  cause  dinconduitn 
ou  d'immoralité,  devant  le  tribunal  civil  do 
1'arroudissement,  et  être  interdits  de  J'excr- 
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cice  de  leor  profession  à  temps  ou  à  toujours. 
(Loi  du  28  juin  1833,  a.  7.)  —  Les  ioslHa- 
leurs  privés  ont  pleine  et  entière  liberté  sur 
le  choix  des  méthodes.  (Décis.,  25  férr.  1834.) 
—  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  qu'ils 
soient  Français  ou  naturalisés.  {Décis.,  12 
nov.  1833.)  '—  L'instituteur  privé  ne  peut 
être  ni  suspendu,  ni  révoqué  par  le  comité 
d'arrondissement,  pour  cause  d'incapacité 
ou  de  négligence  habituelle.  (Décret,  30  juin 
1835.)  Il  ne  peut  être  que  réprimandé.  [Dé- 
cret, h  air.  1837.) 

4°  Incompatibilités  des    fonctions  d'institu- 
teur communal. 

Les  fonctions  d'instituteur  communal  sont 
incompatibles  avec  celles  :  1°  de  maire  ou 
d'adjoint;  il  y  a  eu  à  ce  sujet  deux  décisions 
différentes  du  conseil  de  l'instruction  pu- 
blique :  l'une  du  7  mars  1834,  qui  est  ab- 
solue, et  l'autre  du  5  juillet  1830,  qui  dé- 
clare l'incompatibilité  seulement  avec  les 
fonctions  de  maire  dans  la  môme  commune; 
2°  de  conseiller  municipal  (Décis.  du  cons. 
\oy.,  20  mars  1835)  ;  3°  d'huissier,  le  conseil 
Toyal  ayant  décidé  qu'il  y  avait  lieu  d'en  in- 
terdire le  cumul  (Décis.,  6  déc.  1833J  ;  4°  de 
greffier  de  la  justice  de  paix  (Cons.  roy.,  dé- 
cis., 24  déc.  1839)  :  précédemment  le  conseil 
royal  n'avait  déclaré  cette  incompatibilité 
que  pour  le  cas  où  les  fonctions  étaient  exer- 
cées dans  deux  communes  différentes.  (Décis., 
i9  juill.  1836);  5°  d'instituteur  privé  (Décis., 
2  déc.  1834);  6°  de  desservant  ou  curé  si 
elles  doivent  souffrir  de  ce  cumul.  (Cons.  roy., 
décis.,  26  juill.  1836.)  Le  conseil  royal  avait 
décidé,  le  8  novembre  1833,  que  les  fonctions 
d'instituteur  communal  et  de  curé  ou  desser- 
vant ne  pouvaient  être  cumulées  dans  la 
même  commune. 

Un  curé  qui  serait  nommé  et  institué  en 
qualité  d'instituteur  communal,  ou  même 
autorisé  provisoirement  à  tenir  l'école  pu- 
blique, aurait  droit  au  traitement  d'institu- 
teur communal.  (Cons.  roy.,av.,5mai  1843.) 
—  11  n'y  a  pas  lieu  d'interdire  les  fonctions 
de  sacristain  à  l'instituteur  primaire  com- 
munal. (Cons.  roy.,  avis,  19  mai  1843.) 

Nous  rencontrons  dans  le  Répertoire  ad- 
ministratif de  M.  Ch.  Jourdan  (Ann.  1837, 
p,  320)  la  décision  du  conseil  royal ,  en 
date  du  26  juillet  1836,  par  laquelle  il  est  dit 
que  l'autorisation  de  conférer  au  desservant 
les  fonctions  d'instituteur  peut  être  accordée 
à  une  commune,  à  la  condition  néanmoins 
que  le  comité  d'arrondissement  et  le  comité 
local  veilleront  à  ce  que  les  fonctions  d'ins- 
tituteur ne  souffrent  pas  du  cumul  avec  les 
fonctions  curiales.  —  Le  curé,  en  ce  cas,  est 
chargé  de  se  surveiller  lui-môme. 

5*  Privilèges  accordés  aux  instituteurs. 

Les  instituteurs  primaires  communaux 
60nt  considérés  comme  membres  de  l'Uni- 
versité, et  on  celte  qualité  sont  censés  avoir 
satisfait  à  l'appel  et  sont  comptés  numérique- 
ment en  déduction  du  contingent  à  former. 
(Loi  du  21  mars  1832,  a.  14.  Cons.  roy.,  décis., 
8  mars  1833.)  —  Pour  jouir  de  ce  privilège. 


ils  sont  tenus  de  prendre  l'engagement  de 
rester  pendant  dix  ans  dans  l'instruction  pu- 
blique. (Loi  du  10  mars  1818  ;  décis.  du  cons. 
roy.,  8  mai  1832.)  —  Cet  engagement  doit 
être  légalisé  et  envoyé  au  recteur  de  l'Aca- 
démie, avec  l'acte  de  naissance,  d;ins  le  cou- 
rant du  mois  de  décembre  qui  précède  l'année 
de  l'appel.  (Cire,  9  juill.  1831.  Jnstr.  du 
min.  de  la  guerre,  18  janv.  1833.)  —  Le  mi- 
neur se  fait  autoriser  par  son  père  ou  son 
tuteur.  (Cire,  18  janv.  1833.)  —  L'engage- 
ment décennal  ne  dispense  du  service  mili- 
taire qu'autant  que  celui  qui  l'a  contracté  a 
obtenu  l'institution  du  ministre.  (Décis.,  10 
janv.  et  7  mars  1834.  Voy.  Ecoles. 

Actes  législatifs. 

Lois,  lOmars  1818,  21  mars  1832,  a.  14;  28 juin  1833, 
a.  4  à  7,  et  12  à  16,  22. — Ordonnance  royale  du  16  juill. 
1833,  a.  19,  28 — Conseil  royal  de  l'instruction  publique, 
décis.,  8  mai  1832,  8  mars  1833,  8  et  12  nov.  1853,  6  déc. 

1833,  21  janv.  1854,  2"  fé\r.   1834,  7  mars  1834,  l"  avril 

1834,  2  déc.  1834,  20  mars  1853,  14  avril  1835,  50  juin 
i835,  5  juill.  1836,  26  juill.  1856,  27  oct.  1836,  24  déc. 
1839,  5  mai  1843,  19  mai  1843. — Circulaire  ministérielle, 
9  juill.  1831. — Instructions  ministérielles,  18  janv.  1833, 
21  févr.  1838.— Rapport  à  l'Empereur,  27  germ.au  XII (17 
avril  1804). 

INSTITOTEUr.S    CONGRÉGANISTES. 

Le  minisire  de  l'in^lruction  publique,  dans 
plusieurs  réponses  faites  aux  préfets,  a  dé- 
cidé que  les  frères  des  Ecoles  chrétiennes  pou- 
vaient être  nommés  instituteurs  communaux, 
en  se  soumettant  à  toutes  les  obligations 
prescrites  par  la  loi.  —  Ils  doivent,  comme 
tous  les  autres  insiituteurs  communaux,  re- 
mettre, au  commencement  de  chaque  mois, 
l'état  des  parents  des  élèves  qui  ont  fré- 
quenté leur  école  pendant  le  mois  précé- 
dent. (Décis.  du  cons.  roy.,  24  janv.  1834.)  — 
Ceux  qui  quittent  leur  institut  ont  besoin, 
pour  êlre  nommés  insiituteurs  communaux, 
du  certificat  de  moralité  délivré  par  le  maire, 
sur  l'attestation  de  trois  conseillers  munici- 
paux. (Décis.  du  cons.  roy.,  30  janv.  1836.) 
—  Avant  de  prendre  la  direction  d'une  école 
communale,  les  frères  sont  tenus  de  prêter 
serment  tout  comme  les  instituteurs  laïques. 
(Décis.  min.,  12  sept.  1837.) 

Napoléon  ordonna  que  les  frères  des 
Ecoles  chrétiennes  seraient  brevetés  et  en- 
courages  par  le  grand  maître,  qui  viserait 
leurs  statuts  inférieurs,  las  admettrait  au 
serment,  leur  prescrirait  un  habit  particu- 
lier, et  ferait  surveiller  leurs  écoles;  ajou- 
tant que  les  supérieurs  de  ces  congrégations 
pourraient  être  membres  de  l'Université. 
(Décret  imp.  du  17  mars  1808,  a.  109.) 

L'ordonnance  royale  du  29  février  1816 
porie,  1*  que  les  associations  religieuses  ou 
charitables,  telles  que  celles  des  Ecoles  chré- 
tiennes, pourront  être  admises  à  fournir,  à 
des  conditions  convenues,  des  maîtres  d'école 
aux  communes  qui  en  demanderont,  pourvu 
que  l'association  soit  autorisée,  et  les  règle- 
ments et  méthodes  d'instruction  approuvés 
par  la  commission  d'instruction  publique 
(Art.  36);  2°  qu'elles  pourront,  et  spéciale- 
ment leur  noviciat,  être  au  besoin  soute- 
nues soit  par  les  départements,  soit  sur  les 
louds  de  l'instruction  oublia"*-'  irt  ot  \— t.<\ 
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retenue  prescrite  par  l'article  13  de  la  loi  du 
28  juin  1833  doit  avoir  lieu  sur  les  traite- 
ments fixes  des  instituteurs  communaux 
membres  des  congrégations  religieuses, 
comme  sur  les  traitements  fixes  des  autres 
instituteurs  ;  mais  elle  est  faite  en  faveur 
du  chef  de  l'école.  {Cire,  et  arrêté,  11  juill. 
1835.) 

Les  directeurs  des  écoles  primaires  tenues 
par  des  instituteurs  congréganistes  ne  peu- 
vent exercer  leurs  fonctions,  comme  insti- 
tuteurs publics,  qu'autant  qu'ils  ont  été 
nommés  par  le  comité  d'arrondissement  du 
ressort,  sur  la  présentation  du  conseil  mu- 
nicipal, et  après  avis  du  comité  local  de  la 
commune.  (Loi  du  28  juin  1833.)  D'où  il  suit 
que  les  nouveaux  frères  directeurs  ne  peu- 
vent être  présentés  qu'avec  l'assentiment  des 
autorités  préposées  à  l'instruction  primaire. 
Quant  aux  frères  qui  secondent  le  directeur 
dans  la  tenue  des  classes,  ils  sont  considérés 
comme  maîtres  adjoints,  et  ils  peuvent  être 
remplacés  par  ordre  du  supérieur  de  l'insti- 
tut, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  conférer  un  titre 
à  leurs  remplaçants.  Mais  ceux-ci  doivent, 
en  tout  état  de  cause,  être  agréés  par  l'ad- 
ministration municipale.  Il  appartient  d'ail- 
leurs au  comité  local  de  faire  à  leur  sujet, 
soit  au  comité  d'arrondissement,  soit  au  rec- 
teur de  l'Académie,  toutes  les  plaintes  ou 
observations  que  l'intérêt  de  l'instruction 
primaire  pourrait  rendre  nécessaires.  (Décis. 
min.,  6  janv.  1835.) 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial,  17  mars  1808,  a.  109.— Ordonnance 
royale,  29  févr.  1816,  a.  56  et  37.— Conseil  royal  de  l'in- 
struction publique,  décis.,  2i  janv.  1834,  11  juill.  1835,  30 
janv.  1836,  12  sept.  1837. 

INSTITUTION. 

Instituer,  c'est  donner  à  une  chose  l'étal 
et  les  conditions  qu'elle  doit  avoir  pour 
jouir  d'une  existence  légale.  —  Il  y  a  deux 
espèces  d'institutions  :  l'institution  publique 
ou  civile,  et  l'institution  canonique  ou  ec- 
clésiastique- 

Avant  l'institution,  l'existence,  si  elle  a 
lieu,  est  irrégulière.  Elle  peut  être  tolérée, 
mais  elle  ne  peut  pas  être  reconnue  aulhen- 
tiquement.  —  Au  moment  où  l'institution 
canonique  est  donnée,  commencent  l'exis- 
tence ecclésiastique  et  la  jouissance  légitime 
des  droits  communs  reconnus  ou  accordés 
par  l'Eglise.  —  Au  moment  où  l'institution 
civile  est  donnée,  commencent  l'existence 
civile  et  la  jouissance  des  droits  communs 
que  la  société  accorde  ou  garantit. 

INSTITUTION    AUTORISABLE. 

Nous  rencontrons  celte  expression  dans 
les  statuts  des  sœurs  hospitalières  de  Dole, 
où  il  est  dit  qu'elles  se  choisissent  elles- 
mêmes  leur  père  spirituel,  qui,  pour  vaquer 
près  d'elles  à  ses  fonctions,  obtient  de  l'ar- 
chevêque l'institution  autorisable.  (  Décret 
imp.  du  5  juin  1810.  Statuts,  a.  8.)  —  Cette 
institution  autorisable  n'est  au  fond  qu'une 
autorisation;  mais  comme,  après  cette  au- 
torisation, l'évêque  n'a  pas  le  droit  de  retirer 


le  père  spirituel  qui  est  nommé  à  vie  et  nr> 
peut  être  destitué  que  pour  crime,  elle  doit 
être  considérée  comme  une  institution  ca- 
nonique, et,  sous  ce  rapport,  on  pourrait 
l'appeler  autorisation  instiiutive,  c'est-à- 
dire  portant  institution.  C'est  ce  que  l'au- 
teur des  statuts  a  voulu  dire.  Voy.  Institu- 
tion canonique. 

Actes  législatifs. 
Décret  impérial  du  S  juin  1810,  et  statuts  annexés. 

INSTITUTION    CANONIQUE. 

L'institution  canonique  est  donnée  aux 
titulaires  ecclésiastiques  inamovibles,  c'est- 
à-dire  aux  curés  et  aux  évêques.  Voy.  Con- 
firmation. —  Ils  ne  peuvent  entrer  en  fonc- 
tions qu'après  l'avoir  reçue,  et,  lorsqu'ils 
l'ont  reçue,  ils  ne  peuvent  être  destitues 
qu'à  la  suite  d'une  procédure  régulièrement 
instruite.  —  Les  curés  sont  nommés  et  ins- 
titués par  les  évêques.  (Art.  org.,  19.)  — 
Leur  institution  ne  doit  avoir  lieu  qu'après 
que  leur  nomination  a  été  agréée  par  le 
chef  de  l'Etat,  (là.} I  —  D'après  le  Concordat 
de  1802,  l'institution  canonique  doit  être 
donnée  aux  évêques  par  le  saint-siége,  sui- 
vant les  formes  établies  par  rapport  à  la 
France,  avant  1790.  (Art.  k  et  5.)— Elle  est  sol- 
licitée par  l'évêque  lui-même.  (Art.org.  18.) 

<■(  Le  pape,  en  instituant  les  évêques,  dit 
Portalis,  est  collateur  forcé,  et  il  ne  peut  re- 
fuser arbitrairement  l'institution  canonique 
au  prêtre  qui  est  en  droit  de  la  demander.  » 
(Disc,  sur  Vorg.  des  cultes.) 

Le  refus  que  fit  le  pape  d'accorder  l'insti- 
tntion  canonique  aux  évêques  nommés  par 
l'Empereur,  lorsque  celui-ci  entreprit  d'or- 
ganiser seul  les  Eglises  d'Italie,  et  surtout 
lorsqu'il  se  fut  emparé  des  Etats  pontificaux 
et  eut  été  excommunié,  donna  lieu  à  des  né- 
gociations, à  la  réunion  d'un  conseil  ecclé- 
siastique, et  ensuite  d'un  concile  national. — 
Le  conseil  fut  d'avis  que  le  clergé  de  France 
devait  trouver  en  lui-même  des  moyens  do 
se  conserver  et  de  se  perpétuer,  et  que  l'ins- 
titution donnée  conciliairement  par  le  mé- 
tropolitain à  l'égard  de  ses  suffragants,  ou 
par  le  plus  ancien  des  évêques  de  la  pro- 
vince à  l'égard  du  métropolitain,  tiendrait 
lieu  de  bulles  jusqu'à  ce  que  le  pape  ou  ses 
successeurs  consentissent  à  l'exécution  du 
Concordat.  (Fragments,  p.  ikd.)  — Le  con- 
cile décréta  :  1°  que  les  sièges  épiscopaux 
ne  pouvant,  d'après  les  canons,  rester  va- 
cants plus  d'un  an,  la  nomination,  l'institu- 
tion et  la  consécration  devaient  avoir  lieu 
dans  cet  intervalle  de  temps...  2°  que,  dans 
les  six  mois  qui  suivraient  la  notification  de 
la  nomination  faite  au  pape  dans  la  forme 
ordinaire,  Sa  Sainteté  devrait  donner  l'ins- 
titution d'après  la  forme  des  Concordats  ; 
3°  que,  les  six  mois  écoulés  sans  que  le  papo 
eût  accordé  l'institution,  le  métropolitain  y 
procéderait,  et  à  son  défaut,  ou  s'il  s'agis- 
sait du  métropolitain  lui-même,  le  plus  an- 
cien évêqùe  de  la  province.  (Concil.  nat. 
de  1811.) 

Le  pape  accepta  ce  décret  par  un  bref  du 
20 septembre  1811,  dans  lequel  il  le  trans- 
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crivit,  en  y  ajoutant  que  l'institution  donnée 
en  ce  cas  par  le  métropolitain  ou  par  le  plus 
ancien  évêque  de  la  province  serait  donnée 
au  nom  du  paps*.  —  Ces  dispositions  furent 
insérées  dans-  le  Concordai  de  1813,  dont 
elles  forment  l'article  4,  et  dans  le  décret 
impérial  du  25  mars  1813,  dont  elles  for- 
ment pareillement  l'article  4.—  Pie  VII, 
dans  sa  lettre  du  24  mars  1813,  révoqua 
cette  concession.  Voy.  Concohdat  de  1813. 
L'institution  canonique  est  donnée  aux 
évoques  par  une  bulle  dont  la  réception  et 
la  publication  sont  délibérées  en  conseil 
d'Etat,  et  autorisées  par  ordonnance  royale. 
—  Cette  bulle  doit  faire  mention  de  la  nomi- 
nation royale,  puisque  ce  n'est  que  sur  son 
vu  que  I'ïnslitulion  peut  être  légitimement 
accordée.  (Concord.,  a.  4  et  5.) 

A  l'époque  des  discussions  souievecs  par 
le  refus  du  saint-siége,  on  ne  voulut  pas  ac- 
cepter les  bulles  dans  lesquelles  la  nomina- 
tion impériale  n'était  pas  mentionnée,  et  le 
ministre  des  cultes  écrivait,  le  14  avril  1803, 
que  la  lettre  envoyée  par  le  gouvernement 
pour  la  nomination  de  l'évêque  devait  être 
insérée  tout  entière  dans  la  bulle  d'institu- 
tion. Nous  ne  sachions  pas  que  cela  ait  ja- 
mais été  révoqué.  Voy.  Nomination  des 
évêques. 

Les  frais  des  nulles  d  institution  canoni- 
que ont  été  réglés  par  un  décret  impérial  du 
23  ventô>e  an  XIII  (14  mars  1805),  qui  in- 
dique quels  sont  les  fonds  sur  lesquels  on 
les  prendra,  et  par  une  ordonnance  royale 
du  12  septembre  1819.  Voy.  Bulles. 

«  Tout  ecclésiastique  exerçant  des  fonc- 
tions salariées  par  le  gouvernement  n'est 
apte  à  toucher  que  lorsqu'il  a  reçu  l'institu- 
tion canonique.  »  (Instruct.  et  arrêté  du  mi- 
nist.  des  cultes,  11  juill.  1809.)  —  Il  résulte 
de  celte  disposition  que,  dés  l'instant  où  l'é- 
vêque nommé  est  institué,  il  peut  entrer  en 
jouissance  de  son  traitement.  —  C'est  ainsi, 
du  reste,  que  les  choses  ont  été  de  tout 
temps  pratiquées  en  France,  et  l'on  n'at- 
tendait même  pas  l'institution  canonique 
pour  reconnaître  à  l'évêque  nommé  le  droit 
de  se  mettre  en  possession  du  temporel  du 
siège  qu'il  do\ ait  occuper. 

Le  retard  qu'éprouve  à  Rome  l'institution 
des  évêques  faisait  dire  à  Napoléon,  dans  un 
moment  de  mauvaise  humeur  :  «  lis  en  ré- 
pondront devant  Dieu,  ceux  qui  retardent 
l'expédition  des  bulles  de  mes  évêques,  et 
qui  livrent  mes  diocèses  à  l'anarchie.  Il  faut 
six  mois  pour  que  les  évêques  puissent  en- 
trer en  exercice,  et  cela  peut  être  fait  en  huit 
jours.  »  (Lettre  au  pape,  13  fe'v.  1806.) 

Celui  qui,  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
son  institution,  n'a  point  reçu  la  consécra- 
tion épiscopale  est,  d'après  le  concile  de 
Trente,  tenu  de  restituer  les  fruits  qu'il  a 
perçus;  et,  s'il  laisse  s'écouler  trois  mois 
encore  sans  la  recevoir,  il  est  de  droit  privé 
du  siège  qui  lui  avait  été  donné.  (Sess.  23, 
de  la  lléf.y  ch.  2.)  —  La  première  partie  de 
celte  décision  fut  adoptée  par  les  conciles 
provinciaux  de  Rouen  en  1581,  Tours  en 
1583,  et  Bourges  eu  158V.  Celui  de  Bordeaux, 


tenu  en  1583,  considéra  l'une  et  l'autre  par- 
lie  comme  étant  obligatoires.  —  Si,  lors- 
qu'on diffère  de  se  faire  sacrer,  il  n'y  a  pas 
en  France  danger  de  perdre  le  bénéfice  de  la 
nomination  et  de  l'institution  que  l'on  a 
reçue,  il  y  a  au  moins  danger  de  perdre  le 
traitement  attaché  au  titre,  lors  même  qu'on 
résiderait  et  qu'on  administrerait  le  diocèse. 
A  l'occasion  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, en  date  du  28  mars  1828,  Sirey  se 
demande  s'il  est  vrai  que  le  souverain  pon- 
tife cesserait  d'être  le  chef  de  l'Eglise,  si  le 
décret  du  25  mars  1813  avait  effet,  en  ce  q;i 
touche  l'institution  canonique,  et  s'il  n'e  l 
pas  vrai  plutôt  que  la  France  catholique 
peut,  au  gré  de  la  Cour  de  Home,  se 
trouver  sans  évêques  institués.  Il  ajoute  que 
le  refus  d'instituer  des  évêques,  ou  l'action 
de  mettre  les  royaumes  en  interdit,  est  le 
grand  moyen  par  lequel  la  politique  de 
Rome  fil  souvent  capituler  la  sagesse  des 
souverains,  renvoyant  pour  les  preuves  à  la 
Dissertation  du  conseiller  Mangin,  pour  l'af- 
faire ci-dessus,  aux  Quatre  Concordats  de 
l'abbé  de  Pradt,  et  aux  Questions  de  droit  de 
Merlin.  L'abbé  de  Pradt  et  Merlin  sont  des 
autorités  fort  suspectes  en  fait  de  droit  ca- 
non. Il  paraît  que  Sirey  n'avait  pas  de  cou- 
naissances  plus  saines  que  les  leurs,  et  était 
porté  comme  eux  à  exagérer  les  loris  de  la 
Cour  de  Rome. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  de  dire  que 
l'Assemblée  constituante  avait  confié  au  mé- 
tropolitain, et  à  son  défaut,  au  plus  ancien 
évêque  de  l'arrondissement,  le  soin  de  con- 
firmer l'élection  et  de  donner  l'institution 
canonique*  (Décret  du  12/u«7/.-24  août  1790, 
lit.  2,  a.  16  et  17.) 

Dans  le  cas  où,  soit  le  métropolitain , 
soit  le  plus  ancien  évêque  de  l'arrondisse- 
ment refusaient  d'accorder  La  confirmation 
canonique,  l'élu  se  présentait  assisté  de  deux 
notaires,  requérait  en  leur  présence  la  con- 
firmation et  se  faisait  donner  acte  de  la  ré- 
ponse qui  lui  était  faite,  ou  du  refus  de  ré- 
pondre. (Décret  du  15-24  nov.  T790,  a.  2. — 
L'élu  se  présentait  de  la  même  manière  et 
successivement  à  tous  les  évêques  de  l'ar- 
rondissement, chacun  suivant  l'ordre  de 
son  ancienneté,  leur  exhibait  les  procès- 
verbaux  des  refus  qu'il  avait  essuyés,  et  les 
suppliait  de  lui  accorder  la  confirmation 
canonique.  (Art.  3.)  —  Au  cas  où  il  ne  se 
trouvait  dans  l'anondissement  aucun  évê- 
que qui  voulût  la  lui  accorder,  il  y  avait  lieu 
de  former  un  appel  comme  d'abus.  [Art,  4.) 

—  Cet  appel  devait  être  porté  au  tribunal  du 
district  dans  lequel  était  situé  le  siège  épis- 
copal  auquel  l'élu  avait  été  nommé,  cl  y 
être  jugé  en  dernier  ressort.  (Art.  5.)  — Si  le 
tribunal  de  district  déclarait  qu'il  n'y  avait 
pas  abus  dans  le  refus  de  confirmation,  il 
était  procédé  à  une  nouvelle  élection.  (Art.  8.) 

—  Mais,  s'il  déclarait  au  contraire  qu'il  y 
avait  abus,  il  envoyait  l'élu  en  possession 
du  temporel,  et  nommait  l'évêque  auquel  il 
était  tenu  de  se  présenter  pour  le  supplier 
de  lui  accorder  ta  confirmation  canonique. 
(Art.  0.)    -Les   curés  étaient   tenus  de  se 
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fnjre  installer  dans  la  quinzaine  qui  suivait 
leur  institution  c  monique.  (Décret,  5-8  janv. 
1791.)—  En  cas  de  refus  d'institution  cano- 
nique, le  curé  pouvait  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  civils.  C'est  ce  que  la  Conven- 
tion nationale  déclara  dans  un  décret  d'ordre 
du  jour  motivé.  (13-21  déc.  1792.) 

i  Actes  législatifs. 

Conciles  de  Trente,  spss.  23  de  laRéf., ch.  2;  de  Rouen, 
1581;  de  Bordeaux,  1o83;  de  Tours,  1583;  de  Bourges, 
1584;  national  de  1811.— Concordais  de  1802,  a.  4  et  5; 
de  1813,  a.  4.— Articles  organiques,  a.  18  et  19.— Bref  du 
20  sept.  1811.— Lettre  du  pape,  24  mars  1813.— Conseil 
ecclésiastique,  1810— Décrets,  12  juiII.-24  août  1790,  Lit. 
2,  a.  16  et  17;  15-24  nov.  1790,  a.  2  a  9;  5-8  janv.  1791  ; 
17-21  déc.  1792.— Décrets  impériaux,  23  vent,  an  XIII 
(14  mars  1805),  25  mars  1813.— Lettre  de  l'Empereur  au 
pape,  13  févr.  1806.— Ordonnance  royale,  12  sept.  1819. 
— Instruction  et  arrêté  du  minisire  des  cul  es,  Il  juill. 
18G9.— Lettre  ministérielle,  14  avril  1809.— Cour  de  cas- 
sation, arr.,  28  mars  1828. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Mangin,  Dissertation. — Merlin,  Questions  de  droit,  4e 
édit.,  décret. — Portalis,  Discours  sur  Coruani-clion  des 
cultes.  Rapport  justif.  des  art.  org.,  a.  2.  — Pradi  (L'ahhé 
de),  Quatre  Concordais. — Sirey,  Recueil  général  des  lois 
et  des  arr.,  lom.  XXY1II,  p.  312. 

INSTITUTION    CIVILE    OU    PUBLIQUE. 

Quoique  l'Etat  ait  la  prétention  d'instituer 
les  établissements  ecclésiastiques,  qu'il  ne 
fait  au  fond  que  reconnaître,  il  paraît  avoir 
renoncé  à  se  servir  du  mot  d'institution  ci- 
vile. Nous  le  rencontrons  néanmoins  dans 
le  décret  impéri  si  du  29  janvier  1811,  qui 
autorise  les  filles  de  la  Providence  de  Saint- 
Hemi  d'Auneau.  —  Au  fait,  l'autorisation 
donnée  à  un  établissement  religieux  est  une 
véritable  institution  civile,  car  elle  lui  con- 
fère l'existence  civile  et  la  capacité  légale. 
Voy.  Capacité,   Congrégations,  Existencf. 

Celte  institution,  à  laquelle  le  gouverne- 
ment donnait  le  nom  d'institution  publique, 
résultait  de  l'approbation  des  statuts  et  de 
leur  insertion  au  Bulletin  des  lois.  (Décret 
imp.  du  18  /eu.  1809,  a.  2.) 

INSTITUTION  des  instituteurs  communaux 

Les  instituteurs  communaux  doivent  être 
institués  par  le  ministre.  Voy.  Instituteurs. 

—  Une  circulaire  du  30  juin  1838  porte  que 
l'institution  sera  refusé?,  pour  un  nouvel 
emploi  qu'il  aurait  obtenu,  à  tout  instituteur 
communal  qui  aurait  abandonné  son  poste 
sans  être  préalablement  muni  d'un  exeat. 

INSTITUTRICES. 

Les  institutrices  primaires  sont  laïques 
ou  congréganistes,  communales  ou  privées. 

—  Elles  jouissent  des  mômes  droits  que  les 
instituteurs,  sauf  les  dispositions  particu- 
lières qui  ont  été  prises  à  leur  égard.  Voy. 
Instituteurs. 

j  Pour  avoir  le  droit  de  tenir  une  éco^e  pri- 
i/maire  de  filles,  il  faut  avoir  obtenu  :  1°  un 
brevet  de  capacité;  2°  une  autorisation. 
(Ord.  roy.  du  23  juin  1836,  a.  i.)  —  Aucune 
postulante  pour  le  brevet  de  capacité  n'est 
admise  devant  la  commission  d'examen,  si 
elle  n'est  âgée  de  vingt  ans  au  moins.  (Art.  G.) 

—  Elle  est  tenue  de  présenter  :  1°  son  acte 
de  naissance;  2:  si  elle  est  mariée,  sou  acte 


de  mariage;  3°  si  elle  est  veuve,  l'acte  de 
décès  de  son  mari  ;  V°  un  certificat  de  bonnes 
vie  et  mœurs,  délivré  sur  l'attestation   de 
trois  conseillers  municipaux,  par  le  maire 
de  la  commune  ou  de  chacune  des  commu- 
nes sur  lesquelles  elle  a  résidé  depuis  trois 
ans.  (Ib.)  —  A  Paris,  ce  cerliûcat  est  délivré 
sur  l'attestation  de  trois    notables,  par  le 
maire  de  l'arrondissement  municipal  on  de 
chacun    des    arrondissements    municipaux 
dans  lesquels   l'impétrante  a  résidé  depuis 
trois   ans.  (Ib.)  —  L'autorisation  est  déli- 
vrée par  Ierecteur,après  avis  du  comité  local 
eldu  comité  d'arrondissement,  sur  la  présenta- 
tion du  brevelde  capaciléetd'un  certificat  at- 
testante bonneconduitede  la  postulante  de- 
puis le  moment  où  elle  a  obtenu  !e  brevet  de 
capacité.  (Art .  7.)  —  Dans  les  lieux  où  il  existe 
des  écoles  communalesdistinctes  pour  lcsen- 
fants  des  deux  sexes,  il  n'est  permis  à  aucun 
instiluleur  d'admettre  des  filles,  et  à  aucune 
instilu'riced'admcttre  des  garçons.  (Art.  12.) 
«  La  loi  du  28  juin  n'ayant  rien  statué  sur 
les  écoles  des  filles  et  sur  les  institutrices, 
les  questions  qui  s'élèvent  à  cet  égard  doi- 
vent  être    résolues    comme    elles    l'étaient 
avant  la  loi.»  (Co ns.  roy.,  décis.,8avr.  lS3i.) 
—  En  cas  de  faute   »rave  de  la  part  d'une 
institutrice,  le  recteur  doit  traduire  l'institu- 
trice inculpée  devant  le  comité  d'arrondisse- 
ment, lequel  applique  à  cette  institutrice  les 
formalités  et  peines  prescrites  par  l'article 
23  de  la  loi  du  28  juin  1833.   (Cons.  roy., 
avis,  13  déc.  18+2.) —  Consulté  par  un  rec- 
teur pour  savoir  quelle  était  la  règle  à  suivre 
par  rapport  à  la  révocation  des  institutrices 
privées,  le  conseil  royal  répondit  que  l'arti- 
cle 13  de  l'ordonnance  du  '23  juin  1836  éta- 
blissait la  juridiction  disciplinaire  des  co- 
mités pour  toutes  les  institutrices,  soit  com- 
munales, soit  privées.  (Av.,  27  janv.  18i3.) 

Actes  législatifs. 

Loi  du  28  juin  1833. — Ordonnance  royale,  23  juin  1836, 
a.  4,  6.  7,  12  et  15.— Conseil  roy;d  de  l'instruction  publi- 
que, 8  avrd  1854  ;  avis,  13  déc.  1842,  27  janv.  1813 

INSTITUTRICES    CONGRÉGANISTES. 

Les  institutrices,  appartenant  à  une  con- 
grégation religieuse  dont  les  statuts  régu- 
lièrement approuvés  renferment  l'obligation 
de  se  livrer  à  l'instruction  de  l'enfance,  peu- 
vent être  autorisées  par  le  recteur  de  l'Aca- 
démie à  tenir  une  école  primaire  élémentaire, 
sur  le  vu  de  leurs  lettres  d'obédience  et  sur 
l'indication  par  la  supérieure  de  la  commune 
où  les  sœurs  seraient  appelées.  (Ord.  roy.  du 
23  juin  1836,  a.  13.)  —  L'autorisation  de  te- 
nir une  école  primaire  supérieure  ne  peut 
leur  être  accordée  sans  qu'elles  justifient 
d'un  brevet  de  capacité  du  degré  supérieur, 
obtenu  dans  la  forme  et  aux  conditions  pres- 
crites. (Art.  n.)  —  «  Il  est  toujours  vrai  de 
dire  que,  selon  la  dérision  royale  du  6  jan- 
vier 1830  et  la  circulaire  du  9  février  sui- 
vant, la  surveillance  immédiate  des  écoles  de 
filles  dirigées  par  des  institutrices  qui  font 
partie  des  comraunauïés  religieuses  appar- 
tient aux  au'orités  administratives  et  ecclé- 
siastiques,   conformément   aux  dispositions 
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intérieures.  [Cire,  du  3  jmn  et  du  29  juill. 
1819.  Ord.  roy.y  3  avr.  1820  et  31  oct.  1821. 
Cire,  19  juin  et  27  sepf.  1820.  Z)<fcjs.  du  cons. 
roy.,8avr.  1834.) 

INSTRUCTION. 
L'instruction  est  primaire,  secondaire  ou 
supérieure,  selon  le  degré  auquel  elle  est 
donnée.  —  Elle  a  pour  but  de  former  des  ci- 
toyens en  général,  ou  des  hommes  pour  une 
destination  particulière,  ce  qui  donne  lieu  de 
la  subdiviser  en  commune  et  spéciale.  — 
Elle  est  privée  ou  publique. 

INSTRUCTION  GRATUITE  DES   PETITES    FILLES. 

Il  existe  un  grand  nombre  de  congréga- 
tions religieuses  de  femmes  qui  ont  été  éta- 
blies dans  la  vue  de  procurer  l'instruction 
gratuite  aux  petites  filles.  —  Les  unes  n'ont 
pas  d'autre  but,  les  autres  partagent  leurs 
soins  entre  l'éducation  des  enfants  et  le  soin 
des  pauvres.  —  Nous  parlons  des  unes  et  des 
autres  sous  le  mot  Soeurs. 

INSTRUCTIONS  MINISTÉRIELLES. 

Les  instructions  ministérielles  n'ont, 
comme  les  circulaires  et  les  décisions  minis- 
térielles, d'autre  valeur  que  celle  qu'elles  ti- 
rent de  la  loi  dont  elles  développent  le  sens 
et  règlent  l'application.  Elles  ne  peuvent  ja- 
mais l'abroger. 

INSTRUCTION    DES    MINISTRES    PROTESTANTS. 

Les  Articles  organiques  des  cultes  protes- 
tants portent  qu'il  y  aura  deux  académies  ou 
séminaires,  dans  l'est  de  la  France,  pour 
l'instruction  des  ministres  de  la  Confession 
d'Augsbourg,  et  un  à  Genève  pour  celle  des 
ministres  des  Eglises  réformées.  [Art.  9  et  10.) 
Voy.  Académies  protestantes. 

INSTRUCTION   MORALE  ET  RELIGIEUSE. 

L'instruction  morale  et  religieuse  doit  tou- 
jours être  placée  en  première  ligne  des  épreu- 
ves auxquelles  on  soumet  les  aspirants  au 
brevet  de  capacité  pour  l'enseignement  pri- 
maire. [Décis.  min.,  24  juill.  1837.)  —  Elle 
doit  être  entendue  dans  le  sens  de  la  loi  qui 
ne  reconnaît  que  les  trois  cultes,  catholique, 
protestant  et  israélite.  [Ib.)  —  Le  candidat 
qui  ne  peut  satisfaire  à  cette  partie  impor- 
tante de  l'examen  ne  doit  pas  recevoir  un 
brevet  de  capacité.  (76.) 

INSTRUCTIONS  PASTORALES. 

Les  instructions  qui  sont  données  aux  fi- 
dèles  par  leurs  pasteurs,  en  qualité  de  pas- 
teurs,sont  seules  des  instructions  pastorales. 

—  On  irait  plus  loin  que  la  loi,  dont  on  for- 
cerait l'application,  et  que  le  bon  sens,  au- 
quel on  ferait  insulte,  si  l'on  voulait  donner 
le  caractère  d'instruction  pastorale  à  toute 
parole  qui  sort  de  la  bouche  d'un  pasteur. 

—  L'expression  instruction  pastorale  est 
prise  dans  le  sens  large  que  nous  venons  de 
donner,  lorsqu'il  est  dit  que  les  prisonniers 
recevront,  dimanches  et  fêtes,  une  instruc- 
tion pastorale  [Ord.  roy.  du  3  déc.  1832, 
o.  140)  ;  mais  les  statuts  synodaux,  les  ri- 
tuels, les  catéchismes,  les  instructions  syno- 


dales, et  autres  de  ce  genre,  les  mandements, 
les  lettres  épiscopales,  qui  ont  pour  objet 
l'exposition  ou  le  développement  d'un  point 
de  dogme,  de  morale  et  de  liturgie,  sont  les 
seules  instructions  pastorales  que  le  législa- 
teur ait  eues  en  vue  dans  les  articles  204, 
205  et  206  du  Code  pénal,  parce  que  seules 
elles  renferment  des  instructions  écrites 
adressées  par  un  pasteur  à  son  troupeau. 

Les  circulaires  épiscopales  purement  ad- 
ministratives, les  prônes,  les  sermons  et  au- 
tres discours  de  même  genre,  imprimés  pour 
l'instruction  ou  l'édification  publique,  ren- 
trent dans  la  classe  des  écrits  ordinaires,  et 
sont  soumis  aux  mêmes  lois  qu'eux.  —  La 
publication  d'une  instruction  pastorale,  dans 
laquelle  le  gouvernement,  ses  lois  ou  ses  ac- 
tes sont  censurés  ou  critiqués,  est  punie  de 
la  peine  du  bannissement.  [Code  pén.,  a.  204.) 

—  Si  cette  instruction  renfermait  une  provo- 
cation directe  à  la  désobéissance  aux  lois 
ou  aux  autres  actes  de  l'autorité  publique, 
ou  si  elle  tendait  à  soulever  une  partie  des 
citoyens  contre  les  autres,  la  peine  serait 
celle  de  la  détention  [Ib.,  a.  205),  à  moins 
que  celte  provocation  n'eût  donné  lieu  à  une 
sédition  ou  à  une  révolte,  de  telle  nature 
qu'une  peine  plus  forte  fût  applicable  à  l'un 
ou  à  plusieurs  des  coupables;  car  en  ce  cas 
la  même  peine  devrait  être  appliquée  au  mi- 
nistre du  culte  qui  aurait  publié  l'instruc- 
tion. [Ib.,  a.  206.) 

Par  ordre  exprès  du  premier  consul,  lo  mi- 
nistre de  l'intérieur  écrivit  circulairetnent 
aux  préfets  pour  leur  recommander  de  ne 
laisser  publier  dans  leurs  départements  res- 
pectifs aucun  écrit  adressé  au  peuple  par 
quelque  autorité  que  ce  fût,  s'il  n'avait  reçu 
leur  approbation,  employant  ces  expressions 
(générales)  pour  ne  point  désigner  trop  spé- 
cialement les  ministres  du  culte,  que  cette 
circulaire  avait  cependant  pour  objet.  Lettre 
à  Portails,  17  brumaire  an  XI  (8  nov.  1802), 
Elle  est  du  12  vendémiaire  an  XI  (4  oct.  1802). 

—  Comme  on  ne  se  hâtait  pas  de  mettre  cet 
ordre  à  exécution,  il  fit  entendre  à  Portalis 
qu'il  était  nécessaire  de  mander  aux  évê- 
ques  de  s'entendre  avec  les  préfets  sur  son 
exécution.  [Ib.)  —  On  le  fit  changer  d'avis 
(Jauffret,  I,  p.  213;  Vuillefroy,  p.  419),  et 
Portalis  écrivit  aux  évêques  qu'ils  eussent  à 
ne  publier  ancun  mandement,  instruction 
pastorale  ou  circulaire,  avant  de  l'avoir  com- 
muniqué au  ministre  des  cultes,  et  d'avoir 
obtenu  son  autorisation.  Cette  lettre  serait 
du  7  nivôse  an  XL 

Nousnerévoquons  pas  en  doute  l'existence 
de  la  circulaire  ;  mais  comme  le  ministère 
des  cultes  ne  fut  créé  que  l'année  suivante, 
il  est  évident  que  M.  Vuillefroy  ne  l'avait  pas 
sous  les  yeux,  et  qu'il  la  citait  de  confiance. 

—  Voici  ce  qui  se  passa  :  c'est  le  ministre  des 
cultes  qui  le  raconte  à  celui  de  l'intérieur  : 
a  11  fut  effectivement  décidé,  au  mois  de  fri- 
maire an  XI,  que  l'approbation  de  ces  écrits 
serait  donnée  par  le  gouvernement,  et  que 
les  préfets  auraient  le  droit  de  se  la  faire  re- 
présenter. Mais,  dans  le  courant  de  germinal 
an  XIII,  des  représentations  furent  adressées 
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à  mon  prédécesseur  sur  les  inconvénients  ré- 
sultant des  ordres  donnés  à  cet  égard  à 
MM.  les  préfets.  Ces  représentations  furent 
mises  sous  les  yeux  de  l'Empereur.  Sa  Ma- 
jesté considéra  qu'il  ne  serait  peut-être  pas 
prudent  de  revenir  d'une  manière  directe  sur 
une  mesure  que  les  circonstances  avaient 
rendue  nécessaire  dans  les  premiers  mo- 
ments du  rétablissement  du  culie  ,  mais  que 
cette  mesure  pouvait  être  suspendue  de  fait 
à  l'égard  des  évêques  qui  méritaient  con- 
fiance. L'état  des  choses,  depuis  cette  épo- 
que, est  que  les  évêques  n'ont  point  été  sou- 
mis et  n'ont  point  été  tenus  de  soumettre 
leurs  mandements  au  ministre  des  cultes, 
avant  leur  publication. 

«  Au  conseil  d'Etat,  où  l'on  s'est  occupé,  à 
l'occasion  du  Code  pénal,  de  la  surveillance 
à  exercer  sur  ces  sortes  d'écrits,  on  a  reconnu 
que,  dans  l'exécution  et  surtout  pour  toutes 
les  publications  urgentes,  celle  mesure  était 
impraticable,-  mais,  d'un  autre  côté,  on  a 
mis  dans  ce  Code  des  dispositions  très-sévè- 
res dans  le  cas  où  les  ministres  des  cultes 
abuseraient  de  la  faculté  qu'ils  ont  d'imprimer. 

«  Consulté  par  M.  le  préfet  de  la  Sarlhe 
sur  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point 
la  surveillance  que  les  préfets  doivent  exer- 
cer, en  vertu  du  décret  impérial  du  o  février 
dernier,  est  applicable  aux  écrits  de  MM.  les 
évêques,  je  n'ai  voulu  néanmoins  répondre 
qu'après  m'élre  entendu  avec  le  conseiller 
d'Etat  directeur  général  de  la  librairie.  Vous 
verrez,  par  la  lettre  dont  je  vous  transmets 
copie,  qu'il  regarde  MM.  les  évêques  comme 
étant  seuls  responsables,  ainsi  que  tous  les 
autres  fonctionnaires  publics,  de  ce  qu'ils 
publient  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
et  qu'il  a  mandé  en  conséquence  aux  impri- 
meurs que  leurs  écrits  comme  évêques  n'é- 
taient sujets  à  aucun  examen,  qu'ils  n'ont 
pas  besoin  d'une  déclaration  préalable  pour 
les  imprimer. 

«  MM.  les  préfets,  dont  la  surveillance  est 
générale,  n'en  doivent  pas  moins  m'adresser 
leurs  observations,  lorsqu'ils  trouvent  que 
l'écrit  publié  renferme  des  passages  ou  des 
expressions  blâmables,  pour  que  je  puisse 
prendre  à  cet  égard  les  mesures  convenables. 

«  C'est  dans  ce  sens  que  je  réponds  au  pré- 
fet de  la  Sarlhe:  Je  prie  V.  E.  de  vouloir 
bien  lui  donner  des  instruclions  analogues.  » 

C'est  en  ce  sens  que  Portalis  lui-même 
avait  répondu  à  ce  ministre  qui  le  consultait. 
(Lettre  du  18  cvr.  1810.) 

Dans  lescolonies,  les  insiructionspaslorales 
des  préfets  apostoliques  sont  soumises  à  la 
censure  du  directeur  généra'.  F.  Directeur. 

Il  a  été  décidé  que  les  évêques  devaient 
adresser  un  exemplairede leurs  mandements, 
instructions  pastorales  et  circulaires, au  pré- 
fet, et  deux  autres  au  ministre  des  cultes. 
(Décis.  min.  du  30  nov.  1810,  3  mars  1812, 
8  sept.  181i.)  —  On  a  dit  que  le  roi  avait  le 
droit  d'exiger  celle  communication  (Décis. 

du  1810),  et  l'on  en  a  donné  pour  raison 

que  cet  usage  remontait  au  Concordat  de 
1802,  et  avait  acquis  force  de  règle  (Cire. 
min.  du  27  déc.  1832;;  que  les  mandements 


étant  soumis,  pour  les  cas  d'abus,  à  l'appré« 
cialion  directe  du  conseil  d'Etat,  les  évêques 
devaient  en  envoyer  plusieurs  exemplaires 
au  ministre  des  cultes,  pour  mettre  le  gou- 
vernement en  mesure  d'exercer  cette  surveil- 
lance, et  d'examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu  à  se  pour- 
voir contre  eux.  {Cire.  min.  du 8  juill.  1836.) 

Il  est  pitoyable  d'entendre  raisonner  ainsi. 
Le  ministre  des  cultes  lui-même  a  dû  le 
comprendre,  car  il  n'a  point  inséré  dans  son 
recueilles  circulaires  qui  portent  de  pareilles 
décisions.  —  L'usage  d'envoyer  au  ministre 
un  exemplaire  de  toutes  les  publications  pas- 
torales que  font  les  évêques  n'existe  pas,  et 
maintenant  que  l'on  sait  pourquoi  on  vou- 
drait l'établir,  peu  d'évêques  seront  empres- 
sés d'y  contribuer.  —  Le  chef  de  l'Etal  n'au- 
rait le  droit  d'exiger  une  communication  de 
ce  genre  qu'autant  que  ce  droit  lui  serait  ac- 
cordé par  les  constiiutions  de  l'Etal  ou  par 
une  loi  particulière,  ce  qui  n'existe  pas. 

Ces  publications,  comme  nous  l'avons  vu 
dans  la  lettre  du  ministre  des  cultes,  ne  sont 
pas  soumises  aux  formalités  de  la  déclara- 
tion et  du  dépôt.  Elles  doivent  être  assimilées 
aux  publications  administratives,  qui,  d'a- 
près l'instruction  ministérielle  du  16  juin 
1830,  peuvent  être  imprimées  librement. 
(Cire,  du  min.  de  l'intér.,  8  juin  1836.)  Dans 
aucun  cas  on  ne  peut  considérer  ces  sortes 
d'écrits  comme  des  ouvrages  de  littérature. 
(Décis.  min.  du  k  therm.  an  XII.)  —  Ils  ne 
sont  point  du  domaine  public  ;  ils  ne  peu- 
vent être  imprimés  que  par  l'imprimeur  que 
l'évêque  a  choisi.  (Décis. du\2  therm.  an  XII.) 
Ce  prélat  est  propriétaire  de  ses  productions 
pastorales,  comme  un  auteur  l'est  de  ses  ou- 
vrages. Cour  cass.,  li  août  180i  (26  therm. 
an  XII);  Décis.  min.,  20  nov.  1810. 

L'Assemblée  nationale  décréta  que  le  man- 
dement de  l'évêque  de  Tréguier  serait  remis 
au  tribunal  chargé  provisoirement  de  juger 
les  affaires  qui  ont  pour  objet  les  crimes  do 
lèse-nation.  (Décret  du  ttoct.  1783.)  Celte 
manière  de  procéder  ne  serait  pas  légale: 
les  instructions  pastorales  et  mandements 
épiscopaux  doivent  être  avant  tout  déférés 
au  conseil  d'Etat.  (Art.  org.  6.)  —  Plusieurs 
fois  le  gouvernement  a  demandé  aux  évê- 
ques d'intervenir  auprès  des  fidèles  pour 
seconder  ses  desseins  politiques.  On  ne 
peut  pas  dire  que  des  services  de  ce 
genre  doivent  être  toujours  refusés  comme 
étrangers  à  la  religion,  mais  nous  croyons 
qu'il  est  prudent  de  ne  pas  les  rendre  trop 
facilement,  de  ne  pas  les  rendre  pour  recom- 
mander au  peuple  des  choses  qui  lui  sont 
odieuses,  ou  pour  favoriser  un  parti  ou  des 
opinions  politiques,  au  détriment  d'un  autre 
parti  ou  d'autres  opinions.  —  Nous  blâme- 
rions un  évêque  qui  écrirait  une  circulaire 
en  faveur  d'un  candidat  à  la  députalion,  s'il 
nous  était  permis  de  blâmer  ceux  qui  sont  nos 
supérieurs,  nos  maîtres  et  nos  directeurs. 
Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  6.— Décret  <!u  22  oct.  1789.— 
Code  pénal,  a.  201  à  206.— Ordomarre  rovale  du  3  déc. 
1832,  a.  1G0. — Circulaires  ministérielles,  12  vend,  an  XI 
(4  oct.  1802),  27  de.  1832,  8  juill.  1836.— Lettres  pX  dé- 
cidons ministérielles,  17  bruni,  an  XI  (S  nov.  1802), 7 niv. 
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an  XI  (28  déc  1802\  12  tlierm.  an  XII  (31  juill.  1804),  18 
avril  1810,  29  et  50nov.  1810,  5  mars  1812,  8  sept.  1811, 
.  .  .1819. — Instructions  ministérielles,   16  juin  1830. — 
Cour  de  cassation,  26  tuerai,  an  XII  (ti  août  1801). 

INSTRUCTION    PRIMAIRE. 

L'instruction  primaire  est  élémentaire  ou 
supérieure.  (Loi  du  23  juin  1833,  a.  1.  Orcl. 
roy.,  23  juin  1836,  a.  1.)  —  L'instruction 
primaire  élémentaire  pour  les  garçons  com- 
prend nécessairement  l'instruction  morale  et 
religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  les  éléments 
«le  la  langue  française  et  du  calcul,  le  sys- 
tème légal  des  poids  et  mesures.  (Loi  du  28 
■juin  1833,  a.  1.)  —  Celle  qu'on  donne  aux 
filles  comprend  nécessairement  l'instruction 
morale  et  religieuse,  la  lecture,  l'écriture, 
les  éléments  du  calcul,  les  éléments  de  la 
langue  française,  le  chant,  les  travaux  d'âi- 
guil-Ie  et  les  éléments  du  dessin  linéaire 
(Ord.  roy.,  23  juin  183G,  a.  1.)  —  Pour  ies 
garçons  ,  l'instruction  primaire  supérieure 
comprend  nécessairement,  et  en  outre  de  ce 
qui  entre  dans  l'instruction  primaire,  les 
éléments  de  lu  géométrie  et  ses  applica- 
tions usuelles ,  spécialement  le  dessin  li- 
néaire et  l'arpentage,  des  notions  des  scien- 
ces physiques  et  de  l'histoire  naturelle  ap- 
plicable aux  usages  de  la  vie,  le  chant,  les 
éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie,  et 
surtout  de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la 
France.  (Loi  de  1833,  76.)  —  Pour  les  filles 
elle  comprend  nécessairement,  en  outre  de 
ce  qui  entre  dans  l'instruction  primaire  élé- 
mentaire, des  notions  plus  étendues  d'arith- 
métique et  de  langue  française,  les  éléments 
de  l'histoire  et  de  la  géographie  en  général 
et  particulièrement  de  l'histoire  et  de  la  géo- 
graphie de  la  France.  (Ord.  roy.,  ib.) 

L'un  et  l'autre  degré,  sur  l'avis  du  comité 
local  et  du  comité  d'arrondissement,  peut, 
avec  l'autorisation  de  l'Académie,  recevoir 
les  développements  qui  sont  jugés  conve- 
!  nables,  selon  les  besoins  et  les  ressources 
!  des  localités.  (Ord.  roy.  du 23 juin  1833,  a.  2.) 
Le  vœu  des  pères  de  famille  doit  toujours 
être  consulté  et  suivi  en  ce  qui  concerne  la 
parlicipalion  de  leurs  enfants  à  l'instruction 
religieuse.  (Loi  du  2$  juin  1835,  a.  2.)  —  Les 
enfants  qui  professent  un  culte  différent  de 
celui  de  l'instituteur  et  de  la  majorité  des 
;  élèves,  ne  doivent,  dans  aucun  cas,  être  con- 
traints de  participer  à  l'enseignement  reli- 
gieux, ni  aux  actes  du  culte  de  la  majorité. 
—  Les  parents  peuvent  leur  faire  donner,  par 
un  ministre  de  leur  culte  ou  un  laïque  régu- 
lièrement désigné  à  cet  effet,  l'instruction 
religieuse  qui  leur  convient,  cl  aux  heures 
déterminées  par  eux  ou  le  par  ministre  du  culte 
d'accord  avec  le  comité  de  surveillance.— Ces 
enfants  doivent  être  conduits  de  l'école  au 
temple  ou  autre  édifice  religieux  pour  y  as- 
sister aux  instructions  et  aux  actes  du  culte 
dans  lequel  ils  sont  élevés.  (Cire,  min.',  12 
nov.  1835.) 

Actes  lîgistatifs. 

Loi  du  28  juin  1833.,  a.  1  et  2.— Ordonnance  rovate  du  25 
juin  Î856. — (  iculuiremiuislérielle,  12  nov.  1853. 

INSTRUCTION    PUBLIQUE, 

L'instruction  puSHquc  esl  pr'nvnre.  secon- 


daire ou  supérieure.  —  Elle  est  placée  sous 
la  direction  de  l'Université,  et  forme  dans 
l'Etat  le  département  d'un  ministère  qui  porte 
le  nom  de  ministère  de  l'instruction  publique. 

«  L'état  d'instituteur,  dit  Portalis,  dans  un 
de  ses  rapports  à  l'Empereur,  n'offre  point 
une  grande  perspective  à  l'ambition.  Il  est 
difficile  que  l'on  consente  à  sacrifier  les  plus 
belles  années  de  sa  vie  pour  se  préparer  à 
cet  état,  dans  lequel  on  ne  peut  trouver  pour 
récompense  du  travail  que  le  travail  même... 
On  peut  donc  prévoir  que  dans  quelques  an- 
nées les  proviseurs  et  les  professeurs  man- 
queront entièrement.  Quand  l'éducation  pu- 
blique était  confiée  à  des  congrégations,  on 
n'avait  point  à  craindre  ce  danger.  Les  corps 
ne  meurent  pas.  Les  jeunes  gens  qui  ont 
du  talent  et  peu  de  ressources  entrent  dans 
ces  corps,  où  ils  trouvent  un  entretien  hon- 
nête et  une  existence  honorable;  ils  achè- 
vent de  s'y  former,  et  ils  remplacent  les  su- 
jets qui  meurent  ou  qui  rentrent  dans  la 
société.  On  n'aura  jamais  de  vrais  institu- 
teurs publics  tant  qu'on  n'aura  pas  une  agré- 
gation d'hommes  consacrés  à  cet  objet  inté- 
ressant  Les  lycées  sont  aujourd'hui  très- 
onéreux  à  l'Etat,  et  cependant  le  traitement 
des  sujets  qui  s'y  consacrent  suffit  rarement 
à  des  hommes  qui  ont  un  ménage  à  part,  qui 
ont  souvent  femme  et  enfants,  et  qui  sont 
distraits  de  leurs  fonctions  naturelles  pour 
chercher  dans  d'autres  fonctions  les  moyens 
de  subsister  et  de  vivre.  D'autre  part,  dans 
le  régime  actuel  des  lycées,  l'instruction  peut 
être  bonne,  mais  il  y  a  peu  de  ce  qu'on  ap- 
pelle éducation.  La  raison  en  est  que  des 
professeurs  isolés,  qui  vivent  sans  discipline, 
ne  peuvent  guère  en  établir  entre  leurs  élè- 
ves. Tous  ces  inconvénients  disparaîtront 
quand  les  hommes  chargés  de  l'instruction 
publique  vivront  en  commun,  et,  lorsque, 
appartenant  à  une  association,  ils  seront  sûrs 
de  leur  subsistance  et  de  leur  entretien,  sans 
avoir  besoin  de  s'en  mêler.  Quand  on  vif  en 
communauté,  beaucoup  de  gens  sont  nourris 
pour  peu  de  choses.  La  charge  de  l'Etat  sera 
allégée  ,  et  insensiblement  elle  deviendra 
nulle.  Une  bonne  discipline  s'établira,  et  l'é- 
ducation ne  sera  plus  séparée  de  l'instruc- 
tion. yRapp.  2  pluv.  an  XII.  (23  janv.  180V.) 

«  Tôt  ou  tard,  dit-il  encore  dans  un  rapport 
du  17  vendémiaire  an  XIII  (9  octobre  180V), 
on  sera  forcé  de  confier  l'institution  publique 
des  lycées  à  une  congrégation  nationale;  ce 
sera  le  seul  moyen  de  rétablir  la  discipline, 
de  diminuer  les  frais  de  celte  institution  et  de 
la  rendre  moins  onéreuse  à  l'Etat.  » 

Il  nous  a  paru  utile  de  consigner  ici  ces 
observations,  parce  qu'elles  sont  au  fond 
pleines  de  justesse.  Ce  n'est  qu'en  rendant 
l'instruction  de  la  jeunesse  ruineuse  pour  les 
familles,  qu'on  est  parvenu  à  former  un 
corps  laïque  d'hommes  enseignants.  Ces  hom- 
mes ne  sont  malheureusement  pas  toujours 
nuls  pour  l'éducation;  mais  ce  que  nous 
pouvons  certifier,  omme  l'ayant  vu  de  nos 
propres  yeux,  c'est  qu'ils  ne  lui  sont  d'au- 
unie  utilité,  et  comme  personne  ne  s'en 
charge  spécialement  dans  les  lycées,  il  s'en- 
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suit  que  les  jeunes  gens  y  sonl  instruits  sans 
y  être  élevés. 

INSTRUCTION    RELIGIEUSE. 

La  surveillance  et  la  direction  de  l'instruc- 
tion religieuse  catholique  appartiennent  de 
droit  aux  évêques,  et  leur  sont  garanties  par 
toutes  nos  lois  civiles  en  matière  ecclésias- 
tique. (Art.  orq.  9,  14,  30,  etc.  Décret  imp. 
du  30  déc.  1809,  a.  26,  etc.  Cire,  12  nov. 
Ic35.)  —  C'est  aGn  que  l'instruction  reli- 
gieuse soit  surveillée  dans  les  écoles  pri- 
maires que  les  pasteurs  des  différents  cultes 
y  sont  appelés.  —  La  loi  du  22  mars  18-V1 
veut  que  l'instruction  religieuse  des  enfants 
qui  sont  dans  les  ateliers  soit  assurée.  [Art. 
8.)  —  Les  aumôniers  des  prisons  doivent 
faire  au  moins  une  instruction  religieuse 
par  semaine  aux  détenus.  (Ord.  roy.,  3  déc. 
1832,  a.  1G0.  Règl. ,  30  oct.  1841,  a.  50.  Voy. 
Instruction  primaire.)  —  Partout  où  des 
écoles  spéciales,  pour  un  culte  sont  établies, 
les  recteurs  doivent  vt  iller  à  ce  qu'elles  re- 
çoivent la  même  protection  et  les  mêmes 
bienfaits  que  les  autres.  [Cire.,  12  nov.  1835.) 
La  circulaire  du  12  nov.  1835,  qui  le  leur 
prescrit,  leur  indique  aussi  les  moyens  à 
prendre. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  0,  H  et  30,  etc. — T,oi  du  22  raa's 
181-1,  a.  S.— Décret  impéri  1,  50  d.jc.  1809,  a.  20,  etc. — 
OrdonnaïKv  royale,  5  déc.  1^52,  a.  1G0. — Règlement  mi- 
nistériel, 50  oct.  18il,  a.  b0. — Cire,  12  nov.  183îj. 

INSTRUCTION    RELIGIEUSE    DES    ESCLAVES. 

Il  avait  été  rendu,  le  18  m;:i  18i6,  une  or- 
donnance royale  relativement  à  l'instruction 
religieuse  et  élémentaire  des  esclaves.  Elle  por- 
tail que,  dans  toutes  les  habitations  rurales, 
la  prière  en  commun  parmi  les  esclaves  serait 
faite  matin  et  soir  avant  et  après  les  travaux, 
de  la  journée  (Art.  1)  ;  que  les  dimanches  et 
lêtes  les  maîtres  les  feraient  conduire  à  l'office 
de  l'église,  durant  lequel  le  curé  ou  desser- 
vant leur  ferait  une  instruction  religieuse 
(Art.  2)  ;  que,  dans  le  courant  de  la  semaine, 
une  autre  instruction  religieuse  pour  le 
moins  leur  serait  faite  sur  chaque  habitation 
dans  les  campagnes,  et  à  l'église  dans  les 
villes  et  bourgs  (Art.  3);  que  les  curés  et 
desservants  pourraient  être  assistés,  pour 
celte  partie  de  leurs  obligations,  par  des 
membres  des  corporations  religieuses  recon- 
nues, commissionnés  à  cet  effet  par  le  mi- 
nistre de  la  marine  [Art,  4)  ;  que  des  classes 
élémentaires  pour  les  jeunes  esclaves,  diri- 
gées, celles  des  garçons  par  des  frères,  et 
celles  des  Glles  par  des  sœurs,  seraient  éta- 
blies [Art.  5  et  6)  ;  qu'il  serait  établi  en  oulre 
des  asiles  dirigés  par  des  sœurs.  (Art.  7); 
que  les  sœurs  feraient,  sous  la  surveillance 
des  curés  ou  desservant-,  des  explications 
du  catéchisme  à  l'usage  des  tilles  et  des  fem- 
mes. (Art.  6.) 

Le  préambule  de  cette  ordonnance  an- 
nonce que  le  conseil  des  délégués  des  colo- 
nies avait  été  entendu  ;  mais  il  ne  dit  pas  que 
l'autorité  ecclésiastique  eût  été  consultée  et 
se  fût  prêtée  à  l'organisation  do  ce  service  re- 


ligieux.   Cependant   personne    ne    réclama 
contre  la  publication  de  cette  ordonnance. 

INSTRUCTION    RELIGIEUSE    ISRAELITE. 

Les  dépenses  d'instruction  religieuse  qui, 
d'après  l'avis  du  consistoire  central,  auront 
été  approuvées  par  l'autorité  compétente, 
doivent  être  comprises  dans  les  frais  de  culte. 
[Ord.  roy.  du  29  juin  1819,  a.  3.) 

INSTRUMENTS  ARATOIRES. 

Il  doit  être  fait  un  inventaire  des  instru- 
ments aratoires  qui  appartiennent  à  la  cure 
ou  succursale  dotée.  (Décret  imp.  du  6  nov. 
1813,  a.  20.)  —  A  chaque  mutation  de  titu- 
laire, le  trésorier  de  la  fabrique  en  Tait  le 
récolement.  (1b.) 

INSUFFISANCE. 

Lorsque  les  revenus  de  la  fabrique  ne  suf- 
fisent pas  pour  fournir,  1°  à  l'achat  des  or- 
nements, des  vases  sacrés,  du  linge,  du  lu- 
minaire, du  pain,  du  vin,  de  l'encens;  2°  au 
payement  des  vicaires,  des  sacristains,  chan- 
tres, organistes,  sonneurs,  suisses,  bedeaux 
et  autres  employés  au  service  de  l'église, 
selon  la  convenance  et  les  besoins  des  lieux; 
3'  à  celui  des  honoraires  du  prédicateur 
de  l'avent,  du  carême  et  autres  solennités; 
4°  aux  dépenses  nécessaires  pour  la  décora- 
tion et  l'embellissement  intérieur  de  l'église  ; 
5°  à  son  entrelien,  celui  du  presbytère  et  du 
cimetière,  la  commune  est  tenue  de  venir  à 
son  aide  et  de  suppléer  aux  fonds  qui  lui 
manquent.  (Décret  du  30  déc.  1809,  a.  37, 
43  et  92.)  — L'administration  de  ces  secours 
appartient  à  la  fabrique,  qui  les  reçoit,  et 
nou  pas  à  la  commune  qui  les  fournit.  (Jb., 
a.  1er.)  —  Mais  avant  de  les  accorder,  la 
commune  a  droit  d'exiger  que  le  budget  et  les 
comptes  de  la  fabrique  lui  soient  présentés 
[Art.  93.  Loi  du  18  juill.  1837,  a.  30),  et 
peut  demander  communication  des  pièces 
justificatives.  (Cons.  d'Et.,  20  nov.  1839.)  — 
Ceci  ne  concerne  que  l'insuifisance  acciden- 
telle et  la  demande  d'un  secours  qui  ne  peut 
être  refusé.  S'il  arrivait  que  la  commune, 
instruite  que  la  fabrique  est  trop  pauvre 
pour  suffire  à  ses  charges,  lui  volât  un  se- 
cours annuel,  en  ce  cas  le  budget  de  la  fa- 
brique devrait,  avant  d'être  envoyé  à  l'évê- 
que,  être  communiqué  au  conseil  municipal 
pour  qu'il  donnât  son  avis.  (Loi  du  18  juil. 
1837,  a.  21.) 

L'état  supplée  à  l'insuffisance  du  budget 
de  la  fabrique  du  chapitre,  qui  est  celle  de  la 
cathédrale.  —  Celte  assistance  est  obligatoire 
(Loi  du  18  juill.  1837)  et  est  due  aux  con- 
sistoires tout  comme  aux.  fabriques. 

Actes  législatifs. 

Loi  du  18  juill.  1837,  a.  21  et  37.— Décret  impérial  du 

50  déc.  1809,  a.  1,  37,  43,  92  et  93.— Louseil  d'Etat,   îC 
nov.  1839. 

INTERDICTION. 

INTERDICTION    DES    CIMETIÈRES. 

Voy.  Cimetières 
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INTERDICTION   DES   DROITS   CIVIQUES. 

La  peine  d'interdiction  des  droits  civiques 
et  de  tout  emploi  public,  pendant  dix  ans, 
est  prononcée  contre  les  dépositaires  de  quel- 
que partie  de  l'autorité  publique,  qui  concer- 
teraient entre  eux  des  mesures  contraires 
aux  lois.  (Code  peu.,  a.  123.) 

INTERDICTION    LÉGALE. 

6e  qui  concerne  l'interdiction  légale  nous 
paraît  suffisamment  développé  et  convena- 
blement expliqué  dans  les  articles  suivants 
du  Code  pénal  : 

Art.  29.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention,  de  la 
réclusion  sera  de  plus,  pendant  la  durée  de  sa  peine, 
en  état  d'interdiction  légale;  il  lui  sera  nommé  un 
tuteur  et  un  subrogé-tuteur  pour  gérer  et  administrer 
ses  biens,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  nomi- 
nations des  tuteurs  et  subrogés-tuteurs  aux  interdits. 

Art.  50.  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis 
aprè-.  qu'il  aura  subi  sa  peine,  et  le  tuteur  lui  rendra 
compte  de  son  administration. 

Art.  31.  Pendant  la  durée  de  la  peine,  il  ne 
pourra  lui  être  i  émis  aucune  somme,  aucune  provi- 
eion,  aucune  portion  de  ses   revenus. 

Art.  42.  Les  tribunaux  jugeant  correctionnelle- 
ment  pourront,  dans  certains  cas,  interdire,  en  tout 
ou  en  partie,  l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et 
de  famille  suivants  :  1°  dévote  et  d'élection;  2°  d'é- 
ligibilité; 5°  d'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions 
de  juré  ou  autre»  fonctions  publiques,  ou  aux  em- 
plois de  l'administration,  ou  d'exercer  ces  fonctions 
ou  emplois;  4*  du  port  d'armes;  n°  de  vote  et  de 
suffrage  dans  les  délibérations  de  famille  ;  6*  d'ê- 
tre tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  enfants  et  sur 
l'avis  seulement  de  sa  famille;  7°  d  et™  expert  ou 
employé  comme  témoin  dans  les  actes;  8"  de  témoi- 
gnage en  justice,  autrement  que  pour  y  taire  de  sim- 
ples déclarations. 

Art.  43.  Les  tribunaux  ne  prononceront  l'intcr- 
diciion  mentionnée  dans  l'article  précédent  que  lors- 
qu'elle aura  été  autorisée  ou  ordonnée  par  une  dis- 
position particulière  de  la  toi. 

INTERDIT. 

I.  De  l'interdit  ecclésiastique. — 11.  De  l'interdit  ecclé- 
siastique avant  1790. — III.  De  l'interdit  ecclésias- 
tique depuis  1790  jusqu'au  Concordat  d<>  1801.  — 
IV.  de  l'interdit  depuis  le  Concordai  de  1801. 

1°  De  l'interdit  ecclésiastique. 

L'interdit  est  une  censure  ecclésiastique, 
qui  relire  temporairement,  à  un  lieu  ou  à 
une  personne,  l'usage  des  choses  saintes, 
telles  que  les  sacrements,  l'office  divin  et  la 
sépulture  ecclésiastique. — Il  est  local  lors- 
qu'il affecte  les  lieux,  personnel,  lorsqu'il  af- 
fecte! les  personnes,  et  mixte,  lorsqu'il  affecte 
en   même  temps  les   lieux  et  les  personnes. 

2°  De  l'interdit  avant  1780. 
«  Et  pour  ce  que,  p;ir  l'indiscrète  promul- 
gation des  inlerdicts ,  plusieurs  scandales 
sont  intervenus,  porte  le  §  10  du  Concordat 
de  151G,  nous  statuons  que  nulle  citée,  ville, 
chasteau,  village  ou  autre  lieu  ne  pourront 
estre  submis  à  interdict  ecclésiastique,  sinon 
pour  cause  ou  coulpedesdicts  lieux  ou  du  sei- 
gneur, recteur  ou  officiers  d'iceux.  Mais  par 
la  coulpe,  ou  cause  de  quelconque  autre 
personne  privée,  les  dicts  lieux  ne  pour- 
ront estre  inlerdicts  par  quelconque  aulori 


ou  puissance  ordinaire  ou  déléguée,  si  telle 
personne  n'a  esté  publiquement  dénoncée  et 
publiée,  et  que  les  seigneurs,  recteurs  et  of- 
ficiers dedans  deux  jours  après  qu'ils  en  au- 
ront esté  requis  par  auctorité  de  juge,  ne 
déchassent  totalement  et  par  effect  telles 
personnes  des  dicts  lieuxen  lescontraignantà 
sa'isfaction.  Et  si  la  dicte  personne,  après 
les  dicts  deux  jours,  s'en  va  ou  est  déjec- 
tée  ou  satisfaict  à  partie,  nous  voulons  qu'in- 
continent les  divins  services  soient  reprins. 
Et  ordonnons  ce  présent  décret  avoir  lieu  es 
choses  à  présent  interdictes.  » 

«  Comme  cette  espèce  de  censure  peut 
avoir  des  effets  très-mauvais,  et  donne  occa- 
sion au  libertinage  et  à  l'impiété,  dit  Rous- 
seaud  de  la  Combe,  dans  son  Recueil  de  juris- 
prudence, on  ne  la  met  presque  plus  en 
usage,  et,  même  en  France,  les  parlements 
n'en  souffriraient  point  la  publication,  et 
MM.  les  procureurs  généraux  ne  manque- 
raient pas  d'en  interjeter  appel  comme  d'a- 
bus, aussitôt  qu'ils  en  auraient  connais- 
sance; parce  que,  de  droit  naturel,  il  ap- 
partient aux  souverains  de  connaître  de  tout 
ce  qui  peut  causer  du  trouble  et  du  désor- 
dre dans  leurs  Etats,  et  de  l'arrêter,  et  il 
faut  souveut  se  rappeler,  dans  les  matiè- 
res canoniques,  cette  grande  maxime,  que 
les  souverains  chrétiens,  en  se  faisant  chré- 
tiens, n'ont  perdu  aucun  des  droits  de  leur 
souveraineté.  » 

Le  parlement  de  Paris  jugea,  1°  qu'il  était 
de  règle,  dans  les  interdits,  de  procéder  con- 
tre la  personne  par  censures  avant  que  d'in- 
terdire les  lieux,  et  que,  quand  il  n'y  avait 
aucune  cause  légitime  d'user  de  cette  voie 
contre  le  titulaire,  on  ne  pouvait  pas  mettre 
l'église  en  interdit,  lequel  ne  devait  avoir 
lieu  que  quand  elle  négligerait  les  censu- 
res. (Arr.,  juill.  1603.)  2°  Qu'un  évêque  ne 
pouvait  interdire  tout  un  chapitre  et  d'autres 
ecclésiastiques,  ni  leur  suspendre  la  grâce 
du  jubilé,  sur  ce  que,  par  le  procès-verbal 
d'un"  juge  séculier,  il  paraissait  qu'ils 
avaient  commis  un  grand  scandale  et  irrévé- 
rence dans  une  église  ;  qu'il  devait,  avant  de 
les  condamner,  faire  informer  du  fait  pai 
son  officiai.  (Arr.,  8  juill.  1692.) — Et  celui 
de  Grenoble,  que  l'interdiction  sans  connais- 
sance de  cause,  el  avant  que  l'accusé  eût  été 
suffisamment  convaincu,  était  abusive  (Arr., 
26  juin  1670);  que  celle  d'un  curé,  si  les  cri- 
mes dont  il  était  accusé  étaient  graves,  n'é- 
tait point  abusive,  quoiqu'elle  n'eût  point  été 
précédée  de  monilion  canonique.  (Arr.,  5 
août  167.i.) 

L'interdit  ne  pouvait  être  prononcé  que 
par  l'autorité  ecclésiastique  ;  si  les  parle- 
ments en  connaissaient,  c'était  en  vertu  du 
même  droit,  privilège  ou  empiétement  en 
vertu  duquel  ils  recevaient  les  appels  comme 
d'abus ,  et  c'était  même  par  voie  d'appel 
comme  d'abus  que  ces  questions  lui  étaient 
déférées 

3°  De    l'interdit   ecclésiastique    depuis   1790 
jusqu'en  1801. 

Le  cardinal  de  la  Rochefoucauld,  arche* 
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vêque  de  Rouen,  avait  défendu  au  curé  et 
aux  vicaires  de  la  ville  de  Triei  de  reconnaî- 
tre des  prêtres  qu'il  n'avait  pas  approuvés, 
et  auxquels  il  interdisait  la  prédication  et 
la  confession,  non-seulement  dans  cette  pa- 
roisse, mais  dans  tout  son  diocèse.  Ses  let- 
tres furent  dénoncées  à  l'Assemblée  natio- 
nale, comme  contenant  une  contravention 
formelle  aux  lois ,  et  ayant  pu  avoir 
pour  la  tranquillité  publique  les  suites  les 
plus  funestes.  Le  comité  ecclésiastique  pro- 
posa de  décréter  que  le  cardinal  de  La- 
rochefoucauld ,  ci-devant  archevêque  rie 
Rouen,  député  à  l'Assemblée  nationale,  se- 
rait mis  en  accusation. 

Plusieurs  membres  prirent  successivement 
la   parole  pour  et  contre  l'avis   du  comité. 
L'Assemblée,  à  la  suite  d'une  épreuve  qui 
parut  douteuse,  décréta  qu'il  n'y  avait  pas» 
lieu  à  accusation.  {Décr.,  18  juin  1791.) 

Par  arrêté  du  directoire  du  département 
de  la  Sarlhe,  la  célébration  de  la  messe  dans 
les  églises  du  canton  avait  été  interdite  au 
nommé  Morin ,  prêtre  de  l'Aigle.  Il  s'en 
plaignit  au  comité  ecclésiastique  qui  lui  ré- 
pondit :  «  Si  vous  ne  vous  êtes  point  écar- 
té des  bornes  de  la  modération  et  de  la  pru- 
dence qui  conviennent  à  un  ministre  de  la 
religion,  vous  êtes  très-fondé  à  vous  plain- 
dre de  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  la  Sartbe  qui  vous  interdit  la  célébration 
de  la  messe  dans  les  églises  de  votre  canton. 
Le  comité  va  prendre  sur  celte  affaire  tons 
les  éclaircissements  dont  il  a  besoin  pour 
vous  procurer  la  justice  que  vous  avez  droit 
d'attendre.  »  (26  juill.  1791.) — Le  comité  re- 
connaissait au  district  le  droit  d'interdire 
un  ecclésiastique  pour  de  justes  motifs , 
comme  l'Assemblée  nationale  reconnaissait 
les  tribunaux  civils  compétents  pour  cette 
matière.  En  cela  il  n'y  avait  rien  de  sur- 
prenant. La  Constitution  civile  avait  mis 
l'Eglise  dans  l'Etat.  Les  ministres  du  culte 
étaient,  sous  ce  régime,  des  fonctionnaires 
publics  pour  la  partie  religieuse  de  l'admi- 
nistration civile. 

C'est  d'après  les  mêmes  principes  que  la 
loi  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept.  1795) 
déclara  que,  indépendamment  de  l'amende 
et  de  la  prison,  il  serait  défendu  au  ministre 
du  culte  qui  aurait  parlé  contre  la  vente  des 
biens  nationaux  de  continuer  ses  fonctions 
(Art.  2i),  et  condamnait  à  dix  ans  de  gêne 
celui  qui  contreviendrait  à  celte  défense. 
(Ib.) 

k°  De  l'interdit  depuis  le  Concordat  de  1801. 

«  Quand  un  ecclésiastique  trouble  la  tran- 
quillité publique,  perle  îa  consulte  de  Lyon, 
l'évêque  est  requis  de  l'interdire,  et,  s'il  ne 
s'y  prête  pas,  on  a  recours  à  l'autorité  civile 
ordinaire.  »  Cons.  de  Lyon,  5  pluv.  nu  X 
(25janv.  1802,  tit.  3,  a.  3).— L'ordonnance 
royale  du  23  décembre  1820  reconnaît  qu'un 
évoque  use  de  ses  droits  et  de  sa  juridiction 
lorsqu'il  interdit  les  prêtres  dissidents  et 
avertit  ses  diocésains  qu'ils  sont  sans  pou- 
voirs pour  administrer  les  sacrements. — Le 
gouvernement  déclare  en  outre,  dans   l'ar- 
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ticle  organique  33,  que  toute  fonction  est  in- 
terdite à  tout  ecclésiastique,  même  français, 
qui  n'appartient  à  aucun  diocèse. 

En  1829,  le  conseil  d'Etat  a  prononcé  qu'il 
n'y  avait  pas  abus  dans  la  conduite  d'un 
évéque  qui  interdisait  toute  fonction  sacer- 
dotale à  un  prêtre  non  incorporé  dans  son 
diocèse.  (Cons.  d'Et.,...  28  oct.  1829.)— Dans 
le  diocèse  de  Gand,  plusieurs  prêtres  refu- 
saient de  prendre  du  service  ;  l'évêque,  pour 
les  y  contraindre,  eut  l'idée  de  leur  interdire 
la  célébration  de  la  messe  ;  mais  avant  de  la 
mettre  à  exécution  il  consulta  l'Empereur, 
auquel  cette  question  fut  soumise  le  21  mai 
1806.  Le  projet  de  l'évêque  fut  approuvé.  Et 
cependant  Portalis  avait  dit,  dans  son  Rap- 
port sur  les  Articles  organiques  :  «  Dans  le 
nombre  de  ces  fonctions  'attachées  au  sacer- 
doce), il  en  est  une  pour  laquelle  il  suffit  de 
justifier  qu'on  a  reçu  la  prêtrise  :  cette 
fonction,  c'est  celle  de  célébrer  la  messe. 
On  ne  peut  en  priver  un  prêtre  et  l'interdire 
a  divinis,  sans  un  jugement  régulier.  » 

Avant  d'interdire  les  prêtres  anti-concor- 
dataires qui  ne  voulaient  pas  se  soumettre, 
l'évêque  de  Poitiers  leur  fit  les  trois  moni- 
tions  canoniques  d'usage.  (Ord.  épisc.  21 
juill.  1820.) 

Comme  autrefois  les  parlements  connais- 
saient des  interdits  par  voie  d'appel  comme 
d'abus,  de  même  le  conseil  d'Etat  en  con- 
naît aujourd'hui  par  voie  de  recours  en  cas 
d'abus.  (Art.  org.,  a.  6.)  Mais  avant  de  for- 
mer son"  recours  auprès  de  lui,  on  doit  se 
pourvoir  devant  le  métropolitain.  [Art.  15, 
et  Cons.  d'Et.,  ord.,  26  fé v.  1826,  31  juill. 
1829,  9  mai  1838,  etc.)  Voici  ce  que  dit  à  ce 
sujet  M.  de  Cormenin  : 

«  Quid,  s'il  y  avait  interdiction  a  sa  cris, 
arbitraire  et  sans  motif,  et  déni  de  justice  de 
la  part  du  métropolitain?  Où  le  recours? 

«  On  peut  dire,  pour  défendre  l'attribution 
du  conseil  d'Etat,  que  le  roi  est  l'évêque  du 
dehors  et  le  protecteur  des  saints  canons, 
que  l'infraction  des  règles  consacrées  p«r 
les  canons  reçus  en  France  constitue,  aux 
termes  du  Concordat  de  l'an  X,  un  cas  d'a- 
bus, et  que  les  cas  d'abus  sont  du  ressort 
du  conseil  d'Etat;  que  les  recours  contre  les 
supérieurs  ecclésiastiques ,  de  la  part  de 
leurs  inférieurs,  autorisés  par  le  même  acte, 
ne  peuvent  avoir  d'autre  objet  que  des  des- 
titutions, des  suspenses  et  des  interdits;  que 
la  milice  inférieure  du  clergé  ne  peut  rester 
livrée,  sans  défense,  aux  excès  de  pouvoir, 
usurpations  et  fantaisies  des  évoques;  que 
les  évêques  eux-mêmes  seraient  exposés 
aux  entreprises  abusives  du  métropolitain; 
que  c'est  dans  ce  sens  qu'ont  statué  les  or- 
donnances des  22  février  et  23  avril  1837; 
qu'en  refusant  de  juger  sur  le  recours  du 
prêtre  interdit,  le  métropolitain  viole  l'art. 
19  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  qui  lui 
défère  cette  obligation  ;  que  les  supérieurs 
peuvent  motiver  incomplètement  leurs  péna- 
lités canoniques  sur  des  faits  et  actes  pure- 
ment civils,  dont  l'appréciation  n'appartien- 
drait qu'aux  tribunaux  ou  qu'au  magis- 
trat politique,  et  qu'il  faut  bien  que  l'éveu- 
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tualité  de  ce  cas  soit  prévue,  et,  s'il  y  a  lieu, 
réprimée. 

«  Celle  solution  n'est  pas,  toutefois,  sans  dif- 
ficulté. En  effet,  les  canons  étaient  jadis  ap- 
pliqués par  les  officialités,  et  il  n'y  a  plus 
d'officialités.  En  admettant  que  l'évêque, 
seul  juge,  fût  tenu  d'observer  ces  formalités, 
est-ce  toutes,  est-ce  quelques-unes  seule- 
ment, et  lesquelles?  Le  conseil  d'Etat  ne  se- 
rait-il compétent  tout  au  plus  que  pour  sta- 
tuer, comme  la  Cour  de  cassation  ,  sur  l'in- 
observation des  formes?  Mais  comment 
pourrait-il,  dans  sa  composition  actuelle, 
statuer  rationnellement  sur  l'application, 
bonne  ou  mauvaise,  d'une  peine  canonique? 
Je  prince  est  le  protecteur  des  sainls  ca- 
nons ?  en  est-il  le  juge?  l'Eglise,  qui  les  a 
faits,  ne  doit-elle  pas  les  interpréter?  Quelle 
serait  d'ailleurs  la  sanction  de  l'ordonnance 
royale?  Rétablirait-elle  le  prêtre  arbitraire- 
ment interdit  ou  suspendu,  dans  l'exercice 
de  ses  pouvoirs  spirituels?  Auquel  de  ces 
deux  évéques,  de  l'évêque  du  conseil  d'Etat 
ou  de  l'évêque  du  diocèse,  le  prêtre  devrait- 
il  se  conformer?  Dira-t-il  la  messe  parce  que 
le  conseil  d'Etat  le  lui  aura  permis,  ou  ne  la 
dira-t-il  pas  parce  que  son  évêque  le  lui  aura 
défendu?  Y  aura-t-il  autel  contre  aulel  dans 
la  même  Eglise,  rupture  de  l'unité  hiérar- 
chique, insurrection  disciplinaire,  confu- 
sion des  choses  saintes  et  choc  violent,  dans 
une  matière  spirituelle,  des  deux  pouvoirs 
spirituel  et  temporel  ?  Ne  semble-t-il  pas  plus 
rationnel,  lorsqu'il  s'agit,  soit  de  procédures 
canoniques,  soit  de  déni  de  justice,  soil  de 
peines  spirituelles  faussement  ou  arbitraire- 
ment appliquées,  de  recourir  de  l'évêque  au 
Métropolitain,  et,  dans  l'ordre  compétent , 
de  celui-ci  au  pape,  s'il  y  a  lieu  ?  De  la 
sorte,  chaque  autorité  resterait  dans  les  li- 
mites de  ses  pouvoirs.  L'autorité  gouverne- 
mentale statuerait  quant  aux  effets  civils  ; 
l'autorité  ecclésiastique  statuerait  quant  aux 
effets  spirituels. 

«  Les  esprits  sages  ne  peuvent  que  désirer 
que  le  gouvernement  s'entende  avec  le  saint- 
siége,  pour  régler  un  point  qui  touche  de  si 
près  à  la  liberté  des  prêtres  inférieurs,  au\ 
droits  de  l'épiscopat,  à  l'unité  de  la  disci- 
pline et  au  bon  ordre  de  l'Eglise  cl  de  l'E- 
tat. »  [Droit  adm.,  oeédit.,  tom.  II.) 

Le  conseil  d'Etat  ne  connaît  que  de  l'abus, 
de  sorte  que,  lorsque  le  métropolitain  a  pro- 
noncé par  une  sentence  régulière,  le  pour- 
voi est  rejeté  purement  et  simplement,  ainsi 
qu'on  le  voit  par  une  ordonnance  royale 
du  23  juillet  18'i0  en  conseil  d'Etat.  Voyez 
Formes. 

Il  a  élé  décidé  qu'un  maire  ne  pouvait  pas 
autoriser  un  prêtre  interdit  à  continuer 
d'exercer  les  fonctions  dont  l'exercice  lui 
était  défendu  par  son  évoque,  et  que  le  pré- 
fet devait  prendre  des  mesures  convenables 
pour  réprimer  cet  acte  de  résistance  à  l'au- 
torité épiscopale.  Décis.,  20 pluv.  an  XIII  (9 
févr.  1805). 

L'interdit  n'entraîne  pas  de  fait  la  destitu- 
tion. 11  donne  lieu  simplement  à  un  rempla- 
cement provisoire  dont  le  titulaire  interdit 


supporte  les  frais.  (Décr.  imp.  du  17  nov. 
1811,  a.  1  et  2;  6  nov.  1813,  a.  27.)  Voyez 
Destitution,  Révocation. — Il  existe  à  ce  su- 
jet un  abus  inconcevable.  Lorsque,  pour  une 
raison  ou  pour  une  autre,  un  curé  est  frappé 
d'interdit,  l'évêque  peut  demander  que  son 
litre  soit  déclaré  libre  ou  vacant,  et  qu'il  y 
soit  pourvu  :  ce  qui  s'est  fait  par  ordonnance 
royale,  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes . 
Des  actes  pareils  sont  contraires  au  droit 
canon  et  aux  lois  civiles  qui  règlent  les  ma- 
tières ecclésiastiques.  On  les  alenussecrels,et 
on  a  eu  raison,  parce  que  si  on  les  avait  ren- 
dus publics,  il  y  a  longtemps  que  leur  in- 
constitutionnalité  et  leur  nullité  auraient  été 
démontrées.  Il  ne  faut  pas  user  de  ces 
moyens  violents  et  illégaux  pour  se  débar- 
rasser d'un  ecclésiastique  qui  gêne.  Voy. 
Destitution,  Suspense. 

Des  troubles  ayant  élé  exc'ités  dans  le  dio- 
cèse de  Nancy  à  l'occasion  des  prêtres  qui 
y  avaient  été  envoyés,  le  préfet  proposait  de 
suspendre  l'exercice  du  culte  afin  d'arriver 
à  connaître  les  auteurs  du  désordre.  Porta- 
lis  lui  répondit  que,  de  nos  jours,  la  cessa- 
tion momentanée  ou  continue  du  culte  exté- 
rieur comblerait  de  joie  les  factieux  et  les 
ennemis  de  toute  morale  et  de  toute  reli- 
gion, ne  ferait  aucune  impression  sur  les 
indifférents,  qui  forment  le  plus  grand  nom- 
bre, et  ne  produirait  aucun  autre  effet  sur 
les  âmes  pieuses,  que  celui  de  les  porter  à 
remplacer  les  temples  publies  par  des  ora- 
toires particuliers.  Voy.  Censures. 

11  a  été  décidé  par  ordonnance  royale  du 
27  mai  18i-6,  rendue  en  conseil  d'Etat  ,  que 
l'interdit  était  une  peine  canonique  dont  l'ap- 
plication rentre  dans  les  attribuions  de  l'é- 
vêque, et  contre  laquelle  il  n'y  a  pas  lieu  de 
se  pourvoir  en  recours  en  cas  d'abus,  lors- 
que les  formalités  substantielles  ont  été  rem- 
plies. Il  fallait,  pour  êire  d'accord  avec  les 
principes  de  la  législation,  mettre  formalités 
canoniques  reçues  en  France  au  lieu  de  for- 
viaUtés  substantielles. 

Actes  législatifs. 

Concordai  de  tol6,§  10. — Consulte  dp  Lyon,  5  pluv.  an  X 
(23  janv.  ls 02),  lit.  3,  a.  5. — Articles  organiques,  a.  6, 
15  et  33.— Ordonnance  de  l'évoque  de  Poitiers,  21  juill. 
182L— Parlements  de  Paris,  arr.,  8  juill.  1602,  juill.  1693, 
de  Grenoble,  arr.,  26  juin  1670,  5  aoiïl  1673  —  Décret  de 
l'Assemblée  nationale,  18  juin  1791. — Comité  ecclésiasti- 
que. 26  juill.  1791.— Loi  du  7  vend,  an  IV  (29  sept.  1793), 
a  24. — Décrets  impériaux,  17  nov.  181 1 ,  a.  1  et  2;  6  nov. 
1813,  a.  27.—  Ordonnance  rnvale,  23  déc.  1820.— Conseil 
d'Etat,  ord.  roy.  et  avis,  20  févr.  1826,  31  juill.  1820,  28 
oct.  1829,  9  mai  1838,  23  juill.  1840,  27  mai  1816,  etc.— 
Lettres  et  décisions,  an  XI  (1803), 20  pluv.  an  XHl  (9  févr. 
1803). — Rapport  sur  les  articles  organiques,  a.  33. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Cnrmenin  (M.  de),  Droit  adminislr  uif,  5e  édit.,  t.  IL— 
Kuusieaud  de  la  Couibe,  Recueil  de  jurisprudence. 

INTÉRÊTS. 

Les  intérêts  du  prix  d'acquisition  des  édi- 
fices diocésains  sont  comptés  jour  par  jour. 
{RègL,  31  déc.  1841,  a.  206.)  Voy.  I'bêt. 

INTERPOSITION. 

Voy.  Personnes  ihterposses. 
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INTERRUPTION. 

L'interruption  d'une  cérémonie  religieuse 
(juclconque  par  un  trouble  public  était  pu- 
nie, par  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV  (29 
sepl.  1795),  d'une  amende  de  50  à  500  livres 
et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans.  (Art.  2.) 

INTRONISATION  DES  EVEQUES. 
M.  Boyard  (Manuel  municipal)  prétend  que 
l'intronisation  des  évéques  est  une  cérémo- 
nie sans  caractère  légal.  C'est  là  une  erreur. 
L'intronisation  est  une  des  cérémonies  usitées 
en  la  prise  de  possession  :  or ,  la  prise  de 
possession  est  non-seulement  reconnue,  mais 
exigée  par  les  lois  civiles.  Voxj.  Prise  de 
possession. 

INTRUS. 

On  appelle  souvent  intrus  les  prêtres  cons- 
titutionnels, c'est-à-dire  ceux  qui  acceptèrent 
les  titres  nouveaux  créés  parla  Constitution 
civile  du  clergé., —  L'Assemblée  nationale 
n'ayant  pas  eu  le  pouvoir  d'abolir  les  anciens 
titres  et  d'en  établir  de  nouveaux,  il  est  bien 
certain  que  ceux  qui  avaient  accepté  ceux- 
ci  étaient  des  espèces  d'intrus,  mais  ils  pou- 
vaient l'être  de  bonne  foi,  et  dans  tous  les 
cas  ils  n'étaient  point  coupables  de  l'intru- 
sion prévue  et  punie  par  les  canons.  Y oy. 
Prêtres  constitutionnels. 

INVENTAIRES. 

I.  Des  inventaires.  —  II.  Inventaire  des  titres  et  pa- 
piers.—  III.  Inventaire  des  objets  mobilieis. — IV. 
Inventaire  du  m.  b. lier  des  arcbevùcbés  el  évêcliés. 
— V.  Inventaire  des  biens,  titres  el  papiers.  —  VI. 
Inventaire  des  meubles,  linge  et  ornements  qui  se 
trouvent  dans  l'église  qu'on  veut  faire  ériger  en 
ctiapelle  ou  en  annexe.  — Vil.  Inventaire  des  ins- 
truments aratoires.— VIII.  Inventaire  du  mobilier 
fourni  aux  fonciionnaires  publies  du  ministère  des 
cultes. — IX.  modèles  d'inventaires. 

1°  Des  inventaires. 

L'inventaire  est  un  acte  qui  constate  la 
nature  et  l'étal  des  biens  et  choses  meubles 
qui  se  sont  trouvés  eu  la  possession  d'une 
personne,  el  dont  on  veut  assurer  la  conser- 
vation ou  la  transmission  à  une  autre.  —  Par 
décrets  du  20-26  mars,  20-22  avril  1790,  l'As- 
semblée nationale  ordonna  aux  officiers  muni- 
cipaux de  se  transporter  dans  toutes  les  mai- 
sons de  religieux  de  leur  territoire,  et  de  dres- 
ser, sur  papier  libre  el  sans  frais,  un  état  et 
description  sommaire  de  tous  les  objets  mobi- 
liers trouvés  dans  ces  établissements.  —  Nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  en  ce  momentde 
ces  inventaires  qui  arrivèrent  eu  masse  à 
l'Assemblée  nationale ,  et  dont  un  grand 
nombre  subsistent  encore  et  peuvent  fournir 
j  des  documents  utiles.  Les  seuls  inventaires 
jdont  nous  soyons  obligé  de  parler  sont  ceux 
que  prescrivent  les  lois  et  règlements  qui  ont 
'été  faits  depuis  le  Concordat,  et  notamment 
par  les  décrets  impériaux  du  30  décembre 
1809  et  du  6  novembre  1813. 

Ces  inventaires  sont  de  quatre  espèces  : 
l'un,  des  litres  el  papiers;  l'autre,  des  objets 
mobiliers;  le  troisième,  du  mobilier  des  ar- 
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chevêches  cl  evechés;  le  quatrième,  des  biens, 
litres  et  papiers  en  général. 

Le  décret  du  30  décembre  1809  prescrit 
pour  les  fabriques  deux  inventaires,  l'un  du 
mobilier  de  l'église  ,  l'autre,  des  titres  et  pa- 
piers relatifs  à  ses  biens.  (Art.  55.)  Celui  du 
G  nov.  1813  ordonne  qu'il  soit  procédé  aux 
inventaires  des  titres,  registres  et  papiers, 
conformément  aux  articles  55  et  56  du  règle- 
ment des  fabriques  (Art.  5);  et  qu'après  la  levée 
des  scellés  mis  sur  le  palais  ou  la  maison  de 
l'évêque  défunt,  les  inventaires  soient  faits  à 
la  requête  du  commissaire  nommé  pour  l'ad- 
ministration des  biens  de  la  mense  (Art.  39), 
ce  qui  donne  lieu  de  penser  qu'on  doit  faire 
plusieurs  inventaires. 

L'évoque  en  cours  de  visite  peut  se  faire 
représenter  tous  les  inventaires  de  la  fabri- 
que.) Décret  imp.  du  30  dée.  1809,  a.  87.) 

Dans  le  diocèse  d'Amiens,  il  est  recom- 
mandé aux  curés  qui  quittent  leur  paroisse 
ou  qui  y  entrent  pour  la  première  fois,  d  in- 
viter la  fabrique  à  faire  un  inventaire  des 
objets  appartenant  à  l'église  el  au  presby- 
tère, afin  d'exécuter  la  loi  et  de  prévenir 
ainsi  les  difficultés  qui  s'élèvent  quelquefois 
après  leur  décès  ou  après  leur  changement. — 
Le  double  de  cet  inventaire  doit  être  envoyé 
àl'évèché.  (Ordo,  1849.) 

2'  Inventaire  des  titres  et  papiers. 

Dès  qu'une  fabrique  nouvellement  établie 
est  constituée,  elle  doit  faire  un  inventaire 
des  litres,  papiers  et  renseignements  relatifs 
aux  biens  el  revenus  de  l'église.  (Décret  du 
30  déc.  1809,  a.  55.)  —Cet  inventaire  doit 
être  fait  sans  frais,  par  conséquent  sur  pa- 
pier libre,  et  par  les  membres  de  la  fabrique 
eux-mêmes.  (Ib.)  —  A  cô!é  de  chaque  titre, 
papier  ou  document,  il  faut  mentionner  les 
biens  auxquels  il  se  rapporte,  le  revenu 
qu'ils  produisent  et  les  charges,  qui  à  leur 
occasion  pèsent  sur  la  fabrique.  (Ib.) 

«  Il  ne  s'agil  pas  seulement,  dit  Carré,  d'y 
comprendre  les  titres  qui  doivent  être  trans- 
crits sur  le  registre  sommier  ,  mais  généra- 
lement toutes  pièces  intéressant  la  fabrique, 
et  parmi  lesquelles  on  doit  soigneusement 
placer  les  arrêtés  de  l'administration  civile 
et  les  ordonnances,  instructions  et  règle- 
ments de  l'évêque.  »  (N°  441.) 

Le  recolement  de  cet  inventaire  doit  être 
fait  tous  les  ans,  afin  d'y  porter  les  additions, 
réformes  ou  autres  changements  qui  seraient 
à  faire.  (Ib.)  — Ce  récoleraent  est  signé  par  le 
curé  ou  desservant  et  le  président  du  bureau. 
(Ib.) —  Les  réformes  et  changements  opérés 
doivent  être  mentionnés  dans  le  procès- 
verbal  ou  acte  de  récolement  à  la  suite  des 
additions  qui  auraient  été  faites. 

Ce  que  le  décret  du  30  décembre  1809  pres- 
crit pour  les  litres  cl  papiers  de  la  fabrique, 
le  décret  du  6  novembre  1813  le  prescrit  pour 
ceax  de  la  mense  épiscopale,  des  chapitres  et 
des  cures  dotés  (Art.  5,  31,  56),  et  doit  être 
pratiqué  pour  ceux  des  séminaires  :  car  il  est 
visible  que  c'est  par  oubli  que  ce  décret  n'a 
pas  fait,  en  ce  qui  les  concerne,  la  même  pres- 
cription. —  Noas  ne  savons  «a  M  *>.,;»>, .c,...« 
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a  vu  que  le  préfet  fixait  le  délai  daus  lequel 
cet  inventaire  devait  être  fait,  que  le  maire 
ou  son  délégué  devait  y  être  présent,  et  qu  il 
fallait  le  faire  en  double  expédition.  —  Non- 
seulement  il  n'y  a  rien  de  vrai  dans  ces 
assertions,  mais*  elles  sont  positivement 
contraires  au  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809,  qui,  en  déclarant  que  cet 
inventaire  serait  fait  incessamment ,  n'a  ac- 
cordé lui-même  et  n'a  laissé  à  personne  la  fa- 
culté d'accorder  un  délai,  et  qui,  en  ordonnant 
qu'il  fût  signé  par  le  curé  ou  desservant  et  le 
président  du  bureau  des  marguilliers,  sans 
rien  dire  du  maire,  a  ôté  à  cet  officier  muni- 
cipal le  droit  d'intervenir,  tout  comme,  en  ne 
prescrivant  la  délivrance  d'un  double  inven- 
taire au  curé  que  pour  le  mobilier,  il  a  laissé 
la  liberté  de  faire  l'autre  simple. 

Si  des  instructions  parties  des  bureaux  de 
quelque  ministère  prescrivent  des  choses 
semblables  à  celles  que  M.  Puibusque  tient 
pour  requises,  on  peut  les  considérer  comme 
non  avenues,  parce  qu'il  n'est  pas  au  pou- 
voir d'un  minisire  de  modifier  lui-même  par 
circulaire  les  ordonnances  du  chef  de  l'Etat. 
—  Une  ordonnance  en  conseil  d'Etat  qui,  au 
lieu  d'expliquer  une  ordunnauce  ordinaire,  en 
abrogerait  les  dispositions,  serait  irrégulière. 

L'article  54  du  décret  impérial  du  30  dé- 
cembre 1809,  prescrit  de  déposer  cet  inven- 
taire et  ses  récolemenls  dans  la  caisse  ou 
armoire  à  trois  clefs. 

3°  Inventaire  des  objets  mobiliers. 

L'inventaire  des  objets  mobiliers  apparte- 
nant à  l'église  est,  comme  le  précédent,  une 
des  premières  choses  dont  la  fabrique  doit 
s'occuper  après  son  installation.  —  Cet  in- 
ventaire devant  être  fait  sans  frais  ,  comme 
le  précédent  (lb.) ,  nous  sommes  autorisés  à 
dire  qu'il  doit  être  fait  sur  papier  libre  et 
par  les  membres  de  chacune  des  commis- 
sions administratives  qui  sont  obligées  de  le 
tenir.  —  Un  double  de  celui-ci  doit  être  re- 
mis au  titulaire  inléressé,  par  conséquent,  il 
est  indispensable  qu'il  soit  fait  en  double  ex- 
pédition, (lb.) —  Son  récolement  a  lieu  tous 
les  ans  et  mentionne  les  additions,  réformes 
et  autres  changements  qu'il  a  été  à  propos 
d'y  faire.  (10.)  —  11  est  signé  par  le  titulaire 
et  le  présideul  du  bureau  ou  de  la  commis- 
sion (lb.) 

A  la  levée  des  scellés  apposés,  après  décès, 
dans  le  palais  et  autres  maisons  occupés  par 
l'évêque  ou  par  le  curé  doté,  il  est  procédé 
par  le  juge  de  paix,  à  l'inventaire  ou  au  réco- 
lement de  l'inventaire  du  mobilier.  (Décret 
imp.  du  6  nov.  1813,  a.  18  et  3-.).) — Lorsqu'il 
s'agit  du  palais  et  des  maisons  épiscopales, 
l'inventaire  ou  son  récolement  est  fait  à  la 
requête  du  commissaire  nommé  pour  l'ad- 
ministration des  biens  de  la  inense,  les  hé- 
ritiers étant  présents  ou  ayant  été  appelés. 
(Art.  39.)  —  Lorsqu'il  s'agit  de  la  maison 
curiale,  l'inventaire  ou  le  récolement  d'in- 
ventaire est  fait  d'office  par  le  juge  de  paix, 
en  présence  des  héritiers  du  défuol  et  du  tré- 
sorier de  la  fabrique.  (Art.  18. j  —  Expédi- 
tion i^a  oo»  ;.»«-»-«-;rp  ou  (je  l'acte  de  récole- 


ment des  objets  trouvés  à  la  cure  doit  être 
remis  par  le  juge  de  paix  au  trésorier  de  la 
fabrique ,  avec  les  titres  et  papiers  dé- 
pendants de  la  cure.  [Art.  19.)  —  La  re- 
mise de  l'expédition  de  l'inventaire  ou  de 
l'acte  de  récolement  d'inventaire  fait  dans  les 
maisons  épiscopales  est  faite  à  l'évêque  au 
moment  de  sa  prise  de  possession.  {Art.  4G.) 
—  L'inventaire  du  mobilier  de  l'église  et  ses 
récolemeuts  doivent  être  déposés  dans  l'ar- 
moire à  trois  clefs  de  la  fabrique.  (Décret 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  54.) 

4*  Inventaire  du  mobilier  des  archevêchés  et 
évéchés. 

Les  préfets  étaient  chargés  d'inventorier 
le  mobilier  des  évêchés.  Le  ministre  de  l'in- 
térieur le  rappela  à  leur  souvenir  dans  une 
circulaire  du  6  novembre  1817.  Il  les  invita  en 
même  temps  à  faire  un  inventaire  du  mobilier 
provenant,  tant  des  2400  fr.  donnés  originai- 
rement parle  gouvernement  pour  cet  objet, 
que  des  allocations  accordées  aux  budgets 
départementaux.  —  Il  leur  fut  recommandé 
de  le  dresser  en  double  expédition  et  signé 
du  préfet  ou  de  son  délégué,  de  l'évêque  ou 
de  son  fondé  de  pouvoirs  ,  du  secrétaire 
général  et  d'un  conseiller  de  préfecture  et  de 
deux  ou  trois  experts  estimateurs,  suivant  le 
besoin;  de  le  refaire  chaque  année  pareille- 
ment en  double  expédition,  et  d'en  déposer 
une  expédition  aux  archives  de  la  préfecture, 
et  l'autre  au  secrétariat  de  l'évêché.  (Cire, 
du  min.  de  Vint.,  6  nov.  1817.) 

Il  faut  comprendre  dans  l'inventaire  an- 
nuel les  articles  achetés  dans  l'intervalle  d'un 
inventaire  à  l'autre.  (Cire,  dumin.  de  Vint.,  7 
nov.  1817.)  —  Un  récolement  doit  être  fait 
lors  de  la  mort  ou  de  la  démission  d'un 
évêque,  en  présence  de  l'évêque  démission- 
naire ou  de  la  succession,  (lb.) 

Le  ministre  avait  ordonné,  comme  nous 
venons  de  le  dire,  que  l'inventaire  serait 
fait  par  l'évêque  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs, par  le  préfet ,  le  secrétaire  général  de 
la  préfecture,  un  conseiller  de  préfecture  et 
deux  ou  trois  experts  estimateurs,  suivant  le 
besoin;  qu'une  expédition  en  serait  déposée 
aux  archives  de  la  préfecture,  et  l'autre  au 
secrétariat  de  l'évêché  ;  que  chaque  année  un 
semblable  inventaire  serait  dressé  dans  le 
mois  de  janvier.  (Cire,  du  6  nov.  1817.) 
L'ordonnance  royale  du  7  avril  1S19  a  modifié 
ces  dispositions  :  elle  règle  que  chaque  an- 
née il  sera  procédé  par  le  préfet  ou  un  con- 
seiller de  préfecture  désigné  par  lui ,  assisté 
de  deux  membres  du  conseil  général,  dési- 
gnés d'avance  par  le  conseil,  au  récolement 
du  mobilier,  concurremment  avecle  titulaire, 
ou,  en  cas  de  vacance  du  siège,  avec  les  vi- 
caires capilulaires  administrateurs  du  dio- 
cèse. —  Ce  récolement  doit  toujours  être 
rédigé  en  forme  d'inventaire.  (Cire,  du  min. 
des  cultes,  22  mars  1831.)  —  Une  autre  or- 
donnance royale  du  3  février  1830  leur  ad- 
joignit les  agents  du  domaine  ,  et  ordonna 
que  les  inventaires  ainsi  recolés  seraient 
déposés  à  la  direction  des  domaines  dans  le 
département  où  se   trouve  le  chef-lieu  d» 
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diocèse.  —  Enfin,  une  troisième  ordonnance 
royale,  en  dale  du  k  janvier  1832,  motivée 
lur  ce  que  la  dépense  de  ce  mobilier  étant 
mpportée  aujourd'hui  par  l'Etat,  c'est  à 
l'Etat  seul  qu'il  appartient  de  veiller  à  sa 
Conservation,  substitue  aux  dispositions  de 
l'ordonnance  du  7  avril  1819,  relativement 
)u  récolement  de  l'inventaire,  les  dispositions 
juivanles  : 

«  Il  sera  procédé  à  la  fin  de  chaque  année 
audit  récolement  par  le  préfet  ou  un  con- 
seiller de  préfecture  délégué  par  lui,  con- 
curremment avec  le  titulaire,  ou  ,  en  cas  de 
vacance  du  siège,  avec  les  vicaires  généraux, 
capilulaires  administrateurs  du  diocèse,  et 
avec  l'un  des  agents  du  domaine.  »  {Art.  2. 
Ord.,  roy.,  31  mai  1838,  a-  162.)  —  «  Dans 
les  départements  où  le  chef-lieu  du  diocèse  est 
différent  de  celui  de  la  préfecture,  le  préfet 
pourra  se  faire  représenter  au  récolement 
par  le  sous- préfet  de  l'arrondissement  dont 
fait  partie  la  ville  épiscopale.  »  {Ib.)  —  «  Dans 
le  cas  où  parmi  le  mobilier  il  se  rencontre- 
rait encore  quelque  pièce  fournie  par  le 
département,  les  conseils  généraux  peuvent 
continuer  de  désigner  un  ou  deux  de  leurs 
membres  pour  assister  à  ce  récolement.  » 
[Art.  3.) 

Dans  sa  circulaire  du  6  janvier  même  an- 
née, le  ministre  des  cultes  chargeait  les  pré- 
fets du  soin  de  faire  préparer  dans  ses  bu- 
reaux les  quatre  expéditions  de  l'inventaire 
ou  récolement.  Ces  écritures  ont  été  suppri- 


mées par  lui  en  1835;  de  sorte  que  mainte- 
nant, sauf  les  cas  de  mutation  prévus  par 
l'article  5  de  l'ordonnance  du  7  avril  1819, 
il  suffit  d'un  procès-verbal  constatant  la  re- 
présentation exacte  des  objets  décrits  au 
précédent  inventaire  approuvé.  (Cire,  du  29 
nov.  1835.)  —  «Xa  pratique,  dit  le  même 
ministre  dans  sa  circulaire  du  22  mars  1831 , 
a  démontré  qu'il  était  presque  toujours  im- 
possible de  combiner  l'époque  de  ce  récole- 
ment de  manière  que  la  succession  de  l'évê- 
que  décédé  et  le  représentant  du  nouveau 
prélat  pussent  y  concourir.  Cette  mesure 
exigerait  quelquefois  un  long  ajournement, 
qui  laisserait  en  souffrance  les  intérêts  des 
héritiers  et  rendrait  inaccessibles  les  appar- 
tements. On  doit  donc  procéder  au  réeole- 
ment  dans  le  plus  bref  délai,  sauf  ensuite  au 
survenant  à  provoquer  une  nouvelle  opéra- 
tion, s'il  ne  lui  suffit  pas  d'une  reconnais- 
sance personnelle.  » 

Les  étals  oa  inventaires,  ou  récolement, 
ou  procès-verbaux  de  récolement ,  doivent 
être  signés  par  les  membres  de  la  commis- 
sion, qui  sont  actuellement  le  préfet  ou  son 
délégué,  l'évêque  ou  son  représentant,  et 
l'agent  du  domaine.  (Ord.  roy.  du  7  av.  1819, 
a.  6.)  —  Ils  sont  dressés  par  les  employés  de 
la  préfecture,  à  quadruple  expédition  ,  l'une 
pour  la  préfecture,  l'autre  pour  l'évêché,  la 
troisième  pour  le  domaine,  et  la  quatrième 
pour  le  ministère  des  cultes.  (Cire.  du22mars 
1831.) 


DÉPARTEMENT   D 
DIOCÈSE   D 


Récolement  inventaire  du  mobuxer  de  F archevêché  (ou  de  l'évêché) 
d  ,  du  mois  de  décembre  1 852. 


L'an  mil  huit  cent  trente 
Nous, 


NUMERO 
DES   AR 

Du 
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Valeur  des  objets 

d'après  les  éva- 
luations  de    l'in- 
ventaire approuvé 

par  le  ministre 
del'iiilérieur  pour 

les  objets  exis- 
tants au  1er  jan- 

wer  1819, 

et  d'après  les  prix 
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Bornant 
des  objets 
immobili- 
sés en 
vertu  de 
décisions 
ministé- 
rielles 
par  appli- 
cation de 
l'art.  525 
du  Code 
civil. 


Proposi- 
tions de 
la  com- 
missioa. 


ObservationsJ 


5*  Inventaire  des  biens,  titres  et  papiers. 

L'inventaire  ou  récolement  d'inventaire 
que  fait  le  juge  de  paix  en  levant  des  scellés 
apposés  après  décès  dans  la  maison  occupée 
par  le  curé  doté,  doit  comprendre  l'état  de  la 
partie  du  mobiliercldes  ustensiles  dépendants 
de  la  cure,  ainsi  que  les  titres  et  papiers  con- 
cernant le  bénéfice.  (Dec.  imp.,  6  nov.  1813, 
a.  18.)  —  Les  titres  et  papiers  sont  remis  au 
trésorier    de  la  fabrique   en  môme   temps 


qu'une  expédition  de  l'inventaire  ou  de  l'acte 
de  récolement.  (Art.  19.)  —  Il  est  ordonné 
pareillement  de  faire  à  chaque  mutation  de 
titulaire  un  récolement  de  l'inventaire  des 
litres  et  de  tous  les  instruments  aratoires,  de 
tous  les  ustensiles  ou  meubles  d'attache,  soit 
pour  l'habitation,  soit  pour  l'exploitation  des 
biens  de  la  cure.  (Art.  20.)  —  Celui-ci  est 
fait  par  le  trésorier  de  la  fabrique.  (Ib.) 

Rien  de  semblable  n'est  prescrit  pour  les 
fermes  et  biens  rurpo*  •'  •  I*  •»««*  épisco- 
pale. 
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Inventaire  cl  s  meubles,  linge  et  ornements 
gui  se  trouvent  dans  Véglise  qu'on  veut 
foire  ériqer  en  chapelle  vicariale  ou  en  an- 
nexe. 

Au  nombre  des  pièces  qui  doivent  être 
fournies  par  la  commune  ou  section  de 
commune  qui  sollicite  l'érection  d'une  cha- 
pelle ou  d'une  annexe,  se  trouve  l'inventaire 
des  meubles,  linge  el  ornements  qui  peuvent 
se  trouver  dans  l'église.  (Cire,  du  min.  des 
cultes,'*  juill.  1810.)  —  Les  souscripteurs  du 
rôle,  pour  subvenir  aux  frais  du  culte  d'une 
annexe,  peuvent  faire  la  réserve  que  les 
meubles  qu'ils  achèteront  demeureront  leur 
propriété.  'Cire,  du  min.  ds  cultes  ,  21  août 
1833.) 
1"  Inventaire  des  instruments  aratoires. 
Les  curés  ou  desservants  dotés  doivent 
avoir  un  inventaire  des  instruments  aratoi- 
res, ustensiles  et  meubles  d'attache  qui  ser- 
vent soit  à  l'habitation  ,  soit  à  l'exploitation 
des  biens  de  leur  dotation.  (Dec.  imp.  du  G 
nov.  1813,  a.  20.)  —  A  chaque  mutation  de 
titulaire,  le  trésorier  de  la  fabrique  eA  tenu 
d'en  faire  le  récoleinent.  (Ib.) 

8°  Inventaire  du  mobilier  fourni  aux  fonc- 
tionnaires publics  du  ministère  des  cultes. 
Le  mobilier  fourni  par  l'Etat  à  des  fonc- 
tionnaires publics  est  l'objet  d'inventaires 
qui  sont  déposés  aux  archives  du  ministère 
des  finances.  (Régi.  du3l  déc.  184-1 ,  a.  156.) 
—  Ces  inventaires  d»  ivent  être  récolés  à  la 
fin  de  chaque  année  et  à  chaque  mutation  de 
fonctionnaire  responsable,  par  les  agents  de 
l'administration  des  domaines.  Les  accrois- 
sements el  diminutions  survenus  dans  l'in- 
tervalle d'un  récolement  à  l'autre  doivent  y 
être  consignés.  (/';.) 

9°  Modèles  d'inventaires. 

N°  1. — Inventaire  des  objets   mobiliers   appartenant  à 
l'église  paroissiale  de  S.- dressé  le  25  avril  1845. 


désignation  dus  ocjets.        Observations. 


1  Bannière   en    damas  cramoisi  , 

avec  S' -s  saims,  brochés. 
4  Soutanes  d'enfants  de  chœur. 
•1  Ceintures  d'enfmis  de  chœur. 
1  Rnbe  de  bedeau  en  étamine  noire. 


10    G 


il     i 
12    G 

15  12 

14  24 

15  21 
1(5  10 

17  G 

18  4 
10    8 
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iésicnation  Drs  objets.        Observations. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Ornements,  Hugo,  lémures. 
Ornements. 

1  5  Chasubles  (une  de  chaque  cou- 

leur), la  noire  en  velours  avec 
croix  blanche  en  damas;  les  4 
autres  en  damas  broché  d'or, 
croix  en  gros  de  Tours,  galons 
or  mi-lin. 

2  G  Chapes  en  damas  (3  en  blanc,  5 

en    cramoisi),   nrfrois  en   gros 
de  Tours,  en  galons  or  mi-lin. 
5    2  Dalmaiiques  en  damas    broché 
d'or,  orfrois  en  gros  de  Tours, 
galons  or  mi  fin. 

4  2  Etoles  pastorales  en  soie  brochée 

d'or. 

5  1  Dais  en  velours   broché  or    fin, 

avec  ses  quatre  panaches,  son 
brancard,  etc. 

(a)  Doux  de  ces  nappes  reconnues  hors  de  service  ont 
été  remplacées  le  4  mars  1845.  {Voirie  récolerucnt  de 
celle  ajinée). 


Linge 

Aubes,  dont  quatre  en  toile  de  lin 

el  deux  en  batiste,  garnies  en  iule 

brodé. 

Aubes  d'enfants  de  chœur. 

Cordons  d'aubes. 

Amicts. 

Purificatoires. 

Manulerges. 

Tours  deiohs. 

Nappe»  d'autel. 

Nappes  de  communion  (a). 

Corporaux. 

Tentures. 

Drap  mortuaire  en  velours  de  co- 
ton, croix  blanche  en  laine,  ga- 
lons de  soie. 
îî  5  Draperies  en  lame,  galons  et 
franges  idem, formant  en  tout  16 
mètres  de  lonac  sur  l  mètre  de 
large. 
Certifié  exact  le  présent  inven- 
taire, par  nous,  soussignés,  pré- 
sident du  bureau  des  inaiguil- 
liers  et  curé  de  l'église  parois- 
siale de.... 

Le  20'  av  il  1314. 

{Signatures.) 

Récolement  en  1845. 

1  2  Nappes  d'autel,  garniture  en  tulle 

brodé  {b). 

2  2  Nappes  de  communion  en  fil  de 

lin  (c). 
Certifié  exact,   etc.    (comme  ci' 
dessus). 

Le  1  avril  1845. 
[Signatures.) 
(Suit  une  ou   plusieurs  pages  en 
blanc  pour  les   récolemeuts  des 
années  suivantes.) 

Section  IIe. 

Vases  sacrés,  argenterie,  ustensiles, 
lhres,   etc. 

Vases   sacrés,  argenterie. 

1  1  Calice  argent,  à  double  coupe; 

coupe  intérieure  dorée  en  de- 
dans el  eu  dehors;  coupe  exté- 
rieure ciselée,  patène  dorée. 

2  1  Ciboire,   argent  à  coupe   simple 

dorée  en  dedans. 
5    1  Ostensoir  argent,  gloire,  lunette 
el  agneau  dores  au  feu  ;   crois- 
sant doré. 

4  1  Ci^lode  d'argent   pour  perler  le 

saint  viatique,  avec  les  saintes 
huiles  dans  le  pied. 

5  2  Burettes  avec  leur  plateau  en  ar- 

gent. 

(/>)  Données  par  madame  N.... 
(<■)  Achetées  on  remplacement  des  2  nappes  reconnues 
hors  de  service.  . 
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Ustensiles. 
G    2  Encensoirsel2  navettes  en  cuivre 
argenté. 

7  1  Bénitier  en   cuivre  argenté  avec 

son  goupillon. 

8  1   Cuvette   en    plomb    pour    l'eau 

baptismale. 

9  6  Chandeliers  d*auiel  en  cuivre  ar- 

genté avec  la  croix  assortie. 
40    1  Croix  de  procession  en  cuivre  ar- 
genté; christ  ei  gloire  dorés. 

1 1  1  Chandelier  pour  le   temps  pascal 

en  bois  peint. 

12  1  Lampe  en  cuivre  doré  pour  brû- 

ler devant  le  saint  sacrement. 

Livres  d'église. 

43  2  Missels,  dont  l'un  doré  sur  tran- 

che. 

44  4  Graduel,  1  antiphonier,  4   hym- 

naire. 

45  4  Offices  notés. 

Objets  divers. 

46  4  Chemin  de  croix  peint,  avec  bor- 

dures dorées. 

47  3  Canons  d'autel,   encadrés   sous 

verre. 

Certifié  exact  !e  présent  inven- 
taire, etc.  (Le  reste  comme  ci- 
dessus.) 

liécoletnenl  en  1845. 

4    3  vases  aux  saintes   huiles,  en  ar- 
gent. 

2  1  OUice  noté. 

3  4  Chandeliers  d'acolytes  en  cuivre 

argenté. 

Certifié  exact,  etc.  (Comme  ci- 
dessus.) 

Le  14  avril  4815. 

(Suit  une  ou  plusieurs  pages  en 
blanc  pour  les  récolemenis  des 
années  suivantes.) 

Nota.  Nous  avons  emprunté  ce  modèle  à  l'auteur  de 
l'Organisation  el  comptabilité  des  fabriques, 

N°  2. — Inventaire  des  biens,  titres  et  papiers» 

CHAPITRE     PREMIER. 

Biens. 

Kos  objets.  Observations. 

1"  Une  maison  sise  rue  de  la  Elle  doit  une 
Dorne,  n°  8,  composée  d'un  rez-  servitude  pour 
de-chaussée  et  trois  étages  l'écoulement 

des  eaux  à  la 
maison  qui  est 
par  derrière. 
2°       Un  jardin  sis  quartier  de  Bon- 
ne-Graine, joignant  au  nord  le 
chemin  qui  conduit  à  Viancey.       Il  est  entouré 
Au  midi  le  canal,  au  levant   le     de  murs  en  bon 
jardin  de  Barthélémy  Guinchard,     état, 
el  au  couchant  celui  d'Etienne 
Pevrot. 

Chapitre   II. 

litres  et  papiers. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Titre?. 
Nos  objets.  Observations. 

1*  Acte  de  vente  de  la  maison  n°  8, 
rue  de  la  Borne. 

DiCTIOXN.  DE  JURISP.  ECCLP.S.  II. 


IVR 

Nos  01  JETS. 

Observations.      2°   Acte  de  vente  du  jardin,  quar 
lier  de  Bonne-Graine. 
5°   Contrit   de    renie   viagère  sur 

Jacques  Morissot. 
4°   Donation   faite  par  Martin  Des- 
champs. 


Observations. 


Les  pièces 
sont  au  nom- 
bre de  10. 


Observations. 


SECTION  II. 

Papiers  divers. 
N08  OBJETS. 

4'  Décret  de  4809  sur  les  fabri- 
ques. 

2°  Ordonnance  royale  du  12  janvier 
1825  sur  les  fabriques. 

5°  Une  liasse  de  circulaires  épisco- 
pales  comprenant  25  pièces. 

4°  Lettres  de  Mgr  l'évèque  au  nom- 
bre de  60. 

5°  Lettres  de  M.  le  préfet  au  nom- 
bre de  12. 

6°  Lettres  diverses  au  nombre  de 
430. 

7°  Devis  des  réparaiions  faites  à 
l'église  à  différentes  époques, 
au  nombre  de  7. 

Actes  législatifs. 

Décrets,  20-26  mars  1700,  20-22  avril  1790.— Décrets 
impériaux,  50  déc.  1801),  a.  54  à  56;  6  nov.  1813,  a.  o,  18 
à  20,  51,  46,  56. — Ordonnances  royales,  7  avril  1819,  a.  2 
et  ô  ;  5  lévr.  1830,  4  janv.  1852. — Circulaires  ministériel- 
les, 4  juill.  1810,  G  nov.  1817,  -2  mars  1831,  21  août  1855, 
29  novembre  1835.— Règlement  ministériel,  51  déc.  1841, 
a.  156. 

Auteur  et  ouvrages  cités. 

Carré,  Traité  du  gouvernement  des  paroisses,  n°  441. — 
Ordo  d'Amiens,  1826.  —  Organisation  et  comptabilité  des 
fabriques. 

INVOCATIONS. 

La  loi  du  7  vendémiaire  an  IV*  (29  sept. 
1795)  avait  supposé  qu'un  ministre  du  culte 
pouvait  se  permettre  de  faire  publiquement 
des  invocations  ou  prières  séditieuses ,  et 
avait  porié  des  peines  sévères  contre  ce  dé- 
lit. (Art.  23.) 

ISRAÉLITES. 

Tout  israélite  qui  veut  s'établir  en  France 
est  obligé  d'en  donner  connaissance  dans  le 
délai  de  trois  mois  au  consistoire  le  plus 
voisin  du  lieu  où  il  fixe  sa  résidence.  (Rèyl. 
du  10  déc.  1806,  a.  11.)  Voy.  Culte  Israélite. 
—  Il  contribue  de  droit,  ainsi  que  les  autres 
israélitesdu  royaume,  aux  charges  de  la  cir- 
conscription consistoriale  dont  fait  partie  la 
commune  dans  laquelle  il  a  sa  résidence. 
(Ord.  roy.  du  29  juin  1819,  a.  2.)  Voy.  Jcirs. 
1VRÉE. 

Ivrée,  ville  épiscopale.  —  Son  siège  fut  un 
de  ceux  que  Bonaparte  conserva.  Il  fit  éten- 
dre sa  juridiction  sur  le  diocèse  d'Aosîe ,  qui 
lui  fut  uni.  elles  paroisses  que  le  siège  des 
Turin  el  l'abbaye  de  Sain-Bénigne  pos- 
sédaient dans  le  département  de  la  Stura. 
Bull,  du  1er  juin  1803;  Décr.  exéc.  du  card. 
lég.,^1  juin  1803;  Déc.  imp.  du  14  therm 
an  XII  (2  août  iSO-V).  Il  en  fit  distraire  les 
paroisses  situées  dans  le  déparlement  du  Pô 
(76.)  el  dans  celui  du  Tanaro,  pour  donner  les 
premières  au  siège  de  Turin,  et  les  autres  à 
celui  d'Aosle.  (10.) 
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Acles  législatifs. 
Bulle  du  t"  juiu  1503.— Décret  du  card.  lt?gat,  27  juin 


JANVIER. 
Le  premier  dimanche  du  mois  de  janvier 
doil  avoir  lieu  laquatrième  et  dernière  séance 
du  conseil  de  fabrique.  [Dec,  30  déc.  1809, 
a.  HT.)  —  Par  son  décret  du  20  février  1806, 
l'Empereur  ordonnait  qu'il  serait  solennel- 
lement officié  dans  l'église  de  Sainte-Gene- 
viève, le  3  du  mois  de  janvier,  fêle  de  la 
sainte.  (Art.  11.)  —  Les  notables  israélites 
entrent  en  fonctions  à  dater  du  1er  janvier. 
(Ord.,  lQjuitl.  1841,  a.  1.) 

JAKDIN. 

JARDINS  DU  LOGEMENT  DES  MINISTRES  PROTES- 
TANTS. 

Depuis  le  décret  impérial  du  5  mai  1806, 
les  consistoires  protestants  ont  droit  d'exiger 
de  la  commune  un  logement  et  un  jardin. 

JARDINS   DES   MAISONS  ÉPISCOPALE9 

Les  maisons  épiscopales  e!  jardins  y  atlc- 
n  ;nt  furent  laissés  à  la  disposition  dis  évo- 
ques dans  les  départements  de  la  Sarre,  de  la 
ltoer,  de  Rh:n-el-Moselle  et  du  Mont-Ton- 
nerre, par  t'arrête  consulaire  du  20  prairial 
an  X  (9  juin  1802),  rendu  en  exécution  des 
Articles  organiques.  (Art.  11.) 

JARDINS  DU    PRESBYTÈRE. 

L'Assemblée  constituante  avait  comprs 
dans  la  dotation  des  cures  le  traitement  du 
curé,  son  logement  et  des  jardins.  (Déc.  du  2 
nov.  1789.)  —  Par  jardins  ,  elle  entendait  les 
fonds  qui  dépendaient  du  presbytère  et  dont 
le  sol  était  en  nature  de  jardins  six  mois  avant 
le  décret  du  2  nov.  1789,  en  quelque  endroit 
de  la  paroisse  qu'ils  fussent  situés  et  de 
quelque  étendue  qu'ils  fussent,  pourvu  qu'ils 
n'excédassent  pas  celle  qu'ils  avaient  avant 
celte  époque.  (Déc.  du  18-23  oct.  1790,  a.  9.) 
—  Dans  le  cas  où  le  sol  n'aurait  pas  éié  en 
nature  de  jardins  avant  celle  époque  ,  de 
même  que  dans  celui  où  il  u'y  aurait  pas  eu 
un  demi-arpent  de  jardin,  mesure  de  roi,  il 
devait  être  pris  sur  ce  sol  une  quantité  de 
terrain  suffisante  pour  former  un  jardin  d'un 
demi-arpent  d'étendue.  [Art.  10.) 

On  retrouve  l?  même  dispo>ilion  dans 
l'ait  cle  1"  du  décret  du  20-23  déc.  1790, 
art.  1",  qui  ordonne,  là  où  le  curé  avait  son 
logement  dans  un  monastère,  maison  capi- 
tulaire  et  autre  propriété  mise  à  la  disposi- 
tion de  la  nalion  ,  de  distraire  des  jardins 
l'élendue  d'un  demi-arpent  pour  servir  de 
jardin  presbyléral. 

Un  curé  congruiste  ,  qui  n'avait  ni  jar- 
dins ni  biens-fonds,  demandait  qu'il  lui  lût 
accordé  un  demi-arpent  sur  un  fonds  dépen- 
dant d'un  autre  bénéfice  supprimé.  Le  comité 
ecclésiastique  répondit  qu'il  fallait  s'en  tenir 
au  texte  du  décret  du  18  octobre  1790,  qu'il 
l'au  Irait  une  loi  pour  aller  au   delà  ;  qu'elle 
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serait  juste  peut-être,  mais  qu'elle  n'existait 
pas  encore. (Corn.  eccl.,déri-.  duiOmaii'îdi .) 

Du  reste,  les  évêques  et  les  curés  conser- 
vés furent  maintenus  dans  1 1  jouissance  des 
jardins  dont  ils  avaient  l'usage  ,  et  qui  se 
trouvaient  pour  l'évêque  dans  ia  ville  épis- 
copale,  et  pour  les  curés  dans  le  chef- lieu  de 
leur  cure.  (Déc.  du  24  juill.  1790,  a.  1  et  4.) 

Les  Articles  organiques  déclarèrent  qtse 
1  >s  presbytères  et  les  jardins  attenants,  non 
aliénés  ,  seraient  rendus  aux  curés  et  aux 
desservants  des  succursales,  et  que,  à  défaut 
de  ces  presbytères,  les  conseils  généraux  des 
communes  étaient  autorisés  à  leur  procurer 
un  logement  et  un  jardin.  ('Art.  72.)  —  L'ar- 
rêté consulaire  du  20  prairial  an  X  (9  juin 
1802),  rendu  en  exécution  de  ces  Articles  , 
porle  que  les  presbytères  et  jardins  attenants 
sont  laissés  à  la  disposition  des  curés  et 
prêtres  desservants.  (Art.  11.) 

Selon  l'auteur  du  Manuel  des  Fabriques,  lo 
ministre  de  l'intérieur  aurait  décidé  qu'un 
curé  qui  n'avait  pas  de  jardin  n'était  pas 
fondé  à  exiger  une  indemnité  pécuniaire. 
[Pag.  103.)  —  Si  cette  décision  a  été  donnée, 
ce  dont  nous  n'avons  aucune  raison  de  dou- 
ter, c'est  par  suite  d'une  interprétation  pha- 
risaïque  de  l'article  92  du  décret  du  30  déc. 
1839  ,  portant  que  les  communes  doivent 
fournir  au  curé  ou  desservant  un  presbytère, 
ou,  à  défaut  de  presbytère,  un  logement,  ou, 
à  défaut  de  presbytère  et  de  logement  ,  une 
indemnité  pécuniaire.  —  L'indemnité  pécu- 
niaire n'est  imposée  aux  communes  qu'à 
défaut  de  presbytère  ou  de  logement  :  cela 
est  vrai  ,  mais  le  presbytère  ou  le  logement 
doit  être  convenable.  (Cire,  du  18  mai  1818), 
cl  composé,  aux  termes  de  l'article  organi- 
que 72,  d'un  corps  de  logis  ou  d'un  apparte- 
ment et  d'un  jardin.  C'e.-tainsi  que  le  ministre 
l'a  décidé  plusieurs  fois.  —  Il  a  décidé  pareil- 
lement que  la  loi  du  18  germinal  an  X  n'a- 
vait pas  reproduit  la  restriction  du  décret  sur 
la  Constitution  civile  du  clergé.  (Dec,  11 
air.  1807.) 

En  décidant  que  l'étendue  du  jardin  ne 
devait  pas  être  restreinte  à  un  demi-arpent , 
le  ministre  donnait  à  entendre  qu'on  pouvait 
dépasser  cette  mesure,  mais  qu'on  ne  devait 
pas  rester  au-dessous.  —  C'est  en  ce  sens 
que,  dans  une  autre  circonstance,  il  décida 
que.  dans  l'élend  ;e  d'un  demi-arpent  n'étaient 
compris  ni  les  bâtiments,  ni  les  cours,  ni  même 
IcsmurSjbaiescl  fossés, et  quele  jardin  devait 
avoir  la  contenance  précitée  in  Ira  muros.  — 
Ainsi  le  rapporte  Le  Resnier,  sans  donner  la 
date  de  celle  décision,  qui  doil  exister  bieu 
certainement  dans  les  cartons  du  ministère 
ou  dans  les  archives  de  quelque  commune 
de  France. 

Cetauleur  pense  que  le  jardin  est  de  droit  : 
surce  point  nous  pensons  comme  lui,  et  nous 
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en  avons  donné  ta  raison;  mais  il  ajoute  que 
c'esl  une  dépendance  nécessaire  du  loge- 
ment ou  du  presbytère;  ici  nous  devons  faire 
remarquer  que  le"  comité  ecclésiastique  de 
l'Assemblée  nationale  avait  décidé  le  con- 
traire, ainsi  que  nous  l'avons  rapporté,  et 
que  sa  décision  constate  qu'il  existait  alors 
des  presbytères  sans  jardins. 

Unedécision  ministérielle,  donnée  en  1825, 
porte  que  la  distraction  de  parties  superflues 
de  presbytères,  réglée  par  l'ordonnance  royale 
du  3  mars  1825  ,  est  applicable  aux  jardins. 

Il  arrive  quelquefois  que  le  curé  ou  des- 
servant change  de  résidence  à  une  époque 
où  toutes  les  dépenses  sont  faites  et  où  aucun 
des  fruits  n'est  encore  recueilli.  11  convient 
alors  que  son  successeur  lui  tienne  compte 
de  avances  qu'il  a  faites.  On  ne  peut  appli- 
quer au  cas  présent  ni  les  principes  pro- 
pres aux  contrats  aléatoires,  ni  ceux  qui 
sont  propres  à  l'usufruit.  Le  curé  qui  ne 
change  que  par  s;ile  d'une  démission  volon- 
tairement donnée  est  libre  de  stipuler  la 
rentrée  de  ses  déboursés.  Le  desservant  qui 
chanrje  par  ordre  de  son  évéque  pourrait 
s'adresser  à  lui  pour  faire  imposer  à  son 
successeur  l'obligation,  ou  de  lui  tenir  compte 
des  avances  qu'il  a  fiites,oude  lui  laisser 
récolter  1  s  fruits.  Yoy.  Usager. 

Le  desservant  de  la  commune  de  Saint- 
Etienne  en  Coglès  (Ule-et-Vilaine)  gvait  di- 
visé l'ancien  jardin  du  presbytère  en  plu- 
sieurs parties  au  moyen  de  haies  vives  et  de 
murs.  L'une  d'elles,  en  nature  de  frich1,  fut 
imposée.  Il  réclama,  et  le  conseil  d'État, 
considérant  qu'il  était  établi  par  l'instruc- 
tion et  non  contesté  parles  répartiteurs, que  la 
parcelle  imposée  sous  la  désignation  de  friche 
du  presbytère  faisait,  parti  edu.fonds  dépendant 
du  presbytère,  dont  le  sol  était  en  nature  de 
jardin,  six  mois  avant  la  promulgation  du 
décret  du  2  novembre  1789;  que  dès  lors 
elle  avait  fait  partie  des  jardins  dont  la  jouis- 
sance était  réservée  aux  curés  par  l'article 
9  du  décret  du  18  octobre  1720,  et  dont  la 
jouissance  leur  avait  été  restituée  en  vertu 
de  l'article  72  de  la  loi  du  18  germinal  an  X; 
que,  d'un  autre  côté,  il  résultait  des  Articles 
organiques  de  ladite  loi  du  18  germinal  an  X, 
que  les  presbytères  et  jardins  attenants  de- 
vaient être  considérés  comme  affectés  à  un 
service  public,  et  devaient  en  conséquence 
jouir  de  l'exemption,  annula  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  d'Ille-et-Vilaine,  qui  avait 
prononcé  le  contraire.  [Ord.  roi/.,  26  nov. 
18i0.) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  72.— Décrets,  2  nov.  1785,  2t 
juill.  1J90,  a.  1  et  4;  18-23  ocl.  1790,  a.  9  et  10;  20-23 
«déc.  1790,  a.  1  .—Comité  ecclésiastique,  décision,  10  mai 
179t.— Arrêté  consulaire,  20  prair.  au  X  (9  juin  1802),  a, 
1 1. —Décret  impérial,  50  déc.  1809,  a.  92.— Ordonnance 
royale,  3  mars  1825.— Conseil  d'Etal,  ord.  roy.,  26  nov. 
1840. — Circulaire  ministérielle,  18  mai  1818.— Décisions 
ministérielles,  il  avril  1807,  1825. 

Auteur  et  ouvrages  cités. 

Le  Besnier,  Législation  complète  des  fabriques.— Manuel 
des  Fabriques,  p.  10). 

JÉSUITES. 

L'institut  des  clercs  regisFèfs  connus  sous 
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le  nom  de  Jésuites  fut  établi  à  IV- me  par 
saint  Ignace  de  Loyola,  vers  Van  1538,  pour 
travailler  à  la  défense  de  l'Eglise,  à  la  con- 
version des  hérétiques  et  des  infidèles,  à  l'ins- 
truction des  fidèles  et  à  l'éducation  de  là 
j  unesse. 

Les  Jésuites  formèrent  des  établissements 
en  France  vers  l'an  1550.  —  Ils  furent  dis- 
sous par  arrêt  du  Parlement  de  P.iris,  en  date 
du  6  août  17G2.  —  L'Assemblée  nationale 
décréta  que  ceux  qui  résidaient  en  France 
et  qui  ne  possédaient  pas,  soit  en  bénéfices, 
soit  en  pensions  sur  l'Etal,  un  revenu  égal  à 
celui  qui  était  accordé  aux  autres  religieux 
de  la  même  classe,  recevraient  le  complé- 
ment de  cette  somme.  (Décret  du  19-2G  févr. 
1790.)  —  Un  peu  plus  tard,  elle  décréta  qu'ils 
continueraient  d'être  payés  de  leurs  pensions 
assignées  sur  les  économats  (  Décr.,  27  juin 
1790,  11  févr.  1791.)  Yoy.  Compagnies.  -^ 
Portalis  crut  les  reconnaître  dans  les  Pères 
de  la  foi,  ou  Pacanaristes.  Il  les  fit  dissoudre 
sous  ce  nom  par  décret  impérial  du  3  messi- 
dor an  Xîl  (  8  juin  1804  ).  Yoy.  Pacanaris- 
-tes.  —  Napoléon  supprima  leur  ordre  dans 
les  Etats  de  Parme,  par  décret  impérial  du  3 
juillet  1806.  —  L'article  2  de  ce  décret  porte 
que  les  individus  de  cet  ordre  ,  qui  ne  sont 
point  nés  dans  les  Etats  de  Parme,  seront  te- 
nus de  les  évacuer,  et  que  ceux  qui  y  sont 
nés  seront  admis  à  la  pension  et  obligés  de 
porter  le  même  costume  que  les  ecclésiasti- 
ques séculiers.  —  Les  autres  ordres  et  con- 
grégations religieuses  d'hommes  et  de  fem- 
mes avaient  déjà  été  supprimés  en  Italie  par 
des  décrets  antérieurs. 

Sous  la  Restauration,  les  Jésuites  se  réu- 
nirent en  France  :  les  évêques  leur  confiè- 
rent la  direction  de  plusieurs  petits  sémi- 
naires, dont  la  prospérité  excita  la  jalousie 
de  l'Université,  réveilla  les  vieilles  haines 
et  provoqua  l'ordonnance  royale  du  16  juin 
1828,  qui  soumit  au  régime  de  l'Uni  vers?  tô 
les  maisons  d'éducation  dirigées  par  eux,  et 
statua  que  nul  ne  pourrait  être  ou  demeu- 
rer chargé,  soit  de  la  direction,  soit  de  l'en- 
seignement dans  une  des  maisons  d'éduca- 
tion dépendantes  de  l'Université  ou  dans  une 
des  écoles  secondaires  ecclésiastiques  ,  s'il 
n'avait  affirmé  par  écrit  qu'il  n'appartenait 
à  aucune  congrégation  religieuse  non  léga- 
lement établie  en  France.  (  Art.  2.  )  — 
Depuis  lors  les  Jésuites  ont  cessé  d'ensei- 
gner, mais  ils  n'ont  pas  cessé  d'exister. 
—  Ce  droit ,  que  le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe  aurait  dû  leur  reconnaître,  en  vertu 
de  l'article  1  r  du  Concordai  de  1801  el  de 
l'article  5  de  la  Charte  de  1830,  leur  a  été 
contesté  par  des  passions  haineuses,  et,  en 
18V7,  ils  ont  été  obligés  de  se  disperser,  afin 
d'éviler  les  mesures  brutales  que  le  gouver- 
nement se  voyait  contraint  de  prendre  con- 
tre eux  pour  ôter  à  l'opposilion  le  prélexle 
apparent  de  ses  clameurs  journalières. 

Actes  législatifs. 

Concordat  de  1801,  a.  1. —Décrets  du  19  févr.  1790,  27 
juin  1790,  11  févr.  1791.— Décreis  impériaux.  S  mess,  an 
XII  (22  juin  1804),  ôjuii'.  l&W,  a. 2.—  Ordonnance  rovale, 
tPjtiin  182S.  a.  1  el  2. 
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jeux. 

Le  maire  pou t  et  doit  empêcher  les  jeux 
bruyants  qui  auraient  lieu  autour  de  l'église 
durant   la  célébration   du    service  religieux 
les  dimanches  et  jours  de  fêles. 
3  RUNES. 
Le  jeûne  de  la  veille  des  fêtes  qui  furent 
réduites,  transférées  ou  supprimées  par  l'in- 
duit du  9  avril   1802,  n'est  plus   obligatoire 
en  France,   par  la  raison  qu'il  a  été  bien  et 
dûment  supprimé.  Quare,  dit  ie  cardinal  lé- 
gal, cum  <id  hœc  primi  etiam  Reipublicœ  con- 
suii's  desideria  et  posiulata  accesserint,  nobis 
nti   ejusdem  Snnctitatis  Suœ  a  latent  legalo 
injunacit,  ut  de  aposlolicœ  potestalis.  plenitu- 
dine,  festorum  dierum,  qui  iidem    dominici 
non  sinlt  numerum  ad  eos  tanlum  in  wiiverso 
Galliarum  licipublicœ  territorio  contractos 
esse  declararemus  quos  ad  calcém  indulti  hu- 
'jtis  enumerabimus,  ita  ut  poslhac,  in  redquis 
festis  diebus  ,  omnes  ejusdem  incolœ  nan  so- 
lum  a  prœceplo  andiendi  mtssam  vacundique 
ab   operibus   servilibus,    srdn  jejunii  etiam 
obligatione  in  diebus  qui  fest  i  hujusmodi  pro- 
aime prœcedunt  prorsus  absolute  censeantur 
et  sint. 

Nous  avons  voulu  ciler  le  texte  latin,  afin 
qu'on  no  nous  soupçonnai  pas  de  l'avoir 
mal  compris.  Voici  maintenant  la  traduction 
officielle,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le 
Bulletin  des  lois  :  «  En  conséquence,  et  en 
même  temps,  pour  se  rendre  aux  désirs  et 
aux  demandes  du  premier  consul  delà  Ré- 
publique à  cet  égard,  Sa  Sainteté  nous  a  en- 
joint, en  notre  qualité  de  son  légat  a  latere , 
de  déclarer  ,  en  vertu  de  la  plénitude  de  la 
puissance  apostolique,  que  le  nombre  des 
jours  de  fêles  autres  que  les  dimanches  sera 
réduit  aux  jours  marqués  dans  le  tableau 
que  nous  niellons  au  bas  de  cet  induit,  de 
manière  qu'à  l'avenir  tous  les  habitants  de 
la  même  République  soient  censés  exempts, 
et  que  réellement  ils  soient  entièrement  déliés, 
non-seulement  de  l'obligation  d'entendre  la 
messe,  et  de  s'abstenir  des  œuvres  serviles 
aux  autres  jours  de  fêles,  mais  encore  de  l'o- 
bligation du  jeûne  aux  veilles  de  ces  mêmes 
jours.  »  Arrêté  cons.,  28  germ.  an  X  (19  a>  ril 
1802). 

En  conséquence  de  ce  décret,  l'archevêque 
de  Besançon  annonça  aux  fidèles  de  son  dio- 
cèse que  la  fête  de  l'Epiphanie,  la  Fête-Dieu, 
celle  des  apôtres  saint  Pierre  et  saint  Paul 
cl  des  patrons  étaient  remises  au  dimanche 
le  plus  proche;  que  toules  les  autres  fêles 
étaient  entièrement  supprimées,  et  que  nul 
fidèle  ne  serait  tenu  d'observer  les  jeûnes 
ci-devant  usités  les  veilles  de  ces  mêmes 
jours.  —  L'évèque  d'Aulun,  dans  l'article  W 
de  son  ordonnance  du  9  août  1809  (21  therm. 
an  X),  reproduisit  littéralement  les  paroles 
mêmes  de  l'induit.  11  dit,  dans  son  article  2, 
que  la  vigile  des  saints  apôtres  Pierre  cl 
Paul,  et  le  jeûne  qui  y  était  attaché,  demeu- 
raient fixés  au  samedi  qui  précède  immédia- 
tement le  dimanche  auquel  leur  fête  devait 
êire  célébrée.  —  L'archevêque  de  Paris  ne 
parla  nullement  du  jeûne  dans  sa  lettre  pas- 


torale en  date  du  i'+  prairial  an  X  ;  mais, 
douze  jours  après  (  le  20  prair.  ),  il  fit  une 
nouvelle  lettre  p.storale  dans  laquelle  on 
lit  :  «  L'office  des  apôtres  saint  Pierre  et  saint 
Paul  se  fera  le  2!)  du  courant,  mais  la  solen- 
nité ne  se  fera  que  le  dimanche  suivant,  k 
juillet.  Le  jeûne  est  aussi  transféré  au  sa- 
medi, veille  de  la  solennité.  —  Les  jeûnes  et 
abstinences,  qui  étaient  fixés  aux  veilles  des 
fêtes  que  nous  avons  supprimées,  sont  com- 
pris dans  ladite  suppression.» 

Nous  avons  parlé,  au  mot  Fêtes  suppri- 
mées, de  ce  qui  concerne  la  suppression.  Il 
ne  nous  resle  à  parler  ici  que  du  jeûne.  Yoy. 
Fêtes  supprimées.  —  Les  archevêques  de 
Besançon  et  de  Paris  établirent  une  dis- 
tinction entre  les  fêles  supprimées  et  les 
fêles  transférées.  Celui  de  Paris  ne  supprima 
le  jeûne  des  vigiles  que  pour  les  premières  ; 
dès  lors  celui  de  la  vigile  de  la  fête  des  apôtres 
saint  Pierre  et  saint  Paul  se  trouvait  mainte- 
nu ,  contrairement  à  l'induit  quî  avait  levé 
l'obligation  de  jeûner  la  vigile  des  fêtes  autres 
que  les  quatre  qui  étaient  conservées.  Une 
décision  donnée  en  ce  sens  se  trouve  dans 
VOrdo  d'Amiens  pour  l'aimée  1820,  où  ce- 
pendant le  jeûne  de  la  veilie  de  la  Saint- 
Piene  n'esi  pas  porté. 

Dans  une  instruction  datée  du  22  jan- 
vier 180V,  le  cardinal  légat  supposa  que 
le  jeûne  de  la  veille  de  la  fête  de  saiirt 
Pierre  rt  saint  Paul  avait  été  en  effet  main- 
tenu, et  déclara  qu'il  serait  transféré  au  sa- 
medi qui  précède  le  dimanche  de  la  solen- 
nité. Il  donna  une  décision  semblable,  le  21 
juin  de  la  même  année,  à  l'abbé  Forgeur, 
vicaire  général  de  l'archevêque  de  Malines. 
—  Que  pouvaient  une  déclaration  et  une 
simple  décision  contre  un  décret  apostolique 
revêtu  de  toules  les  formes  voulues  et  de- 
venu loi  de  l'Etal?  —  La  lettre  de  l'arche- 
vêque de  Paris  n'est  pas  une  ordonnance, 
et  quand  même  l'archevêque  de  Paris,  fai- 
sant en  ce  cas  ce  qu'il  fit  pour  le  catéchisme, 
afin  de  sauvegarder  les  droits  de  l'épiscopat 
français,  aurait  eu  le  des>ein  de  statuer  lui- 
même  sur  les  jeûnes  des  vigiles,  son  ordon- 
nance ne  serait  obligatoire,  si  elle  l'était,  que 
pour  son  diocèse  ,  et  le  jeûne  de  la  vigile  de 
saint  Pierre  et  saint  Paul  n'en  demeurerait 
pas  moins  légalement  el  dûment  supprimé 
dans  les  autres  diocèses  de  France,  où  l'ordi- 
naire ne  l'aurait  pas  rétabli. 

Pour  nous,  il  n'y  a  pas  le  moindre  doute  : 
le  jeûne  dVs  vigiles  de  toules  les  fêles  trans- 
férées ou  supprimées  n'csl  plus  obligatoire 
en  France.  Celui  des  veilles  de  Noël,  de 
la  Pcnleeô'e,  de  l'Assomption,  de  la  Tous- 
saint, de  même  que  celui  du  carême  ,  des 
mercredi,  vendredi  et  samedi  des -Quatre* 
temps  subsistent  toujours,  ainsi  que  le  dit  le. 
cardinal  Caprara  dans  son  instruction  du  22 
janvier  et  dans  sa  décision  du  21  juin,  et 
sont  les  seuls  obligatoires. 

Il  nous  tombe  sous  la  main  une  collection 
d'Ordo  du  diocèse  de  Lyon,  que  l'abbé  M  ir- 
duel,de  vénérable  mémoire,  avait  fait  relier 
en  volume.  Celui  de  1801,  de  même  que  ce- 
lui de  1802,  prescrivent  le  jeûne  la  veilie  do 
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I,i  l'ète  Je  saïnl  Pierre  el  saint  Paul.  Celui  de 
1803  ne  dil  rien,  le  jeûne  était  supprimé.  Ce 
silence  ne  parut  pas  suffisant  :  eu  180i,  oa 
mil  l'avis  Non  je, un.  :  On  né  jeûne  point. 
En  1805,  c'est-à-dire  après  la  déclaration  du 
cardinal  légat,  on  change;!  cet  ;i  vis,  et  l'on 
mil  celui-ci  à  la  place  :  «  On  jeûne  à  cause 
de  la  solennité,  voyez  l'avertissement.  »  Cet 
avertissement  porte  que  ,  par  rapport  aux. 
fêtes  transférées,  on  s'est  conforme  par  or- 
dre du  cardinal  à  VOrdo  parisien  ;  que  s'il  y 
a  un  jeûne  joint  à  la  fêle  transférée,  on  l'ob- 
servera la  veille  de  la  solennité  publique  de 
la  fêle,  parce  qu'il  appartient  à  l'office  pu- 
blic. 

Quelque  peu  disposé  que  nous  soyons  a 
censurer  le  cardinal  nouvellement  créé,  il 
nous  est  impossible  néanmoins  de  ne  pas 
penser  qu'en  donnant  ordre  de  se  conformer 
aux  usages  de  Paris,  il  n'ait  pas  cédé  au  dé- 
sir de  faire  sa  cour.  Un  jeûne  ainsi  rétabli 
après  une  suppression  légalement  el  cano- 
niqucmenl  faite,  oblige-t-il,  et  ne  pourrait- 
on  pas  se  dispenser  de  l'observer? 

Parmi  les  diocèses  où  l'on  a  été  moins 
complaisant  qu'à  Lvon,  nous  pouvons  citer 
Besancon  (Ord.  1828  ),  Amiens  [Qrd.  18*26) , 
Kndi  z'(Ord.  1818  ),  lleims  (  Ord.  1837  ),  eu 
a  décidant  que  l'occasion  se  présente  de  con- 
naître ce  qu'ont  fait  les  autres. 

Actes  législatifs. 

Décret  apostolique,  9  avril  1802. — Instructions  du  légat, 
22janv.  1804.— Décision  du  21  juin  lSOi.—  Lettre  pasto- 
ra+e  de  l'archevêque  de  Besançon. — Lettres  pastorales 
île  l'archevêque  de  Paris,  14  prair.  an  X  (3  juin  1802),  26 
prair.  aa  X  (15  juin  1802). — Ordouuancede  révoque  d'Au- 
lun,  21  Uienn.  an  X  (9  août  1802).— Arrêté  consulaire,  29 
genn.  aa  X  (19  avril  1802). 

Auteurs  cl  ouvrages  cités. 
Ordo  de  Lyon,  Besançon,  Amiens,  Reim;,  Rodez. 

JOUISSANCE 

Les  titulaires  ecclésiastiques  doivent  jouir 
en  bons  pères  de  famille  des  biens  qui  entrent 
dans  (•dotation  de  leur  litre,  ou  qui  la  for- 
ment. [Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  7.)  Yoy. 
Biens. 

Qui  doit  jouir  d'un  legs  fait  à  un  établisse- 
ment dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la 
demande  de  sa  délivrance  el  l'autorisation 
de  l'accepter? —  Peisouue  :  les  fruits  doivent 
être  conservés  pour  êlre  remis  à  celui  qui  re- 
cueillera cette  partie  de  la  succession.  11  peut 
y  avoir  quelques  doutes  au  sujet  de  la  do- 
nation, mais  il  nous  semble  qu'il  ne  doit  pas 
y  en  avoir  au  sujel  des  legs.  Yoy.  Accepta- 
tion. 

JOUR. 
Le  jour  est  compté  pour  la  trentième  par- 
tie du  mois  dans  le  payement  des  traitements 
et  indemnités  ecclésiastiques.  (Rèyl.%  31  de'c. 
18+1,  a.  163.)  Yoy.  Payement. 

FOURS   COMPLÉMENTAIRES. 

On  appelle  jours  complémentaires  les  cinq 
jours  qui  restaient  pour  compléter  l'année 
après  le  12e  mois  de  30  jours.  —  Dans  le  dé- 
cret du  i  frimaire  an  11  (2*  nov.  1793),  on 
avait  changé  ce  nom  en  celui  de  sans-culotti- 


des.  Il  fil  rétabli  par  le  décret   du  7  fructidor 
an  111  [21  août  1795}. 


JOURS    FERIES. 


Les  jours  fériés  sont  ceux  dans  lesquels  les  - 
fonctionnaires  publics  sont  autorisés  par  la 
loi  à  prendre  du  repos.  On  les  appelle  aussi 
fériés.  Yoy.  Fériés. 

JOUR    DE  REPOS» 

Tar  la  loi  du  7  vendémiaire  an  1V(29  sept. 
1795),  il  était  défendu  sous  des  peines  graves 
de  contraindre  ou  d'empêcher  quelqu'un 
d'observer  tel  ou  tel  jour  de  repos.  [Art.  3.) 

JOURNAUX. 

L'archevêque  de  Paris  défendit,  en  1805, 
de  fairo  annoncer  les  cérémonies  de  l'Église 
dans  les  journaux, comme  on  le  fait  des  spec- 
tacles. (Ord.  1805.]  —  Les  propriétaires  et 
gérants  des  journaux  sont  tenus  d'insérer  en 
entier  et  gratuitement  la  réponse  de  toute 
personne  nommée  ou  désignée  dins  le  jour- 
nal. (Loi  du  9  sept.  1835,  a.  17.)  —  La  per- 
sonne nommée  ou  désignée,  qui  use  du  droit 
de  faire  insérer  sa  réponse,  est  seule  juge  de 
son  opportunité,  de  son  étendue  et  de  sa 
forme.  (Cour  de  cass.,  air.,  2G  mars  184-1.)  — 
Pour  avoir  le  droit  d'exiger  une  réponse,  il 
faut  justifier  d'un  intérêt  véritable,  apprécia- 
ble par  les  tribunaux.  (Cour  roy.  de  Paris, 
20  fe'vr.  1838.)  —  Si  la  réponse  a  plus  du 
double  de  la  longueur  de  l'article  auquel 
elle  est  faite,  le  surplus  de  l'insertion  doit 
être  payé  suivant  le  tarif  des  annonces.  (Loi 
du  9  sept.  1835,  a.  7.) 

JOIRNaUX    ECCLÉSIASTIQUE?, 

Il  existe  une  décision  impériale,  du  5  fé- 
vrier 1806,  portant  qu'il  n'y  aura  plus  qu'un 
seul  journal  ecclésiaslique  sous  le  titre  de 
Journal  des  curés,  el  dont  le  directeur  sera 
nommé  par  le  cardinal-archevêque  de  Paris. 
—  Au  moment  où  elle  fut  prise,  il  existait 
Irois  journaux  ecclésiastiques  de  couleurs 
différentes.  —  La  police  surveillait  la  nou- 
velle feuille  avec  sévérité,  et  quoiqu'elle  fût 
rédigée  avec  beaucoup  de  circonspection, 
elle  n'en  saisit  pas  moins  la  première  occasion 
qui  se  présenta  pour  en  suspendre  la  publi- 
cation.. 

JOURNAL   JUDICIAIRE    DU   DÉPARTEMENT. 

Ce  journal  est  celui  que  les  tribunaux  ont 
choisi  pour  être  seul  chargé  des  annonces  ju- 
diciaires. —  L'extrait  du  testament  dans  le- 
quel se  trouve  un  legs  fait  à  des  établisse- 
ments ecclésiastiques  ou  religieux  doit,  lors- 
que les  héritiers  ne  sont  pas  connus,  y  être 
inséré,  avec  invitation  d'adresser  au  préfet, 
dans  le  délai  de  trois  semaines  pour  le  plus 
lard,  les  réclamations  qu'ils  auraient  à  pré- 
senter. (Ord.  roy.  du  14  juin  1831,  a.  3.) 
C'est  le  vœu  qu'avait  exprimé,  par  avis  du  6 
juin  1811,  le  conseil  d'Etat. 

JOURNAL  DE    RECETTES. 

Y'ôtt.  Registres. 
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JOURNALIER. 
Il  existe  un  arrêt  du  parlement  de  Paris, 
on  date  du  10  avril  1781,  qui  casse  l'élection 
d'un  journalier  nommé  marguillier  à  Cliail- 
lol,  et  ordonne  de  choisir  un  autre  marguil- 
lier parmi  les  marchands,  fermiers  et  autres 
notables  habitants. 

JOURNÉE  DU  CHRÉTIEN. 

C'est  un  livre  de  prières  du  même  genre 
que  les  Heures.  H  est  défendu  de  l'imprimer 
ou  réimprimer  sans  la  permission  de  l'évê- 
que.  Voy.  Propriété  littéraire. 

JOYEUX  AVÈNEMENT. 

Voy.  Droit  de  joyeux  avènement. 

JUBILÉ. 

L'indulgence  du  jubilé  ou  pour  ie,juhilé 
est  accordée  par  le  pape.  —  L'usage  enFrance 
était  que  le  nonce  adressât  les  bulles  du  ju- 
bilé aux  archevêques  qui  les  envoyaient  à 
leurs  suffraganls.  Dans  l'assemblée  du  clergé, 
tenue  en  1070,  l'évêque  ds  Conserans,  l'abbé 
de  Fromenlières  et  l'abbé  de  Grammonl  fu- 
rent priés  de  voir  le  nonce,  qui  s'en  était 
écarté,  afin  qu'il  l'observât  à  l'avenir. 

La  publication  du  jubilé  regardait  exclusive- 
ment l'évêque,  et  n'était  soumise  à  aucune  for- 
malitécivile. — C'esldoncpar  un  empiétement 
inouï  que  l'arrêté  consulaire  du  11  brumaire 
an  XII  (3  noy.  1803)  autorise  le  conseiller 
d'Etat  enarcé  de  toutes  les  affaires  concer- 
nant les  cuites  à  adresser  lui-même  à  tous  le» 
archevêques  et  évoques  de  la  République  le 
décret  apostolique  du  cardinal  légat  pour  la 
publication  du  jubilé.  —  Pour  ne  pas  la:ssor 
perdre  les  droits  de  l'Eglise,  le  cardinal  légat 
envoya  lui-même  un  nouveau  décret  de  l'an- 
nonce du  jubilé,  ayant  soin  de  leur  dire  : 
«  El  je  vous  l'envoie  pour  être  publié  dans 
votre  diocèse,  a  (Lettr.,  févr.  1S0V.)  —  Il  ac- 
compagna cet  envoi  d'un  avis  relatif  aux 
instructions  que  chaque  évêque  devait  don- 
ner aux  fidèles.  C'était  son  droit  :  celui  qui 
accorde  la  grâce  peut  prescrire  les  conditions 
auxquelles  doivent  se  soumettre  ceux  qui 
veulent  la  mériter  ;  mais  il  ordonna  en  outre 
de  faire  dire  à  toules  les  messes,  pendant 
l'espace  de  trente  jours,  la  collecte  pro  gra- 
tiarum  aclione,  afin  de  rendre  grâces  à  Dieu 
d'une  manière  spéciale  pour  tous  les  bien- 
faits qu'il  avait  accordés  à  la  France.  {10.) 
Ceci  était  étranger  au  jubilé  et  même  à  l'or- 
ganisation des  diocèses  ;  il  outrepassait  ses 
pouvoirs  et  violait  les  règles  de  la  discipline 
ecclésiastique  en  donnant  des  ordres. 

Nos  prélats,  qui  en  tout  autre  temps  au- 
raient prolesté,  exécutèrent  les  ordres  du  lé- 
gat, et,  pour  ne  pas  offusquer  le  gouverne- 
ment, l'archevêque  de  Paris  et  L'évêque  de 
Versailles,  dont  nous  avons  les  mandements 
sons  les  yeux,  eurent  soin  de  dire  qu'ils  fai- 
saient cette  publication  pour  se  conformer 
aux  intentions  du  souverain  pontife,  secon- 
dées par  celles  du  gouvernement.  M  and. 
arch.  de  Par.,1  pluv.  an  XII  ('28  janv.  180V)  ; 
mand.  de  l'rr.  de  Vers.,  5  frim.  an  XI 1  (27 
nov.  1803).  L'évêque  d«*  Strasbourg,  au  con- 
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traire,  et  nous  pensons  que  la  plupart  des 
autres  firent  de  même,  ne  parla  nullement 
des  intentions  du  gouvernement  dan9  son 
dispositif.  Mand.  de  l'e'v.  de  Strasb.,  25  niv. 
an  XII  {1G  janv.  180i). 

Pour  ne  pas  s'écarter  de  ce  qui  avait  été 
fait  en  1803,  le  gouvernement  fit  vérifier  et 
enregistrer  au  conseil  d'Etat,  en  1826,  l<\ 
bulle  qui  portail  extension  du  jubilé  à  lout 
l'univers  catholique;  après  quoi  le  roi  en 
ordonna  la  publication,  pour  procurer  à  ses 
peuples  le  b  enfuit  du  jubilé  que  le  souverain 
pontife  venait  (/'accorder  à  tout  l'univers. 
(Ord.  roy.,  29  janv.  1828.)  Une  bulle  d'exten- 
sion n'est  pas  une  bulle  de  concession.  Mais 
passons  sur  celte  distraction  peu  importante, 
pour  signaler  celle  qui  décharge  les  évêques 
de  la  sollicitude  spirituelle  pour  en  charger 
le  roi.  Le  premier  consul  n'était  pas  alléaussi 
loin.  —  On  a  dû  s'apercevoir  au  ministère 
di  sculles  que  cette  formule  ne  convenait  pas. 
On  ne  l'a  pas  conservée.  Ainsi  l'ordonnance 
royale  du  30  juillet  1829  porle  simplement 
que  la  lettre  apostolique  de  Sa  Sainteté  Pie 
VIII,  donnée  à  Rome  le  18  juin  1829,  qui  ac- 
corde une  indulgence  ad  formant  jiùnlœi  à 
l'occasion  de  son  avènement  au  souverain 
pontificat,  est  reçue  et  sera  publiée  dans  le 
royaume  en  la  forme  accoutumée. 

Actes  législatifs. 

Bulle  du  18  juin  182;).— Lettre  du  légat,  févr.  1804. — - 
Assemblée  du  clergé  de  l'r.mce,  1670. — Maniement  de, 
l'archevêque  de  Pans,  7  pluv.  au  XII  (28  jauv.  1804)  ;  da 
l'évêque  de  Versailles,  l'r  frim.  an  XII  (27  nov.  180'>)  ;  de 
l'évêque  de  Strasbourg,  25  nv.  an  XII  (Ifïjanv  1801). — 
Arrêté  consulaire,  Il  bruin.  au  XII  (3  nov.  1803). — Or- 
donnances royales,  29  janv.  182'j,  30  juill.  1829. 

JLGE. 

Le  juge,  de  fudex  (celui  qui,  dit-on,  pro- 
nonce le  droit),  est  un  magistrat  chargé  do 
déclarer  quelest  le  droit  d'un  chacun,  d'ap- 
pliquer la  loi,  et  de  mettre  un  terme  aux 
discussions  qui  peuvent  survenir. 

11  y  a  des  juges  ecclésiastiques  et  déjuges 
civils.  Les  juges  ecclésiastiques  le  sont  ou  à 
litre  d'office,  ce  qui  est  cau.ve  qu'on  leur 
donne  le  nom  d'ofliciaux,  ou  accidentellement 
cl  pour  un  f.iil  ou  des  faits  particuliers, 
comme  les  Pères  des  divers  conciles  et  le» 
commissions  apostoliques.  Voy.  Officiaux, 
Pères  des  conciles,  et  Commissaires  aposto- 
i.iqles.  —  Les  juges  civils  sont  ou  des  juges 
purement  civils,  ou  des  juges  militaires,  ou 
des  juges  de  commerce. 

11  élait  défendu  aux  juges,  par  Li  loi  du  7 
vendémiaire  an  IV  (29  sept.  1795),  d'avoir 
aucun  égard  aux  attestations  que  des  minis- 
tres du  culte  ou  des  individus  se  disant  tels, 
pourraient  donner  relativement  à  l'état  ci \  il 
des  citoyens,  sous  peine  d'amende  et  d'em- 
prisonnement (Art.  18  et  20),  et  sous  des 
peines  semblables  d'interposer  leur  autorité 
pour  portera  célébrer  ou  empêcher  de  célé- 
brer certaines  fêles  et  observer  certains 
jours  de  repos.  (Art.  3.)  —  Quelque  chose 
de  la  première  de  ces  dispositions  est  passé 
dans  (article  4G  du  Code  civil  La  second* 
serait  encore  applicable. 
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JUGES  ECCLÉSUSTlQLES. 

Voy.  Officulités. 

J(  GES  DE  PAIX. 

Le  juge   do  paix  est  un  magistral  qui  réu- 
ni! en  lui  le  double  caractère  déjuge  et  d'of- 
ticier  de  juslicc.  —  Juge,    son    tribunal  est 
ou  un  tribunal  d'arbitrage  cl  de  conciliation, 
ou  un  tribunal  de  police  simple,  ou  un  tri- 
bunal civil  auquel  doivent  être  portées   des 
affaires  d'un  ordre  secondaire,  déterminées 
par  la  l'ii. — La  loi  détermine  les  objets  dont  il 
connaît  en  dernier  ressort,  et  lui  en  attribue 
qu'il  jupe  à  la   cbarge  de  l'appel.  Constit.  de 
la  Bép.  frûnç.sofructid.  an  III  (22  août  1795), 
a.  213. — Oflieier  de  justice,  le  juge  de  paix 
fait  les   appositions  de  scellés    et  procède  à 
leur  reconnaissance  et    levée,  sans   pouvoir 
connaître  des  ronleslaîions  q    i  peuvent  s'é- 
lever au  sujet  de  celle  reconnaissance.  {Dé- 
cret, iG-2'4- août  17:0,  lit.  2,  a.  11.)  —  Il  reçoit 
les  délibérations  de  famille,  pour  la  nomina- 
tion des  tuteurs,   des  cura  eurs,  aux  absents 
et  aux  enfants  à  naître,  et  pour  l'émancipa- 
tion et  la  curatelle  des  mineurs  ;  et  toutes 
celles  auxquelles    la  personne,  l'état  ou  les 
affaires  des  mineurs  et  des  absents  peuvent 
tonner  lieu  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou 
curatelle,  à  charge  de  renvoyer   devant   les 
juges  de  district  la  connaissance  de   tout  ce 
qui  deviendra  contentieux  dans  le  cours  ou 
par  suite  des  délibérations  prises  à  ce  sujet. 
(Ib.)  —  Il  reçoit  le  serment  des  tuteurs  et  dei 
curateurs.  (ib.)  — llelôi  et  arrête,  le  3  jan- 
vier, les  regis'res  des  préposés  à  la  percep- 
tion des  droits  de   la  régie  des  domaines  et 
contiô'es,  ainsi  que  les   répertoires  des  no- 
taires ti  tabellions  dans  les  villes  où  il  n'y  a 
pas  de  tribunal  de  première  instance.  (Décr., 
20-23  janv.  1791,  a.  1    et  2.)  —  11  dresse  lo 
procès-verbal  «le  prise  de  possession  des  ar- 
chevêques et  des  évoques  qui  ont  une  mcn  « 
épiscopale  ,   et    des    curés     ou    desservants 
qui  onl  des  biens-fonds    ou    refiles  à   rai-on 
de  leur  ti Ire  '.(Décret  imp.  du  Gnov.  1813,  a. 
7  et  4-6.)  Et  au  décès   de  ces   titulaire?  il  est 
tenu  d'apposer  les  scellés  d'office  et  sans  au- 
tres frais,  du  moins  en   ce  qui  concerne   les 
cures,  que  le  remboursement  du  papier  tim- 
bré, sur  le  palais  et  autres    maisons   qu'ils 
occupent.  (Ib.,  a.  16  et  37.)  —  Il  arrête  les 
registres  du  commissaire  delà    mense  épis- 
copale. (Ib.,  a.  4-6.)  —  Il  fait,  en  présence  des 
héritiers    et  du  trésorier  delà   fabrique,  le 
récolement  de  l'inventaire  qu'il  avait  dressé 
à  la  prise  de  possession  de  la  cure  dolée  (  Art. 
18),  et  il  en  remet  une  expédition  au  tréso- 
rier de  la  fabrique.  (Art.  19.) 

Arbitres  conciliateurs,  les  juges  de  paix 
connaissent  des  affaires  dont  le  jugement 
n'appartient  ni  à  eux  ni  aux  tribunaux  de 
commerce,  soit  en  dernier  ressort,  soit  à  la 
charge  d'appel.  (Const.  de  la  liép.  fr.,5  fruct. 
an  III  [22  août  1795), a.  215.  —  Ou  doit  les 
porter  immédiatement  devant  eux  pour  être 
conciliées   (1b.) 

Juge  de  police  simple,  le  juge  de  paix  con- 
naît exclusivement  :  1°  des  contraventions 
coinuiises.dans  1  étendue  de  la  commune  chef- 


lieu  du  canton;  2S  des  contraventions  danç 
les  autres  communes  de  son  arrondissement, 
lorsque,  hors  le  cas  où  les  coupables  auront 
été  pris  en  flagrant  délit,  les  contraventions 
ont  été  commises  par  des  personnes  non 
domiciliées  ou  non  présentes  dans  la  commu- 
ne, ou  lorsque  les  témoins  qui  doivent  dé- 
poser n'y  sont  pas  résidants  ou  présents;  3' 
des  contraventions  à  raison  desquelles  la 
partie  qui  réclame  conclut  pour  ses  domma- 
ges-intérêts à  une  somme  indéterminée  ou  à 
une»  somme  excédant  15  francs;  k"  des  con- 
traventions forestières  poursuivies  à  la  re- 
quête des  particuliers;  5°  des  injures  verba- 
les; 6°  des  affiches,  annonces,  ventes,  dis- 
tributions ou  débits  d'ouvrages  ,  écrits  ou 
gravures  contraires  aux  mœurs;  7° de  l'action 
contre  les  gens  qui  font  le  métier  de  deviner 
et  pronostiquer  ou  d'expliquer  les  songes. 
(Cod.  d'inst.  er„  a.  139.) 

Les  juges  de  paix  connaissent  aussi,  mais 
concurremment  avec  les  maires,  de  toutes 
autres  contraventions  commises  dans  Imr 
arrondissement.  (Ib.,  a.  140.)  —  Les  contra- 
ventions sont  prouvées,  soit  par  procès-ver- 
baux ou  rapports,  soit  par  témoins  à  défaut 
de  rapports  et  de  procès-verbaux,  ou  à  leur 
appui,  (Ib.,  a.  loi.)  —  Nul  ne  doit  être  ad- 
mis à  faire  preuve  par  témoins  outre  ou 
contre  le  contenu  aux  procès-verbaux  ou 
rapports  des  officiers  de  police  ayant  reçu  de 
la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits  ou  les 
contraventions  jusqu'à  inscription  de  faux, 
et  ce  à  peine  de  nullité.  (Ib.)  Voy.  Police.  — 
Quant  aux  procès-verbaux  el  rapports  faits 
par  des  agents,  préposés  ou  officiers,  aux- 
quels la  loi  n'a  pas  accordé  le  droit  d'en  être 
cru*  jusqu'à  inscription  de  faux,  ils  peuvent 
<  Ire  débattus  par  des  preuves  contraires, 
soit  écrites,  soit  testimoniales,  si  le  tribunal 
juge  à  propos  de  les  admettre.  (Ib. 

Juges  en  matière  civile,  les  juges  de  paix 
connaissent  de  toutes  les  actions  purement 
personnelles  ou  mobilières  en  dernier  res- 
sort, jusqu'à  la  valeur  de  100  francs,  et,  à 
charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de  200 
francs.  Loi  (tu  25  mai  1838,  a.  1.)— La  loi  du 
25  mai  1838  sur  les  justices  de  paix,  qui  l'a 
ainsi  déterminé  dans  son  article  i'r,  fait  con- 
naître dans  les  aulres  quelles  sont  en  parti- 
culier les  différentes  actions  sur  lesquelles 
ils  sonl  appelés  à  prononcer  sans  appel  ou  à 
charge  d'appel. 

L'appel  des  jugements  des  juges  de  paix 
est  porté  au  tribunal  de  première  instance, 
qui  juge  eu  dernier  ressort.  Décret  du  16-2i 
août  1790,  a.  12.  et  Const.  de  la  Hép.  fr.,  5 
fructidor  an  III  (22  août  1795),  a.  218.— 
li  n'est  recevable  ni  avant  les  trois  jours  qui 
suivenl  celui  de  sa  prononciation,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  lieu  à  exécution  provisoire,  ni 
après  les  trente  jours  qui  sunent  la  signifi- 
cation à  l'égard  des  personnes  domiciliées 
dans  le  canton.  Pour  les  autres,  le  délai  se 
prolonge  au  delà  de  trente  jours  d'après  les 
règles  posées  dans  les  articles  73  et  1033  du 
Code  de  procédure  civile.  (Loi  du  25  mai 
1838,  a.  13.) 
Les  juges  de  Daix  peuvent  juger  tous  le* 
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jours,  même  les  jours  de  dimanches  et  fêtes 
(Décret,  4-16  oct.  1790),  le  malin  et  l'après- 
midi,  ajoute  l'arrêté  de  la  consulte  romaine, 
qui  organisait  la  justice  de  paix  dans  les 
Etats  pontificaux.  [Arr.,  17  juin  1809,  a.  34.) 
Actes  législatifs. 
Constitution  du  S  fruct.  an  III  (22  août  1793),  a.  212, 
215.  218.— Décrets,  16-21  août  1790,  lit.  2,  a.  11  et  12; 
20-23  janv.  179t,a.  1  ei  2.— ('ode  d'instruction  crim.,  a. 
139,  140,  154. — Loi  du  25  mai  1858,  a.  1  et  13.—  Décret 
impérial  du  6  nov.  1813,  a.  7,  16  à  19,  37,  46.— An  filé  de 
la  consulte  romaine,  17  juin  1834. 

JUGEMENT. 

Le  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (29  sept. 
1795)  déclarait  nuls  et  non  avenus  les  juge- 
ments qui  auraient  pour  objet  l'acquisition 
ou  la  location  en  nom  collectif  par  les  com- 
munes ou  sections  des  communes  d'un  local 
pour  l'exercice  du  culte,  ou  la  dotation  du 
culte,  ou  une  taxe  pour  subvenir  à  ses  irais. 
(Art.  9  à  11.) 

jugement  ex  informata  conscientia. 

«  Les  prêtres  séculiers  et  réguliers  ne  pour- 
ront administrer  le  sacrement  de  pénitence, 
sans  en  avoir  obtenu  permission  des  arche- 
vêques ou  évéques,  lesquels  la  pourront  li- 
miter pour  les  lieux,  les  personnes,  le  temps 
ou  les  cas,  ainsi  qu'ils  le  jugeront  à  propos, 
et  la  révoquer  même  avant  le  terme  expiré, 
pour  causes  survenues  depuis  à  leur  connais- 
sance, lesquelles  ils  ne  seront  pis  obligés  d'ex- 
pliquer, et  sans  que  lesdits  séculiers  et  ré- 
guliers puissent  continuer  de  confesser,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  sinon  en  cas 
d'extrême  nécessité,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
obtenu  de  nouvelles  permissions,  et  même 
subi  un  nouvel  examen,  si  lesdits  archevêques 
<>u  évêques  le  jugent  nécessaire,  voulons  que 
lesdiles  permissions  soient  délivrées  sans 
frais,  et  que  les  ordonnances  rendues  par  hs 
archevêques  ou  évêques  sur  ce  sujet  soient 
exécutées,  nonobstant  toutes  appellations 
simples  ou  comme  d'abus,  et  sans  y  préjudi- 
ciel »  (Edit  d'avril  1095,  a.  11.) 

En  commentant  celle  disposition  de  l'édit 
d'avril  1695,  Jonsse  dit  :  Cependant,  si  l'évê- 
que,  en  révoquant  des  pouvoirs,  donnait  une 
cause  abusive  de  celle  révocation,  ou  qu'il 
lut  évident  et  notoire  que  cette  révocation 
est  injuste  et  abusive,  alors  l'ecclésiastique 
intordit  pourraitse  pourvoir  par  appel  comme 
d'abus,  et  les  cours  pourraient  déclarer  l'in- 
terdit abusif.  C'est  ce  qui  résulte  manifeste- 
ment des  derniers  mois  de  l'article  :  nonobstant 
taules  appellations  simples  ou  comme  d'abus, 
il  sans  y  préjudiciel'.  »  —  Il  n'y  a  rien  de 
changé  à  cet  égard. 

JUIFS 

1.  Des  juifs;  —  II.  Des  Juifs  avant  179).—  III.    Des 
Juifs  'depuis  1790  jusqu'au  Concordai  de  1802. — 

IV.  Des  Juifs  depuis  le  Concordai. 

1"  Des  Juifs. 

Lns  Juifs  prennent  communément  aujour- 
d'hui le  nom  d'Israélites,  qui  est  pur  de  tout 
blâme.  Nous  ne  leur  en  aurions  pas  donné 
d'autre, si  nous  n'étions  obligé,  pour  ne  point 
nous  écarter  de  notre  plan,  de  suivre  pas  a 
pas  les  lois  que  nous  analysons,  et  de  con- 


server, autant  que  possible,  les  noms  et  les 
expressions  dont  elles  ont  consacré  l'usage, 
Voy.  Culte  Israélite,  Israélite. 

2°  Des  Juifs  avant  1790. 

Les  Juifs  étaient  tolérés  dans  la  province 
d'Alsace,  dans  la  ville  de  Metz,  en  Lor- 
raine, et  dans  quelques  autres  provinces.  — 
Il  y  avait  dans  la  Haute-Alsace  un  rabbin 
qui  avait  des  provisions  du  roi ,  adres- 
sées et  enregistrées  au  conseil  souverain  do 
Colmar.  Il  connaissait  en  première  instance 
de  toutes  les  contestations  qui  naissaient  de 
Juif  à  Juif  au  civil  en  toutes  matières.  L'ap- 
pel de  ses  jugements  était  porté  au  conseil 
souverain.  —  Les  rabbins  de  Basse-Alsace 
rendaient  pareillement  la  justice,  mais  à  peu 
près  comme  juges  de  famille.  On  appelait  de 
leur  sentenceaux  bailîisel  juges  royaux  ordi- 
naires.— Ils  jugeaienten  dernier  ressortquand 
il  s'agissait  de  la  religion  et  du  culte.  —  Les 
juifs  de  Metz  avaient  été  limilésau  nombre  de 
4-80  familles.  (Cons.  d'El.,  arr.,  9  juill.  1718.) 
Ils  ne  pouvaient  se  choisir  un  rabbin  sans  la 
permission  et  l'approbation  du  roi.  (Ib.)  — 
Ils  étaient  obligés  de  procé  1er  devant  les  ju- 
ges et  consuls  de  Metz,  dans  les  matières 
consulaires,  pour  les  contestations  qu'ils  au- 
raient avec  les  chrétiens,  sauf  l'appel  au 
parlement  dans  les  cas  qui  y  étaient  sujets. 
Quant  aux  contestations  de  Juif  à  Juif,  à  leur 
police  particulière,  à  leur  religion,  à  leur9 
coutumes,  cérémonies  et  impositions,  il  leur 
était  loisible  de  se  pourvoir  devant  leur  rab- 
bin et  leurs  chefs  de  communauté. 

Stanislas,  par  un  arrêt  du  conseil  d'Etat, 
en  date  du  29  décembre  1733,  avait  fixé  jus- 
qu'à son  bon  plaisir  le  nombre  des  Juifs  admis 
dans  ses  Etats  à  80  familles,  ordonnant  que 
les  édils,  ordonnances,  déclarations  et  arrêts 
du  règlement,  donnés  tant  au  sujet  de  l'exer- 
cice de  leur  religion  que  de  la  police,  com- 
merce et  autrement,  seraient  suivis  et  exé- 
cutés,à  la  réservenéanmoinsde  l'ordonnance 
du  30  décembre  1723,  concernant  les  actes 
qui  se  passaient  avec  les  Juifs,  dont  il  sus- 
pendait l'effet  et  l'exécution  jusqu'à  ce  qu'il 
en  eût  autrement  ordonné. 

Une  ordonnance  de  1280  défendait  aux  Juifs 
d'avoir  des  domestiques  chrétiens.  Le  conseil 
souverain  de  Colmar  la  renouvela  pour  son 
ressort,  par  arrêt  du  19  janvier  1717.  —  Lo 
parlement  de  Metz  jugea,  dans  un  arrêt  du 
10  février  1091,  que  deux  Juifs  ne  pouvaient 
pas  être  entendus  en  témoignage  pour  un 
autre  Juif  contre  un  chrétien.  —  Celui  de 
Paris  jugea,  par  arrêt  du  2  janvier  1758, 
qu'un  Juif,  qui  embrassait  la  religion  catho- 
lique, ne  pouvait  pas  pour  cela  renoncer  à 
sa  femme  et  en  épouser  une  autre. 

3'  Des  Juifs  depuis  1790  jusqu'au  Concordat 
de  1801. 

Dis  le  lrr  septembre  1789  il  fut  demandé 
à  l'Assemblée  nationale,  qui  l'accorda,  une 
séance  particulière  pour  y  traiter  de  l'étal  des 
Juifs  en  France.  —  Par  un  décrel  dn  28  jan- 
vier 1790,  elle  statua  que  les  Juifs  connus 
sous   le  nom   de  Juifs  portugais,  espagnol*! 
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a  vignonnais,conlinneraienl  de  jouir  des  droits 
dont  ils  avaient  joui  jusqu'alors,  et  qui  leur 
avaient  été  accordés  par  des  lettres  patentes; 
qu'en  conséquence  ils  jouiraient  des  droits  de 
citoyens  actif»,  lorsqu'ils  réuniraient  d'ail- 
leurs les  conditions  requises  par  les  décrets 
de  l'Assemblée.  —  Par  un  autre  arrêt  du  16- 
18  avril  1790,  elle  mit  les  Juifs  d'Alsace  etdes 
autres  provinces  du  royaume  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi,  défendant  à  toules  personnes 
d'attenter  à  leur  sûreté,  ordonnant  aux  mu- 
nicipalités et  aux  gardes  nationales  de  proté- 
ger de  tout  leur  pouvoir  leurs  personnes  et 
leurs  propriétés.  —  Par  un  troisième  décret 
du  27  sept. -13  nov.  1791,  ils  furent  tous  ad- 
mis aux  droits  de  citoyen  français,  après 
avoir  prêté  le  serment  civique,  et  les  réser- 
ves, exceptions  et  ajournements  insérés  dans 
les  précédents  décrets  furent  révoqués. 

i*  Des  Juifs  depuis  le  Concordat  de  1802. 

On  n'osa  pas  organiser  le  culte  israéliteau 
moment  où  l'on  organisait  les  cultes  chré- 
tiens :  on  se  contenta  de  lui  assurer  la  liberté 
décrétée  par  les  lois  de  la  République,  et  en 
particulier  par  celle  du  7  vendémiaire  an  IV 
(29  sept.  1795).  Voy.  Culte.  —Il  leur  fulper-, 
mis  de  se  taxer  (  our  les  frais  du  culte,  et  le 
gouvernement  rendit  exécutoires  les  rôles 
qu'ils  dressèrent.  Arr.  cons.,  §niv.  an  X  (26 
déc.  1801)  ;  Arrêté  du  gouverneur  génér.  du 
J'iém.,  30  (îor.  an  X  (20  mai  1802).  —  Bien- 
tôt, par  un  arrêté  consulaire,  il  fut  défendu 
à  leurs  rabbins  dedonnerla  bénédiction  nup- 
tialeà  ceux  qui  ne  justifieraient  pas  en  bonne 
et  due  forme  avoir  contracté  mariage  devant 
l'officier  civil.  Arr.  cons.,  1er  prair.  an  X  (21 
mai  1802). 

L'Empereur  déclara,  par  un  décret  spécial 
du  10  février  1806,  que  les  articles  22  et  2+ 
de  son  décret  du  23  prairial  an  XII,  qui  con- 
cernaient les  fabriques,  ne  leur  étaient  point 
applicables.  —  Trois  mois  après,  le  30  mai, 
il  rendit  un  nouveau  décret  dont  les  considé- 
rants feront  connaître  les  motifs  et  le  but. 

Sur  le  compte  qui  nous  a  élé  rendu  que,  dans 
plusieurs  départements  septentrionaux  de  notie  Em- 
pire ,  certains  Juifs,  n'exerçant  d'autre  profession 
que  celle  de  l'usure,  ont,  par  l'accumulation  des  in- 
térêts les  plus  immodérés,  mis  beaucoup  de  cultiva- 
teurs de  ces  pays  dans  un  état  de  grande  détresse, 
nous  avons  pensé  que  nous  devions  venir  au  secours 
de  ceux  de  nos  sujets  qu'une  avidité  injuste  aurait 
réduits  à  ces  fâcheuses  extrémités. 

Ces  circonsiances  nous  ont  fait  en  même  temps 
connaître  combien  il  était  urgent  de  ranimer,  parmi 
ceux  qui  professent  la  religion  juive  dans  les  pays 
soumis  à  autre  obéissance,  les  sentiments  de  morale 
civile,  qui  malheureusement,  ont  éié  amortis  chez  un 
tiop  grand  nombre  d'entre  eux  p.ir  l'état  d'abaisse- 
ment dans  lequel  ils  ont  longtemps  langui,  état  qu'il 
n'entre  point  dans  nos  intentions  de  maintenir  ni  de 
renouveler. 

Pour  l'accomplissement  de  ce  dessein,  nous  av»ns 
résolu  de  réunir  en  m  e  assemblée  les  premiers  d'en- 
tre les  Juifs,  et  de  leur  faire  communiquer  nos  inten- 
tions par  des  commissaires  que  nous  nommerons  à 
<ei  ellet,  et  qui  recueilleront  en  même  temps  leur 
vœu  sur  les  moyens  qu'ils  estiment  les  plus  expé- 
dients pour  rappeler  parmi  leurs  frères  l'exercice 
des  arts  et  des  professions  utiles,  afin  de  remplacer, 
uar  une  industrie  honnête,  les  ressources   honteuses 


auxquelles  beaucoup  d'entre  eux  se  livrent  de  père  en 
fils  depuis  plusieurs  siècles. 

Le  nombre  des  députés  dont  cette  assem- 
blée devait  se  composer  fut  fixé  de  la  manière 
suivante  :  Haut-Rhin,  12;  Bas-Rhin,  15; 
Mont-Tonnerre,  9  ;  Rhin-el-Moselle,  i;  Sarre, 
1  ;  Roer,  1  ;  Moselle,  5  ;  Meurihe,  7  ;  Vosges, 
7;  Gironde,  2  ;  Basses-Pyrénées,  2;  Vau- 
cluse,  2  ;  Côle-d'Or,  1  ;  Seine,  6.  En  tout  74-. 

A  la  suite  des  conférences  tenues  par  les 
députés  des  Juifs,  fut  rendu  un  décret  dont 
les  principales  dispositions  étaient  que,  à 
dater  du  1"  juillet,  nul  Juif  ne  pourrait  se 
livrer  à  aucun  commerce,  négoce  ou  trafic 
quelconque,  sans  avoir  reçu,  à  cet  effet,  une 
patente  du  préfet  du  département;  que  celle 
patente  ne  serait  accordée  que  sur  un  certi- 
ficat du  conseil  municipal,  constatant  qu'il 
ne  s'est  livré  ni  à  l'usure,  ni  à  un  trafic  illi- 
cite, et  un  autre  de  son  consistoire,  attestant 
sa  bonne  conduite  et  probité;  que  tout  acte 
de  commerce  fait  par  un  Juif  non  patenté  se- 
rait nul  et  de  nulle  valeur;  que  nul  Juif  ne 
pourrait  prêter  sur  nantissement  à  des  do- 
mestiques ou  gens  à  gages;  qu'il  ne  pourrait 
prêter  sur  nantissement  à  d'autres  personnes, 
qu'autant  qu'il  en  serait  dressé  acte  par  un 
notaire,  lequel  certifierait  dans  l'acte  que  les 
espèces  ont  été  comptées  en  sa  présence  et 
celle  des  témoins  ;qu'aucun  Juif  non  domici- 
lié dans  l'Empire  ne  serait  admis  à  y  prendre 
domicile,  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait  fait 
l'acquisition  d'une  propriété  rurale  et  se  li- 
vrerait à  l'agriculture,  sans  se  mêler  d'aucun 
commerce,  négoce  ou  trafic;  que  tout  Juiï 
conscrit  serait  assujetti  au  service  personnel  ; 
enfin,  que  ces  dispositions  auraient  leur  exé- 
cution pendant  dix  ans.  {Décret  imp.,  17  mars 
Î808*  a.  7  à  18] 

Les  Juifs  de  Bordeaux  et  des  départements 
de  la  Gironde  et  des  Landes,  qui  n'avaient 
donné  lieu  à  aucune  plainte,  ne  furent  point 
compris  dans  ces  dispositions.  (Art.  19. )  — 
Li  même  exception  fut  étendue,  par  décret 
du  16  juin  1808,  aux  Jui£s  de  Livourne. 

Après  la  discussion  des  matières  purement 
civiles,  un  sanhédrin  fut  formé  pour  discuter 
(elles  qui  se  rapportaient  à  la  religion.  Voy. 
Consistoire,  Culte,  Sanhédrin. 

Par  un  nouveau  décret  du  20  juillet  1808, 
l'Empereur  ordonna  que  tous  ceux  qui  n'a- 
vaient pas  denom  de  famille  etde  prénoms  fixes 
seraient  tenus  d'en  adopter  dans  les  trois 
mois  qui  suivraient  la  publication  de  son  dé- 
cret, et  en  feraient  la  déclaration  par-devant 
l'oificier  de  l'étal  civil  de  la  commune  dans  la- 
quelle ils  éîaient  domicilié»  (Art.  1);  qu'on 
n'admettrait  pas  comme  noms  de  famille  des 
noms  tirés  de  l'Ancien  Testament,  ni  aucun 
nom  de  ville,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  déjà 
leurs  noms  de  famille  ;  qu'on  renverrait  de 
l'Empire  ceux  qui,  dans  les  délais  détermi- 
nes, n'auraient  pas  rempli  celte  formalité. 
(Art.  1  à  7.)  —  Ce  dernier  décret  est  resté  en 
vigueur,  mais  celui  du  17  mars  1808  a  cessé 
d'avoir  son  effet  en  1818,  et  n'a  pas  été  re- 
nouvelé, de  sorte  que  tous  les  Juifs  sont 
rentrés  dans  le  droit  commun,  cl  n'eu  ont 
plus  élé  tires. 
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Des  ordonnances  royales  des  20  juin  1819, 
20  août  1823  et  19  juillet  1841  ont  expliqué 
et  complété  le  règlement  religieux  fait  par  le 
sanhétlria  en  1808,  et  rendu  exécutoire  en 
1808.  On  trouvera  ces  modifications  aux  ar- 
ticles CoffsisToiuE»  ,  Notables  et  Organisa- 
tion. 

La  loi  du  8  février  1831  a  mis  à  la  charge 
du  trésor  public  les  frais  du  euhc  israéliie. 
Depuis  lors  un  nouveau  recensement  de  la 
population  a  dû  être  fait  parles  préfets  sur 
l'invi'ationdu  ministre  des  cultes.  (Cire.  min. ,. 
3  oct.  18'»0.) 

On  peut  exiger  d'un  Juif  qu'il  prête  ser- 
ment more  judairo.  (Cour  d'app.  de  Nancy, 
15  juill.  1808.)  S'il  veut  préler  serment  selon 
la  loi  civile,  on  ne  peut  le  contraindre  à  le 
prêter  selon  le  rite  judaïque.  Ainsi  l'a  jugé, 
par  arrêt  du  22  février  1809,  la  Cour  d'appel 
de  Turin,  donl  nous  ne  partagerions  pas 
l'opinion,  si,  dans  l'espèce,  le  Juif  n'avait 
offert  de  jurer  selon  le  rite  israéliie,  dans  le 
casoù  les  jugesl'ordonneraientainsi. —  «  Non- 
seulement  rien  n'empêche  que  votre  tribunal 
n'assujettisse  les  Juifs  à  prêler  leur  serment 
selon  1rs  riti  s  particuliers  de  leur  religion, 
écrivait  le  grand  juge  au  procureur  impérial 
de  Majence,  mais  je  pense  même  qu'il  doit 
en  agir  ainsi.  Le  sermentestunactereligicux, 
et  qui,  par  conséquent, doit  être  prêté  dans  les 
formes  prescrites  par  la  religion  que  professe 
celui  auquel  il  est  déféré.  »  (Lettre  du  26  nov 
1806.) 

En  Piémont,  l'usaae  pour  les  Juifs  était  de 
distinguer  deux  manières  de  prêter  serment, 
more  judaico  :  l'une,  solennelle,  sur  la  Bible 
et  dans  la  synagogue,  lorsque  le  serment 
concernait  l'intérêt  propre  du  Juif  qui  le 
prêtait; l'autre, moins so'ennelle,  tactisScrip- 
turis,  à  tête  couverte  et  dans  les  mains  du 
juge,  lorsqu'il  s'agissait  de  serment  à  prêter 
par  des  Juifs,  à  êire  enquêtes  comme  té- 
moins. Elles  étaient  également  respectées. 
La  Cour  impériale  de  Turin  (Arr.,  15  juin 
1811)  ordonna  que  des  Juifs,  appelés  à  être 
enquêtes  en  l'affaire  dont  elle  s'occupait,  prê- 
teraient leur  serment  à  l'audience,  taciis 
Scripturis,  la  tête  couverte,  d'après  la  forme 
juive.  —  La  jurisprudence  suivie  en  ce  mo- 
ment est  différente.  Yoy.  Serment. 

Actes  icq'nliiiifs. 
Ordonnance,  1280,  30  dér..  1728.— Conseil  d'Etat  de 
France,  arr. ,'J  juill.  1718;  de  Lorraine  ,27  déc.  1735. — 
Conseil  souverain  de  Colmar,  arr.,  10  janv.  1717. — Parle- 
ments de  Melz,  arr.,  10  Fcvr.  160 1  ;  de  Paris,  arr.,  2  janv. 
l7S8.-r-l)écrfb},  ("sept.  1789,  28  janv.il790,  10-18  avril 
1700,  S7sept.-13  nov.  1791,  7  vend,  an  IV  (20  sept.  1793). 
—Loi  du  8  lévr.  1831.— Arrêté  consulaire, 5  niv.  an  X  (2t> 
«léc.  1801),  iTrair.an  X(2I  mai  1802).— Arrêté  du  gou- 
veraeurgéuéral  du  Piémont, 50  flor.  au  X  (20  mai  1802). 
— Décrois  impériaux,  23  pair,  an  XII  (12  juin  1301),  a. 
22  et  "il;  10  tévr.,  3f  mai  1800,  17  mars,  16  juill.,  20  juill. 
1S08.— Ordonnances  royales,  29  juin  1819,  20  août  1823, 
19  juill.  1841.— Circulaire  du  'ministre  les  cultes.  3  oct. 
INi0.—I. ei;re  du  grand  juge,  26  nov.  1806. — Cour  d'ap- 
1  cl  de  Namy,  arr.,  lo  juill.  1808;  impériale  de  Turin,  Ij 
juiu  1811.— Procès-verbal,  13  nov.  1812. 

JUILLET. 

La  seconde  séance  ordinaire  du  conseil  de 
fabrique  est  fixée  au  premier  dimanche  du 
mois  de  juillet.  (Décret  du  30  déc.  1800,  a.  10.) 

C'est  le  1"  du  tnuii  de  juillet  que  les  mem- 
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bres  du  consistoire  israéliie   doivent  entrer 
en  fonctions.  iOrd.  roy.,  19  juill.  1841,  a. 5.) 

JUIN. 

Les  membres  sortant  des  consistoires  is- 
raélites  sortent  le  30  juin.  (Ord.  roy.,  19 
juill.  1841,  a.  6.) 

JURÉ. 

Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles 
avec  celles  de  ministre  d'un  culte  quelcon- 
que. (Code  d'inslr.  crim.,  a.  £87.)' 

JURIDICTION. 

Juridiction  signifie  littéralement  action  de 
dire  ou  prononcer  le  droit.  On  se  sert  de  ce 
mot  pour  exprimer  le  pouvoir  de  déclarer  et 
faire  respecter  le  droit,  comme  aussi  pour 
exprimer  le  ressort  dans  lequel  le  pouvoir 
est  validement  exercé.  —  Dans  le  premier 
sens,  la  juridiction  est  une  fonction;  dans  le 
second,  c'est  une  détermination  de  sujets. 
Jousse  et  M.  Rouée  nous  paraissent  l'avoir 
mal  comprise,  lorsqu'ils  ont  dit  que  ce  n'é- 
tait autre  chose  que  la  puissance  que  Jésus- 
Christ  avait  confiée  à  ses  apôtres  et  à  leurs 
.successeurs.  (Traité  du  gouv.  lemp.  et  spir. 
des  par.,  prèf.;  Journ.  des  Fabr.,  t.  III,  p.  2.) 

La  juridiction  émane  de  l'autorité  souve- 
raine. C'est  l'autorité  souveraine  qui  la  con- 
fère, qui  lui  assigne  les  sujets  sur  lesquels 
elle  doit  s'exercer,  et  qui  pose  les  limites 
de  son  action. 

11  y  a  autant  d'espèces  différentes  de  juri- 
diction qu'il  y  a  d'espèces  différentes  de 
Droit  et  u'Autoiuté.  Voy.  ces  mots.  —  Ainsi 
la  juridiction  est  naturelle,  civile  ou  reli- 
gieuse: naturelle,  lorsqu'elle  résulte  delà 
nature  même  de  l'homme  et  de  la  société  ; 
civile,  lorsqu'elle  vient  de  la  puissance  ci- 
vile et  est  exercée  par  elle  ;  religieuse,  lors- 
qu'elle vient  de  la  puissance  religieuse  et  est 
exercée  par  elle  :  car  celle  qui,  venant  de  la 
puissance  civile,  est  exorcée  par  la  puis- 
sance religieuse,  est  religieuse-civile,  ou  re- 
ligieuse en  matière  civile,  et  celle  qui,  ve- 
nant de  la  puissance  religieuse,  est  exercée 
par  la  puissance  civile,  est  civile-religieuse, 
ou  civile  en  matière  religieuse. 

La  juridiction  religieuse,  parmi  les  chré- 
liens,  ré.-ide  en  l'Eglise,  qui  est  chargée  do 
la  distribuer.  De  là  vient  qu'on  lui  donne  le 
nom   de  juridiction  ecclésiaslique. 

La  juridiction  est  souveraine  ou  subor- 
donnée. Elle  est  souveraine  dans  l'autorité 
en  qui  elle  réside  ;  elle  est  subordonnée  dans 
ceux  à  qui  elle  la  confie  pour  l'exercer  en 
son  nom.  —  Considérée  en  elle-même,  la  ju- 
ridiction est  administrative  ou  judiciaire. 
Considérée  en  celui  qui  l'exerce,  elle  est  or- 
dinaire ou  déléguée.  —  La  juridiction  admi- 
nistrative est  gracieuse  ou  conleutieuse  ;  la 
juridiction  judiciaire  est  en  ile  ou  criminelle. 
c'est-à-dire  disciplinaire  ou  pénale.  L'une  et 
l'autre  sont  en  premier,  second  ou  dernier 
ressort. 

Nous  laisserons  de  côté  la  Juridiction  na- 
turelle et  la  juridiction  civile,  qui  sont  étran- 
gères à  notre  sujet.  Nous  ne  parlerons  que 
de  la  juridiction  ecclésiaslique.   -  Mgi  Siboui 
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ayant  traité  cette  question  avec  une  supério- 
rité de  talent  que  personne  ne  lui  contestera, 
nous  ne  croyons  pas  inutile  de  dire  ici  qu'il 
a  donné  le  nom  de  juridiction  volontaire  à  !a 
juridiction  administrative,  et  celui  de  juri- 
diction eontenlieuse  à  la  juridiction  judi- 
eiaire.  Nous  en  faisons  la  remarque,  sans 
rien  changer  néanmoins  à  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  nous-même  de  ces  deux  espèces 
de  juridiction,  parce  que  nous  avons  voulu 
exposer  les  chosestelles  qu'elles  sont  dans  la 
législation  moderne,  rt  non  pas  lel'es  qu'il 
serait  peut-être  plus  convenable  de  les  con- 
cevoir. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Bouée  (M.),  Journal  des  Fubriqu?$,t.\U,  p.  2.— Joiisse, 
Traité  du  gouv.  lemp.  et  spir.  des  par.— Sibour(  Mgr )^ 
Institutions  diocésaines,  t.  I. 

JURIDICTION    ADMINISTRATIVE    CIVILE. 

La  juridiction  administrative  civile  est  par- 
tagée entre  les  maires  et  le  conseil  munici- 
pal, le  préfet  et  le  conseil  de  préfecture,  le 
ministre  et  le  conseil  d'Etal.  Voy.  Autorité. 
—  M.  de  Cormenin  exclut  le  m  lire  et  le  con- 
seil municipal,  et  distingue  ensuite  deux  de- 
grés de  juridiction,  attribuant  celle  du  pre- 
mier degré  au  préfet,  au  conseil  de  préfecture 
et  aux  ministres,  et  celle  du  second  au  con- 
seil d'Etat.  (Droit  adm.,  t.  II.)  Plus  loin  il 
nous  apprend  que  quelques  uns  ont  prétendu 
que  la  juridiction  des  ministres  ne  formait 
qu'un  seul  degré  avec  celle  du  conseil  d'Etat. 
(/6.,  ch.2,  §  3,  note.) 

Il  nous  paraît  que  la  juridiction  adminis- 
trative suit  le  progrès  et  la  marche  de  l'au- 
torité, et  qu'il  faut  en  distinguer  trois  de- 
grés, comme  on  dislingue  trois  espèces  d'au- 
torités administratives. 

M.  de  Cormenin  croit  qu'une  partie  de  la 
juridiction  administrative  appartient  aux 
tribunaux.  —  Nous  savons  que  les  parle- 
ments jugeaient  et  administraient.  Mais  les 
parlements  n'agissaient  ainsi  que  comme 
conseil  suprême  du  souverain,  de  qui  éma- 
nait toute  espèce  de  juridiction  civile,  et  par 
conséquent  ils  possédaient  au  premier  degré 
la  juridiction  administrative,  tout  comme  la 
juridiction  judiciaire,  lorsqu'ils  cessaient  d'ê- 
tre tribunal  et  devenaient  conseilsuprême. — 
Aujourd'hui  il  ne  doit  pas  en  être  de  même,  et 
nous  croyons  que  la  seule  chose  que  puissent 
faire,  et  que  font  licitement  les  tribunaux, 
c'est  de  décider  accidentellement  les  ques- 
tions administratives  mixtes. 

Nous  reconnaissons  du  reste  que  ic  pou- 
voir administratif,  dont  l'organisation  est 
faite  depuis  longtemps,  n'a  pas  encore  reçu 
de  l'Etat  la  détermination  précise  des  attri- 
butions qui  lui  reviennent;  ce  qui  est  cause 
que  souvent  l'on  poursuit  judiciairement  des 
affaires  qu'il  aurait  fallu  suivre  et  terminer 
administralivcmeut. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Coraaenia,  Droit  administratif,  l.  11. 

JURIDICTION    DKS    CONGRÉGATIONS    ROMAINES. 

Nous  n'avons  jamais  reconnu  l'autorité  ni 


la  juridiction  des  congrégations  qui  se  tien- 
nent en  cour  de  Rome,  dit  Portalis  dans  sou 
Rapport  justificatif  des  Articles  organiques 
(Art.  2),  invoquant  le  témoignage  de  d'A- 
guessau.  Il  aurait  été  plus  naturel,  ce  nous 
semble,  d'invoquer  les  arrêts  de  parlement 
sur  lesquels  s'était  formée  vraisemblablement 
l'opinion  de  cet  illustre  chancelier. .(  Voi/ez 
Mc'm.du  cl*rrjé,\.  IV,  col.  139  et  s.,  et  t.  Vil, 
col.  1636.)  —  Les  parlements  ne  pouvaient 
pas  reconnaître  l'autorité  et  ta  juridiction  de 
ces  tribunaux,  mais  dans  les  affaires  non 
contentieuses,  leurs  décisions  ont  toujours 
été  reçues  en  France 

JURIDICTION    ECCLÉSIASTIQUE, 

I.  De  la  jiiridiclion  ecclé*iast:que  avant  1790.  —  II. 
De  la  juridiction  ecclésiastique  depuis  1790  jus- 
qu'en 1801. —  III.  De  la  juridiction  ecclésiastique 
depuis  1801.  —  IV.  P;ir  qui  peut  être  étendue  ou 
restreinte  la  juridiction  ecclésiastique. 

ttt  De  la  juridiction  ecclésiastique  avant 
179f>„ 

On  divisait  la  juridiction  ecclésiastique  en 
juridiction  gracieuse  et  juridiction  eonten- 
lieuse.—  La  juridiction  gracieuse,  à  laquelle 
ou  donnait  aussi  le  nom  do  juridiction  vo- 
lontaire, comprenait  l'administration  des  sa- 
crements, la  collation  des  bénéfices,  l'insti- 
tution canonique  et  autres  matières  spiri- 
tuelles propres  à  l'Eglise.  —  La  juridiction 
conlen'ieuse  embrassait  les  causes  ou  ac- 
t  ons,  tant  correctionnelles  que  criminelles, 
intentées  contre  les  clercs.  —  Cette  juridic- 
tion était  mixte  de  sa  nature,  et  venait  en 
partie  do  l'Eglise,  et  en  partie  du  souverain  ; 
ce  à  quoi  n'ont  pas  pris  garde  le?  anciens 
canonistes,  dont  les  jurisconsultes  modernes 
adoptent  toutes  les  erreurs,  et  que  Portalis 
a  suivies  trop  complaisamment,  lorsqu'iladit 
que  l'Eglise  la  tenait  uniquement  de  la  cou- 
cession  des  souverains.  (Rapp .  justif.  des  Art. 
org.,  a.  21.)  —  A  raison  de  cet  état,  il  ne 
pouvait  être  rien  ordonné  par  rapport  à  cette 
juridiction,  sans  le  concours  des  deux  puis- 
sances. 

Les  choses  se  passaient  ainsi,  mais  elles  se 
faisaient  de  'elle  manière,  dans  les  derniers 
temps,  que  la  puissance  temporcli"  seule  pa- 
raissait agir.  Ainsi  le  clergé  présentait  au 
roi  d'humbles  remontrances;  le  roi  les  sou- 
mettait à  ses  conseils,  et,  s'il  était  reconnu 
qu'il  y  eût  opportunité,  il  paraissait  une  dé- 
claration ou  un  édit  rayai, dans  ie  préambule 
duquel  on  ne  se  faisait  aucun  scrupule  d'o- 
mettre que  c'était  à  la  demande  du  clergé 
qu'il  était  rendu,  et  dans  lequel  le  prince 
saluait  et  réglementait  seul.  —  L'évêqu  i 
exerçait,  pir  lui-même  ou  par  ses  vicaires 
généraux  ou  archidiacres,  la  juridiction  gra* 
cieuse.  11  était  tenu  de  remettre  à  un  officiai 
celui  de  la  juridiction  contentieuse.  Voyez 
Officialités.  —  il  y  avait  deux  moyens  do 
se  pourvoir  contre  les  jugements  et  les  pro- 
cédures de  la  juridiction  ecclésiastique  con- 
tentieuse :  la  première  par  voie  d'appel  sim- 
ple au  métropolitain,  du  métropolitain  au 
primat,  et  du  primat  au  pape;  la  seconde  par 
voie  d'appel  comme  d'abus  aux  parlements. 
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lorsqu'il  y  avait  attentat  ou  entreprise  con- 
tre les  canons,  décrets  et  règlements  reçus  en 
France. 

Nous  avons  eu  occasion  ae  montrer  ail- 
leurs que  les  parlements  avaient  étrangp- 
menl  abusé  de  la  connaissance  des  appels 
comme  d'abus.  Les  juges  royaux,  de  leur 
côlé,  liraient  à  eux,, autant  que  leurs  forces, 
les  circonstances  et  l'appui  du  gouvernement 
le  leur  permettaient,  les  affaires  qui  se  trou- 
vaient entre  les  mains  des  officiaux.  Il  élait 
sorti, des  lullesauxquelles  donnaient  lieu  ces 
envahissements,  des  irritations  et  des  haines 
qui  éclatèrent  en  1790. 

2/)c  la  juridiction  ecclésiastique  depuis  1790 
jusqu'en  1801. 
Une  des  premières  choses  que  fit  l'Assem- 
blée nationale  fut  de  décréter  que  la  justice 
serait  administrée  an  nom  du  roi,  par  les 
seuls  tribunaux  établis  par  la  loi,  suivant  les 
principes  de  la  Constitution,  et  selon  les  for- 
mes déterminées  paçla  loi.  {Décret,  1,  5oc/.- 
3  nov.  178!».)  —  L'année  suivante,  elle  abolit 
tout  privilège  en  matière  de  juridiction,  et 
décréta  que  tous  citoyens,  sans  distinction,, 
devaient  plaider  dans  la  même  forme,  devant 
b  s  mêmes  juges,  dans  les  mêmes  cas.  [Décret, 
16-2i  août,  G,  7-  11  sept.  1790.)  —  La  sup- 
pression des  ofticiaîités  élait  la  conséquence 
nécessaire  de  celle  disposiiion  :  elle  fut  dé- 
crétée le  7  décembre.  (Décret  7-11  déc. 
1790.) 

Cependant,  quoique  méconnue  et  frappée 
au  cœur,  la  juridiction  ecclésiastique  n'était 
pas  éteinte.  Non-seulement  l'Assemblée  na- 
tionale voulut  li  conserver,  mais  elle  com- 
prit sa  démarcation  dans  l'ordre  de  ses  Ira- 
vaux,  et  décréta,  le  1"  janvier  1791,  qu'elle 
s'en  occuperait  sans  intervalle,  tous  les  ma- 
tins. —  Llle  voulait  donc  fair.;  pour  l'Eglise 
ce  que  l'on  a  f;:it  plus  la>d  pour  l'armée  et 
pour  le  commerce,  établir  des  tribunaux  ci- 
vils spéciaux.  Riais,  entraînée  par  les  évé- 
nements, elle  perdit  de  vue  son  ordre  de  tra- 
vail, et  la  juridiction  ecclésiastique  ne  fut 
pas  réglée  civilement  ;  mais  elle  était  re  on- 
nue  en  principe  par  la  Constitution  civile  du 
rlergé  elle-même.  (TU.  1"',  a.  5  cl  14.)  Voyez 
Officiai  ité. 

La  juridiction  ecclésiastique uracieuse  sub- 
sista, non  pas  telle  qu'elle  était  auparavant, 
mais  telle  qu'on  la  supposait  avoir  élé  d;ms 
le  principe. 

Dans  sa  troisième  séance,  le  tribunal  éta- 
bli à  Home  par  la  République  décréta  la  for- 
mation d'une  commission  pour  s'occuper  de 
la  motion  qui  avait  é:é  faite  par  un  de  ses 
membres,  de  détruire  tout  resle  de  la  jui  i- 
diction  ecclésiastique,  {l'roc.-vcrb.,  3  gerin. 
an  VI.) 

3'  De  la  juridictionecclésiaHiquc  depuis  1801. 

Le  libre  exercice  de  la  religion  Catholique, 
stipulé  et  arrêté  dans  le  Concordai  de  1801 
{Art.  1),  entraînait  avec  lui  le  libre  exercice 
de  la  juridiction  ecclésiastique.  On  le  com- 
prit fort  bien  :  aussi  eut-on  soin  de  poser 
dans  les  Articles  orgauiques  les   principes 


d'après  lesquels  elle  devait  être  reconstituée. 
[Art.  org.  6,  10,  14,  15,  31  et  s.)  —  Le  car- 
dinal-légat déclara,  dans  son  décret  aposto- 
lique du  9  avril  1892,  que  les  nouveaux  évê- 
ques  en  seraient  investis  dès  l'instant  où  ils 
se  seraient  mis  en  possession  de  leur  siège. 
1  iléi  lara,  dans  cel  :i  du  lendemain,  10  avril, 
qu'elleserait  réglée  selon  les  formes  prescri- 
tes par  le  concile  de  Trente,  et  ne  serait  ni 
plus  ni  moins  étendue  que  celle  des  autres 
évoques  de  la  chrétienté. 

Elle  se  trouvait  par  le  fait  dégagée  de  toute 
participation  civile;  elle  fut  maintenue  dans 
cet  état.  C'est  peut-être  là  ce  qui  a  fait  croire 
qu'elle  avait  élé  réduite  à  la  partie  gracieuse, 
quoique  la  pratique  démontrât  tous  les  jours 
le  contraire.  «  Dans  l'ordre  actuel  des  cho- 
ses, dit  Portalis,  les  ecclésiastiques  ne  jouis- 
sent plus  de  la  juridiction  ronlentieuse  qui 
s'exerçait  dans  les  ofticiaîités.  Ils  n'ont  que 
la  juridiction  spirituelle,  et  ils  conclurent 
avec  les  préfets  à  l'administration  de  quel- 
ques matières  mixtes  qui  intéressent  à  la  fois, 
le  bien  de  la  religion  et  la  police  de  l'Etal. 
(Rapp.  jusiif.  des  Art.  org.,  a.  6.)  Cela  est 
vrai.  Mais  il  aurait  fallu  ajouter  que  la  juri- 
diction ecclésiastique  est  aujourd'hui  gra- 
cieuse ou  contenlieuse,  comme  elle  l'était 
anciennement. 

L'une  et  l'autre  résident  dans  la  personne  de 
l'evèque,  d'après  les  Articles  organiques,  qui, 
en  cela  comme  en  beaucoup  d'autres  choses, 
sont  contraires  à  l'esprit  de  la  religion  chré- 
tienne et  aux  canons.  —  Personne  n'en  est 
exempt.  [Art.  org.  10.  Vog.  Chanoines  hos- 
pitaliers, Mission  pu  ires,  Religieuses,  Trap- 
pistes. ) 

Celle  juridiction  est  désignée  sous  le  nom 
particulier  de  juridiction  épiscopale,  nom 
qui  lui  convient  beaucoup  mieux  en  effet  que 
celui  de  juridiction  ecclésiastique,  et  qui 
indique  en  même  temps  sa  nouveauté  et 
son  anlicanonicilé,  pour  nous  servir  d'un 
mot  qui  rende  notre  pensé*. 

La  juridiction  épiscopale,  selon  les  Articles 
organiques  et  la  législation  civile  en  matière 
ecclésiastique,  s'exerce  au  for  intérieur  ou 
ai  for  extérieur.  —  Au  fur  intérieur ,  elle 
é<  happe  à  la  loi  civile  qui  se  reconnaît  in- 
compétente pour  en  connaître,  ce  qui  ne 
l'empêche  pas  quelquefois  de  cherchera  l'at- 
teindre. —  Au  for  extérieur,  elle  est  admi- 
nistrative ou  disciplinaire. 

La  juridiction  épiscopale  administrative 
rentre  dans  la  juridiction  ecclésiastique  gra- 
cieuse, et  la  juridiction  épiscopale  discipli- 
naire dans  la  juridiction  ecclésiastique  con- 
tenlieuse. —  La  juridiction  épiscopale  admi- 
nistrative est  exercée  de  droit  par  l'evèque  et 
/  utione  officii  par  ses  vicaires  généraux  dans 
toute  l'étendue  du  diocèse.  Elle  est  exercée 
rations  tiluli  ou  institutions  par  les  curés 
liulaires  dans  leur  paroisse,  et  pourrait 
l'être  légalement  dans  toute  l'étendue  de  leur 
cure.  {Art.  9.)  Vog.  Curés.  —  La  juridiction 
épiscopale  disciplinaire  ,  qui  ,  d'après  les 
usages  anciens,  devrait  être  exercée  par  un 
tribunal  ecclésiastique ,  est  ordinairement 
exercée   par   l'evèque   lui -môme  ou  par  ses 
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vicaires  généraux,  sauf  recours  au  métro- 
politain. [Art.  10,  tk  et  15.)  — En  cas  d'abus 
dans  l'interprétation  ou  l'application  des  ca- 
nons, lois  et  règlements  ecclésiastiques  de  la 
part  de  ceux  qui  exercent  la  juridiction  épis- 
copale  administrative  ou  disciplinaire  ,  le 
recours  au  conseil  d'Etat  est  ouvert  à  la 
partie  intéressés1. 

Dans  le  décret  impérial  du  17  mars  1812, 
il  est  dit  que  la  juridiction  ecclésiastique  de 
l'évéque  diocésain,  par  rapport  aux  chanoi- 
nes hospitaliers  du  grand  Saint-Bernard,  ne 
sera  exercée  que  dans  le  diocèsje  sur  les  actes 
rcclésiasliques,  et  non  sur  la. discipline  inté- 
rieure de  la  maison,  à  moins  qu'il  ne  la  vi- 
site en  personne.  (Art.  7.)  —  C'est  déclarer 
en  d'autres  termes  qu'ils  sont  et  demeurent 
exempts  de  la  juridiction  de  l'ordinaire.  Des 
dispositions  analogues  avaient  été  insérées 
par  certaines  congrégations  de  femmes  dans 
les  statuts  quelles  soumettaient  à  l'appro- 
bation du  gouvernement;  d'autres  gardaient 
le  silence  à  ce  sujet.  La  loi  du  2ï  mai  1825 
défend  d'approuver  et  d'enregistrer  des  sta- 
tuts qui  ne  porteraient  pas  la  clause  expresse 
que  la  congrégation  est  soumise  ,  dans  les 
choses  spirituelles,  à  la  juridiction  de  l'ordi- 
naire. (Art.  2.)  Mais  une  ordonnance  royale 
du  1er  juillet  1817 ,  insérée  au  Bulletin  des 
lois,  avec  la  clause  expresse  qu'on  ne  pour- 
rait en  induire  rien  qui  nuisît  ou  préjudiciât 
à  la  juridiction  des  ordinaires ,  reçoit  et  pu- 
blie un  bref  qui  donne  l'institution  canoni- 
que au  supérieur  général  des  lazaristes  nou- 
vellement élu  ,  reconnaissant  ,  malgré  celle 
clause,  que  la  congrégation  est  exempte  de 
la  juridiction  de  l'ordinaire. 

En  autorisant  les  sœurs  de  l'instruction 
chrétienne  de  Dourdan,  l'Empereur  régla, 
la  que  leurs  réclamations  contre  les  actes  de 
la  supérieure  de  la  maison  ou  du  chapitre 
seraient  portées  devant  le  supérieur  ecclé- 
siastique, et  soumises,  après  qu'il  aurait 
donné  son  avis,  à  la  décision  de  l'évéque. 
(Décret  imp.,  25  janv.  1807,  a.  6)  ;  23  qu'il  y 
aurait  recours  contre  les  décisions  de  l'évo- 
que devant  le  conseil  d'Etat  ,  en  la  forme 
prescrite  par  les  règlements  sur  les  affaires 
conlentieuses.  (Art.  7.)  —  La  Cour  royale 
d'Angers,  dans  un  arrêt  du  31  mars  18il, 
bien  motivé,  dit  donc,  avec  raison,  que  l'ac- 
tion disciplinaire  des  évoques  est  fondée  en 
droit.  Elle  ajoute,  avec  non  moins  de  sa- 
gesse, qu'elle  doit  être  soigneusement  res- 
pectée comme  offrant  à  la  société,  au  moyen 
cie  la  surveillance  que  le  chef  du  clergé 
exerce  sur  chacun  de  ses  membres,  la  meil- 
leure garantie  de  la  pureté  de  leurs  mœurs 
et  des  bons  exemples  Qu'elle  a  le  droil  d'at- 
tendre d'eux. 

Carré  prélend  qu'un  curé,  un  vicaire,  et 
généralement  tout  prêtre  de  paroisse  peut 
confesser  dans  l'arrondissement  d'un  autre 
par  tout  le  diocèse,  à  raison  du  pouvoir  de 
lier  cl  délier  qu'il  a  reçu  dans  son  ordina- 
tion ;  qu'il  convient  seulement  de  demander 
l'agrément  du  curé  ou  desservant.  (A0  97.) 
C'est  une  erreur.  —  Quand  même  il  serait 
certain  que  \e  curé  proprement  dil  est  ordi- 


naire, il  ne  le  serait  que  pour  sa  propre  pa- 
roisse. Il  ne  peut  avoir,  par  rapport  aux 
autres,  et  les  desservants,  vicaires  et  prêtres 
habitués  n'ont  que  des  pouvoirs  délégués  qui 
ne  sont  valides  que  dans  les  limites  de  leur 
délégation. 

Le  conseil  d'Etat  a  déclaré  que,  d'après 
l'aride  15  de  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
l'appel  des  décisions  da  l'évéque  ne  pouvait 
êire  porté  qu'au  métropolitain  lui-même,  et, 
pendant  la  vacance  du  siège,  aux  vicaires  gé- 
néraux capitulaires,  exerçant  collectivement 
la  juridiction  métropolitaine.  (Ord.  roi/.,  22 
févr.  1837.) 

4°  Par  qui  peut  être  étendue,  restreinte  ou  mo- 
difiée ia  juridiction  ecclésinsti'/ue. 

Il  est  incontestable  que  la  juridiction  ne 
peut  être  modifiée,  étendue  ou  restreinte,  que 
par  la  puissance  de  qui  elle  vient.  Voy.  Dis- 
penses. —  L'Etat  eut  recours  au  s  lint-siége 
pour  obtenir  de  lui,  au  nom  de  l'Eglise,  les 
modifications  devenues  nécessaires,  et  cha- 
que fois  qu'il  y  eut  lieu  de  restreindre  ou 
d'étendre  la  juridiction  épiscopale,  il  eut 
recours  au  cardinal  légat.  Voy.  Distraction, 
Organisation.  —  Il  existe  des  actes  dans 
lesquels  il  parle  comme  s'il  modifiait  la  juri- 
diction ecclésiastique.  Ces  actes  ont  été 
précédés,  accompagnés  ou  suivis  de  ceux 
de  l'Eglise  ,  qui  leur  communiquaient  la 
vertu  que  sans  cela  ils  n'aur  ient  pas  eue. 

Une  ordonnance  de  l'archevêque  lie  Paris, 
en  date  du  10  décembre  1821 ,  par  laquelle  ce 
prélat  déclare  lui-même  quelle  est  1  étendue 
de  sa  juridiction  et  ordonne  de  la  respecter, 
donnerait  lieu  d'examiner  si  un  évêjue  peut, 
sans  autre  formalité  que  le  saint  nom  de 
Dieu  invoqué,  prendre  de  pareilles  décisions 
et  les  convertir  en  actes  législatifs.  Cette 
question,  quoique  très-délicate,  devrait  être 
examinée,  étudiée  avec  soin.  Nous  la  recom- 
mandons à  l'alleution  des  amis  des  vrais 
principes  et  de  la  bonne  discipline. 

«  Dans  la  primitive  Eglise,  dil  Porlalis,  on 
ne  faisait  point  d'ordination  san<  litre,  cest- 
à-dire  qu'on  n'ordonnait  un  prêtre  que  lors- 
qu  on  avait  une  place  ou  une  mission  à  lui 
confier.  Il  arrivait  de  là  que  tout  prêtre  se 
trouvait  suffisamment  autorisé  à  exercer  les 
pouvoirs  qui  lui  avaient  été  donnés  dans 
son  ordination,  par  cela  seul  qu'on  le  dépu- 
tait pour  exercer  les  pouvoirs  dans  le  terri- 
toire ou  dans  la  mission  qui  lui  était  com- 
mise. »  Lettre  du  25  nicôse  an  XI  (15  janv. 
18J3J.  —  Po,  lalis  est  ici  dans  le  vrai;  mais 
il  en  sort,  lorsque,  dans  une  lettre  du  20 
lloréal  an  XI  (  10  mai  1803  j,  il  dit  au  pre- 
mier con^l ,  qui  lui  avait  communiqué  une 
lettre  de  l'évéque  de  Namur  :  «  L'évéque  de 
Namur  suppose  que  les  ex-religieux  de  son 
diocèse  ne  peuvent  être  soumis  à  sa  juridic- 
tion que  par  un  décret  du  pape  ou  de  son 
légat.  Ce  n'est  là  qu'une  erreur;  d'autres 
évèques  avaient  élevé  le  même  doute,  et  je 

les  ai  convaincus  qu'il  n'était  pas  fondé 

Hors  du  cloître,  et  la  vie  conventuelle  à 
part,  les  religieux  retombaient  sous  la  juri- 
diction des  évéques    Aujourd'hui   les  ordres 
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religieux  «-ont  déiruils  par  la  loi;  il  n'y  a 
plus  ni  c'oîlre,  ni  convenlualité  :  donc  la 
juridiction  (les  évoques  esl  rentrée  dans  tous 
ses  droits  :  elle  ne  peut  être  limitée  par  des 
exemptions  qui  ont  di-paru  avec  les  monas- 
tères, comme  l'accessoire  tombe  avec  le  prin- 
cipal.»—En  raisonnant  ainsi,  il  suppose 
que  la  loi  avait  détruit  Les  ordres  religieux, 
tandis  qu'elle  avait  simplement  brisé  îa  clô- 
ture du  monastère  et  dispersé  dans  la  société 
les  membres  qui  y  vivaient  sous  une  règle 
commune,  levé  les  empêchements  ou  inca- 
pacités civiles,  et  rendu  aux  religieux  la  fa- 
culté de  réclamer  les  mêmes  droits  que  les 
autres  citoyens.  Elle  n'avait  pu  atteindre 
l'être  moral  que  constituait  l'ordre  religieux. 
La  puissance  ecclésiastique  qui  lui  avait 
donné  la  vie  pouvait  seule  la  lui  ôter,  et  elle 
ne  l'avait  pas  encore  fait.  L'évêque  de  Na- 
mur  montrait  en  celle  circonstance  une 
science  théologique  plus  saine  que  ne  l'était 
celle  de  Porlalis,  ce  qui  n'est  pas  extraordi- 
naire. 

Actes  législatifs. 
Concordat  de  1801,  a.  1.— Décrets  apostoliques  du  légat, 
9  avril,  10  avril  1802.— Articles  organiques,  a.  6,  10,  li, 
1b,  31,  etc.— Ordonnance  de  l'archevêque  de  Paris,  10 
déc.  18-21.— Décrets,  t  et  5  oct.-3  nov.  1789,  12.juill.-21 
août  1790,  tir.  1,  a.  5  et  14;  11  sept.  1790,  7-1 1  déc.  1790. 
—Loi  du2tmai  1823,  a.  2.— Décrets  impériaux,  25  junv. 
1807,  a.  6  et  7  ;  17  mars  1812,  a.  7.— Ordonnance  royale, 
l'r  juill.  1827.— Conseil  d'Etat,  ord.  roy.,  22  févr.  1837. — 
Cour  royale  d'Angers,  arr.,  31  mars  18U. — Lettre  de  Por- 
talis,  25  niv.  an  XI  (15  janv.  1805),  80  flor.  an  XI  (10  mai 
1803).— Rapport  justificatif  des  Art.  org  ,  a.  6,  21. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Carré,  Traité  du  gouv.  lemp.  des  par.,  n«  97. 


JURIDICTION    TEMPORELLE. 

Tout  droit  de  juridiction  temporelle,  attri- 
buée au  clergé  séculier  ou  régulier  dans  les 
Etals  romains,  fut  aboli  par  arrêté  de  la  con- 
sulte, en  date  du  17  juin  1809.  On  voit  que 
l'Empereur,  dont  on  ne  faisait  que  suivre 
les  inspirations,  n'était  pas  disposé  en  ce 
moment  à  revenir  sur  ce  que  l'Assemblée 
constituante  avait  établi  en  France. 

JURISPRUDENCE. 

Le  mot  jurisprudence  signifie  littéralement 
la  prudence  du  droit.  On  a  donné  ce  nom  à 
l'interprétation  des  lois,  lorsqu'elle  est  con- 
sacrée par  plusieurs  arrêts  consécutifs  des 
tribunaux  qui  sont  chargés  de  les  appliquer. 
—  La  jurisprudence  est  ecclésiastique,  ci v i lu 
ou  mixte,  administrative  ou  judiciaire. 

JURY. 

Par  décision  du  10  septembre  1802  (23 
fructidor  an  X),  les  ecclésiastiques  ne  peu- 
vent être  appelés  à  faire  partie  du  jury. 
(Alm.  eccl.,  1806.) 

JURY    D'EXAMEN. 

L'ordonnance  royale  du  31  janvier  1837, 
qui  autorise  la  fondation,  au  collège  de  Ne- 
vers  ,  de  25  demi-bourses  par  le  conseil  gé- 
néral du  département,  porte  qu'elles  seront 
données  par  un  jury  d'examen  dont  fait 
partie  le  curé  du  chef-lieu  de  canton. 
JUSTICE. 

La  justice  est  ecclésiastique  ou  civile,  ad- 
ministrative ou  judiciaire. 


LAFITTE. 

L'église  de  Ladite  fut  érigée  en  chapelle 
et  réunie  à  la  succursale  de  la  bourgade, 
par  décret  imDérial  du  14  juillet  1812. 

LAÏQUES. 

Les  consistoires  protestants  sont  composés 
de  Loques  notables,  auxquels  on  donne  le 
nom  d'anciens.  Voij.  Anciens.  —  Les  laïques 
entrent  en  nombre  égal  à  celui  des  ecclésias- 
tiques dans  les  Synodes  et  les  Inspections. 
Voij.  ces  mots.  — Deux  laïques  sont  élus  en 
même  temps  que  l'inspecteur  ecclésiastique 
luthérien  ,  pour  lui  servir  d'assistants  ou 
co  idjuteurs,  lorsqu'il  en  a  besoin.  Voy.  Ins- 
pecteur ecclésiastique.  —  Le  président  des 
consistoires  généraux  doit  être  un  laïque. 
Voy.  Consistoire  général. — Trois  laïques 
forment  avec  lui  et  un  inspecteur  ecclésias- 
tique le  directoire.  [Art.  k'3.)  —  Les  laïques 
entrent  pareillement  dans  les  consistoires 
israélites  et  les  administrations  de  syiiago*- 
gues.  Voy.  Administrations  de  synagogues 
cl  Consistoires 

L'évêque  d'Amiens  a  défendu  à  tout  laïque 
de  faire  à  l'autel  aucune  fonction  ecclésias- 
tique, cl  de  se  revêlir  du  surplis  pour  chan- 
ter vêpres  ou  tout  autre  office  dans  les  pa- 
roisses vacantes.  [Ord.  1820. ) 


LAMPES 

Comme,  d'après  les  rubriques  ,  une  lampe 
doit  brûler  jour  et  nuit  devant  le  saint  sa- 
crement ,  dans  les  lieux  où  il  est  conservé,  la 
fabrique  est  tenue  d'en  fournir  autant  qu'il 
eiT  faut  pour  cet  usage.  Cette  dépense  esl  du 
nom!  re  de  celles  qui  sont  nécessaires.  La 
fabrique  doit  la  faire  sur  la  note  ou  état 
présenté  par  le  curé.  (Décret  imp.  du  30  dcr. 
1809,  a.  37  et  ko.)  —  Les  autres  lampes  des- 
tinées seulement  à  éclairer  le  lieu  saint  ne 
sont  que  de  simple  utilité.  C'est  aussi  sur 
l'état  présenté  par  le  curé  que  l'acquisition, 
la  réparation  ou  le  renouvellement  doivent 
être  laits.  (Art.  ko.) 

LANGRES. 

Langres,  ville  épiscopale  (Haute-Marne!. 
— Le  siège  épiscopal  de  Langres  fut  érigé  .tu 
m°  siècle.  L'Assemblée  nationale  Je  con- 
serva. (  Décret  du  12  juill. -2k  août  1790.  ) 
Le  saint-siége  le  supprima  à  l'époque  du 
Concordat  de  1801.  (Bulle  du  3  des  cal.  de 
déc.  1801.  )  Son  titre  fut  uni  à  celui  de  Di- 
jon. (Décr.  exéc.  du  9  avr.  1802.)  —  Le  réta- 
blissement du  siège  de  Langres,  arrêté  en 
1817  et  décrété  à  Rome  (Huile  du  11  juin 
1817),  a  été  effectué  en  1822. 

Ce  siège  esl  suffraganl  tfe  Lyon.  —  Si  ju- 
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ridiction  s'étend  sur  les  trois  arrondissements 
du  département  de  la  Haute-Marne  :  Celui  de 
Vassy,  qui  comprend  8  cures  et  94  succursa- 
les; celui  deChaumont,  qui  comprend  10  cu- 
res, 128  succursales  etl  chapelle  vicinale  ;  re- 
lui de  Langres,  qui  comprend  10  cures,  142 
succursales  et  3chapelles  vicinales.  —  Lacme 
de  la  cathédrale  est  unie  au  chapitre.  [Ont. 
roy.  du  13  juill.  1828.)  Le  chavire  est  com- 
posé de noufclianoines.L'officialité est  formée 
d'un  officiai,  d'un  promoteur  et  d'un  greffier. 
—  Le  séminaire  diocésain  est  à  Langres.  Il  y  a 
aussi  dans  la  même  ville  une  école  secondaire 
ecclésiastique  qui  peut  recevoir  220  él'-vcs 
(Ord.  roy.  du  21  ocl.  183'»).  —Les  congréga- 
tions et  corporatons  ecclésiastiques  établies 
dans  le  diocèse  de  Langres  sont  les  frères  des 
Ecoles  chrétiennes,  les  Annonciades,  les  Do- 
minicaines, les  Ursulines,  les  dames  du  Saint- 
Enfant-Jésus,  les  sœurs  de  la  Providence, 
les  sœurs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  b-s  s:rurs 
de  Saint-CharLs,  les  sœurs  Grises  de  Be- 
sançon, les  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne. 

LANGUE. 

LANGUE  FRANÇAISE. 

La  connaissance  de  la  langue  française 
est  exigée  de  celui  qui  est  élu  rabbin,  (iiègl. 
Uu\0déc.  1806,  a.  20.) 

LANGUES  GRECQUE  ET  LATINE. 

Dans  le  choix  des  rabbins,  la  préférence 
est  donnée  à  celui  qui  joint  à  la  connais- 
sance de  la  langue  hébraïque  quelque  con- 
naissance des  langues  grecque  et  latine  (Règl. 
du  10  déc.  1806,  a.  20  ),  toutes  choses  égales 
d'ailleurs. 

LANGUE    HÉBRAÏQUE. 

On  suppose  que  tout  Israélite  élu  rabbin 
connaît  la  langue  hébraïque.  (Règl.  du  10 
déc.  1806,  a.  20.) 

LANGUES     MORTES. 

Les  langues  mortes  qui  se  trouvent  ou  se 
sont  trouvées  comprises  dans  l'enseigne- 
ment ecclésiastique  donné  par  l'Université 
sont  la  langue  hébraïque,  la  langue  grecque 
et  la  langue  latine.  —  La  langue  grecque  et 
la  langue  latine  sont  aujourd'hui  enseignées 
dans  les  écoles  secondaires  ecclésiastiques, 
,de  sorte  que  la  langue  hébraïque  e»l  la 
seule  qui  soit  enseignée  par  les  facultés  de 
théologie.  —  Elle  est  placée  après  l'histoire. 
et  discipline  ecclésiastique  dans  la  clasïifi- 
calion  adopée  par  1  académie  de  Paris,  et 
immédiatement  après  la  morale  dans  YOi'do 
du  diocèse.  Voy.  Facultés.  —  A  Ljon  et  à 
Toulouse,  son  enseignement  est  uni  à  celui 
de  l'Ecriture  sainte.  On  ne  l'enseignait  pas 
encore,  en  1839,  dans  les  autres  facultés  de 
théologie. 

LAON. 

Laon,  ville  autrefois  épiscopale.  —  Son 
siège,  déjà  supprimé  civilement  par  l'Assem- 
blée nationale  en  1790  (  Décret  du  12  juill.- 
24  août  1790),  le  fut  canoniquemenl  en  1801 
par  'e  saint-siége.  (  Bulle  du  3  des  cal.  de 
déc.  1801.)  —  En  1817,   le  rétablissement  du 


siège  épiscopal  de  Laon  a  été  arrêté  et  dé- 
crété à  Rome  (  Bulle  du  11  juin  1817),  mais 
il  n'a  pas  encore  été  effectué.  Seulement 
nous  rencontrons  une  ordonnance  du  roi,  du 
31  août  182S,  qui  publie  un  bref  du.H  juin, 
par  lequel  le  litre  de  ce  siège  est  rétabli  et 
uni  à  perpétuité  au  siège  de  Soissons.  — 
Cette  union  avait  déjà  été  faite  en  1802  par 
le  cardinal  légat.  (J)écret  exéc.  du  9  avril 
1802. ) 

LAUSANNE. 

Le  cardinal  légat  détacha  de  l'évêché  de 
Lausanne  les  duché  et  principauté  de  Ncuf- 
châtel  et  Vallengin,  pour  les  mettre  sous  la 
juridiction  de  l'archevêque  de  Besançon. 

LAVABO. 
On  donne  le  nom  de  lavabo  à  un  petit  es- 
suie-mains dont  le  prêtre  se  sert  à  la  messe. 
Ce  linge  fait  partie  du  linge  que  la  fabriqua 
ne  peut  se  dispenser  de  fournir,  sur  l'état 
présenté  par  le  curé.  (Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  37  et  45.) 

LAVAL 

L'Assemblée  constituante  établit  à  Laval 
un  siège  qui  n'a  jamais  été  canoniquement 
érigé  ni  reconnu  par  l'Eglise. 

LAVAUR. 

Lavaur,  ville  autrefois  épiscopale. — Son 
siège,  déjà  supprimé  civilement  en  1790  (Dé- 
cret du  12  juilL-Sl  août  1790),  le  fut  canoni- 
quement en  1801,  et  son  litre  fut  éteint. 
(Bulle  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.) 

LAZARISTES. 

On  appelle  Lazaristes  les  prêtres  de  la 
congrégation  de  la  Mission.  —  Ils  furent  éta- 
blis par  saint  Vincent  de  Paul,  qui  les  réunit 
tout  d'abord  dans  le  séminaire  de  Saint-Fir- 
min,  à  Paris.  Mais  le  prieur  de  Saint-Lazare, 
faubourg  Saint-Denis,  dans  la  même  ville, 
ayant  donné  son  prieuré  à  saint  Vincent  do 
Paul,  les  prêtres  de  la  Mission  s'y  transpor- 
tèrent et  en  firent  le  cluf-lieu  de  leur  con- 
grégation. De  là  leur  est  venu  le  nom  de  L  i- 
zaristes. 

Les  Lazaristes  étaieni  chargés  de  diriger 
la  communauté  des  sœurs  de  la  Charité  et 
d'évangéliser  les  campagnes.  Us  avaient  été 
autorisés  par  diverses  lettres  patentes  dû- 
ment enregistrées.  (Leitr.  pat.,  mai  1627,  15 
févr.  1(530,  4  et  V*  avr.  1031,  16  mai  1642, 
1"  avr.  1743.)  —  Leur  congrégation  fut  sup- 
primée, comme  toutes  les  autres  congréga- 
tions religieuses  séculières  et  régulières,  par 
la  Convention.  (Décret,  18  août  1792.)  Na- 
poléon la  rétablit  par  décret  impérial  du  7 
prairial  an  Xll  (  27  mai  1804.  )  —  Ce  décret 
porte  que  le  séminaire  de  la  compagnie  des 
Missions  sera  à  Paris,  et  ne  pourra  recevoir 
qu'un  nombre  d'élèves  déterminé;  que  la 
maison  de  Saint-Louis,  rue  Sainb-AntOiiie,  à 
Paris,  sera  mise  à  leur  disposition  (  un  nou- 
veau décret  impérial  en  date  du  15  thermi- 
dor an  XII  (3  août  1804)  rapporta  l'arrêté 
qui  avait  affecté  ce  bâtiment  à  un  lycée)  ; 
que  l'église  de  Saint-Louis  sera  érigée  en 
cure  sous  l'invocation  de  saint  Vincent  de 
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Paul,  et  sera  desservie  par  le  directeur  des 
Missions  el  ceux  de  ses  prêtres  qu'il  aura 
choisis  pour  élre  ses  vicaires  ;  que  le  direc- 
teur sera  nommé  par  l'Empereur  et  recevra 
de  l'archevêque  de  Paris  des  lettres  de  vicaire 
général  pour  les  îles  de  France  et  de  la  Réu- 
nion ;  qu'il  pourra  envoyer  des  missionnai- 
res hors  de  France  partout  où  il  le  jugera 
convenante,  après  en  avoir  obtenu  l'autori- 
sation ;  que  rétablissement  sera  ouvert  à 
toute  personne  qui  désirera  se  vouer  au  ser- 
vice des  missions;  qu'on  y  recevra  une  ins- 
truction convenable  ,  et  que  les  langues 
étrangères  y  seront  enseignées;  qu'une 
somme  annuelle  de  15.000  fr.  lui  sera  allouée 
sur  le  trésor. 

La  maison  de  Saint-Louis,  que  l'Empe- 
reur leur  cédait,  était  l'ancienne  maison  des 
Jésuites,  aujourd'hui  lycée  Charle.r.agne,  et 
la  cure  dont  la  congrégation  devait  être 
pourvue  est  la  succursale  de  Sain'-Paul- 
Saint-Louis.  —  On  changea  d'avis  :  l'idée  de 
leur  confier  une  cure  fut  abandonnée,  et  au 
lieu  de  la  maison  de  Saint-Louis,  un  décret 
impérial  du  6  janver  1807  leur  céda  une 
maison  rue  du  Vieux-Colombier,  qui  strt 
maintenant  de  caserne.  —  Par  le  même  dé- 
cret, le  grand  aumônier  fut  autorisé  à  ac- 
cepter les  dons  el  legs  qui  leur  seraient 
faits. 

.Maigre  ces  dispositions  bienveillantes , 
Pie  Vil,  après  le  sacre,  crut  devoir  les  re- 
commander d'une  manière  spéciale  à  l'Em- 
pereur, qui  promit  d'avoir  égard  à  cette  re- 
commandai ion.  (  Réponse  à  Pie  VU,  19  férr. 
1805,  a  10.) 

L'ancienne  maison  que  la  congrégation 
possédait  à  Gènes,  son  église,  son  jardin  et 
sa  bibliothèque,  lurent  mis  à  la  disposition 
du  supérieur  ou  directeur  des  Missions,  pour 
servir  à  recevoir  les  membres  de  la  congré- 
gation qu'il  enverrait  à  Gênes.  (Décret  imp. 
du  23  sept.  1806.  )  — 11  en  fut  de  même  de 
celle  qu'ils  avaient  anciennement  à  Savone. 
(Décret  imp. ,20  mars  1807.  )  —  Celle-ci  dut 
rester  sous  la  surveillance  du  supérieur  de 
la  maison  établie  à  Gènes  et  sous  la  sur- 
veillance et  direction  de  celle  de  Paris,  sauf 
les  droits  de  l'évèque  diocésain.  [Ib.) 

Au  lieu  du  nommer  le  supérieur  ou  uirec- 
teur,  ce  qui  aurait  été  contre  les  statuts  de 
la  congrégation,  l'Empereur  ne  fil  que  con- 
firmer la  nomination  faite,  lor.-qne,  après  la 
mort  du  P.  Brunet,  le  P.  Placiard  eut  été 
nommé  à  sa  place.  (  Décret  imp.  du  '23  sept. 
1806.) 

La  congrégation  des  Lazaristes  fut  sup- 
primée par  décret  impérial  du  26  septembre 
1809,  et  rétablie  par  ordonnance  royale  du 
3  février  1810.  [Art.  1.)  —Celle  ordonnance 
la  réintégra  dans  la  maison  de  la  rue  du 
Vieux-Colombier.  Art.  2.)  —  Une  autre  or- 
donnance royale  du  2  avril,  même  année,  lui 
alloua  un  secours  annuel  do  iOOO  fr.  imputé 
sur  les  dépenses  du  clergé.  —  Par  d'autres 
ordonnances  du  3  décembre  1817,  10  juillet 
1823,  el  8  octobre  1836,  elle  fut  autorisée  à 
acquérir  et  posséder  des  biens  immeubles. 

Les   Lazaristes    étaient   rentres    dans    la 


jouissance  des  droits  dont  ils  jouissaient  an- 
ciennement par  rapport  à  l'élection  de  leur 
supérieur.  Une  ordonnance  royale  du  1er 
juillet  1827,  insérée  au  Bulletin  des  lois,  re- 
çut et  publia  le  bref  donné  à  Rome  le  16 ! 
janvier,  par  lequel  Pierre  de  Wailly,  prêtre 
fiançais  d'origine,  était  institué  leur  supé- 
rieur général.  —  Nous  y  remarquons  cette 
clause  particulière  :  «  Sans  qu'on  puisse  in- 
duire audit  bref  rien  qui  nuise  ou  préjudi- 
cie  aux  droils  de  notre  couronne  et  à  la  ju- 
ridiction des  ordinaires.  (Art.  2.)  —  Celte  or- 
donnance fait  règle. 

Aclcs  législatifs 

Bref.  16  ianv.  1827.— Lettres  patentes,  mai  1627,  la 
févr.  1630,  4  et  14  avril  1631,  16  mai  1642,  Ier  avril  1643. 
—Décrets  impériaux,  7  prair.  an  XII  (17  mai  1801),  23 
sept.  1806,  6  ianv.  1807,  20  mars  1807,  26  sept.  1819. — ■ 
Ordonnances  royales,  5  tév.  1816,  a.  1";  2  avril  1816,  3 
déc.  1817,  16  juin.  1823,  8  oct.  1826,  1"  juill.  1827.— 
Réponse  à  Pie  VII,  19  février  1803. 

LECTOUrvE. 

Lecloure,  ville  autrefois  épiscopale. — Son 
siège,  déjà  supprimé  civilement  en  1790 
(Décret  du  i<2juiU.-2k  août  1790)  ,  le  fut  ca- 
noniquement  en  1801  par  le  saint-siége,  qui 
éteignit  son  titre.  (Bulle  du  8  des  cal.  d$ 
déc.  1801.) 

LECTURE. 

Il  était  défendu  par  le  décret  du  7  vendé- 
miaire an  IV  aux  ministres  du  culte  de  lire 
ou  faire  lire  à  une  assemblée  d'individus 
hors  de  l'enceinte  de  l'édifice  destiné  aux  cé- 
rémonies ou  exercices  du  culle,  un  écrit 
émané  ou  annoncé  comme  émané  d'un  mi- 
nistre du  culte  non  résidant  dans  la  Répu- 
blique, ou  d'un  minisire  du  culte  résidant 
en  France,  mais  se  disant  délégué  d'un  au- 
tre qui  n'y  réside  pas.  (Art.  22.) 

LEGS. 

Le  legs  est  une  transmission  de  biens  faite 
en  cas  de  mort,  pour  avoir  son  effet  après 
le  décès  de  celui  qui  l'a  fait.  —  Cette  disposi- 
tion est  une  concession  que  les  lois  ont  laite 
aux  citoyens  ;  de  là  lui  vient  le  nom  de  legs. 

Les  dispositions  législatives  relatives  aux 
legs  forment  les  sections  3,  i,  5  el  6  du  titre 
2  ,  livre  3  du  Code  civil.  Nous  y  renvoyons. 
(  Code  civ. ,  a.  1002  à  102i.)  Voy.  Accepta- 
tions, Donations. 

Le  le.'S  d'une  somme  pour  être  employée 
tant  en  frais  funéraires  qu'en  prières  n'a 
point  pour  objet  particulier  de  profiter  au 
curé.  (Cour  d'app.  d'Angers,  13  août  1807.) 
—  Les  legs  pieux,  que  le  testateur  a  désignés 
à  son  légataire  universel  par  déclaration 
verbale,  et  dont  il  le  charge  par  son  testa- 
ment sans  les  faire  connaître,  ne  vicient 
point  l'acte  de  donation.  Il  suffil  que  le  léga- 
taire universel  affirme  devant  la  justice  que 
les  clauses  secrètes  à  lui  imposées  ne  con- 
cernent aucune  personne  incapable  ou  pro- 
hibée. (Cour  roi/,  de  Pari*,  arr. ,  30  mari 
1818.) 

Ces  sortes  de  legs,  soit  qu'ils  aient  pour 
objet  de  faire  dire  des  messes,  soit  qu'ils  doi- 
vent être  distribués  en  aumônes  .  sont  des 
\en  certains.  (Cour  de  cats.,  urr.,  16  juill. 
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1834.)  L'arlicle  910  du  Code  civil  et  les  dé- 
crets ou  ordonnances  relatifs  à  l'autorisa- 
tion ne  leur  sont  pas  applicables.  [Ib.) 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  910,  1002  à  1024.— Courdecassation.arr., 
16  juill.  183-4.— Cours  d'appel  d'Angers,  arr.,  13  aoùll807; 
de  Paris,  30  mars  1818. 

LÉGALISATION. 

On  appelle  légalisation  la  reconnaissance 
ou  attestation  mise  sur  un  acte  pour  certifier 
que  la  signature  en  est  vraie.  —  L'acte  de 
légalisation  doit  être  revêtu  du  sceau  de  l'au- 
torilé  qui  le  délivre.  —  Pour  rendre  possible 
la  légalisation  demandée  des  pièces  délivrées 
par  les  vicaires  généraux  ,  le  ministre  des 
cultes  demanda,  par  une  circulaire  du  10 
mai  1837,  l'envoi  de  leur  signature,  et  recom- 
manda de  lui  transmettre  désormais  celle  des 
vicaires  généraux  nommés  et  agréés  dès  le 
moment  de  leur  entrée  en  fonctions.  —  Le 
juge  de  paix  légalise  par  son  visa  les  de- 
mandes en  révision  de  comptes,  (lnstr.,  17 
juin  1840,  a.  1349.) 

LÉGATS. 

I.  Des  légats.  —  11.  Des  légats  a  latere  en  France 
avant  le  Concordat  de  1801. —  111.  Des  légats  a 
latere  depuis  1801.  —  IV.  De  l'autorité  reconnue 
aux  légats.  —  V.  Actes  de  la  légation  de  1801. 

1°  Des  légations. 

Le  légat  est  le  fonctionnaire  ou  le  titulaire 
que  le  souverain  ou  le  supérieur  a  choisi  et 
envoyé  pour  agir  en  son  nom.  —  Ce  nom 
est  resté  aux  ecclésiasiiques  auxquels  le 
saint-siége  et  le  pape  ,  ou  l'un  des  deux, 
donne  commission  d'exercer  la  haule  juri- 
diction qui  a  été  confiée  à  l'Eglise  de  Rome 
sur  les  autres  Eglises  de  l'univers  chrétien. 

On  distingue  trois  espèces  de  légats  :  les 
légats  a  latere,  les  simples  légats  ou  nonces, 
et  les  légats-nés  du  saint-slege.  —  Les  légats 
a  latere  sont  tirés  du  sacré  collège,  el  par 
conséquent  de  l'assistance  du  pape  et  du 
conseil  suprême  reconnu  par  l'Eglise.  C'est 
de  là  que  nous  paraît  venir  leur  nom.  —  Ils 
sont  députés  lorsqu'il  s'agit  de  négocier, dans 
l'intérêt  de  l'Eglise  ou  de  la  religion  ,  des 
affaires  majeures  regardant  le  saint-siége.  — 
Les  légats  appelés  communément  nonces  ou 
inlernonces  sont  des  ambassadeurs  ou  mi- 
nistres plénipotentiaires  du  pape  chargés 
spécialement  des  intérêts  de  ses  Etats,  et  par 
occasion  de  certaines  affaires  ecclésiastiques. 
—  Les  légats-nés  sont  des  évêques  au  siège 
desquels  le  litre  de  légat  avait  été  attaché, 
si  nous  ne  nous  trompons,  afin  qu'ils  fussent 
censés  agir  au  nom  du  saint-siége  dans  cer- 
taines circonstances  ,  comme  l'archevêque 
de  Reims,  par  exemple,  lorsqu'il  sacrait  les 
rois  de  France.  —  Quelques-uns  de  nos  pré- 
lats, qui  peut-être  n'auraient  pas  accepté 
la  délégation  du  saint-siége  pour  des  actes 
qu'ils  avaient  le  droit  de  faire  en  vertu  de 
leur  propre  autorité,  conservaient  le  titre 
de  légats-nés,  pour  donner  un  peu  plus  de 
relief  à  leur  titre. 

DlCTIONN.  DE  JuRISP.  ECOLES.  II. 


2'  Des  légats  en  France  avant  le  Concordat 
de  1801. 

«  Le  pape,  porte  l'article  11  des  Libertés 
de  l'Eglise  gallicane,  ou,  pour  mieux  dire, 
des  maximes  de  Pithou,  n'envoyé  point  en 
France  légats  a  latere  avec  faculté  de  réfor- 
mer, juger,  conférer,  dispenser  et  telles  au- 
tres qui  ont  accoustumé  d'estre  spécifiées  par 
les  bulles  de  leur  pouvoir,  sinon  à  la  postu- 
lation du  roy  très-chrestien  ou  de  son  con- 
sentement; et  le  légat  n'use  de  ses  facullcz 
qu'après  avoir  baillé  promesse  au  roy  par 
escripl  sous  son  seing,  et  juré  par  les  saincls 
ordres,  de  n'user  desdites  facultez  es  royau- 
mes, pays,  terres  et  seigneuries  de  sa  sujet- 
tion,  sinon  tant  et  si  longuement  qu'il  plaira 
au  roy;  et  que  si  tost  que  ledit  légal  sera 
adverty  de  sa  volonté,  au  contraire  il  s'en 
désistera  et  cessera.  Aussi  qu'il  n'usera  des- 
dites facultez,  sinon  pour  le  regard  de  celles 
dont  il  aura  le  consentement  du  roy,  el  con- 
formément à  iceluy,  sans  entreprendre  ny 
faire  chose  préjudiciable  aux  saincts  décrets, 
conciles  généraux,  franchises,  libertez  el 
privilèges  de  l'Eglise  gallicane,  et  des  uni- 
versilez  et  estudes  publiques  de  ce  royaume. 
Et  à  ceste  fin  se  présentent  les  facultez  de 
tels  légats  à  la  cour  de  parlement,  où  elles 
sont  veues,  examinées,  vérifiées,  publiées  et 
registrées  sous  telles  modifications  que  la 
cour  voit  estre  à  faire  pour  le  bien  du 
royaume,  suivant  lesquelles  modifications  se 
jugent  tous  les  procès  et  différents  qui  sur- 
viennent pour  raison  de  ce,  et  non  autre- 
ment. » 

L'arlicle  58  de  ces  mêmes  Libertés  porte 
que  le  légat  a  latere  ne  peut  députer  vicai- 
res ou  subdélégués  pour  l'exercice  de  sa  lé- 
gation, sans  le  consentement  exprès  du  roi, 
ajoutant  qu'il  est  tenu  d'exercer  lui-même 
son  pouvoir  tant  qu'il  dure.  L'arlicle  59  lui 
défend  d'user  de  sa  puissance  et  de  conférer 
les  bénéfices  du  royaume,  quand  il  est  en 
pays  étranger.  L'arlicle  60  veut  qu'à  son  dé- 
part il  laisse  en  France  les  registres  des  ex- 
péditions faites  du  temps  de  sa  légation, 
pour  ce  qui  concerne  le  royaume  de  France, 
qu'il  remette  les  sceaux  entre  les  mains  de 
celui  que  le  roi  aura  chargé  de  faire  les  ex- 
péditions nécessaires.  Le  produit  de  ces  ex- 
péditions était,  sur  l'ordre  du  roi,  employé 
en  œuvres  de  bienfaisance  el  charité.  —  Pa- 
reillement, le  légat  ou  vice-légat  d'Avignon 
ne  pouvait  rien  entreprendre  ni  rien  faire 
hors  des  terres  du  comtat  Venaissin,  avant 
d'avoir  pris  les  mêmes  engagements  que  les 
légats  députés  au  roi  de  France.  Ses  facul- 
tés munies  du  placet  et  lettres  d'atlacho 
étaient  présentées  par  lui  au  parlement  de 
Grenoble,  qui  les  vérifiait  et  les  enregistrait. 
(Art.  12.) 

Les  actes  de  la  légation  devenaient  des 
actes  publics  ayant  force  de  lois.  Ils  tou- 
chaient au  temporel  en  ce  qui  concernait  les 
bénéfices.  De  là  viennent  les  précautions 
que  les  parlements,  chargés  de  veiller  à  leur 
exécution,  avaient  prises  pour  empêcher 
qu'ils  ne  fussent  en  opposition  avec  les  lois 
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et  les  usages  reças  en  France.  Yoy.  Liber- 
tés  de  l'Eglise  gallicane. 

Si  les  légats  a  latere  étaient  des  ambassa- 
deurs sans  juridiction,  ainsi  que  le  dit 
M.  Dupin,  sur  l'article  11  des  Libertés,  ces 
précautions  auraient  été  complètement  inu- 
tiles. M.  Dupin  confond  ici  les  légats  a  latere 
avec  les  nonces  et  les  chargés  d'affaires. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  précautions  ne 
furent  prises  en  France  qu'à  la  suite  des 
démêlés  de  Boniface  VIII  et  de  Philippe  le 
Bel,  et  qu'elles  affaiblirent  considérablement 
l'autorité  dont  jouissait  le  saint-siége  parmi 
nous  ;  de  sorte  que  l'application  du  principe 
faux  que  le  pape  a  pouvoir  sur  le  temporel 
comme  sur  le  spirituel  des  nations  chrétien- 
nes, a  eu  parmi  nous  des  résultais  diamétra- 
lement opposés  à  ceux  qu'on  en  attendait;  et 
si  l'on  considère  que  c'est  par  un  enchaîne- 
ment de  conséquences  tirées  du  même  prin- 
cipe que  les  théologiens  du  parlement  en 
étaient  venus  à  mettre  dans  les  mains  du  roi 
le  droit  de  régir  l'Eglise,  et  ceux  de  l'As- 
semblée constituante  à  mettre  dans  les  mains 
de  la  nation  celui  de  constituer  le  clergé, 
d'organiser  le  culte  et  de  juger  en  dernier 
ressort  toutes  les  affaires  ecclésiastiques,  on 
sentira  mieux  peut-êire  la  sagesse  de  la  dé- 
claration que  fit,  en  1082,  le  clergé  de 
France. 

L'usage  s'était  introduit  en  France  d'en- 
voyer un  prince  du  sang  pour  recevoir  le  lé- 
gat. —  Il  ne  pouvait  faire  porter  sa  croix 
haute  dans  le  royaume  qu'après  avoir  prêté 
le  serment  qu'on  exigeait  def  lui.  Louis  XI 
fit  ajouter  aux  modifications  et  resiri  ; 
des  pouvoirs  du  cardinal  d'Yvrée  qu'il  ne 
pourrait  faire  port  r  sa  croix  haute  en  sa 
présence,  voulant  indiquer  par  là  qu'il  ne  se 
reconnaissait  pas  comme  soumis  à  sa  juri- 
diction. 

Par  politesse,  on  n'écrivait  pas  ces  modi- 
fications sur  la  bulle  des  pouvoirs  :  on  y 
marquait  seulement  quelle  avait  été  véri- 
fiée, et  l'on  faisait  savoir  au  légat,  par  un 
acte  particulier,  quelles  étaient  les  modi- 
fications que  portait  l'enregistrement.  —  îl 
va  sans  dire  que  les  pouvoirs  du  légat  ne 
pouvaient  jamais  être  plus  étendus  que  ceux 
du  pape.  Ainsi  il  ne  pouvait  connaître  par 
lui-même  des  affaires  contentieuses.  11  était 
tenu  de  les  faire  juger  par  commissaires. 

Comme  les  légats  a  latere  sont  les  délégués 
du  saint-siége  et  non  de  l'évéque  de  Home, 
leurs  pouvoirs  n'expiraient  pas  à  la  mort  du 
pape  de  qui  ils  les  avaient  reçus.  —  Si  après 
le  temps  de  sa  légation  expire,  il  recevait  de 
nouveaux  pouvoirs,  il  ne  pouvait  en  user 
qu'après  les  avoir  fait  vérifier  et  avoir  de 
nouveau  prêté  serment. 

En  présence  d'un  légat,  les  archevêques, 
même  ceux  qui  étaient  légats-nés  du  saint- 
siége,  ne  portaient  point  la  croix  haute.  Le 
pape  Grégoire  IX  avait  exigé  cette  marque 
de  déférence  et  de  respect  pour  le  saint-siége. 

Le  légat  ne  pouvait  employer  pour  d  - 
taire,  regislrataire  et  autres  expéditionnai- 
res, que  des  Français.  —  Aucun  de  ses  offi- 
ficiers  n'était  soustrait  à  la  juridiction  civile 


du  roi  et  à  sa  justice,  penaant  la  durée  de 
son  séjour  sur  le  territoire  français. 

3°  Des  légats  a  latere  depuis  1801. 

Les  Articles  organiques  allèrent  plus  loin 
vque  les  anciens  parlements  :  «  Aucun  indi- 
vidu, porte  le  2%  se  disant  nonce,  légat,  vi- 
caire ou  commissaire  apostolique,  ou  se 
prévalant  de  toute  autre  dénomination,  ne 
pourra,  sans  la  même  autorisation  (l'auto- 
risation du  gouvernement),  exercer  sur  le 
sol  français,  ni  ailleurs,  aucune  fonction  re- 
lative aux  affaires  de  l'Église  gallicane.  »  — 
En  conséquence,  lorsque  le  cardinal  Ca- 
prar.t  fut  envoyé  en  France,  un  arrêté  con- 
sulaire du  18  germinal  an  X  l'autorisa  à 
exercer  en  France  les  f -tcullés  énoncées  dans 
la  bulle  qui  lui  conférait  la  légation,  et  lui 
imposa  l'obliga'ion  :  1*  de  se  conformer  en- 
tièrement aux  règles  et  usages  o;  serves  en 
France  en  pareil  cas;  2°  de  jurer  et  pro- 
mettre, suivant  la  formule  usitée,  de  se  con- 
former aux  lois  de  l'Etat  et  aux  libertés  de 
l'Eglise  gallicane,  et  de  cesser  ses  fonctions 
quand  il  en  serait  averti  par  le  premier  con- 
sul de  la  République;  3°  de  ne  rendre  public 
aucun  acte  de  la  légation,  ni  mettre  à  exé- 
cution, sans  la  permission  du  gouverne- 
ment; 4°  de  ne  commettre  ni  déléguer  per- 
sonne sans  la  même  permission  ;  5°  de  tenir 
ou  faire  tenir  registre  de  tous  les  acte;  de  la 
légation;  6°  de  remettre  à  la  fin  de  sa  léga- 
tion le  registre  et  le  sceau  de  sa  légation  au 
conseiller  d'Et .'  gé  de  touies  les  affaires 

concernant  les  cultes,  lequel  les  déposerait 
au  secrétariat  du  conseil  d'Etat;  7y  de  ne 
pouvoir,  après  la  fi  :  de  sa  légation,  exercer 
directement  ou  indirectement,  soilen  France, 
hors  de  France,  aucun  acte  relatif  à  l'E- 
glise gallicane. 

Dans  son  discours  au  premier  consul,  et 
dans  une  promesse  lue  et  si  née  par  lui,  le 
légat  prit  l'engagement  do  n'exercer  qu'aussi 
longtemps  qu'il  plairait  au  premier  consul, 
de  ne  rien  se  permettre  qui  fût  contraire  aux 
droits  du  gouvernement  et  de  la  nation,  et 
de  laisser  en  se  retirant  les  acLes  de  sa  léga- 
tion. (Ib.) 

Le  cardinal  légat  avait  été  nommé  par  le 
pape  de  l'avis  et  du  consentement  du  sacré 
collège.  (Bulle  du  8  avr.  1802.)  — 11  resta  lé- 
g  it  jusqu'au  30  mars  1808,  époque  à  la- 
quelle il  annonça  au  gouvernement  l.i  ces- 
sation de  ses  pouvoirs.  {Soie  du'3avr.  1808.) 
Mais  le  gouvernement  n'annonça  aux  évé- 
quea  ia  fin  de  sa  mission  que  le  17  mai  1808, 
par  une  circulaire. 

L'article   2  du    Concordat    de  Fontaine- 
bleau  pori<>   que   les  ambassadeurs,  minis- 
tres ou  chargés  d'affaires  que  le  pape  pour- 
rait avoir   près   des    puissances  étrangères, 
jouiraient  des  immunités  et   privilèges  dont 
jouissent  les  membres  du  corps  diplo 
que.  —  Les  ambassadeurs   ou   ministres  du 
pape  dont  il  est  parle  dans  cet  article,  où  la 
France  a  l'air  de  traiter  pour  tous  les 
du    monde,  ne  peuvent   être  que  des  U 
,   ,  dépouille  alors  de  ses  Kl    U,  D 
plus  d'ambassadeurs. 
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k*  De  l'autorité  reconnue  aux  légats. 

«  Sans  doute,  dit  Portalis,  dans  son  Rap- 
port justificatif  des  Articles  organiques,  c'est 
le  pape  qui  donne  la  mission  quand  il  s'agit 
d'un  objet  de  sa  compétence,  et  c'est  en  son 
nom  qu'elle  s'exerce;  mais  c'est  par  la  per- 
mission etsous  l'autorité  du  souverain  qu'elle 
est  exercée,  car  rien  ne  peut  avoir  exécu- 
tion parée  dans  un  Etat  sans  le  consente- 
ment de  la  puissance  publique  qui  régit  coi 
Etat.  »  [Art.  2.)— H  prétend  que  l'article  59 
des  Libertés  ou  maximes  leur  défend  d'exer- 
cer leur  mission,  ou  les  fonctions  qui  y  sont 
relatives,  hors  du  territoire  français.  —  Il 
ajoute  que  le  mandat  des  commissaires 
nommés  par  le  pape  pour  prononcer  sur  les 
appels  qu'il  a  reçus  doii  être  vérifié  avant 
son  exécution,  disant  que  nous  n'avons  ja- 
mais reconnu  l'autorité  ni  la  juridiction  des 
congrégations  qui  se  tiennent  en  cour  de 
Rome.  {Ib.)  Jamais  1  c'est  trop  dire  ;  mais 
laissons  passer  l'expression,  elle  n'est  pas 
de  Portalis.  Déjà  le  procureur  du  roi,  près 
le  parlement  de  Dijon,  avait  dit  :  Nous  n'a- 
vons jamais  reconnu  le  pouvoir  ni  la  juri- 
diction des  congrégations  qui  se  tiennent  à 
Rome.  [Arrêt  de  règlement,*  août  1703.)  C'est 
de  sa  propre  autorité  que  Portalis  a  étendu 
l'art.  59  des  Libertés  à  toutes  les  fondions  que 
peuvent  exercer  les  légats.  «  Et  si  ne  peut 
user  de  la  puissance  de  conférer  les  bénéfices 
de  ce  royaume  ,  quand  il  es!  en  pays  hors 
l'obéyssance  du  roy.  »  Tel  est  l'article.  Il  ne 
contient  pas  autre  chose.  Mais  Portalis  n'y 
regardait  pas  de  si  près,  quand  il  avait  be- 
soin de  justifier  ses  œuvres. 

Nous  ne  pouvons  pas  lui  accorder  non  plus 
que  ce  soit  par  la  permission  du  souverain 
temporel  et  sous  son  autorité  que  les  légats 
exercent  leurs  fonctions.  —  Le  délégué 
exerce  par  la  permission  et  sous  l'autorité 
de  celui  dont  il  lient  ses  pouvoirs,  qu'il  re- 
présente ,  et  au  nom  duquel  il  ngit.  Portalis 
croyait-il  que  les  légats  du  pape  ou  du  sainl- 
siége  sont  les  délégués  de  la  puissance  auprès 
de  laquelle  ils  sont  envoyés,  représentent 
celte  puissance  auprès  d'elle-même,  et  vien- 
nent faire  en  son  nom  ce  qu'elle  ne  veut  pas 
se  donner  la  peine  de  faire  elle-même?  C'é- 
tait bien  là  un  peu  sa  pensée.  Mais  cette  pen- 
sée est  plus  qu'hérétique,  car  elle  estabsurde. 
Voy.  Puissanc  . 

Les  légats  exercent  avec  la  permission  du 
souverain  et  sous  sa  protection. 

5°  Des  actes  de  la  légation  de  1801. 
Les  actes  de  la  légation  furent  de  trois 
esp  ces  différentes  :  les  uns  eurent  pour  ob- 
>et  l'établissement  des  sièges  épiscopaux  ,  la 
circonscription  des  diocèses,  la  distraction, 
l'union  des  paroisses  dont  ils  devaient  se 
composer;  les  autres,  les  pouvoirs  extraordi- 
naire s  accordés  ou  renouvelés  auxévêques, 
les  indulgences  et  les  affaires  d'un  intérêt 
général  pour  lesquelles  ie  recours  à  Rome 
aurai!  étc  nécessaire,  elles  autres  les a'ï «ires 
particulières  qui  n'intéressaient  que  les  sim- 
ples fidèles  ou  les  établissements  i 
-;  Un  très-petit  nombre  de  ces  actes  ont  été 
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publiés  par  le  gouvernement  dans  le  Bulletin 
des  lois,  mais  tous  ont  été  faits  de  son  aveu. 
Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  faire  re- 
marquer que  le  décret  pour  la  publication  du 
jubilé  fut  envoyé  aux  évéques  d'abord  par  le 
conseiller  d'Etat  chargé  de  toutes  les  affaire* 
concernant  les  cultes  et  ensuite  par  le  légat 
lui-même.  Voij.  Jubilé.  Celte  manière  de 
procéder  était  conforme  du  reste  à  l'arrêté 
consulaire  du  18§ erminal  an  X  (8  avril  1892), 
portant  qu'aucun  acte  delà  légation  ne  pour- 
rait être  rendu  public,  ni  mis  à  exécution, 
sans  la  permission  du  gouvernement.  [Art.  2.) 

Actes  législatifs. 

Bulle  du  8  avril  1802. — Ariicles  organiques,  a.  2. — Con- 
cord.it  rie  Fontainebleau,  a.  2.— Note  du  3  avril  1808.— 
Libertés  de  l'Eglise  gallicane, a.  Il,  12,  58  el  59. —Arrêté 
consulaire,  18germ.  an  X  (8  avril  1802).— Rapport  justili- 
catif  des  Articles  organiques,  a.  2.— Circulaire  ministé- 
rielle, 17  mai  1808. 

LÉGATAIRE. 

Le  légataire  est  celui  à  qui  un  legs  est  fait. 
—  IJ  ne  peut  être  légué  à  un  établissement 
de  religieuses  ou  à  l'un  de  ses  membres  par 
les  religieuses  qui  le  composent  plus  du 
quart  des  biens  possédés  par  la  testatrice,  si 
le  legs  excède  10,000  fr.,  excepté  le  cas  où 
le  légataire  serait  son  héritier  en  ligne  di- 
recte. [Loi  du  24  mai  1825,  a.  5.)  —  Un  tes- 
tament mystique,  pour  lequel  un  prêtre  ins- 
tituait son  âme  héritière  universelle  de  ses 
biens  fut  déclaré  valable  par  la  Cour  d'appel 
de  Turin.  (Arr.  30  janv.  1808.) 

LÉGENDE. 

La  légende  de  saint  Napoléon  fut  fournie 
au  ministre  des  cultes  par  le  légat.  [Rapp.  à 
VEmp.  14  nov.  1806.) 

LÉGÎLE 

Lègile  est  le  nom  qu'on  donne  en  certains 
diocèses  au  voile  dont  on  se  sert  pour  couvrir 
le  pupitre  sur  lequel  on  dépose  le  livre  pen- 
dant que  le  sous-diacre  chante  l'Epître  et  le 
diacre  l'Evangile.  —  Là  où  cet  usage  est  éta- 
bli, le  légile  est  du  nombre  des  ornements 
nécessaires  à  la  célébration  du  service  reli- 
gieux, li  doit  être  fourni  par  la  fabrique  sur 
l'étal  présenté  par  le  curé.  [Dec.  du  30  dcc. 
1809,  a.  37  et  45.) 

LÉGION  D'HONNEUR 
Les  membres  de  la  Légion  d'honneur  ont 
droit  à  une  place  distinguée  dans  les  céré- 
monies religieuses,  après  les  au'orilés  cons- 
tituées. [Décret  imp.  du  11  avr.   1809.  Ord. 
roy.,  23  mars  1816,  a.  48.)  —  Par  décision 
impériale  du  22  thermidor  an  XUJ  (10  août 
1805),  les  archevêques  et  évéques  membres 
de  la  Légion  d'honneur  sont  autorisés  à  por- 
ter la    décoration  en  sautoir  quand  ils  sont 
en  habits  pontificaux;  dans  toute  autre  cir- 
constance, ils  doivent  la  porter  au  côté  gau- 
che de  leur  habit  court.  —  Ou  doit  présumer, 
d'après  cette  décisi   u,  qu'il  y  eut  sous  l'Em- 
pire des  prélats   qui  \<  u  laie  ni  conserver  eu 
ofGciant  ponlificalemenl leur  qualité  dcuiem» 
bre  de   la  Légion  d'honneur,  croyanl  ■  ar  là 
rehausser  la  dignité  Sre  saiul  qu'ils 
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Allaient  remplir.  C'e^tlàune  aberration  qui 
ne  sera  jamais  contagieuse  dans  l'Eglise  de 
Jésus-Christ. 

La  fête  de  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur 
a  été  fixée  au  15  juillet,  jour  de  saint  Henri. 
[Ord.  roy.,  26  mars  1816,  a.  47.)  Mais  il 
ne  paraît  pas  qu'elle  ail  jamais  été  solen- 
„jsee.  —  H  ne  paraît  pas  non  plus  qu'on  se 
soit  conformé  rigoureusement  à  l'article  oO 
de  la  même  ordonnance  royale  (23  mars 
1816),  réglant  que  des  grands'eroix  et  des 
grands  officiers  de  la  Légion  assisteraient 
aux  grandes  cérémonies  publiques,  civiles 
ou  religieuses  et  funèbres.  —  Quand  ils  y 
assistent,  ce  doit  être  d'après  l'ordre  du  roi. 
(/&.)  Alors  ils  occupent  des  places  particu- 
lières qui  leur  sont  assignées  par  les  auto- 
rités constituées.  {Art.  i8.) 

Les  cardinaux  furent  nommés  grands  offi- 
ciers de  l'ordre.  (Jauffret,  Méni.,  t.  I,  p.  297.) 
—  L'archevêque  de  Bordeaux  refusa  long- 
temps de  faire  partie  de  la  Légion  d'honneur; 
plus  tard  l'évêque  de  Garni  (de  Broglie)  Gt  le 
même  refus.  (76.)  L'abbé  Fourdinier,  supé- 
rieur du  séminaire  du  Saint-Esprit,  répondit 
au  ministre  de  la  marine,  qui  voulait  le  pré- 
senter pour  la  décoration,  que  ces  sortes  de 
distinctions  ne  convenaient  pas  à  un  prêtre. 

Yoij.  Ol'.DRES   DE  CHEVALERIE. 

bans  le  projet  d'érection  d'un  chapitre  de 
Saint-Napoléon,  que  Portalis  suggéra  à  Na- 
poléon, il  était  dit  que  les  ecclésiastiques 
membres  de  la  Légion  d'honneur  en  seraient 
de  droit  chanoines  honoraires.  {Lettre  k 
ianv.  1806.) 

Actes  législatifs. 

Décrel  impérial  do  11  avril  1809.— Décision  impériale, 

22  tlierm.  an  XIII  (  10  août  tsOo).— Ordonnance  royale  du 

23  mars  1816,  a.  47  à  50.— Lettre  a  l'Empereur,   4  janv. 
1806. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
JauflYet,  Mémoires  historiques,  t.  I,  p.  297 

LÉGISLATION. 

La  législation  se  forme  de  l'ensemble  des 
lois  et  actes  législatifs  qui  régissent  une  ma- 
tière, ou  qui  constituent  le  droit  soit  des 
particuliers,  soil  de  la  société  tout  entière. 
—  Elle  est  ecclésiastique  ,  civile  ,  ou  civile- 
ecclésiastique,  selon  qu'elle  vient  de  l'auto- 
rité ecclésiastique  ou  de  l'autorité  civile. 
Voy.  Actes  législatifs. 

L'Assemblée  nationale,  partant  de  ce  faux 
principe  posé  par  elle,  que  tous  les  pouvoirs 
émanent  de  la  nation  et  ne  peuvent  émaner 
que  d'elle,  décréta  comme  article  constitu- 
tionnel que  le  ponvoir  législatif  réside  dans 
l'Assemblée  nationale.  {Décret,  3  au  30  sept., 
a.  l,2et3.J 

LESCAR. 

Lescar,  ville  autrefois  épiscopale.  —  Son 
siège,  déjà  supprimé  civilement  en  1790  {Dé- 
cret du  i'IjuiCl.  -  2i  août  1790),  le  fut  cano- 
niquement  en  1801  par  le  saint-siége,  qui 
éteignit  son  titre.  {Bulle  du  3  des  cal.  de  déc. 
1801.) 
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LETTRES   APOSTOLIQUES. 

Voy.  Actes  de  la  cour  de  Rome,  Brefs, 
Bulles. 

lettres    d'attache. 

On  appelle  placet ,  exequatur,  pareatis  , 
lettres  d'attache,  annexes, des  actes  del'aulo- 
rilé,  lorsqu'ils  ont  pour  but  de  laisser  exé- 
cuter, ou  de  douner  l'exécution  civile  à  ceux 
d'une  autre  autorité.  —  Quoique  de  même 
nature,  ces  actes  que  l'on  confond  très-sou- 
vent et  fort  mal  à  propos,  ont  chacun  leur 
spécialité.  Vexequatur  indique  que  l'on  con- 
sent à  l'exécution;  le  placet,  qu'on  l'auto- 
rise, le  pareatis,  qu'on  la  veut  et  exige.  — 
Les  lettres  d'attache  sont  des  lettres  pa- 
tentes du  souverain ,  et  les  annexes  étaient 
des  arrêts  du  parlement. 

Suivant  M.  Vuillefroy,tout  acte  de  la  Cour 
de  Rome  qui  paraît  sans  lettres  d'attache  de- 
vrait être  saisi.  Il  semble  regretter  que  l'on 
ne  puisse  pas  infliger  une  amende  à  l'im- 
primeur   et    à  l'ecclésiastique,    prétendant 
qu'il  en  était  ainsi  autrefois.  Il  faut  se  mé- 
fier du  zèle  de  If.  Vuillefroy.  Il  est  bien  in- 
tentionné, mais  il  est  souvent  mal  rensei- 
gné, et  alors  il  se  met  en  opposition  avec  la 
pratique.  —  Portalis  dit  que  l'usage  du  placet, 
ou   exequatur,   ou  lettres   d'attache,   pouf 
l'exécutiondes  rescrits  de  Rome,  est  commun 
en  Italie,  que  l'auteur  du  traité  Jus  Bulgarum 
rapporte  des  preuves  qui  justifient  que  cet 
usage  est  connu  dans  les  différents  Etats  ca- 
tholiques ;  qu'en  France,  aucun  rescrit  de 
la  Cour  de  Borne  ne  pouvait  être  exécuté 
sans  avoir  été   vérifié  par  les  cours  souve- 
raines, comme  il  résulte  des  lettres  patentes 
du  Louis  XI  du  8  janvier  1V75,  et  des  arti- 
cles quatorze  et  77  des  Libertés   de  l'Eglise 
gallicane  recueillis  parPitbou;  que  le  pape 
Léon  X  lui-même  reconnut,  par  un  traité 
solennel  avec  le  parlement  de  Provence,  la 
légitimité  et  la  nécessité  du  droit  d'annexé; 
qu'on  vit  ce  pape  solliciter  de  ce  parlement 
par  divers  brefs,  dont  le  dernier  est  signé  du 
cardinal  Sadolet  ,  d'accorder  l'annexe  à  ses 
rescrits  :  Hortamur  in  Domino  ut  debitœ  exe- 
cutioni  demandare  permittatis  ;  que  le  sys- 
tème qui  assurait  l'exécution  parée  aux  res- 
crits de  la  Cour  de  Rome  ,  sans  aucune  vé- 
rification préalable,  favoriserait,  dans  les 
Etats  catholiques,  l'introduelion  d'une  foule 
de    règlements   souvent    inconciliables    soit 
avec  la  discipline  religieuse,  soit  avec  l'ordre 
politique   de  ces  Etals;  qu'il  détruirait  l'in- 
dépendance des   gouvernements  ;  qu'il  sou- 
mettrait leur  autorité  à  une  législation  étran 
gère,  indéfinie  el supérieure;  qu'un  tel  système 
serait  éversif  de  l'ordre  social.  (  Ihipp.juslif. 
des  Art.  org.,  a.  1.  )  Y oy.  Vkrificatioh. 

Relevons  d'abord  deux  fautes  dont  nous 
ne  demanderons  aucun  compte  à  Portalis  , 
parce  qu'elles  ne  peuvent  être  que  des  fau- 
tes d'impression-  C'est  l'article  w  et  non  le 
IV  des  Libertés  de  l'Eglise  gallicane  qu'il  a 
voulu  citer,  el  c'est  le  cardinal  Sadolel  qu'il 
a  voulu  nommer.  —  L'article  kk  des  Libertés 
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de  l'Eglise  gallicane  porle  que  «bulles  ou 
lettres  apostoliques  de  citation  exécutorialcs, 
fulminatoires  ou  autres,  ne  s'exécutent  en 
France  sans  pareatis  du  roi  ou  de  ses  offi- 
ciers, et  que  l'exécution  qui  s'en  peut  faire 
par  le  lay  après  la  permission  ,  se  faict  par 
le  juge  royal  ordinaire  de  l'autorité  du  roi  , 
et  non  auctoritate  apostolica,  pour  éviter 
distraction  et  mélange  de  juridiction.  » 
Ceci  se  comprend  parfaitement,  et  nul  as- 
surément ne  le  trouvera  déraisonnable. 
Tout  acte  de  la  Cour  de  Rome  qui  doit  être 
exécuté  civilement  a  besoin  de  lettres  d'at- 
tache ou  d'un  pareatis  qui  le  rende  civile- 
ment exécutoire;  mais  les  actes,  les  seuls 
dont  il  est  parlé  dans  cet  article,  ne  sont  pas 
tous  les  actes  émanés  de  la  Cour  de  Rome,  et 
s'il  est  nécessaire,  pour  que  les  tribunaux 
civils  les  fassent  exécuter,  qu'ils  soient  ac- 
compagnés de  l'adoption  civile  que  le  souve- 
rain en  a  faite, on  ne  peut  pas  en  conclure  que 
les  autres,  ceux  qui  doivent  recevoir  uneexé- 
cution  purement  ecclésiastique,  soient  assu- 
jettis à  la  même  formalité.  C'est  tout  le  con- 
traire de  ce  qu'enseigne  Porialis  qui  résulte 
de  l'article  kk  des  Libertés.  Pitliou  n'a  spé- 
cifié les  acles  sujets  aux  lettres  d'attache  que 
parce  que  les  autres  n'y  étaient  pas  sujets. — 
L'article  77  des  Maximes  de  ce  même  auteur 
ne  parle  que  du  droit  de  visiter  les  bulles  et 
expéditions  venant  de  la  Cour  de  Home  pour 
«scavoir  si  en  icelles  y  avoit  aucune  chose 
qui  portast  préjudice,  en  quelque  manière 
que  ce  fust ,  aux  droicls  et  libertez  de  l'Eglise 
gallicane  et  à  l'authorité  du  roy.  » 

Le  droit  de  visite  et  le  droit  d'attache  ou 
de  pareatis  diffèrent  essentiellement  l'un  de 
l'autre  ,  et  de  ce  que  les  rois  de  France 
croyaient  devoir  faire  visiter  toutes  les  ex- 
péditions venues  de  la  Cour  de  Rome,  il  ne 
s'ensuit  nullement  qu'ils  s'attribuassent*  le 
droit  de  joindre  à  tous  ces  actes  des  pareatis, 
dont  la  plupart  d'entre  eux  n'avaient  pas 
besoin,  puisqu'ils  n'étaient  pas  susceptibles 
d'exécution  au  for  extérieur.  Cet  article  est 
donc  tout  aussi  mal  choisi  que  le  précédent 
pour  établir  qu'il  était  reçu  en  France  que 
toutes  les  expéditions  de  la  Cour  de  Romo 
et  du  sainl-siége,  car  c'est  ainsi  que  Porialis 
l'entend,  avaient  besoin  de  lettres  d'attache 
ou  d'un  pareatis. 

Les  lettres  patentes  de  Louis  XI,  dans  les- 
quelles Porialis  a  vu  la  même  chose,  ne  con- 
tiennent rien  de  plus  ni  rien  de  moins  que 
l'article  77  de  Pithou  ,  qui  en  a  été  tiré.  Voici 
du  reste  comment  elles  s'expriment  :  «  Louys.. 
commenousavons  esléadverlisque  plusieurs 
messagers  et  autres  gens  de  divers  estais, 
ont  apporté  et  apportent  chacun  jour  en 
rostre  royaume,  et  es  fins  et  mêles  d'iceluy 
plusieurs  bulles  ,  lettres  et  autres  procès  et 
escrilures  de  Cour  de  Rome,  grandement 
contraires  et  préjudiciables  à  nous  et  aux 
franchises  et  libertez  de  l'Eglise  gallicane... 
Vous  avons  commis,  ordonné  et  député , 
commettons,  ordonnons  etdépulons commis- 
saire de  par  nous  en  noslre  ville  d'Amiens, 
et  vous  avons  donné  et  donnons  par  ces  pré- 
sentes plein  pouvoir,  authorité,  mandement, 


faculté,  commission  et  puissance  spéciale  do 
contraindre  toutes  les  personnes  que  trou- 
verez et  scaurez  venans  de  ladite  Cour  de 
Rome,  passant  par  nostredite  ville  d'Amiens 
et  autres  lieux  voisins,  portans  lettres  closes 
ou  patentes,  bulles  ou  autres  escritures,  à 
les  nous  monstrer  et  exhiber,  et  icelles  voir 
et  visiter,  pour  scavoir  si  elles  sont  aucu- 
nement contraires  ou  préjudiciables  à  nous 
et  à  ladite  Eglise  gallicane.  »  — En  quoi  cette 
disposition  de  sûreté  intérieure  ,  cette  visite 
toute  de  précaution  pour  empêcher  l'inlro- 
duction  en  France  d'actes  que  l'on  supposait 
pouvoir  être  préjudiciables  aux  intérêts  de 
la  couronne  ou  propres  à  semer  la  division 
dans  les  esprits,  peut-elle  prouver  qu'aucun 
rcscril  de  la  Cour  de  Rome  ne  pouvait  être 
exécuté  sans  avoir  été  vérifié  par  les  cours 
souveraines  et  que  tous  avaient  besoin  de 
lettres  d'attache  ou  d'un  pareatis? 

C'est  encore  ici  le  contraire  de  ce  que  pré- 
tend Poi  talis  qui  résulte  des  lettres  patentes 
invoquées  par  lui.  H  est  évident  que  si  le 
droit  de  soumettre  à  la  vérification  des  cours 
souveraines  ou  au  placet  du  roi  les  acte» 
émanés  de  la  Cour  de  Rome  avait  élé  recon- 
nu, on  n'aurait  pas  pris  dans  cette  circons- 
tance le  parti  de  nommer  un  commissaire 
extraordinaire  pour  aller  se  mettre  en  fac- 
tion à  Amiens  et  les  arrêter  au  passage.  On 
aurait  tout  simplement  traduit  devant  les 
tribunaux  et  puni  quiconque  aurait  entre- 
pris de  les  mettre  à  exécution  sans  placet  ou 
pareatis. 

Nous  ne  pouvons  pas  en  ce  moment  véri- 
fier ce  que  dit  Porialis  de  ce  traité  solennel 
passé  entre  Léon  X  et  le  parlement  de  Pro- 
vence, et  nous  assurer  par  nous-même  s'il 
s'agissait  vraiment,  dans  cet  accord  ou  Irai- 
té  ,  de  tous  les  actes  émanés  de  la  Cour  de 
Rome,  ou  simplement  de  ceux  qui  étaient 
relatifs  aux  bénéfices  et  aulrcs  matières  dont 
les  parlements  étaient  appelés  à  connaître. 

11  est  dit  dans  un  rapport  fait  à  l'assem- 
blée du  clergé  en  1745,  que  le  parlement  de 
Provence  était  dans  l'usage  depuis  plus  de  deux 
siècles  de  rendre  des  arrêts  qu'on  appelait 
annexes  sur  toutes  les  bulles  et  rescrils  de 
Cour  de  Rome  et  de  la  vice-légation  d'Avi- 
gnon, avant  qu'on  pût  les  mettre  à  exécu- 
tion ;  que  cet  usage  s'étendait  tant  aux  bé- 
néfices, dignités  dans  les  chapitres  et  cures 
qu'aux  dispenses,  même  à  l'égard  de  celles 
qui  s'expédient  in  forma  pauperum.  L'auteur 
du  rapport  ajoute  que  cet  usage  était  parti- 
culier à  ce  parlemen'  ;  mais  en  cela  il  était 
dans  l'erreur.  —  «  Il  y  a  des  provinces,  dit 
le  collecteur  des  Mémoires  du  clergé,  où 
l'usage  est  établi  que  les  provisions  expé- 
diées en  Cour  de  Rome  pour  les  bénéfices  du 
royaume,  ne  puissent  être  mises  à  exécution, 
sans  avoir  préalablement  obtenu  les  lettres 
d'annexés  du  parlement  ou  conseil  souve- 
rain du  ressort  ;  c'est  ce  qui  s'observe  dans 
l'étendue  des  parlemenls  d'Aix,  de  Metz  et 
quelques  autres;  ces  cours  se  foudenl  sur  ce 
qu'il  est  de  l'obligation  des  parlements  de 
veiller  à  ce  qu'il  ne  s'exécute  rien  en  France 
qui  soit  émané  d'une  puissance  étrangère, 
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s'il  n'a  été  examiné  par  les  officiers  du  roi , 
et  revêtu  de  son  autorité.  —  Dans  d'autres 
lieux,  l'annexe  du  parlement,  pour  mettre 
à  exécution  les  bulles,  brefs,  rescrits  et  les 
expéditions  de  Cour  de  Rome  ,  au  sujet  des 
bénéfices,  ne  serait  pas  suffisante;  il  est  né- 
cessaire d'obtenir  du  roi  des  lettres  d'attache 
adressées  au  parlement,  et  qu'elles  y  soient 
enregistrées  avant  que  le  pourvu  puisse  se 
faire  mettre  en  possession.  C'est  l'usage  pra- 
tiqué pour  la  Franche-Comté.  îî  y  a  même 
un  arrêt  de  règlement  rendu  à  ce  sujet  au 
parlement  de  Besançon,  !e  29  avril  1712,  sur 
le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  en 
celte  Cour,  par  lequel  il  a  é!é  ordonné  à  tous 
sujets  de  comté  de  Bourgogne,  pourvus  de 
bénéfices  en  Cour  de  Rome,  de  se  pourvoir 
à  l'avenir  de  lettres  d'attache  sur  leurs  bul- 
les, et  de  les  faire  enregisirer  en  ce  parle- 
ment, leur  faisant  defc  ses  de  se  servir  des- 
dites bulles  et  de  prendre  aucune  possession 
desdits  bénéfices  sans  ledit  enregistrement, 
el  à  tous  chapitres,  tant  séculiers  que  régu- 
liers, d'avoir  égard  auxdites  imlîes,  ni  ad- 
mettre dans  leur  corps  ceux  qui  les  auraient 
obtenu'  s,  sans  ledit  enregistrement,  à  peine 
de  nullité  de  réception,  el  sous  les  peines  por- 
tées aux  ordonnances  et  autres  arbitraires 
suivant  l'exigence  des  cas.»  (T.  XII,  col. 
1538.) 

On  ne  peut  donc  pas  douler  que  dis  lettres 
d'attache  ou  au  moins  d<  s  annexes  n'aient 
éé  exigées  par  plusieurs  parlements  pour 
valider  l'exécution  civile  des  actes  de  la  Cour 
de  Rome  dans  le  royaume.  C'était  là  un  fa i i 
de  bonne  administration,  contre  lequel  nous 
n'avons  rien  à  dire.  Que  Portalis  en  eût  con- 
clu qu'il  fallait  continuer  d'exiger  l'accom- 
plissement de  cette  formalité  pour  tous  les 
actes  susceptibles  d'une  exécution  civile, 
tels,  par  exemple,  que  ceux  qui  érigent  des 
sièges  épiscopaux  ,  circonscrivent  des  dio- 
cèses, instituent  des  évoques  dans  les  lieux 
où  le  gouvernement  pourvoit  lui-même  aux 
frai?  du  culte  ou  fournil  les  moyens  d'y  pour- 
voir, nous  aurions  été  de  son  avis  ;  mais  il 
conclut  du  particulier  au  général,  d'un  genre 
à  un  autre,  il  étend  sans  raison  cotte  mesure 
aux  actes  purement  ecclésiastiques  du  saint- 
siége,  à  ceux  qui  n'auront  jamais  besoin  de 
l'exécution  civile,  dont  le  magistral  ne  sera 
jamais  appelé  à  faire  usage,  et  auxquels, 
par  conséquent,  il  est  complètement  inutile 
de  donner  une  authenticité  civile;  c'est-à- 
dire  ,  il  fait  un  sophisme  pour  justifier  un 
acle  arbitraire  et  tyrannique.  Ce  n'est  pas 
de  cette  manière  que  doivent  agir  ceux  qui 
font  ou  préparent  les  lois. 

«  Quoique  nos  rois  n'entreprennent  point 
de  décider  les  questions  de  foi,  dont  ils  lais- 
sent le  jugement  aux  évêques  ,  dit  d'Héri- 
courl,  on  ne  peut  publier  aucune  bulle  dog- 
matique s  ns  lettres  patentes  vérifiées  au  par- 
lement, l"  parce  que  ces  bulles  dogmatiques 
peuvent  contenir  des  clauses  contraires  aux 
droits  de  li  couronne  et  de  l'Eglise  de 
France;  »  2"  parce  que  les  souverains  devant 
travailler,  selon  l'étendue  aV  leur  pouvoir,  à 
faire  exécuter  ce  que  l'Eglise  décide  par  rap- 


port à  la  doctrine,  il  est  à  propos  que  ies  dé- 
cisions soient  publiées  par  ordre  du  roi,  afin 
qu'elles  soient  regardées  comme  des  lois  de 
l'Etat.  (Lois  ecclés.,  Ire  part.,  ch.  15,  n°  8.) 
—  La'seconde  raison  donnée  par  d'Héricourt 
était  la  seule  qu'on  pût  raisonnablement  al- 
léguer pour  justifier  l'usage  de  solliciter  des 
lettres  d'attache  pour  les  bulles  dogmatiques. 
Portalis  la  supprime  et  se  sert  du  passage 
ainsi  mutilé  pour  prouver  qu'on  ne  doit 
faire  aucune  distinction  entre  les  actes  de  la 
Cour  de  Rome  qui  ne  sont  relatifs  qu'à  la 
discipline,  et  ceux  qui  peuvent  intéresser  le 
dogme.    C'est    toujours   la  même   habileté. 

Enfin  il  invoque  l'arrêt  que  le  parlement 
de  Paris  rendit  le  26  février  1768,  sur  les 
conclusions  de  l'avocat  général  Séguier,  ar- 
rêt qui  a  servi  à  la  rédaction  du  1er  des  Ar- 
ticles organiques,  mais  qui  en  diffère  essen- 
tiellement, et  ne  peut  en  aucune  manière 
servir  d'appui  à  la  prétention  de  Portalis. 
La  Cour  y  ordonne  que  tous  les  actes  de  la 
Cour  de  Rome,  même  ceux  ne  concernant 
que  des  particuliers  ,  à  l'exception  néan- 
moins des  brefs  de  pénitencerie  ,  lui  seront 
présentés  pour  être  vus  et  visités  par  elle, 
à  pei  :e  de  nullité  de  ces  actes  et  de  ce  qui 
s'en  sérail  ensuivi. 

La  Cour  qui  rendait  cet  arrêt  connaissait, 
à  tort  ou  à  raison  , 'de  toutes  les  affaires  ec- 
clésiastiques. Elle  exige  simplement  que  des 
actes  qui  devaient  avoir  une  existence  ci- 
vile et  produire  des  effets  dont  elle  pourrait 
être  appelée  à  connaître,  lui  fussent  présen- 
tés afin  qu'elle  pût  constater  elle-même  leur 
existence  et  leur  donner  date  certaine,  tan- 
dis que  Portalis  veut  que  des  a*  tes  auxquels 
toute  existence  civile  est  refusée  soient  non- 
seulement  présentés  au  gouvernement,  m  lis 
obtiennent  encore  de  lui  l'autorisation  de 
paraître.  H  y  a  autant  de  déraison  de  son 
côté  qu'il  y  avait  de  raison  du  côté  du  par- 
lement. Nous  ne  voyons  pas  d  autre  rapport 
entre  ses  prétentions  et  l'arrêt  à  l'abri  du- 
quel il  voudrait  les  metlrc. 

Actes  législatifs. 

Lettres  patentes,    Bjanv.  1473.— Libertés  de  l'Eglise 

gallicane,  a.  4+  et  77. — Parlement  île  Paris,  arr.,2ti  lévr 
176S  ;  de  Itesançon,  arr.,  29  avril  1712.— Kapi  ort  justifi- 
catif des  Art.  org.,  a.  1. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

lléricourt  (D'),  Les  lois  ecclésiastiques. —Mémoires  du 
clergé,  t.  XII,  col.  loô8.  —  Yuillelïoy  (M),  traité  de 
l'admit!,  du  euke  catholique. 

LETTRE    DE    MAUIE-  ANTOINETTE     A    MADAME 
ELISABETH. 

Dans  la  lettre  close  du  9  octobre  1816,  par 
laquelle  Louis  X  VIII  demandait  aux  évoques 
un  service  anniversaire  pour  la  reine  Marie- 
Antoinette,  il  déclarait  vouloir  qu'il  ne  fùl 
prononcé  aucun  discours  ni  oraison  funèbre, 
mais  seulement  qu'il  fût  donné,  en  chaire, 
lecture  de  la  lettre  que  celle  infortunée 
princesse  écrivit  à  madame  Elisabeth  quel- 
que heures  avant  sa  mort. — C'est  ce  qui  lut 
fait. 

L'évèque  de   Metz,  qui  avait  ordonné  aux 
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falriqnes  de  conserver  le  testament  de  Louis 
XVI  dans  leurs  archives,  leur  ordonna  pareil- 
lement de  conserver  l;i  lettre  de  Marie- 
Antoinette.  (M and.  du  15  oct.  1816.) 

LETTRES    D'OBÉDIENCE. 

Les  lettres  d'obédience  sont  des  leltres  que 
le  supérieur  d'une  communauté  religieuse 
délivre  à  un  de  ses  subordonnés  pour  attes- 
ter que  celui-ci  fait  toujours  partie  de  la 
communauté. 

L'ordonnance  royale  du  28  juin  1833  porte 
que  les  institutrices  appartenant  à  une  con- 
grégation religieuse  dont  les  statuts,  régu- 
lièiement  approuvés,  renfermeraient  l'obli- 
gation de  se  livrera  l'instruction  de  l'enfance, 
pourront  être  auto  isées,  pttt  !e  recteur,  à  te- 
nir une  école  primaire  élémentaire  sur  le  vu 
de  leurs  leltres  d'obédience  et  sur  l'indica- 
tion ,  par  la  supérieure,  de  la  commune  où 
les  sffiurs  seraient  appelées.  (Art.  13.)— Ceci 
ne  regarde  que  le-;  écoles  primaires  élémen- 
taires :  car  pour  ce  qui  concerne  les  écoles  pri- 
maires supérieures ,  la  même  ordonnance 
ajoute  que  l'autorisation  ne  pourra  être  ac- 
cordée qu'à  une  postulante  qui  justifiera  d'un 
brevet  de  capacité  du  degré  supérieur,  obtenu 
dans  les  formes  et  aux  conditions  prescrites. 
(Art.  14.) 

Par  une  circulaire  du  5  juin  18i8,  !e  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  invita  les 
recleurs  à  ne  délivrer  désormais  les  autori- 
sations nécessaires  pour  ouvrir  des  écoles 
primaires  de  filles,  qu'aux  personne"  munies 
de  certificats  de  capacité,  et  à  ne  plus  user 
de  la  faculté  qui  était  accordée  par  l'article 
13  de  l'ordonnance  royale  du  23  juin  1833. 
—  «  Cette  circulaire,  dit  le  ministre  dans  une 
autre  du  6  novembre  18+8,  conforme  à  l'un 
des  grands  principes  sur  lesquels  la  républi- 
que s'est  fondée  en  France,  n'a  pas  besoin 
d'être  justifiée;  elle  a  fait  disparaître  une  ex- 
ception à  la  règle  commune,  qui  n'était  mo- 
tivée par  aucune  considération  d'utilité  pu- 
blique, et,  loin  de  nuire  pour  l'avenir  aux 
congrégations  religieuses  de  femmes,  elle 
leur  rendra  un  véritable  service  en  les  con- 
traignant de  fortiGer  leur  enseignement,  qui, 
dan»  un  très-grand  nombre  de  localités,  est 
trop  souvent  insuffisant.  »  —  C'est  sérieuse- 
ment que  le  ministre  parle  ainsi.  Il  s'ima- 
gine que  la  timidité  des  vierges  chrétiennes 
est  en  rai  on  inverse  de  leur  piété  et  de  leur 
éloignement  du  grand  monde,  et  que  celles 
qui  sesont  ensevelies  danslasoliludedu  cloî- 
tre viendront -ans  peine  parader  et  faire  as- 
saut de  savoir  ou  plutôt  de  mémoire  et  de 
présence  d'esprit  "avec  les  jeunes  filles  du 
siècle,  dans  un  examen  public.  Il  pense  que 
leur  supérieure  les  soumettra  à  l'examen 
d'un  comité  laïque  souvent  prévenu  et  tou- 
jours disposé  à  préférer  l'habileté  d'une  pos- 
tulante à  son  bon  sens  et  à  sa  moralité,  con- 
vaincu que  le  plus  important  n'est  pas  de 
faire  des  femmes  honnêtes,  mais  des  femmes 
instruites.  Nous  espérons  qu'il  ne  tarde. a 
pas  à  reconnaître  son  erreur,  et  qu'il  re- 
viendra sur  une  décision  qu'il  n'aurait  pas 
Uù  maintenir. 


Déjà  il  a  été  obligé  d'exempter  de  cette 
mesure  toutes  les  religieuses  qui  auraient 
reçu  des  leltres  d'obédience  avant  le  5  juin. 
(/&.)— Il  donne  six  mois  aux  autres  pour  se 
mettre  en  règle,  menaçant  de  leur  retirer 
l'autorisation  d'enseigner,  si  elles  laissent 
expirer  ce  délai  sans  se  pourvoir  d'un  bre- 
vet de  capacité.  Nous  verrons  ce  que  pro- 
duira l'exécution  de  celle  mesure. 

Actes  législatifs, 

Ordonnance  royale,  2"  juin  1835,  a.  13  et  U.— Circu- 
laires ministérielles,  o  juin  1848  el  6  nov.  1848. 

LETTRE  D'ORDINATIOX. 

Les  lettres  d'ordination  sont  celles  que  Fé- 
vêque  délivre  au  clerc  qu'il  vient  de  pro- 
mouvoir aux  ordres,  afin  qu'elles  puissent 
lui  servir  de  titre. 

Dans  la  séance  du  17  brumaire  an  II  (7 
nov.  1793),  on  lut  une  lettre  du  citoyen  Pa- 
rent, curé  de  Boissise-la  Bertrand,  qui  décla- 
rait être  curé,  c'est-à-dire  charlatan,  disait 
que  les  rêves,  les  momeries  et  les  pratiques 
qu'on  décorait  du  nom  de  religion  n'étaient 
que  des  contes  de  Barbe-Bleue,  et  demandait 
qu'il  n'y  eût  plusde  prêtres.  — La  Convention 
dé  créta  qu'il  serait  fait  mention  honorable 
de  celle  letire,  et  qu'elle  serait  insérée  au 
Bulletin. 

Vint  ensuite  le  ci-devant  évéque  de  Paris, 
Gobel,  précédé  des  autorités  constituées  et 
de  ses  ci-devant  vicaires.  11  fit  une  déclara- 
tion de  même  nature,  et  ceux  d'entre  eux 
qui  avaient  leurs  leltres  d'ordination  les  dé- 
posèrent sur  le  bureau  du  président,  aux 
cris  de  Vive  la  République I — Depuis  ce  mo- 
ment, tous  ceux  qui  étaient  prêtres  sans  con- 
viction ou  dont  la  terreur  paralysait  l'éner- 
gie remirent  aux  autorités  civiles  leurs  lel- 
tres d'ordination,  abjurant  la  foi  chrétienne 
et  se  dépouillant,  autant  qu'il  était  en  eux, 
du  caractère  augusle  dont  ils  n'étaient  cer- 
tes pas  dignes  et  qu'ils  avaient  dû  souiller 
par  leur  conduite.  Le  nombre  en  fut  très- 
petit  ;  encore  faut-il  ajouter  que  la  plupart 
d'entre  eux  reconnurent  leur  faute  et  l'ex- 
pièrent.—  Le  légat  permi!  de  réconcilier  ceux 
qui  donnèrent  des  preuves  d'un  repentir  sin- 
cère et  protestèrent  vouloir  rentrer  dans  le 
sein  de  l'Eglise.  (Jauffret  ,  iVém.  ,  t.  I. 
p.  65.) 

Les  leltres  d'ordination  sont  des  titres  au- 
thentiques et  publics  reconnus  par  l'Etat, 
qui  les  suppose  régulières  et  valables  toutes 
les  fois  qu'il  reconnaît  un  titulaire  ecclésias- 
tique, qu'il  l'agrée  ou  qu'il  le  nomme. — Le 
gouvernement  a  permis  d'en  faire  payer  l'ex- 
pédition au  secrétariat. 

Dans  un  arrêt  du  29  août  i.iVO,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  ces  lettres  avaient,  à 
raison  des  effets  civils  qu'elles  produisaient, 
le  caractère  d'écrilure  puivique.  Voy.  Ecri 
ture,  Faux. 

Actes  légisidif-i 

Convention  nationale,  17  brun  >.n  II  (7  nov.  1793).— 
Cour  de  cassation,  acr.,  2t>  août  îfc-iU. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Jau&el,  ilémoirei  histormm,  u  I,  p.  83. 


t>95 


LUI 


LIB 


(iOC 


LETTRES   PASTORALES. 

Les  lettres  pastorales  sont  des  lettres  cir- 
culaires qui  contiennent  des  instructions  ou 
des  avis  spirituels  donnés  par  le  premier 
pasteur  à  son  troupeau. — Elles  diffèrent  des 
mandements  et  ordonnances  en  ce  qu'elles 
ne  renferment  pas  d'ordres  à  exécuter,  et  des 
simples  circulaires  en  ce  que  celles-ci  ne 
renferment  que  des  avis  en  matière  tempo- 
relle ou  purement  administrative.— On  donne 
quelquefois  à  ces  lettres  le  nom  d'instruc- 
tions pastorales.  Voy.  Instructions  pasto- 
rales. 

Le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  les  lettres 
pastorales  ne  devaient  avoir  pour  objet  que 
d'instruire  les  fidèles  des  devoirs  religieux 
qui  leur  sont  prescrits.  (Ord.,  21  mars  1837.) 
Voy.  Mandements. 

lettres  patentes. 

Les  lettres  patentes  sont  des  lettres  ouver- 
tes par  lesquelles  le  chef  de  l'Etat  accorde 
une  grâce,  une  faveur  ou  un  privilège. — 
Ces  lettres,  qui  anciennement  remplaçaient 
les  décrets  et  ordonnances  d'un  intérêt  privé, 
n'ont  été  guère  en  usage,  sous  la  Restaura- 
lion  et  le  gouvernement  de  1830,  que  pour 
quelques  actes  de  juridiction  gracieuse. 

LIBÉRALITÉS.^ 

Nous  parlons  des  libéralités  aux  articles 
Donations,  Legs,  auxquels  nous  renvoyons. 

LIBERTÉ. 

Dans  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen,  il  est  dit  que  les  hommes  nais- 
sent et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits 
(Art.  1);  que  la  liberté  est  un  des  droits  na- 
turels etimprescriptiblesdel'homme,et  le  but 
de  toute  association  politique  (Art.  2);  que 
la  liberté  consiste  à  pouvoir  faire  tout  ce 
qui  ne  nuit  pas  à  autrui,  et  que  par  consé- 
quent l'exercice  des  droits  naturels  de  cha- 
que homme  n'a  de  bornes  que  celles  qui  as- 
surent aux  autres  membres  de  la  so- 
ciété la  jouissance  de  ces  mêmes  droits, 
et  que  ces  bornes  ne  peuvent  être  détermi- 
nées que  par  la  loi  (Art.  4);  que  la  loi  n'a 
le  droit  de  défendre  que  les  actions  nuisibles 
à  la  société  (Art.  5);  que  tout  ce  qui  n'est 
pas  défendu  par  la  loi  ne  peut  être  empêché, 
et  que  nul  ne  peut  être  contraint  de  faire  ce 
qu'elle  n'ordonne  pas  (/&.);  que  nul  ne  doit 
être  inquiété  pour  ses  opinions,  même  reli- 
gieuses, pourvu  que  leur  manifestation  ne 
trouble  pas  l'ordre  établi  par  la  loi. 
(Art.  10.) 

Ces  principes  fondamentaux  de  notre  lé- 
gislation civile  sont  aussi  vrais  aujourd'hui 
et  aussi  applicables  qu'ils  l'étaient  alors.  On 
peut  les  prendre  avec  confiance  pour  point 
d'appui  quand  on  réclame  contre  les  entraves 
mises  à  l'exercice  du  culte  par  un  pouvoir 
ombrageux  ou  par  un  gouvernement  hostile 
à  la  religion. 

liberté  de  conscience. 
La   liberté  de    conscience   tient  d'un  côté 
aux  opinions  dont  la  publication  est  autorisée 


par  l'article  8  delaConstilution,  à  condition 
qu'elle  se  renfermera  dans  les  limites  po- 
sées par  les  lois,  et  de  l'autre  à  la  religion, 
dont  la  libre  profession  était  garantie,  de  la 
même  manière  et  aux  mêmes  conditions,  à 
tous  les  Français  par  l'article  5  de  la  Charte, 
et  l'est  d'une  manière  plus  étendue  aujour- 
d'hui par  l'article  7  de  la  Constitution. 

11  ne  faut  pas  la  confondre  avec  la  liberté 
des  cultes.  Voy.  Libekté  des  cultes. 

Dans  son  décret  du  10  mars  1848,  le  gou- 
vernement provisoire  avait  posé  en  principe 
que  de  toutes  les  libertés  la  liberté  de  cons- 
cience est  la  plus  précieuse  et  la  plus  sainte. 
—  Nous  sommes  ainsi  revenus  au  décret 
qu'avait  fait,  dans  sa  séance  du  23  août 
1789,  l'Assemblée  nationale,  lequel  porte  que 
nul  homme  ne  doit  être  inquiété  dans  ses 
opinions,  même  religieuses,  pourvu  que 
leur  manifestation  ne  trouble  pas  l'ordre 
public  établi  par  la  loi. 

Actes  législatifs. 
Décret  du  23  août  1789.— Cbarie  de  1830,  a.  5.— Consti- 
tution du  4  nov.   1848.— Décret  du  gouvernement  provi- 
soire, 10  mars  1848. 

liberté  des  cultes. 

Jusqu'en  1790,  le  culte  catholique  fut  le 
seul  dont  l'exercice  public  était  autorisé.  Le 
culte  israélite  de  même  que  le  culte  protes- 
tant étaient  simplement  tolérés,  sous  cer- 
taines réserves  et  avec  des  restrictions  qui 
leur  étaient  une  bonne  partie  de  leur  liberté. 

En  refusant  de  déclarer  le  culte  catholique 
religion  de  l'Etat  (Décr.,  13.  avril  1790), 
l'Assemblée  nationale  laissa  entrevoir  le 
dessein  d'affranchir  les  autres.  Elle  le  ma- 
nifesta d'une  manière  plus  sensible  en  met- 
tant au  rang  des  délits  punissables  par  voie 
de  police  correctionnelle  les  troubles  appor- 
tés publiquement  à  l'exercice  d'un  culte 
quel  qu'il  fût.  (Décr.  ,  19-22  juill.  1791.)  — 
Elle  avait  décrété  la  liberté  de  conscience  en 
1789.  (Décr.,  20  août-3  nov.  1789,  a.  10.) 
Elle  la  proclama  dans  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme.  (Const.,  3-13  sept.  1791, 
a-  9.) — La  Convention,  plus  hardie,  ajouta 
dans  la  même  déclaration  le  libre  exercice 
des  cultes  à  la  liberté  de  conscience.  (Const ., 
24  juin  1793,  a.  7.)— Elle  le  maintint  dans 
la  Constitution  du  5  fructidor  an  II!  (22 
août  1795),  a.  354. — La  Charte  donnée  par 
le  sénat  conservateur,  le  G  avril  1814,  dé- 
clara que  la  liberté  des  cultes  et  des  cons- 
ciences était  garantie,  et  que  les  ministres  des 
cultes  étaient  également  traités  et  protégés. 
(Art.  22.)— Dans  sa  Déclaration  de  Saint- 
Ouen,  2  mai  de  la  même  année,  Louis  XVIII 
promit  que  la  liberté  des  cultes  serait  garan- 
tie.— La  Charte,  octroyée  au  mois  de  juin  sui- 
vant, porte  que  chacun  professe  sa  religion 
avec  une  égale  liberté,  et  obtient  pour  son 
culte  la  même  protection;  que  cependant  la 
religion  catholique,  apostolique,  romaine, 
est  la  religion  de  l'Etat,  cl  que  ses  ministres 
sont,  avec  ceux  des  autres  cultes  chrétiens, 
les  seuls  qui  reçoivent  un  traitement  de  l'E- 
tat. [Art.  5,  0*  et  7.)  — La  Constitution  des 
Ccnt-Jours,  autrement  dite  Acte   addition-* 
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ne?,  garantit  à  tous  la  liberté  des  cultes. 
[Art.  62.) — La  Charte  constitutionnelle  de 
1830  porte  que  chacun  professe  sa  religion 
>avec  une  égale  liberté,  et  obtient  pour  son 
culte  la  même  protection.  (Art.  5.) —  Dans 
un  décret  du  29  février  18i8,  le  gouverne- 
ment provisoire  de  la  République  déchira 
être  résolu  à  maintenir  le  libre  exercice  de 
1  tous  les  cultes.  —  Enfin  l'article  7  de  la 
Constitution  porte  quechacun  professe  libre- 
ment sa  religion. 

De  cet  exposé  il  résulte  que  l'Assemblée 
nationale  toléra  tous  les  cultes  alors  établis; 
mais  elle  n'en  reconnut  qu'un  seul,  le  culte 
catholique.  Voy.  Cultes. — En  proclamant  le 
libre  exercice  des  cultes,  la  Convention  alla 
un  peu  plus  loin  qu'elle,  sans  cependant  s'é- 
carter trop  de  ses  principes. 

On  ne  peut  exercer  qu'un  culte  déjà  éta- 
bli. Le  libre  exercice  accordé  aux  cultes 
existants  empêchait  d'autant  moins  l'Etat 
de  s'opposer  à  l'établissement  d'un  culte 
nouveau,  qu'il  avait  eu  soin  de  distinguer  la 
liberté  de  conscience  de  celle  des  cultes. — 
Aussi  l'administrateur  général  du  Piémont 
écrivait-il,  aux  préfets  et  aux  commissaires 
près  les  tribunaux,  que  le  gouvernement 
reconnaîtrait  les  religions  anciennement 
établies,  mais  ne  permettrait  pas  qu'il  s'éta- 
blît de  sectes  nouvelles,  et  ne  tolérerait  ni 
les  anti- concordataires,  ni  les  prétendus 
théophilanthropes.  (Cire,  an  XI  ou  XII.) 

L'Empire  maintint  cet  état  de  choses;  il  l'é- 
tablit en  Hollande  et  voulut  l'établir  en  Ita- 
lie. Cet  état  se  perpétua  jusqu'en  1814. 

Portalis  faisait  une  erreur  lorsqu'il  disait, 
dans  son  Rapport  sur  les  Articles  organi- 
ques :  «  Toutes  nos  assemblées  nationales 
ont  décrété  la  liberté  des  cultes.  »  C'est  le 
contraire  qui  était  vrai  :  aucune  d'elles  ne 
l'avait  encore  décrétée,  et  il  le  savait  bien, 
puisque  le  premier  article  du  projet  d'arrêté 
préparé,  le  21  ventôse  an  X  (12  mars  1802), 
au  conseil  d'Etat,  porte  :  «  Tous  les  actes  et 
règlements  répressifs  de  la  liberté  des  cul- 
tes, ou  portant  atteinte  à  leur  indépendance, 
sont  annulés.  »  —  Cet  habile  jurisconsulte 
confondait  la  liberté  des  cultes  avec  la  liberté 
des  consciences.  On  le  voit  clairement  par 
son  discours  aux  corps  législatifs,  en  leur 
présentant  le  Concordat  et  les  Articles  or- 
ganiques, comme  par  sa  conduite  et  par  ses 
actes. —  «  Comme  la  liberté  de  conscience 
est  le  vœu  de  toutes  nos  lois,  disait-il  aux 
législateurs,  le  gouvernement,  en  s'occu- 
pant  de  l'organisation  du  culte  catholique, 
s'est  pareillement  occupé  de  celle  du  culte 
prolestant....  La  religion  en  soi,  qui  a  son 
asile  dans  la  conscience,  conlinue-t-il,  n'est 
pas  du  domaine  de  la  loi  :  c'est  une  affaire 
de  croyance  et  non  de  volonté.  Quand  une 
religion  est  admise,  on  admet,  par  raison  de 
conséquence,  les  principes  et  les  règles  d'a- 
près lesquelles  elle  se  gouverne. — Que  doit 
donc  faire  le  magistrat  politique  en  matière 
religieuse?  Connaître  et  fixer  les  conditions 
et  les  règles  sous  lesquelles  l'Etat  peut  auto- 
riser, sans  danger  pour  lui,  l'exercice  public 
d'un  culte. —C'vslcc  qu'a  l'aille  gouvernement 


fiançais  relativement  au  culte  catholique 

Il  le  fil  pareillement  pour  les  cultes  protes- 
tants et,  plus  lard,  pour  le  culte  israélite.  » 

Ainsi,  les  principes  de  Portalis  étaient 
ceux  de  la  Convention  et  de  la  République. 
Il  admettait  la  liberté  des  consciences  et  le 
libre  exercice  des  cultes  reconnus  par  l'Etat. 
11  accordait  à  l'Etat  le  droit  d'organiser,  lui- 
même,  ou  d'examiner  et  approuver  l'organisa- 
tion du  culte  qui  demandait  à  être  reconnu. 
— Le  gouvernement  ne  s'est  pas  écarté  de  ces 
principes,  de  sorte  qu'il  faudrait  refaire  toute 
la  législation  civile  en  matières  ecclésiasti- 
ques, si  l'on  venait  à  en  adopter  d'autres. 

C'est  probablement  à  quoi  ne  prit  pas  garde 
le  sénat  conservateur,  lorsqu'il  proclama  la 
liberté  des  cultes  en  même  temps  que  celle  des 
consciences.  — Louis  XVIII  promit,  non  pas 
d'établir  celte  liberté,  mais  de  la  garantir, 
c'est-à-dire  de  la  conserver  telle  qu'elle 
existait  sous  le  Consulat  et  l'Empire.  —  Ré- 
digé d'après  cette  déclaration,  l'article  5  de 
sa  Charte,  qui  passa  dans  celle  de  1830,  a 
distingué  le  culte,  qui  est  la  manifestation 
extérieure  des  croyances  de  la  religion,  qui 
en  est  la  profession.  Une  garantissait  pas  la 
liberté  de  profession ,  qui  n'est  autre  chose 
au  fond  que  la  liberté  des  consciences,  il  pro- 
mettait seulement  de  ne  rien  faire  pour  l'une 
d'elles  ,  qui  ne  fût  fait  en  même  temps  pour 
lesautres.  Au  lieu  de  leurconserver  laliberté, 
reconnue  par  l'Assemblée  nationale  et  décla- 
rée par  la  Convention  ,  il  leur  promettait  seu- 
lement l'égalité  devant  la  loi.  —  Et  pour  ce 
qui  est  du  culte,  qui,  étant  ainsi  séparé  de  la 
religion  ,  ne  se  présente  plus  que  comme 
l'exercice  dont  la  liberté  avait  été  accordée, 
il  ne  promettait  qu'une  protection  égale  pour 
tous  ,  et  par  conséquent  accordée  au  même 
titre.  Ce  que  nous  disons  de  l'article  5  de  la 
Charte,  il  faut  le  dire  pareillement  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  Constitution.  Or,  la!  religion 
catholique,  les  confessions  prolestantes  et 
le  culte  juif  n'ont  obtenu  la  protection  du 
gouvernement  pour  cet  exercice  qu'après 
avoir  reçu  de  lui  leur  organisation,  ou  après 
avoir  obtenu  de  lui  la  sanction  législative 
pour  leur  organisation.  Il  suit  de  là  que  les 
cultes  nouveaux  n'ont  droit  à  la  protection 
du  gouvernement  et  ne  peuvent  réclamer 
le  libre  exercice  ,  que  lorsque  cet  exercice 
est  réglé  par  des  statuts  déjà  adoptés  par 
le  gouvernement  ,  et  ayant  force  de  lois 
constitutionnelles. 

A  l'appui  de  cette  doctrine,  nous  pouvons 
citer  l'article  291  du  Code  pénal  et  plusieurs 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  — L'article  291 
du  Code  pénal  est  ainsi  conçu  :  «  Nulle  asso- 
ciation de  plus  de  vingt  personnes,  dont  le 
but  sera  de  se  réunir  tous  ltu  jours  on  à 
certains  jours  marqués  pour  s'occuper  d'ob- 
jets religieux,  littéraires,  politiques  ou  autres, 
ne  pourra  se  former  qu'avec  l'agrément  du 
gouvernement  et  sous  les  conditions  qu'il 
plaira  à  l'autorité  publique  d'imposer  à  la 
société.  —  Dans  le  nombre  de  personnes  in- 
diquées par  le  présent  article  ne  sont  pas 
comprises  celles  domiciliées  dans  la  maison 
où  l'association  se  réunit.  » 
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Par  arrêts  du  3  août  1826,  21  juin  1837  et  12 
avril  1838  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  la 
liberté  religieuse,  garantie  par  l'article  5  de  la 
Cliarle,  n'excluait  ni  la  surveillance  de  l'au- 
torilé  publique  sur  les  réunionsqui  ont  pour 
objet  l'exercice  iies  cul!es,  ni  les  mesures  de 
police  et  de  sûreté  sans  lesquelles  celle  sur- 
veillance ne  pourrai;  êlre  efficace;  que  les 
dispositions  de  cet  article  lie  réconciliaient  pas 
moins  avec  la  nécessité  d'obtenir  Taylorisa- 
tion dans  les  cas  prévus  par  l'article  291  du 
Code  pénal  ;  que  l'ordre  et  la  paix  pourraient 
êlre  compromis,  si  des  associations  particu- 
lières, formées  au  sein  des  différentes  reli- 
gions ou  prenant  la  religion  pour  prétexte, 
pouvaient,  sans  la  permission  du  gouverne- 
ment, dresser  une  chiire  ou  élever  un  autel 
partout  et  hors  de  l'enceinte  des  édifices  con- 
sacrés aucuïtè;  qm<  la  protection  du  gouver- 
nement ne  pouvait  être  réclamée  que  par  les 
cultes  reconnus  et  publiquement  exercés  ; 
que  l'abrogation  virtuelle  des  articles  :29i  et 
suivants  du  Code  pénal  ne  pouvaits'induireni 
de  l'art.  5,  ni  de  l'art.  70  delà  Charte  de  1830; 
que,  loin  de  là  et  depuis  sa  promulgation, 
ils  avaient  reçu  une  nouvelle  sanction  de 
la  loi  du  10  avril  183i,  qui  a  confirmé  les 
dispositions  de  l'article  291,  en  leur  donnant 
plus  d'extension  et  d'efficacité.  —  Celte  loi 
porte  que  les  dispositions  de  l'article  291  du 
Code  pénal  sont  applicables  aux  associations 
de  plus  de  vingt  personnes,  alors  même  que 
cesassoeiations  seraient  partagéesen  sections 
d'un  nombre  moindre,  et  qu'elles  ne  se  réu- 
niraient pas  tous  les  huit  jours  ou  à  des  jours 
marqués;  que  l'autorisation  du  gouverne- 
ment est  toujours  ré\ocable,  ajoutant  que  les 
dispositions  du  Code  pénal, auxquelles  il  n'est 
pas  dérogé,  continueront  de  recevoir  leur 
exécution.  (Art.  1  et  5.) 

«  Voilà  pour  les  principes  généraux,  di- 
sait le  M.  le  procureur  général  Dupin,  dans 
le  réquisitoire,  sur  lequel  la  Cour  de  cassa- 
tion rendit  son  arrêt  du  12  avril  1838,  et  ils 
subiraient  à  défaut  de  textes  spéciaux.  Mais 
ces  textes  existent,  et  leur  autorité  ne  peut 
êlre  méconnue.  Ainsi  encore  l'article  2G0  du 
Code  pénal,  placé  sons  ce  titre  :  Entraves 
au  libre  exercice  des  cultes,  punit  d'amende 
et  de  prison  tout  particulier  qui,  par  des 
voies  de  fait  ou  des  menaces,  aura  contraint 
ou  empêché  une  ou  plusieurs  personnes 
d'exercer  l'un  des  cultes  autorisés...  L'article 
38b"  du  même  Code  ne  punit  avec  aggravation, 
en  lui  infligeant  la  peine  de  la  réclusion,  le 
vol  commis  dans  les  édifiée»  consacrés  aux 
cultc*t  que  lorsqu'il  s'agit  des  cultes  légale- 
ment établis  en  France.  » 

Le  gouvernement  provisoire  do  la  Répu- 
blique, convaincu,  dit  son  décret,  que  de 
toutes  les  libertés  la  liberté  de  conscience 
es  La  plus  précieuse  et  la  plus  sainte,  arrêta, 
le  10  mars  18V8,  que  les  citoyens  détenus  par 
mile  de  condamnations  prononcées  pour  faits 
relatifs  ;iu  libre  exercice  des  cultes,  seraient 
immédiatement  rendus  à  la  liberté,  s'ils  M'é- 
taient retenus  pour  autre  cause  ;  aboli 
poursuites  commencées,  et  fi L  remise  d<  . 
amendes  non  encore  acquittées.  —  La  Cons- 


titution du  i  novembre  1848  statue  que  cha- 
cun professe  librement  sa  religion.  (Art.  7.) 
Mis  en  demeure  de  s'expliquer  au  sujet  de 
cette  disposition,  le  nouveau  ministre  des 
cultes,  M.  de  Falloux  a  déclaré  que  cette  li- 
berté s'étend  aux  cultes  non  reconnus  tout 
aussi  bien  qu'aux  autres,  et  que  ia  seule 
différence  qui  existe  maintenant  entre  les 
cultes  reconnus  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas 
consiste  en  ce  que  les  minières  de  ceux-ci 
ne  sont  pas  salariés  par  l'Etat.  (Lettre,  27 
févr.  1849.) 

On  voit,  par  la  correspondance  officielle 
delà  Cour  de  Rome  et  celle  de  France  so  s 
l'Empire,  que  la  liberté  des  cultes  était  un 
des  reproches  faits  à  notre  législation  par  le 
pape.  Ce  reproche  avait  déjà  été  iail  à  l'oc- 
casion du  sacre.  Le  minisire  des  relations 
extérieures  répondit  que  cette  liberté  élait 
absolument  distim  ;e  de  l'e.»sence  des  cultes 
et  de  leur  constitution;  que  la  première  avait 
pour  objet  les  individus  qui  professent  les 
cultes, <l  la  seconde,  les  principes  et  l'ensei- 
gnement qui  les  constituent;  que  maintenir 
l'une,  ce  n'était  pas  approuver  l'autre;  que 
Charles -Ouint  autorisa,  dans  la  diète  de 
Spire,  en  1529,  la  liberté  du  cube  luthérien 
en  Allemagne  jusqu'au  concile  général  qui 
n'était  pas  encore  indiqué,  et  que  Clément 
Vil  ne  lui  objecta  jamais  cette  tolérance. 
(Réponse  du  ministre  au  légat,  juill.  180V.) 

Actes  législatifs. 

Constitutions,  3-13  sept.  1791,  a.  9;  24  juin  1793,  a.  7  ; 
5 tract,  an  lit  (22  aoûi  179.';).  a.  5oi;  des  Cenl-joucs, 
181a;  de  184*,  a.  7.— Décrets  20  août-3  nov.  1789,  a.  10; 
13  avril  1790,  19-22  joîll.  1791.— Chartes,  6  avril  1814,  a. 
22;  juin  !81i,  a.  o;  août  1830,  a.  5.— Déclaration  deSaint- 
Ouen. —  Acte  ;  (1  lilion  el,  a.  62. — Constitution  du  4  nov. 
1818,  a.  7.— Code  pénal,  a.  260,  291  et  586.-7 Loi  du  10 
avril  1854,  a.  I  et  î>. — Décret  du  gouvernement  provi- 
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LIBERTÉS  DE    L'ÉGLISE  GALLICANE. 

I.  Des  libellés  de  l'Eglise  gallicane.  —  11.  His'orique 
des  qttatre'-vtflgt-irofs  articles  de  Piiliou. —  III. 
TexP*  dos  .piaire  \ingi-lrois  articles,  accompagné 
de  l'indu  ai  on  des  preuves ,  des  réflexions  dos 
commentateurs  ei  de  quelques  observation-;.  —  IV. 
HKtoiï  |ue  de  la  déclaration  de  1682.  —  V.  Texte 
de  la  déclaration  de  1682.  —  VI.  Des  libertés  de 
l'Eglise  gallicane  depuis  178  »  jusqu'au  Concordat. 
—  VU.  Des  Libertés  de  l'Eglise  gallicane  depuis  le 
Concordat  de  2801. 

I.  Des  libertés  de  V Eglise  gallicane. 

Sous  le  nom  de  libertés  de  l'Eglise  galli- 
cane se  trouvent  comprises  deux  pièce*  de 
nature  différente,  ven  mt  l'une  de  l'autorité 
e  et  l'autre  de  l'autorité  ecclésiastique 
La  première  est  le  Recueil  de  Pillion,  divisé 
en  quatre-vingt-trois  articles  ;  la  secon  le  est 
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la  Déclaration  du  clergé  de  France,  divisée 
en  quatre  articles. 

Les  quatre-vingt-trois  articles  de  Pilhou 
sont  un  recueil  de  maximes  tirées  pour  la 
plupart  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  les  pré- 
cédents du  parlement  de  Paris,  et  servant  de 
régie  à  sa  jurisprudence.  —  Ils  ne  consti- 
tuaient pas  lie  coutumes  proprement  dites  au 
moment  où  ils  ont  été  recueillis.  Ils  étaient 
simplement  considérés  comme  des  principes 
de  jurisprudence  conformes  au  droit  civil  de 
tous  les  temps  et  au  droit  canonique  ancien. 

La  Déclaration  de  1682,  dont  on  aurait 
peut-être  mieux  compris  la  nécessité  à  Rome, 
si  l'on  y  avait  mieux  connu  la  disposition  des 
esprits  en  France  et  l'étal  des  atïaires  reli- 
gieuses, est  implicitement  renfermée  tians 
les  quatre-vingt-trois  articles  de  Pilhou, 
dont  elle  résume  habilement  la  doctrine,  en 
la  dégageant  de  toutes  ses  superfluités  et  la 
réduisant  à  son  expression  la  plus  simple  et  la 
plus  orthodoxe. — «  Je  me  suis  proposé  deux 
choses,  écrivaitBossuetau cardinal  d'Estrées : 
l'une,  en  parlant  des  liberté,  de t  Eglise  galli- 
cane,d'en  parler  sans  aucunediminuliondeia 
vraie  grandeur  du  saint-siége;  l'autre,  de  les 
expliquer  de  la  manière  que  les  entendent  les 
évéques,  et  non  pas  de  la  manière  que  les 
entendent  les  magistrats.  » 

L'adoption  de  ceite  Déclaration  devait  faire 
tomber  les  quatre-vingt-trois  articles  des  Li- 
bertés, et  avec  eux  les  commentaires  extrava- 
gants qu'en  faisaient  journellement  les  gens 
du  roi,  comme  on  les  appelait.  L'administra- 
tion ecclésiastique  auraii  pu  se  débarrasser 
des  entraves  que  les  parlements  mettaient  à 
son  exercice,  et  l'on  aurait  vu  peut-être 
moins  de  scandales  a'trisler  la  religion  et 
servir  aux  progrès  de  l'impiété. 

Nous  avions  le  projet  de  discuter  avec  soin 
tous  ces  principes  de  jurisprudence  Od  de 
doctrine  qui  ont  partagé  et  partagent  encore 
en  deux  camps  les  docteurs  catholiques,  lors- 
qu'on nous  demanda  le  travail  que  nous  pu- 
blions, et  dans  lequel  nous  ne  pouvons  tfous 
dispenser  d'en  parler.  Les  recherches  que 
nous  avions  faites,  les  notes  que  nous  avions 
prises  n'ont  pas  été  perdues;  mais,  obligé  de 
faire  en  deux  ou  trois  semaines  un  travail 
qui  aurait  exigé  un  an  au  moins  d'étude  et 
de  réflexions,  nous  ne  pouvons  pas  espérer 
d'offrir  à  nos  coni'rères  un  travail  aussi  sa- 
tisfaisant qu'ils  auraient  dû  l'exiger  dans 
d'autres  circonstances. 

Faut-il  répéter  ici  ce  que  j'ai  déjà  eu  oc- 
casion dédire  dans  le  journal  la  Voix  de  la 
Vérité?  Je  ne  suis  ni  ultramontain  ni  galli- 
can :  je  suis  chrétien  catholique,  apostolique, 
romain.  Je  respecte  toutes  les  opinions.  Je  ne 
suis  que  celles  qui  sont  conformes  à  l'Evan- 
gile, à  la  tradition  apostolique  et  à  la  saine 
raison. 

Il  y  a  beaucoup  à  reformer  dans  la  doctrine 
des  canonistes.  Qu'on  ne  se  scandalise  donc 
pas  de  nous  voir  quelquefois  ne  tenir  aucun 
compte  de  ce  qu'ont  dit  des  hommes  très-ho- 
norables.  Nous  ne  faisons  que  ce  qu'ils  o  t 
fait  eux-mêmes,  et  nous  tâchons  de  le  f  ire 
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avec  autant  ae  prudence  et  non  moins  de 
raison. 

Plusieurs  canonistes  tant  laïques  qu'ecclé- 
siastiques ont  écrit  sur  les  Libertés  de  l'Eglise 
gallicane.  Les  plus  connus  sont  Claude  Fau- 
cliel,  Antoine  Hofman,  Jacques  Leschassier, 
Pierre  Pilhou,  Dupuy,  Ellie  Dupin,  Durand 
deMaitiane,  Bossue  t,  Anto'nc  Charlas,  Vul- 
s  n,  François  Duaren,  Grégoire,  Tabarand, 
Frayssinous.el  de  nos  jours  M.  le  procureur 
général  Dupin.  —  De  tous  ces  auteurs,  un 
seul,  q;;i  est  Antoine  Charlas  les  a  attaquées. 
Les  autres  sont  tous  (ies  défenseurs  plus  ou 
moins  habiles  de  ces  Libertés. 

On  s  lit  qu'il  est  question  de  la  Déclaration 
de  1682  dans  presque  tous  les  cours  de  théo- 
logie qui  ont  été  imprimés  en  France,  et  qu'il 
n'en  est  peut-être  pas  un  seul  où  elle  soit  sé- 
rieuement  défendue,  ce  qui  provient  d'abord 
de  ce  qu'elle  fut  frappée  de  réprobation  à 
Rome  ;  et  ensuite  de  ce  que  la  puissance  ci- 
vile en  imposa  l'enseignement.  Les  prêtres  ne 
sont  pas  des  comédiens.  L'enseignement  par 
ordre  ne  convient  ni  à  leur  conscience  ni  à 
leur  foi 

IL  Historique  des  quatre-vingt-trois  articles 
de  Pithou. 

Pithou  ,  l'un  des  plus  redoutables  adver- 
saires de  la  Ligue,  rechercha,  par  ordre  de 
Henri  IV,  quelle  avait  été  la  conduite  des  rois 
de  France  lorsqu'ils  s'étaient  crus  autorisés 
à  rompre  avec  le  saint-siége.  Il  tira  de  ses 
recueils  et  rassembla,  dit  son  historien  ,  les 
déclarations,  les  arrêts  et  tous  les  actes  que 
de  semblables  circonstances  avaient  occa- 
sionnés sous  les  règnes  de  Charles  VI,  Char- 
les VII,  Louis  XI,  Charles  Vlil,  Louis  XII,  et 
les  publia  en  1594,  sous  le  litre  de  Ecclesiœ 
Gallicanœ  in  schismale  status,  ex  aclispublicis. 
—  La  même  année  parurent,  sous  celui  de 
Libertés  de  l'Eglise  gallicane,  83  articles, 
principes  ou  maximes  de  droit  public  ecclé- 
sia-tique  qu'il  en  avait  extraits.  «  Quoique 
es  maximes,  dit  d'Aguesseau,  ne  soient  que 
l'ouvrage  d'un  simple  particulier,  cet  ouvrage 
est  si  estimé  et  en  effet  si  estimable  ,  qu'on 
l'a  regardé  comme  le  palladium  de  la  France, 
et  qu'il  a  obtenu  une  sorte  d'autorité  plus 
flatteuse  pour  son  auteur  que  celle  des  lois 
même-,  puisqu'elle  n'est  fondée  que  sur  le 
mérite  et  la  perfection  de  son  ouvrage.  » 
(OEuires,  (.  I,  p.  427.)  —Que  l'ouvrage  de 
Pierre  Pithou  soit  estimable  et  surtout  par- 
fait ,  c'est  ce  que  le  lecteur  pourra  juger 
bientôt.  Disons  seulement  ici  que  les  parle- 
ments ,  pour  qui  il  avait  été  fait ,  le  mirent 
tout  d'abord  au  niveau  des  lois  ,  et  bientôt 
après  au-dessus  d'elles,  quoiqu'ils  sussent 
fort  bien  que  ce  n'était  que  l'ouvrage  d'un 
simple  particulier.  —  Il  y  avait  dans  celte 
manière  d'agir  un  abus  d'autorité  trop  ma- 
nifeste :  ce  fui  sans  doute  pour  fournir  un 
moyen  de  le  pallier  ^ue  les  frères  Pierre  et 
Jacques  Dupuy  firent  une  collection  nou- 
velle, et  plus  ample  que  celle  de  Pithou,  de 
toutes  les  pièces  qui,  de  près  ou  do  loin, 
pouvaient  servir  d'appui  à  quelques-uues  de 
ces  maximes.  —  Co  recueil,  dont  l'impres- 
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sion  avait  été  commencée  en  1-638,  parut  vers 
la  fin  de  janvier  1639,  en  deux  volumes 
ayant  pour  titre  :  le  premier,  Traité  des  droits 
et  libertés  de  l'Eglise  gallicane;  et  le  second  : 
Preuves  des  libertés  de  V Eglise  gallicane.  — 
A  cette  apparition  ,  le  clergé  s'émut  :  dix- 
huit  évéques  présents  à  Paris  se  réunirent 
chez  le  cardinal  de  la  Roehefoucault,  et  ré- 
digèrent en  commun  une  circulaire  qu'ils 
adressèrent  à  tous  les  cardinaux  ,  archevê- 
ques et  évéques  de  France. 

«  Depuis  peu  de  jours,  leur  disaient-ils,  on 
a  imprimé  en  cette  capitale  du  royaume  deux 
volumes  en  langue  vulgaire,  sans  nom  d'au- 
teur et  sans  permission  publique,  portant 
pour  titre,  l'un  :  Traité  des  droits  et  libertés 
de  l'Eglise  gallicane,  et  l'autre  :  Preuves  des 
libertés....  Ceux  d'entre  vos  ouailles  catholi- 
ques qui  d'abord  verront  les  titres  de  ces 
livres  ,  ne  manqueront  pas  de  les  recevoir  à 
bras  ouverts;  car  vous  savez  que  ce  nom  de 
libertés  de  l'Église  gallicane  a  toujours  été 
doux  et  cher  aux  Français,  fils  aînés  de  la 
sainte  Eglise  romaine  ,  qui,  sans  préjudice 
de  la  foi  et  de  l'unité  ,  révèrenl  les  anciens 
privilèges  et  droits  qui  leur  ont  été  concédés 
à  juste  titre,  comme  marques  si  relevées  de 
leur  inviolablefidélitéenversl'Eglise,  qu'elles 
peuvent  donner  sujet  d'émulation  à  tous  les 
autres  peuples....  Bien  est  vrai  que,  comme 
c'est  la  coutume  des  hérétiques  et  des  schis- 
matiques,  ce  misérable  compilateur,  quel 
qu'il  soit,  a  mêlé  quelques  bonnes  choses 
dans  un  grand  nombre  de  très-mauvaises..., 
et  qn'en  un  amas  de  fausses  et  hérétiques 
servitudes  plutôt  que  libertés,  qu'il  attribue 
à  l'Eglise  gallicane,  lesquelles  nous  détes- 
tons, il  a  rapporté  quelques  vrais  et  légitimes 
droits  de  notre  auguste  monarque  et  privi- 
lèges, de  nos  Eglises,  auxquels  aucun  siècle 
ni  aucune  autorité  n'ayant  donc  dérogé, 
nous  n'entendons  non  plus  y  déroger  ni  les 
ébranler,  ni  révoquer  en  doute;  mais  ce  peu 
de  vérités  qu'il  a  tirées  d'entre  plusieurs  qui 
sont  d'ailleurs  assez  connues,  sont  ici  con- 
fondues dans  un  si  vaste  et  peslilent  abîme 
d'erreurs,  que  nous  avons  estimé  plus  à  pro- 
pos de  vous  accuser  leslivres  entiers,  pour 
cire  condamnés  par  voire  censure,  que  d'en 
entreprendre  la  correction  ,  qui  serait  très- 
dilficile,  même  impossible....  Nous  vous  as- 
surons que  ces  deux  volumes  ont  été  jugés 
par  notre  commun  avis  pernicieux  presque 
partout,  hérétiques  en  beaucoup  d'endroits, 
schismaliques,  impies,  contraires  à  la  parole 
de  Dieu  en  plusieurs  lieux,  tendant  à  la  des- 
truction de  la  hiérarchie  et  de  la  discipline 
ecclésiastique,  des  sacrementsetobservances 
sacrées;  au  reste  ,  très-injurieux  au  saint- 
siégo  apostolique,  à  cotre  roi  très-aui;usle, 
à  l'ordre  et  étal  ecclésiastique,  et  môme,  à 
loute  l'Eglise  gallicane,  et  pleins  de  très-dan- 
gereux scandales.  »  (9  février  1639.) 

l.e  parlement  n'osa  rien  faire  pour  le  mo- 
ment; mais  il  ne  perdit  pas  celle  circulaire 
«le  vue,  et ,  le  24  mars  de  l'année  suivante 
164-0,    c'est-à-dire  environ    quatorze   mois 


après,  ie  livre  intitulé  Optait  Galli,  seu  de 
cavendo  schismate,  ad  illustrissimos  et  reve- 
rendissimos  Ecclesiœ  gallicanœ  primates,  ar- 
chiepiscopos  et  episcopos  liber  parœnelicus  , 
lui  ayant  été  déféré  parle  procureur  général 
du  roi ,  il  saisit  cette  occasion  pour  déclarer 
abusives,  casser  et  révoquer  comme  attentat 
toutes  censures  qui  auraient  été  portées  sur 
ce  sujet,  faire  défense  à  tous  les  imprimeurs 
et  libraires,  d'imprimer  et  exposer  en  venie 
la  lettre  et  les  censures,  et  à  toutes  person- 
nes de  les  retenir  sous  peine  d'être  poursui- 
vies exlraurdinairement. 

Les  évéques  de  province  qui  ne  connais- 
saient pas  encore  les  publications  de  Dupuy, 
lorsqu'ils  reçurent  la  circulaire  de  leurs 
collègues  réunis  à  Paris,  et  qui  après  l'avoir 
reçue  durent  être  fort  peu  disposés  ta  se  les 
procurer,  n'avaient  prononcé  aucune  cen- 
sure. Le  parlement  savait  donc  par  avance  , 
qu'il  ne  faisait  le  procès  à  personne,  qu'il  ne 
frappait  sur  aucun  acte  ;  mais  il  savait  aussi 
que  son  arrêt  resterait  comme  antécédent 
dans  les  registres  de  la  cour. 

C'est  de  cette  manière  que  la  noble  com- 
pagnie procédait  alors  pour  étendre  ses  pré- 
rogatives et  prendre  pied  sur  le  domaine  ec- 
clésiastique ;  plus  tard  elle  y  mil  moins  de 
mystères.  —  «  On  défie,  disait  en  1660  le 
rapporteur  de  la  commission  nommée  par 
l'assemblée  du  clergé  pour  examiner  les  em- 
piétoments  de  la  magistrature  et  y  porter  re- 
mède ,  on  défie  le  plus  grand  jurisconsulte 
qui  soit  au  monde ,  de  dresser  une  ordon- 
nance ecclésiastique  qui  ne  soit  réformée  au 
palais,  où  il  n'y  a  point  d'autre  règle  que 
celle  qui  plaît  aux  juges,  qui  est  de  quoi  le 
clergé  a  fort  à  se  plaindre  :  car,  si  on  suit  en 
jugeant  (1)  les  anciens  conciles  ,  ils  disent 
qu'ils  ne  sont  plus  en  usage;  si  on  se  fonde 
sur  les  auteurs ,  ils  opposent  qu'ils  sont  ita- 
liens ou  espagnols;  si  sur  les  arrêts  même  , 
ils  répondent  qu'on  jugeait  autrefois  ainsi, 
mais  que  la  jurisprudence  a  changé.  » 

Quant  à  ce  qui  regarde  le  livre  des  Liber- 
tés de  l'Eglise  gallicane  en  particulier ,  le 
même  rapporteur  dit  que  les  laïques  ont  pro- 
gressivement envahi  la  juridiction  ecclésias- 
tique, encouragés  par  l'exemple  de  l'Angle- 
terre, et  que  le  mauvais  usage  et  doctrine 
s'est  encore  enraciné  par  les  livres  per- 
nicieux des  libertés  de  l'Eglise  gallicane, 
contenant  de  si  étranges  dogmes,  que  l'on 
peutdire  que  ceux  que  saint  Thomas  de  Can- 
torbéry  a  combattus  par  sa  vie  et  mort  glo- 
rieuse, sont  plus  tolérables  et  moins  dange- 
reux. «11  pense  qu'il  serait  bien  à  propos  d'em- 
ployer cl  bien  payer  quelque  homme  savant 
et  versé  dans  la  doctrine  des  Pères  et  des 
saints  canons,  comme  serait  quelque  docteur 
de  Sorbonne  ou  autre ,  et  les  obliger  de 
répoudre  au  livre  des  Libertés  de  l'Eglise 
gallicane,  prenant  garde  que  ceux  qui  se- 
raient ainsi  choisis  par  le  clergé  ne  se  con- 
tentassent pas  d'ébaucher  simplement  la  ma- 
tière ou  faire  quelques  essais,  qui  passassent 
d'une  assemblée  à  une  autre,  et  dont  on  ne 


(1)  Il  s'agit,  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  ccclésiasiinues. 
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vit  jamais  la  fin  et  la  perfection,  mais  qu'ils 
y  travaillassent  à  bon  escient.  Comme  aussi, 
con!inue-t-il,  il  faudrait  prier  el  convier  l'é- 
véque  de  Montpellier  de  donner  ce  qu'il  a  de 
préparé  sur  ce  sujet,  qui  ne  peut  être  qu'ex- 
cellent, partant  d'une  si  bonne  plume,  et  que 
le  clergé  le  fît  imprimer  à  ses  dépens.  »  —  Cet 
évêque  de  Montpellier  était  François  Bos- 
quet ou  Bousquet,  d'abord  évêque  de  Lodève. 
Il  avait  entrepris  son  travail  sur  l'invitation 
et  avec  le  concours  du  clergé,  qui  s'empressa 
de  lui  fournir  tous  les  documents  dont  il  pou- 
vait avoir  besoin.  L'assemblée  de  1665  le  lui 
fil  demander,  ou  tout  au  moins  les  cahiers 
qui  étaient  prêts,  afin  que  l'impression  pût 
en  être  commencée  avant  la  fin  de  l'assem- 
blée. —  Que  répondit-il  ?  Nous  l'ignorons  ; 
mais  il  est  certain  que  son  livre  ne  pouvait 
pas  être  terminé  à  cette  époque,  puisqu'il  ne 
l'était  pas  encore  au  moment  de  sa  mort.  — 
Le  manuscrit  qui  passa  dans  la  bibliothèque 
de  Colbert  de  Croissy,  son  successeur,  ne 
contenait,  selon  M.  Weis,  que  «  le  plan  d'un 
ouvrage  sur  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane 
contré  le  traité  dePierre  Pithou  (Biogr.  univ.f, 
et  selon  les  auteurs  du  G  allia  Christiana  ,  que 
quelques  recherches,  notes  ou  réflexions  sur 
les  privilèges,  les  libertés  et  les  immunités 
de  l'Eglise  gallicane.  In  Us,  disent-ils  en  par- 
lant des  manuscrits  qu'il  laissa,  lucubrationes 
nonnullas  de  privilegiis,  liber tatibus  et  immu- 
nitatibus  Ecclesiœ  gallicanœ  (1). 

Cependant  les  livres  de  Dupuy,  qui  avaient 
été  reimprimés  à  l'imprimerie  royale  en  1651, 
le  furent  encore,  avec  quelques  additions,  en 
1731,  au  moment  où  la  bulle  Unigenitus  ve- 
nait d'être  enregistrée  dans  un  lit  de  justice, 
et  le  Parlement  exilé. 

Durand  de  Maillane  joignit  un  nouveau 
commentaire  à  celui  que  Pierre  Dupuy  avait 
fait  de  ces  mêmes  libertés  en  1652,  et  dont 
Lenglel  du  Fresnoy  avait  publié  une  nou- 
velle édition  en  1715.  11  composa  de  ce  tra- 
vail et  des  différents  traités  ou  recueils  rela- 
tifs aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane  un  seul 
el  même  corps  d'ouvrage  qui  parut  en  1771 , 
an  moment  de  la  création  du  Parlement  Mau- 
pou,  sous  le  titre  de:  Libertés  de  l'Eglise  gal- 
licane prouvées  et  commentées  suivant  l'ordre 
des  articles  dressés  par  P.  Pithou  sur  les  re- 
cueils de  P.  du  Puy.  — C'est  là  que  le  comité 
ecclésiastique  nommé  parl'Assemblée  consti- 
tuante puisa  ses  principes.  C'est  de  là  et  de 
la  Constitution  civile  du  clergé  que  Porlalis 
tira  le  règlement  qu'il  eut  l'adresse  de  pré- 
senter aux  corps  législatifs  comme  une  con- 
vention entre  le  saint-siége  et  le  gouverne- 
ment français ,  et  qu'il  fil  entrer,  à  l'aide  de 
cette  supercherie,  dans  le  bulletin  des  lois. 

11  faut  dire  cependant  que  ce  sont  moins 
les  articles  ou  maximes  de  Pithou  qui  avaient 
éveillé  justement  la  sollicitude  du  clergé  que 

(1)M.  Demanle,  Histoire  de  la  publication  des  li- 
vret de  Pierre  Dupuy,  sur  les  libertés  de  l'Egide  gal- 
licane (Bibliothèque  des  Charles,  t.  V,  juillet-août 
1844,  p.  005),  donne  à  entendre  que  révoque  de 
Montpellier  avait  terminé  son  travail,  mais  qu'on  n'a 
pas  osé  le  publier  :  <|ue  les  secours  de  toute  nature 
lui  furent  prodigués  pendant  quinze  ans;  qu'indépen- 


les  commentaires  de  Dupuy  et  les  pièces  re- 
cueillies pour  leur  servir  de  justification.  — 
Parmi  ces  pièces,  il  y  en  a  plusieurs  qui  ne 
sont  que  de  mauvais  pamphlets  injurieux 
pour  le  clergé  et  pour  l'Eglise.  Les  autres 
sont  bien  loin  d'avoir  toute  l'importanceque 
les  parlements  leur  accordaient.  Quelques- 
unes  ne  prouvent  rien;  d'autres  prouvent 
le  contraire  de  ce  qu'on  voulait  établir,  et 
presque  toutes  datent  des  discussions  mal- 
heureuses qui  s'élevèrent  entre  Boniface  VIII 
et  Philippe  le  Bel,  ou  du  schisme  plus  malheu 
roux  encore  qui  affligea  l'Eglise  d'Occident; 
de  sorte  que  très-peu  appartiennent  aux 
temps  auxquels  on  fait  remonter  l'origine 
de  ces  libertés. 

On  pouvaiteroire  avec  raison  qu'un  recueil 
de  cette  nature  était  fait  de  mauvaise  foi  et 
avec  l'arrière-pensée  de  fournir  à  l'autorité 
civile  et  en  particulier  aux  parlements  l'idée 
d'anéantir  les  privilèges  du  clergéet d'envahir 
le  domaine   de  la  puissance  ecclésiastique. 

Du  reste,  nous  allons  mettre  sous  les  yeux 
du  lecteur  ces  Libertés,  l'indication  de  leurs 
preuves,  les  réflexions  les  plus  frappantes 
des  commentateurs  et  quelques  observations. 

III.  Texte  des  quatre-vingt-trois  articles,  ac- 
compagné de  l'indication  des  preuves,  des 
réflexions  des  commentateurs  et  de  quelques 
observations. 

ARTICLE   PREMIER. 

Libériez  de  l'Eglise  gallicane. 

Réflexions  des  commentateurs. —  «Le titre 
même  de  cet  ouvrage,  .dit  M.  Dupin,  est  à 
remarquer.  Il  renferme  l'assertion  des  liber- 
tés de  l'Eglise  gallicane...  On  ne  dit  pas 
Eglise  gallicane  par  esprit  de  dissidence  ou 
de  désunion  avec  l'Eglise  romaine...  Bespec- 
tons  tous  les  droits  légitimes  du  saint-siége; 
adhérons  invariablement  à  l'Eglise  univer- 
selle et  au  chef  spirituel.  » 

Observations.  —  Dupuy  ,  Lenglet  du  Fres- 
noy et  Durand  de  Maillane  n'ont  accompa- 
gné cet  article  d'aucune  réflexion.  Au  fond, 
il  n'en  appelait  aucune  :  c'est  un  simple 
titre  :  non  pas  précisément  le  litre  d'un  ou- 
vrage :  car  on  ne  peut  guère  donner  le  nom 
d'ouvrage  à  quaîre-vingt-lrois  articles  for- 
mant un  ensemble  de  trois  ou  quatre  pages 
d'impression;  mais  le  titre  des  maximes  ou 
sentences  de  droit  ecclésiastique,  recueillies 
par  Pithou.  —  Ce  litre  ne  fait  autre  chose 
qu'énoncer  le  sujet  auquel  les  libertés  se  rap- 
portent. Nous  ne  voyons  pas  en  quoi  il  est 
remarquable. 

Il  est  vrai  du  reste  que  les  libertés  de  l'E- 
glise gallicane  n'ont  pas  été  rédigées  en  es- 
prit de  dissidence  ou  de  désunion  avec 
l'Eglise  romaine,  et  que,  en  les  recueillant, 
Pithou  n'entendait  nullement  combattre  les 

damment  de  cela,  de  gros  émoluments  avaient  été 
promis  à  quelque  autre  homme  savani  ;  ce  qui  porte- 
rait à  croire  que  le  pitoyable  livre  de  Dupuy  est  un 
ouvrage  auquel  le  clergé  n'a  jamais  pu  répondre.  Il 
manque  à  la  première  de  ces  allégations  l'exactitude, 
et  aux  deux  autres  la  vérité. 
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droits  légitimes  du  saint-siége;  uaais  il  Re*e 

serai!  pas  de  dire  qu'il  suffit  d'adhérer  à  l'E- 
glise universelle  et  au  chef  spirituel  pour 
être  catholique.  Cette  doctrine»  qui  était  celle 
du  comilé  ecclésiastique  de  l'Assemblée  na- 
tionale, est  erronée:  !i  faut  être  dans  le  sein 
même  de  l'Eglise  universelle  et  dans  les  liens 
de  subordination  qu'elle  a  établis  ou  re- 
connus. 

Article  If. 
Ce  que  nos  Pères  ont  appelle  libériez  de  l'Eglise 
gallicane,  et  dont  ils  ont  <  slé  si  fort  jaloux,  ne  sont 
point  passe-dr<>i:s  ou  privilèges  exorbilans,  niais 
plustôl  franchises  nauirelles  et  ingénuiiez,  ou  droits 
communs ,  quibus  (comme  parlent  les  prélats  ilu 
grand  concile  d'Afrique,  écrivans  sur  pareil  sujet  au 
pape  Céleslin)  nulla  Patrum  definitione  dérogation  eut 
Ecclesiœ  gallicanœ  :  esquels  nos  ancêtres  se  sont 
constamment  maintenus ,  et  desquels  parlant  n'est 
besoin  montrer  autre  titre,  que  la  retenue  et  la  na- 
turelle jouissance. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont:  1°  un  ex- 
traie! d'un  vieil  registre  du  temps  de  Louis  XI 
qui  est  dans  les  Mélanges  historiques  du  sieur 
Camuzat,  p.  66.  Il  y  est  dit  :  que  les  Pères 
ont  accordé  aux  Eglises  de  France  la  pré- 
rogative spéciale  de  former  uneEglise  géné- 
rale sous  le  nom  d'Kglise  gallicane  ;  que  celle 
Eglise  peu!  se  régir  eiîe-même  et  se  réunir  en 
assemblée  générale  sans  prendre  l'autori- 
sation du  pape.  —  2°  Une  déclaration  de  l'as- 
semblée du  clergé  à  Mantes  et  ensuite  à  Char- 
tres en  1591,  portant  que,  après  avoir  conféré 
et  mûrement  délibéré  sur  la  bulle  de  sus- 
pense, interdit  et  excommunication  fulminée 
par  Grégoire  XIV  tant  contre  les  prélats  ec- 
clésiastiques que  contre  les  princes,  nobles 
et  peuples  de  France,  ils  ont  reconnu,  par 
l'autorité  de  l'Ecrilure  sainle,  des  saints  dé- 
crets, concile;  généraux,  consliiutious  cano- 
niques et  exemples  des  saints  Pères  dont 
l'antiquité  est  pleine,  par  les  droits  et  liber- 
tés de  l'Eglise  gallicane,  desquels  leurs  pré- 
décesseurs évéque.i  se  sont  toujours  pré.  alus 
et  défendus  contre  pareilles  entreprises,  et 
par  l'impossibilité  de  l'exécution  de  ladite 
bulle,  ci  raison  des  inconvénients  infinis  qui 
s'ensuivraient  au  préjudice  et  ruine  de  la  re- 
ligion, que  les  monilions,  interdictions,  sus- 
pensionsetexcommunieaiions  étaient  nulles, 
tant  en  la  forme  qu'en  la  matière,  injustes  et 
suggérées  parles  artifices  des  étraigerseu.ic- 
mis  delà  France,  etqu'elles  ne  pou  valent  lier 
ni  obliger  ceux  contre  «lui  elles  étaient  por- 
tées. Celte  déclaration  est  signée  par  les  car- 
dinaux de  Bourbon  et  de  Lenoncourt,  l'arche- 
vêque de  Bourges,  les  évêques  de  Nantes,  de 
Chai  1res,  Beauvais,  de  Maillezais,  du  Mans, 
de  Châlons,  l'évêque  nommé  de  B;iyeux, 
l'abbé  do  Bclosaue,  Jacques  Davidu  Perron 
elCIaudeuovin,  doyen  de  Beau  vais. —  3  Une 
Déclaration  du  puent/le  de  France  au  roy 
contre  le  pape  Bonifiée  le  177/,  dans  la- 
quelle le  roi  est  supplié  et  requis  de  mainte- 
nir les  franchises  de  son  royaume,  lui  disant 
qu'il  peut,  qu'il  doit,  qu'il  est  tenu  de  faire 
juger  le  pape  comme  hérétique  el  le  punir 
en  I  i  manière  qu'on  le  pourra  cl  devra.  Cette 
pièce,  qui  ne  porte  aucune  signature,  est  ti- 


rée du  Trésor  des  Charles,  regislre  129,  fol. 
114.  —  4°  Une  bulle  de  Clément  V,  par  la- 
quelle  ce  pape  déclare  que   son  marescbal 
n'exerce  de  droits  temporels   dans  les  villes 
de  France  où  il  l'a  envoyé  qu'en  vertu  de  la 
permission  et  ban  plaisir  du  roi,  et  qu'il  ne 
veut  pas  qu'il  résulte  de  cet  exercice  quel- 
que préjudice  pour  la  temporalité  du  roi,  ni 
que   les  honneurs,  franchises   et   libertés  du 
roi  et  du  royaume  qu'il   désire  accroître  et 
non  diminuer,  en   reçoivent  la   moindre  at- 
teinte. Cette  bulle  est  datée  de  Poitiers,  le  3 
des  kalendes  de  juin.  Elle  est  de  l'an  1306. — 
5°  Un  acte  d'accusation  conlre   la   mémoire 
de  Boniface  VIII  présenté  de  la  part  de  No- 
garet  et  Duplessis  parBertranddeBocbegude, 
leur  procureur,  à  ClémentV,  dans  lequel  on 
lil  que  les  rois  de   France   ont   uardé  el  dé- 
fendu les  droits  et  libertés  de  l'Eglise  suivant 
les   coutumes  du  royaume.  —  6U  Un   extrait 
des  ;egislres   du  parlement,  du  lundi  21  fé- 
vrier 1557,  dans  lequel  il  est  rapporté   que 
le  roi  avait  répondu  «  vouloir  lousioursestre 
prolecteur  de  la  liberté  de  l'Eglise  gallicane, 
bien  scachant  estre  le  lien  indissoluble  et  in- 
séparable d'entre  luy  et  ses  sugets.  »  —  7°  Un 
arrêt    du  parlement   de    Paris,    en    dale  du 
17    mars  1569,   portant   que  la  cour,   pour 
maintenir  la    liberté   de   l'Eglise    gallicane, 
qui  a  toujours  été  défendue  par  le  roi  et  ses 
prédécesseurs  au  vu    et  su  des  sainls  pères 
papes  de  Borne,  a,  etc.  ;  el   plus  bas,  que  la 
cour  a  toujours   voulu  garder  et  conserver 
la  liberté  de  l'Eglise  gallicane,  sauf  en  toutes 
choses  l'honneur  et  révérence  du  saint  père 
le  pape  et  siège  apostolique.  —  8U  Des  lettres 
d'ajournement  en  cour  de  parlement   (année 
1567)  sur    appel    comme  d'abus   formé  par 
Monlluc,  évoque  de  Valence,  conlre  les  pro- 
cédures  commencées  à  Rome  contre  lui,  et 
dans    lesquelles    il    est    dit    que    le   second 
chef     de     son     appel    contenait     que      de 
toute  ancienneté  l'Eglise  gallicane  a  toujours 
gardé  les   anciens  canons  et  déterminations 
des   premiers  conciles  de    l'Eglise,   laquelle 
observation  des  anciens  canons  ainsi  iuvio- 
lablemenl   observée  a  été   appelée  privilège 
de  l'Eglise  gallicane.  — 9°  Les  remoutrances 
laites  à    Louis  XI   par   sa  cour    de  parie  - 
meut,   en  l'an  1461,  sur  les  libertés   de  l'E- 
glise gallicane,    dans    le  quelles    il  est   dit 
que    «   pour    ce    que     par    laps    de    temps 
ceus  de  cour  de  Borne  s'ctïorçuient  de  (aire 
plusieurs  entreprises   et  usurpations  conlre 
lesdiles  libériez  de  L'Eglise  gallicine,  le  roy 
Charles  sixiesme,par  délibération  de  messei- 
gneurs  du  sang  el  de  plusieurs  prélats  ,  cha- 
pitres ,  abbez  ,.  couvenls  ,  collèges,  universi- 
tez  et  autres   gens   du   royaume  et  du  Dau- 
phiné,    en    l'an    1406,    ordonna   que    ladite 
Eglise  de  France  seroil  réduite,  el  la  réduisit 
à  ses   libériez   anciennes    el   franchises,    et 
qu'en  ladite  liberté,  elle  seroit  perpétuelle- 
ment maintenue  et  gardée,  laquelle  ordon- 
nance fut  publiée   et  enregistrée    en   i 
cour  ,  l'an  1  ;07.  »  10°  Une  r  quête  de  l'I 
versilé  de  Paris  ,  en   data  ^\u  2:  mars  1408, 
dans  Laquelle  on  lit  que  la  puissance  absolue 
du  papo  n'a  point  lieu  en  France  .  et  que  .  • 
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consista  liber  tas  Ecclesiœ.—  li0  Des  remon- 
trances du  parlement  de  Paris,  en  dalc  du  2 
décembre  loGl,  dans  lesquelles  il  est  dit  que 
«  eu  France,  il  doilêtrc  pourvu  aux  bénéfices 
par  le^  ordinaires,  el  que  c'est  la  cause  pour 
laquelle  on  y  a  toujours  usé  de  ces  mois,  Li- 
berté de  l'Eglise  gallicane,  parce  que  ceux  de 
France,  ainsi  qu'ils  se  sont  toujours  exemptez 
eux  et  leurs  biens 'lela  subjection  de  l'empire 
et  des  empereurs  ,  qui  est  la  cause  pour  la- 
quelle ils  oui  éléappellés  François  du  lem,  s  de 
Valentinien  ;  aussisesont-ils  lôujoursexemp- 
tez  des  préventions,  grâces  expectatives,  re- 
grez  et  autres  provisions  dont  l'on  a  usé  et  use 
encore  au  pays  de  l'obédience,  ainsi  comme 
à  la  différence  du  pays  de  liberté.  »  —  12' 
Un  extrait  des  registres  du  parlement  du  20 
mars  li9i,  où  il  est  dit  que  le  premier  pré- 
sidenUrépondit  au  cardinal  de  Lyon  partant 
pour  Rome  que  «  la  cour  postal  toujours 
honneur  et  révérence  au  saint-siége  aposto- 
lique, en  gardant  les  libertez  de  l'Eglise  gal- 
licane. —  13'  Un  avis  des  gens  du  roi,  con- 
traire à  un  projet  de  leitres  dressées  par  le 
nonce  du  pape,  relativement  à  la  collation 
des  bénéfices,  dans  lequel  on  lit  que  lespri- 
viltges,  francltises  et  libertés  de  l'Eglise  gal- 
licane sont  nés  el  enracinés  avec  la  couronne 
de  France,  et  trouvent  même  leur  confirma- 
tion dans  une  constitution  de  saint  Louis, 
1267.  —  14°  Une  réponse  faite  au  non;  de 
Philippe  le  Bel  à  la  bulle  de  Boniface  Vîll 
Jnc/jubilis  amoris ,  d.ns  laquelle  réponse  il 
es!  cil  que  les  clercs  ne  doivent  pas  s'appro- 
prier, à  l'exclusion  des  autres,  la  liberté  ec- 
clésiastique.— 15°  Une  supplique  de  l'arche- 
vêque de  Reims  et  de  ses  suffraganls  à  Boni- 
face  Vlll,  dan  •  laquelle  il  esi  dit  que  l'Eglise 
gallicane  a  joui  par  le  temps  passé  de  la 
beauté  de  la  paix  du  repos  dans  la  plénitude 
de  la  liberté-  —  16°  Le  procès  du  cardinal 
de  Châtillon,  dans  lequel  la  cour,  pour  main- 
tenir la  liberté  de  l'Eglise  galiicaiie,  qui  a 
toujours  élé  défendu*  par  le  roi  el  ses  prédé- 
cesseurs, au  vu  et  au  su  des  saints  pères 
papes  de  Rome  ,  arrête  que  l'archevêque  de 
Reims,  métropolitain  du  cardinal ,  est  le  su- 
périeur devant  lequel  son  affaire  sera  por- 
tée. (  Arr.,  17  mars  loo.).)  —  17°  Des  remon- 
trances du  parlement  de  Provence,  dans  les- 
quelles il  est  dit  «  qu'une  venimeuse  ambi- 
tion a  saisi  l'esprit  de  plusieurs  et  les  a  telle- 
ment dénaturez  de  l'humeur  Françoise,  qu'ils 
estiment  blasphèmes  ce  que  ses  ancêtres  ont 
cru  droits  sacrés,  et  ne  parlent  des  appella- 
tions comme  d'abus  et  privilèges  de  i'Eglise 
gallicane  que  comme  d'impiélez  et  abomina- 
tions, bien  que  ce  soient  droits  qui  n'ont  élé 
introduits  principalement  que  pour  les  ecc  é- 
siasliques,  et  pour  leur  souiacement.  »  Elles 
ne  sout  pas  datées.  —  18°  Des  remontrances 
de  l'avocat  général  Talon  (  20  avr.  16io  ), 
dans  lesquelles  se  trouve  en  substance 
l'article  même  que  nous  examinons.  —  19° 
Un  réquisitoire  dans  lequel  le  procureur  gé- 
néral Servin  dit  que  «  c'est  aux  Français  à 
montrer  leurs  âmes  courageuses  ,  se  è& 
rer  ouvertement,  parier  franchement  comme 
leurs  pères,  et  faire  paraître  la  vigueur  d'une 


magnanime  liberté  pour  défendre  non  les 
privilèges,  mais  le  droit  commun  de  l'Eglise 
universelle,  auquel  sont  conformes  les  lois 
el  coutumes  de  l'Eglise  gallicane.  (  Arrêt 
du  11  août  1594.) 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupny 
dit  que  l'Eglise  gallicane  se  compose  non- 
seulemenl  des  <  cclésiasliques,mais  encore  de 
tous  les  catholiques  français  ;  que  le  nom 
d'Eglise  gallicane  est  très-ancien  ;  que  les  li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane  ne  sont  point  des 
privilèges  concédés  par  les  papes  ,  mais  des 
droits  anciens  qui  prennent  leur  source  dans 
les  canons  des  premiers  siècles  de  l'Eglise. 
Lenglet,  Durand  de  Maillane  et  M.  Dirpiu  ne 
disent  rien  de  plus. 

Observations.  —  Quelques-unes  des  maxi- 
mes que  nous  allons  successivement  exami- 
ner  sont  eu  réalité  des  droits  anciens  conser- 
vés à  l'époque  où  le  pouvoir  de  la  Cour  de 
Rome  se  développa  et  suspendit  successive- 
ment celui  des  Eglises  particulières  de  la  ca- 
tholicité. C'est  un  fait  qui  nous  paraît  cer- 
tain; mais  d'autres  aussi  ne  sont  uue  des 
privilèges  accordés  par  les  papes. 

Article  111. 

Les  parlicuTaritez  de  ces  liberté  pourront  sembler 
infinies ,  et  néanmoins  étant  bien  considérées,  se 
trouveront  dépendre  de  deux  maximes  fort  connexes, 
que  ia  France  a  toujours  tenues  pour  certaines. 

Observations.  —  Dupuy  a  joint  cet  article 
au  précédent  ,  avec  iequel  il  a  cependant 
moins  do  rapport  qu'avec  le  suivant.  11  n'a- 
vait pas  besoin  de  preuve,  aussi  ne  s'en  ren- 
conlre-t-il  aucune  qui  lui  convienne  spéciale- 
ment parmi  celles  que  nous  avons  analysées 
et  qui  sont  censées  être  communes  aux  deux 
articles. 

M.  Dupiu  dit  ici  que  pour  le  règlement  des 
affaires  ecclésiastiques  de  leur  royaume,  les 
rois  de  France  ne  consultaient  pas  seulement 
les  membres  du  clergé,  niais  le  parlement, 
l'université,  la  Sorbonne  elles  autres  savons 
dont  il  leur  plaisait  de  prendre  le  conseil.  Il 
a  souligné  le  mot  savant.  Les  membres  en- 
core vivants  de  l'ancien  parlement,  au  mo- 
ment où  M.  Dupin  les  classa  parmi  les  sa- 
vants, durent  incliner  majestueusement  la 
têle  en  signe  de  remercîmeul.  C'est  la  pre- 
mière fois  peut-être  qu'on  leur  faisait  un 
compliment  de  ce  genre.  M.  Dupin  était  alors 
simple  avocat  à  la  Cour  royale;  il  aspirait 
sans  doute,  ainsi  qu'il  en  avait  le  droit ,  à 
être  magistrat  académicien,,  et  peut-être 
membre  du  conseil  royal  de  l'Université. 
Ceci  expliquerait  pourquoi  il  a  mis  les  uni- 
versitaires et  les  académiciens  au  nombre 
des  conseillers  de  nos  rois  pour  les  affaires 
ecclésiastiques,  mais  ne  dit  pas  comment  il 
aurait  pu  justifier  cette  étrange  assertion. 

Article  IV. 
La  première  est,  que  les  papes  ne  peuvent  rien 
commander  ni  ordonner,  soit  en  général  ou  en  par- 
ticulier, de  ce  qui  concerne  les  choses  temporelles, 
es  pays  et  terres  de  l'obéissance  de .*ej  très-clire  - 
lieu;  et  s'ils  y  commandent  ou  statuent  quelque 
chose,  les  sujets  du  roy,  encore  qu'ils  lussent  clercs, 
ne  sont  tenus  lui  obéir  pour  ce  regard. 
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Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Un  arrêt 
ci  un  procès-verbal  d'exécution  des  2  et  12 
décembre  1541,  contre  Jean  Tanquerel ,  ba- 
chelier en  la  faculté  de  théologie,  condamné 
par  le  parlement  à  déclarer  en  pleine  Sor- 
bonne  qu'il  lui  déplaît  avoir  tenu  celte 
proposition  :  Quod  papa  Christi  vicarius  mo- 
narcha,  spiritualem  eu  sœcularem  habens  po- 
t  est  alem,  principes  suis  prœceptisrebellesregno 
et  dignitatibus  privare  potest.  — 2°  Un  autre 
arrêt  et  son  procès-verbal  d'exécution, du  19 
juillet  1595,  dans  lequel  on  voit  que  le  par- 
lement condamna  comme  fausses ,  schisma- 
tiques,  contraires  à  la  parole  de  Dieu,  saints 
décrets,  constitutions  canoniques  et  lois  du 
royaume,  tendant  à  rébellion  et  perturbation 
du  repos  public,  deux  propositions  de  même 
nature.  —  3*  Uue  série  d'actes  au  nombre 
de  quatre-vingt-onze,  tendant  à  établir  que 
le  roi  de  France  ne  reconnaissait,  quant  au 
temporel  de  son  royaume,  d'autre  supérieur 
que  Dieu  seul ,  et  ne  prouvant  autre  chose, 
pour  la  plupart,  sinon  que  du  xme  au  xvi° 
siècle,  on  repoussa  vivement  toutes  les  en- 
treprises de  la  Cour  de  Home  sur  le  tempo- 
rel des  rois  de  France.  Dans  un  bref  sans 
date,  Innocent  lïl  dit  que  le  roi  de  France  ne 
reconnaît  point  de  supérieur  dans  le  tempo- 
rel. Il  dit  dans  on  autre  ,  également  sans 
date,  qu'il  n'entend  point  connaître  des  ma- 
tières féodales.  —  La  plus  piquante  de  toutes 
ces  pièces  est  une  lettre  dans  laquelle  Boni- 
face  VIII  dit  à  Philippe  le  Bel  :  Scire  te  vo- 
tumus,  quod  in  spiritualibus  et  temporalibus 
nobis  subes,  et  à  laquelle  Philippe  répond  : 
Sciât  tua  maxima  fntuitas ,  in  temporalibus 
nos  alicui  non  subesse.  .Mais  la  plus  signifi- 
cative, à  notre  avis,  est  la  déclaration  par 
laquelle  un  commissaire  apostolique  recon- 
naît qu'il  lui  fut  signifié  de  la  part  du  roi, 
qui  était  alors  saintLouis,  qu'il  eût  à  s'abste- 
nir de  connaître  des  régales  et  des  choses 
qui  appartenaient  à  la  juridiction  royale. 
[Dec,  1235.)—  4°  Un  procès-verbal  dédits  et 
contredits  de  plaids  en  cinquante-sept  arti- 
cles ,  dans  l'un  desquels  il  est  dit  que  le  roi 
ne  reconnaît  point  de  souverain,  parce  qu'il 
est  empereur  en  son  royaume,  et  dans  l'au- 
tre, qu'il  ne  tient  pas  son  temporel  du  pape, 
comme  le  roi  d'Angleterre.  (Année  1331.)  — 
5°  Des  protestations  et  déclarations  aux  car- 
dinaux, mises  dans  la  bouche  de  'la  nation 
française,  et  parmi  lesquelles  se  trouve  celle 
que  le  pape,  en  vertu  de  l'autorité  qu'il  tient 
de  Jésus-Christ,  ne  peut  exiger  ni  des  an- 
nales, ni  aucune  autre  prestation.  (Sans 
date.  )  —  6°  Des  remontrances  du  parlement 
contenant,  entre  autres  choses,  que  le  roi  est 
souverain, ne  reconnaissant  aucun  supérieur 
du  son  royaume.  (2  déc.  1661.)  —  7°  La  vé- 
rification par  arrêt  du  parlement  de  Greno- 
ble 1 15  mars  151(3),  des  facultés  du  cardinal 
île  Clcrmont ,  légat  d'Avignon,  après  décla- 
ration du  cardinal,  portant  promesse  de  n'u- 
ser, par  vertu  de  sa  délégation  ,  de  la  juri- 
diction temporelle  au  pays  de  Dauphiné. 
(  Mars  1515.  )  —  8"  Une  charte  du  oartulairc 
de  l'Eglise  de  Beauvais,  octroyée  par  le  roi, 
Je  14  des   kalcndes  de  lévrier  1105,  et  dans 


laquelle  le  roi  permet  aux  chanoines  de  re- 
lever immédiatement  du  pape  comme  supé- 
rieur spirituel ,  à  condition  qu'ils  lui  reste- 
ront soumis  comme  à  leur  souverain.  —  9* 
Une  plaidoirie  des  13,20  mars  1392,  dans 
laquelle  il  est  dit  que  le  roi  de  France  ne  re- 
connaît point  de  souverain  en  terre  au  tem- 
porel. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «Le  prince 
séculier  qui  reconnoist  un  supérieur  en  ce 
monde,  dit  Dupuy,  n'est  point  prince  souve- 
rain, mais  ministre  d'autrui  ou  vicaire.  L'on 
ne  peut  faire  que  le  pape  soit  souverain  au 
temporel  sur  tous  les  roys  et  princes,  que 
l'on  n'establisse  de  tous  les  royaumes  un 
seul  royaume,  divisé  en  plusieurs  vassaux  dé- 
pendants d'un  seul  roy  ,  et  ainsi  de  tous  les 
chrestiens  il  n'y  aura  que  la  seule  puissance 
ecclésiastique  qui  subsistera,  et  tous  les  sou- 
verains séculiers  seront  abolis.  Si  l'on  donne 
ce  pouvoir-là  au  pape,  celuy  d'abolir  les  lois 
des  roys  suit  indubitablement  ;  et  ainsi  l'abo- 
lition de  leur  authorité  et  des  magistrats  sé- 
culiers. Pour  parvenir  à  cette  puissance  si 
déréglée,  ils  l'ont  voulu  establir  peu  à  peu, et 
ont  dit  qu'ils  avaient  puissance  absolue  sur 
les  ecclésiastiques,  tant  au  spirituel  qu'au 
temporel  qui  est  oster  près  de  la  moitié  des 
sujets  aux  princes;  puis  ils  les  ont  voulu 
exempter  de  la  puissance  des  roys,  ont  sou- 
tenu qu'ils  ne  les  pouvoient  justement  punir 
mesmes  aux  crimes  énormes.  Ensuitedecela, 
ils  ont  déclaré  jusqu'à  où  s'estendent  ces 
exemptions.  Boniface  VIII  les  a  estendues 
aux  clercs  mariez,  les  aullres  aux  serviteurs 
et  autres  ayans  soin  des  biens  ecclésiastiques. 
Par  ce  moyen,  un  roy  se  trouvera  sans  su- 
jets. 

«Pourcequi  concerne  cet  article,  les  actes 
qui  sont  aux  preuves  doivent  satisfaire  les 
plus  difficiles  :  Nos  roys  et  leurs  officiers 
ont  toujours  pris  grand  soin  ,  pour  empes- 
cher  qu'il  ne  fust  usurpé  sur  le  temporel  , 
directement  ou  indirectement.  Les  autres  Es- 
tais ont  aussi  perpétuellement  défendu  leur 
liberté.  » 

Les  notes  de  Lenglet  sont  nulles.  Durand 
cite  un  extrait  du  rapport  de  l'évêque  de 
Tournay  à  l'assemblée  du  clergé  de  1082,  la 
lettre  dans  laquelle  Hincniar  dit  que  le  pape 
ne  peut  pas  être  tout  à  la  fois  et  roi  et  évé- 
que  ,  la  déclaration  de  1082  ,  les  articles  du 
cahier  du  tiers-étal  dans  l'assemblée  des  états 
généraux  de  1615,  et  l'arrêt  rendu  par  le  par- 
lement de  Paris,  le  2  janvier  1015,  au  sujet 
de  la  harangue  du  cardinal  du  Perron  au 
tiers-état.  M.  Dupin  n'a  rien  ajouté,  ce  nous 
semble,  à  ce  qu'ont  dit  ses  prédécesseurs. 

Observations.  —  Les  preuves  alléguées  ne 
remontent  pas  plus  haut  quelexn*  siècle,  et 
elles  ne  prouvent  que  deux  choses  :  la  pre- 
mière, que  les  rois  de  France  et  leurs  ofli- 
ciers,  ainsi  que  le  dit  Dupuy  ,  ont  empêché 
les  papes  et  les  légats  ou  commissaires  apos- 
toliques ,  de  faire  acte  de  juridiction  tempo- 
relle; et  la  seconde,  que,  durant  tout  ce 
temps  ,  on  a  répète  que  le  roi  de  France  ne 
relevait  que  de  Dieu,  tandis  qu'il  s'agissait 
d'établir   que  les  papes   ne   pouvaient   rien 
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commander  ni  ordonner  en  France  relative- 
ment au  temporel ,  c'est-à-dire  n'avaient  au- 
cun droit  sur  ce  temporel.  La  question  prin- 
cipale resterait  donc  indécise;  mais  nous  la 
tenons  pour  bien  et  solidement  établie,  parce 
que  le  principe  de  la  distinction  et  de  l'indé- 
pendance des  deux  pouvoirs  nous  paraît  in- 
contestable et  seul  vrai.  Voy.  Puissance.  — 
Les  réflexions  de  Dupuy  sont  sur  ce  point 
très-raisonnables.  Le  court  historique  qu'il 
nous  donne  de  la  question  est  exact,  et  mé- 
rite une  attention  particulière,  parce  qu'il 
présente  sous  son  véritable  point  de  vue  une 
question  qui  a  toujoursété  malconçue,  toutes 
les  fois  qu'on  a  entrepris  de  la  discuter ,  et 
justifie  le  saint-siége  aux  yeux  de  toutes  les 
personnes  qui  ne  seront  pas  aveuglées  par  la 
prévention. 

Ce  fut  l'exemption  des  clercs  et  leur  cor- 
rection qui  donnèrent  lieu  à  la  question  de 
savoir  si  la  puissance  spirituelle  avait  action 
sur  la  temporalité.  Rien  de  si  naturel.  Depuis 
plusieurs  siècles  les  clercs  de  tous  les  pays 
étaient  jugés  et  punis  par  l'autorité  ecclé- 
siastique, en  vertu  non  pas  d'une  usurpation, 
comme  l'insinue  Dupuy,  mais  d'un  accord 
entre  les  deux  puissances,  accord  dont  il 
n'existait  ni  titre  ni  souvenir,  et  qu'il  était 
bien  permis,  par  conséquent ,  d'oublier  au 
point  de  ne  pas  même  en  soupçonner  l'exis- 
tence 

Au  moment  où  les  prétentions  de  la  Cour 
de  Rome  se  montrèrent  avec  le  plus  d'exagé- 
ration, elles  n'aboutissaient  donc  en  défini- 
tive, selon  Dupuy  qui  les  avait  étudiées,  qu'à 
étendre  outre  mesure  les  limites  de  celte 
exemption  et  de  la  juridiction  qui  on  était  la 
conséquence  nécessaire.  —  11  sort  lui-même 
de  la  question,  et  se  contredit  lorsqu'il  sup- 
pose qu'il  s'agissait  du  droit  absolu  de  domi- 
nation ecclésiastique  sur  la  puissance  tempo- 
relle. Il  faut  dire,  pour  sa  justification,  que, 
dansla  chaleur  delà  discussion,  Boniface  VIII 
en  était  sorti  aussi,  et  pour  justifier  la  dé- 
fense des  privilèges  ecclésiastiques,  avait  dé- 
claré en  principe,  dans  sa  fameuse  bulle 
Unam  sanctam  (14  des  cal.  de  déc.  1302),  que 
l'Eglise  de  Jésus-Christ  n'avait  qu'un  seul 
corps  et  une  seule  tête;  qu'elle  avait  en  sa 
puissance  deux  glaives,  l'un  spirituel  et 
l'autre  temporel  ;  que  l'un  devait  être  em- 
ployé par  l'Eglise  et  l'autre  pour  elle;  que 
l'un  était  entre  les  mains  du  prêtre  et  l'autre 
entre  celles  des  rois  et  des  soldats,  mais  à  la 
disposition  du  prêtre  ;  que  l'un  devait  être 
subordonné  à  l'autre,  et  que  la  puissance 
temporelle  devait  être  soumise  à  la  puissance 
spirituelle  ,  déclarant,  définissant  et  pronon- 
çant qu'il  était  tout  à  fait  de  nécessité  de  sa- 
lut que  toute  créature  humaine  fût  soumise 
au  pontife  romain. 

C'était  mettre  un  point  de  doctrine  reli- 
gieuse à  la  place  d'un  fait  et  d'une  question 
de  droit  public.  Ceci  éloignait  de  la  question 
et  n'en  changeait  pas  la  nature. 

Pour  ne  pas  nous  écarter  nous-mêmes  de 
notre  sujet,  nous  admettons  la  maxime  de 
Pithou  telle  qu'elle  est,  comme  nous  reje- 
tons la  maxime  en  vertu  de  laquelle  l'Àssem- 
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blée  nationale  donna  de  sa  propre  autorité 
une  constitution  civile  au  clergé  ,  en  vertu 
de  laquelle  l'Etat  continue  depuis  lors  à  ré- 
gir l'Eglise,  ce  qui  est  encore  plus  contraire 
aux  principes  fondamentaux  du  christia- 
nisme que  la  domination  de  l'Eglise  sur 
l'Etat. 

Article  V. 
La  seconde,  qu'encore  que  le  pape  soit  reconnu 
pour  suzerain  es  choses  spirituelles,  toutefois  en 
France  la  puissance  absolue  et  infinie  n'a  point  do 
lieu  ,  mais  est  bornée  par  les  canons  et  règles  d<\s 
anciens  conciles  de  l'Eglise  reçus  en  ce  royaume.  Et 
in  hoc  maxime  consista  liberias  Ecclesiœ  Gatlicat>œ, 
comme  en  propres  termes  l'Université  de  Taris  (qui 
garde,  comme  dit  l'ancien  françois,  la  clef  de  notro 
chrétienté,  et  quia  éié jusques  à  ci  très  soigneuse 
promotrice  et  conservatrice  de  ces  droits)  fil  dire  et 
proposer  en  pleine  cour  de  parlement,  lorsqu'elle 
s'opposa  à  la  vérification  des  bulles  de  la  légation  du 
cardinal  d'Amboise. 

Preuves.  — Les  preuves  sont:  1°  L'appel 
comme  d'abus  interjeté  parMonlluc,  évêquo 
de  Valence,  des  procédures  commencées 
contre  lui  à  Rome.  (Ann.  1567.)  —  2°  Un 
extrait  du  préambule  des  actes  du  concile 
tenu  à  Paris  en  615,  dans  lequel  les  Pères 
disent  qu'ils  se  sont  réunis  tant  pour  remet- 
tre en  vigueur  les  anciens  canons,  que  pour 
en  faire  de  nouveaux.  —  3°  Un  extrait  du 
préambule  de  celui  qui  fut  tenu  à  Châlons  en 
650,  dans  lequel  on  lit  que  les  Pères  se  sont 
réunis  pour  rétablir  en  leur  état  primitif 
ceux  des  anciens  canons  qui  seraient  tombés 
en  oubli  ou  viciés  par  ignorance.  —  4°  Une 
lettre  du  roi  Si»ebert  (Ann.  660  environ), 
dans  laquelle  ce  prince  dit  avoir  conservé 
et  désirer  conserver  les  canons  et  règles  ec- 
clésiastiques. —  5°  Un  extrait  de  l'historien 
Rodolphe  Olaber  (Ann.  1004),  dans  lequel  on 
lit  qu'une  église  dédiée  par  un  délégué  du 
pape  fut,  le  jour  même,  renversée  et  détruite 
par  une  tempête;  ce  qui  donne  lieu  à  1  his- 
torien de  faire  cette  réflexion  :  Licet  namque 
pontifex  Romance  Ecclesiœ,  ob  dignitaiem 
apostolicœ  sedis,  cœteris  in  orbe  constilutis 
reverentior  habeaturt  non  tamen  ei  licet  in 
aliquo  canonici  moderaminis  tenore,  etc.  (L.  II, 
cap.  4.)  —  6°  Un  extrait  d'Aimoin  (  L.  5, 
c.  33),  dans  lequel  il  est  dit  que  le  pape 
Jean  VIII,  ayant  voulu  établir  Anségise,  ar- 
chevêque de  Sens,  primat  et  vicaire  aposto- 
lique dans  les  Gaules  et  la  Germanie,  du  con- 
sentement de  l'Empereur,  les  évoques  réunis 
à  Pontoise  (en  876)  pour  le  reconnaître  ne 
firent  d'autre  réponse  aux  instances  réitérées 
de  l'Empereur,  sinon  qu'ils  obéiraient  aux 
ordres  du  pape  donnés  conformément  aux 
canons,  sauf  les  droits  et  privilèges  de  cha- 
que métropolitain.  —  7°  La  proposition  ex- 
posée et  développée  à  Bourges, dans  l'assem- 
blée du  clergé  (en  1440)  par  Thomas  de  Cour- 
celles,  pour  établir  que  les  papes  sont  sou- 
mis aux  canons  et  au  concile  œcuménique. 
—  8°  L'appel  du  procureur  du  roi,  en  1484, 
contre  la  légation  du  cardinal  de  la  Balue, 
où  il  est  dit  que  la  vérité  s'est  affaiblie  et  la 
discipline  s'est  relâchée,  parce  qu'on  s'est 
écarté,  durant  quelque  temps,  des  décrets  des 
conciles  et  des  saints  canons.  —  9°  Deux  ap- 
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pels  de  l'Université  contre  l'exécution  d'une 
bulle  d'Innocent  VIII,  qui  imposait  un  dé- 
cime sur  les  biens  ecclésiastiques  du  royaume 
(13  et  30  sept.  I Wl),  disant  que  cette  impo- 
sition tend  au  renversement  et  à  la  destruc- 
tion de  l'état  de  l'Eglise  gallicane,  et  viole 
les  canons  auxquels  le  pape  est  tenu  de  se 
.soumettre.  —  10°  Un  appel, de  même  nature, 
du  chapitre  métropolitain  de  Paris.  (19  mars 
150i.)  —  11°  Uns  requête  de  l'Université  de 
Paris  pour  s'opposer  à  la  vérification  de  cer- 
taines bulles  de  délégation  obtenues  par  le 
cardinal  d'Amboise,  dans  laquelle  il  est  dit 
que  la  cour  avait  mis  cette  restriction  ,  en 
vérifiant  les  précédentes  :  Dummodo  nihil 
ageret  in  prœjudicium  sacroritm  decretorum  ; 
et  un  peu  plus  haut,  qu'en  ce  royaume  la 
puissance  absolue  n'a  point  de  lieu,  et  que 
in  hoc  consistât  liber  las  Ecclesiœ  Gallicanœ. 

Réflexions  des  comment  «.leur  s.  —  Dupuy 
cite  d'abord  les  paroles  suivantes  de  saint 
Léon:  Sunt  quidam  qui  Romance  Ecclesiœ 
omnia  licere  putant,  et  quasi  quadam  dispen~ 
satione  aliter  quam  divina  Scriptura  prceci- 
pit  eam  facerc  posse,  Quicumque  itaque  sic  sa- 
pil  desipit.  Nam  Romance  Ecclesiœ  post  Pe- 
trum  minime  licet,  quod  Petro  non  liant,  etc. 
Il  ajoute  ensuite  que  l'autorité  absolue  du 
pape  n'a  jamais  été  approuvée  en  France,  et 
cite  à  l'appui  le  refus  que  firent  les  évoques 
de  reconnaître  pour  vicaire  apostolique 
Drogon,  fils  naturel  de  Charlemagne,  évé- 
que  de  Metz,  et  diverses  propositions  soute- 
nues par  les  canonistes,  ainsi  que  ces  paro- 
les de  la  glose  in  cap.  Non  liceat,  12»,  q.  2; 
Papa,  licet  sit  solutus  legibus,  tamen  secun- 
dum  leges  vivere  débet. 

Les  papes,  ajoute  Lenglet,  ont  toujours  été 
si  religieux  observateurs  des  saints  canons, 
que  la  plupart  d'entre  eux  ont  témoigné 
qu'ils  se  soumettaient  on  tout  à  leur  obser- 
vation. Nous  en  pourrions  rapporter  un 
grand  nombre  de  prouves  dans  les  aveux 
qu'ils  en  font  eux-mêmes.  Il  nous  suffit  de 
marquer  seulement  ici  ce  que  dit  le  pape  Zo- 
zime  :  Contra  statula  Palrum  condere  aliquid, 
necmutare,ncc  hujus  quidem  sedis  apostoliae 
potest  auctoritas ;  apud  nos  enim  inconvulsis 
radie  Unis  vival  antiquitus  cui  décréta  Patrum 
sanxere  reverentiam.  —  La  dernière  partie  de 
cette  sentence  du  droit  canon  avait  été  omise 
par  Lenglet.  Nous  la  prenons  dans  Durand, 
qui  ajoute  :  «  Ces  décrets,  ces  statuts  des 
Pères  s'entendent,  suivant  les  termes  mêmes 
de  cet  article,  des  anciens  canons  reçus  dans 
lé  royaume.  » 

«  Une  preuve  d'ailleurs  que  le  pape  n'est 
pas  infaillible,  dit  à  ce  propos  M.  Dupin,  se 
tire  de  ce  que  dit  saint  Bernard  à  titre  d'é- 
loge, dans  sa  180e  épître  :  que  le  pape  peut 
se  réformer  lui-même,  et  révoquer  ses  pre- 
mières décisions,  s'il  s'aperçoit  qu'elles  sont 
erronées.  » 

Observations.  —  Les  paroles  de  saint  Ber- 
nard, que  M.  Dupin  cite  du  reste,  expriment 
toute  autre  chose  que  ce  qu'il  y  a  vu  :  Uoc 
solct  habere  prœcipuum  eipost<rfica  sedes,  dit 
ce  saint,  ut  non  erubescat  revocarc  quod  a  se 
forte  éêprchcnderii  fraude  elicitum,  wew  veri- 
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taie  promeritum.  —  Nous  ne  pourrions  dire 
quel  est  le  motif  qui  a  porté  M.  Dupin  à  par- 
ler ici  de  l'infaillibilité  du  pape,  et  de  souli- 
gner le  mot.  Pithou  n'y  pensait  certainement 
pas  au  momeut  où  il  rédigea  sa  5e  maxime 

L'interprétation  que  Durand  donne  aux  pa- 
roles du  pape  Zozime  est  tout  aussi  étrange 
que  celle  que  M.  Dupin  donne  aux  paroles  de 
saint  Bernard.  Ce  pape  parle  de  tous  les  dé- 
crets, et  non  pas  seulement  de  ceux  qui  pou- 
vaient être  reçus  en  France. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  ^  rance,  mais 
dans  tous  les  pays  de  l'univers  catholique, 
sans  en  excepter  Rome,  que  la  puissance  du 
pape  n'est  ni  absolue,  ni  infinie.  Si  jamais 
le  contraire  a  été  enseigné  par  quelqu'un, 
c'est  une  erreur  qui  aujourd'hui  ne  serait 
partagée  par  personne,  pas  même  par  le 
saint-siége,  dont  un  des  principes  est:  Nihil 
innovetur,  nisi  quod  traditum  est;  ce  qui  ex- 
clut le  droit  de  constituersur  des  fondements 
nouveaux  ,  et  fait  de  l'Eglise  et  de  son  chef 
un  simple  pouvoir  exécutif. 

De  ce  que  de  Montluc  en  appela  comme 
d'abus  des  procédures  commencées  contre 
lui,  de  ce  que  les  évêques  se  réunissaient  en 
concile,  sans  consulter  le  pape,  et  remet- 
taient eu  vigueur  ou  confirmaient  les  an- 
ciens canons;  de  ce  que  le  roi  Sigebert  fai- 
sait respecter  ces  canons;  de  ce  que  pen- 
saient les  procureurs  du  roi,  les  parlements 
ou  l'Université,  on  ne  pourrait  pas  en  con- 
clure directement  qu'en  France  la  puissance 
des  papes  était  retenue  et  bornée  par  les  ca- 
nons ;  la  seule  conclusion  raisonnable  serait 
que  cette  doctrine  y  a  été  professée. 

La  maxime  de  Pithou  est  tirée  de  la  re- 
quête présentée  au  parlement  par  l'Univer- 
sité, mais  elle  n'en  fait  pas  le  fond;  elle  ne 
s'y  rencontre  qu'incidemment.  Il  n'est  donc 
pas  vrai  de  dire  que  cette  compagnie  célèbre 
la  fit  dire  et  proposer,  c'est-à-dire  exposer  et 
soutenir  en  pleine  cour  de  parlement,  lors- 
qu'elle ne  fit  autre  chose  que  de  l'énoncer. 
Article  VF. 

De  ces  deux  maximes  dépendent,  ou  conjointement, 
ou  séparément,  plusieurs  autres  particulières  qui  ont 
élé  plutôt  pratiquées  et  exécutées,  qu'écrites  par  nos 
ancêtres,  selon  les  occurrences  et  sujets  qui  se  sont 
présentez.  —  De  la  première  semble  principalement 
dépendre  ce  qui  s'ensuit. 

Réflexions.  —  11  n'a  rien  élé  dit  de  parti- 
culier au  sujet  de  cette  maxime.  Les  défen- 
seurs l'ont  jointe  avec  la  précédente. 

Article  VII. 

Le  roi  très  chrétien  oiucf ,  premier  fds  et  protec- 
teur de  l'Eglise  catholique  ,  envoyant  ses  ambassa- 
deurs au  pape  élu,  pour  le  congratuler  de  sa  promo- 
tion, et  le  reconnaître  comme  père  spirituel  et  premier 
de  l'Eglise  militante,  n'a  accoutumé  d'user  de  termes 
de  si  précise  obéissance  que  plusieurs  aunes  princes, 
qui  d'ailleurs  ont  quelque  spécial  devoir  ou  obliga- 
tion particulière  envers  le  saint-siège  de  Home, 
comme  vassaux,  tributaires,  ou  autrement,  mais  seu- 
lement se  recommande  et  le  royaume  que  Dieu  lui  a 
commis  en  souveraineté,  ensemble  l'Eglise  gallicane, 
aux  faveurs  de  Sa  Sainteté,  t'.i  telle  est  la  forme 
contenue  es  plus  anciennes  instructions  de 
charges  et  ambassades,  notamment  es  lettres  du  roi 
Philippe  le  Bel  au  pape  Benediai  XI,  jadis  envoyée! 
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par  le  sieur  de  Mereueil,  messire  Guii.aume  du  Pies- 
sis,  chevalier,  et  maître  Pierre  de  Belle-Perche, 
chanoine  en  l'Eglise  de  Chartres ,  ses  conseillers  et 
ambassadeurs  à  celte  fin  :  ausquels  toutefois  il  donne 
encore  pouvoir  de  rendre  à  Sa  Béatitude  plus  ample 
témoignage  de  toute  révérence  et  dévotion.  Et  plus 
grande  submission  que  le  roi  Louis  X!,  à  son  avène- 
ment à  la  couronne,  voulut  faire  par  le  cardinal 
d'Alby  au  pape  Pie  second,  pour  aucunes  particu- 
lières occasions ,  dont  se  trouvent  encore  quelques 
remarques,  ne  fut  trouvée  bonne  par  ses  sujets, 
notamment  par  sa  cour  de  parlement,  qui  lui  en  fit 
de  fort  grandes  remontrances  ,  et  de  bouche  et  par 
écrit,  dès  lors  publié  ;  et  depuis  encore  tous  les  trois 
Etats  du  royaume  assemblez  à  Tours  en  firent  unani- 
mement plaintes,  dont  se  peut  voir  le  reste  es  cayers 
lors  présentez  par  maître  Jean  de  Rely,  docteur  en 
la  faculté  de  théologie  ,  et  chanoine  de  l'Eglise  de 
Paris,  député  desdits  Etats. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Une  let- 
tre par  laquelle  Philippe  le  Bel  complimente 
Benoît  Xi  sur  son  élection.  —  2°  Une  bulle, 
par  laquelle  Marlin  V  remercie  Charles  VII 
d'avoir  envoyé  à  lui  et  au  saint-siége  des 
ambassadeurs,  en  signe  d'obédience  filiale. 
(Ann.  1423.)  —  3°  Un  extrait  du  journal  de 
Buchard,  dans  lequel  il  est  dit  que  Char- 
les VIII,  lorsqu'il  prêta  son  obédience  à 
Alexandre  VI,  se  tint  debout  à  la  droite 
du  pape,  et  prononça  ces  paroles  :  «  Saint 
Père,  je  suis  venu  pour  faire  obédience  à 
V.  S.,  comme  ont  accoustumé  de  faire  mes 
prédécesseurs,  roys  de  France.  »  — 4°  Uq 
acte  d'obédience  à  peu  près  semblable  de 
François  Ier  à  Clément  Vil.  (13  oct.  1533.)  — 
5°  Une  lettre  do  pape  Etienne  à  Pépin,  où  il 
le  qualifie  de  Chris  tianissimus  et  excellentis- 
simus  filius  et  spiritaUs  computer.  —  6°  Un 
autre  de  Paul  lur  à  la  nation  français  •■,  dans 
laquelle  le,  roi  Pépin  est  qualifié  de  la  môme 
manière.  —  Dupuy  cite  encore  plusieurs  au- 
tres pièces,  tant  pour  justifier  la  qualifica- 
tion de  très-chrétien  que  celle  de  oint,  pre- 
mier fils  et  protecteur.  —  7°  Une  note  dans 
laquelle  ii  est  dit  que  ces  paroles  dont  se  ser- 
vit le  cardinal  d'Alby,  en  rendant,  par  ordre 
du  roi  Louis  XI,  l'obédience  à  Pie  11  :  (Itère 
deinceps  in  regno  nostro  potestate  tua  ut  vo- 
les, atque  Main  exerce,  furent  relevées  aux 
états  généraux  tenus  à  Tours  l'an  1483,  et 
que  Charles  IX,  quand  il  écrivit  à  son  ambas- 
sadeur au  sujet  de  l'obédience  (mars  1565), 
lui  dit:  «Quant  à  ce  que  vous  désirez  sçavoir 
de  ce  que  vous  aurez  à  dire  à  Sa  Saincteté 
lorsque  vousjui  presterez  de  ma  part  l'obé- 
dience, c'est  un  sujet  auquel  vous  n'avez 
qu'à  lui  représenter  la  fidélité  et  recognois- 
sance  que  j'entends  perpétuellement  rendre 
à  Sa  Saincteté  et  au  sainct-siége,  et  encore 
ce  qui  touche  la  grandeur  d'icelui  en  la 
mesme  recommandai  ion  que  mes  prédéces- 
seurs ont  eue,  et  plus  encore,  si  faire  se  peut, 
chose  que  vous  scaurez  bien  esiendre  et  am- 
plifier selon  la  dignité  de  la  matière  des  per- 
sonnes, du  temps  et  des  occasions.  » 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuy 
voudrait  que,  lorsque  les  rois  rendent  les  ci- 
vilités aux  papes,  ils  fussent  aussi  scrupu- 
leux sur  les  termes  qu'on  fêtait  ancienne- 
ment. —  «  Il  est  donc  clairement  établi,  dit 


Durand,  que  nos  rois  n'ont  jamais  congratulé 
les  nouveaux  papes  que  dans  des  termes 
dont  on  ne  peut  tirer  que  la  preuve  d'une 
piété  tendre  et  éclairée 

M.  Dupin  dit  que  Louis  XI  ne  craignait 
pas  de  promettre  beaucoup,  parce  qu'il  se 
réservait  toujours  de  ne  rien  tenir. 

Observations.  —  On  voit,  par  la  nature  des 
preuves  recueillies,  que  !e  titre  de  roi  très- 
chrétien  et  celui  de  fils  aîné  de  l'Eglise  ont 
été  introduits  par  l'usage,  et  non  conférés, 
ainsi  qu'on  pourrait  le  croire.  —  Dire  que 
jamais  les  rois  de  France  n'ont  congratulé 
les  nouveaux  papes  que  dans  les  termes  dont 
on  ne  peut  tirer  que  la  preuve  d'une  piété 
tendre  et  éclairée,  c'est  avancer  comme  cer- 
taine une  chose  dont  on  n'a  aucune  preuve. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  couronne 
de  France  n'ayant  jamais  été  feudalaire  du 
saint-siége,  l'obédience, si  obédience  y  a,  n'a 
pu  être  qu'un  acte  de  piété  filiale,  un  té- 
moignage de  respect  et  de  soumission  rendu 
par  un  fidèle  à  l'Eglise,  dans  la  personne  de 
son  chef.  H  n'y  a  donc  pas  lieu  de  regarder 
de  si  près  aux  termes  dont  on  s'est  servi. 

Pluï  charitables  que  M.  Dupin  envers 
Louis  XI,  nous  trouvons  dans  les  termes 
qu'il  a  employés,  et  dans  l'acte  même,  une 
explication  qui,  ce  nous  semble,  justifie 
mieux  sa  pensée.  11  dit  au  pape  qu'il  pourra 
user,  comme  bon  lui  semblera,  dans  le 
royaume  de  France,  de  la  puissance  sienne, 
c'est-à-dire  de  celle  qui  lui  est  propre,  et  il 
le  lui  dit  en  lui  annonçant  l'abrogation  de 
la  pragmatique-sanction.  Cela  signifie  que 
les  entraves  mises  par  cette  constitution  ec- 
clésiastique aux  droits  exercés  précédem- 
ment en  France  par  le  saint-siége  seront  dé- 
sormais levés,  et  ne  signifie,  à  notre  avis, 
rien  de  plus. 

Article  VIII. 
En  somme  ,  les  rois  très-chrétiens,  ayant  exposé 
non-seulement  leurs  moyens,  mais  aussi  leurs  propre» 
personnes,  pour  mettre  et  l'établir,  et  maintenir  les 
papes  et  leur  siège  ,  accroître  leur  patrimoine  de 
très-grands  biens  temporels  ,  et  conserver  leurs 
droits,  et  autoritez  partout,  les  ont  toujours  recon- 
nus pour  pères  spirituels  ,  leur  rendant  de  franche 
volonté  une  obéissance  non  servile  ,  mais  vraiment 
liliale,  et  (comme  disoient  les  anciens  ilomniiis,  en 
chose  non  du  tout  dissemblable)  sanclitaiem  aposio- 
licœ  sedis  sic  comiter  conservantes ,  quemadmodum 
principes  liberos  decet ,  si  non  te'quq  jure  (comme  it 
faut  reconnoitre  qu'es  choses  spirituelles  il  y  a  pré- 
éminence et  supériorité  de  la  part  du  saint-siége 
apostolique),  certe  non  ut  dedililias  ant  fttndos. 

Preuves.  —  1°  Une  lettre  du  pape  Etienne 
appelant  Pépin  à  son  secours.  —  2'  Une  let- 
tre du  pape  Nicolas,  pour  remercier  le  peu- 
ple français  des  services  rendus  à  l'Eglise. 
—  3°  Un  extrait  de  l'histoire  ecclésiastique, 
dans  lequel  il  est  dit  que  le  pape  Adrien 
donna  à  Charlemagne  le  droit  d'élire  le  pape, 
d'organiser  le  saint-siége  el  d'fiîvéstir  les 
évêques  de  leur  siège.  —  4°  L'acte  des  dona- 
tions faites  à  l'Eglise  par  les  rois  Pc-pin, 
Çharlé'magrie  et  Louis  je  Débonnaire.  — 
5°  Une  bulle  par  laquelle  Grégoire  IX  ré- 
clame Fâssislancc  de  là  France.  —  Cu  Quel- 
ques extraits  insignifiants. 
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Réflexions  des  commentateurs.  —  «  Celte 
grande  piélé  de  nos  roys  envers  l'Eglise 
chrétienne,  dit  Dupuy,  a  esté  reconnue  par 
toutes  les  nations  du  monde.  »  II  cite  en 
preuve  plusieurs  témoignages  qu'il  nous 
paraît  inutile  de  reproduire. 

M.  Dupin  se  contente  de  joindre  à  la 
maxime  8  la  note  suivante:  Comiler  conser- 
vantes. (Cicer.,  orat.pro  Corn.  Balb.) 

Observations.  —  Il  est  évident  que  M.  Du- 
pin a  lu  Cicéron  et  en  a  retenu  quelque 
rhose.Mais  nous  verrons  qu'il  n'a  pas  dû  lire 
la  maxime  de  Pithou  avec  la  même  attention  ; 
car  la  réflexion  :  «  Il  faut  confesser  qu'es 
choses  spirituelles,  il  y  a  prééminence  et  su- 
périorité de  la  part  du  sainct-sicge  aposto- 
lique, »  n'est  pas  restée  aussi  présente  à  son 
souvenir  que  le  comiter  conservantes  de  Ci- 
céron. 

La  donation  faite  au  saint-siége  par  ies 
rois  de  France  nous  paraît  être  un  fait  in- 
contestable. 11  n'en  existe  cependant  pas 
d'autre  acte  que  celui  de  Louis  le  Débon- 
naire. 

On  conteste  avec  plus  de  raison  le  droit 
que  le  pape  Adrien  aurait  accordé  à  Charle- 
magne,  relativement  aux  élections  ecclésias- 
tiques, droit  exorbitant,  qui  serait  contraire 
à  la  discipline  de  tous  les  siècles,  et  dont  il 
est  probable  que  l'Empereur  aurait  fait 
usage,  s'il  l'avait  réellement  eu. 

Article  IX 

Aucuns  de  nos  docteurs  françois  ont  aussi  dit  et 
laissé  par  écrit  que  les  papes,  à  leur  avènement, 
éloient  tenus  envoyer  au  roy  très-chrestien  la 
profession  de  leur  toi ,  telle  qu'elle  se  trouve  en 
l'ancienne  collection  du  cardinal  Deusdedit,  et  en 
quelque  registre  du  trésor  du  roy,  sous  le  nom  de 
Benedictus,  ajoutant  que  le  pape  Boniface  VIII  l'en- 
voya su'>  plnmbo ,  à  l'exemple  de  celle  de  Pelagius 
au  roy  Childeberi,  dont  se  veyent  quelques  échan- 
tillons au  Décret  de  Gratian.  Ce  que  je  ne  trouve 
avoir  été  continué  par  forme  de  coutume  louable  ou 
autrement,  et  semble  que  cela  ail  été  lait  par  aucuns 
papes  ,  à  la  prière  des  roys  de  France,  pour  le  de- 
voir commun  «le  tous  ebrestiens,  qui  sont  admones- 
tez d'être  toujours  prêts  à  rendre  compte  de  leur 
foi,  quand  ils  en  sont  requis;  sinon  que  quelqu'un 
voulût  encore  remarquer  cela  pour  reste  de  l'an- 
cienne façon  de  faire,  qui  se  pratiquât,  lorsque  les 
papes  avoient  accoutumé  d'envoyer  leurs  élections 
aux  roys  de  France,  pour  les  agréer  et  confirmer. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont:  1°  Une  let- 
tre de  Pelage  Ier  au  roi  Childebert  [année 
557),  dans  laquelle  il  lui  rend  compte  de  sa 
foi,  sur  la  demande  qu'il  lui  en  avait  faite. 
—  23  Une  lettre  par  laquelle  Paul  Ier  fait 
part  à  Pépin  de  son  élection.  —  3°  Une  lettre 
de  Charlemagne  à  Léon  III,  en  réponse  à 
celle  par  laquelle  ce  pape  lui  avait  annoncé 
son  élection.  —  4°  Une  clause  de  l'acle  de  do- 
naiion  de  Louis  le  Débonnaire.  Elle  porte 
que  le  pape,  après  sa  consécration,  enverra 
des  légats  à  lui  et  à  ses  successeurs,  ainsi 
que  cela  s'était  fait  sous  Charles  Martel,  Pé- 
pin et  Charlemagne.  —  5°  Une  profession  de 
foi  qu'on  disait  avoir  été  envoyée  par  Boni- 
face  Vlll  à  Philippe  le  Bel.  —  6  Un  extrait 
d'un  mémoire  de  Guillaume  de  Nogaret,  du- 
quel  il  résulte  que  Philippe  le  Bel  avait  fait 


complimenter  le  successeur  de  Boniface  Vlll 
surson  élection,  avant  d'en  avoir  été  prévenu 
par  ce  pontife  selon  droit  et  coutume.  — 
7°  Une  bulle,  par  laquelle  Benoît  XI  donne 
avis  de  son  élection  à  Philippe  le  Bel,  s'excu- 
sant  de  l'avoir  fait  si  tard.  [4  des  kal.  d'avr. 
1305.)  —  8°  Une  autre  bulle  d'Eugène  IV,  à 
même  fin.  (4  ides  de  mars  1431.)  —  9°  Un  ex- 
trait des  registres  du  parlement  de  Paris, 
par  lequel  il  conste  que  Jean  XXIII,  nou- 
vellement élu,  l'envoya  visiter  par  son  légat. 
—  10°  Un  bref  de  Jules  III  à  Henri  II,  après 
son  élection.  (8  févr.  1550.) —  11°  Un  extrait 
de  Vincent  Cigaull,  portant  :  Est  notandum 
quod  rex  Franciœ...  potest  exigerea  Romano 
pontiftee  ut  ei  fidem  suam  ponat  inscriptis  per 
textum  notabilem  in  causa  satagendum.  Caus. 
25,  q.  1.  —  12°  Le  discours  du  cardinal  de 
Guise  faisant  l'obédience  pour  Henri  11  à 
Paul  III.  Sacris  legibus  cautum  est,  dit-il,  ut 
statim  ac  summum  hoc  sacerdotium  inierunt 
pontifices,  amicitiœ  fi'rmandœ  causa,  legatos 
in  Galliam  mittant.  (Ann.  1547.) —  13*  Un  ex- 
trait des  instructions  données  au  cardinal 
d'Angers  en  pareille  circonstance,  où  il  est 
dit  que  «  doresnavant  les  ambassadeurs  du 
roi  ne  partiront  qu'après  que  le  pape  aura 
annonce  son  élection,  ainsi  qu'il  est  accou- 
tumé. » 

Réflexions  des  commentateurs.  —  La  preuve 
de  cet  article,  dit  Dupuy,  est  tout  entière 
dans  les  preuves  des  libériez...,  et  il  n'en 
faut  pas  d'autres.  Voy.  Fauchet,  1.  vin,  ch.  2 
et  3,  touchant  l'agréemenl  et  conGrmaiion, 
que  les  anciens  papes  ont  désiré  de  nos 
roys.  » 

Durand  de  Maiuane  reconnaît  que  Pithou 
donne  dans  cet  article  deux  raisons,  et  n'en 
certiûe  aucune  ;  que  Boniface  VIII  était  vio- 
lemment soupçonné  de  simonie  et  d'autres 
irrégularités  ;  que  si  ces  circonstances  se 
présentaient  encore,  rien  n'empêcherait  les 
rois  de  France  de  faire  la  même  demande  ; 
que  depuis  longtemps,  ni  nos  rois,  ni  les  em- 
pereurs ne  prennent  plus  de  part  aux  élec- 
tions des  papes. 

<  Il  ne  paraît  pas,  dit  Lenglet,  et  après  lui 
M.  Dupin,  que  c'ait  été  un  droit  commun, 
mais  seulement  que  des  conjonctures  parti- 
culières avaient  engagé  ces  princes  à  deman- 
der à  ces  deux  papes  une  profession  de  foi 
qui  pût  détruire  dans  leur  esprit  et  parmi  le 
peuple  les  mauvais  bruits  qu'on  ayoit  semez 
contre  leur  doctrine  et  leur  élection.  » 

Observations.  —  Un  droit  de  celte  nature 
ne  peut  pas  exister.  On  ne  sait  pas  positive- 
ment ce  queChildebertavailécril  à  Pelage  l"; 
mais  on  voit,  par  la  réponse  du  pape,  que 
son  motif  avait  dû  être  de  provoquer  des  ex- 
plications nécessaires  pour  tranquilliser  les 
esprits.  Philippe  le  Bel  avait  de  pareilles  rai- 
sons d'écrire  à  Boniface  VIII  pour  le  piier 
de  dissiper  les  bruits  fâcheux  qui  couraient 
au  sujet  de  son  élection.  Dire,  à  ce  propos, 
que  les  papes  sont  tenus  d'envoyer  au  roi  de 
France  leur  profession  de  foi,  c'est  dérai- 
sonner. Il  ne  parait  pas  du  reste  que  cela  ait 
été  dit  positivement  par  personne,  puisque 
Dupuy  n'en  a  trouvé  d'autre  lémoiguage  que 
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les  paroles  deVincentCigault,qui  n'ontd'au- 
tre  fondement  quela  lettre  de  Pascal  Ier,  insé- 
rée dans  le  droit  canon,  et  portent  seulement 
que  le  roi  pourrait  l'exiger  ;  ce  qui  du*  reste 
est  tout  aussi  peu  raisonnable  et  faux  que 
l'est  l'assertion  de  Pithou.  Pithou  l'a  reconnu 
lui-même  en  ajoutant:  «Ce  que  je  ne  trouve 
avoir  esté  continué  par  forme  de  coustume 
louable  ou  autrement,  et  semble  que  cela 
ait  eslé  fait  par  aucuns  papes,  à  la  prière  des 
roys  de  France. » 

La  supposition  qu'il  fait  en  terminant  sa 
maxime,  n'a  pareillement  aucun  fondement. 
Jamais  les  papes  n'ont  fait  agréer,  et  encore 
moins  confirmer  leur  élection  par  qui  que  ce 
soit.  Ils  ne  le  pourraient  pas  d'ailleurs:  car 
soumettre  une  élection  à  la  confirmation  du 
souverain,  c'est  reconnaître  que  la  dignité 
relève  de  lui,  est  dans  son  domaine,  et  qu'il 
pourrait  régulièrement  l'occuper  ou  la  faire 
occuper  par  qui  bon  lui  semblerait.  L'agré- 
ment des  titulaires  ecclésiastiques  est  une 
concession  que  l'Eglise  peut  faire  aux  prin- 
ces, mais  qui  n'a  été  faite  à  personne  pour  ce 
qui  concerne  le  siège  de  Rome. 

Article  X. 

Les  roys  très-chrestiens  ont  de  tout  temps,  se- 
lon les  occurrences  et  nécessitez  de  leur  pays, 
assemblé  ou  fait  assembler  synodes  ou  conciles 
provinciaux  et  nationaux  ,  esquels  ,  entre  autres 
choses  importantes  à  la  conservation  de  leur  Etat, 
se  sont  aussi  traitées  les  affaires  concernant  l'ordre 
et  discipline  ecclésiastique  de  leur  pays,  dont  ils  ont 
fait  faire  règles,  chapitres,  lois,  ordonnances  et  pra- 
gmatiques-sanctions, sous  leur  nom  et  autorité,  et 
s'en  lisent  encore  aujourd'hui  plusieurs  ès-recueils 
des  décrets  reçus  par  l'Eglise  universelle,  et  aucuns 
approuvez  par  conciles  généraux,  n'étant  loisible  de 
tenir  synode  en  France  sans  permission  du  roy. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  un  ex- 
trait des  Mélanges  historiques  de  Camuzat 
(sous  Louis  XI) ,  dans  lequel  il  est  dit  que 
l'Eglise  gallicane  peut  se  rassembler  en  con- 
cile national  sans  prendre  l'agrément  du 
pape.  —  2°  Un  mémoire  sur  les  procédures 
faites  à  Rome  contre  la  reine  de  Navarre, 
dans  lequel  il  est  dit  que  «  parmi  les  moyens 
de  conserver  les  libertés  du  royaume,  nos 
rois  ont  toujours  pratiqué  celui  d'assembler 
les  prélats  français  et  de  faire  ou  autoriser 
des  ordonnances  contre  les  entreprises  de  la 
cour  de  Rome.  —  3°  Une  requête  du  procu- 
reur général  près  le  parlement  de  Bretagne, 
qui  demande  que  les  statuts  et  ordonnances 
synodales  faites  dans  les  différents  diocèses 
de  cette  province  lui  soient  remis  dans  trois 
jours,  pour  sur  iceux  requérir  ce  que  de  rai- 
son, ce  que  la  cour  lui  accorda.  —  4°  Une  sé- 
rie de  quarante  articles ,  la  plupart  extraits 
de  conciles  tenus  en  France  sur  la  convoca- 
tion et  même  sur  l'ordre  du  roi.  —  Dans  un 
de  ces  articles,  Jean  Ju vénal  des  Ursins,  avo- 
cat du  roi  au  parlement  de  Paris  (  en  1406), 
dit  qu'il  est  loisible  au  roi  et  qu'il  doit  assem- 
bler les  personnes  ecclésiastiques  de  son 
royaume  touchant  le  fait  de  l'Eglise,  pour 
avoir  conseil  et  en  icelui  présider  comme 
chef  quand  il  en  est  requis  et  sans  aucune 
requête  de  personne,  si  bon  lui  semblait.  — 


Dan9  une  autre  est  une  requête  du  procureur 
général  au  parlement  de  Normandie  contre 
une  assemblée  de  prélats  convoqués  sans  la 
permission  du  roi  à  Evreux,  pour  y  traiter 
d'autres  choses  que  de  la  correction  des 
mœurs  et  de  la  discipline  ecclésiastique.  Sur 
quoi  le  parlementrendit,  le21  novembre  1520, 
un  arrêt  portant  défenses  aux  prélats  de  celu; 
province  de  rien  entreprendre  contre  les 
saints  décrets  et  conciles,  droits  et  libertés 
de  l'Eglise  gallicane,  autorité  du  roi  et  de  la- 
dite cour,  et  même  aux  droits,  privilèges 
et  libertés  du  pays.  —  A  l'occasion  d'un  troi- 
sième ,  Dupuy  cite  une  lettre  de  Maillé,  ar- 
chevêque de  Tours,  écrivant  au  roi  :  «  Et 
parce,  Sire,  que,  vous  reconnaissant  nostre 
supérieur  et  roi,  nous  vous  reconnaissons 
aussi  conservateur  de  l'Eglise  de  Dieu,  nous 
n'avons  voulu  publier  ny  mettre  sur  la  presse 
le  concile  provincial  de  la  province  de  Tou- 
raine,  que  ne  l'ayons  premièrement  offert  à 
Vostre  Majesté  pour  commander  qu'il  soit 
reveu  par  nostre  bon  conseil  ;  afin  que  le 
trouvantde  telle  sorte  qu'il  puisse  estre  agréa- 
ble à  Vostre  Majesté,  ce  que  nous  espérons 
et  désirons,  le  puissions  par  après;  par  la 
permission  d'icelle  ,  faire  imprimer  ,  pour 
le  communiquer  à  ceux  de  la  province,  afin 
que  selon  iceluy  ils  se  gouvernent...  Estant 
tellement  asseurez  du  bien  que  vostre  autho- 
rite  et  approbation  ne  faudront  y  apporter, 
si  Vostre  Majesté  nous  favorise  tant  d'ainsi 
le  vouloir  faire,  de  quoy  très-humblement 
la  supplions,  que  par  toute  la  France  et  par 
tous  les  sénats  d'i  celle,  les  décrets  qu'y 
avons  employés,  seront  receuz  et  déclarez 
valables  contre  tous  ceux  de  la  dite  province 
qui  seront  refusant  d'obéir.  »  —  5°  La  prag- 
matique de  saint  Louis  (mars  1268).  6°  Ûu 
extrait  des  capitulaires  des  rois  de  France  , 
dans  lequel  Yves  de  Chartres  dit  qu'il  ne  faut 
pas  se  scandaliser  s'il  a  admis  à  la  commu- 
nion pascale  un  fidèle  qui  avait  recouvré  les 
bonnes  grâces  du  roi  ;  qu'il  en  a  agi  ainsi, 
parce  qu'il  est  écrit  :  Si  quis  culpatorum  regia 
potestas  autin  gratiam  benignitalis  receperit , 
aut  mensœ  suœ  participes  ef[ecerity  hos  etiam 
sacerdolum  et  populorum  conventus  susci- 
pere  in  ecclesiastica  communione  debebit  ;  ut 
quod  principalis  pietas  recipit,  neca  sacerdo- 
tibus  Dei  alienum  habealur.  —  7°  Un  extrait 
du  concile  de  Meaux,  tenu  en  845,  dans  le- 
quel on  recommande  l'observation  des  Capi- 
tulaires de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire, comme  ayant  force  de  loi. 

Réflexions  des  commentateurs. — Dupuy  dit  : 
1°  qu'on  ne  voit  en  aucun  des  conciles  tenus 
en  France  la  clause  Salvo  in  omnibus  sanctœ 
Romance  Ecclesiœ  jure,  ou  autre  semblable, 
ny  qu'il  soit  fait  prière  pour  aucun  autre  que 
pour  les  roys  de  France;  2°  que  la  pragma- 
tique est  une  constitution  dressée  par  dé- 
libération de  conseil  sur  ce  qui  est  du  règle- 
ment d'autruy ,  comme  fut  la  pragmatique- 
sanction  de  Justinien,  ad  probandam  constitu- 
tionem  Amalarici  et  Amalasuntœ  ;  que  les  Ca- 
pitulaires, bien  que  ce  soient  lois  extraites 
pour  la  plupart  des  saints  canons  et  décrets 
des  papes,  portent  sur  le  front  la  marque 
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de  l'auiorité  royale,  et  sont  réputés  lois  du 
royaume. 

Lenglel  abonde  dans  le  sens  de  l'article  de 
Pithou.  Durand  tire  deux  conséquences  de 
cet  article  :  la  première  qu'il  ne  peut  se  te- 
nir dans  le  royaume  assemblée  de  prélats 
ou  gens  d'église  sous  le  nom  ou  la  forme 
de  synodes ,  conciles  provinciaux,  natio- 
naux ou  autrement,  sans  l'autorité  ou  la 
permission  expresse  du  roi;  la  seconde,  que 
tout  ce  qui  se  fait  ou  résout  dans  ces  assem- 
bles en  matière  de  police  et  de  discipline  • 
ecclésiastique  ne  saurait  faire  loi  sans  la 
même  autorité  ou  la  même  permission. 

«  Simon  Vigor,  conlinue-t-il,  a  prouvé  dans 
son  Traité  de  la  discipline  ecclésiastique,  que 
les  papes,  les  conciles  et  l'Eglise  ont  re- 
connu que  les  souverains  pouvaient  faire  des 
ordonnances  pour  la  police  ecclésiastique. 
Nous  rapporte»  ions  ici  ses  preuves  et  beau- 
coup d'autres,  si  une  expérience  journalière 
ne  les  rendait  inutiles.  —  Comme  corps  mys- 
tique ,  l'Eglise  a  le  roi  pour  protecteur, 
et  comme  corps  politique  ,  elle  l'a  pour 
chef.  » 

«  Toute  l'histoire  intermédiaire  (  depuis 
Clovis)  jusqu'à  nos  jours,  dit  M.  Dupin  , 
atteste  que  les  conciles  provinciaux  et  na- 
tionaux n'ont  jamais  été  assemblés  que  par 
l'ordre  et  avec  la  permission  de  nos  rois.  » 
Il  renvoie  ensuite  à  l'histoire  de  la  réception 
du  concile  de  Trente  ,  en  2  volumes  in-12,  à 
laquelle  il  donne  la  qualification  de  savant 
ouvrage 

Observations.  —  Nous  demandons  la  per- 
mission de  renvoyer  à  notre  tour  à  une  dis- 
:  citation  qui  se  trouve  à  la  suite  de  YHis- 
toire  du  Concile  de  Trente,  éditée  par  M.  l'abbé 
Mignc  ,  dissertation  dans  laquelle  nous  avons 
réfuté  les  assertions  de  l'ouvrage  dont 
'M.  Dupin  nous  recommande  la  lecture.  — 
Pithou  a  dit  que  de  tout  temps  les  rois  de 
France  ont  assemblé  ou  fait  assembler  des 
conciles  provinciaux,  ce  qui  est  vrai.  M.  Du- 
pin dit  que  les  conciles  provinciaux  et  natio- 
naux n'ont  jamais  été  assemblés  que  par  leur 
ordre  etavecleur  permission,  ce  quiest  faux: 
les  actes  des  conciles  de  Lyon  (517),  Arles 
(52V) ,  Orléans  (54-1),  Lyon  (567), Fréjus(79J), 
Cavaillon  (813)  ,  Reims  (8H) ,  Tulle  (8G0) , 
Metz  (888),  Limoges  (103V),  Tours  (1163)  , 
Vienne  (1267),  Sens  (1527),  Cambrai  (1565), 
Rouen  (1581), Reims  (1583), Bordeaux  (1585), 
etc.,  ceux  de  tous  les  synodes  diocésains  sans 
exception,  sont  là  pour  le  prouver. 

Sous  les  rois  de  la  première  race,  les  con- 
ciles étaient  en  quelque  sorte  les  chambres 
législatives  de  la  nation.  Ils  conservèrent  ce 
caractère  sous  Pépin,  Charlemagne  et  Louis 
le  Débonnaire.  Rien  de  plus  naturel,  en  cet 
état  de  choses,  que  la  convocation  et  la  pré- 
sidence royales,  et  encore  comment  les  cho- 
ses se  passaient-elles? C'est  ce  qu'on  se  garde 
bien  de  nous  dire.  Le  pape  ou  le  clergé  de 
France  demandaient  un  concile  ,  et  le  roi  le 
convoquait,  ou  bien  le  roi  consultait  le 
clergé,  cl  après  avoir  pris  son  avis ,  assem- 
blait un  ccncilc  jugé  nécessaire. 
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Il  faut  pardonner  à  Durand  ses  deux  con- 
clusions, dont  l'une  est,  comme  nous  venons 
de  le  montrer,  contraire  aux  faits  tout  aussi 
bien  qVà  la  saine  raison,  et  l'autre  n'a  au- 
cun rapport  avec  les  prémisses  dont  il  veut 
la  déduire.  —  Nous  convenons  du  reste*  que 
l'exécution  civile  est  indispensable  aux  ac- 
tes d*un  concile  quand  ils  doivent  être  civi- 
lement exécutés. 

Lenglet  du  Fresnoy  et  Durand  de  Maillane 
ont  supprimé  ces  derniers  mots  de  l'article 
de  Pithou  :  «  N'étant  loisible  de  tenir  synode 
en  France  sans  permission  du  Roi.  »  14.  Du- 
pin, qui,  probablement  n'a  point  vu  les  li- 
bertés de  l'Eglise  gallicane  dans  les  éditions 
faites  par  le  gouvernement,  ne  s'est  pas  douté 
de  celte  suppression,.sans  quoi  il  aurait  ré- 
tabli le  texte,  ou  bien  il  se  serait  abstenu 
d'en  reproduire  le  sens  dans  ses  commen- 
taires. —  Cette  suppression  prouve  que  la 
fausseté  de  l'assorlion  avait  été  reconnue. 

La  lettre  de  l'archevêque  de  Tours  est  mal 
conçue  et  pèche  plutôt  par  la  forme  que  par 
le  fond.  Il  voulait  obtenir,  pour  les  actes  du 
concile  de  sa  province  l'exécution  civile. 
Il  devait  les  soumettre  pour  cela  à  la  vérifi- 
cation du  conseil  du  roi.  C'est  ce  qu'il  enten- 
dait faire. 

De  ce  que  saint  Louis  aurait  donné  une 
pragmatique  sans  parler  du  clergé,  il  ne  s'en- 
suivrait nullement  qu'il  ne  l'eût  pas  con- 
sulté ;  mais  Durand  a  soin  de  nous  dire  que 
les  pragmatiques  sont  des  constitutions  dres- 
sées sur  ce  qui  est  du  règlement  d'autrui. 
Celle  de  saint  Louis,  dont  au  reste  l'authen- 
ticité est  contestée,  supposerait  donc,  comme 
celle  de  Charles  Vlll,  un  règlement  du  clergé. 

Personne  ne  nie  que  les  Capitulaires  de 
Charlemagne  et  de  Louis  le  Débonnaire  ne 
fussent  et  ne  soient  encore  des  lois  de  l'Etat, 
en  ce  qui  peut  ne  pas  avoir  été  abrogé;  mais 
personne  n'ignore  non  plus  comment  elles 
ont  clé  faites.  Il  ne  faut  pas  s'en  prévaloir: 
elles  prouvent  le  contraire  de  ce  qu'on  vou- 
drait établir. 

Ce  que  disait  Yves  de  Chartres  pouvait  être 
et  devait  même  être  vrai  de  son  temps,  le 
prince  ayant  alors  des  principes  religieux 
qui  ne  lui  auraient  pas  permis  de  rendre  ses 
bonnes  grâces  à  un  pécheur  ou  à  uu  liéréti 
que  non  repentant;  mais  aujourd'hui  on  ne 
peut  raisonner  de  même. 

L'Eglise  catholique  ne  peut  être  un  corps 
politique  que  dans  les  Etats  où,  comme  à 
Rome  ,  sous  le  gouvernement  des  papes ,  la 
même  personne  réunit  en  elle  les  deux  puis- 
sances. Dans  les  autres  Etats,  elle  n'est  et 
ne  peut  être  que  corps  mystique  ;  mais  ses 
membres  sont  tout  à  la  fois  fidèles  el  ci- 
toyens, et  doivent  être  soumis,  d'un  coté, 
aux  lois  ecclésiastiques  pour  les  matières  ec- 
clésiastiques, et,  de  l'autre,  aux  lois  civiles 
pour  les  matières  civiles.  Si  Simon  Vigor, 
dont  nous  avouons  ne  pas  connaître  les  ou- 
vrages, a  entrepris  d'établir  le  contraire  ,  i| 
faut  qu'il  n'ait  pas  été  heureux  dans  le  choix 
de  ses  preuves,  puisque  Durand  de  Maillane 
a  cru  devoir  nous  en  faire  grâce. 
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Article  XL 
Le  pape  n'envoie  poinl  en  France  légals  a  latere, 
avec  faculté  de  réformer,  juger,  conférer,  dispenser, 
et  telles  autres  qui  ont  accoutumé  d'être  spéci- 
fiées par  les  bulle-  de  leur  pouvoir,  sinon  à  la  pos- 
tulation du  roy  très-clire-tien.  ou  de  son  consente- 
ment :  et  le  légat  n'use  de  se-;  facilitez  qu'après  avoir 
baillé  promesse  au  roy  par  écrit  sous  son  seing,  et 
juré  par  ses  saints  ordres,  de  n'user  desdites  facullez 
es  royaumes,  pays,  terres  et  seigneuries  de  sa  sub- 
jection,  sinon  tant  et  si  longuement  qu'il  plaira  anroy, 
et  que  si- tôt  que  ledit  légat  sera  averti  de  sa  volonté  au 
contraire.il  s'en  désistera  et  cessera.  Aussi  qu'il  n'u- 
sera desdites  facilitez,  sinon  pour  le  regard  de  celles 
dont  il  aura  le  consentement  du  roy,  et  conformément 
àiceiui.  sans  entreprendre  ni  faire  cbose  préjudicia- 
ble aux  saints  décrets,  conciles  générai  s,  franchises, 
libériez  et  privilèges  de  l'Eglise  gallicane,  et  des 
universitez  et  éludes  publiques  de  ce  royaume.  Et  à 
cette  fin  se  présentent  les  facilitez  de  tels  légals  î\  la 
cour  de  parlement,  où  elles  sont  vues,  examinées,  vé- 
riliées,  publiées  et  registrées  sous  telles  modifications 
que  la  cour  voiièlre  à  faire  pourle  bien  du  royaume  ; 
suivant  lesquelles  modifications  se  jugent  tous  les 
procez  et  différents  qui  surviennent  pour  raison  de 
ce,  et  non  autrement. 

Preuves. — Les  preuves  sont  :  1°  Quatre- 
vingt-six  pièces  relatives  aux  légats  du  saint- 
siége  et  à  leurs  actes  en  France,  desquelles 
il  résulte  en  effet  que,  depuis  lio6,  date  de 
la  plus  ancienne  de  celles  qui  ont  trait  au 
sujet  de  cet  article,  les  précautions  indiquées 
par  Pithou  ont  été  prises.  Mais  la  première 
montre  qu'il  n'en  élait  pas  ainsi  autrefois. — 
2°  L'extrait  de  Camuzat,  déjà  cité  plusieurs 
fois,  dans  lequel  on  compte  au  nombre  des 
prérogatives  des  rois  de  France,  celle  de  ne 
pas  admettre  dans  le  royaume  un  légat  a  la- 
tere ,  sacs  leur  permission  et  consentement. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  Cet  ar- 
ticle des  libertez,  dit  Lenglet,  est  un  des 
plus  considérables,  comme  les  légations  que 
le  pape  envoie  librement  en  quelques  en- 
droits, montre  qu'il  y  a  juridiction  et  terri- 
toire ;  aussi,  dès  que  nos  usages  les  plus  an- 
ciens et  les  plus  incontestables  de  ce  royaume 
ne  permettent  point  au  légat  d'y  entrer  sans 
l'aveu  et  permission  du  roy,  nous  faisons 
connaître  dès  lors  que  le  roy  seul  a  toujours 
eu  dans  ce  royaume,  territoire  et  juridiction 
,  temporelle  ;  et  que  celle  des  autres  tribunaux 
est  émanée  de  la  sienne.  » 

M.  Dupin,  qui  devait  avoir  lu  celte  note 
de  Lenglet,  car  il  la  cite  dans  d'autres  en- 
droits ,  dit  que  les  légats  ne  sont  que  des  am- 
bassadeurs sans  juridiclion. 

Observations.  —  Entre  Lenglet  du  Frcsnoy 
et  II.  Dupin  ,  il  n'y  aurait  pas  à  balancer.  Le 
premier  fait  toujours  preuve  de  connaissance 
en  matières  ecclésiastiques.  —  Quoique  plus 
instruit  que  M.  Dupin,  Lenglet  ne  laisse  pas 
cependant  de  tomber  dans  un  bon  nombre 
de  méprises.  Ici,  par  exemple,  il  a  pris  un 
passe-port  pour  des  lettres-patentes  d'exé- 
cution de  pouvoirs  ,  et  il  a  fait  remonter  jus- 
qu'à Charles. Martel  une  mesure  qui  n'était 
pas  connue  en  France  avant  Boniface  VIII  et 
Philippe  le  Bel.  —  Il  ne  reconnaît  qu'une 
espèce  de  juridiction  et  de  territoire,  tandis 
qu'il  y  a  de  l'une  et  de  l'autre,  deux  cl  même 
trois  espèces  :  la  juridiclion  spirituelle  et  le 


territoire  purement  ecclésiastique  sur  lequel 
elle  s'exerce;  la  juridiction  temporelle  et  le 
territoire  civil  qui  est  son  domaine  propre  ; 
la  juridiclion  mixte  et  le  territoire  commun. 
C'est  parce  que  les  pouvoirs  donnés  aux 
légats  impliquaient  une  juridiclion  mixte  et 
touchaient  ainsi  au  temporel,  q Von  prit  le 
parli  d'exiger  qu'ils  fussent  vérifiés  au  par- 
lement, avant  de  recevoir  l'exécution  civile 
dont  ils  avaient  nécessairement  besoin  pour 
la  partie  temporelle.  Yoy.  Légats. 

Article  XII. 

Semblablemenl  le  légat  d'Avignon,  quand  ses  fa- 
cilitez s'étendent  outre  le  comtatde  Yenis.se  el  lerres 
dont  le  pape  jouit  à  présent,  auparavant  qu'user  de 
ses  facullez  es  pays  de  l'obéissance  et  souveraineté 
du  roy,  fait  pareil  serment  el  baille  semblable  pro- 
messe par  écrit,  el  notammeBl  de  n'entreprendre  au- 
cune chose  sur  la  juridiclion  séculière,  ni  distraira 
les  sujets,  interdire  ou  excommunier  les  ofticiers  du 
roi,  ou  fore  cbose  contre  les  libériez  de  l'Eglise  gal- 
licane, édils.,  coutumes, statuts  et  privilège  du  pays, 
et  sous  ces  modifications  el  à  la  ebarge  d'ic.  Iles,  sont 
ses  facullez  et  celles  de  ses  vicès-légais',  Vérifiées 
en  la  cour  de  parlement  de  Daupbiné,  et  autres  res- 
pectivement pour  ce  qui  est  de  leur  ressort,  après 
qu'elles  ont  é'é  présentées  par  eux,  avec  placeis  et 
lettres  du  roy. 

Preuves.  — Les  preuves  sont  :  1°  Dix-neuf 
pièces,  dont  la  plus  ancienne  est  du  23  février 
1515,  et  qui  attestent  l'exactitude  de  ce  que 
dit  ici  Pithou.  — 2°  Une  lettre  du  8  octobre 
1520,  qui  prouve  que  l'obligation  imposée 
aux  légats  était  considérée  comme  un  usage 
du  royaume.  —  3'  Un  avis  des  gens  du  roi , 
en  date  du  10  janvier  160i,  dans  lequel  il  est 
dit  que  le  légat  d'Avignon,  quand  ses  facultés 
passent  ledit  comté  d'Avignon  et  de  Venisse, 
est  tenu,  avant  d'en  user  es  pays  de  l'obéis- 
sance et  souveraineté  du  roi,  de  les  faire 
vérifier. 

Observations.  —  Les  commentateurs  n'ont 
rien  dit  qui  soit  digne  d'être  particulièrement 
cité.  Nous  reconnaissons  l'exactitude  du  fait 
constaté  par  cet  article  des  libertés.  Nous 
nous  bornerons  à  faire  observer ,  de  nou- 
veau,  que  !a  vérification  des  parlements  ne 
pouvait  porter  que  sur  la  partie  des  facultés 
qui  touchait  à  l'administration  civile,  et  qui, 
dès  lors,  devait  être  considérée  comme  une 
coucession  fuite  à  l'autorité«ecclésiastique 
parla  puissance  temporelle,  qui  restait  maî- 
tresse d'en  régler  elle-même  l'exercice. 

Article  XIII. 

Les  prélats  de  l'Eglise  gallicane,  encore  qu'ils soieni 
mandez  par  le  pape,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
ne  peuvent  sortir  Imrs  le  royaume,  sans  commande- 
ment ou  licence  et  congé  du  roy. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  Neuf  pièces, 
dont  la  première  est  un  extrait  du  concile 
d'Agde,  tenu  en  506,  portant  que  les  évo- 
ques appelés  à  un  concile  par  leur  métro- 
politain, ne  pourront  se  dispenser  d'y  venir 
que  pour  cause  de  maladie  ou  d'absence  jus- 
tifiée par  un  ordre  du  roi  ;  la  seconde,  un 
extrait  du  livre  v,  chap.  21  de  Grégoire  de 
Tours  ,  où  il  est  dit  que  Salonius  et  Sagitta- 
rius  demandèrent  el  obtinrent  du  roi  la  per- 
mission d'aller  à  Rome  plaider  leur  cause 
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auprès  du  pape;  la  troisième,  une  lettre 
d'Hincmar  à  Nicolas  I",  dans  laquelle  il  lui 
dit  :  Vous  n'ignorez  pas  que  nous  métropo- 
litains, nous  n'avons  ni  le  pouvoir  d'aller  ou 
celui  d'envoyer  au  loin  nos  coévêques  sans  le 
consentement  ou  l'ordre  du  roi  ;  la  quatrième 
est  une  autre  lettre  du  même  prélat,  dans 
laquelle  se  trouve  une  pareille  déclaration  ; 
la  cinquième,  des  lettres-patentes,  par  les- 
quelles Philippe  le  Bel  prend  sous  sa  protec- 
tion 1rs  prélats  qu'il  avait  retenus  dans  son 
royaume  ;  la  sixième,  un  ordre  de  ce  prince 
(1302)  de  saisir  les  biens  des  ecclésiastiques 
sorlis  du  royaume  sans  sa  permission  ;  la 
septième,  un  édil  de  ce  même  prince  (1303)  , 
portant  défense  de  sortir  du  royaume  et  d'a- 
voir aucune  relation  avec  les  étrangers  ;  la 
huitième,  un  autre  édit  du  23  janvier  li37, 
portant  défense  aux  évêques  d'aller  à  Ferrare, 
où  le  pape  Eugène  avait  convoqué  le  concile  ; 
la  neuvième,  une  lettre  de  la  reine  régente  (26 
juill. 1613),  qui  permit  à  l'archevêque  deLyon 
de  sortir  ,  au  besoin  ,  du  royaume. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuy 
dit  «  qu'un  des  articles  proposés  au  roy ,  à 
Saint-Germain-en-Laye,  l'an  1583,  portait: 
Un  prélat  ne  peut  s'absenter  du  royaume 
sans  congé  par  écrit  de  Sa  Majesté,  sur  peine 
de  saisie  de  son  temporel,  et  de  perte  des 
fruits  de  ses  bénéOces  pendant  son  absence.  » 
Il  fut  accordé.  —  Durand  ajoute  qu'il  n'est 
pas  plus  permis  aux  ecclésiastiques  et  à  tous 
Français  d'entretenir  des  relations  et  corres- 
pondances avec  l'étranger,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  s'ils  n'y  sont  aussi  auto- 
risés par  ordonnances  ou  par  le  gouverne- 
ment ,  et  cite  un  arrêt  du  conseil,  en  date  du 
28  février  1765,  portant  qu'en  matière  d'af- 
faires publiques,  les  sujets  de  Sa  Majesté  ne 
peuvent ,  à  son  insu  et  sans  sa  permission  , 
entrer  en  correspondance  et  entretenir  des 
relations  avec  les  pays  étrangers. 

Cette  observation  n'a  pas  échappé  à  M.  Du- 
pin.  Il  la  mentionne,  cite  le  tome  et  la  page 
du  livre  de  Durand,  et  dit  ensuite  que  le  Code 
pénal  ,  art.  207  et  208  ,  prononce  des  peines 
contre  les  ministres  des  cultes  qui  entretien- 
draient des  correspondances  avec  les  cours 
ou  puissances  étrangères  ,  sur  des  matières 
de  religion,  sans  en  avoir  préalablement  in- 
formé le  ministre  des  cultes. 

Observations.  —  C'est  ainsi  que  l'on  passe 
d'une  question  à  une  autre.  —  Pithou  ne 
parle  que  de  la  défense  de  sortir  du  royaume  ; 
Durand  et  M.  Dupin  y  ajoutent  celle  de  cor- 
respondre avec  le  pape.  Or,  H  est  à  remar- 
quer que  l'arrêt  du  conseil  que  Durand  a  si 
singulièrement  interprété  ,  et  qui  a  donné 
l'idée  des  lois  et  règlements  sur  celte  matière, 
fut  rendu  dans  la  vue  d'être  agréable  au 
saint-siége,  en  empêchant  les  jansénistes  de 
France  d'adhérer  publiquement  aux  déci- 
sions prises  par  ceux  do  Hollande  ,  dans  le 
conciliabule  d'Utrccht,  ainsi  que  le  portent 
les  considérants.  Nous  avons  dit  ailleurs  ce 
que  nous  pensons  de  la  défense  de  corres- 
pondre avec  le  saint-siége.  Voy.  Articles 
otw.ANiouKs  et  Correspondance.  Celle  de 
sortir  du  royaume  avaii  pour  bul  d'empêcher 


que  certains  bénéficiers  ne  violassent  les  lois 
de  la  résidence.  Les  évêques  eux-mêmes  l'a- 
vaient provoquée  à  celte  fin 

L'édit  qui  défend  aux  évêques  français 
d'aller  à  Ferrare  ,  comme  le  refus  qui  leur 
fut  fait  plus  tard  d'assister  au  concile  de 
Trente,  sont  des  actes  dans  lesquels  les  in- 
térêts de  la  religion  furent  sacrifiés  à  des 
considérations  politiques.  La  puissance  tem- 
porelle abusa  de  sa  force  pour  empêcher  les 
ecclésiastiques  de  remplir  des  devoirs  que  la 
religion  leur  imposait.  Nous  ne  pensons  pas 
qu'il  soit  possible  de  justifier  pleinement  une 
pareille  conduite. —  Les  évêques  ne  sont 
plus  aujourd'hui,  comme  ils  l'étaient  autre- 
fois, officiers  de  la  couronne  de  France  ,  di- 
gnitaires dans  l'ordre  civil,  magistrats  rem- 
plissant ou  faisant  remplir  des  fondions 
civiles.  La  licence  ou  congé  du  chef  du  pou- 
voir administratif  est  par  conséquent  moins 
indispensable.  Cependant  on  l'exige,  citant 
que  la  mense  épiscopale  consistera  en  un 
traitement  que  l'Etat  accorde  à  titre  d'office, 
on  ne  pourra  pas  trop  lui  contester  le  droit 
d'exiger,  sous  peine  de  retenue,  que  le  titu- 
laire ainsi  salarié  ne  sorte  pas  deFrance  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission. 

Article  XIV. 
Le  pape  ne  peut  lever  aucune  chose  sur  le  revenu 
du  temporel  des  bénéfices  de  ce  royaume  seus  pré- 
texte d'emprunt,  impôt, vacant,  dépouille,  succession, 
déport,  incompatibilité,  commande,  neuvième,  dé- 
cime, annale,  procuration,  communs  ou  menus  ser- 
vices, propine,  ou  autrement,  sans  l'autorité  du  roy, 
et  consentement  du  clergé  ;  même  ne  peut,  par  ses 
bulles  tle  pardons  et  indulgences ,  charger  les  sujets 
du  roy  de  donner  deniers,  ou  aumônes  pour  iceux 
gagner;  ni  en  donnant  dispenses,  se  réserver  ou  attri- 
buer à  sa  chambre  les  deniers  des  amendes  :  et  sont 
telles  clauses  réputées  abusives. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Une  sé- 
rie de  quarante  pièces  contenant  des  pro- 
testations, plaintes ,  réclamations  ou  déci- 
sions contre  les  levées  de  deniers  que  les 
papes,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre, 
voulaient  faire  en  France.  —  2°  Soixante 
autres  pièces  de  même  nature ,  qu'il  nous 
paraît  inutile  d'analyser,  et  par  lesquelles  on 
voit  que  l'université  et  le  clergé  réclamaient, 
tout  aussi  bien  que  les  parlements  et  le 
roi. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuy 
cite  Galli  et  Rebuffe,  disant  avec  eux  que  nul 
autre  que  le  roi  ne  peut  lever  des  impôts  en 
France,  et  que  par  conséquent  les  droits 
d'annates,  vacants  ,  dépouille,  succession, 
incompatibilité,  décimes,  procuration,  com- 
mendc ,  pardons  et  autres  semblables  ne 
peuvent  y  élre  établis  par  le  pape  que  de  son 
consentement.  Il  explique  chacun  d'eux  et 
fait  connaître  leur  origine. 

Durand  complète  ces  explications.  M.  Du- 
pin, après  avoir  rapporté  que  Charles  le  Bel, 
en  1326,  .--'opposa  d'ahord  à  la  levée  d'une 
contribution  que  le  pape  voulait  mettre  sur 
les  biens  du  clergé,  mais  que  le  pape  lui  ré- 
crivit, et  qu'aloVs  «le  roy,  considérant  : 
Donne-m'en  ,  je  t'en  donray,  lui  octroya  do 
lever  dont  le  pape  lui  donna  la  dimo  des 
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églises  jusqu'à  deux  ans ,  et  qu'ainsi  sainte 
Eglise,  quand  l'un  lui  toit,  l'autre  l'escorche 
(Chron.  de  Saint-Denis;  Charles  le  Bel,  en. 
28),  ajoute  :  «  Ce  passage,  continue-t-il,  ex- 
plique beaucoup  de  conventions  réciproques, 
inusitées,  affligeantes  ,  qui  contrastent  avec 
les  principes,  mais  sans  avoir  pu  prévaloir 
sur  leur  imprescriptible  autorité.  » 

«  Tout  ce  cortège  de  redevances  usurpées 
et  prétendues,  composait  ce  qu'on  a  appelé 
dans  la  jurisprudence  canonique,  les  exac- 
tions de  la  Cour  de  Rome. 

«  Les  quêtes  elles-mêmes  doivent  être  per- 
mises et  réglées  par  l'autorité  temporelle.  » 
(  Durand  de  Maillane  ,  t.  I,  p.  2io.  )  Voyez 
l'ouvrage  de  M.  Vuillefroy,  au  mot  Qlêtes. 

Observations.  — On  n'obtiendra  jamais  de 
M.  Dupin  qu'il  reste  dans  la  question.  D'a- 
bord, il  est  rare  qu'il  la  comprenne  bieu,  et 
ensuite  il  est  dans  la  nature  de  son  esprit  de 
penser  autrement  que  les  autres.  —  Les 
quêtes  dont  parle  Durand  étaient  celles  qui 
se  faisaient  au  profit  de  la  Cour  de  Rome 
dans  nos  églises,  à  la  suite  de  la  prédication 
de  certaines  indulgences  ou  pardons.  M.  Du- 
pin applique  ce  qui  en  est  dit  à  toutes  les 
quêtes ,  et  en  particulier  à  celles  qui  son£ 
faites  au  profit  des  pauvres  ou  de  nos  éta- 
blissements utiles.  Il  y  a  cependant  une  dif» 
férence  essentielle  entre  celles-ci  et  les  pré- 
cédentes ,  ou  pour  mieux  dire,  il  n'y  a  entre 
les  unes  et  les  autres  rien  de  commun  que 
le  nom.  Voy.  Quêtes. 

Il  dit  que  les  levées  de  deniers  faites  par 
la  Cour  de  Rome  étaient  des  redevances  pré- 
tendues et  usurpées,  et  qu'en  jurisprudence 
canonique  on  les  appelait  les  exactions  de 
la  Cour  de  Rome.  En  jurisprudence,  on  les 
appelait  chacune  par  le  nom  qui  lui  était 
propre,  et  quand  on  voulait  les  désigner  par 
un  nom  commun  ,  on  se  servait  de  celui  de 
taxe.  C'est  dans  les  pamphlets  du  temps, 
c'est  dans  les  discours  des  procureurs  géné- 
raux et  des  avocats  de  cette  époque  que  le 
terme  d'exaction  était  employé. 

Selon  les  idées  reçues  alors ,  tout  était 
commun  dans  l'Eglise  catholique,  non-seu- 
lement les  biens  spirituels  ,  mais  encore  les 
biens  temporels,  et  Rome  était  le  centre 
d'une  administration  générale  qui  croyait 
avoir  le  droit  et  l'obligation  d'organiser  et 
régler  le  culte  dans  toute  l'étendue  de  la  ca- 
tholicité. Le  pape  ,  qui  était  le  chef  de  ce 
pouvoir  exécutif  non  contesté,  les  cardi- 
naux ,  qui  étaient  ses  ministres  et  ses  con- 
seillers pour  les  affaires  de  toutes  les  églises, 
les  congrégations  romaines  qui  étaient  les 
bureaux  dans  lesquels  on  recevait,  on  exa- 
minait, on  discutait,  on  préparait,  et  après 
leur  solution  on  expédiait  toutes  les  affaires, 
étaient  composés  d'hommes  qui  comme  nous 
avaient  besoin  de  manger  pour  vivre,  rien 
n'était  plus  naturel  que  de  les  faire  payer 
par  ceux  qui  les  occupaient.  —  De  là  étaient 
veuues  la  plupart  des  taxes;  celles  surtout 
contre  lesquelles  on  cria  plus  haut  et  sur  les- 
quelles on  jeta  le  plus  de  défaveur.  Les  au- 
tres avaient  pour  objet  des  œuvres  pies  d'un 
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intérêt  général  et  auxquelles  par  conséquent 
tous  les  fidèles  devaient  contribuer. 

Il  est  à  remarquer  qu'au  lieu  d'imposer 
ces  taxes  sur  les  fidèles  ,  les  papes  avaient 
l'attention  de  ne  les  mettre  que  sur  les  biens 
ecclésiastiques  et  de  les  asseoir  de  telle  sorte 
qu'elles  ne  pouvaient  grever  aucun  de  ceux 
qui  avaient  le  droit  de  jouir  de  leurs  re- 
venus. Qu'y  avait-il  de  chimérique  et  d'u- 
sùrpé  dans  un  droit  aussi  légitime?  Le  droit 
ne  fut  jamais  contesté.  Il  ne  pouvait  pas 
l'être.  On  supporta  ces  taxes  sans  murmurer 
tant  qu'elles  furent  modérées;  mais  lorsque 
le  schisme  eut  donné  deux  et  même  trois 
papes  à  l'Eglise ,  lorsque  le  pape  reconnu 
par  la  France,  ses  cardinaux  et  ses  congré- 
gations n'eurent  pour  subsister  que  cette 
espèce  d'impôt,  il  fallut,  comme  on  dirait 
aujourd'hui,  lui  faire  produire  tout  ce  qu'il 
pouvait  produire.  C'est  alors  qu'il  devint 
onéreux,  et  qu'on  commença  à  crier;  c'est 
alors  aussi  que  sa  perception  devint  plus 
rigoureuse  et  qu'on  la  qualifia  d'exaction, 
dans  des  accès  de  mauvaise  humeur. 

Les  conventions  entre  le  pape  et  le  roi  , 
dont  la  découverte  sera  due  incontestable- 
ment à  M.  Dupin  ,  n  ont  été  connues  de  per- 
sonne, et  n'ont  jamais  eu  lieu.  La  réflexion 
des  moinesde  Saint-Denis,  riches  propriétai- 
res et  des  plus  haut  taxés,  n'est  qu'une  simple 
boutade  à  laquelle  il  ne  faut  pas  prendre 
garde,  il  était  aussi  naturel  de  permettre  au 
roi  de  taxer  à  son  tour  les  biens  ecclésiasti- 
ques pour  les  besoins  connus  et  pressants 
de  l'Etat,  qu'il  était  naturel  d'obtenir  sa  per- 
mission avant  d'enlever  et  de  porter  hors 
du  royaume  une  partie  d«  ses  revenus. 

La  nécessité  d'obtenir  cette  permission 
est  un  point  sur  lequel  la  maxime  de  Pithou 
est  juste.  Elle  ne  l'est  plus  lorsqu'elle  veut 
contester  au  pape  le  droit  d'imposer  une  au- 
mône à  ceux  qui  voudraient  gagner  les  in- 
dulgences qu'il  accorde,  ou  de  réserver  à  sa 
chambre  les  amendes  imposées  pour  les 
dispenses  qui  sont  accordées  par  lui.  L'in- 
dulgence suppose  nécessairement  une  œuvre 
pie;  une  aumône,  par  conséquent,  tout 
aussi  bien  qu'une  prière  ;  un  acte  de  bien- 
faisance ou  de  charité.  L'amende  de  la  dis- 
pense doit  contribuer,  quand  cela  est  néces- 
saire, à  couvrir  les  frais  que  la  concession 
de  la  dispense  a  occasionnés.  M.  Dupin  est 
le  seul  au  monde  qui  puisse  ,  après  Pithou, 
trouver  ces  choses-là  abusives.  Aussi  n'ont- 
elles  jamais  été  considérées  comme  telles. 
On  a  même  reconnu  la  nécessité  de  rétablir, 
du  moins  en  partie,  les  annates  dans  les 
frais  alloués  à  la  Cour  de  Rome  pour  chaque 
institution  canonique.  Voy.  Bulles,  Evè- 
qles. 

Article  XV. 
Le  pape  ne  peut  exposer  en  proye  ou  donner  le 
royaume  de  France  et  ce  qui  en  dépend,  ni  en  pri- 
ver le  roy,  ou  en  disposer  en  quelque  façon  que  ce 
soit.  Et  quelques  munitions ,  excommunications  ou 
interdictions  qu'il  puisse  faire,  les  sujets  ne  doivent 
laisser  de  rendre  au  roy  l'obéissance  due  pour  le  tem- 
porel, et  n'en  peuvent  être  dispensez  ni  absous  par 
le  pape. 
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Preuves.—  Les  preuves  sont  :  1*  Cinquante 
articles,  la  plupart  insignifiants  et  hors  de 
la  question,  quoique  non  complètement 
étrangers  au  sujet.  Dans  le  1"',  les  évèques 
français  répondent  à  ceux  qui  disaient  que 
Grégoire  IV  voulait  excommunier  Louis  le 
Débonnaire,  que  :  Si  excommunicaturus  ad- 
veniret,  excommunicatus  abiret,  cum  aliter  se 
Iraient  antiquorum  cnnonum  auctoritas.  (  Ai- 
moin,  1.  v,  c.  li.J  Les  7e  et  8e  contiennent  les 
conclusions  de  l'Université  de  Paris  ,  contre 
la  bulle  ;du  pape  Benoît  XIII  (pape  non  re- 
connu par  la  France),  et  l'arrêt  du  parle- 
ment qui  condamne  à  «  être  effigies  et  pro- 
menez dans  des  tombereaux  depuis  le  Lou- 
vre jusqu'à  la  c  ur  du  palais  ceux  qui 
i'avoient  apportée.  »  (An*.  1408.)  Le  21c  cst 
un  extrait  du  procès-verbal  de  la  conférence 
tenue  à  Calais  ,  l'an  1521 ,  entre  le  chance- 
lier du  Pral  pour  François  Ier,  le  chancelier 
de  Charles  V,  présents  le  cardinal  légat 
d'Angleterre,  et  un  nonce  du  pape,  où  du 
Prat  soutint  que  le  pape  n'avait  aucun  droit 
pour  priver  Jean  d'Albret  et  Catherine,  sa 
femme  .  du  royaume  de  Navarre.  Le  23e  est 
l'arrêt  du  parlement  qui  vérifie  les  bulles 
d'érection  de  l'université  de  Reims.  (30  janv. 
15i9.)  il  porte  que  le  roi  n'a  pu  ni  ne  peut 
être,  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  sujet 
aux  censures  et  excommunications  du  saint- 
siège.  — 2°  Les  Mélanges  historiques  de  Cà- 
muzat ,  qui  met  au  nombre  des  privilèges 
des  rois  de  France,  celui  de  ne  pouvoir  être 
excommunié.  —  3°  La  censure  du  livre  de 
Smtarel  par  l'Université,  qui  nota  entre 
autres  la  proposition  suivante  :  Summum 
pontificem.  posse  pœnis  temporalibus  punire 
reges  et  principes,  cosque  deponere  et  suis  re- 
gnis  privare  où  crimen  lacrcsis. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  L'on  ne 
ne  nie  pas  ,  dit  Dupuy,  que  les  roys  et  les 
puissances  séculières  ne  soient  sujettes  aux 
puissances  de  l'Eglise  ,  mais  en  la  sorte  que 
l'on  en  usait  anciennement  et  durant  les 
premiers  siècles  de  l'Eglise.  Car  ils  f  lisoient 
distinction  et  très-bien  entre  la  sujellion  de 
la  personne  des  roys  et  la  sujellion  de  leur 
puissance...  Le  magistrat,  c'est-à-dire  sa  per- 
sonne ,  est  sujet  à  l'évèque,  et  non  pas  son 
pouvoir... 

v  L'on  ne  doit  donc  trouver  estranger  si 
nous  soustenons  que  nos  roys  ne  peuvent 
eslre  excommuniez...  L'exemple  de  la  Ligue 
est  assez  récent,  où  le  roy  d'Espagne,  assisté 
du  pape,  avoit  réduit  ce  royaume  à  de  mi- 
sérables extrémitez. 

«Comme  on  ne  peut,  suivant  les  ca- 
nons ,  trop  déférer  au  saint-siège  es  choses 
ecclésiastiques,  aussi  ne  luy  doit-on  rien  ac- 
corder aux  civiles.  Par  ces  deux  moyens ,  on 
retranche  dans  l'Eglise  les  occasions  de 
schismes  et  dans  les  Etats  les  sujets  de  ré- 
volte. » 

Il  cite  ensuite  quelques  autorités  pour 
prouver  que  l'obéissance  due  au  souverain 
par  leurs  sujets  est  de  droit  divin  ,  et  que  le 
pape  ne  peut  les  en  relever. 

JLcnglet  ajoute  que  cet  article  des  libertés 


contient  la  doctrine  de  l'Eglise  gallicane  ei 
la  plus  saine  théologie. 

Durand  de  Maillane  le  rattache  au  1er  ar- 
ticle de  la  Déclaration  de  1682.  Il  cite,  ensuite 
les  conclusions  de  l'assemblée  du  clergé  te- 
nue à  Tours  au  mois  de  septembre  1510. 

«Conçoit-on  qu'il  ait  été  besoin  d'un  pa- 
reil article  ?  »  s'écrie  AI.  Dupin.  «  Hélas  I  oui  ,' 
répond-il  aussitôt.  Cet  article  a  pour  but  de 
combattre  la  doctrine  de  Grégoire  VII.» 

«  Je  n'ai  jamais  pu  comprendre  la  dis- 
pense du  serment!  »  dit-il  un  peu  plus  bas, 
et  à  cette  occasion  il  cite  un  assez  long  frag- 
ment de  ses  conclusions  devant  la  Cour  de 
cassation  en  1844. 

Observations.  —  Ce  que  M.  Dupin  juge  à 
peine  concevable  est  cependant  la  chose  la 
plus  simple  et  la  moins  étrange.  La  raison 
dit  que,  dans  un  Etat  chrétien,  tout  doit  se 
fai?e  chrétiennement,  et  que  les  principes  de 
la  vie  civile  doivent  y  être  subordonnés  à 
ceux  de  la  vie  religieuse.  C'est  avec  cette 
conviction  que  gouvernèrent  les  rois  de  la 
première  race  et  quelques-uns  de  la  seconde. 
Jusque-là  tout  allait"  bien  :  le  sacerdoce  et 
l'empire  étaient  d'accord  et  se  prêtaient  un 
mutuel  secours,  dont  l'Etat  profitait  tout 
aussi  bien  que  l'Eglise.  Mais  on  s'imagina 
que  des  deux  puissances ,  qui  sont  souve- 
raines chacune  dans  son  ordre,  l'une  devait 
être  subordonnée  à  l'autre,  et  bientôt  on  en 
vint  à  dire  que  l'une  ne  pouvait  être  que 
l'agent  de  l'autre  :  conséquences  fausses 
d'un  principe  vrai,  qui  pour  lors  donnèrent 
lieu  aux  prétentions  des  papes  ,  et  qui  en 
1789  ont  donné  lieu  à  celles  que  le  gouver- 
nement n'a  pas  cessé  encore  de  mettre  en 
pratique,  au  détriment  de  la  foi. 

Quand  nous  avons  dit  :  on  s'ima jina,  c'est 
pour  donner  à  entendre  que  la  doctrine  at- 
tribuée par  AI.  Dupin  à  Grégoire  ATI  était  la 
doctrine  commune.  Grégoire  VII  et  les  autres 
papes  auraient  voulu  s'en  écarter  qu'ils  ne 
l'auraient  peut-être  pas  pu.  On  les  aurait 
accusés  d'hérésie. 

La  distinction  que  fait  Dupuy  est  très- 
sage.  11  y  a  deux  hommes  dans  le  souverain 
catholique  :  le  fidèle  et  le  citoyen.  Le  fidèle 
est  le  seul  qui  soit  sujet  aux  lois  de  l'Eglise; 
la  qualité  de  magistrat  est  une  qualité  ci- 
vile. Dupuy  ne  s'en  est  pas  aperçu  Le  ma- 
gistrat, en  sa  qualité  de  magistrat,  ne  re- 
lève que  du  roi  ou  de  l'Etat,  comme  le  chré 
tien,  en  sa  qualité  de  chrétien,  ne  relève  que 
de  ses  pasteurs  et  de  l'Eglise. 

Nous  reconnaissons  pareillement  avec 
Dupuy  qu'il  peut  résulter  de  très -graves 
inconvénients,  pour  l'Eglise  tout  comme 
pour  l'Etat,  de  l'excommunication  du  fi- 
dèle qui,  dans  la  société  civile,  est  investi 
de  l'autorité  suprême.  Ce  doit  être  là  un 
motif  de  procéder  contre  lui  avec  plus  de 
prudence  et  d'attention,  mais  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  le  conserver  dans  l'Eglise 
s'il  s'en  est  mis  volontairement  dehors  ,  et 
ne  veut  plus  y  rentrer,  ou  ne  mérite  plus  d'y 
rester. 

La  Sorbonnc  n'aurait  pas  censuré  la  pro- 
position du  jésuite  Sautarcl,  si  elle  n'avait 
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énoncé  autre  chose  que  le  droit  de  punir, 
par  des  censures  ecclésiastiques  ,  le  roi  qui 
abuse  de  son  pouvoir  pour  violer  ses  enga- 
gements religieux  et  affliger  par  ses  dépor- 
temenls  l'Eglise  de  Jésus-Christ  dont  il  est 
membre  indigne.  Ce  père  croyait  à  l'unité  de 
puissance  là  où  il  y  a  essentiellement  deux 
sociétés,  chacune  de  nalure  différente.  Il 
pensait,  avec  les  théologiens  du  moyen  âge, 
que  le  roi  chrélien  devait  être  soumis  au 
pouvoir  des  clefs,  tant  au  temporel  qu'au 
spirituel,  ce  qui  est  faux  et  de  pernicieuse 
doctrine. 

Si  l'Eglise  se  trouve  dans  la  pénible  néces- 
sité d'excommunier  un  prince,  la  sentence 
qu'elle  porte  ne  frappe  ce  prince  qu'en  sa 
qualité  de  fidèle.  11  en  est  à  couvert  en  sa 
qualité  de  citoyen,  de  telle  sorte  que,  pen- 
dant qu'il  est  privé  de  tous  ses  droits  spi- 
rituels, il  conserve  inlacîs  tous  ceux  dont  il 
jouit  au  temporelJs'H  les  tientde  l'Etat  et  non 
de  l'Eglise,  c'est-à-dire  s'ils  sont  attachés  à 
la  personne  du  citoyen  et  non  à  celle  du  fi- 
dèle. 

Si  M.  Dupin  n'a  jamais  pu  comprendre  la 
dispense  du  serment,  c'est  sans  doute  parce 
qu'il  s'en  est  fait  une  fausse  idée.  Ces  sortes 
de  dispenses  sont  une  simple  déclaration  de 
l'autorité  appelée  à  juger  si,  dans  l'état  où 
les  choses  se  présentent,  le  serment  continue 
ou  cesse  d'être  obligatoire.  Le  serment  prêté 
à  un  souverain  n'est  pas  absolu  et  indéfini. 
Les  obligations  qui  en  résultent  ne  se  trou- 
vent pas  exclusivement  du  côté  de  celui  qui 
le  prête.  Il  peut  donc  se  présenter  telles  cir- 
constances où  il  y  a  lieu  d'examiner  si  celui 
à  qui  l'on  avait  juré  d'être  fidèle  n'a  pas  lui- 
même  brisé  les  liens  de  cette  fidélité,  ou  si 
la  promesse  qu'on  lui  a  faite  comporte  l'ex- 
tension qu'il  faudrait  lui  donner  pour  la  sup- 
poser encore  subsistante.  —  En  ce  cas,  c'est 
à  l'autorité  dans  le  domaine  de  laquelle  se 
trouve  le  serment  à  prononcer.  On  suppo- 
sait avant  1789  que  le  serment  était  de  sa 
nalure  un  acte  religieux  ;  bien  des  personnes 
le  croient  encore.  C'était  donc  à  l'autorité 
ecclésiastique  qu'il  fallait  en  référer  toutes 
les  fois  qu'il  s'élevait  des  doutes  à  ce  sujet. 
Elle  ne  déliait  pas,  elle  ne  dispensait  pas,  elle 
n'absolvait  pas,  elle  déclarait  seulement  que 
les  liens  du  serment  se  trouvaient  rompus, 
ou  que  l'obligation  contractée  ne  s'étendait 
pas  au  cas  présent.  Elle  faisait  ce  que  font 
tous  les  jours  les  tribunaux  civils  quand  ils 
sont  appelés  à  prononcer  sur  la  validité  ou  la 
nullité  des  obligalions.il  nefautpas  s'arrêter 
aux  mots,  qui  souvent  n'expriment  les  idées 
que  d'une  manière  imparfaite.  11  faut  aller  au 
fond  des  choses,  et  juger  d'après  l'idée  que 
l'on  doit  raisonnablement  s'en  faire. 

Article  XVI. 

Ne  peut  aussi  excommunier  les  officiers  du  roy, 
pour  ce  qui  concerne  l'exercice  de  leurs  charges  et 
offices;  et  s'il  le  fait,  celui  qui  l'a  poursuivi  est  con- 
traint par  peines  et  amendes,  et  par  saisie  de  son 
temporel,  ores  qu'il  fût  ecclésiastique,  de  f  lire  révo- 
quer telles  censures.  Aussi  ne  sont  lesdils  officiers 
censer  compris  es  termes  des  monitions  générales 
pour  ce  qui  concerne  leur  dites  charges. 


Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Dix-neuf 
pièces,  dont  la  première  est  une  déclaration 
des  barons  de  Normandie  (Ann.  1205),  por- 
tant que  l'autorité  ecclésiastique  ne  doit  ex- 
communier ni  les  barons,  ni  baillis,  ni  les 
autres  officiers  du  roi;  la  deuxième,  une  dé- 
claration de  Charles  V  (5  janv,  1369)  ordon- 
nant de  saisir  le  temporel  de  l'évêque  de 
Chartres  et  de  ses  officiers,  s'ils  ne  révoquent 
les  censures  et  interdits  prononcés  contre  les 
magistrats  de  la  ville  de  Mante;  la  troisième, 
une  autre  déclaration  de  même  nalure  (14 
mai  1370)  ;  et  les  autres,  des  pièces  de  pro- 
cédures ou  arrêts  des  parlements  rendus  en 
ce  sens.  —  2*  Six  autres  pièces  qui,  à  notre 
avis,  n'ajoutent  rien  aux  précédentes. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  Les  offi- 
ciers et  magistrats,  dit  Dupuy,  sont  exempts 
des  censures  parce  qu'ils  exercent  une  par- 
tie de  la  royauté,  qui  est  la  justice,  de  laquelle 
ils  ne  doivent  estre  divertis  et  empêchez  en 
la  fonction  de  leurs  charges,  pour  ne  point 
troubler  la  police  publique  qui  leur  est  com- 
mise par  le  roy.  »  II  cite  l'article  23  de  l'or- 
donnance de  l'an  1629  portant  défense  d'user 
de  censures,  contre  les,  juges  et  officiers  du 
roi  pour  raison  delà  fonction  de  leur  charge. 

Lenglet  dit  que  c'était  là  un  des  privilèges 
de  la  royauté.  Durand  rappelle  que  Charles 
V,  dans  sa  déclaration  du  5  janvier  1369, 
mentionne  les  induits  particuliers  que  les 
rois  de  France  avaient  obtenus  à  ce  sujet.  — 
«  Sans  cet  article,  dit  M.  Dupin,  celui  qui 
précède  eût  été  inutile.  » 

Observations.  — Durand  avait  dit  avec  plus 
de  raison  que  cet  article  n'était  pour  ainsi 
dire  qu'une  suite  du  précédent.  Mais  de  co 
qu'il  en  est  la  suite,  la  conséquence,  il  ne 
faut  pas  conclure  que  sans  lui  le  précédent 
eût  été  inutile.  Il  serait  plutôt  vrai  de  direque 
le  précédent  rend  celui-ci  inutile  :  car  si  le 
souverain  nt  peut,  en  sa  qualité  de  souve- 
rain, être  excommunié  dans  sa  personne,  il 
ne  peut  pas  l'être  non  plus  dans  celle  de  ses 
agents,  la  puissance  ecclésiastique  n'ayant 
pas  plus  de  prise  sur  l'exercice  de  l'autorité 
temporelle  par  les  magistrats  subalternes 
que  par  les  magistrats  du  premier  ordre. 

Article  XVII. 

Les  clauses  insérées  en  la  bulle  De  Cœna  Domini, 
et  notamment  celles  du  temps  du  pape  Jules  II  et  de- 
puis, n'ont  lieu  en  France  pour  ce  qui  concerne  les 
libériez  et  privilèges  de  l'Eglise  gallicane,  et  droits 
du  roi  ou  du  royaume. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Un  arrêt 
du  parlement  de  Bordeaux,  du  16  mars  1602, 
par  lequel  défenses  sont  failes  à  tous  curés  de 
publier  aucun  acte  préjudiciable  à  l'autorité 
du  roi  et  de  la  dite  Cour,  ni  aucunes  censu- 
res, sous  prétexte  de  la  bulle  In  Cœna  Do- 
mini.  —  2°  La  dénonciation  au  parlement  de 
Paris  d'un  livre  intitulé  :  Bulla  Cœnœ  Do- 
mini,  glosé  et  commenté  par  Pierre  Rebuffi. 
(27  mars  1536.)  —  3°  Un  arrêt  de  la  Cour,  du 
k  octobre  1380,  contre  celte  bulle 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  Il  ne 
faut  pas  croire,  dit  Dupuy,  qu'une  bulle 
quoyque  publiée  le  jour  du  jeudi-sainct,  qui 
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n'a  point  esté  reçue  en  France  par  le  roy  et 
par  ses  parlements  ausquels  il  en  donne  la 
connaissance,  soit  d'aucune  considération.  » 
—  11  ajonte  avec  plus  de  raison  que  la  publi- 
cation est  si  nécessaire  que  ceux  qui  contre- 
viennent à  une  loy  non  publiée,  ne  pèchent 
pas,  parce  qu'ils  l'ignorent. 

Durand  rapporte  un  arrêt  rendu  contre 
cette  bulle  par  le  conseil  souverain  de  Rous- 
sillon.  (15  mars  1763.)  «  Elle  contient  presque 
autant  d'attentats  contre  la  puissance  des 
souverains  et  contre  nos  mœurs  et  nos  maxi- 
mes, disait  à  ce  sujet  l'avocat  général,  qu'elle 
renferme  de  dispositions.  » 

Observations.  —En  effet,  cette  bulle  défend 
sous  peine  d'excommunication  1°  l'appel  des 
décrets  du  souverain  pontife  au  futur  concile  ; 
2°  l'établissement  ou  l'augmentation  des  im- 
pôts hors  les  cas  prévus  par  le  droit  sans  la 
permission  du  pape;  3°  la  vente  aux  Turcs 
et  autres  ennemis  du  nom  chrétien  de  che- 
vaux, armes  et  métaux,  etc.;  4*  l'enlèvement 
ou  l'interception  des  vivres  nécessaires  à  la 
consommation  de  la  Cour  romaine.  Elle  ex- 
eommunie  pareillement  :  1°  ceux  qui,  sous 
prétexte  d'appellation,  n'exécutent  pas  les 
décisions  données  par  la  Cour  de  Rome;  2° 
ceux  qui  s'arrogent  le  droit  de  connaître  des 
causes  en  matière  bénéûciale  ;  3°  ceux  qui 
appellent  des  tribunaux  ecclésiastiques  aux 
conseils  du  roi  ou  à  ses  parlements  ;  4°  ceux 
qui  imposent  les  propriétés  ecclésiastiques, 
etc.,  etc, 

Nul  doute  qu'une  pareille  bulle  ne  soit 
contraire  aux  lois  constitutionnelles  de  la 
plupart  des  Etats  chrétiens  ;  aussi  paraît-elle 
n'avoir  été  reçue  ni  à  Venise,  ni  en  Espagne, 
ni  en  Allemagne.  —  L'autorité  civile  n'a  pas 
permis  qu'on  la  publiât  en  France.  Sous  ce 
rapport,  il  est  vrai  de  dire  qu'elle  n'a  jamais 
pu  y  recevoir  l'exécution  civile  dont  elle  au- 
rait eu  besoin  pour  devenir  loi  de  l'Etat.  Mais 
Dupuy  partageait  l'erreur  de  la  plupart  des 
canonistes  parlementaires,  lorsqu'il  croyait 
qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  de  rendre 
obligatoire  un  décret  de  l'autorité  ecclésiasti- 
que. L'autorité  ecclésiastique  se  suffit  à  elle- 
même  quant  au  for  intérieur.  Là,  l'exécution 
"civile  n'est  pas  nécessaire  ;  par  conséquent, 
on  peut  s'y  passer  de  la  publication  faite  par 
l'autorité  civile  ou  avec  son  agrément.  La 
bulle  In  Cœna  Domini  aurait  obligé  sous 
peine  de  péché,  si  elle  avait  été  reçue  par  les 
Eglises  de  France. 

Article  XVIII. 

Ne  peut  le  pape  juger  ny  déléguer  pour  connaître 
de  ce  qui  concerne  les  droits,  prééminences  et  pri- 
vilèges de  la  couronne  de  France,  et  ses  apparte- 
nances, el  ne  plaide  jamais  le  roy  de  ses  droits  et 
piéiensions  au'en  sa  cour  propre. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1"  Les  as- 
sertions de  Nogaret  et  Duplessis  dans  les 
poursuites  contre  la  mémoire  de  Bonifacc 
VIII.  —  2"  Celles  de  Jean  de  Montreuil, 
dont  le  titre  est  :  «  Le  roy  ne  plaide  ja- 
mais de  ses  droits  et  préientions  qu'en  sa 
cour  propre;  »  cl  la  note  que  le  collecteur 
v  a  iointe. 


Réflexions  des  commentateurs.  —  «  La  pre- 
mière partie  de  cet  article,  dit  Dupuy,  est 
fondée  sur  ce  que  nous  tenons  en  France, 
que  le  roy  ne  reconnoist  personne  pour  su- 
périeur, non  pas  mesme  le  pape,  quant  au 
temporel pour  l'autre  partie,  il  s'en  rap- 
porte à  l'assertion  de  Nogaret  et  à  la  con- 
duite de  Marie  de  Valois. 

Observations.  —  Lenglet,  Dufresnoy,  Du- 
rand de  Maillance  et  M.  Dupin  n'offrent  rien 
de  plus  positif.  Nous  croyons  que  la  raison 
donnée  par  Dupuy  est  en  effet  la  meilleure 
preuve  qu'on  puisse  alléguer.  Elle  conserve 
toute  sa  force  quand  il  s'agit  des  causes  ci- 
viles. Le  roi  ne  peut  pas  alors  reconnaître 
de  justice  au-dessus  de  la  sienne,  parce  qu'il 
n'est  dépendant  d'aucun  autre  souverain  ; 
mais  elle  reste  sans  application,  lorsqu'il  s'a- 
git d'affaires  purement  ecclésiastiques.  Le 
roi,  n'étant  alors  que  simple  fidèle,  est  na- 
turellement soumis,  comme  tous  les  autres, 
aux  jugements  de  l'Eglise.  Aussi  est-il  à  re- 
marquer que  Pithou  dans  sa  maxime  a  eu 
soin  d'écarter  ce  cas. 

Article  XIX. 
Les  comtes  qui  s'appellent  palatins,  créez  par  le 
pape,  ne  sont   reconnus  en  France  pour  y  user  de 
leurs  pouvoirs  aux  privilèges,  non  plus  que  ceux 
créez  par  l'empereur 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Un  arrêté 
du  parlement  de  Toulouse,  rendu  le  22  mai 
1641.  — 2°  Un  avis  des  gens  du  roi  du  parle- 
ment. 1604.) 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuy  dit 
que  ce  serait  reconnaître  une  justice  étran- 
gère et  des  officiers  étrangers  que  de  recon- 
naître les  pouvoirs  de  ces  comtes  palatins. 

Observations.  —  Ces  comtes  avaient  des 
pouvoirs  très-étendus.  Ils  pouvaient,  en  vertu 
de  l'autorité  apostolique  et  impériale,  créer 
des  notaires,  légitimer  les  bâtards,  et  faire 
d'autres  actes  de  juridiction  civile  qui  étaient 
nécessairement  nuls  de  leur  nature  hors  des 
limites  de  l'empire  romain. 
Article  XX. 

Les  notaires  apostoliques  ne  peuvent  recevoir  con- 
trats de  choses  temporelles  el  profanes  entre  les  su- 
jets du  roy  ;  et  ne  portent  les  contrats  par  eux  reçus 
comme  ventes,  échanges,  donations,  et  tels  autres, 
aucune  hypothèque  sur  les  biens  assis  en  ce  royau- 
me, mais  sont  repuiez  sans  effet  pour  ce  regard. 

Preuves.—  Les  preuves  sont  :  1°  Un  extrait 
de  l'ordonnance  de  Charles  VIII  (l'an  1490) 
qui  défeud  aux  laïques  de  passer  ou  faire 
passer  des  actes  en  matière  temporelle  et 
profane  par-devaut  les  notaires  apostoliques, 
impériaux  ou  épiscopaux.  — 2°  L'arrêt  de 
vérification  des  pouvoirs  du  cardinal  Sado- 
let,  légat  en  France  (  4  déc.  1542  )  et  un  au- 
tre arrêt  de  même  nature  (23  juin  1547),  in- 
terdisant l'un  et  l'autre  au  légat  de  rescinder 
les  actes  reçus  par  notaires  ou  tabellions  et 
sous  scel  royal.  —  3°  Un  avis  analogue  des 
gens  du  roi  (année  1604.)  —  k°  Les  répouses 
du  procureur  général  du  roi  en  la  Cour  du 
parlement  de  Provence  à  un  mémoire  remis 
de  la  part  des  officiels  du  pape,  l'an  1517, 
dans  lesquelles  il  est  dit  qu'on  ne  défeud  poiut 
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aux  notaires  apostoliques  de  recevoir  des 
contrats  en  ce  qui  concerne  leur  état  et  tou- 
che les  gens  d'église,  mais -seulement  toule 
cnlreprisesur  les  droits  des  notaires  royaux. 
Observations.  --  Dupuy  trouve  que  les 
preuves  alléguées  sont  claires  et  entières.  On 
voit  qu'il  n'était  pas  difficile.  M.  Dupin  fait 
remarquer  avec  raison  qu'il  n'existe  plus  de 
notaires  apostoliques.  11  ajoute  moins  heu- 
reusement que  si  un  acte  était  passé  par  des 
notaires  de  Rome,  les  articles  2123  et  2128 
du  Code  civil  seraient  applicables.  A  quel 
propos  faire  intervenir  ici  les  notaires  de 
Rome?  Les  notaires  apostoliques  étaient  en 
France,  là  où  il  y  en  avait,  des  notaires  de 
France. 

Article  XXI. 

Le  pape  ne  peut  légitimer  bâtards  et  illégitimes, 
pour  les  rendre  capables  de  succéder  ou  leur  être 
succédé,  ni  pour  obtenir  offices  et  états  séculiers  en 
ce  royaume  ;  mais  bien  les  dispenser  pour  être  pour- 
vus aux  ordres  sacrez  et  bénéfices,  ne  faisant  toute- 
fois préjudice  pour  ce  regard  aux  fondations  séculiè- 
res, ou  privilèges  obtenus  en  faisant  icelles  par  les 
séculiers  ou  ecclésiastiques  sur  leurs  patrimoines  et 
biens  séculiers,  ni  pareillement  aux  statuts,  coutumes 
et  autres  constitutions  séculières 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Un  re- 
scrit  d'Innocent  III,  dans  lequel  ce  pape  dit 
qu'il  ne  peut  pas  légitimer  les  bâtards  d'un 
sujet  du  roi  de  France.  —  2°  Une  note  dans 
laquelle  on  dit  que  le  pape  ne  peut  légitimer 
les  bâtards  en  France,  et  où  l'on  cite  à  l'ap- 
pui de  cette  assertion  plusieurs  jurisconsul- 
tes. —  3°  Des  lettres  patentes,  au  nombre  de 
quatre,  et  un  arrêt  de  vériûcation  qui  modi- 
fient en  ce  sens  les  pouvoirs  d'un  légat.  — 
4°  Un  avis  conforme  des  gens  du  roi.  (160k.) 
Réflexions  des  commentateurs.  —  «  En  au- 
cun temps,  dit  M.  Dupin,  on  n'a  admis  la  lé- 
gitimation des  bâtards  par  lettres  du  pape 
à  l'effet  de  les  rendre  capables  de  succéder.  » 

Observations  —  Si  ce  que  dit  M.  Dupin 
était  vrai,  Dupuy  aurait  probablement  pu  en 
trouver  des  preuves  plus  anciennes  que  le 
bref  d'Innocent  III. 

Article  XXII. 

Ne  peut  aussi  aucunement  restituer  les  laïcs  con- 
tre l'infamie  par  eux  encourue,  ni  les  clercs,  sinon 
aux  fins  d'être  reçus  aux  ordres,  offices  et  actes  ec- 
clésiastiques, et  non  autrement. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Un  appel 
comme  d'abus  interjeté  par  les  gens  du  roi 
du  parlement  de  Toulouse  (19  nov.  1533),  de 
l'exécution  d'un  rescrit  du  pape,  portant 
abolition  in  foro  temporali,  et  restitution  ad 
honores  et  ad  officia.  —  2°  Un  arrêt  de  véri- 
fication dans  lequel  l'exercice  de  ce  pouvoir 

'  de  réhabiliter  est  refusé  au  légat.  {Arr.,  4 
déc.  1542.)  —  3°  Une  autre  pièce  qui  n'a  au- 

l  cun  rapport  à  la  question. 

\f  Réflexions  des  commentateurs.  —  Durand 
fait  observer  que  Gibert  a  dit,  dans  son 
Traité  des  censures ,  que  quand  l'infamie 
vient  de  la  loi,  c'est  le  prince  qui  en  dis- 
pense, et  le  pape  quand  elle  vient  d'un  ca- 
non. M.  Dupin  croit  que  la  loi  civile  pourrait 
mellrc  empêchement  à  ce  que  le  pape  réha- 


bilitât aux  fins  d'être  reçu  aux  ordres  et  offi- 
ces ecclésiastiques. 

Observations.  —  Autant  la  réflexion  de  Gi- 
bert, citée  par  Durand  de  Maillane,  est  cou- 
forme  à  la  saine  raison,  autant  celle  de  M. 
Dupin  lui  est  contraire.  Par  là  même  que  le 
pape  n'a  rien  tt  voir  dans  les  réhabilitations 
civiles,  le  prince  n'a  rien  à  voir  de  son  côté 
dans  les  réhabilitations  purement  ecclésias- 
tiques. Il  en  serait  autrement  si  la  personne 
réhabilitée  l'était  en  vue  d'un  des  titres  dotés 
ou  salariés  par  le  gouvernement,  et  si  l'in- 
famie était  tout  à  la  fois  civile  et  ecclésiastique. 

Article  XXIII. 

Ne  peut  remettre  en  ce  royaume  l'amende  hono- 
rable adjugée  à  un  laïc,  encore  que  la  condamna- 
tion fût  de  juge  ecclésiastique,  et  contre  un  clerc  : 
comme  faisant  telle  condamnation  honorable,  partie 
de  la  réparation  civile. 

Preuves.  — Les  preuves  sont  :  1°  Un  arrêt 
des  grands  juges  de  Poitiers  (11  oct.  1541) 
qui  l'a  ainsi  jugé.  —  2°  Un  acte  d'appel  des 
gens  du  roi  du  parlement  deToulouse.  (1544.) 

Réflexion  des  commentateurs.  Ainsi,  dit  M. 
Dupin,  lorsque  sous  la  Restauration  l'amende 
honorable  a  reparu  dans  notre  législation 
avec  la  loi  du  sacrilège,  le  roi  seul  aurait  pu 
remettre  celte  peine,  et  non  le  pape.  Mais 
cette  loi  elle-même  a  heureusement  disparu 
de  nos  codes.  » 

—  Observations.  —  Pilhou  parle  de  l'amende 
honorable  adjugée  à  un  citoyen,  et  M.  Du- 
pin nous  parle  de  l'amende  honorable  faite 
à  Dieu  et  au  roi.  La  première  est  une  resti- 
tution acquise;  personne  autre  au  monde 
ne  peut  en  dispenser  que  celui  à  qui  elle  a 
été  adjugée  et  dont  elle  est  devenue  le  droit. 
Quel  rapport  y  a-t-il  entre  elle  et  l'amende 
honorable  publique,  qui  est  une  peine  cor- 
rectionnelle? 

Article  XXIV. 

Ne  peut  proroger  le  temps  donné  aux  exécuteurs 
des  testaments  pour  faire  l'exécution  d'iceux,  au  pré- 
judice des  héritiers  légataires,  créanciers  et  autres  y 
ayant  intérêt  civil. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  trois  arrêts 
de  vérification  des  pouvoirs  accordés  aux 
légats.  (20  févr.  1539,  23  juin  1547,  et  16  déc. 
1551.) 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Il  a  été 
un  temps,  dit  Dupuy,  que  les  exécutions  des 
testaments  étaient  non-seulement  prétendues 
par  les  ecclésiastiques,  mais  aussi  ils  exer- 
çaient un  droit  bien  plus  extravagant  de 
faire  faire  des  testaments  pour  ceux  qui 
étaient  morts  intestats. 

Durand  dit  que  les  empereurs  chrétiens 
avaient  donné  aux  évêques  quelque  part  à 
l'exécution  des  testaments. 

«  On  ne  conçoit  pas  aujourd'hui,  s'écrie  M. 
Dupin,  comment  il  a  été  besoin  de  faire  de 
cela  un  article  de  nos  libertés,  mais  l'abus 
allait  jusque-là,  puisqu'il  a  fallu  y  remédier. 

—  Quant  au  droit  de  proroger  la  durée  de 
l'exécution  testamentaire,  droit  que  le  pape 
n'a  jamais  eu,  le  magistrat  civil  même  ne 
l'aurait  pas,  aux  termes  de  l'article  1026  du 
Code  civil.  » 
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Observations.  —  Quand  M.  Dupin  dit  :  On 
ne  conçoit  pas,  cela  signifie  :Je  ne  conçois 
pas,  et  nous  savons  que  les  choses  que  M. 
Dupin  ne  conçoit  pas  ne  sont  pas  toujours 
du  nombre  de  celles  qu'il  est  impossible  de 
concevoir. 

Dans  les  maximes  de  ce  m4me  droit,  dit, 
en  parlant  du  droit  canonique  ,  un  auteur 
qui  le  connaissait,  les  juges  d'Eglise  doivent 
connaître  de  la  validité  des  testaments, 
quoiqu'ils  aient  été  faits  par  des  laïques  ,  et 
des  différends  qui  se  présentent  sur  leur 
exécution.  »  {Mém.  dit  clergé,  t.  VII,  col.  541 
et  542.) 

Ce  droit,  qui  était  resté  en  usage  dans 
les  autres  Etats  catholiques,  ne  l'était  plus 
en  France.  C'est  ce  que  Pithou  a  voulu  dire. 

—  Il  ne  pouvait  pas  être  abusif,  puisqu'il 
était  conforme  aux  lois.  Dire  que  le  pape  ne 
l'a  jamais  eu,  c'est  dire  que  ce  qui  a  existé 
pendant  quatorze  ou  quinze  siècles,  dans 
tous  les  pays  catholiques,  sans  en  excepter 
la  France,  quoi  qu'en  pense  M.  Dupin,  et 
quoi  qu'en  dise  Pilhou,  n'a  pas  existé.  Le 
temps  où  les  évêques  français  prétendaient 
à  la  connaissance  de  l'exécution  des  testa- 
ments était  un  temps  où  celle  connaissance 
leur  était  attribuée  par  les  lois  civiles,  et  à 
bon  droit  :  car  ils  étaient  les  seuls  qui  eussent 
assez  de  lumière  et  de  savoir  pour  en  con- 
naître. 

Articlp.  XXV. 
Ne  peut  convertir  aucuns  legs,  ores  qu'ils  fussent 
pitoyables  en  autre  usage  contre  la  volonté  des  dé- 
funts, sinon  es  cas  esqnels  telle  volonté  ne  pourroit 
être  accomplie  formellement,  ou  qu'il  fùl  besoin  de 
faire  ladite  commutation,  pourvu  encore  qu'esdils 
cas  elle  soit  équivalente  à  ce  qui  avoit  été  ordonné 
par  le  testament  ou  auirc  disposition  de  dernière 
volonté,  dont  néanmoins,  oulre  le  cas  de  conscience, 
la  connaissance  appartient  au  juge  bue. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  deux 
arrêts  de  vérification  des  pouvoirs  accordés 
aux  légats.  (20  févr.  1539  et  23  juin  1547.) 

—  2°  Extrait  d'un  registre  ou  inventaire  fait 
en  1473,  dans  lequel  se  trouve  un  aele  por- 
tant que  les  comtes  de  Fourez  ont  droit,  pré- 
rogative et  faculté  d'avoir  un  juge  et  audi- 
teur pour  connoistre  des  pies  causes  ordon- 
nées par  les  testateurs  de  ladite  comté.  — 
3°  Réponse  des  gens  du  roi  du  parlement  de 
Paris  à  des  plaintes  envoyées  de  Rome.  11  y 
est  dit  qu'il  est  raisonnable  que  les  juges  sé- 
culiers connaissent  des  testaments  entre 
laïques,  el  les  juges  ecclésiastiques  entre 
ecclésiastiques.  (20  sept.  1547.) 

Observations.  —  M.  Dupin  aurait  pu  s'aper- 
cevoir, en  lisant  cet  article  et  ses  preuves, 
que,  au  moment  où  il  fut  rédigé,  le  nape  et 
les  juges  ecclésiastiques  connaissaient  en- 
core de  l'exécution  des  testaments,  au  moins 
en  certains  cas  ;  il  n'a  vu  en  le  lisant  que 
l'occasion  de  faire  une  observation,  comme 
il  a  l'habitude  d'en  faire.  «  Dans  ces  cas 
même,  dit-il,  la  conversion  doit  être  autori- 
sée par  l'autorité  séculière  de  concert  avec 
l'autorité  ecclésiastique  cl  en  consultant  les 
héritiers.  »  Qu'est-ce  que  vous  voulez  dire, 
monsieur  Dupin?  Est-ce  qu'il    est  permis 
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a  quelqu'un  aujourd'hui  de  changer  îa  desti- 
nation d'un  legs  ?  On  ne  reconnaît  aux  évo- 
ques d'autre  pouvoir  que  celui  de  réduire  la 
fondation  si  elle  n'est  pas  ou  si  elle  n'est 
plus  en  rapport  avec  les  libéralités  du  fon- 
dateur. {Décret  imp.,  30  déc.  1809,  a.  29.) 
AivriCLE  XXVII. 

Ne  peut  bailler  permission  aux  gens  d'Eglise  étant 
de  l'obéissance  du  roy,  ou  à  autres  tenans  bénéfices 
en  ce  royaume,  même  aux  réguliers  et  religieux 
profez,  de  tester  des  biens  et  fruits  de  leurs  béné- 
fices situez  en  ce  royaume,  au  préjudice  des  ordon- 
nances et  droits  du  roy,  et  des  coutumes  des  pays  et 
provinces  d'icelui,  ni  empêcher  que  les  parens  des- 
dits clercs  décédez,  ou  religieux  faisant  profession, 
ne  leur  succèdent  en  tous  leurs  biens,  même  es 
fruits  de  leurs  bénéfices. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  des  let- 
tres patentes  sur  la  vérification  des  pouvoirs 
du  cardinal  Farnèze  ,  légat  en  France  (6 
ja:)v.  1539),  desquelles  cet  article  a  été  tiré. 
—  2°  Un  arrêt  de  vérification  portant  la  même 
restriction.  (  23  juin  1547.  )  —  3°  Un  édit  du 
20  février  1463  contre  les  collecteurs  du 
pape  qui  exigeaient  les  dépouilles,  les  droits 
d'incompatibilité  <t  de  commer.de. —  4°  Un 
arrêt  de  parlement  du  19  août  1616.  — 5°  L'ar- 
ticle 336  de  la  Coutume  de  Paris,  confirmé 
par  d'autres  coutumes  el  décisions. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  Il  se- 
rait à  présent  assez  inutile,  dit  Durand,  que 
le  p.ipe  accordât  ,:ux  clercs  la  faculté  de  tes- 
ter; on  a  peine  à  se  rappeler  le  temps  au- 
quel ils  en  ont  eu  besoin  dans  ce  royaume.» 

La  faculté  de  tester,  dit  M.  Dtipin,  est  une 
faveur  accordée  par  la  loi  civile  et  non  par 
la  loi  naturelle,  qui  par  elle-même  ne  rend 
pas  les  volontés  des  testateurs  efficaces.  (La 
Jaunes,  Princ.  de  la  jurispr.  de  France,  n* 
108.)  La  conséquence  est  que  le  pouvoir 
spirituel  n'a  pas  à  s'immiscer  dans  une  ma- 
tière où  la  capacité  ne  peut  être  conférée  que 
par  la  loi  civile. 

«  Les  successions  sont  également  de  droit 
civil.  Le  pape  ne  peut  donc  déroger  aux 
règles  que  ce  droit  a  établies. 

«  Tous  les  Français,  clercs  ou  laïques, 
ont  également  droit  de  tester  dans  les  limites 
prescrites  p;;r  la  loi.  Mais  comme  il  y  a,  de 
fait,  des  communautés  non  autorisées  par  la 
loi,  rien  n'est  plus  fréquent  aujourd'hui  que 
des  dispositions  faites  au  profit  de  ces  com- 
munautés par  les  gens  qui  en  font  partie  et 
qui  y  apportent  le  patrimoine  de  leurs  fa- 
milles, en  fraude  de  la  loi.  » 

Observations.  —  11  s'agit  d'une  restriction 
mise  à  un  droit  exercé  autrefois  par  le  pape. 
M.  Dupin  suppose  qu'il  s'agit  du  droit  lui- 
même  et  de  son  exercice.  A  ce  propos,  il 
nous  dit,  ce:nmeà  son  ordinaire,  des  choses 
étranges.  La  faculté  de  tester  vient,  se!  >m 
lui,  du  droit  civil,  el  non  du  droit  naturel. 
Les  successions  sont  également  dedi*oit  civil. 
Le  pouvoir  spirituel  (il  appelle  ainsi  l'auto- 
rité ecclésiastique)  ne  peut  pas  s'immiscer 
dans  une  matière  où  la  capacité  ne  peut  êtrfc 
conférée  que  par  la  loi  civile.  Nous  lui  (!i> 
mandons  la  permission  de  croire  qi 
Successions  et  la  faculté  de  tester  sont  da 
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droit  naturel,  et  que  la  loi  civile  ne  fait 
autre  chose  que  régler  l'exercice  de  ce  droit. 
Nous  lui  dirons  ensuite  que  rien  ne  s'oppose 
à  ce  que  l'autorité  ecclésiastique  soit,  ainsi 
qu'elle  l'a  été  pendant  assei  longtemps  en 
France,  dépositaire  des  pouvoirs  civils  pour 
certains  actes  de  la  vn  civile,  et  les  exerce 
au. nom  dusouverain,  conformémentaux  lois. 
L'assujettissement  imposé  aux  personnes 
ecclésiastiques  d'obtenir  la  permission  du 
pape  pour  lester  des  biens  et  fruits  de  leurs 
bénéfices  ,  élait  éminemment  chrétienne  et 
dans  l'intérêt  de  la  société.  Elle  élait  d'ail- 
leurs de  droit  ecclésiastique  tout  aussi  bien 
que  de  droit  civil.  — Aussi  les  parlements, 
mieux  instruits  sur  ce  fait  que  ne  le  sont 
Durand  et  M.  Dupin  ,  ne  contestaient  pas 
à  l'autorité  ecclésiastique  l'exercice  d'un 
droit  dont  ils  reconnaissaient  la  légitimité  et 
l'utilité.  Ils  voulaient  seulement  que  dans 
cet  exercice  il  ne  fût  rien  fait  de  contraire 
aux  lois  civiles  et  aux  droits  du  souverain, 
ce  qui  était,  n'en  déplaise  à  ces  messieurs, 
un  peu  plus  sage  que  ne  le  sont  leurs  ré- 
flexions. Voy.  Congrégations. 

Article  XXVII. 

Ne  peut  aussi  permettre  ou  dispenser  aucun  de 
lenir  cl  posséder  biens  en  ce  royaume  contre  les 
lois,  statuts  ou  coutumes  des  lieux,  sans  congé  et 
licence  du  roy. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  une  ordon- 
nance de  Charles  Vlj  (année  1431)  qui  en- 
joint de  déposséder  les  mendiants  de  toutes 
sortes  de  bénéfices,  nonobstant  les  dispenses 
du  pape  (  excepté  les  évêchés  et  autres  di- 
gnités majeures). 

Réflexions  dès  commentateurs.  —  Il  est 
certain,  dit  Dupuy,  que  les  dispenses  sont 
nulles  si  elles  sont  sans  cause  légitime,  si  les 
lois  d'un  estât  y  répugnent.» 

Durand  répèle  ici  que  le  pape  ne  peut 
rien  sur  le  temporel  des  rois  de  France.  11 
ajoute  qu'il  ne  doit  pas  être  plus  permis  au 
pape  de  dispenser  un  religieux  français  de 
son  vœu  de  pauvreté  pour  posséder  des  biens 
que  pour  les  recueillir  en  succession,  ou 
pour  lester. 

Les  immeubles  situés  en  France,  dit  AI. 
Dupin,  même  ceux  possédés  par  des  étran- 
gers, sont  régis  par  la  loi  française.  [Code 
civil,  a.  7.)  Si  donc  cette  loi  déclarait  un  in- 
dividu quelconque  incapable  de  posséder 
telle  ou  telle  espèce  de  biens,  on  conçoit  que 
l'autorité  spirituelle  excéderait  ses  pouvoirs 
en  permettant  en  France  ce  que  la  loi  fran- 
çaise y  défend.  Il  y  aurait  abus,  et  cet  abus 
ne  serait  point  toléré.» 

Observations.  — Un  abus  moins  tolérable, 
surtout  de  la  part  d'un  magistrat,  serait  de 
changer  habituellement  le  sens  des  mots  pour 
se  procurer  la  salisfaclion  de  déclamer  con- 
tre l'Eglise  et  son  autorité.  M.  Dupin  est 
trop  honorable  et  trop  consciencieux  pour 
se  le  permettre.  Il  commente  de  bonne  foi. 
Seulement  il  lui  arrive  souvent  ou  de  prendre 
les  choses  à  contre-sens,  ou  de  leur  trouver 
un  sens  qu'elles  n'ont  pas.  —  L'autorité  ecclé- 
siastique n'a  jamais  exercé  de  pouvoirs  civiis 


en  France,  qu'en  vertu  d'une  délégation  de 
l'autorité  civile.  Si  elle  en  avait  voulu  exer- 
cer sans  délégation,  tout  ce  qu'elle  aurait  fait 
aurait  été  radicalement  nul.  11  en  serait  de 
même  aujourd'hui.  M.  Dupin  doit  voir  que 
nous  sommes  plus  sévères  que  lui  sur  ce 
point.  —  La  question  est  toute  autre  qu'il 
ne  l'a  supposée.  Il  ne  s'agi!|  pas  de  savoir  si 
le  pape  peut  relever  d'une  incapacité  civile, 
mais  s'il  peut  relever  d'une  incapacité  ecclé- 
siastique produisant  un  effet  civil.  —  Qu'il 
ait  le  pouvoir  de  relever  de  l'incapacité  ecclé- 
siastique, en  se  conformant  aux  canons,  cela 
ne  peut  être  douteux  pour  personne;  mais 
que  sa  réhabilitation  produise  son  effet  civi- 
lement, contrairement  aux  lois  civiles,  nous 
ne  le  pensons  pas.  Sous  ce  rapport  nous 
sommes  d'accord  avec  l'article  de  Pithou. 

Article  XXVIII. 

Ne  peut  permettre  aux  ecclésiastiques  d'aliéner  les 
biens  immeubles  des  églises  et  bénéfices  assis  en 
France  pour  quelque  cause  d'utilité  évidente  ou  ur- 
gente nécessité  que  ce  soit,  et  par  quelque  forme  de 
contrat  que  ce  puisse  être,  comme  par  vendilion, 
échange,  infeudaiion,  bail  à  cens  ou  à  renies  emphy- 
léose  à  longues  années,  encore  que  lesdits  béiiélices 
soient  de  ceux  qui  se  disent  exempts  et  immédiate- 
ment sujets  au  sainl-siége  apostolique;  mais  bien 
peut  bailler  rescrit  du  délégation  à  sujets  et  liabi- 
lans  de  ce  royaume,  afin  de  connaître,  traiter  et  ju- 
ger de  l'utilité  évidente  ou  urgente  nécessité,  et  ce 
fait,  suivant  la  forme  du  droit,  interposer  sa  confir- 
mation et  son  décret,  selon  que  la  matière  le  re- 
quiert, sans  toutefois  entreprendre  sur  ce  qui  est  de 
la  jurisdiction  séculière. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  des  lettres 
patentes  sur  vérification  au  nombre  de  cinq, 
dans  l'une  desquelles  cet  article  se  trouve  en 
entier.  (17  fé?r.  1514  ,  6  janv.  1539  ,  23  juin 
1547,  6  juin  1565.)  —  2°  Un  arrêté  de  vérifi- 
cation du  23  juin  1547.-3°  Sept  pièces, 
parmi  lesquelles  se  trouvent  un  extrait  du 
second  concile  dcSoissons  (an.  853),  portant: 
Ne  ullœ  res  ecclesiasticœ  abaque  régis  conni- 
venlia  commutent ur  ;  un  arrêt  du  7  septembre 
1576,  réduisant  une  permission  d'aliéner  ac- 
cordée par  le  pape,  et  portant  qu'à  l'avenir 
de  pareilles  aliénations  ne  seraient  plus  auto- 
risées, parce  qu'elles  étaient  préjudiciables 
à  l'exercice  de  la  religion. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  L'usage 
ancien  pratiqué  en  France,  dit  Dupuy,  se 
void  par  nos  conciles  françois,  où  il  n'est 
parlé  un  seul  mot  de  l'intervention  du  pape. 
Les  evesques  esloient  absolus  en  ce  regard  : 
et  celte  sorte  d'affaires  ne  passoit  pas  les 
monts.  —  Les  roys  et  princes  voyant  les  abus 
qui  se  commettaient  en  ces  aliénations  des 
biens  d'église,  soit  que  les  evesques  en  eus- 
sent seuls  la  disposition,  soit  que  l'on  en 
demandast  le  consentement  au  pape,  ont 
vouiu  [.rendre  la  connoissance  de  celte  sorte 
d'affaire,  et  en  ont  fait  des  loix.  » 

Durand  de  Maillane  dit  que  les  deux  puis- 
sances ont  toujours  concouru  à  défendre 
l'aliénation  des  biens  ecclésiastiques.  I  fait 
connaître  ensuite  les  formalités  qui  et  ient 
en  usage  de  son  temps. 

Si  dans  le  Concordat  de  1801,  dit  àL  i>u~ 
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pin,  le  gouvernement  français  a  exigé  de  Sa 
Sainteté  une  déclaration  que  ni  elle,  ni  ses 
successeurs  ne  troubleraient  en  aucune  ma- 
nière les  acquéreurs  des  biens  ecclésiasti- 
ques aliénés,  et  que  ceux-ci  en  demeure- 
raient propriétaires  incommutables  ,  ainsi 
que  leurs  ayants  causes,  ce  n'est  que  pour  le 
bien  de  la  paix,  comme  le  dit  l'article;  pour 
éviter  qu'un  trouble  quelconque  ne  fût  ap- 
porté, même  aux  consciences,  et  non  en  vue 
d'une  ratification  jugée  absolument  néces- 
saire. Ce  n'est  pas  au  reste  que  j'approuve 
en  aucune  façon  l'emparement  total  effectué 
en  1791  de  la  dotation  immobilière  du  clergé;  ' 
je  ne  défends  que  le  principe  posé  parPilhou, 
savoir  :  que  l'intervention  du  pape  est  im- 
puissante pour  autoriser  la  vente  des  biens 
d'église  situés  en  France,  et  que  celte  vente, 
dans  le  cas  où  il  est  reconnu  qu'elle  doit 
avoir  lieu,  ne  peut  se  faire  que  conformé- 
ment aux  lois  du  royaume.  » 

Réflexions.  —  C'est  en  1789  que  l'Assem- 
blée nationale  s'empara  de  la  dotation  ecclé- 
siastique, mais  avec  M.  Dupin  il  ne  faut  pas 
être  trop  sévère.  Pardonnez-lui  aussi  d'avoir 
amené  le  Concordat  de  1801  dans  son  com- 
mentaire pour  établir  que  l'intervention  du 
pape  était  impuissante  pour  autoriser  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques  situés  en 
France.  Voy.  Biens  ecclésiastiques. 

Article  XXIX. 
Moins  encore  peut-il  ordonner  ou  promettre  au- 
cune aliénation  desdiis  immeubles  avec  la  clause, 
invilis  clericis. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  sept  pièces 
que  nous  avons  déjà  fait  connaître  dans  l'ar- 
ticle précédent. 

Observations.  —  A  cette  occasion,  Durand 
de  Maillane  disserte  longuement  pour  établir 
les  droits  du  prince  et  de  l'Etat  sur  les  biens 
ecclésiastiques.  Nous  ne  pouvons  pas  le 
suivre  sur  ce  terrain.  Nous  nous  écarterions 
trop  du  plan  que  nous  nous  sommes  tracé. 

Article  XXX. 

Ne  peut  déroger  ni  préjudicier  par  provisions  bé- 
néficiâtes ou  autrement,  aux  fondations  laïcales  et 
droits  des  patrons  laïcs  de  ce  royaume. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Une  lettre 
des  barons  de  France  au  collège  des  cardi- 
naux durant  les  démêlés  de  Philippe  le  Bel 
et  de  Boniface  VIII.  —  2°  Le  mémoire  de  No- 
garet  et  du  Plessis  contre  ce  pape.  —  3°  La 
pragmatique-sanction  de  saint  Louis.  —  ka 
Une  ordonnance  de  Charles  VI  du  6  octobre 
1385.  —  5°  Des  lettres  patentes  au  nombre 
de  quatre  (17  févr.  1514,  24  oct.  1522,  6  janv. 
1539,  6  juin  1565).  —  6°  Un  arrêt  de  la  cour 
du  23  juin  1547,  d'où  Pilhou  paraît  avoir 
tiré  son  article.  —  7°  Une  déclaration  des  ba- 
rons de  Normandie. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuy 
dit  que  «  tout  ce  qui  concerne  le  droit  des 
patrons  laïcs  se  traite  par-devant  le  juge 
royal,  et  que  l'ecclésiastique  n'y  a  que  voir.  » 

Durand  de  Maillane  ajoute  que  les  patro- 
nages laïques  sont  considérés  en  France 
cotmne   biens    temporels    et  patrimoniaux 
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dans  les   familles  cl  des  titres  hors  de  la 
puissance  ecclésiastique. 

«  Une  fondation  faite  à  certaines  condi- 
tions, et  acceptée  sous  ces  conditions,  dit 
M.  Dupin,  devient  un  contrat.  Nul  ne  peut 
y  déroger  :  ni  le  pape,  car  il  est  à  cet  égard 
sans  pouvoir,  s'agissant  de  biens  situés  en 
France  et  régis  par  la  loi  irançaise;  ni  la 
puissance  temporelle  elle-même,  parce  qu'elle 
est  liée  par  son  contrat.  » 

Observations.  —  Ce  que  disent  Dupuy  et 
Durand  au  sujet  des  actions  judiciaires  rela- 
tives au  patronage  était  vrai,  sans  être  juste. 
M.  Dupin  raisonne  selon  son  habitude.  La 
fondation  constitue,  selon  lui,  un  contrat 
auquel  personne  ne  peut  déroger  :  il  n'y  a 
pas  de  doute  possible  à  cet  égard.  Mais  le 
contrat  porte  sur  une  œuvre  pie  et  non  pas 
sur  les  biens,  qui  ne  sont  qu'un  accessoire. 
11  est  religieux  de  sa  nature,  et  ne  tient  au 
civil  que  par  l'un  de  ses  effets,  qui  est  la 
transmission  de  la  propriété  temporelle  de  la 
chose  donnée  pour  faciliter  l'exécution  de 
l'obligation  contractée.  —  S'il  n'est  pas  per- 
mis d'y  déroger,  il  est  permis  de  le  modifier, 
et  c'est  à  l'autorité  ecclésiastique  que  re- 
vient ce  droit,  même  sous  la  législation  ac- 
tuelle. Voy.  Fondations. 

Article  XXXI. 

Le  pape  ne  peut  par  lui  ny  par  son  légat  a  latere, 
ou  par  ses  subdeléguez,  exercer  jurisdiction  sur  les 
sujets  du  roy,  même  de  leur  consentement,  en  ma- 
tière de  pétition  de  dot,  séparations  de  mariez  quant 
aux  biens,  crime  d'adultère,  de  faux,  de  parjure, 
sacrilège,  usure,  ou  restitution  de  biens  mal  pris  par 
contrats  illicites  et  usuraires,  perturbation  du  repos 
public,  soit  par  introduction  de  nouvelles  sectes  sé- 
ditieuses ou  hérétiques,  quand  il  n'est  question  que 
de  fait,  ni  autrement,  en  quelque  matière  que  ce 
soit,  es  cas  dont  la  connoissance  appartient  au  roy 
et  aux  juges  séculiers,  ni  pareillement  absoudre  les 
sujets  du  roy  desdits  cas,  sinon  quant  à  la  conscience 
et  jurisdiction  péniiencielle  seulement. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Une  lettre 
du  duc  de  Bourgogne  au  roi  (1296),  dans  la- 
quelle le  duc  dit  :  Nec  licitum  domino  papœ 
vel  alii,  quod  in  regno  vestro  institutionetn 
faciat,  nisi  de  consilio  vestro  et  vestrorum. 

—  2'  Des  lettres  patentes  et  divers  arrêts  de 
vérification  dans  lesquels  cette  restriction 
est  mise  à  l'exercice  des  facultés  des  légats. 

—  3°  Quelques  actes  de  procédures  faites  en 
ce  sens.  —  4°  La  déclaration  des  barons  de 
Normandie  que  nous  avons  déjà  citée  plu- 
sieurs fois.  —  5°  L'acte  d'alliance  des  barons 
de  France  en  1246.  —  6  Un  bref  de  Clé- 
ment VII  (20  mai  1525)  demandant  aux  par- 
lements l'approbation  des  inquisiteurs  de  la 
foi.  —  7°  Un  édit  d'Henri  11  (19  nov.  154-9) 
touchant  la  juridiction  des  gens  d'Eglise.  — 
8°  Une  défense  faite  par  le  parlement  aux 
gens  d'Eglise  de  condamner  à  l'amende  pé- 
cuniaire pour  crime  d'hérésie. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Lcnglet 
dit  que  les  preuves  et  les  raisons  de  cet  ar- 
ticle sont  évidentes  par  les  lettres  patentes 
de  nos  rois  et  par  les  arrêts  des  parlements; 
et  M.  Dupin  ,  qu'en  France  toute  justioe 
émane  du  roi,  que  les  officialilés  ont  été  sup- 
primées par  la  loi  du  7  septembre  1790,  lit. 
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14,  art.  13;  que  celle  longue  énumération 
faite  par  Pithou  prouve  que  la  juridiction 
ecclésiastique  s'était  essayée  de  tous  les  côtés, 
et  qu'elle  voulait  envahir  la  presque  totalité 
des  affaires  ;  qu'heureusement  les  parlements 
y  ont  mis  bon  ordre.  A  l'occasion  des  nou- 
velles sectes,  il  dit  :  «  Par  exemple,  les  jé- 
suites ont  pu  être  rétablis  par  le  pape  comme 
institut  religieux  dans  ses  Etats  et  pour  les 
pays  qui  voudront  bien  les  recevoir.  Mais 
celte  bulle  esl  impuissante  pour  les  faire 
admettre  en  France  ;  il  faudrait  d'abord 
une  loi.  » 

Observations.  —Nous  répondrons  d'abord 
à  Lenglet  que  les  lettres  palentes  des  rois  de 
France  et  les  arrêts  de  parlements  suppo- 
sent le  droit  et  ne  l'établissent  pas  ;  c'est  ce 
que  Pithou,  Dupuy,  Durand  de  Maillane, 
M.  Dupin  et  lui  oublient  un  peu  trop  sou- 
vent. Nous  répondrons  ensuite  à  *M.  Dupin 
que,  si  dans  la  société  civile  toute  justice 
émane  du  souverain,  il  doit  en  être  de  même 
dans  la  société  ecclésiastique;  que  ce  fut  par 
le  décret  du  12-16  janvier  que  les  tribunaux 
de  privilège  ou  d'exception  furent  abolis; 
que  celte  abolition  ne  fut  pas  complète 
comme  il  le  pense.  Yoy.  Officiàlités;  que 
l'énumcration  faite  par  Pithou  ne  prouve 
autre  chose  sinon  qu'on  retira  aux  tribu- 
naux ecclésiastiques,  sous  la  troisième  rjce, 
un  assez  grand  nombre  de  causes  qui  avaient 
été  mises  dans  leurs  attributions  sous  les 
deux  races  précédentes  :  car  ce  qu'il  plaît  à 
M.  Dupin  d'appeler  envahissement  ne  fut 
primitivement  qu'un  acte  de  complaisance; 
que  les  parlements,  à  l'époque  où  remontent 
les  actes  dont  nous  nous  occupons,  ne  firent 
autre  chose  que  ce  que  fait  depuis  sa  créa- 
tion le  conseil  d'Etat,  par  rapport  aux  tribu- 
naux administratifs  :  ils  réglèrent  les  attribu- 
tions respectives  des  juges  laïques  et  des 
juges  ecclésiastiques;  que  les  jésuites  for- 
ment un  ordre  religieux  et  non  pas  une 
secte,  et  que  s'il  était  question  de  leur  réta- 
blissement en  France,  la  loi  civile  qui  l'au- 
toriserait supposerait  leur  réorganisation  ec- 
clésiastique au  lieu  de  la  précéder.  —  Du 
reste,  le  principe  de  Pithou  est,  comme  les 
précédents,  devenu  inutile  sous  la  législa- 
tion actuelle. 

Article  XXXll. 

Ne  peut  user  en  France  de  séquestration  réelle  en 
matière  bénéfieiale  ou  autre  ecclésiastique. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  deux  arrêts 
de  vériGcation  desquels  cet  article  a  été  tiré 
(4  déc.  154-2  et  23  juin  1541),  et  un  extrait  du 
commentaire  de  Rebuffe  sur  le  Concordat  de 
1516. 

Observations.  —  Cette  maxime  est  la  con- 
séquence nécessaire  de  celles  qui  précèdent. 

Article  XXXUI. 
Ne  peut  connoître  des  crimes  qui  ne  sont  purs  ec- 
clésiastiques, et  non  mixtes,  à  ['encontre  des  laies, 
mais  bien  à  1  encontre  des  gens  d'Eglise  seulement, 
contre  lesquels  il  peut  user  de  condamnations  selon 
les  sanctions  canoniques,  décrets  conciliaires  et 
pragmatiques,  et  conformément  à  iceux.  El  quant 
aux  laies,  pour  les  crimes  purs  ecclésiastiques,  ne 
peut  user  ci-iitre  eux  de  condamnations,  d'amendes 
Diction,  de  Juins  p.  eccliïs.  II. 


pécuniaires,  ou  autres  concernans  directement  le 
temporel. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  L'arrêt 
de  vérification  duquel  on  l'a  tiré  (4  déc  1542). 
—  2°  Un  autre  arrêt  de  vérification  du  23 
juin  1547.  —  3°  L'avis  des  gens  du  roi  sur  la 
bulle  de  légation  accordée  au  cardinal  de 
Lorraine  (en  1604).  —  4°  L'édiî  du  roi  Henri  II 
(19  nov.  1549).  —  5°  Un  arrêt  du  parlement 
(27  juin  1542). 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Durand 
de  Maillane  disserte  longuement  sur  les  cas 
privilégiés.  M.  Dupin  dit  que  l'Eglise  ne  peut 
pas  prononcer  d'autres  peines  que  la  péni- 
tence et  l'excommunication. 

Observations.  —  Le  principe  de  Pithou 
était  un  des  principes  de  la  jurisprudence 
adoptée  en  France.  Il  est  inutile  de  s'occuper 
à  présent  des  cas  privilégiés.  Remarquons 
seulement  le  savoir  profond  de  M.  Dupin. 
L'Eglise,  selon  lui,  ne  peut  prononcer  d'au- 
tres peines  que  des  pénitences  et  des  excom- 
munications ?  Quel  dommage  que  cet  homme- 
là  n'ait  point  écrit  un  traité  des  censures 
ecclésiastiques  1 

Article  XXXIV. 
Encore  que  les  religieux  mendians  ou  autres,  pour 
ce  qui  concerne  leur  discipline,  ne  puissent  s'adres- 
ser aux  juges  séculiers  sans  enfreindre  l'obédience, 
qui  est  le  nerf  principal  de  leur  profession,  toutefois 
en  cas  de  sédition  eu  tumulte  et  grand  scandale,  ils 
y  peuvent  avoir  recours  par  réquisition  de  l'imparti - 
tion  de  l'aide  du  bras  séculier;  et  pareillement  à  Ja 
cour  de  parlement  quand  il  y  a  abus  clair  el  évident 
par  contravention  aux  ordonnances  royaux,  arrêts 
et  jugemens  de  ladite  cour  ou  statuts  de  leur  refor- 
mation,  autorisez  par  le  roy  et  par  ladite  cour,  ou 
aux  saints  canons  conciliaires  et  décrets,  desquels 
le  roy  est  conservateur  en  son  royaume. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Une  série 
d'arrêts  au  nombre  de  près  de  quatre-vingts, 
quelques  extraits  de  conciles  et  autres  pièces 
venant  plus  ou  moins  directement  à  l'appui 
de  cette  maxime. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Durand, 
pour  mieux  éclaircir  la  question,  ajoute  de 
nouveaux  arrêts  et  des  édits  ou  ordonnances 
aux  preuves  recueillies  par  Dupuy.  Son 
addition  forme  un  véritable  traité  sur  l'état 
des  religieux.  M.  Dupin  dit  que  le  roi  est 
conservateur,  gardien  suprême  de  toutes  les 
lois;  «  et  comme  les  canons  sont  aussi  des 
lois  en  tant  qu'ils  sont  reçus  par  l'Eglise  gal- 
licane, ajoule-t-il,  et  ne  sont  pas  contraires 
aux  lois  et  franchises  du  royaume,  le  roi, 
par  ses  ministres,  veille  à  ce  qu'ils  soient 
exécutés  comme  les  autres  lois.  » 

Observations.  —  Le  recours  dont  parle 
Pithou  était  reconnu  ou  du  moins  pratiqué 
en  France.  Ce  sont  peut-être  les  scandaleuses 
procédures  auxquelles  il  devait  donner  lieu 
qui  avaient  fait  concevoir  de  l'ordre  monas- 
tique une  idée  si  tinsse,  et  inspiré  contre  lui 
des  préventions  qui  permirent  de  présenter 
sa  suppression  comme  une  réforme  devenue 
nécessaire. 

Toujours  d  accord  avec  lui-mène,  M.  Du- 
pin donne  à  entendre  que  le  roi  est  gardien 
suprême  des  canons,  et   que  ses   minisires 
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sont  chargés  de  les  farre  exécuter.  S'il  en 
était  ainsi,  nous  aurions  en  France  pour 
pape  le  roi,  pour  conseil  ecclésiastique  su- 
prême le  conseil  d'Etat,  pour  patriarches  les 
ministres  du  roi,  et  pour  évoques  les  préfets. 
On  pourrait  y  simplifier  l'administration  et 
faire  des  économies  sur  le  budget  des  cultes. 

Article  XXXV. 
Moniioires  nu  excommunications  avec  clause  sa- 
lisfacloire,  qu'on  appelait  anciennement  super  obli- 
galione  de  nisj  siguificavil,  comprenant  les  laïcs,  et 
dont  l'absolu!  ion  est  réservée  superiori  nuque  ad  sa- 
tisfaclionem,  ou  qui  ont  pour  choses  immeubles, 
celles  qui  contiennent  clauses  imprécatoires  contre 
la  forme  prescrite  par  ies  conciles,  et  pareillement 
celles  dont  l'absolution  est  par  exprès  réservée  à  la 
personne  du  pipe,  et  qui  emportent  distraction  delà 
juridiction  ordinaire,  ou  qui  sont  contre  les  or- 
donnance *  du  roy  et  arrêts  de  ses  cours,  sont  cen- 
cées  abusives;  ruais  est  permis  se  pourvoir  par-de- 
vant l'ordinaire  par  monition  générale  in  forma  ma- 
lefaclorum  pro  rébus  occultis  mobilibus,  el  usque  ad 
revelalionem  dumiixat.  Et  si  le  lays  s'y  oppose,  la 
connoissance  de  son  oppo-ilion  appartient  au  juge 
lays,  et  non  à  l'ecclésiastique. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  des  arrêts  de 
parlements  rendus  en  ce  sens,  un  extrait  de 
la  Vie  de  saint  Louis  p  ir  Joinvillc,  un  ex- 
trait de  Menard  (p.  288),  des  lettres  patentes 
de  François  1er  (13  juin  1523),  une  sentence 
de  V  rebevêquede  Bordeaux  (23  juill.  1523), 
un  avis  des  gens  du  roi  (en  1G04),  les  ré- 
ponses du  procureur  générai  en  la  cour  de 
parlement  de  Provence  à  des  plaintes  de  la 
Cour  de  Rome  (en  1517),  el  quelques  moni- 
ioires. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  Moni- 
toires,  a  monendo,  dit  M.  Dupin.  Les  moni- 
ioires doivent  en  générai  précéder  les  excom- 
munications. Ces  avertissements  sont  l'on  es 
sur  la  charité  et  la  douceur  qui  accompa- 
gnent ou  doivent  accompagner  toujours  les 
jugements  de  l'Eglise.  Muneat ,  priusqunn 
feriat.  » 

Observations.  —  Il  y  a  de  l'érudition  dans 
les  quelques  mots  de  31.  Dupin.  Nous  en  fai- 
sons volontiers  la  remarque.  Il  est  bon  de 
prévenir  néanmoins  qu'entre  les  moniioires 
dont  parle  Pilhou  el  ies  moniîions  canoni- 
ques dont  voulait  sans  doute  parler  M.  Du- 
pin, il  n'y  a  aucune  espèce. de  rapport.  — 
Les  moniioires  ne  sont  plus  en  usage.  Voy. 
Mohitoihes. 

Article  XXXVI. 

Pendant  l'appel  comme  d'abus  de  l'octroi  ou  pu- 
blication d'une  monition,  la  cour  du  roy  peut  or- 
donner que,  sans  préjudice  des  droits  des  parties, 
le  liénélice  d'absolution  à  caulèle  sera  imparti  à 
l'appelant,  soit  clerc  ou  lays;  et  qu'à  ce  faire,  et 
souffrir  levêque  sera  contraint,  même  par  saisie  de 
son  temporel,  et  son  vice-gérent  par  toutes  voyes 
dues  et  raisonnables. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Douze 
arrêts  de  paiements  qui  ont  jugé  en  ce  sens. 
Le  plus  ancien  est  du  21  juillet  1413.  —  2" 
La  forme  de  l'absolution  à  cautèle  donnée 
par  Tristan,  archevêque  de  Sens,  à  l'évéque 
de  Paris  (13  déc.  1485). 

Réflexx  m  des  commentateurs.  —  Dupuy 
dit  que  ces  absolutions  furent  anciennement 


ordonnées  pour  donner  moyen  à  ceux  qui 
se  voulaient  pourvoir  contre  les  censures 
de  défendre  leurs  causes  et  d'ester  en  juge- 
ment, parce  que,  pendant  qu'ils  étaient  ex- 
communiés justement  ou  injustement,  toule 
audience  leur  était  déniée.  11  ajoute  qu'elles 
pouvaient  être  enjointes  parle  parlement. 

Observations.  —  Dans  les  affaires  dont  les 
parlements  av  lient  le  droit  de  connaître,  ils 
pouvaient  sans  contredit  enjoindre  au  su- 
périeur ecclésiastique  de  donner  à  l'appelant 
l'absolution  dont  il  avait  besoin  pour  pou- 
voir suivre  son  appel. 

Article  XXXVII. 

Un  inquisiteur  de  la  foi  n'a  capture  ou  arièt  en 
ce  royaume,  sinon  par  l'aide  et  auiorité  du  bras  sé- 
culier. 

Preuves.  —  La  preuve  principale  est  la 
déclaration  faite  par  un  inquisiteur  de  la  foi, 
le  29  juilfet  1458.  Dupuy  cite  ensuite  un  édit 
de  1543,  des  remontrances  du  22  nov.  1549, 
un  arrêt  de  vérification  du  14  janv.  1550,  et 
une  déclaration  du  roi  du  24  juill.  1557. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  Nos  li- 
bertés, dit  M.  Dupin,  vont  plus  loin  aujour- 
d'hui que  du  temps  de  P.  Pithou.  Il  ne  s'agit 
pas  seulement  des  liberté,  de  l'Eglise  galli- 
cane, mais  des  libertés  de  tous  les  Français. 
Or,  d'une  part,  leur  liberté  individuelle  est 
garantie,  personne  ne  pouvant  être  pour- 
suivi ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit  (Charte, 
a.  4);  d'autre  part,  la  loi,  bien  loin  d'auto- 
riser l'inquisition  ou  de  donner  capture  ou 
arrêt  en  ce  royaume  pour  cause  d'hérésie, 
dit  au  contraire  j  Chacun  professe  sa  reli- 
gion avec  une  égale  liberté  et  oWtienl  pour 
son  culte  la  même  protection.  (Charte,  a.  5.) 
Voilà  le  droit  publ;c  des  Français  I  » 

Observations.  —  Très-bien  1  Vive  le  droit 
public  des  Français  1  Mais  M.  Dupin  pour- 
rait-il nous  dire  quelle  religion  professe  l'hé- 
rétique, et  quel  est  son  culte?  L'Eglise  n'a 
jamais  poursuivi,  condamné  et  puni  que  les 
hérétiques  convaincus  et  obstinés,  par  con- 
séquent, que  les  hérétiques  qui  publiaient 
ou  prêchaient  leurs  erreurs,  el  cherchaient 
ainsi  à  faire  des  prosélytes,  semant  la  divi- 
sion dans  l'Eglise  par  vanité  .ou  extrava- 
gance et  de  mauvaise  foi.  Est-il  bien  vrai 
que  les  lois  n'atteindraient  pas  aujourd'hui 
les  hommes  de  cette  espèce?  En  ce  cas,  à 
quoi  servirait  la  protection  qu'elle  accorde 
aux  cultes  ? 

Celui  qui  fomente  le  désordre  se  rend  cou- 
pable d'un  délit  qu'une  société  bien  régie  ne 
peut  laisser  impuni.  —  Il  peut  se  faire  que 
les  moyens  destines  à  maintenir  l'ordre 
soient  mal  employés  par  ceux  dans  les  mains 
de  qui  ils  odI  été  remis.  Ceci  est  la  faute  de 
l'homme  el  non  pas  celle  de  la  société. 
ARTICLE  XXXVUI. 

Le  roy  peut  justicier  ses  officiers  clercs,  pour 
quelque  lame  que  ce  soit  commise  en  l'exercice  de 
leurs  charges,  nonobstant  le  privitéVe  de  clérica- 
lure. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  quatre  ai  rets 
conformes  à  celle  jurisprudence  |,ius 
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ancien   est  de  1267,  et  une   bulle  de  Clé- 
ment Vil 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Il  y  a 
longtemps,  dit  Durand,  que  la  maxime  éta- 
blie dans  cet  article  de  nos  libertés  ne  souilre 
plus  de  contestation.  » 

Article  XXXIX. 

Nul,  de  quelque  qualité  qu'il  soit,  ne  peut  tenir 
ancnn  bénéfice,  soit  en  titre  ou  à  ferme,  en  ce 
royaume,  s'il  n'en  esi  natif,  ou  s'il  n'a  lettres  de  na- 
turalité,  rra  dispense  expresse  du  roy  à  celte  fin,  et 
que  ces   lettres'  ayent  été  vérifiées  où  il  appartient. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Des  let- 
tres de  plainte  du  clergé  de  France  à  Boii- 
f.ne  VIII.  —  2°  Une  réponse  des  cardinaux 
aux  seigneurs  français.  (1304.)  — 3°  Une  dé- 
claration d'appel  comme  d'abus.  (19  nov. 
1483.)  —  4"  Une  ordonnance  de  Louis  XI 
(10  sept.  1464.)  —  5°  Un  éJit  de  Charles  VII 
(10 mars  1431.)  —6°  Un  brevet  dérogatoire 
à  cet  édil.  (26  mars  1609.)  —  7°  Un  édit 
d'Henri  il.  (sept.  1554.)  —  8U  L'édit  d'avril 
1695.  —  9°  Six  arrêts  du  parlement. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  Cet  ar- 
ticle, dit  Durand  de  Maillane,  n'a  rien  que 
de  conforme  à  l'esprit  et  à  la  plus  ancienne 
discipline  de  l'Eglise,  suivant  laquelle  il  se- 
rait permis  à  nos  rois  d'empêcher  non-seu- 
lement les  étrangers  du  royaume,  mais  même 
ceux  d'entre  leurs  sujets  qui  ne  seraient  pas 
Bés  ou  domiciliés  dans  la  province  ou  dans  le 
diocèse  où  sont  situés  les  bénéfices,  de  les  y 
posséder. 

Lengîetdit  simplement  que  cette  maxime 
est  très-ancienne  en  France,  quoiqu'elle  y 
ail  élé  quelquefois  altérée. 

«  Quantaux  bénéfices,  dont  il  est  question 
dans  cet  article,  dit  M.  Dupi.i,  il  n'ét  lit  pas 
dans  le  vœu  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  de 
rétablir  ces  sinécures  ecclésiastiques,  à  en 
juger  du  moins  par  la  disposition  des  articles 
suivants 

Art.  6.  Le6  archevêques  et  évêques  pourront, 
avec  l'autorisation  du  gouvernement,  établir  dans 
leur  diocèse  des  chapitres  cait.éih  aux  et  des  sémi- 
naires. Tous  autres  établissements  sont  supprimés. 

Art.  ïo.  Les  fondations  qui  ont  pour  objet  l'en- 
tretien des  ministres  et  l'exercice  du  culte  ;ie  pour- 
ront Consiste*  qu'en  rentes  constituées  sur  l'El  t  ; 
elles  seront  acceptées  par  l'évêque  diocésain,  et  ne 
pourront  être  exécutées  qu'avec  l'autorisation  du 
gouvernement. 

Art.  74.  Les  immeubles  autres  que  tes  édifices 
destinés  au  logement  et  les  jardins  attenants  ne 
pourront  être  exécutés  qu'avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement. 

Art.  75.  Les  immeubles  antres  que  les  édifices 
destiné-  au  logement  et  les  jardins  attenants  ne  pour- 
ront être  affectés  à  des  titres  ecclésiastiques,  ni 
possédés  par  les  ministres  du  culte,  à  raison  de  leurs 
fonctions. 

«  Depuis,  à  la  vérité ,  d'autres  lois  ont 
permis  au  clergé  d'accepter  des  donations  et 
legs  de  biens  immeubles,  et  n'ont  pas  renou- 
velé la  défense  d'attacher  les  immeubles  à 
des  titres  quelconques  ;  ainsi,  avec  le  temps, 
il  y  aura  des  bénéfices!  » 

Observations.  —  .Mais  il  y  en  a,  monsieur 
Dupin  1  Et  il  était  si  bien  dans  le  vœu  des 
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Articles  organiques  don  rétablir,  qu'ils  en 
ont  rétabli!  Les  évêchés ,  les  cures  ,  les  des- 
sertes, les  cinonicats  ne  sont  autre  chose 
que  des  bénéûces  ecclésiastiques.  Vous  êtes 
convaincu,  il  est  vrai,  que  ce  qui  constitue 
le  bénéfice  c'est  la  dotation.  Même  en  sup- 
posant que  vous  n'êtes  pas  dans  l'erreur, 
nous  vous  dirons  que  l'on  a  créé  des  béné- 
fices, en  vertu  des  Articles  organiques;  car 
il  y  a  eu  dans  l'Empire  des  évêchés  ,  des 
cures,  des  dessertes,  des  vicairei ies  et  des 
canonicats  dotés.  Ainsi  vous  en  serez  pour 
les  frais  de  celte  exclamation  prophétique, 
que  vous  avez  eu  soin  vous-même  de  souli- 
gner :  il  y  aura  des  bénéfices  1  La  chose  n'est 
plus  à  faire  ;  elle  est  faile  :  Il  y  a  des  béné- 
fices ! 

Nous  ne  savons  pas  trop  en  quoi  la  dé- 
fense de  donner  des  bénéfices  à  des  étran- 
gers est  contraire  à  l'esprit  et  à  la  plus  an- 
cienne discipline  de  l'Eglise.  Lenglet  du 
Fresnois  est  plus  près  de  la  vérité  lorsqu'il 
dit  que  cette  prohibition  est  très-ancienne  et 
n'a  pas  toujours  été  régulièrement  observée. 
Voy.  Prêtres  étranger?. 

Article  XL. 

De  la  seconde  maxime  dépend  ce  que  l'Eglise  gal- 
licane a  toujours  tenu,  que,  combien  que  par  la  rè- 
gle ecclésiastique,  ou  (comme  dit  saint  Cyrille  écri- 
vant ;;u  pa,ie  Célestin)  par  l'ancienne  coutume  de 
toutes  les  f  glises,  les  conciles  généraux  ne  se  doi- 
vent assembler  ni  tenir  sans  le  pipe,  clave  non  er- 
rante, reconnu  pour  chef  et  premier  de  toute  l'E- 
glise militante,  et  père  commun  de  tous  chrétiens, 
et  qu'il  ne  s'y  doive  rien  conclure  ni  arrêter  sans  lui 
et  sans  son  autorité;  toutefois  il  n'est  estimé  ère 
par-de?sus  le  c  mc.ile  universel,  mais  tenu  aux  dé- 
crets et  arrêts  d'ieelui,  comme  aux  eommandemens 
de  l'Eglise,  épouse  de  Notre-Sei.i.'.eur  Jésus-Christ, 
laquelle  est  principalement  représentée  par  cette  as- 
semblée. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Une  sé- 
rie de  dix  pièces  dont  la  première  est  un  e\- 
tr  lit  du  concile  de  Pontoise  en  876;  la  se- 
conde, une  note  contenant  des  extraits  des 
papes  Léon  III,  Marcel  et  Zozime,  confirma- 
tifs  de  cette  maxime  ;  la  troisième,  un  ex- 
trait des  instructions  données  par  Char- 
les VI  à  ses  ambassadeurs  allant  traiter  avec 
le  pape  de  l'union  de  l'Eglise;  la  quatrième, 
un  rapport  de  Thomas  de  Courcelles  dans 
l'assemblée  de  Bourges  (  en  1440)  ;  la  cin- 
quième ,  une  protestation  et  déclaration, 
d'appel  du  procureur  générai  Dauvet  (en 
1460);  la  sixième,  un  extrait  du  cahier  des 
étals  assemblés  à  Tours  l'an  1483;  la  sep- 
tième, un  décret  de  la  faculté  de  théologie 
de  Paris  (  11  janv.  1497);  ia  huitième,  une? 
lettre  du  concile  de  Pi»e  à  l'Université  (  10 
janv.  1512);  la  neuvième,  une  lettre  de 
Louis  XII  à  l'Université  (  19  févr.  );  la 
dixième,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
17  déc.  1607.  —  2°  Une  appellation  du  cha- 
pitre de  Paris  contre  une  imposition  de  de- 
cimes  ordonnée  par  Alexandre  VI.  —  3°  Des 
lettres  patentes  de  Louis  XI.  (20  nov.  1478  ) 
—  4°  La  vérification  des  facuLés  du  cardinal. 
d'Amboise.  (An.  1503.) 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuy 
dit  :  V  que  celte   question  a  été    IrailéeyCVr  Y  q> 
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fond  par  TEneas  Silvius,  depuis  pape  sous  le 
nom  de  Pie  II,  et  qu'il  lient  pour  le  concile  ; 
2°  que  les  conciles  de  Constance  et  de  Bâle 
ont  résolu  cette  doctrine  en  faveur  du  con- 
cile, mais  que  ceux  d'Italie  tiennent  le  con- 
traire, jusque-là  qu'ils  la  disent  être  de 
fide. 

Durand  pense  que  l'on  ne  saurait  em- 
ployer contre  ce  qu'on  oppose  à  cet  article 
et  aux  suivants  de  plus  forts  raisonnements 
que  ceux  par  lesquels  on  justifie  la  célèbre 
Déclaration  de  1682,  qui  en  est  tout  à  la  fois 
l'appui  et  l'abrégé. 

«  Le  gouvernement  de  l'Eglise,  dit  M.  Du- 
pin, n'est  pas  un  gouvernement  despotique 
ni  absolu;  c'est  un  gouvernement  constitu- 
tionnel et  représentatif.  Il  a  sa  charte,  qui 
est  l'Evangile;  son  chef  monarchique,  qui 
est  le  pape  ;  ses  états  généraux,  qui  sont  les 
conciles  œcuméniques  ,  autrement  dits  uni- 
versels ;  ses  précédents,  qui  sont  attestés  par 
la  tradition  ;  et  une  loi  électorale,  dont  an- 
ciennement le  premier  article  était  :  Vox 
popvli,  vox  Dei. 

Observations.  —  i.es  pièces  citées  sont  ici, 
comme  en  bien  d'autres  endroits,  insuffisan- 
tes pour  justifier  pleinement  la  maxime  de 
Pithou. 

La  question  a  été  traitée  en  effet  par 
iEneas  Silvius  et  décidée  par  les  conciles  de 
Constance  et  de  Hâle.  Elle  eulre  dans  la  Dé- 
claration de  168:!  et  trouve  naturellement  un 
appui  dans  ce  qui  a  été  dit  pour  la  défendre. 
Nous  conviendrons  pareillement  que  le  gou- 
vernement de  l'Eglise  n'est  ni  despotique  ni 
absolu.  M.  Dupin  dit  qu'il  est  constitution- 
nel et  représentatif,  et  il  souligne  ces  mots. 
Le  comte  de  Maislre  pense  qu'il  est  monar- 
chique ;  les  socialistes  croient  qu'il  est  répu- 
blicain de  sa  nature. 

Pour  décider  s'il  convient  d'adopter  l'une 
de  ces  trois  opinions  ou  s'en  former  une  au- 
tre,  il  faudrait  avoir  fait  sur  la  constitution 
primitive  de  l'Eglise  des  recherches  que  nous 
avons  entreprises,  mais  auxquelles  nous  n'a- 
vons pas  encore  eu  le  loisir  de  nous  livrer  sé- 
rieusement.— L'Evangile  n'a  rien  de  commun 
avec  les  chartes  et  les  constitutions:  c'est  une 
histoire  faite  par  quatre  historiens  différents. 
—  Le  pape  est  l'évêqne  de  l'Eglise-mère,  le 
chef  du  collège  apostolique.  Les  autres  titres 
que  lui  donnent  des  hommes  à  systèmes  man- 
quent quelquefois  de  justesse  ou  de  conve- 
nance. —  Les  conciles  œcuméniques  ne  sont 
pas  des   état:;  généraux,    puisqu'ils  ne  sont 
composés  que  des  pasteurs.  Ils  n'appartien- 
nent pas  au  pape,  c'est  le  pape  au  contraire 
qui  leur  appartient  connue  membre  el  comme 
chef.   M.  Dupin  nous  met  dans  la  nécessité 
de   lui    donner  une  le<;on  de  gallicanisme, 
nous  qui  ne  voulons  être  ni  gallican  comme 
lui  ,   ni  ultramonlain    comme    le  comte  de 
Maistrc,    et  qui   cherchons  la  vérité  entre 
ces  deux  extrêmes.    Espérons  qu'en  retour 
du  service  que  nous  venons  de  lui  rendre,  il 
aura  l'obligeance  de  nous  communiquer  les 
autres  articles  de  la  loi  électorale  qu'il  a  dé- 
couverte cl  dont  il  nous  a  fait  connaître  le 
premier. 


Article  XLI. 
Aussi  l'Eglise  gallicane  n'a  pus  reçu  indifférem- 
ment tous  canons  et  épîtres  décrétales,  se  tenant 
principalement  à  ce  qui  est  contenu  en  l'ancienne 
collection  appelée  Corpus  canonum,  même  pour  le 
regard  des  épîtres  décrétâtes  jusques  au  pape  Gré- 
goire 11. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont:  1°  Une  dé- 
claration de  l'assemblée  tenue. à  Bourges.  (8 
juill.  1483.)  —  2°  Une  déclaration  du  roi  en 
date  du  7  août  1441.  —  3°  Un  extrait  des  ac- 
tes du  concile  de  Tours  en  1583.  — 4°  Un  dé- 
cret de  l'Université  de  Paris.  (20  déc  1626.) 
—  5"  Des  extraits  du  pape  Hormisdas,  du 
concile  de  ïarragone  en  517;  d'Agobard, 
évêquede  Lyon;  deValfrid,  moine  de  Fulde; 
de  Bernom,  abbé  d'Auges  ;  du  Micrologue  ; 
de  l'Histoire  de  Rodric  de  Tolède;  deRodul- 
phe  de  Rivo,  doyen  de  Tongres(en  1380),  et 
de  Baronius.  —6°  D'un  décret  du  chapitre 
de  Notre-Dame  de  Paris.  (11  mai  (1583.)  — 
7°  De  trois  arrêts,  l'un  du  27  févr.  1603,  l'au- 
tre de  mars  1605,  el  le  troisième  du  9  août 
1611.  8°  De  lettres  patentes  du  15  mars  1606, 
9  juillet  et  9  août  1611. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuy 
dit  que  les  canons  reçus  en  France  sont  lo 
Corpus  canonum  que  le  pape  Adrien  envoya 
à  Charlemagne.  —  Selon  Durand,  cet  article 
est  la  clef  de  toutes  nos  libertés.  Cet  auteur 
notis  apprend  que  le  Corps  des  canons  reçus 
en  France  est  celui  de  Denis  le  Petit.  Il  fait 
à  ce  sujet  un  long  recueil  de  témoignages  et 
de  renseignements. 

Observations.—  Ce  que  dit  ici  Pithou  nous 
paraît  exact,  mais  les  témoignages  recueillis 
par  Dupuy  sont  insuffisants  et  mal  choisis. 
Le  Corpus  cunonum  présenté  à  Charlemagne 
a  été  inséré  par  Durand  de  Maillane  dans  sa 
collection. 

Article  XL1I. 

Le  pape  ne  peut  dispenser,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  de  ce  qui  est  de  droit  divin  et  naturel, 
ni  de  ce  dont  les  saints  conciles  ne  lui  permettent  de 
faire  grâce. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  un  acte  d'ap- 
pel de  l'Université  de  Paris  (27  mars  1517), 
et  un  édit  du  roi  Henri  II.  (3  sept.  1551.) 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuy 
dit  que  les  canonistes  enseignent  ordinaire- 
ment que  le  pape  peut  dispenser  contre  la 
disposition  des  canons,  conlre  les  apôtres 
et  contre  le  droit  divin,  sauf  aux  articles  de 
foi;  qu'en  ce  qui  louche  les  lois  humaines, 
il  a  une  autorité  absolue  et  illimitée  de  dis— 
penser  ;  que  quand  il  dispense  sans  cause,  la 
dispense  est  valable.  —  Il  ajoute  que  la  dis- 
pense n'est  autre  chose  qu'une  interpréta- 
tion ou  déclaration  de  la  loi  ;  que  le  pape  ne 
peut  par  ses  dispenses  faire  qu'un  homme 
qui  est  obligé  par  la  loi  ne  le  soit  plus,  mais 
seulement  déclarer  à  celui  qui  n'est  pas 
obligé  qu'il  est  exempt  de  la  loi. 

Durand  fait  de  son  côté  quelques  observa- 
tions justes.  Il  pense  qu'on  ne  peut  approu- 
ver en  aucun  sens  les  dispenses  qui  seraient 
contraires  au  droit  naturel  ou  divin,  et  qu'où 
ne  peut  loucher  aux  principes  de  1'Lvanyilo 
eluux  cet  ils  dos  apôtres. 
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«  Dispenser  de  ce  qui  est  à  la  fois  de  droit 
divin  et  naturel,  dit  M.  Dupin,  ce  serait  au- 
toriser le  crime Accorder  des  dispenses 

sans  cause,  c'est  détruire  la  discipline  ecclé- 
siastique. Les  ultramonlains  et  surtout  les 
ultramontains  jésuites  professent  d'autres 
jmaximes  :ils  prétendent  quele  pape  a  le  pou- 
voir le  plus  indéfini  de  dispenser  de  l'exécu- 
tion de  toules  les  lois,  de  l'observation  de 
toutes  les  règles  (M.dePradt,  Du  jésuitisme, 
p.  156,  en  note)  ;  et  c'est  en  faisant  allusion  à 
ce  prétendu  pouvoir  que  le  poêle  a  dit  : 

c  Est  il  quelque  serment  dont  Rome  ne  relève?  > 

«  Mais  cette  doctrine  a  rencontré  de  puis- 
sants contradicleurs.  » 

Observations.  —  Il  en  est  des  canonistes 
comme  des  jurisconsultes.  La  plupart  déci- 
dent à  leur  point  de  vue.  e!  décident  mal.  D'au- 
tres n'ont  pas  le  jugementdroit  :  ils  prennent 
pour  conséquences  justes  d'un  principe  reçu 
des  choses  qui  sont  opposées  à  ce  principe. 
Il  faut  les  consulter,  mais  il  ne  faut  adopter 
leursdécisions  que  lorsqu'elles  sontselon  l'es- 
Dril  de  la  religion  et  la  doctrine  de  l'Eglise. 

Il  est  bien  vrai  qu'une  dispense  sans  cause 
tend  à  la  destruction  de  la  discipline.  Notre  con- 
viction est  qu'une  pareille  dispense  accordée 
par  un  supérieur  ecclésiastique,  quel  qu'il 
soit,  est  radicalement  nulle. 

Les  dispenses  ne  peuvent  être  que  décla- 
ratives, lorsqu'elles  sont  accordées  par  une 
autorité  qui  n'a  pas  la  libre  faculté  de  subs- 
tituer sa  \olonté  propre  à  celle  de  la  loi. 
Toute  dispense,  en  matière  de  droit  divin  ou 
c'e  droit  naturel  ,  est  nécessairement  de  ce 
genre  :  car  personne  au  monde  ne  peut  dé- 
lier là  où  Dieu  lie. 

Jamais  théologien  catholique,  même  parmi 
ceux  que  M.  Dupin  et  l'abbé  de  Pradt  appel- 
lent ultramontains  jésuites,  n'a  eu  dessein 
d'enseigner  autre  chose  que  la  vérité.  Les 
ultramontains  reçoivent  le  concile  de  Trente, 
et  tous  font  profession  de  ne  point  s'écarter 
de  sa  doctrine  :  or  le  concile  de  Trente  exige 
une  cause  légitime  pour  que  le  supérieur 
puisse  dispenser.  Comment  M.  Dupin,  qui  le 
cite  lui-même,  a-t-il^u  croire  que  les  ultra- 
montains reconnaissent  sur  ce  point  au 
pape  le  pouvoir  le  plus  indéfini  ?  Voy.  Dis- 
penses. 

Article  XLII1. 
Les  règles  de  chancellerie  apostolique,  durant 
môme  le  pontifical  du  pape  qui  les  a  faites  ou  auto- 
risées, ne  lient  L'Eglise  gallicane,  sinon  en  tant  que 
volontairement  elle  en  reçoit,  la  pratique,  comme 
elle  a  l'ait  des  trois  qu'on  appelle  de  pitblicandis  resi- 
gnalionibu*  in  parlibus,  de  verisimili  notilin  obilus,  et 
de  infinnis  resignanlibus,  autorisées  par  les  édits  du 
roy  et  arrêts  de  son  parlement,  ausquelles  le  pape 
ni  son  légat  ne  peuvent  déroger,  fors  à  celle  de  in- 
tirmis  resignanlibus,  de  laquelle  ou  reçoit  leur  dis- 
pense, même  au  préjudice  des  graduez  nommez  en 
leurs  mois. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Un  plai- 
doyer de  l'avocat  du  roi  Riant.  (21  août  lo'i+.) 
—  2°  Une  glosse  de  Rebuffe  sur  le  Concordai 
de  1516.  —  3*  Un  extrait  d'un  registre  de 
parlement.  —  h*  Huit  arrêts  de  parlements, 
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dont  cinq  de  vérification  de  bulles  de  lé- 
gation. 

Réflexions  des  commentateurs.  — a  Les  règles 
de  chancellerie,  dit  Durand,  sont  d'anciens 
règlements  que  chaque  pape  confirme,  re- 
nouvelle ou  change  même,  à  son  élévation 
au  pontificat.  Elles  doivent  leur   première 

origine  aux  mandats  et  réserves De  tels 

règlements  ne  peuvent  avoir  d'autorité  parmi 
nous.  » 

Observations.  —  Cette  maxime  constate  un 
fait  dont  nous  reconnaissons  l'exactitude. 

Article  XLIV. 
Bulles  ou  lettres  apostoliques  de  citation  exécuto- 
riales,  fiilmînatoires  ou  antres,  ne  s'exécutent  en 
France  sans  parcalls  du  roy  ou  de  ses  officiers  ;  et 
l'exécution  qui  s'en  peut  faire  par  le  lays  après  la 
permission,  se  l'ait  par  juge  roy. il  ordinaire  de  l'au- 
torisé du  roy,  et  non  auctoritate  aposiolica,  pour  évi- 
ter distraction  et  mélange  de  jurisdiction,  même 
celui  qui  a  impélré  bulle-:,  rescrîls  ou  lettres  portant 
telle  clause,  est  tenu  déclarer  qu'il  entend  que  les 
déléguez  ou  exécuteurs,  soit  clercs  ou  lays,  en  con- 
uoisseut  jure  ordinario;  autrement  y  auroit  abus. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  Dix  arrêts 
de  parlements,  dont  le  plus  ancien  est  du  1"? 
mars  li60,  et  deux  lettres  palenles,  les  pre- 
mières de  Louis  XI  (8  janv.  1*75),  et  les  se- 
condes de  Charles  VII  (24  nov.  1426). 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  Cet  ar- 
ticle, dit  Durand,  renferme  deux  dispositions 
qu'il  ne  faut  pas  confondre.  Par  la  première, 
les  rescrits  apostoliques  ne  peuvent  s'exécu- 
ter sans  pareatis  du  roi  ou  de  ses  officiers; 
par  la  seconde,  ils  ne  doivent  l'être  que  de 
l'autorité  du  roi,  non  auctoritate  apostolica. 
L'on  exige  le  pareatis  pour  les  bulles  de  Rome, 
parce  qu'il  importe  de  savoir  si  elles  no 
contiennent  rien  qui  soit  contraire  aux  droits 
du  roi  et  aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  » 

«  Cet  article  de  nos  libertés,  dit  M.  Dupin, 
se  retrouve  dans  l'article  1er  de  la  loi  du  18 
germinal  an  X,  portant  que  «  aucune  bulle 
bref,  rescrit,  décret,  mandat,  provision,  ni 
autres  expéditions  de  la  Cour  de  Rome, 
même  ne  concernant  que  les  particuliers,  no 
pourront  être  reçues,  publiées,  imprimées, 
ni  autrement  mises  à  exécution,  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement.  » 

Dupuy  a  raisonné  dans  le  même  sens. 

Observations. —lia  maxime  de  Pithou  n'est 
applicable  qu'aux  bulles  ou  lettres  apostoli- 
ques de  citation.  Ses  quatre  commentateurs, 
car  Lenglet  pense  comme  Dupuy,  l'ont  en- 
tendu de  toute  espèce  de  bulles  ,  et,  qui  plus 
est,  de  toute  espèce  d'actes  de  la  Cour  de 
llome.  —  Entendue  ainsi,  l'article  de  Pithou 
n'est  plus  une  règle  de  jurisprudence  légale, 
mais  une  maxime  d'asservissement.  Voy. 
Bulles. 

M.  Dupin,  selon  sa  coutume,  enchérit  en- 
core sur  l'erreur  déjà  passablement  mons- 
trueuse de  ses  dsvanciers,  en  disant  que  cette 
maxime  est  reproduite  dans  l'article  organi- 
que 1er.  Un  avocat  général  devrait  savoir  ce- 
pendant qu'il  y  a  quelque  différence  entre 
un  pareatis  et  une  autorisation  de  recevoir 
ou  de  publier.  Peut-être  a-t-il  cru  que  le  pa- 
reatis était  une  autorisation  de  paraître  1 
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Article  XLV. 
Le  pape  ou  son  légal  a  laiere  ne  peuvent  connoî- 
tre  des  causes  ecclésiastiques  en  première  instance, 
ni  exercer  jurisdiction  sur  les  sujets  du  roy  et  de- 
ineurans  en  sud  royaume,  pays,  terres  et  seigneu- 
ries de  son  obéissance,  soit  par  citation,  déléga- 
tion ou  autrement,  posé  ores  qu'il  y  eût  consente- 
ment du  sujet;  ni  entre  ceux  même  qui  se  disent 
exempts  des  autres  jurisdiclions  ecclésiastiques, 
el  immédiatement  sujets  quant  à  ce  au  saiul- 
siége  apostoli  me,  ou  dont  les  cuises  y  sont  légiti- 
mement dévolues  ;  pour  le  regard  desquels,  en  ce 
<]i>i  est  de  sa  jurisdiction,  il  peut  seulement  bailler 
juges  déléguez  in  partibus,  qui  est  à  dire  es  parties 
desdits  royaume,  terres  el  seigneuries,  où  lesdites 
causes  se  doivent  traiter  de  droit  commun,  et  au- 
dedans  des  mêmes  diocèses;  desquels  juges  délé- 
guez les  appellations  (si  aucunes  interjettent)  y  doi- 
vent aussi  être  traitées  jusqu'à  la  finale  décision  d'i- 
celles,  et  ce  par  juges  du  royaume  à  ce  déléguez.  Et 
s'il  se  fait  au  contraire,  le  roy  peut  décerner  ses 
lettres  inhibitoires  à  sa  cour  de  parlement  ou  auire 
juge,  où  se  peut  la  partie  y  ayant  intérêt  pourvoir 
par  appel  tomme  d'abus. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Une  bulle 
d'Urbain  V,  datée  du  6  des  ides  de  mai,  la 
cinquième  année  de  son  pontificat,  statuant 
et  ordonnant  que,  aussi  longtemps  que  la 
Cour  de  Rome  sera  par  deià  les  monts,  au- 
cun prélat  ou  autre  pers  une  ecclésiastique 
ne  pourra  traduite  qui  que  ce  soit  lie;  s  du 
royaume  pour  le  faire  juger  par  elle.  —  2° 
Douze  arrêts  de  parlement,  dont  le  plus  an- 
cien est  du  13  avril  1391.  —  3°  Une  délibéra- 
tion du  conseil  du  roi  et  du  parlement.  (25 
févr.  H17.)  —  4°  Des  lettres  patentes  au  nom- 
bre de  six  ou  sept.  —  5°  Une  lettre  close  du 
13  février  1532.  —  G'  Des  lettres  du  cardinal 
de  Joyeuse. — 7°  Des  remontrances  <!u  par- 
lement (3  mars  1555  et  en  H61.) — 8e  Un  avis 
des  gens  du  roi.  (10  janv.  1604.)  —  9°  Des 
réponses  (deux)  aux  plaintes  de  la  Cour  de 
Rome.  — 10° Des  réponses  du  procureur  gé- 
lifiai du  roi  au  parlement  de  Provence.  — 
11  Une  ordonnance  de  Louis  Xl.(ltt  juin  14-6 '*.) 
— i2°  Quelques  autres  pièces  déjà  citées  dai  s 
les  articles  précédents. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuy 
dit  que  cet  article  est  assez  prouvé  par  l'u- 
sage ordinaire,  et  Durand  de  Maillanc,  qu'il 
a  été  pris  sur  les  dispositions  de  la  Pragma- 
tique, qui  furent  introduites  dans  le  con- 
cordat. 

«  Tout  cet  article,  dit  M.  Dupin,  repose  sur 
demi  maximes  que  jai  d(jà  citées  plusieurs 
fois  :  1°  qu'en  France  toute  justice  émané  du 
roi  ;  donc  elle  ne  peut  émaner  ni  <iu  pap  !  ni 
de  ses  délégués,  etiam  a  httere;  2  "que  nul 
ne  peut  être  distrait  doses  juges  naturels; 
o'où  il  soit  qu'aucun  sujet  du  roi  ne  peut 
être  tenu  d'aller  à  Home;  et  si  l'on  essayait 
de  l'y  contraindre,  il  peut  appeler  comme 
d'abus.  » 

O'-servntions.  •*-  On  dirait  que  M.  Dupin 
s'est  imposé  l'obligation  de  prendre  à  contre- 
sens tous  les  articles  de  Pi i h  u,  et  de  dérai- 
sonner jusqu'au  bout.  Pithou  dit  qu'en 
France  le  pape  ne  peol  juger  que  par  con:- 
missaires  et  sur  les  lieux,  ce  qui  se  prati- 
quai! ainsi;  M  Dupin  prétend  que  cela  si- 
guiîie  qu'il  ne  peut  pas  y  juger  du  tout,    I    I 
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en  trouve  à  l'instant  deux  raisons  :  la  pre- 
mière, parce  que  toute  justice  vient  du  roi; 
et  la  seconde,  parce  que  personne  ne  peut 
être  distrait  de  ses  juges  naturels.  Toute 
justice  civiie  vient  du  roi  sans  doute,  mais 
toute  justice  ecclésiastique  vient  de  l'Eglise, 
et  c'est  parce  que  personne  ne  peut  être  dis- 
trait de  ses  juges  naturels  que  le  sainl-siége, 
comme  tribunal  suprême  de  l'Eglise,  a  tou- 
jours eu  le  droit  d'exercer  en  France  la  ju- 
ridiction ecclésiastique  judiciaire.  Seulement 
il  ne  lui  était  pas  permis  de  l'exercer  autre- 
ment que  par  commis  aires. 

Article  XLVI. 
Semblablement  pour  les  appellations  des  primats 
el  métropolitains  en  causes   spirituelles  qui  vont  au 
pape,  il  est  tenu  bailler  juges  in  partibus  et  inira  eam- 
dem  diœcesim. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  les  réponses 
faites  par  le  procureur  général  du  roi  au 
parlement  de  Provence  à  des  plaintes  venues 
de  Rome. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  M.  Du- 
puy dit  (jue  cet  article  est  observé  si  erdt- 
nairenient,  qu'il  n'a  pas  besoin  d'autres 
preuves. 

«  //  est  tenu  bailler  juges;  sinon,  dit  M.  Du- 
pin, on  n'est  pas  tenu  de  les  aller  chercher 
ultra  montes.  » 

Observations. — Ici  M.  Dupin  reconnaît 
que  le  pape  a  le  pouvoir  de  juger  par  com- 
missaires. 11  croit  seulement  que  s'il  ne  vou- 
lait pas  en  nommer,  on  pourrait  s'en  passer. 
C'est  trancher  les  questions  un  peu  plus  les- 
tement qu'il  n'es!  permis  à  un  jurisconsulte 
de  le  faire. 

La  maxime  de  Pithou  est  conforme  du 
reste  à  ce  qui  se  pratiquait  avant  17  9. 

Article  XLVIL 

Quand  un  François  demanda  au  pape  un  bénéfice 
a^sis  en  Fiance,  vacant  par  quelque  sorte  de  vaca- 
tion que  ce  soit,  le  pape  est  tenu  lui  en  faire  expé- 
dier ta  signature  du  ;<>ur  que  l.i  réquisition  et  suppli- 
cation lai  eu  est  Faite,  sauf  à  disputer  par  après  Ad 
la  validité  nu  invalidité  par-devant  les  juges  du  roy 
auxquels  ta  connaissance  en  appartient  ;  et  eu  cas  île 
relu-,  bil  en  Gourde  Rome,  f>eui  celui  qui  y  prétend 
intérêt,  présenter  sa  requête  à  la  Cour,  laquelle  or- 
donne que  Pévèqte  diocésain  pu  autre  en  donnera  sa 
provision',  pour  être  de.  même  effet  qu'eût  éié  la  date 
prise  en  Cour  de  Home,  si  elle  n'eût  été  lors  re- 
lu >ée. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  neuf  arrêts 
de  parlements  ou  du  conseil  rendus  en  ce 
sens,  1 1  dont  Le  plus  ancien  est  du  10  décem- 
bre 1380. 

Refl'  xxqm  des  commentateurs.  — ■  «  De  temps 
immémorial,  dit  Dupuy,  les  François  ont  eu 
ce  privilège  en  Cour  de  Home,  que  le  jour 
que  les  courriers  arrivent,  les  dates  de  leurs 
expéditions  se  donnent  et  se  régi  ttvnl  soi- 
gneusement, pour  les  pouvoir  lever  et  faire 
eslcndre  dans  les  six  mois,  soit  que  les  lié- 
néfleeS  vacquenl  par  résignation,  mort  ou 
dévolu  t,  qui  passent  parla  chambre  et  par 
signature. 

VI  a  li.  le,  dit  Durand,  est  d'une  prali- 
B  journalière  ei  bien  imporlaule.  » 
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«  Cet  article  et  les  suivants,  dit  M.  Dupin, 
ont  pour  objet  de  démontrer  que  le  pape 
n'est  pas  maître  absolu  dans  les  diocèses  du 
royaume  ,  comme  le  prétendent  les  ullra- 
monlains.  » 

Observations.  —  Les  ultramontains  et  les 
jésuites  sont,  comme  on  doit  s'en  aperce- 
oir,  le  cauchemar  de  M.  Dupin. — La  vérita- 
ble raison  de  cette  pratique,  Dupuy  la  donne. 
On  avait  voulu  par  là  trancher  court  aux 
difficultés  sans  nombre  que  l'on  soulevait 
dans  les  bureaux,  et  peut-être  aussi  à  des 
abus. 

Article  XLVIH. 

Le  pape  ne  peut  augmenter  les  taxes  de  provisions 
qui  se  font  en  Gourde  Rome  des  bénéfices  de  France, 
sans  !e  consentement  du  roy  et  de  l'Eglise  gallicane. 

ireure\ — Les  preuves  sont  :  1°  Un  extrait 
des  plaintes  de  Charles  VIII  (L'an  1405.)— 
8°  Les  instructions  données  au  cardinal  de 
Tour,  on  en  1532.—  3°Une  l<  lire  de  cachet  du 
1  '  novembre  1586.-4°  Les  instructions  don- 
nées au  cardinal  de  Joyeuse,  le  ltr  juin  1587. 
—  5°  Deux  arrêts  de  parlement,  l'un  du  15 
juin  1387,  et  l'autre  du  10  lévrier  1578. 

Réflexions  des  comment;  leurs.  —  Durand 
fait  remarquer  que  ces  taxes  avaient  été  ré- 
glées par  l'édit  de  septembre  1691,  et  qu'il 
n'était  pas  plus  permis  aux  officiers  de 
Rome  ou  d'Avignon  qu'à  ceux  de  France  de 
s'en  écarter  impunément. 

Observations. — On  ne  s'est  pas  écarté  de 
ce  principe.  C'est  le  chef  de  l'Etat  qui  a  taxé 
les  bulles  d'institution  canonique  des  ar- 
chevêques et  évêques.  Voy.  Bulles. 

Article  XL1X. 

Le  pape  ne  peut  faire  aucunes  unions  ou  annexes 
des  bénéfices  de  ce  royaume  à  la  vie  des  i  énéliciers, 
ni  à  aulre  temps;  mais  bien  peut  bailler  resciits  dé- 
légatoires  à  l'effet  des  unions  qu'on  entendra  faire 
selon  la  forme  contenue  au  concile  de  Constance,  et 
non  autrement;  et  ce  avec  le  consentement  du  pa- 
tron et  de  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

Preuves. — Les  preuves  sont  :  1°  Des  lettres 
pal;  rite.,  au  nombre  de  Irois. — 2°  Cinq  arrêts 
de  parlement,  dont  le  plus  ancien  est  du  23 
juin  1547. — 3U  Des  réponses  des  gens  du  roi. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  En 
France,  dit  Dupuy,  les  unions  desquelles  la 
bulle  est  expédiée  du  propre  mouvement  du 
pape,  auctorilate  apostolira  et  in  forma  grd- 
tiosa,  ne  sont  point  reçues. —  L'union  par 
la  disposition  canonique  appartient  aux  évê- 
\ques,  chacun  dans  son  diocèse  ,  qui  en  re- 
çoivent les  rescrits  délégatoires  du  pape  à 
cet  effet.  » 

Durand  dit  qu'en  France  on  ne  connaissait 
que  les  unions  perpétuelles,  les  autres  él  nt 
regardées  comme  un  moyen  d'éluder  les 
saints  canons  contre  la  pluralité  des  béné- 
fices. 

Observations.  —  Aujourd'hui  les  unions 
de  diocèses  sont  faites  par  le  sainl-siége,  et 
celles  des  cures  ou  succursales  par  l'eveque. 
Voy.  Unions. 

Article  L. 

Ne  peut  créer  pensions  sur  les  bénéfices 


royaume,  ay  ml  charge  d'âmes,  ni  sur  antres,  ores 
que  ce  lût  du  consentement  dis  bénéficiers,  sinon 
conformément  aux  saints  décrets  conciliaires  et  ca- 
noniques sanctions,  au  profit  des  résignaus,  quand 
ils  ont  résigné  à  celte  ebarge  expresse,  ou  bien  pour 
pacifier  bénéfices  litigieux;  et  si  ne  peut  permettre 
que  celui  qui  a  pension  créée  sur  un  bénéfice,  la 
puisse  transférer  à  autres  personnes,  ni  qu'aucun 
résignant  retienne  au  lieu  de  pension  tous  ces  fruits 
du  bénéfice  résigné,  ou  aulre  quantité  desdits  fruits 
excédans  la  tierce  partie  d'iceux,  ores  que  ce  lût  du 
consentement  des  parties,  comme  dit  est. 

Preuves. — Les  preuves  sont  :  1*  Une  lettre 
du  clergé  de  France  à  Boniface  VIII. — 2°  Des 
lettres  patentes,  au  nombre  de  trois.  — 
3°  Uu  extrait  des  cahiers  des  trois  états  as- 
semblés à  Tours  en  1483.  — 4*  Quatre  arrêts 
de  parlement,  dont  le  plus  ancien  est  du  23 
juin  1547. — 5°  Les  réponses  des  gens  du  roi 
du  parlement  de  Pari,  en  1547.-6°  Trois 
autres  pièces  déjà  citées  dans  les  articles 
précédents. 

Réflexions  des  commentateurs. — Durand 
fait  remarquer  que  cet  article  a  été  pris  sur 
les  arrêts  de  vérification  des  pouvoirs  accor- 
dés aux  légats. 

«  Lorsqu'il  y  aura  assez  de  bénéfices  pour 
que  l'on  soit  tenté,  à  Home,  de  les  grever  de 
pensions,  dit  M.  Dupin,  cet  article  recevra 
son  application,  ainsi  que  les  édits  des  4  oc- 
tobre 1670,  juin  1671,  et  déclaration  du  \)  dé- 
cembre 1673  sur  le  même  sujet.  » 

Observations.  —  L'érudition  ,  comme  ou 
voit,  ne  manque  jamais  à  M.  Dupin.  Il  est 
bon  de  dire  néanmoins  qu'ici  elle  ne  lui  a 
pas  coûté  cher  :  les  pièces  qu'il  cile  ont  été 
•Munies  par  Durand  de  Maillane  dans  son 
commentaire. — Ce  n'était  pas  Rome  qui  gre- 
vait de  pensions  les  bénéfices;  c'étaient  les 
besoins  de  l'Eglise  ou  ceux  des  titulaires  qui 
étaien:  obligés  de  se  démettre  de  leurs  fonc- 
tions. Rome  ne  f  lisait  autre  chose  que  les 
autoriser.— Il  existerait  aujourd'hui  autant 
de  bénéfices  qu'il  en  existait  du  temps  de 
Pilhou,  et  la  nécessité  ou  la  convenance  de 
les  grever  de  certaines  pensions  e  ferait 
sentir  comme  alors,  qu'on  n'aurait  plus 
recours  à  Rome.  La  discipline  a  été  mo- 
difiée sur  ce  point  depuis  le  Concordat  de 
1801.  Voy.  Biens  ecclésiastiques. 

Article  Ll. 
Ne  peut  composer  avec  ceux  qui  auraient  été  vrais 
intru  es  bénéfices  de  ce  royaume,  sur  les  fruits  mai 
pris  par  eux,  ni  les  leur  rerneure  pour  le  tout  ou  en 
partie  au  profit  de  sa  ebambr.',  ni  au  préjudice  des 
églises  ou  personnes,  au  profit  desquels  tels  fruits 
doivent  être  convertis. 

Preuves. — Les  preuves  sont  trois  arrêts  de 
vérification  des  pouvoirs  donnés  à  des  légats, 
dont  le  plus  ancien  est  du  20  février  1539. 
C'est  de  la  que  l'article  a  été  tiré. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  Ces 
fruits,  dit  M.  Dupin,  doivent  être  rendu 
aux  véritables  ayants  droit  et  ne  peuvent 
devenir  la  matière  de  gratification  au  pfo6t 
de  tiers.  On  ne  peut  pas  faire  de  donations 
avec  le  bien  d'aulrui.  » 

Observations.— Les  principes  de  M.  Dupin 
sont  excellents,  ils  n'ont  ou'un  seul  défaut. 
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c'est  de  n'être  pas  toujours  d'une  application 
facile.  Les  bénéficiers  étaient,  par  rapport 
aux  bénéfices  dont  ils  obtenaient  l'investi— 
turc,  sans  père,  sans  mère  ei  sans  postérité. 
Ils  ne  pouvaient  ni  les  veruire,  ni  les  afler- 
mer.  Ils  n'étaient  autorisés  à  en  percevoir 
les  fruits  qu'après  leur  institution  canoni- 
que. Quels  étaient  leurs  ayants  droit?  —L'in- 
trus avait  rempli  les  devoirs  d'un  véritable 
titulaire.  11  avait  supporté  toutes  les  char- 
ges du  bénéfice.  Il  avait  fait  par  conséquent 
tout  ce  à  quoi  la  perception  des  fruits  obli- 
geait le  titulaire.  11  pouvait  se  faire  qu'ii  ne 
les  eût  perçus  à  !a  place  de  personne.  Est-il 
bien  vrai  que  lui  imposer,  à  litre  d'amende, 
le  payement  d'une  somme  proportionnelle  à 
la  perception  qu'il  avait  faite  pendant  la  du- 
rée de  son  intrusion  ,  c'était  faire  des  dona- 
tions avec  le  bien  d'aulrui? 

Article  LU. 

Les  collations  et  provisions  des  bénéfices  résignez 
es  mains  du  pipe  ou  son  légat,  ne  doivent  contenir 
clause,  par  laquelle  soit  ordonné  que  foi  sera  ajoutée 
au  contenu  des  huiles,  sans  qu'on  soit  tenu  d'exhiber 
les  procurations,  en  vertu  desquelles  les  résignalions 
sont  faites,  ou  sans  faire  autre  preuve  valable  de  la 
procuration  au  préjudice  du  résignant,  s'il  dénie  ou 
contredit  telle  résignation. 

Preuves.— Les  preuves  sont  deux  arrêts  de 
vérification  de  pouvoir,  dont  cet  article  a  été 
tiré.  Le  premier  est  du  20  février  1539. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  Cet  arti- 
cle, dit  Durand,  lend  à  corriger  d'anciennes 
pratiques  toul  à  fait  contraires  aux  bonnes 
règles  :  il  s'accorde  avec  le  Concordat.  » 

«  Sans  cela,  dit  M.  Dupin,  on  eût  pu  sup- 
poser impunément  loule  espèce  de  résigna- 
tions. (Art.  9  de  l'édil  de  1691.)  Au  surplus, 
on  m'assure  qu'il  n'y  a  plus  de  résignations 
aujourd'hui.  » 

Observations. — Ne  voilà-l-il  pas  un  cano- 
niste  bien  au  courant  du  droit  ecclésiastique 
moderne?  Il  sait  qu'il  n'y  a  plus  de  résigna- 
lion  aujourd'hui,  parce  qu'on  le  lui  assure I 
—  Il  a  été  rendu  plusieurs  édits  sur  les  ma- 
tières ecclésiastiques  durant  le  cours  de  l'an- 
née 1091.  L'un  de  ces  édils,  qui  nous  paraît 
être  celui  que  M.  Dupin  a  voulu  citer,  est 
relatif  à  l'insinuation.  M.  le  procureur  gé- 
néral aurait-il  cru  que  l'insinuation  et  la 
résignation  étaient  une  seule  et  môme  chose  ? 

Article  LUI. 

Aussi  nese  peut  èscollaiionsct  provisions  de  bénéfi- 
ces meure  clause  anlcferri,  ou  autre  semblable,  au  pré- 
judice de  ceux  ausqueis  auparavant  et  lors  de  telles 
provisions  seraitacquis  droit  pour  obtenir  le  bénéfice. 

Preuves. — Les  preuves  sont  :  1*  Un  extrait 
de  la  grande  Chronique  de  Saint-Denis.  (Ann. 
1381.—20  Des  lettres  patentes  de  Louis  XL 
(10  sept.  1404.) — 3°  Un  extrait  du  cahier  des 
trois  étals  assemblés  à  Tours  (en  1483). — 
4#  Deux  arrêts  de  vérification.  (20  février 
1539  et  23  juin  1547.) 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Lenglet 
dit  que  les  collations  avec  la  clause  anteferri 
curent  cours,  principalement,  dans  le  grand 
schisme  d'Occident,  où  les  papes,  pour  fa- 
voriser  les  cardinaux    qui  étaient  de   leur 


onédience.  enerenaient  à  les  accabler  de  bé- 
néfices, au  préjudice  même  de  ceux  qui  y 
avaient  déjà  un  droit  acquis. 

M.  Dupin  reproduit  celte  observation.  Il 
l'accompagne' de  la  citation  entière  de  la 
Chronique  de  Saint-Denis,  dans  laquelle  on 
lit  que  la  chose  en  vint  au  point  que  nul 
homme  de  bien  en  France,  tant  de  l'Univer- 
sité que  autres,  ne  pouvait  avoir  bénéfices, 
et  que  ce  fut  par  avarice  que  les  cardinaux 
du  pape  Clément  le  portèrent  à  en  agir  ainsi. 

Observations. — Les  chroniqueurs  de  Saint- 
Denis  écrivaient  sur  des  ouï-dire.  Ce  n'est 
pas  dans  leur  récit  qu  il  faut  chercher  la  vé- 
rité simple  et  pure.  Le  pape  avait  Irente-six 
cardinaux  avec  lui.  II  ne  pouvait  pas  leur 
assigner  des  bénéfices  en  Italie,  puisque  l'I- 
talie était  occupée  par  un  autre  pape,  il  fal- 
lait bien  leur  en  assigner  en  France  ou  re- 
noncer à  avoir  un  sacré  collège.  Les  congré- 
gations pour  l'expédition  des  affaires  ne 
pouvaient  être  formées  qu'au  moyen  de 
clercs  pourvus  de  pensions  sur  bénéfices,  ou 
de  bénéfices  dans  les  églises  mêmes  pour  les- 
quelles ces  congrégations  travaillaient.  11 
n'est  donc  pas  surprenant  que  celte  nuée  de 
dignitaires  ou  fonctionnaires  ecclésiastiques, 
abattue  sur  la  France  avec  la  papauté,  ait 
envahi  un  instant  tous  les  bénéfices  qui  ve- 
naient à  vaquer,  et  que  de  là  soient  sortis 
les  mécontentements  et  les  plaintes  exagé- 
rées dont  le  chroniqueur  de  Sainl-Denis  s'est 
fait  l'écho.  Il  n'y  avait  là  ni  avarice,  ni  pro- 
digalité de  faveurs.  C'était  un  besoin  de  cir- 
constance, une  nécessité  qu'il  fallait  subir. 

Article  L1V. 
Mandats  de  providendo ,  grâces  expectatives  géné- 
rales ou  spéciales,  réservaiions,  regrez,  translations, 
même  de  prélatures ,  dignités  et  autres  bénéfices 
étant  à  la  nomination  du  roy  ou  présentation  des 
patrons  laïcs,  et  telles  autres  usances  de  Cour  de 
Rome  déclarées  abusives  par  les  édils  du  roy  et  ar- 
rêts de  son  parlement,  ne  sont  reçus  et  n'ont  lieu  eu 
France 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Trois  or- 
donnances de  Charles  VI,  une  du  18  février 
1406,  une  autre  du  14  mai  1408,  et  l'antre 
du  2  avril  1418. — 2°  Cinq  arrêts  de  parle- 
ments, dont  le  plus  ancien  est  du  19  avril 
1490.-3°  L'acte  d'appel  de  l'Université.  (27 
mars  1517.) — 4°  Des  lettres  patentes,  au 
nombre  de  quatre. — 5°  Deux  extraits  de  la 
Chronique  de  Saint-Denis.  (An  1381.)  — 
6°  Des  remontrances  du  parlement  au  roi 
Louis  XL— 7°  Un  édil  de  Louis  XL  (10  déc. 
14G4.) — 8*  Extrait  des  cahiers  des  Irois  états 
assemblés  à  Tours  en  1483. — 9°  Les  répon- 
ses des  gens  du  roi  à  des  plaintes  envoyées 
de  Rome.— 10*  Un  avis  des  gens  du  roi  (en 
1501).—  11*  Une  bulle  de  Benoit  XL  (14 
des  cal.  de  mai  1303.) — 12°  Une  note  sur  les 
réservations. — 13°  Un  mandement  du  roi. 
(25  oct.  1413.)— 14°  Une  note  sur  les  trans- 
lations. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  Les 
mandats  de  provideudo  dont  tout  le  reste 
n'est  que  la  suite  et  comme  une  dépendance 
nécessaire,  dit  Durand,  ne  furent  dans  leur 
commencement,  vers  le   xtr  siècle,  que  de 
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simples  prières  que  les  papes  foirent  aux 
évéques  des  lieux,  eu  faveur  des  pauvres 
clercs.  On  vit  ces  prières  se  changer  bientôt 
en  monitions  et  enfin  en  ordres  absolus,  qui 
entraînèrent  les  réserves,  etc.»  —  11  donne 
ensuite  l'historique  et  les  règles  de  ces  man- 
dats. 

«  Toutes  les  réservations  ont  été  abolies, 
dit  Lenglet,  tant  par  les  décrets  de  Homo 
même  que  par  les  ordonnances  de  nos  rois.  » 

«  On  voit  par  là  et  par  beaucoup  d'autres 
entreprises  de  ce  genre,  dit  M.  Dupin,  que 
Rome  avait  aussi  son  système  de  centralisa- 
tion. » 

Observations.— Ce  que  l'on  voit  le  mieux, 
c'est  que  M.  Dupin  aurait  eu  besoin  de  con- 
sulter plus  souvent  ceux  qui  lui  ont  appris 
que  les  insinuations  n'étaient  plus  en  usage. 
Ils  lui  auraient  dit  sans  doute  que  toutes  ces 
charges,  imposées  sur  les  bénéfices  de  France, 
ne  venaient  pas  de  Rome,  mais  d'Avignon, 
ne  tournaient  pas  au  profit  de  la  Cour  de 
Rome,  mais  de  celle  d'Avignon,  et  prouvaient 
que  l'on  aurait  mieux  fait  de  laisser  le  pape 
en  Italie,  où  était  sou  Eglise,  que  de  l'attirer 
en  France  et  de  l'inviter  à  s'établir  dans  une 
Eglise   qui    ne  pouvait   pas  être  la  sienne. 

Article   LV. 

El  quant  à  la  prévention,  le  pape  n'en  use  qtte  par 
souffrance,  au  moyen  du  Concordai  publié  du  très- 
ex  près  commandement  du  roy,  conire  plusieurs  re- 
montrances de  sa  cour  de  parlement,  oppositions 
formées,  protestations  et  appellations  interjetées.  Et 
depuis  encore  tous  les  trois  Etats  du  royaume  as- 
semblez en  tirent  plainte,  sur  laquelle  furent  envoyez 
ambassadeurs  à  Rome,  pour  faire  cesser  celle  entre- 
prise qu'on  a  parfois  dissimulée  et  tolérée  en  la  per- 
sonne du  pape,  mais  non  d'autre  ;  quelque  délégation, 
vicariat,  ou  faculté  qu'il  eût  de  Sa  Sainteté  ;  et  si 
l'a- 1- on  restreinte  tant  qu'on  a  pu,  jusques  à  juger 
que  la  collation  nulle  de  l'ordinaire  empêche  telle 
prévention. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Les  ins- 
tructions données  par  le  roi  au  président  du 
Fcrrier,  le  18  février  1561.  —  2°  La  haran- 
gue de  du  Ferrier  au  pape.  —  3°  L'arrêt  de 
vérification  des  pouvoirs  du  cardinal  d'Am- 
boise.  (21  mars  1503.)— 1°  Les  remontrances 
du  parlement,  sur  les  facultés  du  cardinal  de 
France.  (2  déc.  1561.)  —  5°  Le  plaidoyer  de 
l'avocat  Riant.  (21  août  1554.)  —  6°  Des  re- 
montrances du  parlement  à  François  II. — 
7°  Deux  autres  pièces  déjà  citées'  dans  les 
articles  précédents. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuy 
cite  l'article  22  de  l'ordonnance  d'Orléans, 
lequel  porte  :  «  Défendons  à  tous  juges  de 
no^tre  royaume  d'avoir  aucun  égard  en  ju- 
geant le  possessoire  des  bénéfices  aux  pro- 
vis.ons  obtenues  par  prévention  en  forme  de 
regrez,  grâces  expectatives  et  autres  sem- 
blables, et  aux  dispenses  octroyées  contre 
les  saincts  décrets  et  conciles,  à  peine  de 
privations  de  leurs  offices;  et  ne  pourront 
les  impétrants  desdites  provisions  ou  dis- 
penses, s'en  ayder,  s'ils  n'ont  de  nous  congé 
et  permission.  » 
Durand  s'étend  longuement  sur  ce  sujet, 


cl  fait  connaître  en  détail  quelle  était  la  ju- 
risprudence de  son  temps 

«  On  nomme  prévention,  dit  M.  Dupin,  le 
droit  que  s'est  attribué  le  pape  de  conférer 
les  bénéfices  vacants,  quand  les  provisions 
qu'il  en  accorde  précèdent  la  collation  de 
l'ordinaire  ou  la  présentation  du  patron  ec- 
clésiastique ou  collalcur.  » 

Observations.  —  S'il  est  vrai  de  dire  qu'on 
exprime  clairement  ce  que  l'on  conçoit  bieD, 
il  sera  permis  de  croire  que  M.  Dupin  pour- 
rait ne  pas  avoir  encore  bien  conçu  ce  qu'é- 
taient les  préventions.  —  Les  préventions 
étaient  des  nominations  faites  par  le  pape, 
dans  la  supposition  que  le3  collateurs  ordi- 
naires n'avaient  pas  encore  pourvu  eux-mê- 
mes aux  bénéfices  vacanis.  Elles  n'étaient 
valables  qu'autant  qu'il  n'avait  été  absolu- 
ment rien  fait  dans  le  but  d'y  pourvoir.  — 
Dès  l'instant  où  le  droit  de  prévention  était 
reconnu  par  le  Concordat,  il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  le  pape  se  l'était  attribué. 

Les  nominations  ecclésiastiques  appar- 
tiennent à  l'Eglise.  Ce  n'était  que  par  con- 
cession que  quelques  collateurs  les  faisaient, 
et,  quant  aux  autres,  le  droit  de  prévenir  les 
collateurs,  quand  ils  tardaient  trop  à  y  pour- 
voir ,  appartenait  naturellement  à  l'Eglise; 
son  exercice  tendait  à  empêcher  la  prolon- 
gation abusive  des  vacances. 
Article  LVI. 

Résignations  ou  procurations  portant  clause  in  fa* 
vorem  cerlœ  personœ,  et  non  alias,  aliter,  nec  alio  modo, 
et  les  collations  qui  s'ensuivent  sont  censées  illicites 
et  de  nulle  valeur,  comme  ressentant  simonie,  el  ne 
tiennent,  même  au  préjudice  des  résignans,  encore 
que  les  collations  eussent  élé  faites  par  le  légal  a  la- 
tere,  en  vertu  de  ses  facultez.  Toutefois,  celles  faites 
par  le  pape  même  s'exceptent  de  celle  règle  et 
maxime. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  le  plaidoyer 
de  l'avocat  général  Riant. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  Faut 
voir  ce  qu'a  écrit  Rebuffe,  »  dit  Dupuy. 

Durand  dit  que  Pithou  a  fait  cet  article 
dans  un  temps  où  les  résignations  in  favo- 
rem  étaient  fort  odieuses,  qu'on  a  pourvu 
par  de  sages  lois  à  ce  que  ces  actes  n'eus- 
sent dans  leur  forme  ou  dans  leurs  effets 
rien  de  contraire  à  la  justice  et  aux  bonnes 
mœurs. 

Après  avoir  répélé  avec  d'Héricourt,  qu'en 
France  on  ne  reconnaissait  que  le  pape  qui 
pût  véritablement  conférer  une  résignation 
en  faveur,  11.  Dupin  ajoute  :  «  Je  crois  même 
qu'aujourd'hui,  s'il  y  avait  des  bénéfices  à 
conférer,  l'autorité  administrative  pourrait 
bien  s'en  mêler  de  concert  avec  les  évéques, 
mais  qu'on  ne  laisserait  pas  à  la  Cour  de 
Rome  l'embarras  d'y  pourvoir  de  si  loin.  » 

Observations.  —  Les  résignalions  en  fa- 
veur se  faisaient  entre  les  mains  du  pape, 
parce  qu'elles  ne  pouvaient  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  dispense.  Le  gouvernement  s'en 
était  occupé  pour  prévenir  les  abus.  On  agi- 
rait de  même  aujourd'hui,  si  ces  sortes  de 
démissions  étaient  admises. 

Article  LVII. 
Le  pape  ni  son  légat  ne  peuvent  dispenser  les  gra- 
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ducz  des  temps  et  cours  de  leurs  éludes,  ni  autre- 
ment, pour  les  rendre  capables  de  Dominations  de 
bénclices,  ei  tels  autres  droi's  et  prérogatives 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  un  plaidoyer 
de  l'Université  de  Paris,  le  17  novembre 
152*2,  sur  la  vérification  des  facultés  du  légat 
archevêqi.e  de  Barri,  et  des  lettres  patentes 
sur  la  vérification  de  celles  du  cardinal  d'Y- 
vrée.  (25  nov.  i 538. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  Ce  sé- 
rail donner  capacité  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas, 
dit  M.  Dupin  ;  ce  serait  faire  exception  aux 
lois  de  la  puissance  temporelle,  qui  a  établi 
les  conditions  sous  lesquelles  les  gra  les 
peuvent  être  conférés.  11  existe  beaucoup 
d'uîils  1 1  plusieurs  anciens  ouvrages  sur  les 
droits  des  gradués.  » 

Observations.  —  Il  existe  plusieurs  acles 
législatifs  sur  la  malière.  M.  Dupin  n'a  pas 
eu  la  peine  de  les  chercher  longtemps  :  Du- 
rand de  Maillane  les  a  insérés  dans  son  com- 
mentaire. Tous  les  canonisk-s  onl  parlé  des 
gr.idués.  Quelques  uns  ont  traité  spéciale- 
ment de  leurs  droits.  Mais  passons  à  des 
choses  plus  sérieuses.  11  n'y  a  donc  de  capa- 
bles que  ceux  qui  ont  pris  des  grades?  En 
ce  cas,  le  nombre  des  incapables  serait 
grand  de  nos  jours. 

En  France,  l'obligation  des  grades  et  les 
droite  des  gr.idués  avaient  pour  fondement 
le  Concordat.  C'est  pour  celte  raison  que  les 
évoques  tenaient  la  mainàcc  queles  éludianls 
ecclésiastiques  prissent  des  grades,  et  que  e 
roi,  chargé  par  une  bulle  spéciale  de  faire 
exécuter  le  Concordat  et  de  veiller  à  sa  con- 
servation, faisait  des  é  :its,  déclarations  ou 
lettres  patentes  à  cette  fin.  Nous  n'avous  pas 
la  prétention,  nous  qui  ne  sommes  que  sim- 
ple bachelier  ès-le tires,  et  encore  par  colla- 
tion, de  rien  apprendre  à  M,  Dupin,  qui  est 
docteur  en  droit.  Nous  avons  voulu  simple-: 
ment  lui  faire  remarquer  qu'ici,  comme  par- 
tout ailleurs,  ses  observations  manquent 
d'exactitude. 

Article  LY1I1. 

Le  légat  a  latere  ne  peut  députer  vicaires,  ou  sub- 
déléguér  pour  l'exercice  de  sa  légation,  sans  le  con- 
sentement exprès  du  roy;  mais  est  tenu  exercer  lui- 
même  son  pouvoir  lant  qu'il  dure. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Des  con- 
clusions du  procureur  général  du  roi,  le 
3  septembre  1519,  et  un  arrêt  conforme.  — 
2°  Un  arrêt  de  vérification  de  bulles  de  léga- 
tion. (23  juin  15V7.)  —  3°  Un  avis  des  gens 
du  roi.  (10  janv.  1604.) — 4*  Un  plaidoyer  de 
l'avocat  du  roi  Riant.  —  5°  Des  lettres  pa- 
tentes sur  les  bulles  de  légation  du  cardinal 
de  Uourbon,  avec  l'arrêt  de  vérification.  (20 
août  1565.) 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuy 
fait  remarquer  que  cet  article  est,  comme 
plusieurs  de  ceux  qui  précèdent,  lire  des  ar- 
rêts de  vérification  des  facultés  accor 
aux  légats,  et  quM  est  passé  en  force  de  loi 
par  une  ordonnant  e  de  Louis  XII. 

«  Puisqu'il  eut  de  règle  que  les  légats  soient 
agréés   par   le  roi,  dit   RI.  Dupin,  la  même 
forme  est  indispensable  pour  leurs  délég 
Ajoutez  à  cela  que,  lorsqu'on  admet  les  lé- 


gals,  c'est  toujours  en  modifiant  leurs  fa- 
cultés, c*est-à  dire  le  mandat  qu'ils  ont  reçu 
du  saiut-siége.  Or,  cette  règle  se  trouverait 
éludée,  si  la  subdéîégaîion  n'était  pas  sou- 
mise au  même  examen.  Enfin,  n'oublions 
pas  que  cet  article  de  nos  libertés  a  reçu  ua 
nouveau  degré  de  précision  par  la  rédaction 
de  l'article  3  du  titre  lr  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X,  suivant  lequel  aucun  individu 
se  disant  nonce,  légat,  vicaire  ou  commis- 
saire apostolique,  ou  se  prévalant  de  toute 
autre  dénomination,  ne  pourra,  sans  l'auto- 
risation du  gouvernement,  exercer  sur  le  ol 
français,  ni  ailleurs,  aucune  fonction  rela- 
tive aux  affaires  de  l'Eglise  gallicane.  » 

OUervuiions.  —  C'est  une  singulière  ma- 
nière de  préciser  que  celle  d'étendre  à  toute 
espèce  de  commissaires  apostoliques  ce  qui 
était  relatif  seulement  à  l'un  d'eux;  mais  peu 
importe.  M.  Dupin  croit  que  le  légat  qui  re- 
mettrait en  France  ses  pouvoirs  vérifiés  et 
limités  les  remettrait  dans  toute  leur  exten- 
sion primitive.  C'est  la  raison  qu'il  donne 
de  l'article  58  des  libertés  formulées  par  Pi- 
thou.  Nous  sommes  bien  convaincu  qu'ont» 
idée  pareille  ne  s'était  présentée  encore  à 
l'esprit  de  personne.  Le  gouvernement  a 
voulu  connaître  personnellement  c  lui  qui 
exerçait  les  pouvoirs  de  légat.  Il  a  voulu 
aussi  lui  ôler  la  faculté  de  les  faire  exercer 
par  des  personnes  qui  n'auraient  pas  prêté 
serment,  ou  sur  lesquelles  il  ne  pourrait 
pas  exercer  sa  surveillance. 

Article.  L1X. 

Et  si  ne  peut  user  de  la  puissance  de  conférer  'es 
béiiélices  de  ce  royaume,  quand  il  est  en  pays  hors 
l'obéissance  du  roy. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  troi  arrè  s 
de  vérification,  dont  le  premier  est  du  20  fé- 
vrier 1539.  L'article  en  est  tiré. 

Réflexions  des  commentateurs.  — «  Comme 
les  légats,  dit  Dupuy,  sont  ohligez,  avant 
que  de  sortir  du  royaume,  de  lais>er  les  re- 
gistres de  leur  légation,  afin  que  les  sujets 
du  roy  y  ayent  facilement  recours  en  leurs 
affaires,  il  esloit  aussi  nécessaire  d'ordonner 
qu'ils  ne  pourroienl  user  de  leur  pouvoir 
estant  hors  de  France.  » 

«  Celte  précaution  est  sage,  dil  RI.  Dupin, 
car  on  est  ordinairement  plus  hardi  de  loin 
que  de  près;  et  l'on  n'a  pas  dû  laisser  au 
légal  le  droit  qui,  règle  générale,  n'appar- 
tient à  aucun  magistrat  hors  du  territoire 
qui  lui  est  départi.  Dupuy  donne  encore  une 
autre  raison,  etc.  » 

Observations. —  De  sorte  que,  selon  M.  Du- 
pin, la  raison  première  de  celle  restriction 
est  une  odieuse  suspicion.  Ces  choses-là  sont 
du  nombre  de  celles  que  les  honnêtes  gens 
ne  doivent  jamais  dire  sans  en  fournir  la 
preuve.  Un  magistrat  qui  commente  les  lois 
dans  le-;  dispositions  malveillantes  que 
RI.  Dupin  laisse  continuellement  percer,  se 
fait  autant  de  tort  sous  le  rapport  du  carac- 
tère qu'il  s'ep  fait  par  ses  bévues  ou  ses  er- 
reurs sous  le  rapport  de  l'esprit  et  du  sa- 
voir. 

Le  territoire  du  légal  a  lutere  esl  le  mémo 
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que  celui  du  saint-siége  qu'il  représente. 
C'est  toute  la  catholicité.  11  est  partout  en 
lieu  où  il  peut  licitement  exercer.  Si  l'on 
n'en  avait  pas  été  convaincu  en  France,  on 
n'aurait  pas  mis  à  l'exercice  de  ses  pou- 
voirs la  restriction  dont  Pithou  a  fait  l'une 
de  nos  libertés. 

Article  LX. 

El  à  son  parlement,  est  lemi  laisser  en  France  les 
registres  des  expéditions  faites  du  temps  de  sa  léga- 
tion pour  ce  qui  concerne  le  royaume  de  France, 
ensemble  d's  seeaiïx  d'il  eWe,  es  mains  de  quelque 
fidèle  personnage  que  le*  roy  députe,  pur  expédier 
roux  qu'il  appartiendra.  Et  sont  les  deniers  proeé- 
iiaus  desdites  expéditions  convertis  en  œuvres  pitoya- 
bles, ainsi  qu'il  plaît  à  Sa  Majesté  en  ordonner. 

Preuves.  —  Los  preuves  sont  :  1°  Huit  ar- 
rêts de  parlement,  dont  le  plus  ancien  est 
du  15  mars  1521.  —  2°  Un  procès -verbal  du 
lieutenant  d,'  Lyon.  —  3°  Une  série  de  piè- 
ces déjà  mentionnées  sous  l'article  11. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Lenglet 
et  Durand  de  Maiilane  disent  qu'on  a  obligé 
les  légats  de  laisser  leurs  registres  et  les 
sceaux  de  la  légation,  afin  qu'on  ne  fût  pas 
obligé  de  s'adresser  à  Rome  pour  obtenir  les 
expéditions  dont  on  pourrait  avoir  besoin. 

Observations.  —  Nous  ne  supposons  pas 
qu'il  y  ail  eu  d'autres  raisons  d'en  agir  ainsi; 
cependant  nous  devons  faire  remarquer  que 
c'était  un  moyen  d'empêcher  qu'il  ne  fût  rien 
fait  en  secret  de  contraire  aux  restrictions 
que  le  gouvernement  avait  mises  à  l'exer- 
cice des  pouvoirs  du  légat. 

Article  LXI. 

Le  pape  ne  peut  conférer,  ni  unir  hôpitaux  ou  lé- 
proseries de  ce  royaume,  et  n'a  lieu  en  iceux  la  rè- 
gle de  pacifias. 

Preuves.  —  Les  preuves  de  cet  article  con- 
sistent eu  ce  que  dit  Rebuffe  sur  l'ordou- 
nance  de  15i3,  que  cela  n'est  pas  reçu  en 
France,  et  qu'il  en  fut  discuté  au  parlement 
en  février  1532. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Durand 
s'étend  longuement  sur  cette  matière,  et  cite 
plusieurs  actes  législatifs. 

«  Tout  cela  est  d'administration  intérieure 
du  royaume,  »  dit  M.  Dupin. 

Observations.— Tout  cela  !  Mais  il  ne  s'agit 
pas  de  beaucoup  de  choses,  ce  nous  semble. 
Nous  savons  fort  bien  que,  depuis  que  les 
hôpitaux  sont  devenus  des  établissements 
civils,  ce  qui  concerne  leur  existence  regarde 
exclusivement  l'autorité  civile.  En  était-il  de 
même  lorsque  les  hôpitaux  étaient  des  éta- 
blissements ecclésiastiques,  et,  qui,  plus-est, 
des  bénéfices?  11  serait  bon,  quand  on  com- 
mente un  auteur,  de  se  reporter  au  temps 
où  il  a  vécu;  et  quand  on  explique  un  acte 
législatif,  de  l'expliquer  conformément  aux 
vues  et  aux  intentions  de  celui  qui  Ta  fait  ou 
rédigé. 

Article  LXli. 

Ne  peut  créer  chanoines  d'église  cathédrale  ou 
collégiale  sub  expectatione  fuutrœ  prcebendœ,  eliam 
du  consentement  des  chapitres,  sinon  ment 

de  pouvoir  retenir  en  icelles  dignité,  | 
lice. 


Preuves.  —  Les  preuves  sont  un  arrêt  de 
vérification  de  pouvoirs  qui  contient  cette 
restriction.  [16  déc.  1551.) 

Réflexions  des  commentateur?.—  «  Le  motif 
particulier  de  cet  article,  dit  Durand,  est  le 
même  qui  a  fail  condamner  en  France  toutes 
sortes  de  mandats  et  autres  grâces  expecta- 
tives, contraires  à  Tordre  canonique  et  na- 
turel des  collations.  » 

«  Les  papes,  dit  M.  Dupin,  s'étaient  aussi 
attribué  le  droit  de  donnera  des  chanoines 
des  coadjuteurs ,  sub  expectatione  futurœ 
prcebendœ.  » 

Observations.  — Toujours  de  l'érudition! 
Qu'était-ce  qu'un  coadjuteur  de  chanoine? 
A  quoi  était-il  tenu?  Que  fais,;it-il? 

11  n'est  pas  que  lion  ici  de  coadjuiorcrie, 
mais  de  nomination  anticipée.  Le  pape  nom- 
mail  avant  qu'il  n'y  eût  vacance,  et  en  vue 
de  la  première  qui  surviendrait,  lien  agis- 
sait ainsi  pour  les  chapitres  qui  relevaient 
de  lui  et  dont  les  titulaires  étaient  à  sa  no- 
mination, non  par  suite  d'une  attribution 
usurpée,  mais  d'un  droit  reconnu. 

Article  LXIil. 

Ne  peut  conférer  les  premières  dignitez  des  églises 
cathédrales  Post  ponti/iciates  majores,  ni  les  premiè- 
res dignilez  des  églises  col'é^i 'les,esquelles  se  garde 
la  loi  nie  d'élection ,  prescrite  par  le  concile  de  La- 
Iran. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  l'arrêt  de  vé- 
rification des  pouvoirs  du  cardinal  légat  Jé- 
ronyme  Verallo,  d'où  l'article  a  été  tiré  (1G 
décembre  1551). 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Durand 
fait  remarquer  que  cet  article  n'était  exact 
que  dans  l'idée  de  son  auteur,  parce  qu'il  n'y 
avait  plus  en  France  de  dignités  .qui  fussent 
électives  suivant  la  forme  prescrite  par  le 
concile  de  Latrau. 

Observations.  —  Pithou  était  un  de  ceux 
q  i  ne  croyaient  pas  à  la  légitimité  du  Con« 
cordât  p.issé  enlre  Léon  X  et  François  Ier. 
C'est  pour  cette  raison  qu'il  suppose  exis- 
tants les  droits  d'élection  que  ce  concordat 
avait   supprimés. 

Article  LXIV. 

Ne  peut  dispenser  au  préjudice  des  louables  cou- 
tumes et  statuts  des  églises  cathédrales  ou  collégia- 
les de  ce  royaume,  qui  concernent  la  décoration, en- 
tretenement,  continuation  et  augmentation  du  ser> 
vice  divin  ;  si  sur  ce  y  a  approbation,  privilégeet  on- 
Brmation  apostolique,  octroyé'e  par  la  susdite  cause 
Susdites  églises,  à  la  requête  duroy,  patron  (ficelles, 
encore  qus  lésdiis  privilèges  ainsi  octroyez  soient 
subséquents  les  fondations  desdites  églises. 

Preuves.  —  Les  preuves  de  cet  article  sont 
des  leLrcs  patentes  du  17  février  15U,  et  un 
arrêt  de  vérification  du  20  février  1539,  d'où 
il  a  été  lié. 

Réflexions  des  commentateurs.  — «  Ce  se- 
rait aller  contre  l'esprit  et  la  lettre  même  de 
toutes  nos  libertés,  dit  Dupuy,  que  de  per^ 
mettre  au  pape  ou  à  son  légal  ce  que  ce| 
article  lui  défend.  Rien  de  si  sacre  parmi 
nous  eue  les  anciennes  et  louabl  es  coutumes 
Eglises  ;  c'est  pour  les  maintenir  qu'on  a 
tant  pn*  de  précautions  contre  les  change- 
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ments  de  la  nouveauté,  nuisibles  même  dans 
les  avantages  qu'ils  procurent,  suivant  la 
pensée  des  plus  saints  docteurs.  » 

«  Le  pape,  dit  M.  Dupin,  ne  pourrait  pas, 
de  sa  seule  autorité,  déroger  au  décret  du  30 
décembre  1809,  concernant  les  fabriques 
des  églises,  ni  à  l'article  39  de  la  loi  du  18 
germinal  an  X,  portant  «  qu'il  n'y  aura 
qu'une  liturgie  et  un  catéchisme  pour  tou- 
tes les  Eglises  catholiques  de  France  ;  ni  à 
l'article  44,  suivant  lequel  aucune  fête,  à 
l'exception  du  dimanche,  ne  peut  être  éta- 
blie sans  la  permission  du  gouvernement. 
Quant  aux  rituels  et  bréviaires,  voir  ci-après 
le  passage  qui  leur  est  spécial.  » 

Observations.  —  Nous  n'aurions  certes  pas 
soupçonné  que  les  décrets  de  l'Empereur  et 
les  Articles  organiques  dussent  prendre  rang 
parmi  les  louables  coutumes  et  statuts  des 
églises  cathédrales  dont  parle  Pithou.  —  Ces 
actes  législatifs  sont  des  règlements  donnés 
par  l'autorité  civile.  L'Eglise  pouvait  ne  pas 
les  accepter.  Elle  les  a  acceptés,  du  moins  en 
partie,  en  exécutant  ce  qu'ils  ont  d'exécuta- 
ble. Mais  chaque  jour  elle  y  déroge  en  ne  se 
conformant  pointa  ce  qu'ils  ont  de  contraire 
aux  canons.  Voy.  Articles  organiques,  Ca- 
téchismes, Liturgie. 

Le  sens  de  l'article  de  Pithou  est  que  l'E- 
glise ne  peut  déroger  seule  à  ce  qui  a  été  éta- 
bli de  concert  avec  l'Etat. 

Article   LXV. 
On  peut  en  France  prendre  possession  d'un  béné- 
fice en  vertu  de  simple  signature,  sans  bulles  expé- 
diées sous  plomb. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  un  avis  des 
gensdu  roi  duparlemenlde  Paris. (Nov.  1586.) 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  Bulles 
qui  coûtent  beaucoup  d'argent,  «dit  M.  Dupin. 

Observations.  —  Les  bureaux  de  la  Cour 
de  Rome  n'ont  pas,  comme  ceux  de  nos  mi- 
nistères, un  budget  bien  nourri,  dans  lequel 
ils  puissent  puiser  de  quoi  payer  leurs  em- 
ployés. 11  faut  bien  que  les  frais  d'expédi- 
tion leur  fournissent  de  quoi  y  suppléer,  du 
moins  en  partie. 

Ahticle  LXVI. 

Le  droit  qu'on  appelle  de  régale,  approuvé  par 
aucuns  saints  décrets,  semble  se  pouvoir  mettre  en- 
tre les  libériez  de  l'Eglise  gallicane,  comme  dépen- 
dant du  premier  chef  de  la  maxime  générale  ci-des- 
sus. Car  encore  qu'aucuns  grands  personnages  aient 
voulu  faire  deux  sortes  ou  espèces  de  régales ,  dis- 
tinguant le  temporel  du  spirituel  ;  ce  néanmoins  con- 
sidérant déplus  près,  il  ne  s'en  trouvera  qu'en  pro- 
cédant de  même  source,  il  se  pourra  dire  droit;  non 
à  la  vérité  de  rachat  ou  relief ,  mais  plutôt  de 
bail,  garde ,  ou  protection,  inainbournic  ou  pa- 
tronage, et  emporter  la  collation  des  prébendes, 
'dignilez  et  bénéfices  non  cures  vacants  de  droit  et  de 
fait  ensemble,  ou  de  fait,  ou  de  droit  tant  seulement, 
comme  faisant  à  présent  telle  collation  aucunement 
partie  des  fruits  de  Pévèclié  ou  archevêché,  lesquels 
se  partagent  au  reste  entre  le  roy  et  les  héritiers  du 
défunt  prélat,  au  prorata  de  l'année,  même  pour  le 
regard  déjà  pr-rçu  auparavant  le  déiès.  Mais  outre 
:i  ce  droit  quelques  singularité/,  et  privilèges  parti- 
culiers, comme  de  durer  trente  ans,  d'être  ouvert 
par  ki  promotion  au  cardinalat,  ou  patiiarchal,  de 
n'être  clos  par  souffrance  ni  autrement,  jusques  à  ce 


que  le  successeur  évêrpie  on  archevêque  ait  fait  et 
prêté  au  roy  le  serment  de  fidélité  eu  personne,  et 
qu'il  ait  présenté  et  fait  registrer  les  lettres  d'ice- 
lui  en  la  chambre  des  comptes,  après  avoir  baillé»les 
siennes  adressantes  au  roy,  et  que  le  receveur  ou 
commissaire  de  la  régule  ait  reçu  mandement  de  la- 
dite chambre,  pour  lui  délaisser  la  pleine  jouissance 
de  son  bénéfice.  Aussi  à  la  régale  celte  prééminence 
de  ne  se  pouvoir  cumuler  d'autres  droits  que  du  roy, 
non  pas  de  ceux  du  pape  même;  de  n'être  sujette  à 
la  juridiction  et  connaissance  d'autre  que  du  roi  et 
de  sa  cour  de  parlement;  ni  pareillement  aux  règles 
de  la  chancellerie  de  Home,  même  à  celles  de  vert- 
simili  notitia  obitus,  ni  encore  à  celle  de  pacificis,  si- 
non quand  le  différend  est  entre  deux  régalistes  qui 
s'aident  de  leur  possession,  ni  aux  facultez  de  légats, 
dispenses,  dévoluis,  nominations  et  pareilles  sublili- 
tez  de  droit  canon. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1*  Une  série 
de  cinquante-neuf  p:èces  relatives  au  droit 
de  régale,  parmi  lesquelles  sont  des  bulles, 
des  déclarations  et  ordonnances  royales,  des 
arrêts  du  parlement,  deux  lettres  de  saint 
Louis,  des  lettres  de  provisions,  etc.  —  2°  Un 
extrait  du  traité  de  Rusée.  — 3°  Diverses  au- 
tres pièces  au  nombre  d'environ  quarante. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuy 
explique  quelques-uns  des  mots  de  cet  arti- 
cle, et  nous  apprend  qu'il  y  avait  des  évê- 
chés  exempts  du  droit  de  régale,  et  que  les 
abbayes  n'y  étaient  plus  soumises. 

Durand  s'étend  longuement  sur  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  régale,  et  fait  connaître  les 
lois  et  la  jurisprudence  de  son  temps.  Son 
commentaire  est  un  véritable  traité. 

«  On  peut  trouver  un  équivalent  de  ce  droit, 
dit  M.  Dupin,  dans  la  retenue  des  traitements 
et  revenus  pendant  la  vacance  des  sièges.  On 
ne  voit  pas  en  effet  comment  et  par  qui  ce 
droit  pourrait  être  contesté  au  gouverne- 
ment, aujourd'hui  que  les  revenus  des  évo- 
ques consistent  principalement  dans  le  traite- 
ment que  leur  fait  l'Ktat  ;  en  telle  sorte  quo 
le  droit  de  l'Etat  s'opérerait  moins  en  ce  cas 
jure  revindicalionis  que  jure  retentionis.  Le 
trésor  garde  par  cela  seul  qu'il  n'y  a  pas  de 
titulaire  à  qui  il  puisse  payer.  »  —  Il  parle 
ensuite  du  serment  prêté  au  pape,  de  la  for- 
mule que  les  évêques  emploient  en  tète  do 
leurs  mandements  ,  et  des  droits  du  pape. 

Observations.  —  Nous  renvoyons,  pour  ce 
qui  concerne  la  formule  des  mandements, 
les  droits  du  pape  et  le  serment,  aux  articles 
Mandements,  Pape,  Serment  de  fidélité,  et 
pour  le  reste  nous  ferons  remarquer  à 
M.  Dupin  que  ses  réflexions  ne  sont  justes 
que  dans  1  hypothèse  inadmissible  que  le 
traitement  du  clergé  est  un  acte  de  généro- 
sité de  la  part  du  gouvernement,  une  charge 
qu'il  s'e>t  librement  et  volontairement  im- 
posée. L'Assemblée  nationale ,  qui  a  établi 
ce  mode  de  pourvoir  à  l'entretien  du  culte, 
avait  ordonné  que  le  traitement,  pendant  la 
vacance  du  titre,  serait  versé  à  la  caisse  du 
district  pour  former  un  fonds  de  réserve  et  de 
secours.  (Décret,  9-27  nov.  1789),  t.  II,  a.  8 
et  9.)  C'était  plus  raisonnable  et  plus  con- 
forme aux  lois  de  la  justice. 

Article  LXYII. 
Se  peut  aussi  mettre  en  ce  même  rang  le  droit  de 
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donner  licence  et  congé,  de  s'assembler  pour  élire,  et 
celui  rie  confirmer  réfection  duemeul  faite,  dont  les 
rovs  de  France  ont  toujours  joui  tant  que  les  élec- 
tions ont  eu  lieu  en  ce  royaume,  et  en  jouissent  en- 
core à  présent  en  ce  qui  reste  de  cette  ancienne 
forme,  irèà-salutaire  à  l'Eglise. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1*  Une  série 
de  soixante-quinze  pièces  relatives  aux  élec- 
tions ecclésiastiques.  —  2°  Deux  ordonnances 
de  Charles  VI  et  quelaues  actes  du  parle- 
ment. 

Réflexiotis  des  commentateurs.  —  Dupuy 
dit  qu'il  resîe  peu  de  vestiges  en  France  du 
dr<  it  des  élections,  ce  que  répèlent  Lenglet 
et  Durand 

«  Aucune  assemblée  délibérante,  dit  M.  Du- 
pin,  n'aura  lieu  sans  la  permission  expresse 
du  gouvernement.»  (Loi du  18  ner minai  an  X, 
a.  4.) 

Observations.  —  On  voit  que,  quoique  dé- 
puté et  procureur  général,  on  peut  ne  pas 
comprendre  la  différence  qu'il  y  a  entre  une 
assemblée  électorale  et  une  assemblée  déli- 
bérante. 

Article  LXYIII. 

Mais  on  pourrait  douter  si  le  droit  de  nomination 
doit  être  mis  entre  les  libertez  ,  plutôt  qu'entre  les 
privilèges,  d'autant  qu'il  pourra  sembler  tenir  quel- 
que chose  de  passe-droit;  atlendu  même  ce  que 
Loup,  abbé  de  Ferrières,  prélat  fort  sage  et  des  plus 
savants  du  temps  du  roy  Charles  le  Chauve,  témoi- 
gnage que  les  Mérovingues  et  Fépin  eurent  encore 
sur  ce  le  consentement  du  pape  Zachaiie  en  un  sy- 
node, à  ce  que  le  roy  pour  maintenir  son  Etat  en  re- 
pos, pût  nommer  aux  grandes  et  importantes  digui- 
tei  ecclésiastiques  personnes  de  sou  royaume  ses 
sujets,  dont  il  s'assurât,  dignes  néanmoins  de  la 
charge.  Et  toutefois  ce  droit  se  voit  indifféremment 
pratiqué  par  les  moindres  patrons  laïcs  :  ce  qui  le 
doit  laire  trouver  plus  légitime  et  tolérable  en  la  per- 
sonne du  roy  très-ehreslien,  premier  et  universel 
patron  et  protecteur  des  églises  de  son  royaume, 
pour  le  regard  duquel  on  a  tenu  et  pratiqué  cette 
maxime,  même  depuis  les  derniers  Concordais, 
qu'en  tous  archevêchés,  évêchez,  abbayes,  prieurez 
et  autres  bénéfices  vraiment  électifs  ,  soit  qu'ils 
aient  privilège  d'élire  ou  non,  résignez  en  Cour  de 
Home  in  favoremou  causa  permutaiionis,  est  requise 
nécessaire  la  nomination  du  roy,  sous  peine  de  nul- 
lité; sinon,  qu'il  y  eût  possession  triennale  paisible 
depuis  la  provision  et  que  lesdits  droits  de  légale  et 
nomination  ont  lieu,  encore  que  le  bénéficier  soit 
mort  à  Rome,  et  que  le  bénéfice  ail  vaaué  in  curia 
Homana. 

Preuves. — Les  preuves  sont:  1*  Les  soixante- 
quinze  pièces  qui  servent  à  l'article  précé- 
dent. —  2°  Un  extrait  du  concile  d'Orléans 
tenu  en  549,  dans  lequel  il  est  ordonné  de 
n'arriver  à  l'épiscopat  que  par  voie  d'élec- 
tion avec  la  volonté  du  roi.  — 3°  Un  extrait 
du  concile  de  Lepline,  tenu  en  743,  qui  ne 
prouve  rien.  —  4°  Deux  édits,  l'un  du  23 
juillet  154-3,  et  l'autre  du  10  mars  1431.— 
5°  Des  lettres  patentes,  des  arrêts  et  quelques 
autres  actes  moins  importants. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  L'on 
ne  peut  pas  nier,  dit  Dupuy,  que  les  élec- 
tions n'ayent  eu  lieu  dès  le  temps  des  apos- 
tres  ;  l'on  peut  aussi  monstrer  que  dès  lors 
l'on  a  varié  et  usé  d'autre  voye  que  de  l'é- 
lection. Le  pape  a  prétendu  que  ce  droit  luy 
appartenait  privalivemeiit  à  tout  autre.  Le 


prince  a  eu  celle  mesme  prétention;  l'un  et 
l'autre  en  ont  jouy.  Quelquefois  les  évesques 
de  la  province  seuls  ont  pourvoit.  »  Il  entre 
à  ce  sujet  dans  des  détails  justificatifs  que 
nous   ne  croyons  pas  nécessaire  d'analyser. 

Lenglet  du  Fresnoy  a  gardé  le  silence.  — 
Durand  attaque  plus  ouvertement  que  Dupuy 
le  droit  d'élire,  et  s'attache  à  défendre  celui 
de  nomination  qui  lui  avait  été  substitué 
par  le  Concordat  de  1516. 

«  Il  n'y  a  point  de  raison  d'Etat,  dil  M.  Du- 
pin  avec  Dupuy,  qui  puisse  souffrir  qu'un 
prince  étranger  (car  le  pape  est  étranger  à 
cet  égard)  choisisse  telles  personnes  que  bon 
lui  semblera ,  lui  qui  ignore  nos  intérêts,  ou 
eu  peut  avoir  de  contraires.  » 

Observations.  — Nous  dirons  librement  ce 
que  nous  pensons  des  nominations,  lorsquo 
nous  aurons  à  nous  en  occuper.  Faisons  re- 
marquer ici  à  M.  Dupin,  qu'étranger  quant 
au  reste,  le  pape  ne  l'est  plus  lorsqu'il  s'agit 
de  l'administration  ecclésiastique.  On  ne 
peut  pas  lui  supposer  des  intérêts  contraires  à 
ceux  des  Etats  chrétiens,  sans  le  supposer 
privé  des  qualités  les  plus  essentielles  à  l'a- 
postolat dont  il  exerce  les  fonctions  ;  mais 
nous  croyons  que  des  nominations  faites  hors 
du  royaume  seraient  exposées  à  devenir  en- 
core plus  mauvaises  que  ne  peuvent  l'être 
celles  qui  sont  faites  par  le  gouvernement. 
Aussi  ne  sommes-nous  pas  plus  partisans 
des  unes  que  des  autres.  11  n'y  a  que  les  élec- 
tions et  la  réforme  de  la  discipline  ecclésias- 
tique qui  puissent  arrêter  les  progrès  du 
mal  qui  consume  visiblement  la  religion  ca- 
tholique, et  l'aurait  déjà  anéantie  peut-être, 
si  elle  n'était  pas  destinée  à  vivre  éternelle- 
ment. 

Article  LXIX. 
Je  compterai  plutôt  entre  les  privilèges  les  induits 
d'aucunes  cours  souveraines,  encore  qu'ils  soient 
plus  anciens  qu'aucuns  ne  pensent,  ei  qu'il  s'en 
trouve  quelques  remarques  dès  le  temps  du  pape 
Sixte  quatrième,  voire  et  sous  le  règne  de  Pbilippe- 
le-Bel.  Vi 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Deux  ar- 
rêts de  vérification,  l'un  du  23  juin  1547  ,  et 
l'autre  du  16  décembre  1551.  —  2J  Deux  ex- 
traits des  registres  du  parlement,  l'un  du  29 
janv.  1411,  et  l'autre  du  20  mars  1494. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuy 
rapporte  un  extrait  de  Papon  (Arr.,  liv.  n, 
t.  6,  art.  1),  qui  nous  apprenti  que  le  premier 
rôle  de  nomination  fut  fait  le  1er  septembre 
1403.  l 

«  Les  induits  d'aucunes  cours  souveraines 
dont  parle  cet  article,  dit  Durand,  ne  peu- 
vent s'entendre  que  de  l'induit  du  parlement 
de  Paris,  qui  est  une  espèce  de  mandat  par 
lequel  le  roy  de  France,  en  vertu  du  pouvoir 
qu'il  en  a  reçu  du  saint-siége,  nomme  un  clerc 
officier  ordinaire  du  parlement  de  Paris,  ou  un 
autre  clerc  capable,  sur  l'a  présentation  d'un 
officier  ordinaire  du  parlement  de  Paris,  à  un 
collateurdu  royaume,  ou  cà  un  patron  ecclésias- 
tique, pour  qu'il  dispose  en  sa  faveur  du  pre- 
mier bénéfice  qui  vaquera,  à  sa  collation  ou 
à  sa  présentation,  suivant  les  règles  prescri- 
tes par  les  bulles  des  papes  et  par  les  ordou- 
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nances.  »  —  11  cite  ensuite  une  collection  de 
pièces  relatives  à  cet  in  'ult. 

«  Les  induits  accordés  par  le  pape  au  chan- 
celier et  aux  principaux  membres  <'es  cours 
souveraines,  dit  M.  Dupin, avaient  pour  but 
de  s'y  faire  des  partisans,  afin  que  dans  l'oc- 
casion ils  fussent  moins  fer.  es  (Unis  leurs 
oppositions.  Claude  Fauchet,  dans  son  Traité 
des  libertés  de  V Eglise  gallicane,  cite  un  in- 
duit de  l'an  1110,  qui  fut  donné  pour  faire  taire 
le  parlement  de  Paris  qui  s'opposait  aux  in- 
justes levées  du  pape.  —  Celte  matière,  au 
reste,  n'est  plus  que  du  domaine  de  l'histoi- 
re. Ceux  qui  voudraient  en  savoir  plu;  long 
sur  ce  point  pourront  consulter  le  traité  de 
l'induit  par  le  président  de  Saint-Vallier.  » 
Observations.—  Faisons  remarquer  dV.bord 
que  ces  induits,  dont  parle  Pithou,  se  rédui- 
saient, pour  la  France,  à  un  seul,  qui  était 
celui  du  parlement  de  Paris,  ainsi  que  le  dit 
Durand.  Après  cela,  nous  dirons  à  M.  Dupin 
que  s'il  s'était  donné  la  peine  d'ouvrir  le  traiié 
du  président  de  Saint-Vallier,  auquel  il  nous 
renvoie,  il  y  aurait  lu  :  «  Fauchet  se  trompe 
quand  il  donne  pour  auteur  de  l'induit  du 
parlement  l'anti-pape  Benoît  XIII,  et  quand 
il  en  fixe  la  concession  en  l'année  1M6  ou 
environ.  Il  est  constant  que  l'origine  de  l'in- 
duit est  plus  ancienne  et  plus  pure.  »  Il 
ajoute  que  le  premier  rôle  de  nomination  fut 
fait  le  l*1  septembre  1303,  et  que  Papou  est 
dans  l'erreur,  lorsqu'il  le  fait  dresser  cent 
ans  plus  tard. 

La  confirmation  et  l'ampliation  de  l'induit 
par  Eugène  IV,  Paul  111  et  Clément  IX, 
furent  faites  à  la  prière  des  rois  de  France. 
Il  est  à  présumer  qt  e  la  première  con- 
cession  n'avait  pas  été  faite  autrement.  Per- 
sonne ne  peut  dire  au  juste  quels  en  fu- 
rent les  motifs,  puisque  la  bulle  n'est  pas 
connue;  mais  on  peut  assurer  qu'à  cette  épo- 
que moins  qu'à  toute  autre  le  parlement  de 
Paris  aurait  accepté  une  faveur  qui  lui  aurait 
été  accordée  dans  le  dessein  de  le  rendre  plus 
accommodant. 

Du  reste,  si  telle  avait  été  l'intention  du 
pape,  il  faudrait  convenir  qu'il  aurait  bien  mal 
réussi  :  car  les  arrêls  d'où  ont  été  tirée-  par 
Pithou  les  maximes  des  libertés  de  l'I 
gallicane  ne  remontent  pas  plus  haut  que 
cette  même  époque  et  appartiennent  presque 
tous  au  parlement  de  Paris. 

Auticle  LXX. 

Et  pareillement  plusieurs  autres  privilèges  oc- 
îroyés  particulièrement  aux  roys  ei  reines  de  Frani  e, 
à  nos  seigneurs  leurs  enfans,  princes  du  sang,  et  à 
leurs  servileurs  familiers  et  domestiques,  dont  le  rap- 
port n'a  semblé  être  de  ce  mémoire,  ains  plutôt  ap- 
partenir à  aune  traité. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  des  lettre! 
patentes  du  5  janvier  1369. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuy 
nous  apprend  que  les  bulles  de  tous  ces  pri- 
vilèges sont  dans  un  coffre  au  trésor  des 
cliartes  du  roi,  et  que  du  Tillcl  en  a  publié 
un  inventaire  fort  exac'  dans  son  Recticil  îles 
rois  de  France,  leur  couronne  et  maison. 


Article  LXXI 

Mais  je  n'y  obmettrai  les  exemptions  d'aucunes 
égiïses,  chapitres,  corps,  collèges,  abbayes  et  mo- 
n  stères  de  leurs  prélats  légitimes,  qui  sont  les  dio- 
césains et  métropolitains,  lesquelles  exemptions  ont 
autrefois  été  octroyées  par  le-;  rois  et  princes  mêmes, 
ou  par  les  papes  à  leur  poursuite,  et  pour  très-gran- 
des et  importantes  considérations,  depuis  débatues 
et  soutenues  es  conciles  de  Constance  et  de  Baie, 
dont  furent  dès-lors  publier  quelques  mémoires. 
Tant  y  a  qu'on  peu!  dire  avec  vérité  pour  ce  regard, 
qne  nul  monas'ère,  église,  collège,  ou  autre  corps 
ecclésiastique  ne  peut  être  exempté  de  son  ordi- 
naire, p<ur  se  dire  dépendre  immédiatement  du 
saiut-s'ége,  sans  licence  et  permission  du  roy. 

Preuves. —  Les  preuves  sont  :  1°  Un  privi- 
lège d'exemption  accordé  à  la  prière  de  C!o- 
vis,  l'an  6S8,  par  Landri,  évêque  de  Paris  et 
son  église, aux  moines  de  Saint-Denis,  et  une 
ordonnance  de  Clovis  qui  le  confirme.  — 
2°  Dn  extrait  d'Aimoiu,  dans  lequel  il  est  dit 
que  Clovis  exemp  a  du  droit  d'amortissement 
le  monastère  de  Saii't-Denis.  —  3°  Une 
exemption  accordée,  l'an  664,  à  la  prière  de 
Clotaire  et  de  la  reine  Balhilde  par  lévêque 
d'Amiens.  —  4"  Une  aui;e  exemption  accordée 
par  le  pape  l'an  670.  —  5°  Des  lettres  paten- 
tes de  Louis  le  Débonnaire,  16  des  kal.  de 
septembre  818,  par  lesquelles  il  prend  sous 
sa  protection  l'abbé  et  le  monastère  de  Man- 
lieu.  —  6°  Lettres  patentes  de  Charles  le 
Chauve  maintenant  ce  même  couvent  sous 
sa  protection.  (An.  877.)  —  7°  Deux  arrêts  de 
parlement.  —  8*  Un  extrait  du  concile  de 
Reims  en  1383.  —  9°  Une  déclaration  de  l'as- 
semblée de  Bourges.  —  10°  Un  extrait  du 
concile  de  Bâle.  —  11°  Une  concession 
d'exemption  civile  et  ecclésiastique  accordée 
par  Louis  le  Gros  au  chapitre  de  Beauvais. 
(14  des  cal.  de  févr.  1105.) 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuy  dit 
qu'en  France  aucune  exemption  n'a  été  don- 
née sans  le  consentement  du  roi. 

«  On  tient  en  France  pour  maxime  cons- 
tante ,  dit  Dupuy,  que  la  juridiction  des 
évêques  est  de  droit  divin  ;  en  sorte  qu'il  n'est 
point  au  pouvoir  du  pape  de  se  l'arroger.  » 
—  11  cite  ensuite  un  assez  grand  nombre  de 
pièces  relatives  à  la  juridiction,  parmi  les- 
quelles se  Irouve  la  liste  des  Eglises  exemples 
d:ns  le  royaume. 

«  Observer  d'ailleurs,  dit  M.  Dupin,  que 
nul  corps,  collège,  congrégation  ou  société 
quelconque  ne  peut  s'introduire  et  s'établir 
dans  le  royaume,  sans  l'expresse  autorisa- 
tion de  la  puissance  temporelle,  qui,  en  les 
admettant,  s'il  y  a  lieu,  fait  ses  conditions, 
au  nombre  desquelles  est  toujours  la  soumis- 
sion aux  ordinaires.  Celle  doctrine  se  trouve 
développée  dans  mon  plaidoyer  pour  le  Cori- 
stitntionnel.  Elle  a  été  consacrée  par  les 
arrêts  de  la  Cour.   » 

Observations.  — Non  certes,  cette  doctrine 
anti-constitutionnelle  n'a  pa*  étéconsacréepar 
les  arrêts  de  la  Cour.  11  cslpermis  à  tout  corps, 
collège. congrég  tionde  s'inlroduireen  Fr  mee 
et  de  s'y  établir  en  vertu  do  droit  commun. 
L'autorisation  du  gouvernement  n'est  néces- 
saire que  lorsque  l'on  vent  donner  à  ci  S 
blisscinenls  le  caractère  d'établissement  pu- 
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blicet  l'existence  civile. Voy.  Autorisations, 
Congrégations,  Etablissements. 

Pilhou  plaisantait  sans  doute,  lorsque,  ap- 
puyé sur  la  Charte  étrange  de  Louis  le  Gros, 
il  mettait  en  maxime  que  les  exemptions  an- 
ciennes avaient  été  accordées  par  les  roh  et 
princes  mêmes.  Les  exemptions  civiles,  oui  ; 
mais  les  exemptons  ecclésiastiques,  non. 
La  Charte  de  Louis  le  Gros  ne  prouve  rien. 
C'est  une  exception  au  droit  commun  et  aux 
règles  du  bon  sens. 

Article  LXXII. 

:c  m;  puis  aussi  obmetlre  en  ce  lieu  ce  que  le  pape 
Mexandre  II!,  en  une  sienne  epîlre  décrétale  re- 
narque,  pour  mie  coutume  ancienne  ëe  l'Eglise  gal- 
licane, de  pouvoir  te  ir  ensemble  plusieurs  bénéfi- 
ces :  ce  qu'il  dit  toutefois  être  contre  les  anciennes 
règles  ecclésiastiques,  notamment  pour  le  regard 
des  bénéfices  qui  ont  charge  d'âmes,  et  requièrent 
résidence  personnelle  et  actuelle. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  les  paroi  s 
mémos  d'Alexandre  III,  dans  une  de  ses  dé- 
crétais :  Cuiii  non  ignores  quod  una  ecclesiq, 
unius  esse  débet  sacerdotis,  in  irabile  gerimus  et 
indignum  si  uni  p  ers  once  locum  in  plurtftus 
ecclesiit  relis  concéder e  et  in  episeopatu  tuo 
nducere  consue'udinem  Gallican  e  lïcclesiœ, 
uœ  cum  unum ad plurâ  bénéficia  recïpiutcon- 
tra  sacrorum  canunum  inslituta  non  compro- 
batur  a  nobis,  licei  non  possit  prœ  multiludine 
delinquentium  emendari. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Lenglet 
pense  que  c'est  avec  raison  que  Pilhou  a 
mis  la  laculté  de  pouvoir  posséder  plusieurs 
bénéGces  au  nombre  des  libertés  de  l'Eglise 
gallicane. 

Durand,  au  contraire,  dit  que,  puisque, 
de  l'aveu  de  Pilhou,  cette  contante  était  con- 
tre les  anciennes  règles  ecclésiastiques,  il 
n'aurait  pas  dû  la  mettre  au  rang  de  nos  li- 
bertés. 

«  Est-ce  bien  là  une  liberté?  s'écrie  M.  Du- 
pin  :  n'est-ce  pas  plutôt  un  abus  ?  » 

Observations. — A  la  manière  dont  s'exprime 
Pilhou  dans  celle  maxime  et  ia  suivante,  il 
nous  semble  apercevoir  que  son  dessein  a 
élé  de  montrer  par  le  texte  même  d'une  <ié- 
crélale,  que  l'Eglise  gallicarfé  avait  des  cou- 
tumes particulières,  et  que  la  Cour  de  Rome 
ne  les  condamnait  pas,  même  lorsqu'elles 
étaient  abusives,  comme  celle-ci. 

Article  LXXIII. 

Et  néanmoins  on  peut  dire  avec  vérité  que  la  même 
Eglise  gallicane  a  tenu,  et  la  Cour  de  France  jugé, 
(pie  le  pape  ne  peut  conférer  à  une  même  personne 
pin  leurs  bénéfices,  sub  eodem  leclo,  soit  à  vie  ou  à 
cei  l  m  enips,  même  quand  ils  sont  uniformes, 
comme  deux  chanoiuies,  prébendes  ou  dignilez  en 
même  église  cathédrale  ou  collégiale,  et  a  modifié 
les  l'aculiez  d'aucuns  légats  pour  ce  regard. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  deux  arrêls 
de  vérification  et  modiOcalion  de  pouvoirs, 
l'un  du  20  février  1539,  et  l'autre  du  23  juin 
1547. 

Article  LXX1V. 

J'oserai  encore  mettre  entre  les  privilèges,  mais 
non  ecclésiastiques,  le  droit  de  tenir  dix  mes  en  fief 
par  gens  purs  laïcs;  ce  qu'on  ne  neul  nier  avoir 


prins  s<-;n  origine  d'une  licence  et  abus  commencé 
so  :s  Charles  Martel,  maire  du  palais,  et  con- 
;inué  principalement  sous  les  roys  de  sa  race  ;  et 
néanmoins  toléré  par  aucunes  considérations  ;  mais 
avec  te!  tempéram  'ni  sons  les  derniers;  que  le  lay 
peut  rendre  ou  donner  tels  fiefs  à  I";  ^lise,  et  l'Eglise 
les  recevoir  et  retenir  sans  permission  du  prince  ;  et 
qu'étant  retournez  en  main  ecclésiastique,  ils  ne 
sont  sujets  à  retrait  de  personne  laye,  sous  p  étexie 
de  lignage,  feudalilé,  ni  autrement;  et  dès  lors  en 
appartient  la  cogn«issaBc«  au  juge  ecclésiastique 
pour  le  regard  du  pélitoire, 

Preuves. —  Les  preuves  sont  :  1°  Deux  ar- 
rêis,  l'un  de  l'an  1267,  et  l'aulre  du  6  mars 
1380,  qui  l'on!  ainsi  jugé.  — 2°  L'extrait  d'un 
a. u'ion  Concordat  pas  é  entre  l'archevêque 
et  le  bailli  de  Bourges. —  3°  Les  réponses  des 
gens  du  roi  du  paiement  de  Paris  à  des 
plaintes  envoyées  de  Rome, 

Réfl<zions  des  commentateurs.  —  «  L'on 
remarque,  dit  Dupuy,que  la  cause  des  dîmes 
infeo  lées  vient  d«>  ce  que  beaucoup  de  titres 
fureni,  perdus  pendantles  guerres  qui  avaient 
eslc  entre  l'empereur  Frédéric  Ier  et  le  pape 
A  rien  IV,  ei  aussi  pendant  le  schisme  entre 
Alexandre  III  et  Victor  IV  et  autres  anti- 
papes. »  —  Durand  est  du  même  avis. 

«  il  y  a  deux  bonnes  raisons,  dit  M.  Du- 
pin,  p  iur  que  cet  article  ne  soit  plus  néces- 
saire :  1°  il  n'y  a  plus  de  dîmes;  2°  il  n'y  a 
plu-  de  fiefs.  Dieu  en  soit  loué!  » 

Observations.  —  Nulle  part  la  dîme  n'était 
payée  au  dixième.  Aujourd'hui  l'impôt  ter- 
ritorial absorbe  presque  partout  plus  du 
dixième  du  revenu,  sans  parler  des  droits 
exorbitants  de  succession  et  de  mutation, des 
octrois  et  autres  contributions  indirectes  de 
toute  espèce.  Pour  M.  Dupin,qui  prenait  lar- 
gement sa  part  du  budget,  ce  régime  d'impôts 
pouvait  être  préférable  à  celui  de  la  dîme, 
mais  nous  ne  croyons  pas  que  les  laboureurs 
eussent  pensé  de  même,  si  les  deux  régimes 
avaient  élé  en  présence. 

Pour  ce  qui  esi  de  la  féodalité,  elle  avait  l'a- 
vantage de  maintenir  la  tranquillité, ce  qui 
était  déjà  quelque  chose,  et  de  former  des  hom- 
mes qui  étaient  aliachésausoldelaFrancepar 
tous  les  liens  qui  peuvent  Gxer  l'inconstance.  De 
plus, elle élailesseniiellement  favorable  à  Fin- 
Jus  rie,  au  commerceel  aux  beaux-arts. Nous 
ne  la  regrettons  pas.  Nous  n'avons  point  le 
dessein  de  nous  en  faire  l'apologiste.  Nous  re- 
levons seulement  des  paroles  qui  ne  nous  pa- 
raissent pas  réfléchies. 

Article  LXXV. 

Or,  pour  la  conservation  de  ces  libériez  et  privi- 
lèges (que  nos  rois  irès-chrestiens,  qui  portent  la 
couronne  de  franchise  sur  ions  les  autres,  jurent  so- 
lennellement, à  leur  sacre  et  couronnement,  de  gar- 
der et  faire  garder  inviolables i,  se  peuvent  remar- 
quer plusieurs  et  divers  moyens  sagement  pratiquez 
par  nos  ancêtres,  selon  les  occurrences  et  les  temps. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  une  espèce 
de  facturn  contre  Boniface  VIII ,  intitulé  : 
Supplication  du  peuple  de  France  à  Philippe 
le  Bel. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuy 
et  Durand  font  connaître  le  serment  que  les 
rois  de  France  prêtaient  anciennement  à 
leur  sacre.  M.  Dupin  fait  connaître  celui  de 
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Charies  X,  et  dit  en  outre  :  «  Des  libertés 
sans  garantie  n'auraient  pas  duré  si  long- 
temps. »  Voy.  Serment. 

Observations.  —  La  meilleure  et  la  plus 
efficace  des  garanties  offertes  ou  données  à 
ces  libertés,  s'est  trouvée  dans  l'esprit  dont 
les  parlements  étaient  animés  et  dans  leur 
conduite. 

Article  LXXVF 

Premièrement  par  conférences  amiables  avec  le 
saint-père,  ou  en  personne,  ou  par  ambassadeurs. 
Et  à  cet  effet  se  trouve  que  les  anciens  roys  de 
France,  même  ceux  de. la  race  de  Pépin,  qui  ont  eu 
plus  de  sujet  de  communication  avec  le  saini-siége, 
que  leurs  prédécesseurs,  avoient  comme  pour  mar- 
che commune  la  ville  de  Grenoble,  où  encore  le  roy 
Hugues,  père  de  Robert ,  invita  le  pape  par  forme 
d'usance  et  coutume,  par  une  epître  écrite  par  Ger- 
bert,  lors  archevêque  de  Rheims,  depuis  pape,  sur  le 
différent  de  l'archevêché  de  Rheims. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Les 
instructions  données  aux  cardinaux  de 
Tournon  et  de  Grammont  en  1532.  —  2°  La 
lettre  dont  parle  l'article. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuy 
cite  quelques  preuves  des  entrevues  que  les 
papes  et  les  rois  de  France  ont  eues  ensemble 
en  divers  lieux. 

«  Pie  VII  est  venu  sacrer  Napoléon  à 
Paris,  »  dit  M.  Dupin. 

Observations.  —  Cette réflexiondeM.  Dupin 
vient  là  très  à  propos  1  On  doit  s'en  apercevoir. 

Les  citations  de  Dupuy  prouvent  que  si 
Grenoble  fut  d'abord  le  lieu  où  les  papes  et 
les  rois  de  France  se  rendirent  pour  conférer 
ensemble,  cela  ne  dura  pas.  Ces  entrevues 
elles-mêmes  cessèrent  et  n'eurent  lieu  qu'ac- 
cidentellement et  très-rarement. 

Article  LXXVli. 

Secondement,  observant  soigneusement  que  toutes 
bulles  et  expéditions  venans  de  Cour  de  Rome  fus- 
sent visitées,  pour  sçavoir  si  en  icelles  y  avoit  au- 
cune chose  qui  portât  préjudice,  en  quelque  manière 
que  ce  fût,  aux  droits  et  libeitezde  l'Eglise  gallicane  , 
et  à  l'autorité  du  roy,  dont  se  trouve  encore  ordon- 
nance expresse  du  roy  Louis  onzième',  suivie  par 
les  prédécesseurs  de  l'empereur  Charles  cinquième  , 
lors  vassaux  de  la  couronne  de  France,  et  par  lui- 
même  en  un  sien  édit  fait  à  Madril  en  l'an  mil  cinq 
cens  quarante- trois,  et  pratiqué  en  Espagne  et  au- 
tres pays  de  son  obéissa  nce,  avec  plus  de  rigueur  et 
inoins  de  respect  qu'en  ce  royaume. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  Une  série 
de  dixpiècesqui  ont  déjà  été  citées  en  preuves 
de  l'article  W.  —  2°  Cinq  arrêts  du  parlement, 
dont  le  plus  ancien  est  du  k  octobre  1580. 
—  3°  Un  avis  des  gens  du  roi  du  2i  juillet 
1633.  — 4°  Les  réponses  du  procureur  général 
du  roi  au  parlement  d'Aix  à  des  plaintes 
envoyées  de  Rome.  —  5  L'ordonnance  de 
Louis  XI  citée  par  Pitbou.  —  6°  Une  note 
sur  l'usage  de  vérifier  les  bulles  dans  les 
autres  Etals. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuy 
dit  qu'il  ne  faut  pas  prendre  garde  à  l'arrêt 
du  conseil  que  les  évoques  de  France  avaient 
obtenu  le  lk  décembre  1G39,  cl  en  vertu 
duquel  la  vérification  devait  être  faite  par 
eux.  Cet  arrêt  se  trouve  à  la  lin  du  livre  de 


Concordia  Ecclesiœ  et  Imperii,  par  de  Marca. 

Durand  fait  remarquer  que  cet  article  doit 
être  conféré  avec  les  articles  17,  37  et  kk  ;  il 
dit  que  les  droits  du  roi  et  ceux  de  l'Eglise 
gallicane,  étant  mieux  connus  des  parle- 
ments, sont  aussi  mieux  défendus  par  eux. 

M.  Dupin  dit  que  le  joug  des  maximes  ul- 
tramontaines  fut  importé  en  Espagne  par  les 
moines,  et  renvoie  à  YEssai  historique  de 
Grégoire  sur  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane  ; 
après  quoi  il  s'écrie  :  «  Avis  aux  autres 
Eglises  et  royaumes  de  la  chrélienneté  dans 
les  deux  mondes! 

Observations.  —  Les  moines  ont  de  tout 
temps  été  les  défenseurs  les  plus  zélés  du 
pouvoir  des  papes,  cela  est  vrai  ,  et  nous 
croyons  que  c'est  une  des  raisons  pour 
lesquelles  les  parlements  les  avaient  pris  en 
aversion  et  pour  lesquelles  le  gouvernement 
ne  veut  plus  de  religieux  exempts.  —  M.  Du- 
pin, qui  a  étudié  le  droit  ecclésiastique  avec 
Grégoire  et  l'abbé  de  Pradt,  ce  qui  explique- 
rait pourquoi  il  le  prend  à  l'envers  des  autres 
jurisconsultes  ,  partage  l'aversion  de  ces 
deux  auteurs  ,  et  défend  intrépidement  le 
système  adopté  aujourd'hui  de  soumettre  à 
l'ordinaire  des  corps  qui ,  étant  répandus 
dans  toute  l'Eglise,  ne  peuvent  être  bien 
que  sous  la  surveillance  des  évêques  et  l'au- 
torité du  sainl-siége,  ainsi  que  l'Eglise  l'a 
établi  et  qu'on  le  pratique  malgré  les  Arti- 
cles organiques  et  les  décrets  de  l'Empire. 
Voy.  Bulles,  Congrégations,  Vérification. 

Article  LXXVIH. 

ïiercement,  par  appellations  interjetées  au  futur 
concile,  dont  se  trouvent  plusieurs  exemples,  même 
es  derniers  temps  de  celles  interjetées  par  l'Univer- 
sité de  Paris,  des  papes  Boniface  huitième,  Benoist 
onzième,  "Pie  deuxième,  Léon  dixième  et  autres  ; 
qui  fut  aussi  le  moyen  que  maître  Jean  de  Nanterre, 
procureur  général  du  roy,  pratiqua  contre  les  bulles 
du  cardinal  de  Balue,  appellaut  d'icelles  ad  papam 
melius  itiformalum ,  aut  ad  eos  ad  quos  perlinebal. 
Et  pareillement  maître  Jean  de  Saint-Romain  contre 
certaines  censures,  avec  protestations  de  nullité  et 
de  recours  ad  illum,  seuad  illos,adquem,  seu  ad  quos. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  Irente-trois 
ou  trente-quatre  pièces,  se  composant  d'ap- 
pels,  de  réclamations,  de  protestations ,  de 
lettres,  etc.,  dont  les  plus  anciennes  remon- 
tent aux  démêlés  de  Boniface  Vlllel  Philippe 
le  Bel. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuy  ne 
connaît  pas  d'appellation  de  ce  genre  qui 
soit  plus  ancienne  que  celle  de  l'empereur 
Frédéric  II  en  \2ï'S. 

«M.  de  Marca,  dit  Durand  ,  regarde  la 
pratique  de  ces  appels  au  concile  comme 
nouvelle,  et  il  faut  croire  que  c'est  à  lui  que 
M.  Dupuy,  son  ami,  adresse  ces  paroles  de 
son  commentaire  :  «  On  dit  que  Frédéric  II 
a  été  le  premier  d'en  user  en  1245;  cependant 
M.  de  Marca  convient  lui-même  que  si  l'ap- 
pel au  futur  concile  est  nouveau  dans  sa 
forme,  il  est  ancien  dans  ses  effets.  » 

Lcnglet  dit  que,  dans  les  premiers  temps, 
quand  il  y  avait  nue  entreprise  notable  sur 
h's  droits  de  l'Eglise  de  France  ou  du  royau- 
me, on  appelait  purement  et  simplement  a 
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iancta  sede  nd  sanctam  sedem,  ainsi  qu'on  le 
voit  par  la  letlre  159  d'Yves  de  Chartres. 

«  Le  droit  d'appel,  dit  II.  Dupin,  est  une 
conséquence  des  principes  reconnus  par  la 
Déclaration  de  1682,  puisque  le  pape  n'est 
pas  irréformable  si  le  consentement  de 
l'Eglise  n'intervient;  il  faut  donc  que  l'on 
puisse  appeler  du  pape  à  l'Eglise  unher- 
selle,  avec  protestation  actuelle  contre  tout 
ce  qui  se  ferait  au  contraire.  » 

Observations.  —  La  Déclaration  de  1682, 
parle  du  jugement  «lu  pape  et  non  pas  du 
pape  lui-même,  quand  elle  dit  qu'il  n'est  pas 
irréformable.  Du  reste  ,  il  est  bien  certain 
que  le  droit  d'en  appeler  est  la  conséquence 
même  de  cette  Déclaraùon. 

Article  LXXIX. 
Quartement ,  par  appellerions  précises  comme 
d'abus,  que  nos  pères  oui  dit  être  quand  il  y  a  en- 
treprise de  juiisdiction  ou  attentat  contre  le*  saints 
décrets  et  cmons  reçus  en  ce  royaume,  droiis, 
franchises,  libériez  et  privilèges  de  l'Kglise  galli- 
cane, concordats,  édits  et  oidonnances  du  rov,  ar- 
rêt- de  son  parlement;  bref,  contre  ce  qui  est  non- 
seulement  de  droit  commun,  divin  ou  naturel,  mah 
aussi  d.'S  prérogatives  de  ce  royaume  et  de  l'Eglise 
d'icelui. 

Pi  eûtes.  —  Les  preuves  sont  des  arrêts  et 
autres  actes  de  parlement  au  nombre  de 
douze,  relatifs  à  la  matière. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuy 
dit  que  l'usage  des  appellations  commed'abus 
est  important,  en  ce  qu'il  conserve  l'autorité 
royale  contre  les  entreprises  tant  du  pape 
que  des  évoques.  Le  droit  de  les  recevoir 
repose,  selon  lui,  sur  ce  principe,  que  le  *oi 
est  exécuteur  et  protecteur  des  saints  canons, 
qu'il  a  la  puissance  de  faire  des  lois  et  or- 
donnances concernant  la  police  extérieure 
de  l'Eglise.  11  entre  à  ce  sujet  dans  de  longs 
développements. 

«  De  tout  cela,  dit  Durand,  il  re-le  démon- 
tré que  si  l'appel  comme  d'abus  n'a  pas  tou- 
jours été  connu  ou  pratiqué  dans  la  même 
forme  qu'à  présent,  le  recours  au  prince, 
dans  les  cas  proposés  ici  par  If.  Pitliou  ,  a 
toujours  eu  nécessairement  lieu.  »  11  cite 
ensuite  sur  celle  matière  un  extrait  des 
Mémoires  historiques  et-  critiques  de  Mézerai, 
après  quoi  il  discute  le  cahier  de  l'évêque 
d'Angers. 

«  Nous  transcrivons  ici,  dit  M.  Dupin, 
comme  formant  sur  ce  point  le  dernnr  état 
de  la  législation,  les  ariicles  de  la  loi  orga- 
nique du  18  germinal  an  X,  qui  traitent  des 
appels  comme  d'abus.  » 

Observations.  —  Les  Articles  organiques 
cités  ont  rapport  à  l'abus,  mais  n'en  traitent 
pas.  H  y  est  question  non  pas  des  appels 
comme  d'abus  ,  mais  des  recours  en  cas 
d'abus  Nous  avons  expliqué,  au  mol  Abus, 
la  différence  qui  existe  entre  l'appel  et  le 
recours.  Voy.  Abus. 

Article  LXXX. 
Lequel  remède  est  réciproquement  commun  aux 
ecclésiastiques  pour  la  conservation  de  leur  aulho- 
rité  et  jurisdiclion  ;  si  que  le  promoteur  ou  autre 
ayant  intérêt,  peut  aussi  appeler  comme  d'abus  de 
l'entreprise  ou  attentat  fait  par  le  juge  lay,  sur  ce 
qui  lui  appartient. 

DlCTIONN.   DE  Jl'RISP.  ECCLES.   IL 
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Preuves.  —  Les  preuves  sont  deux  arrêts 
du  parlement  de  Dijon  sur  dos  appellations 
interjetées  par  des  ecclésia  tiques  des  juge- 
ments des  juges  laïques. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  Ce  que 
nous  apprend  ici  Pithou  est  très-véritable  , 

dit  Durand Mais  dans  la   pratique  on 

n'en  a  presque  point  d'exemples,  parce  que, 
lorsque  le  juge  laïque  entreprend  sur  la 
juridiction  ecclésiastique  ,  on  se  pourvoit 
contre  son  jugement  par  la  voie  de  l'appel 
simple  ,  que  rien  cependant  n'empêcherait 
de  qualifier  comme  d'abus,  puisqu'en  ce  cas 
le  grief  d'appel  porte  réellement  sur  l'abus 
qu'on  prétend  avoir  élé  fait  par  le  juge  sé- 
culier dans  l'exercice  de  son  autorité.  » 

M.  Dupin  dil  au  contraire  que  l'on  voit 
dans  les  anciens  recueils  de  jurisprudence 
canonique  que  les  ecclésiastiques  ont  usé 
souvent  de  celle  voie  soit  entre  eux  ,  lors- 
qu'ils ne  pouvaient  s'accorder  sur  leurs  dif- 
férends, soit  à  l'encontre  de  l'autorité  laïque, 
lorsqu'ils  soutenaient  qu'il  y  avail  entreprise; 
de  sa  part  sur  leurs  droits.  ■  Cependant,  dans 
ce  dernier  cas,  ajoute-t— il,  c'est-à-dire  en  cas 
d'entreprise  de  la  part  du  juge  laïque,  il  y 
était  pourvu  par  l'appel  simple  plulô:  que 
par  l'appel  comme  d'abus.  » 

Observations.  — Quel  galimathias!  On  nous 
dirait  que  M.  le  procureur  général  Dupin  ne 
sait  pas  au  juste  ce  que  c'est  qu'un  appel 
comme  d'abus,  que  nous  le  croirions,  cl  la 
faute  en  serait  à  sa  manière  d'en  parler.  — 
—  Puisqu'il  avail  vu  dans  les  anciens  recueils 
de  jurisprudence  canonique  ce  que  ni  Dupuy, 
ni  Lenglet  du  Fresnoy,  ni  Durand  de  Mail- 
lane  ,  après  Fevrel  et  autres,  n'y  avaient 
rencontré,  il  aurait  bien  dû,  pour  notre  ins- 
truction, se  donner  la  peine  de  ciler  les  au- 
teurs et  les  arrêts. 

Article  LXXXI. 

Et  est  encore  très  remarquable  la  singulière  pru- 
dence de  nos  majeurs,  en  ce  <iue  telles  appellations 
se  jugent,  non  par  personnes  pure>  lay.s  seulement, 
mais  par  la  grande  chambre  du  parlement,  qui  est  le 
lit  et  siège  de  justice  du  royaume,  composé  de  nom- 
bre égal  de  personnes  tant  ecclé-iasiiques  que  non 
ecclésiastiques,  même  pour  les  personnes  des  pa:rs 
de  la  couronne. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  —  V  l>s 
protestations  et  l'.;ppel  au  futur  concile  du 
procureur  général  Dauvet,  au  sujet  d'un  dis- 
cours prononcé  par  Pie  11.  — 2"  L'oppo  itioo 
du  clergé  de  France  à  la  vérification  d'une 
bulle  d'aliénation.  —  S*  Les  remontrances 
de  l'évêque  de  Noyon. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  «  Ancien- 
nement en  France,  dit  Dup iij,  les  jurisdic- 
tions  ecclésiastique  et  séculière  esloient 
jointes  et  administrées  avec  une  bonne  cor- 
respondance et  sous   l'aut  oritc  des  roys.  » 

Durand  donne  quelques  renseignements 
utiles  au  sujet  de  la  composition  du  parle- 
ment et  des  pairs. 

«  J'ai  plusieurs  fois  exprime  le  regrel  que 
la  connaissance  des  appels  comme  d'abus 
n'eût  pas  élé  rendue  aux  cours  royales  ,  » 
dil  M.  Dupin.  —  Il  cile  à  ce  propos  une  de  ses 
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notes  sur  les  lois  concernant  la  procédure 
devant  le  conseil  d'Etat,  qui  se  termine  ainsi  : 
«  Autrefois  le  roi  pouvait  dire  au  saint-siége  : 
Je  l'aurais  bien  désiré,  mais  mon  parlement 
n'a  jamais  voulu  y  consentir;  et  Rome  était 
obligée  d'en  passer  parla.  Aujourd'hui,  sup- 
posons qu'il  se  présente  une  difficulté  sé- 
rieuse, une  négociation  délicate,  où  le  gou- 
vernement, qui  pourrait  se  prononcer  ouver- 
tement, juge  toutefois  de  sa  politique  de  n'en 
rien  faire,  pourrait-il,  pour  appuyer  son 
refus  ou  ses  délations,  alléguer  la  volonté 
du  conseil  d'Etat?.... 

c  Cet  inconvénient,  continue-t-il  ,  devint 
encore  plus  sensible,  lorsque  les  évéques 
furent  admis  au  conseil  d'Etat.  Il  en  résultait 
que  dans  les  causes  d'abus  ils  étaient  juges 
et  parties,  comme  l'a  judicieusement  remar- 
qué M.  Billecocq,  dans  son  pieux  ouvrage 
du  Clergé  de  France  en  1825. 

«  Depuis,  revenant  sur  la  même  idée  dans 
un  autre  ouvrage  (Des  magistrats  d'autrefois, 
pag.  108  et  109),  comme  je  prévoyais  la  dif- 
ficulté de  faire  faire  à  l'ordre  judiciaire  celle 
conquête  entière  sur  la  juridiction  adminis- 
trative, j'ai  proposé  de  distinguer  les  appels 
comme  d'abus  en  deux  classes  :  ceux  inté- 
ressant les  particuliers  ,  et  que  l'on  rendrait 
aux  cours,  il  ceux  intéressant  la  politique, 
que  l'on  réserverait  au  conseil  d'Etat.  Au- 
jourd'hui il  n'y  a  plus  d'évêques  au  conseil 
d'Etat  ,  mais  la  jurisprudence  des  appels 
comme  d'abus  laisse  encore  beaucoup  à  dé- 
sirer. » 

Observations.  — En  ce  cas,  elle  est  comme 
le  jugement  de  certaines  personnes.  —  Mais 
avez-vous  remarqué  les  réflexions  de  M.  Du- 
pin  au  sujet  d'un  article  dans  lequel  Pithou 
loue  la  singulière  sagesse  de  nos  ancêtres 
qui  faisaient  juger  les  appels  comme  d'abus 
par  une  chambre  composée  de  nombre  égal 
de  personnes  tant  ecclésiastiques  que  laïques! 
£n  \érité,  ce  savant  magistrat  prend  plaisir 
à  déraisonner.  Les  recours  en  casd"abus,qui, 
de  leur  nature,  sont  nécessairementadminis- 
îralifs,  se  trouveraient  mieux  placés,  selon 
lui,  s'ils  étaient  mis  dans  les  attributions  des 
cours  judiciaires  d'appel!  11  croit  que  per- 
sonne n'est  mieux  en  état  de  savoir  s'H  y  a 
abus  dans  la  conduite  d'un  ministre  du  culte 
que  les  laïques  ;  qu'un  évêque  est  partie 
intéressée,  juge  et  partie,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
fait  qui  intéresse  un  autre  évêque  ou  un 
prêtre  quelconque!  C'est  M.  Billecocq  qui 
l'a  judicieusement  dit!  Monsieur  Dupin,  mon- 
sieur Dupinl  vous  êtes  un  homme  comme  il 
y  en  a  peu.  Voy.  Abus  et  l'avis  en  tète  du 
Dictionnaire. 

articl»  LXXXII. 

Qui  est  un  fort  sage  tempérament,  pour  servir 
comme  de  lien  et  entretien  commun  des  deux  puis- 
sances, si  que  l'une  cl  l'autre  n'uni  jusie  occasion 
de  se  plaindre,  cl  beaucoup  moins  que  des  inhibi- 
tions ei  autres  moyens  qui  se  pratiquent  ailleurs, 
même  par  ceux  qui  se  vaillent  d'extrême  obéissance, 
plus  de  parole  que  de  lait. 

Observations.  —  Cet  article  est  la  suite  du 
précèdent,    il    u'est   accompagné    d'aucune 


prouve  ni  d'aucune  réflexion  qu'il  nous  pa- 
raisse utile  de  faire  connaître. 

Article  LXXXIII. 

Au  surplus,  tous  ceux  qui  jugent  droitement  des 
clio-.es,  peuvent  assez  recognoîire  de  quelle  impor- 
tance a  été,  et  est  encore  autant,  et  plus  que  jamais, 
la  bonite  el  eniière  intelligence  d'entre  noire  sainct 
père  le  pape  et  le  roy  de  France,  lequel  pour  très- 
jusies  causes  et  très-grands  mérites,  a  emporté  sur 
tous  autres  le  titre  de  très  clireslien  ,  el  premier  fis 
el  protecteur  de  PEglise.  Et  pour  ce  doivent-ils  en 
général  et  en  («articuler  être  d'autant  plus  soigneux 
d'entretenir  les  l  ens  de  cette  concorde  par  les  mê- 
mes moyens  qui  l'ont  fait  durer  jus  |u'à-ey,  suppor- 
tant plutôt  \e<  imperfections  qui  y  pourro:enl  être , 
que  s'efforçant  de  roidir  outre  mesure  les  cordes 
d'un  nœud  si  franc  ci  volontaire;  de  peur  que  par 
trop  serrer  cl  estreindre,  elles  ne  se  relâchent,  ou 
(qui  pis  seroit,  ce  que  Dieu  ne  veuille  permette) 
rompent  tout  à  fait,  au  danger  et  dommage  certain 
de  tome  la  chresiicnté,  et  particulièrement  du  sainct- 
siége,  duquel  un  de  ses  plus  sages  prél.ils  a  lrè>- 
prudemm<Mil  reconnu  el  témoigne  par  écrit,  que  la 
conservation  des  droi'S  et  prérogatives  de  la  cou- 
ronne de  France  ctoil  l'affermissement. 

Preuves.  —  Les  preuves  sont  :  1°  La  lettre 
des  barons  de  France  aux  cardinaux  contre 
Boniface  VIII.  —  2  Un  rescrit  d'Innocent  III 
qui  déclare  ne  vouloir  point  usurper  une  juri- 
diction qui  ne  lui  appartient  pas,  ni  connaître 
des  fiefs.  —  3°  Les  paroles  du  procureur  gé- 
néral Sorvin  à  l'occasion  des  lettres  patentes 
sur  les  facultés  du  cardinal  de  Florence,  légat 
en  France. 

Réflexions  des  commentateurs.  —  Dupuy 
sTst  attaché  à  justifier  par  des  citations  les 
paroles  de  Pithou. 

a  On  doit  bien  fiire  attention  aux  termes 
do  ce  dernier  article,  dit  Durand.  Il  n'en  est, 
ce  semble,  aucun  qui  ne  renferme  un  gran  l 
sens.  »  —  Il  donne  quelques  explications,  et 
rapporte  ensuite  le  sermon  de  B  >ssuet  sur 
l'unité  de  l'Eglise. 

«  Par  ce  dernier  article,  qui  est  comme  le 
couronnement  de  tous  les  autres,  dit  M.  Du- 
pin, on  voit  que  les  libertés  de  l'Eglise  gal- 
licane n'ont  rien  d'incompatible  avec  les 
droits  essentiels  du  pape,  et  qu'en  les  défen- 
dant, à  l'exemple  de  nos  prédécesseurs,  nous 
n'avons  jamais  entendu  nous  désunir  do 
l'Eglise  romaine,  ni  manquera  rien  de  ce 
qui  est  dû  au  souverain  pontife ,  père  com- 
mun de  tous  les  fidèles.  L'Eglise  gallicane  a 
rejeté  les  servitudes  du  droit  nouveau , 
mais  elle  n'en  est  que  plus  fidèlement  restée 
soumise  et  attachée  aux  devoirs  qu'impose 
le  plus  ancien.  Les  gallicans  sont  orthodoxes! 

«  Les  libertés  que  nous  invoquons  tendent 
surtout  à  nous  préserver  des  abus  que  les 
officiers  de  la  Cour  de  Rome  ont  faits  et 
pourraient  faire  d'une  autorité  que  nous  res- 
pectons. Un  de  nos  plus  célèbres  avocats 
généraux,  M.  Gilbert  de  Voisin»,  a  fidèlement 
exprimé  ces  sentiments  ,  lorsqu'il  a  dit  : 
«  Qu'encore  plus  éloignés  de  la  revote 
des  sectaires  que  de  la  servilité  des  ulliv.- 
montains,  nous  révérons  dans  le  saint  siège 
les  prérogatives  d'une  juste  primauté  ,  lo 
centre  de   Pepiscopat,  le   lien    inviolable  et, 


781 


LUS 


LUS 


m 


permanent  de  l'unité  fondée  sur  l'institution 
de  Dieu  même.   » 

Observations.  —  Nous  devions  à  M.  Dnpin 
de  rapporter  en  entier  sa  profession  de  foi. 

IV.  Historique  de  la  Déclaration  de  1G82. 

Les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  telles  que 
nous  venons  de  les  exposer,  étaient  des  prin- 
cipes de  jurisprudence  civile  en  matière  ca- 
nonique, mais  non  des  points  de  doctrine. 
L'occasion  se  présenta  sous  Louis  XIV  de 
leur  donner  ce  dernier  caractère,  en  provo- 
quant à  ce  sujet  une  déclaration  du  clergé 
de  France,  réuni  à  ce  dessein  en  assemblée 
générale. 

11  y  avait  en  France  quelques  archevêchés 
et  évéchés  qui  n'étaient  pas  sujets  à  la  ré- 
gale. Les  parlements  et  les  conseils  du  roi 
considéraient  cette  exemption  comme  un 
privilège  et  non  comme  un  droit.  Le  parle- 
ment de  Paris  s'en  expliqua  nettement  dans  An 
arrêt  de  1608.  «La  Cour,  y  est-il  dit,  a  déclare 
et  déclare  le  roy  avoir  droit  de  régale  en  l'é- 
glise Saint-Jean  de  Belley,  comme  en  toutes 
autres  de  son  royaume.  »  —  On  trouva  cet 
.'.rrêl  étrange,  moins  peut-être  en  ce  que, 
dans  une  cause  particulière,  il  décidait  une 
question  générale,  que  parce  qu'il  était  con- 
traire à  l'édil  de  1600  sur  la  même  matière. 
Les  agents  généraux  du  clergé  présentèrent 
des  remontrances  au  roi  Henri  IV,  qui,  par 
lettres  patentes  du  26  octobre  1609,  sursit 
pendant  un  an  au  jugement  de  toutes  les 
instances  et  procès  pendants  et  indécis  pour 
fait  de  régaie. 

Louis  XIV,  par  ses  arrêts  de  1617,  1618 
et  1638,  sursit  encore  à  toutes  les  procédu- 
res de  ce  genre,  et  ordonna  que  le  clergé 
donnerait  ses  mémoires  contre  l'arrêt  de 
1608. — En  exécution  de  ces  ordres,  le  clergé 
s'occupa  activement  de  motiver  ses  réclama- 
lions,  el  fournit  à  cet  égard  des  mémoires 
qui  parurent  fort  peu  concluants,  ce  qui 
détermina  Louis  XIV  à  déclarer  que  le  droit 
de  régale  lui  appartenait  universellement 
dans  tous  les  archevêchés  el  évêchés  d» 
royaume,  à  la  réserve  seulement  de  ceux 
qui  en  étaient  exempts  à  titreonéreux.  (Févr. 
1673.)  — Tous  les  prélats  du  royaume  se  sou- 
mirent, à  l'exception  de  deux,  celui  d'Alelh 
et  celui  de  Pamiers,  qui,  mis  en  demeure  de 
faire  enregistrer  leur  serment  de  fidélité, 
afin  de  mettre  fin  à  la  régale  censée  ouverte, 
s'y  refusèrent. — Alors  le  roi  nomma  aux  bé- 
néfices vacants  qui  dépendaient  de  leur  col- 
lation. Les  pourvus  ne  furent  pas  acceptés. 
Chacun  des  deux  prélats  s'opposa  par  les 
voies  canoniques  à  leur  prise  de  possession. 
Il  y  eut  appel  au  métropolitain  ,  qui  pro- 
nonça en  faveur  des  légalistes,  dont  les 
droits  ne  pouvaient  plus  être  contestés,  puis- 
que cinquante-six  ans  de  recherches  et  de 
tiuscussions  n'avaient  offert  rien  de  décisif  a 
leur  opposer. 

Cependant  l'évéque  de  Pamiers  avait  porté 
celte  affaire  à  Home.  Innocent. XI,  «  au  lieu 
de  s'établir  médiateur  et  conciliateur,  rôle 
qui  convenait  si  bien  à  sa  dignité  de  chef  de 
l'Eglise,  dille  cardinal  de  Bausset,  se  consti- 


tua juge  suprême  dans  une  contestation  qui 
aurait  pu  suivre  naturellement  le  cours  ac- 
coutumé d'une  négociation  amicale  el  poli- 
tique; et  il  prononça  son  jugement  d'une  ma- 
nière si  absolue,  que  Louis  XIV,  quelque 
modéré  qu'il  fût  par  caractère,  et  de  quel- 
que respect  qu'il  fût  pénétré  pour  le  saint- 
siége,  dut  justement  s'offenser  d'un  procédé 
si  extraordinaire.  »  (Hist.  de  Boss.,  liv.  vi.) 
—  Dans  un  premier  bref,  il  disait  au  roi  que 
ses  prétentions  n'étaient  fondées  sur  aucun 
droit  et  n'avaient  pour  appui  qu'une  opinion 
nouvelle  et  jusque-là  inouïe  (Bref  du  12 
mars  1678)  ;  ce  qui  prouve  qu'il  était  fort 
peu  au  courant  de  ce  qui  se  passait  en 
France.  Dans  un  second,  il  lui  disait  qu'il  se- 
rait dangereux  pour  l'Eglise  de  laisser  pren- 
dre de  la  consistance  à  une  erreur  si  ab- 
surde cl  si  évidente  (Bref  du  lr  sept.  1678), 
ol  comme  le  roi  ne  se  hâtait  pas  de  répondre 
à  ce  second  bref,  dont  la  l'orme  était  aussi 
insolite  que  celle  du  premier,  il  lui  en  écri- 
vit un  troisième  le  27  décembre  1679,  qu'il 
lui  annonça  devoir  être  le  dernier,  et  dans 
kquel,  après  lui  avoir  dit  qu'il  devait  s'en 
rapporter  plutôt  aux  ministres  de  l'Eglise 
qu'à  ces  fils  de  discorde,  qui  n'avaient  d'au- 
tre sagesse  que  celle  de  la  terre,  et  qui,  sous 
les  apparences  de  l'utilité  ,  donnaient  des 
conseils  pernicieux,  il  le  menaçait  du  cour- 
roux des  cieux  et  des  foudres  de  l'Eglise. 

Le  clergé  ,  qui  était  assemblé  à  Saint- 
Germain  en  Laye  au  moment  où  ce  bref  de- 
vint public,  écrivit  au  roi,  le  10  juillet  1680, 
une  lettre  dans  laquelle  il  lui  disait:  «  Nous 
ayons  cru,  Sire,  qu'il  était  de  notre  devoir 
de  ne  pas  garder  le  silence  dans  une  occa- 
sion si  importante,  où  nous  souffrons  avec 
une  peine  extraordinaire  que  l'on  menace 
le  fils   aîné  de  l'Eglise  et  le   protecteur  de 

I  Eglise,  comme  on  a  fait  en  d'autres  ren- 
contres, les  princes  qui  ont  usurpé  ses 
droits...  Nous  régalions  avec  douleur  celle 
procédure  extraordinaire,  qui,  bien  loin  de 
soutenir  l'honneur  de  la  religion  el  la  gloire 
du  saint-siége,  serait  capable  de  les  dimi- 
nuer et  de  produire  de  très-mauvais  effets... 
Nous  sommes  si  étroitement  attachés  à  Vo- 
tre Majesté,  que  rien  n'est  capable  de  nous 
en  séparer.  Cette  protestation  pouvant  ser- 
vir à  éluder  les  vaines  entreprises  du  saint- 
siége,  nous  la  renouvelons  à  Votre  Majesté 
avec  toute  la  sincérité  et  toute  l'affection 
qui  nous  est  possible;  car  il  est  bon  que 
toute  la  terre  soit  informée  que  nous  savons 
comme  il  faut  accorder  l'amour  que  nous 
portons  à  la  discipline  de  l'Eglise  avec  la 
glorieuse  qualité  que  nous  voulons  conser- 
ver à  jamais,  Sire ,  de  vos  très-humbles, 
très-obéissants,  très -fidèles  et  très-obligés 
sujets.  » 

Innocent  avait  écrit  à  i  evêque  de  Pamiers 
un  brel  d'encouragement,  le  '■*■  janvier  1679. 

II  lui  en  écrivit  un  second  le  7  juillet  1780, 
dans  lequel  il  l'exhortait  à  se  servir  des  cen- 
sures ecclésiastiques,  ce  qu'il  avait  déjà  fait 
dès  le  27  avril  1677,  en  défendant  au  chapi- 
tre de  sa  cathédrale  et  à  celui  de  la  collégiale 
de  Notre-Dame  de  Camps' de  recevoir  aucun 
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pourvu  en  régale,  fous  pairie  de  suspense 
ipso  facto  contre  quiconque  aurait  appuyé 
ou  favorisé  celte  réception,  et  d'excommu- 
nication contre  les  pourvus,  défense  réitérée 
le  31  mars  1680. 

L'évêque  de  Pamiers  mourut  le  7  août  sui- 
vant. Les  anciens  chanoines  de  l'église  ca- 
thédrale élurent  des  officiers  disposés  à  sou- 
tenir les  procédures  commencées  par  l'évo- 
que défunt.  Aucund'cux  n'était  sur  les  lieux  : 
ils  étaient  à  Rome,  où  ils  suivaient  eux-mê- 
mes celte  affaire,  de  sorte  que,  par  le  fait, 
le  diocèse  se  trouvait  sans  administration. 
La  canonicilé  de  l'élection  fut  d'ailleurs  at- 
taquée par  le  procureur  général  du  roi. 
L'archevêque  de  Toulouse,  à  qui  il  en  avait 
été  appelé,  cassa  ce  qui  avait  été  fait,  et 
commit  provisoirement  un  grand  vicaire,  un 
officiai  et  un  promoteur.  (Ord.  du  k  sept. 
1780.)  Le  pape,  ;iu  contraire,  confirma  les 
élections  faites,  cl  s'engagea  à  confirmer  les 
actes  subséquents,  ordonnant  de  publier  son 
bref  dans  le  diocèse.  (2  oct.  1780.) —  Ce  bref, 
tout  aussi  extraordinaire  que  les  précédents, 
substituait  comme  eux  la  volonté  du  pape 
aux  procédures  civiles  cl  canoniques.  Il  fut 
suivi  d'un  autre  bref,  en  date  du  l*r  janvier 
1681,  qui  n'avait  pu  èire  écrit  que  dans  un 
moment  d'ir  italion  et  sous  une  impression 
malheureuse.  On  ne  le  supposerait  point  tel 
qu'il  est.  si  nous  n'en  mettions  pas  quelques 
fragments  sous  les  yeux  du  lecteur.  Quo- 
niam,  dit  le  pape,  novas  in  dies  prodire  acci- 
jrimus  Satan  e  arte*  et  machinationes...  ex- 
perienlia  nos  admonet  non  defuturos  filios 
perditionis,  errare  (acienles  in  via  plurimos 

qui  M1SCERE  AC  TURBARE  N1TANTUR  OMNIA  per- 

peram  interpretando  litterarum  ac  mandato- 
rum  mittorum  sensus,   ut    excusent,  pro 

310RE    SUO,  EXCLSATIONBS  IN   PECCVTIS Ft- 

eariàtus  ejusmodi  nomen  cl  auctoritatem  quo- 
cuwque  Htulo  electionis  tel  dcpulaliones  faciœ 
ab  iNTKUsis  in  canonicatus  ejusdem  cathedra- 
lis...  Patres  societatis  Jesu  et  metropolitanum 
ip8um,quem  cœteroqui,  prœler  causœ  meri- 
tum,  perspecta  rolunlas  nostra,  et  per  nos  ad- 
7nissa  app<llatio  ab  ejus  sententiis  dkbent  in 

OFFICIO  CONTINERE  SSMIL1BUS  RESPECTIVE  POE- 
ÏS1S  EO  IPSO  ET  AB-QLE  ALIA  DECLARATIONE 
1NN0DAMLS  ET INNODATOS  FORE  DECERNIMUS  AC 
MANDAMl  S,   etc. 

D.ms  le  même  temps,  le  couvent  des  Au- 
gustincs  de  la  rue  de  Charonne,  à  Paris, 
couvent  de  fondation  royale  qui  se  trouvait 
dans  la  situation  la  plus  lâcheuse,  sous  le 
double  rapport  du  spirituel  et  du  temporel, 
ayant  perdu  sa  supérieure,  le  roi  lui  endonna 
une,  qui  fut  présentée  et  mise  en  possession, 
le  22  janv  ier  1780,  par  les  grands  vicaires  du 
diocèse  de  Paris.  Celte  supérieure  ne  plut 
pas  aux  religieuse*.  Pour  s'en  débarrasser, 
elles  écrivirent  au  pape  qu'on  la  leur  avait 
imposée,  cl  avec  tant  de  force  et  de  violence, 
qu'on  avait  rompu  les  portes  de  la  clôiure 
pour  l'introduire  dans  la  maison,  ce  qui  était 
faux.  —  Sur  ce  simple  exposé  el  sans  infor- 
malion  aucune,  Innocent  XI,  par  un  bref  du 
7  août,  annula,  révoqua  cl  abrogea  tout  ce 
qui  avail  élé  fait  par  celte  supérieure  el  ses 


fauteurs,  déplorant  avec  amertume  1  atrocité 
du  fait  el  le  grave  scandale  qui  en  était  ré- 
sulté, ordonnant  aux  religieuses  d'élire  une 
supérieure  triennale,  et  mandant  de  plus  que 
les  religieuses  de  Lorraine,  que  le  roi  avait 
fait  reconduire  dans  leur  ancien  couvent,  à 
la  suile  d'une  "visite  et  d'une  enquête  faite 
par  l'archevêque  de  Paris,  revinssent  au 
plus  lot.  Mandamus  ut  sorores  seu  matres... 
quœ  al'su  temerario  rtlegutt  asseruntur,  ad 
Vistrum  monasterium  quunto  cit  us  rede/mt. 

11  avail  élé  consia  é  que  ce  couvent  avait 
reçu  et  consommé,  depuis  son  établissement 
en  1663,  c'est-à-dire  en  quinze  ou  seize  an- 
nées de  temps,  près  de  iu0,000  livres  ;  qu'il 
devait  au  7  janvier  1680  plus  de  80,000  livres 
de  principal,  et  plus  de  30,009  livres  d'arré- 
rages, outre  une  somme  de  6009  livres  due 
au  boucher,  boulanger  el  autres  marchands, 
el  qu'il  n'avait  que  3000  livres  de  revenus, 
el  que  plusieurs  procès  lui  étaient  intentés 
devant  plusieurs  tribunaux.  Celait  dans  la 
vue  du  rétablissement  de  c  lie  maison  et  de 
sa  conservation,  que  le  choix  du  roi  avaitélé 
fait. 

Les  religieuses  de  Charonne  avaient  pro- 
cédé à  une  élection  dont  la  validité  fut  con- 
testée. Elles  en  écrivirent  au  pape,  qui,  par 
un  nouveau  bref  du  15  octobre  1680,  déclara 
suppléer  à  tous  les  défauts, même  essentiels, 
confirmer  l'élection,  et  la  faire  lui-même, 
chargeant  les  religieuses  de  prévenir  la  su- 
périeure, intruse  avec  tant  de  scandale,  que 
si  elle  ne  sortait  incontinent  du  couvent,  elle 
encourrait  son  indignation  et  s'exposerait  à 
telles  autres  peines  qu'il  jugerait  à  propos 
de  lui  infliger. 

Ces  deux  derniers  brefs,  ainsi  que  celui 
qui  excommuniait  l'archevêque  de  Toulouse, 
furent  successivement  déférés  au  parlement 
de  Paris,  qui  les  déclara  abusifs.  (.4rr.,  m2'* 
sept.  1680,  4  déc.  1680  el  31  mars  1681.) 

L'affaire  ne  devait  pas  en  rester  là.  Par 
une  bulle  du  18  décembre  1680,  Innocent  XI 
défendit,  sous  peine  d'excommunication  ipso 
facto,  dont  il  se  réservait  l'absolution,  d'im- 
primer, citer,  lire  ou  retenir  l'arrêt  rendu 
par  le  parlement  de  Paris  le  2'f  septembre 
1680.  —  Le  parlement,  à  son  lour,  par  arrêt 
du  2V  janvier  1681,  fit  défenses  à  toules  per- 
sonnes d'imprimer,  copier,  débiter,  lire  et 
retenir  ia  feuille  imprimée  en  forme  de  bulle, 
enjoignant  à  tous  ceux  qui  en  avaient  des 
exemplaires,  de  les  apporter  au  greffe  de  la 
Cour,  pour  êlre  supprimés.  —  \]i\  docteur  de 
Sorbonne,  nommé  (lerbais,  publia  à  cette 
occasion  une  dissertation  sur  les  causes  ma- 
jeures. Elle  fut  condamnée  par  un  bref  du  18 
décembre  1680. 

De  cette  manière,  aucune  discussion  n'é- 
lait  possible.  Il  ne.  restait  plus  dans  l'Eglise 
que  la  volonté  du  pape,  qui  dominait  lout  et 
tenait  lieu  de  tout.  —  Celle  affaire  devenant 
de  jour  en  jour  plus  grave,  et  donnant  lieu 
de  discuter  avec  animosilé  les  droits  du 
saint-siège,  les  agents  généraux  du  clergé 
estimèrent  qu'il  était  nécessaire,  qu'il  était 
même  de  leur  obligation  d'assembler  les  pré- 
lats qui  étaient  à  P.iris  pour  la  poursuile  des 
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affaires  de  leurs  Eglises.  Ils  les  convoquèrent 
chez  l'archevêque  de  Paris,  où  ils  se  trouvè- 
rent réunis  au  nombre  de  quarante  et  un. 
Une  commission  fut  nommée  pour  examiner 
la  question,  ainsi  que  le  livre  de  Gerbais.et 
celui  de  David  sur  le  jugement  cinonique 
des  évêques.  Elle  fit  son  rapport  le  1"  mai 
1681.  L'archevêque  de  Reims,  qui  était 
chargé  de  le  présenter,  dit  que  la  commis- 
sion n'avait  pu  lire  les  brefs  écrits  au  roi, 
sans  être  étonnée  de  l'aigreur  qui  y  était  ré- 
pandue, et  sans  admirer  la  modération  avec 
laquelle  le  roi  les  avait  reçus.  11  discuta  en- 
suite la  question  de  la  régale,  après  quoi  il 
dit  que  certaines  expressions,  qui  avaient 
échappé  au  docteur  Gerbais,  pouvaient  seu- 
les avoir  motivé  la  condamnation  de  son  li- 
vre, et  conclut  à  ce  que  l'assemblée  lui  or- 
donnât de  travailler  à  en  faire  une  seconde 
édition,  dans  laquelle  il  ferait  les  corrections 
qu'elle  lui  indiquerait.  D'autres  séances  eu- 
rent lieu,  et  dans  chacune  d'elles  de  nou- 
veaux rapports  furent  faits. —  Des  avis  sur 
la  matière  furent  donnés  par  les  trois  magis- 
trats les  plus  distingués  de  l'époque  :  de  La- 
moignon,  de  Harlay  et  Talon. 

On  sentait  la  nécessilé  d'une  décision  ca- 
nonique sur  les  p  )inls  controversés  entre  les 
Eglises  de  Fiance  et  le  saint-siége.  L'idée 
vint  de  convoquer  un  concile  national.  L'ar- 
chevêque de  Reims  proposa  de  demander  au 
roi  qu'il  lui  plût  de  permel!rc  qu'il  s'assem- 
blât. On  dut  s'apercevoir  qu'il  y  aurait  de 
graves  inconvénients  à  faire  prononcer  par 
un  concile  des  décrets  que  le  pape  condam- 
nerait peut-être.  Il  fut  arrêté  que  le  clergé 
serait  réuni  en  assemblée  générale,  ce  qui 
valait  mieux  en  effet  dans  la  situation  où 
étaient  les  choses. 

Les  lettres  de  convocation  pour  cette  réu- 
nion furent  envoyées  le  16  juin  i£Si.  Elles 
appellent  quatre  députés  de  chaque  province 
ecclésiastique:  deux  évêques  et  deux  ecclé- 
siastiques du  second  ordre.  Il  y  est  recom- 
mandé de  ne  choisir  pour  députés  du  second 
ordre  que  les  ecclésiastiques  les  plus  distin- 
gués par  leur  piété,  leur  savoir,  leur  expé- 
rience, et  dont  le  mérite  était  le  plus  connu 
dans  la  province.  —  «  Ce  vœu,  dit  le  cardi- 
nal de  Bausset,  fut  parfaitement  rempli,  et 
jamais  aucune  assemblée  n'offrit  un  plus 
grand  nombre  d'évêques  et  d'ecclésiastiques 
recommandables  par  leurs  vertus  et  leurs 
lumières.  »  (Hist.  de  Boss.,  I.  vi.) 

Un  de  ses  premiers  soins  fut  de  régler,  de 
concert  avec  le  roi,  ce  qui  concernait  la  ré- 
gale. Elle  écrivit  ensuite  une  lettre  respec- 
tueuse au  pape,  le  k  février  1682,  pour  lui 
rendre  compte  de  ce  qu'elle  avait  fait.  —  Le 
19  du  mois  de  mars,  à  la  suite  d'un  rapport 
longuement  motivé,  fait  par  Gilbert  de  Ch<>i- 
seul  du  Plessis-Praslin,  évêque  de  Tournay, 
elle  arrêta  d'envoyer  à  toutes  les  Eglises  de 
France  et  aux  évêques  qui  y  présidaient  par 
V autorité  du  Saint-  Esprit  les  quatre  articles 
que  Bossuet  avait  dressés  en  latin,  articles 
qui  ne  différaient  que  pour  la  forme  de  la 
déclaration  de  doctrine  faite,  le  8  mai  1663, 
P  r  la  Sorbonuc.  —Celle  décluraliou  fui  sui- 


vie d'un  édit  du  roi,  en  date  du  23  mars  1682, 
prescrivant  son  enseignement,  et  défendant 
de  rien  enseigner  de  contraire,  comme  si  les 
convictions  pouvaientêtre  imposées  par  l'au- 
torité de  la  puissance  temporelle  1 

Il  est  bon  de  dire  que  cet  édit  fut  rendu  à 
la  demande  du  clergé,  et  conformément  au 
pr  jet  qu'il  présenta  lui-même. 

Le  6  du  mois  de  mai,  l'assemblée  Gt  une 
protestation,  dans  laquelle  on  lit:  «L'Eglise 
gallicane  se  gouverne  par  ses  propres  lois  ; 
elle  en  garde  inviolablement  les  usages,  et 
comme  les  évêques  des  Gaules,  nos  prédé- 
cesseurs, ont  été  assez  fermes  pour  empo- 
cher qu'aucune  puissance  ecclésiastique  n'y 
apportât,  par  ses  définitions,  la  moindre  al- 
tération, les  souverains  pontifes  ont  été  assez 
justes  pour  les  honorer  de  leur  approbation 
et  de  leurs  suffrages.  Cependant,  peu  s'en 
faut  que  nous  ne  voyions  aujourd'hui  ren- 
verser les  mêmes  fondements  que  la  religion 
de  nos  pères  et  le  zèle  de  l'antiquité  avaient 

rendus  inébranlables C'est  pourquoi  le 

même  clergé  de  France,  après  avoir  déclaré 
qu'il  a  été  attaché  de  tout  temps,  et  le  sera 
toujours,  par  les  liens  d'un  profond  respect  et 
d'une  entière  obéissance,  à  la  chaire  de  saint 
Pierre, dans  laquelle  il  reconnaît  l'excellence 
de  la  primauté,  a  résolu  de  protes'er,  comme 
de  fait  il  proteste  par  ces  présentes,  au  sieur 
Jean-Baptiste  Laury,  prolonolaire  apostoli- 
que et  audileur  de  la  nonciature  de  Rome  en 
France,  que  les  brefs  que  Sa  Sainteté  a  écrits 
à  l'Eglise  et  au  chapitre  de  Pamiers  le  2  oc- 
tohre  1680,  à  l'archevêque  de  Toulouse  le 
1er  janvier  1681,  aux  religieuses  ou  chanoi- 
nesscs  régulièresde  la  congrégation  de  Notre- 
Dame  du  monastère  de  Charonne,  le  7  août 
et  15  octobre  1680,  ou  autres  depuis,  et  gé- 
néralement tout  ce  qui  s'est  fait  et  ensuivi  en 
vertu  d'iceux,  ne  pourra  nuire,  ni  préjudi- 
ciel* en  façon  quelconque  au  droit  de  l'Eglise 
gallicane....  Au  contraire,  afin  que  tout  le 
monde  sache  que,  nonobstant  toutes  ces  en- 
treprises, les  canons  de  l'Eglise  universelle, 
les  coutumes,  droits  et  usages  de  l'Eglise 
gallicane,  sont,  demeurent  et  subsistent  dans 
t<u;e  leur  ancienne  force,  vertu  et  auto- 
rité. 

«  C'est  ce  que  le  clergé  de  France,  qui  veut 
pourvoir  à  la  conservation  de  ses  droits  et  de 
ses  privilèges,  a  unanimement  conclu,  et  que 
ces  présentes  seront  publiées  partout  où  be- 
soin sera,  à  ce  que  personne  n'eu  ignore.  » 

Dans  la  séance  du  9  mai,  le  président  pré- 
senta à  l'assemblée  un  bref  du  pape,  en  data 
du  11  avril  1682,  en  réponse  à  la  lettre  du  k 
février.  Innocent  XI,  après  avoir  reproché 
aux  évêques  de  France  de  manquer  de  cou- 
rage dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs, 
d'avoir  violé  leur  seimenl  en  prenant  parti 
pour  leur  souverain  contre  lui,  au  lieu  d'o- 
béir humilitale  sacerdoudi,  leur  disait  qu'il 
n'avait  pu  lire  sans  horreur  la  partie  de  leur 
lettre  dans  laquelle  ils  lui  annonçaient  qu'ils 
s'étaient  démis  de  leurs  droits,  et  en  avaient 
fait  abandon.  11  déclare  casser  et  résilier  tout 
ce  qu'ils  ont  fait. 

Bossuet  prépara  une  réponse  qui  devail 
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être  faite,  d'une  manière  indirecte,  dans  une 
lettre  adresséo  par  l'assemblée  à  tous  les 
évêques  et  à  toutes  les  Eglises  de  France. 
Cette  réponse  ne  fut  pis  envoyée,  et  la  lettre 
île  Bossuet  serait  resiée  clans  l'oubli,  si  on 
ne  l'availlrouvée  écrie  de  sa  main  parmi  se' 
papiers. 

Innocent  XI  dut  comprendre  qu'il  n'au- 
rait pas  été  prudent  do  <  ensurer  la  déclara- 
tion du  clergé.  11  garda  le  silence.  Mais  il  fit 
une  chose  tout  aussi  déplorable,  en  refusant 
l'institution  canonique  à  ceux  des  membres 
du  second  ordre  de  cette  assemblée  qui  fu- 
rent promus  à  l'épiscopat.  Louis  XIV  ne 
voulut  pas  que  les  autres  prissent  leurs  bul- 
les, de  sorte  qu'il  y  eut  un  moment  où  le 
tiers  des  évêchés  de  France  était  occupé  par 
des  évêques  nommés  et  non  institués,  scau- 
dale  permanent  qui  pouvait  conduire  au 
schisme,  et  contribua  peul-éire  plus  qu'on 
ne  pense  à  l'affaiblissement  de  la  foi. 

Alexandre  V1I1  fit,  le  k  août  1790,  une 
constitution,  par  laquelle  il  déclare  et  or- 
donne qu'on  regarde  comme  nul  et  de  nul 
effet  tout  ce  qui  s'était  passé  et  tout  ce  qui 
avait  été  arrêté  dans  l'assemblée  de  lt>82, 
tant  a*u  sujet  de  l'extension  du  droit  de  ré- 
gale que  de  la  déclaration  contenant  quatre 
articles  sur  la  puissance  ecclésiastique,  avec 
tous  et  chacun  des  mandements,  arrêts, 
confirmation,  déclaration,  lettres,  édits,  dé- 
crets, par  quelque  personne  que  ce  fût,  ec- 
clésiastiques ou  laïques,  et  quoi'/uc  émanés 
d'une  autorité  et  puissance  qui  démaillerait 
une  mention  spéciale.  Ainsi  il  annulait  du 
même  coup  les  actes  civils  et  les  actes  ecclé- 
siastiques, la  déclaration  du  clergé  et  celles 
du  roi,  de  même  que  son  édit  et  les  arrêts  du 
parlement.  C'est  ce  que  faisait  Bonif  içe  VIII, 
et  ce  fut  pour  repousser  cet  envahissement 
de  l'autorité  ecclésiastique  que  l'autorité  ci- 
vile sortit  progressivement  de  ses  limites,  et 
fut  un  moment  maltresse  de  tout. 

Sous  le  pontificat  d'Innocent  XII,  succes- 
seur d'Alexandre  VIII,  il  fut  convenu  que  le 
roi  cesserait  d'exiger  l'exécution  de  son  édit 
du  23  mars  lb'82,  et  que  les  évêques  non  ins- 
titués, qui  avaient  fait  partie  de  l'assemblée 
de  1G82,  écriraient  au  pape  une  lettre  de  re- 
grets. —  Dans  leur  lettre,  les  évêques  di- 
saient :  «  que  tout  ce  qui  avait  pu  être  censé 
décrété  sur  la  puissance  ecclésiastique  dans 
l'assemblée  de  1G82  devait  être  tenu  pour 
non  décrété,  et  qu'ils  le  tenaient  pour  tel; 
que  de  plus  ils  tenaient  pour  non  délibéré 
tout  ce  qui  avait  pu  être  censé  y  avoir  été  dé- 
libéré au  préjudice  des  droits  des  églises,  leur 
intention  n'ayant  pas  été  de  faire  aucun  dé- 
cret, ni  de  porter  préjudice  aux  autres  égli- 
ses. »  En  somme,  ils  ne  rétractaient  ni  ne 
désavouaient  ce  qu'ils  avaient  fait. 

La  lettre  du  roi  fut  ainsi  conçue  :  «  Très» 
Saint-Père,  j'ai  toujours  beaucoup  espéré  de 
l'exaltation  île  Votre  Sainteté  au  pontificat, 
pour  les  avantages  de  l'Eglise  et  l'avance- 
ment de  notre  sainte  religion.  J'en  éprouve 
présentement  les  effets  avec  bien  de  la  joie 
dans  tout  ce  que  Sa  Béatitude  fait  de  grand 
vt  d'avantageux  pour  le  bien  de  l'un  et  de 


l'autre.  Cela  redouble  en  moi  mnn  respect  fi- 
lial envers  Votre  Béatitude,  comme  je  cher- 
che de  le  lui  faire  connaître  par  les  plus  for- 
tes preuves  que  j'en  puis  donner.  Je  suis 
bien  aise  aus-i  de  faire  savoir  à  Votre  Sain- 
teté que  j'ai  donné  les  ordres  nécessaires 
pour  que  les  Choses  contenues  dans  mon  édit 
du  22  mars  1682,  touchant  la  Déclaration 
faite  par  le  clergé  de  France,  à  quoi  les  con- 
jonctures passées  m'avaient  obligé,  ne  soient 
pas  observées;  et  que,  désirant  que  non-seu- 
lement Voire  Sainteté  soit  informée  de  mes 
sentiments,  mais  encore  que  tout  le  monde 
connaisse  par  une  marque  particulière  la  vé- 
nérat'on  que  j'ai  pour  ses  grandes  et  saintes 
quali'.és,  je  ne  doute  pas  que  Votre  Béatitude 
n'y  réponde  par  toutes  les  preuves  etdémons- 
tralions  envers  moi  de  son  affection  pater- 
nelle. Je  prie  Dieu  cependant  qu'il  conserve 
Votre  Sainleté  ,  plusieurs  années ,  au  régime 
el  gouvernement  de  son  Eglise. 

«  Ecril  à  Versailles  le  V*  septembre  1093.  » 

Quand  plus  lard,  à  Rome,  on  voulut  se 
prévaloir  de  celle  lettre  pour  exiger  une  ré- 
tractation de  la  part  de  l'abbé  de  Saint-  Ai- 
gnan,  qui  avait  soutenu  les  quatre  articles 
dans  une  thèse,  il  écrivit  à  son  chargé  d'af- 
faires :  «  Le  pape  Innocent  XII  et  son  succes- 
seur, qui  gouverne  aujourd'hui  si  sainte- 
ment l'Eglise  de  Jésus-Christ,  ont  compris 
tous  deux  qu'il  était  de  leur  sagesse  de  ne  pas 
attaquer  en  France  des  maximes  que  l'on  y 
regarde  comme  fondamentales ,  que  l'on  y 
suil  comme  celles  de  l'Eglise  primitive,  el  que 
l'Eglise  gallicane  a  conservées  inviolaMe- 
ment,  sans  y  souffrir  aucune  altération  pen- 
dant le  cours  de  tant  de  siècles 

«  Le  pape  Innocent  XII  ne  me  demanda 
pas  de  les  abandonner,  lorsque  je  terminai 
avec  lui  les  différends  commencés  suus  le 
pontificat  d'Innocent  XI  :  11  savait  que  cette 
demande  serait  inutile,  el  le  pape  actuel,  qui 
était  alors  un  de  ses  ]>rincipaux  ministres, 
sait  mieux  que  personne  que  l'engagement  que 
j'ai  pris  se  ré  luisait  à  ne  pas  faire  exécuter 
iédit  de  1682,  etc.  » 

La  lecture  de  cetle  dépêche  détermina  le 
pape  à  expédier  les  bulles  de  l'abbé  de  Saiul- 
Aignan,  nommé  à  l'évèché  de  Beauvais,  et  de- 
puis lors  il  ne  fut  plus  question  entre  Rouie 
et  la  France  de  la  déclaration  et  des  actes  de 
l'assemblée  de  1082.  11  e>t  même  à  remar- 
quer que  la  question  de  la  régale  avait  été 
abandonnée  par  Rome  dans  le  cours  des  négo- 
ciations. 

V.  Texte  de  la  déclaration  de  1032. 

Plusieurs  personnes  s'efforcent  en  ec  lemps-ci  de 
ruiner  les  décrets  le  l'Eglise  gallicane  el  ses  libertés, 
que  nos  ancêtres  ont  soutenues  avec  tant  de  zèle,  et 
de  renverser  leurs  fondements,  appuyés  sur  les  saints 
canons  et  sur  la  tradition  des  Pères.  D'autres,  sous 
prétexte  de  les  défendre,  ne  craignent  pas  de  donner 
aiteinte  à  la  primauté  de  saint  Pierre  et  des  pontifes 
romains  ses  successeurs,  instituée  par  Jésus-Clirisi, 
et  à  l'obéissance  uite  tous  les  chrétiens  leur  doiven', 
et  de  diminuer  la  majesié  du  saint-siège  apostolique, 
resjectalilf  à  lonles  les  nations  où  ti  vraie  foi  es;  en- 
seignée,eloù  l'unité  dr  l'I'tjlise  se  conserve.  D'un  antre, 
côié  les  hérétiques  mènent  tout  en  œuvre  pour  faire 
paraître  celte  autorité,  qui  niaïut.cul  li  paiv  de  llù 
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glisf,  odieuse  et  insupportable  aux  ro;s  et  aux  peu- 
ples ;  et  pour  éloigner  par  ces  artifices  les  âmes  sim- 
ples de  la  communion  de  l'Eglise  leur  mère,  et  par  là 
de  celle  de  Jésus-Christ.  —  Afin  de  remédier  à 
ces  inconvénients,  nous,  cvô|ues  et  archevêques  as- 
semblés à  Paris  par  ordre  du  roi,  représentant  l'E- 
glise gallicane  avec  les  au  rcs  ecclésiastiques  dépu- 
tés, avons  jugé,  après  une  mûre  délibération,  qu'il 
est  nécessaire  de  faire  les  règlements  et  la  déclaration 
qui  suivent. 

1.  Que  saint  Pierre  et  ses  successeurs,  vicaires  de 
Jésus-Christ,  ei  que  toute  l'Eglise  môme,  n'ont  reçu 
d'autorité  de  Dieu  que  sur  les  choses  spirituelles  et 
qui  concernent  le  salut,  et  non  point  sur  les  choses 
temporelles  et  civiles;  Jésus-Christ  nous  apprenant 
lui-même  qud  son  royaume  n'est  pas  de  ce  monde,  et, 
en  un  autre  endroit,  qu'i/  faut  rendre  à  César  ce  qui 
appartient  à  César,  et  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu  ; 
qu'bl  faut  s'en  tenir  à  ce  précepte  de  saint  Paul,  que 
toute  personne  soit  soumise  aux  puissances  supérieures; 
car  il  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu; 
et  c'est  lui  qui  ordonne  celles  qui  sont  sur  la  terre: 
c'est  pourquoi  celui  qui  s'oppose  aux  puissances,  résiste 
à  l'ordre  de  Dieu.  En  conséquence,  nous  déclarons  que 
les  rois  ne  sont  soumis  à  aucune  puissance  ecclésias- 
tique par  Tordre  de  Dieu  ,  dans  les  choses  qui 
concernent  le  temporel  ;  qu'ils  ne  peuvent  être  dé- 
posés directement  ni  indirectement  par  l'autorité 
des  clefs  de  l'Eglise;  que  leurs  sujets  ne  peuvent 
être  exemples  de  la  soumission  et  de  l'obéissance 
qu'ils  leur  doivent,  ou  dispensés  du  serment  de  fidé- 
lité; que  cette  doctrine,  nécessaire  pour  la  paix  pu- 
blique, et  autant  avantageuse  à  l'Eglise  qu'à  l'Etat, 
doit  être  tenue  comme  conforme  à  PEcrilure  sainte, 
cl  à  la  tradition  des  Pèi  es  de  l'Eglise,  ei  aux  exemples 
des  saints. 

2.  Que  la  pléniiudede  puissance  que  le  saint-siége 
apostolique  et  les  successeurs  de  saint  Pierre,  vicai- 
res de  Jésus-Christ,  ont  sur  les  choses  spirituelles, 
est  telle  néanmoins  que  les  décrets  du  saint  concile 
œcuménique  de  Constance,  contenus  dans  les  sessions 
4  et  5,  approuvés  par  le  saint-siége  apostolique,  et 
confirmés  pur  la  pratique  de  toute  l'Eglise  et  des 
pontifes  romains,  et  observés  de  tout  temps  religieu- 
sement par  l'Eglise  gallicane,  demeurent  dans  leur 
force  et  vertu;  et  que  l'Eglise  de  Fiance  n'approuve 
pas  l'opinion  de  ceux  qui  donnent  atteinte  à  ces  dé- 
crets ou  les  affaiblissent,  en  disant  que  leur  autorité 
n'est  pas  bien  établie,  qu'ils  ne  sont  point  approuvés, 
ou  que  leur  disposition  ne  regard:  que  le  temps  du 
schisme. 

3.  Qu'ainsi  il  faut  régler  l'usage  de  l'autorité  apos- 
tolique par  les  canons  laits  par  l'esprit  de  Dieu,  et 
consacrés  par  le  respect  général  de  tout  le  monde  ; 
que  les  règles,  les  mœurs  el  les  constitutions  reçues 
dans  le  royaume  et  dans  l'Eglise  gallicane  doivent 
avoir  leur  force  et  vertu,  et  que  les  usages  de  nos  pè- 
res doivent  demeurer  inébranlables;  qu'il  esl  même 
de  la  grandeur  du  saint-siege  apostolique  que  les  lois 
et  les  coutumes  établies  du  consentement  de  ce  siège 
cl  des  Eglises  au  ni  l'autorité  qu'elles  doivent  avoir. 

4.  Que,  quoique  le  pape  ait  la  principale  part  dans 
les  questions  de  foi,  et  que  ses  décrets  regardent  tou- 
tes Eglises,  et  chaque  Eglise  en  particulier,  son  juge- 
ment n'est  pas  indéformable,  si  le  consentement  de  l'E- 
glise n'intervient. 

Ce  sont  les  maximes  q-e  nous  avons  reçues  de  nos 
pères,  el  que  nous  avons  arrêté  d'envoyer  à  louies  les 
Eglises  gallicanes,  et  aux  é\êques  que  le  saint-siége 
y  a  établis  pour  les  gouverner,  afin  que  nous  disions 
tous  la  même  chose,  que  nous  soyons  dans  les  mê- 
mes sentiments,  et  que  nous  tenions  tous  la  même 
doctrine. 

La  présentation  de  ce  texte  à  l'assemblée 
fui  précédée  d'un  rapport,  qui  est,  comme  le 
fait  observer  le  cardinal  de  Bausset ,  un  vé- 


ritable traité  sur  la  matière.  Il  est  plein  d'é- 
ruditioi  el  de  preuves  tant  sur  l'indépen- 
d  mee  du  pouvoir  temporel  que  sur  la  failli- 
bilité  du  pape. 

L'archevêque  de  Cambrai  avoua  qu'ayant 
élé  nourri  dans  les  maximes  opposées  À 
celles  de  l'Eglise  de  France,  il  n'avait  pas 
cru  d'abord  pouvoir  être  de  l'avis  commun, 
mais  qu'il  était  obligé  de  dire  qu'il  avait 
élé  convaincu  de  la  force  de  la  vérité  éta- 
blie par  Tévéque  de  Tournay  et  les  com- 
missaires, et  qu'il  était  bien  persuadé 
que  leur  sentiment  était  le  meilleur.  Cei 
hommage  esl  mérité.  Nous  croyons  que 
peu  de  personnes  le  liront  attentivement 
sans  penser  comme  lui.  —  Le  cardinal  de 
Bausset  dit  que  la  forme  en  est  sèche,  péni- 
ble et  manque  de  chaleur  el  de  dignité.  De 
ces  reproches,  le  dernier  n'est  pas  mérité  ,  et 
les  autres  ne  sont  pas  justes.  Le  rapport  de 
Gilbert  de  Choiscul  est,  à  notre  avis,  le 
meilleur  travail  qui  ait  été  fait  sur  ce  sujet. 
Nous  sommes  étonné  que  l'idée  de  le  faire 
réimprimer  et  de  le  répandre  ne  soit  venue 
ni  au  gouvernement,  qui  prescrivait  l'ensei- 
gnement des  quatre  articles  ,  ni  à  ceux  qui , 
dans  la  vue  d'en  propager  la  doctrine,  ont 
fait  imprimer,  réimprimer  et  abréger  la  Dé- 
fense du  clergé  de  France  par  Bossuet.  Voy. 

DÉCLARATION,  PAPE,  PUISSANCE. 

VI.  Des  libertés  de  VEglise  gallicane  depuis 
1789  jusqu'au  Concordai. 
Durand  de  Maillane  fut  l'âme  du  comité 
ecclésiastique  qui  prépara  les  décrets  sur 
la  Constitution  civile  du  clergé,  cl  donna  les 
décisions  dont  malheureusement  nous  n'a- 
vons pu  découvrir  qu'une  faible  partie,  la 
minute  de  la  plupart  ayant  disparu  ,  soit 
qu'on  les  ait  prises  en  1801  pour  préparer 
les  Articles  organiques,  soit  que  leurs  au- 
teurs les  aient  enlevées.  —  Avec  Durand  en- 
trèrent dans  ce  comité  les  principes  qu'il 
avait  défendus  dans  son  commentaire  sur  les 
maximes  de  Pilhou.  Son  !ivro  devint  la  bible 
d'où  sortit  la  Constitution  civile.  C'est  d'a- 
près sa  doctrine  que  l'Eglise  constitution- 
nelle forma  sa  discipline. 

VIL  Des  libertés  de  l'Eglise  gallicane  depuis 
le  Concordat  de  1801. 

Celles  des  libertés  ou  maximes  qui  con- 
cernent les  droits  et  prérogatives  des  rois  de 
France  ont  été  formellement  reconnues  par 
l'article  16  du  Concordat.  Portalis,  dans  son 
rapport  justificatif  des  Articles  organiques  , 
a  eu  soin  de  le  faire  remarquer.  (Art.  k.)  — 
Celles  qui  concernent  la  discipline  particu- 
lière des  Eglises  de  France,  ou  ce  qu'on  ap- 
pelait anciennement  les  matières  bénéficiales 
l'ont  élé  non  moins  formellement  par  le  dé- 
cret apostolique  du  10  avril  1802,  qui  enjoint 
aux  évè  îues  de  s'y  conformer  dans  la  colla- 
lion  des  bénéfices. — La  plupart  des  autre» 
ont  été  acceptées  par  la  Cour  de  Rome. 
Le  légat  jura  et  promit  de  ne  déroger  à 
aucune  d'elles ,  et  les  respecta  dans  tous  ses 
actes  pendant  toute  la  durée  de  sa  légatiou. 
(Arrêté cou  \  du  ISgcrm.  anX,  Actes  de  la  lég.) 
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Pie  VII  dit  lui-même,  dans  un  manifeste 
adressé  aux  cardinaux  le  5  février  1808  :  «  11 
est  vrai  que  ,  dans  tous  les  temps ,  l'Eglise  de 
France  a  joui  de  privilèges  reconnus  par  nos 
prédécesseurs  ,  et  bien  loin  que  nous  ayons 
•voulu  les  détruire  ou  les  diminuer,  nous  lui 
en  avons  accordé  de  nouveaux,  qui  ne  se 
sont  point  trouvés  en  opposition  avec  notre 
consciente,  ainsi  que  tout  le  monde  catho- 
lique en  es»  instruit.  »  (Corresp.offîc.,  p.  43.) 
Dans  leà  Articles  organiques,  tout  attentat 
aux  libertés  ,  franchises  et  coutumes  de  l'E- 
glise gallicane  est  déclaré  abusif,  et  peut 
comme  tel  être  déféré  au  conseil  d'Etat  [Art. 
6);  et  dans  une  circulaire  du  18  prairial 
an  X  i 7  juin  1802),  qui  renferme  les  instruc- 
tions que  le  gouvernement  donnait  aux  nou- 
veaux évéques,  on  lit  :  a  Vous  vous  confor- 
merez, d.ins  l'exercice  de  vos  fonctions,  aux 
maximes  et  aux  règles  consacrées  dans  le 
dépôt  précieux  des  libertés  de  l'Eglise  galli- 
cane. »  —  L'Etat  ne  publie  aucune  bulle  , 
aucun  bref,  aucun  acte  émané  du  sainl- 
s'ége,  sans  déclarer  qu'il  n'entend  approuver 
ni  les  clauses,  ni  les  formules  ou  expres- 
sions qui  seraient  contraires  aux  libertés  de 
l'Eglise  gallicane. 

La  loi  du  23  ventôse  an  XII  (  tk  mars  180i  ) 
porte  que,  dans  les  séminaires  met ropoli la ins, 
on  enseignera  les  maximes  de  l'Eglise  galli- 
cane. (Art.  2.)  Voy.  Déclaration  de  1G82.  — 
«  Je  vous  recommande,  écrivait  le  ministre 
de  la  police  au  préfet  du  département  de 
l'Ourlhe,  de  veiller  attentivement  à  ce  qu'on 
n'exige  des  prêtres  aucune  déclaration  con- 
traire aux  principes  des  libertés  de  l'Eglise 
gallicane  et  au  serment  qui  lie  les  citoyens 
à  l'Etat.»  Lettre  du  18  prair.  an  X  (7  juin 
1802.) 

Par  décret  du  25  février  1810.  l'Empereur 
déclara  loi  générale  de  l'Empire  l'édit  du 
mois  de  mars  1G82,  ordonnant  que  son  dé- 
cret, dans  lequel  cet  édit  était  compris,  fût 
inséré  au  Bulletin  des  luis,  et  adressé  aux 
cours,  aux  tribunaux,  aux  autorités  admi- 
nistratives, à  tous  les  archevêques  et  évéques 
de  l'Empire,  au  grand  maître  de  l'Université, 
aux  directeurs  des  séminaires  et  autres 
écoles  de  théologie,  pour  qu'ils  l'inscrivissent 
dans  leurs  registres,  l'observassent  et  le  Gs- 
sent  observer. 

En  182G,  à  l'occasion  des  doctrines  pro- 
fessées par  l'abbéde  Lamennais, sur  les  droits 
du  pape,  les  cardinaux,  archevêques  et 
évéques  réunis  à  Paris  déclarèrent  réprou- 
ver .les  injurieuses  qualifications  par  les- 
quelles on  essayait  de  flétrir  les  maximes  de 
l'Eglise  gallicane  et  demeurer  inviolable- 
raent  attachés  à  la  doctrine  que  leurs  pré- 
décesseurs ,  dans  l'épiscopat ,  leur  avaient 
transmise  sur  les  droits  des  souverains  et 
.  i  r  leur  indépendance  pleine  et  absolue  dans 
l'ordre  temporel  de  l'autorité  soit  directe, 
soit  indirecte.de  toute  puissance  ecclésias- 
tique. (Déclar.,  3  avr.  182G.  )  Voy.  Décla- 
ration. —  L'ordonnance  royale  du  25  sep- 
tembre 181G  ,  qui  autorise  la  société  des  Mis- 
sions de  France,  porte  dans  ses  considérants 
que  les  statuts  de  cette  société  ne  contiennent 


rien  de  contraire  aux  lois   du    royaume  et 
libertés  de  l'Eglise  gallicane. 

JaufTrel,  dans  ses  Mémoires,  dit  que  nos  li- 
bertés consistent,  i"  en  ce  que  les  évéques 
ne  sont  point  tenus  de  se  soumettre  sans 
examen  aux  décisions  dogmatiques  du  saint- 
siège  et  aux  nouveaux  règlements  sur  la 
discipline;  2"  en  ce  qu'ils  ne  peuvent  être 
ni  cités  ni  jugés  à  Rome;  3J  en  ce  que  les 
bulles,  brefs  et  rescrits  de  Sa  Sainteté  ne 
peuvent  être  reçus,  publiés  et  mis  à  exécu- 
tion en  France,  sans  l'autorisation  du  gou-» 
verni  ment  ;  4°  en  ce  qu'aucun  nonce  ,  légat, 
vicaire  ou  commissaire  apostolique  ne  peut, 
sans  la  même  autorisation  ,  exercer  dans  le 
royaume  ou  ailleurs  aucune  fonction  rela- 
tive à  nos  Eglise-.  (T.  III,  p.  197.) — Il  les  ré- 
duit un  peu  trop.  La  circulaire  ministérielle 
du  17  mai  1808  les  étend  au  contraire  plus 
que  les  règles  générales  de  la  discipline  ec- 
clésiastique ne  le  permettent,  lorsqu'elle  an-» 
n  * nce  que  la  mission  du  légat  est  finie  et  que 
les  arche*  éques  et  évéques  exerceront  doré- 
navant la  plénitude  du  pouvoir  de  l'épisco- 
pat conformément  aux  lois  du  Concordat  et 
aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane. 

Dans  un  projet  de  décret  préparé  par  La 
section  législative  du  conseil  d'Etat,  l'Èmne» 
reur  disait  que  les  libertés  et  franchises  de 
l'Eglise  gallicane  étaient  fondées  sur  les 
saints  canons  qui  forment  le  droit  commun 
de  l'Eglise  universelle,  et  qu'il  en  niellait  la 
défense  et  le  maintien  au  nombre  de  ses  plus 
importants  devoirs.  (Proj.,  16  août  1811 , a.  3.) 

Pour  ne  rien  omettre  de  ce  que  notre  lé- 
gislation civile  renferme  de  positif  au  sujet 
des  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  nous  dirons 
qu'à  son  débul  l'Assemblée  n  .tionale  posa 
en  principe  que  loules  les  Eglises  de  France 
devaient  jouir  de  la  même  liberté.  [Décret  du 
11  août-%1  sept.Snov.  1789,  a.  12.) 

Aï  tes  législatifs  awres  que  ceux  qui  sont  cités  en  preuve* 
des  libertés. 

Constitution  d'Alexandre  VIII,  4  août  1690. —Brefs 
d'Iniioceiu  XI,  12  mars  1&78,  4  janv.  1679,  27  avril  1679, 
1"  sept.  1679,  27  déc.  1679,  7  août  1680,  2  oct.  1680,  15 
oct.  168!),  18  déc.  1680,  11  avril.  1682.— Ordonnance  de 
l'évêque  de  ramiers,  4  sept.  1680.— Lettre  des  é\eques 
français  à  Innocent  XI,  l  févr.  1682. — Assemblée  du  cier- 
ge, 9  févr.  1639,  1660,  1682— Manifeste  de  Pie  MI,! 1 
levr.  1808. — Articles  organiques. — Libertés  de  l'Eglise 
gallicane. — Actes  de  la  légatiuu. — Déclarations  du  roi,  3 
avril  16-6,  févr.  1075.— Edit,  23  mars  1682.— Lettres  du 
roi,  16  juin  1681,  14  sept.  t693. — Instructions  au  chargé 
d'affaires  à  Rome,  1693.— Parlement  de  Paris,  arr.,  24 
mars  1610,  24  sept.  16S0,  4  déc.  1680,  18  déc.  1630,  24 
janv.  18SI,  31  mars  1681.— Décret  du  11  aoûl-3  nov.  17>>.9, 
a  13. — Loi  du  33  vent,  an  XII  (14  mars  1^04). — Arrêté 
consulaire,  18  germ.  an  \  (S  aui!  IS02). — Décret  ini,  é- 
rial,  25Jévr.  1810 — Ordonnances  royales,  25  sept.  1816. 
—  Décaraiion  du  3  avril  1826. — Circulaires  ministérielles, 
18  prair.  an  X  (7  juin  1803),  17  niai  1808. — Li  lire  du  pré- 
fet de  police,  18  pi  air.  au  X  (7  juin  1802). — Rapport  justi- 
ficatif des  Articles  organiques. — Projet  de  décret,  ldauiU 
1811,  a.  5. 

Auteurs  et  ouvrages  cites. 

Ilausset,  Histoire  de  Bossue t,  I.  vi. — Biographie  uniser- 
s°lle,  Pilhou. — Correspondance  officielle  de  la  cmir  de 
Roue,  p.  43. — D'Aguesseau,  OEuvres,  t.  I,p.  127 .—Dé- 
niante (M.),  Histoire  de  ta  publication  drs  Htrgs  me  l'une 
Dupuy. — Dupin  (M.),  Manuel  —Duper,  Trm  i  des  droits 
et  libertés. — Idem,  Preuves  des  libertés  de  'Eglitegult. — 
Durand  de  Hait!  ne,  Les  libertés  de  l'Eglise  gtttt.— Jauffrei 

(M.),  Mémoires  historiques,  l    III,  p    197,  note— PitlhW, 
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LIBERTÉ    D'ENSEIGNEMENT. 

En  1030,  au  moment  de  la  révision  de  la 
Charte,  l'engagement  avait  été  pris  de  pour- 
voir par  une  loi  à  la  liberté  d'enseignement. 
(  Charte  de  1830,  a.  69,  n°  8.  )  Cette  loi  n'a 
pas  été  présentée. 

La  liberté  d'enseigner  devrait  être  de  droit 
sous  la  République;  mais  il  ne  parait  pas , 
quant  à  présent,  qu'on  soit  disposé  à  l'ac- 
corder. 11  faudrait  supprimer  l'Université. 
On  y  regardera  à  deux  fois, 

LIBERTÉ    DE  LA    PRESSE. 

La  liberté  de  la  presse  est  le  complément 
de  la  liberté  de  conscience  et  de  la  liberté 
qu'on  peut  appeler  civique.  —  Décrétée  souS 
tous  1rs  régimes  depuis  1769  jusqu'à  ce  jour, 
elle  n'a  jamais  été  maintenue  telle  qu'elle 
avait  été  accordée,  ce  qui  prouve  ou  qu'elle 
n'était  pas  sincèrement  accordée,  ou  qu'elle 
l'était  etourdiment. 

11  en  est  de  la  liberté  de  tout  dire  comme 
de  celle  de  tout  faire  :  elle  ne  doit  jamais 
être  absolue;  l'homme  dans  la  société  étant 
tenu  de  respecter  les  droits  des  autres  et  de 
ne  point  troubler  l'ordre  établi.  —  «  Les 
Français  ,  portait  l'article  8  de  la  Charte  de 
181i,*  ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  im- 

( trimer  leurs  opinions,  en  se  conformant  aux 
ois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette 
liberté.  »  —  «  Les  Français,  porte  l'article  7 
de  celle  de  1830,  ont  le  droit  de  publier  et  de 
faire  imprimer  leurs  opinions,  en  se  confor- 
mant aux  lois.  La  censure  ne  pourra  jamais 
être  rétablie.  —  «  Les  citoyens,  porte  l'arti- 
cle 8  de  la  Constitution  du  W  novembre  18V8, 
ont  le  droit  de  manifester  leurs  pensées  par 
la  voie  de  la  presse  ou  autrement.  L'exercice 
de  ces  droits  n'a  pour  limites  que  les  droits  ou 
la  liberté  d'autrui  et  la  sécurité  publique.  » 

Cette  liberté  est  pour  tous  et  en  toute  ma- 
tière. Les  ministres  du  culte,  les  juifs,  les 
chrétiens  de  toutes  les  communions  ,  les 
hommes  de  toute  croyance  peuvent  en  user 
dans  les  limites  posées  par  la  garantie  des 
droits  de  chacun  et  le  bon  ordre. 

LICENCE. 
La  licence  est  le  second  des  grades  univer- 
sitaires. Voy.  Grades  universitaires. 

LICENCIÉ. 

Le  licencié  est  le  gradué  universitaire  qui 
se  trouve  immédiatement  au-dessus  du  ba- 
chelier. Voy.  Grades  universitaires. 

LIÈGE. 

Liège,  ville  épiscopale.  — Son  siège  fut 
supprimé  en  1801  par  le  saint  -  siège,  qui 
éteignit  son  litre.  [Huile  du  3  de*  cal.  de  déc. 
1801.)  —  11  appartenait  alors  à  la  France. 

LliiUX  DES  CULTES 

Nous  rencontrons  celte  expression  dans 
la  circulaire  du  ministre  des  cultes,  qui 
porte  la  date  du  31  juillet  1839.  Elle  est 
juste  :  car  elle  embrasse  dans  son  extension 
ce  qui  échappe  à  celle  des  mots  Chapelles, 
Églises,  Oratoires,  Synagogues  et  Temples. 


LIEUX    PUBLICS. 

La  loi  du  17  thermidor  an  VI  (i  août  1798) 
défendait  les  travaux  dans  les  lieux  publics, 
ou  en  vue  des  lieux  publics  les  décadis  et 
fêtes  nationales.  [Art.  10.)  Voy.  Dimanches, 
Fêtes,  Travail.  Celle  du  18  novembre  J814. 
défend  aux  colporteurs  et  étalagistes  de  col- 
porter et  d'exposer  en  vente  leurs  marchan- 
dises dans  les  rues  et  places  publiques,  et 
aux  voiiuriers  de  faire  des  chargements  dans 
les  lieux  publics  de  leur  domicile,  les  di- 
manches et  jours  de  fêtes  reconnues  par  la 
loi.  [Art.  2.)  —  On  lil  dans  le  décret  du  16- 
24  août  1730  (lit.  11,  a.  3,  §  3)  :  «  Le  main- 
tien du  bon  ordre  dans  les  endroits  où  il  se 
fait  de  grands  rassemblements  d'hommes,  tels 
qu?....  églises  et  autres  lieux  publics.  »  Les 
églises  sont  par  conséquent  des  lieux  publics. 

La  Cour  royale   de    Grenoble  avait  jugé 
qu'une  classe  d'élèves   n'était    pas   un    lieu 
public.  Son  arrêt  a  été  cassé  pour  ce  motif. 
(Cour  de  cass.,  urr.,  9  nov.  1832. J 
Actes  législatifs. 

Décret,  lfi-24  août  1790,  lit.  Il,  a.  3,  §  3.— Loi*,  17 
therrn.  au  VI  (4  août  179Sj,  IH  nov.  1814,  a.  2.— Cour  de 
cassation,  arr.,  9  uov.  1832. 

LIEUX    DE    SÉPULTURE. 

Les  lieux  de  sépulture  soni  les  cimetières 
publics  ou  particuliers,  les  églises  et  autres 
lieux  dans  lesquels  des  inhumations  sont 
faites.  Chaque  culte  doit  avoir  un  lieu  do 
sépulture  particulier.  Décret  du  23  prair.  an 

XII  (12  juin  180V),  a.  15.  —  Les  lieux  de  sé- 
pulture ,  soit  qu'ils  app  irliennenl  aux  com- 
munes, soit  qu'ils  appartiennent  aux  parti- 
culiers, sont  soumis  à  l'autorité,  police  et 
surveillance  des  administrations  municipa- 
les. (Art.  1G.)  Il  leur  est  défendu  d'en  souffrir 
l'ouverture,  qu'il  ne  leur  apparaisse  de  l'au- 
torisalion  délivrée  par  l'officier  de  l'état  civil 
pour  l'inhumation.    Décret  du   k   therm.  an 

XIII  (23  juill.  1805).  —  Les  cérémonies  pu- 
bliques du  culte  sont  permises  dans  les  lieux 
de  sépulture,  quelle  que  soit  la  diversité  des 
cultes  professés  dans  la  commune.  [Décret, 
23  prair.  an  XII,  a.  18.) 

Actes  législatifs. 

Dérre's  impérianx,  23  prair.  an  XII  (12  juin  1804),  a. 
15;  4ttierm.  au  XIII  (23  juill.  1803). 

LIGUE. 

Dans  leur  serment  de  fidélité  au  gouverne- 
ment ,  les  évêques  promettaient  de  n'entre- 
tenir aucune  ligue,  soit  au  dedans,  soil  au 
dehors,  qui  fût  contraire  à  la  tranquillité  de 
l'Etat.  (Concord.y  a.  6.) 

LILLE. 

L'égtise  de  Saint-André,  à  Lille,  fut  éri- 
gée en  chap.  Ile  par  décret  impérial  du  8  fé- 
vrier 1812. 

LIMOGES. 

Limoges,  ville  épiscopile  (Haute-Vienne). 
—  Le  siège  de  Limoges  a  été  établi  dans  le 
3'  siècle.  L'Assemblée  nationale  le  conserva. 
(Décret  du  12/ui//.-2*  août  1790.)  Il  fut  sup- 
primé et  immédiatement  rét  ibli  par  le  saint- 
siège  en  1801.  (tfu//.  du  3  des  ci/,  de  déc. 
180i.)  —  11  est  suflraganl  de   Bourges,  èd 
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juridiction  s'étend  sur  les  départements  de  la 
Haute-Vienne  et  de  la  Creuse,  qui  se  com- 
posent de  huit  arrondissements  :  celui  de 
Limoges,  qui  comprend  13  cures  et  59  suc- 
cursales ;  celui  de  Bellac,  qui  comprend  11 
cures  et  52  succursales  ;  celui  de  Saint- 
Yrieix,  qui  comprend  5  cures  et  22  succur- 
sales ;  celui  de  Rochechouart,  qui  comprend 
7  cures  cl  22  succursales  ;  celui  de  Guéret, 
qui  comprend  10  cures  et  51  succursales; 
celui  de  Boussac,  qui  comprend  5  cures  et 
28  succursales  ;  celui  d'Aubusson,  qui  com- 
prend 11  cures  et  67  succursales;  celui  de 
Bourganeuf,  qui  comprend  4  cures  et  28  suc- 
cursales. —  La  paroisse  de  la  cathédrale, 
qui  n'était  encore  que  simple  succursale  en 
1841,  est  unie  au  chapitre  depuis  1811.  [Dé- 
cret imp.  du  13  août  1811.)  —  Le  chapitre  se 
compose  des  vicaires  généraux  et  de  neuf 
chanoines.  —  L'officialité  est  formée  d'un 
officiai,  d'un  promoteur,  d'un  vice-official  et 
d'un  greffier.  —  Le  séminaire  diocésain  est 
à  Limoges.  Il  y  a  dans  le  diocèse  deux  écoles 
secondaires  ecclésiastiques,  l'une  à  Ajain. 
(Creuse)  et  l'autre  au  Dorât  (Haute-Vienne). 
Elles  peuvent  recevoir  400  élèves.  (Ord.  roy. 
du  16  nov.  1828.)  —  Les  congrégations  et 
corporalions  religieuses  établies  dans  le  dio- 
cèse de  Limoges  sont  les  frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  les  Carmélites, les  Dominicaines, 
les  Visitandines  ,  les  sœurs  de  Saint-Alexis, 
les  filles  de  Noire-Dame,  les  sœurs  de  la 
Croix,  les  sœurs  de  la  Providence,  les  sœurs 
Clairettes,  les  sœurs  de  Saint-Vincent  de 
Paul,  les  sœurs  de  Marie- Thérèse,  les  sœurs 
de  la  Sagesse,  les  sœurs  du  Verbe  incarné, 
les  sœurs  de  Saint-Roch,  et  les  sœurs  de 
Nevers. 

LIMONADIERS. 

Les  limonadiers,  dans  les  villes  au  aessous 
de  5000  âmes,  ainsi  que  dans  les  bourgs  et 
villages,  ne  peuvent  tenir  leurs  maisons  ou- 
vertes et  donner  à  boire  pendant  l'office  les 
jours  de  dimanche  et  les  jours  de  fête,  sous 
peine  de  1  à  5  fr.  d'amende,  et  en  cas  de  réci- 
dive d'une  peine  qui  peut  êire  le  maximum 
des  peines  de  police.  (Loi  du  18  nov.  1814.,  a. 
3,  5el6.v 

LiNGE  D'ÉGLISE 

Le  linge  d'église  fait  partie  des  fournitu- 
res qui  sont  à  la  charge  de  la  fabrique.  (Dé- 
cret du  30  déc.  1809 ,  a.  37.)  —  C'est  sur  la 
demande  du  curé  ou  desservant,  et  après 
discussion  du  bureau  des  marguillicrs  ,  que 
l'acquisition  en  est  faite.  [Art.  45.)  —  Il  doit 
être  compris  dans  l'inventaire  du  mobilier  de 
l'église.  (Art.  55.)  —Son  entrelien  et  son 
blanchissage  regardent  la  fabrique  (  Décis. 
min.,  16  juill.  1828);  mais  le  curé  doit  veiller 
«à  ce  qu'il  y  en  ail  toujours  une  quantité  suf- 
fisante et  en  bon  état. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  tous  ces  objets, 
dit  le  Rituel  de  Belley,  en  parlant  des  aubes, 
surplis,  nappes  d'autel,  amicts,  purificatoires 
et  autres  linges  ,  doivent  être  en  (il  et  non 
en  colon.  (T.  1,  p.  532.)  —  L'usage  du  coton 
esl  toléré  néanmoins  pour  les  lavabos,  les 
•aubes  des  enfants  de  chœur,  les  pentes  des 


nappes  d\iutel  et  quelques  autres  parties  da 
linge  d'église. 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial  du  30  déc.  1809,  a.  37,  47  et  55.— Dé- 
cision ministérielle,  lo  juill.  1828. 

Auteur  et  ouvrage  cilês. 
Dévie  (Mgr),  Biluel  de  Belleg,  t.  I,  p.  532. 

LIQUIDATIONS. 

Liquider,  c'est  tirer  au  clair,  mettre  au 
n  t ,  fixer  et  régler  les  droits  d'un  intéressé. 
—  Pour  ce  qui  concerne  la  liquidation  des 
pensions,  nous  renvoyons  au  mot  Pensions, 
et  pour  ce  qui  concerne  celle  des  dépenses 
du  ministère  des  cultes,  au  litre  3  du  règle- 
ment du  31  décembre  1841.  (Art.  42  et  s.) 

LISTE  DES  NOTABLES  ISRAÉLITES. 

Voij.  Notables. 

LITHOGRAPHIE. 

Les  dispositions  législatives  prises  à  l'égard 
de  la  presse  sonl  communes  aux  litho- 
graphies. 'Ord.  roy.,  8  oct.  1817.)  Voy.  Gra- 
vures. 

LITRES. 

La  litre  (du  latin  litura)  était  une  ceinture 
funèbre  que  l'on  peignait  tout  autour  de  l'é- 
glise ,  en  dedans  ou  en  dehors ,  en  signe  de 
deuil  du  patron  ou  fondateur  décédé,  et  sur 
laquelle  on  plaçait  ses  armoiries.  —  Le  droit 
de  litre  était  un  des  droits  honorifiques  féo- 
daux qui  furent  supprimés  par  l'Assemblée 
nationale.  Elle  enjoignit  de  plus  aux  sei- 
gneurs justiciers  et  patrons  de  faire  suppri- 
mer, dans  deux  mois,  à  partir  du  jour  de  la 
publication  de  son  décret ,  les  litres  et  cein- 
tures funèbres,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur des  églises  et  des  chapelles  publiques. 
(Décret  du  13  20  ami  1791 ,  a.  18.) 

LITURGIE. 

I.  De  la  liturgie.  —  II.  De  l'unité  liturgique. 

1°  De  la  liturgie. 

La  liturgie  comprend  tout  à  la  fois  la  prière 
publique,  les  cérémonies  qu'on  y  observe  et 
l'ordre  qu'on  y  suit. 

Chaque  province  ecclésiastique  avait  ou 
pouvait  avoir  sa  liturgie  propre.  Celle  variété 
d'usage  dans  la  manière  de  prier  est  en  quel- 
que sorte  un  besoin  de  la  nature.  —  Il  no 
serait  pas  raisonnable  de  prétendre  que  tous 
les  peuples,  quelles  que  soient  leur  instruc- 
tion, leur  civilisation  et  leurs  mœurs,  doivent 
être  assujettis  à  une  seule  et  même  liturgie. 
Dieu  en  a  agi  autrement,  en  faisant  passer 
successivement  nos  pères  des  observances  si 
simples  de  la  loi  de  nature  à  celles  de  la  loi 
écrite  ,  pour  les  amener  à  la  loi  de  grâce.  Les 
apôtres,  qui  prêchèrent  l'Evangile  dans  les 
différentes  contrées  de  l'Asie  et  à  Rome,  et 
qui  étaient  si  soigneux  de  conserver  l'unité 
en  toul  ce  qui  la  comportait ,  établirent  cha- 
cun une  liturgie  différente  dans  les  Eglises 
qu'ils  fondèrent.  —  La  liturgie  est  la  forme 
extérieure  de  la  religion.  Celte  forme  ne  peut 
plaire,  et  par  conséquent  être  utile,  qu'autant 
qu'elle  se  concilie  avec  les  goûts  naturels  et 
les  habitudes  de  ceux  pour  qui  elle  est  faite. 
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«  La  liturgie,  dit  le  niinislre,  est  réglée  par 
les  lois,  et  il  n'appartient  ni  aux  fabriques, 
ni  aux  titulaires  des  paroisses  d'y  déroger.  » 
(  Dec.  min.,  16  juill.  1828.  )  Selon   Porlalis, 
c'est  à  l'autorité  ecclésiastique  qu'appanient 
incontestablement   le    droit  de    rédiger    les 
liturgies;  mais  l'on    ne  peut  y  faire  aucun 
changement  sans  une  autorisation  expresse 
du  souverain.  Il  fait  dériver  la  nécessité  de 
rapporter  celle   permission  de  la  protection 
que  les  souverains  doivent  à  leur  Eglise  , 
pro'ection  qui  doit  les  déterminer  à  mainte- 
nir la  discipline  et  à   la  défendre  toutes  les 
fois  qu'elle  est  attaquée,  ainsi  que  l'enseigne 
le  Yayer  de  Boutignv,  dans  son  traité  de  l'Au- 
torité des  rois   touchant  l'administration  de 
l'Eglise.  [Kapp.justff.  des  Articles  or</.,  a.  39.) 
Il  est  certain  que  là  où  le  souverain  serait 
reconnu   prolecteur  des  canons,  un  de  ses 
devoirs  serait  de  maintenir  la  discipline  éta- 
blie jusqu'à  ce  que  l'Eglise  elle-même  l'eût 
changée.    Mais  de  ce   droit  à    celui    de   se 
substituer  à  l'Eglise,  et  d'ordonner  sans  elle 
qu'il    n'y   aura   qu'une  seule   liturgie   pour 
toutes  les  Eglises  de  France  ,  l'intervalle  est 
infranchissable,  et  nulle  part  ni  dans  aucune 
circonstance,  quelque  mauvais  que  puissent 
être  les  jours  de  son  existence,   l'Eglise  de 
Jésus-Christ  ne  le  laissera  franchir.  Elle  ne 
le  peut  pas. 

2°  De  Vunité  liturgique. 

L'unité  liturgique  fut  demandée  à  l'As- 
semblée nationale  par  le  Brunet-,  curé  du 
Mcsnil-Angot,  diocèse  de  Coutances  (2V  août 
1789).  On  trouvera  sa  lettre  à  l'article  Ca- 
téchisme. 

Porlalis,  qui  avait  goûté  ce  projet,  mit 
dans  ses  Articles  organiques  du  Concordat 
qu'il  n'y  aurait  qu'une  liturgie  pour  toutes 
les  Eglises  de  France.  (Art.  39.)  Voy.  Caté- 
chisme. Il  s'occupa  activement  de  la  faire  ré- 
diger, et,  le  11  mars  1806,  dans  son  rapport 
à  l'Empereur  sur  le  catéchisme  de  l'Empire  , 
il  lui  disait:  «  La  loi  du  18  germinal  an  X  or- 
donne également  un  rituel  uniforme  dans 
tout  l'Empire.  J'ose  me  promettre  que,  dans 
les  mois  d'avril  et  de  mai,  cet  ouvrage  sera 
fini.  Il  est  d'autant  plus  essentiel,  qu'il  doit 
régler  la  discipline  des  diocèses  ,  et  réformer 
dans  les  anciens  rituels  les  règles  de  police 
ecclésiastique  sur  les  sépultures ,  sur  les 
mariages,  les  sacrements  et  la  célébration 
des  fêles,  qui  ne  vont  plus  avec  nos  mœurs 

ni  avec  nos  lois Voire  Majesté  peut  élre 

convaincue  que  tout  mon  temps  et  tous  mes 
soins  seront  consacrés  à  terminer  les  objets 
q  ui  ont  des  rapports  essentiels  avec  le  bien  du 
service.  Plusieurs  fois  les  anciens  souve- 
rains avaient  projelé  et  avaient  annoncé  des 
changements  qu'ils  n'ont  jamais  pu  opérer. 
Dans  les  Etats  voisins,  on  ne  peut  i!:ème  ve- 
nir à  bout  de  changer  une  liturgie.  Il  n'ap- 
parlenail  qu'au  génie  de  Votre  Majesté  de 
tout  entreprendre  et  dé  tout  exécuter,  pour 
la  gloire  et  le  bonheur  de  la  nation  soumise 
à  son  empire  et  à  ses  lois.  » 

Celte  liturgie,  qui  devait  être  bien  avancée 
au  mois  de  mars ,  puisqu'on  promettait  à 


l'Empereur  qu'elle  serait  terminée  au  mois 
d'avril ,  ou  ,  pour  le  plus  lard  ,  au  mois  da 
mai.  Pourquoi  n'a-t-elle  pas  été  publiée? 
Ou'est-elle  devenue?  Nous  serions  bien  aise 
de  rencontrer  quelqu'un  qui  répondit  à  ces 
deux  queslions.  Quant  à  nous,  nous  avons 
déjà  dit,  au  mot  Catéchisme,  auquel  nous 
renvoyons,  ce  qu'il  fallait  penser  du  droit 
que  Porlalis  attribue  au  souverain  sur  ces 
sortes  de  matières.  Il  est  à  présumer  que  les 
évéquos  auxquels,  par  sa  circulaire  du  19 
déc.  1807,  il  demandait  communication  de 
leurs  vues  el  de  leurs  documents  sur  la  ré- 
daction de  cette  liturgie,  lui  répondirent  de 
manière  à  lui  faire  abandonner  le  projet  de  la 
publier.  —  Chaque  diocèse  conserva  provi- 
soirement la  liturgie  qu'il  avait  reprise. 

11  y  en  a  aujourd'hui  qui ,  sur  une  simple 
ordonnance  de  l'évêque  ,  abandonnent  la 
liturgie  particulière  que  leur  province  ecclé- 
siastique avait  adoptée  après  le  concile  de 
Trente.  Nous  pensons  que  l'adoption  ou  lo 
rejet  d'une  liturgie  doit,  selon  l'esprit  et  les 
usages  de  l'Eglise,  être  une  affaire  provin- 
ciale. Nous  sommes  dans  l'erreur  pout-être 
à  cet  égard;  mais  il  nous  paraît  certain,  dans 
tous  les  cas,  que  l'évêque  ne  peut  régler 
convenablement  ces  sortes  d'affaires  que 
dans  une  réunion  synodale,  formant  un  vé- 
ritable concile  diocésain,  à  !i;oins  qu'il  ne 
veuille  se  prévaloir  de  l'article  29  du  décret 
impérial  du  30  décembre  1809,  qui  l'autorise 
à  régler  seul  loul  ce  qui  concerne  le  service 
divin  dans  son  diocèse;  mais  en  ce  cas  nous 
sommes  exposés  à  changer  de  liturgie  comme 
d'habits  et  sans  plus  de  façon. 

Il  y  a  peu  de  liturgies  pariiculières  qui  ne 
renferment  quelques  restes  précieux  des  tra- 
ditions primitives,  auxquelles  l'esprit  de  l'E- 
glise devrait  assurer  le  respect  le  plus  pro- 
fond et  que  l'intérêt  de  la  foi  devrait  porter 
à  conserver   soigneusement.  Celle  unité  de 
doctrine,  qui  se   rencontre  dans  la  diversité 
des  usages  et  des  pratiques,  est  la  preuve  la 
plus  frappante  et  la  moins  contestable  de  la 
purelé  de  l'enseignement.  On  le  comprendra 
peut-être  bientôt.  Nous  le  désirons  vivement, 
afin  de   voir  se  calmer  cette  fièvre   de   pré- 
tendu retour  à  la  liturgie  romaine,  qui  n'est 
au  fond  qu'une  fièvre  d'innovations  très-dan- 
gereuses. Il  n'y  a  pas  une   église  primatiale 
ou  matrice  en  France  qui  n'ait  eu  sa  liturgie 
propre.  Ce  qu'il  y   aurait  de  mieux  à    faire, 
ce  serait  de  la  rechercher  et  de  la  rétablir,  au- 
tant que  nos  mœurs  le  permettent,  et  de  la 
manière  la  plus  convenable. 
Actes  législatifs. 
Articles  organiques,   a.   59. — Procès- verbaux  de  l'As- 
semblée nationale,  2*  août  1789. — Rapport,  1 1  mars  1-S06. 
— Circulaoe  min.siéi  ielle,  19  déc.  1807. — Déetsitfii  minis- 
térielle, 15  juill    1828.— Rapport  juslilîcalii  des  Articles 
organique-,  a.  39. 

LIYOUIWE. 

Livourne,  ville  épiscopale  (Toscane).  — 
Son  siège  fut  un  de  ceux  que  Napoléon  con- 
serva lorsque  la  Toscane  fut  incorporée  à 
l'Empire. 

LIVRAISON. 

L:i  livraison  des  founrlures  deman  fées  par 
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le  trésorier  de  la  fabrique  ne  doit  être  faite 
qu'au  sacristain  ou  à  toute  au  ire  personne  apte 
à  recevoir.  (Dec.  imp.  du  30  déc.  1809  ,  a.  35.) 

LIVRES. 
Il  y  a  abus  de  la  part  d'un  curé  qui,  ap- 
pelé auprès  d'un  mourant,  se  fait  remettre 
par  la  famille  des  livres  dangereux,  quoique 
la  famille  les  remette  volontairement.  (Cons. 
d'Etat,  ord.  roy. ,  26  août  1829.)  —  L'action 
de  se  faire  remettre  à  soi-même  les  livres  et 
de  les  emporter  est  contraire  à  la  prudence 
ecclésiastique.  Il  faut  se  borner  à  demander 
que  les  livres  soient  détruits.  Voy,  Colpor- 
teurs. 

livres  de  comptes  ouverts. 

«  Dans  les  paroisses  où  la  comptabilité  est 
importante, dit  l'évêquede  Meaux.il  convient 
que  le  trésorier  (de  la  fabrique  ),  outre  son 
journal,  tienne  un  livre  de  comptes  ouverts, 
divisé  en  autant  d'articles  que  le  budget,  de 
manière  que  chaque  article  du  budget  ait 
son  compte  à  paît.  Il  faut  même  subdiviser 
certains  articles  du  budget,  tels  que  ceux 
des  biens- fonds  et  des  renies,  chaque  débi- 
teur devant  avoir  son  compte  particulier.  11 
est  essentiel  aussi  d'ajouter  un  article  pour 
les  recettes  non  prévues  au  budget,  et  un 
autre  article  pour  les  dépenses  autorisées 
par  décisions  spéciales.  L'inscription  d'un 
article  au  livre  des  comptes  doit  rappeler  le 
numéro  sous  lequel  cet  article  est  inscrit  au 
journal,  afin  de  pouvoir  s'y  reporter  au  be- 
soin. (Inst.  et  ordonn.  1838,  p.  232.)— Ce  li- 
vre de  comptes,  disposé  pour  chaque  exer- 
cice, facilite  au  trésorierl'établissemenl  de  son 
compte  annuel,  et  lui  sert  à  vérifier  à  chaque 
instant  ce  qu'il  a  déjà  perçu  et  ce  qui  lui 
reste  à  percevoir  sur  chaque  article  de  re- 
cette ;  ce  qu'il  a  payé  et  ce  qui  lui  reste  à 
payer  sur  chaque  article  de  dépense.  (Ib.)  — 
«  Le  livre  des  comptes  n'étant  qu'un  registre 
auxiliaire  pour  faciliter  au  trésorier  les  opé- 
rations, n'a  pas  besoin,  comme  le  journal, 
d'être  coté  ni  paraphé.  (Ib.) 

«  Mgr  l'événue  de  Langres  dit  qu'il  serait 
très-difficile  à  un  trésorier  d'avoir,  sans  ce 
registre,  une  comptabilité  bien  en  ordre. 
[Instr.,  p.  30.)  —  Pour  faciliter  sa  comptabi- 
lité, .ijoule-t-il  dans  les  observations  qui 
accompagnent  les  modèles  de  comptes  qu'il 
a  adressés  aux  fabriques  de  son  diocèse,  il 
faut  que  le  trésorier  ait,  outre  un  journal  des 
recettes  et  dépenses,  un  livre  des  comptes 
ouverts,  divisé  en  autant  de  chapitres  que  le 
budget  présente  d'articles,  de  manière  que 
chaque  article  du  budget  ail  son  co  opte  à 
part.  —  Chaque  recouvrement  et  chaque 
payement  sont  inscrits  en  même  temps  dans 
les  deux  registres,  et  des  numéros  placés 
dans  les  marges  donnent  le  moyen  de  se  re- 
porter, pour  chaque  article,  d'un  registre  à 
l'autre  et  aux  pièces  justificatives. 

«  Lorsque  le  trésorier  veut  dresser  le  compte 
annuel  de  la  fabrique,  il  lui  suffit  de  faire  le 
relové  de  chaque  chapitre  du  livre  des  comp- 
tes ouverts.  De  cette  manière  le  journal  con- 
tient tous  les  détails  de  la  comptabilité  par 


ordre  de  date,  et  le  livre  des  comptes  ouverts 
ces  mêmes  détails  classés  dans  te  même  or- 
dre qu'au  budget,  tandis  que  le  compte  an- 
nuel en  reproduit  le  sommaire  sous  une 
forme  en  tout  semblable  à  celle  du  budget.  » 
'Compte,  Observai.) 

Actes  législatifs. 

Gallard  (évoque  de  Meaus),  Instruct.  cl  ordonn.,  1838, 
p.  ^32. — Parisis  (Mgr  évêque  de  Langres),  Instruction, 
p.  50. — Comple  (l  adre  pour  le). 

livres  d'église. 

I.  Des  livres  d'Eglise.  —  11.  De  la  propriété  litté- 
raire des  livres  d'Eglise.  —  III.  Du  droit  des 
évèques  sur  l<s  livres  d'Eglise,  —  IV.  Quel  est 
révoque  diocésain  d<u\i  parle  le  décret  du  7  germi- 
nal.—  V.  Devant  quelle  autorité  doivent  êire  pour- 
suivies les  uifi actions  à  ce  décrel.  —  VI.  Le  dépôt 
de  ces  sortes  de  livres  est-il  nécessaire? 

1'  Des  livres  d'Eglise. 

Les  livres  d'Eglise  sont  ceux  qui  sont  faits 
pour  servir  à  l'église.  Il  y  en  a  de  deux  es- 
pèces :  les  uns  sont  à  l'usage  des  ministres 
du  culte  ou  des  officiers  de  l'église,  comme 
leBréviaire,  le  Missel, le  Pontifical,  le  Propre, 
le  Hituel,  l'Anliphonier,  le  Graduel,  le  Ves- 
péral, le  Processionnal,  le  Cérémonial,  etc.; 
les  autres  sont  à  l'usage  des  simples  fidèles, 
comme  les  Paroissiens,  les  Eucologes,  les 
Heures,  les  Offices  complets,  l'Office  de  la 
Quinzaine  de  Pàqnes,  etc. — Les  premiers  sont 
spécialement  désignés  sous  le  nom  de  livres 
d'Eglise, dans  le  décrel  du  7  germinal  an  XIII 
(28  mars  1805),  dont  nous  parlerons  bientôt; 
les  autres  sont  désignés  dans  ce  même  dé- 
cret sous  le  nom  d'Heures  et  Prières.  C'est  en 
ce  sens  qu'il  faut  prendre  une  décision  mi- 
nistérielle ainsi  conçue  :  «  On  entend  par  les 
livres  d'Eglise,  dont  les  évêques  seuls  peu- 
vent autoriser  l'impression,  les  livres  à  l'u- 
sage ordinaire  et  public  de  l'Eglise.  On  ne 
peut  comprendre  sous  ce  titre  des  ouvrages 
particuliers,  composés  par  des  tiers  el  qui 
peuvent  être,  comme  tous  aulres  livres,  l'ob- 
jet d'une  propriété  littéraire.  »  [Décis.  min.t 
29  nov.  1810.) 

Il  faut  mettre  au  nombre  des  heures  et 
prières  la  Journée  du  chrétien.  Y  Ange  conduc- 
teur, le  Formulaire  des  dame*  Ursutines  et 
les  autres  livres  de  ce  genre,  dans  lesquels 
les  règles  de  conduite,  les  instructions  chré- 
tiennes et  les  méditations  ne  sont  qu'un  ac- 
cessoire, la  partie  essentielle  étant  l'office 
public  et  les  prières  de  l'Eglise.  —  Mais  c'est 
donner  trop  d'extension  aux  mots  que  d'é- 
tendre la  qualification  de  livre  d'Eglise,  Heu- 
res et  Prières  :  1°  au  catéchisme  ;  2"  à  tout 
livre  contenant  la  prière  du  matin  et  celle 
du  soir  en  usage  dans  le  diocèse,  l'Ordinaire 
de  la  messe  el  les  Vêpres  du  dimanche,  ainsi 
qu'a  cru  pouvoir  le  faire  Mgr  AlTre,  arche- 
vêque de  Paris.  (  Instr.  past.  du  i  dit.  18ï-2  , 
p.  67,  el  circul.  du  22  déc.  18VV.)  —  L*Jnii- 
tation  de  Jésus-Christ,  le  Pensez-y  bien  ,  le 
Combat  spirituel ,  les  Visite*  au  saint  sacre- 
nu  nt ,  les  recueils  de  méditations  el  aulres 
livres  ascétiques,  auxquels  un  éditeur  aura 
joint  la  prière  du  malin  el  celle  du  soir,  l'or- 
dinaire de  la  messe  el  les  Vêpres  communes 
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du  dimanche  ne  sont  pas  devenus,  à  raison 
de  cela,  des  livres  d  Heures  et  prières,  el  en- 
core moins  des  livres  d'Eglise. 

«  On  entend  par  livres  d'Eglise,  dont  .es 
évoques  seuls  peuvent  autoriser  l'impres- 
sion, les  livres  à  l'usage  ordinaire  et  pubiic 
de  l'Eglise,  cl  on  ne  peut  pas  comprendre 
sous  ce  titre  des  ouvrages  particuliers  com- 
posés par  des  tiers,  et  qui  peuvent  être,  comme 
tous  les  autres  livres,  l'objet  d'une  propriété 
littéraire.  »  (Décis.  min.  du  29  m>v.  1810.) 

Mgr  Affre  a  interprété  le  décret  du  7  g  r- 
minal  an  XIII  comme  s'il  y  avait  dans  son 
texte  :  Les  livres  d'Eglise,  les  Heures  et  les 
Prières,  tandis  qu'il  y  a  :  Les  livres  d'Eglise, 
les  Heures  et  Prières,  chose  bien  différente  ; 
car  dans  l'esprit  du  législateur,  les  Heures 
cl  Prières  ne  qualifient  qu'une  seule  el  même 
espèce  de  livres,  ceux  qui  contiennent  les 
heures  canoniales  et  les  prières  publiques 
de  l'Eglise. 

Nous  désirons  que  celte  observation  puisse 
profiter  à  MM.  Dupin,  Laferrière,  Vuillefroy 
et  Dufour. 

Ainsi,  non-seuieménl  il  n'est  pas  vrai  do 
dire  que,  selon  l'esprit  de  la  loi  que  nous  de- 
vons avoir  en  vue  dans  cet  article,  les  ou- 
vrages ascétiques  auxquels  on  a  joint  la 
prière  du  matin  ,  celle  du  soir,  l'Ordinaire 
de  la  messe  el  les  Vêpres  du  dimanche,  sont 
des  livres  d'heures  et  prières,  mais  il  n'est 
pas  vrai  non  plus  que  la  prière  du  malin  el 
celle  du  soir,  qui  sont  de  simples  formules 
consacrées  par  l'usage  et  recommandées  par 
l'Eglise,  soient  du  nombre  des  prières  qui 
constituent  les  livres  d'heures  et  prières. — 
Quant  au  catéchisme,  c'est  un  livre  d'instruc- 
tion religieuse  et  non  de  prières.  Le  législa- 
teur ne  pouvait  pas  l'avoir  en  vue  lorsqu'il 
défendit  d'imprimer  ou  réimprimer  les  livres 
d'Eglise  sans  la  permission  de  l'évêque  dio- 
césain. [Décr.  d%  7  germinal  an  XIJ1 .)  Voyez 
Catéchisme 

2*  De  la  propriété  littéraire  des   livres  d'E- 
glise, des  Heures  el  Prières. 

Cette  question  est  la  première  que  doivent 
se  faire  ceux  qui  discutent  les  droits  des  évo- 
ques sur  ces  sortes  de  publications. 

Les  livres  d'Eglise  proprement  dits,  les 
Bréviaires,  Missels,  Pontificaux,  Rituels,  etc., 
ont  été  composés  par  l'Eglise  ou  par  sou 
ordre.  Ils  lui  appartiennent  el  ne  peuvent 
appartenir  qu'à  elle.  Les  règles  de  la  disci- 
pline et  les  principes  du  calholicisme  ne  per- 
mettent pas  d'en  attribuer  la  propriété  à  l'E- 
tal, qui  du  reste  n'élève  aucune  prétention  à 
cet  égard;  encore  moins  pourrait  on  l'attri- 
buer à  celui  qui  1<  s  a  faits  ou  rédigés,  puis- 
qu'il a  travaillé  pour  l'Eglise  et  non  pour 
lui-même. — L'Eglise  ne  possède  pas  autre 
chose  que  son  enseignement  el  son  culte. 
Son  enseignement  esl  dans  le  catéchisme, 
son  culte  dans  les  livres  d'Eglise.  A  quoi  lui 
servirait  d'être  reconnue  par  l'Etat,  d'ê- 
tre personne  civile,  si  les  lois  étaient  im- 
puissantes à  lui  garantir  la  libre  jouissance 
de  ce  qu'elle  a,  de  ce  qui  la  constitue,  si  le 
premier  venu  pouvait  s'emparer  de  son  ca- 


téchisme et  de  sa  liturgie  pour  s'en  servir 
contre  elle;  si  un  abhé  Châlel  quelconque 
pouvait  prendre  le  catéchisme  de  Paris,  la 
liturgie  de  l'Eglise  de  Paris,  et  se  constituer 
en  dehors  de  cette  Eglise,  à  l'aide  de  sa  doc- 
trine elde  son  culte  propre,  pour  égarer  les 
fidèles  el  établir  une  secte  nouvelle? 

Il  n'y  a  aucun  livre  d'Eglise  dont  l'Eglise 
elle-même  ne  doive  être  l'éditeur  sérieux, 
puisque  ce  u'est  que  de  sa  main  que  les  fidè- 
les peuvent  les  recevoir. — Elle  seule  peut 
leur  donner  la  qualité  de  livres  d'Eglise, 
et  elle  ne  la  donnerait  à  aucune  production 
donl  la  propriété  ne  serait  pas  abandonnée 
par  son  auteur. 

L'Eglise  est  propriétaire  de  ces  sortes 
d'ouvrages  au  même  litre  que  l'Etat  l'est  de 
ses  lois,  de  ses  règlements,  de  ses  instruc- 
tions.—Le  droit  qu'a  eu  l'Etat  de  se  réser- 
ver la  faculté  de  confier  exclusivement  à  un 
imprimeur  de  son  choix  l'impression  du 
Bulletin  des  lois,  droit  dont  il  s'est  garanti 
l'exercice,  en  prononçant  la  peine  de  mort 
contre  tout  contrefacteur,  Décr.  du  li  fri- 
maire an  II  (idée.  1793),  sect.  1,  a.  2,  et 
sect.  5,  a.  9,  l'Eglise  doit  l'avoir  pour  ses  li- 
vres donl  elle  est  tenue  de  surveiller  l'exac- 
titude, l'intégrité  avec  tout  autant  de  solli- 
citude que  l'Etat  s'est  cru  obligé  d'en  mon- 
trer pour  la  publication  de  ses  actes  législa- 
tifs. 

Cette  propriété  est  inaliénable  de  sa  na- 
ture, parce  que  personne  n'a  le  droit  de  lier 
une  société  par  un  contrat  contraire  aux 
principes  constitutifs  de  son  organisation.  11 
faut  qu'elle  reste  dans  ses  mains  et  n'en 
sorte  jamais. 

Ces  principes  ne  pouvaient  pas  être  pro- 
clamés par  Porlalis  dans  un  moment  où  l'on 
voulait  encore  que  l'Kglise  existât  dans  l'E- 
tat et  ne  vécût  que  de  sa  vie;  mais  on  voit 
qu'il  avait  le  dessein  de  ne  p  is  s'en  écarter, 
quand  on  lit  dans  son  rapport  :  «  L'article 
1"  de  la  loi  du  19  juillet  1793  accorde  aux 
auteurs  la  propriété  de  leurs  écrits  pendant 
leur  vie  entière.  Celte  disposition  doit  cire 
indéfinie  relaivement  aux  livres  d'Eglise  et 
de  prières;  les  droits  résultant  de  la  pro- 
priété ne  doivent  pas  seulement  appartenir 
aux  évéques  auteurs  de  ces  livres,  mais,  sous 
le  rapport  de  la  surveillance,  ces  droits  doi- 
vent s'étendre  à  tous  les  évèqucs  succes- 
seurs. »  —  La  proposition  est  fausse,  parce 
qu'un  fonctionnaire  ou  un  titulaire  entre  en 
jouissance  des  droits  attachés  à  la  place,  et 
lion  pas  de  ceux  donl  jouissait  person- 
nellement son  prédécesseur;  mais  el  e  de- 
viendra vraie,  si  l'on  subsl  lue  l'Eglise  à 
l'évêque,  ainsi  que  cela  doil  être  fait,  et  que 
le  comprenait  le  tribunal  correctionnel  de 
la  Seine,  lorsqu'il  disait  dans  son  jugement 
du  11  février  1839  :  a  Attend  i  que  les  evé- 
ques sont  propriétaires  des  livres  d'Eglise, 
des  Heures  el  Prières  o'e  leur  diocèse,  puis- 
que, conformément  à  la  loi  du  19  juillet 
1793  (loi  qu'il  relate),  le  décret  du  7  germi- 
nal an  XIII  défend  la  publication  de  ces  li- 
vres sans  la  permission  de  l'évêque,  droit 
qui  n'existe  qu'en   faveur  de  celui  qui  pos- 
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sède  la  propriété  littéraire  d'un  uvrage; 
que  ce  décret,  en  modifiant  la  disposition  de 
la  loi  du  19  juillet  1793,  relativement  à  la 
durée  de  la  propriété  des  auteurs,  la  rend, 
de  temporaire  qu'elle  est  dans  cette  loi, 
perpétuelle  en  faveur  des  archevêques  et 
évéques  et  de  leurs  successeurs,  ou  plutH  de 
leur  siéqe,  pour  les  livres  d'Eglise,  Heures 
et  Prières,  puisque  ces  livres  ne  peuvent  ja- 
mais être  imprimés  ou  réimprimés  sans  la 
permission  de  l'évêque  diocésain,  et  que 
ceux  qui  le  font  sans  cette  permission  sont 
exposés  à  être  punis  des  peines  que  la  loi  du 
19  juillet  1793  prononce  contre  ceux  qui  at- 
tentent à  la  propriété  littéraire  des  au- 
teurs, e!c.  » 

Le  tribunal  correctionnel  d'Amiens  jugea 
pareillement  que  le  décret  du  7  germinal 
an  Xlll,  rapproché  de  la  loi  du  19  juillet 
1793,  avait  rendu  les  évéques  propriétaires 
des  livres  d'Eglise  publiés  dans  leurs  diocè- 
ses. (Dalloz,  Rec.  période  1838,  1,  p.  218.) 
— 11  aurait  été  mieux  de  dire  qu'elle  les  avait 
reconnus  propriétaires  des  livres  d'Eglise 
à  l'usage  de  leur  diocèse. 

Est  venu  M.  Dupin,  qui,  selon  son  habi- 
tude, prenant  les  lois  à  rebours,  a  prétendu, 
dans  son  réquisitoire  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, le ,  que  «  ces  livres  étaient  dans 

h"  domaine  public,  et  que  tout  résistait  à  l'i- 
dée d'une  propriété  attribuée  à  l'évêque  par 
les  lois,  l'esprit  de  ces  lois,  leur  tctxe,  leur 
interprétation  et  leur  exécution.  »  —  Le 
texte  des  lois  est  au  contraire  formellement 
opposé  à  l'interprétation  que  veut  leur  faire 
subir  M.  le  procureur  général.  Voici  d'abord 
celle  du  19-24  juillet  1793,  relative  aux 
droits  de  propriété  d<  s  auteurs  d'écrits  en 
tout  genre. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
eoini;é  d'instruction  publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Les  auteurs  d'écrits  en  tout  genre  ,  les 
compositeurs  de  musique,  les  peintres  et  dessina- 
teurs qui  feront  graver  des  tableaux  ou  dessins, 
jouiront ,  durant  leur  vie  entière  ,  du  droit  exclusif 
de  vendre  ,  faire  vendre  .  distribuer  leurs  ouvrages 
dans  le.  territoire  de  la  République,  et  d'en  céder  la 
propriété  en  tout  ou  en  partie. 

Art.  -2.  Leurs  héritiers  ou  eessionnaires  jouiront 
du  même  droit  durant  l'espace  de  dix  ans  après  la 
mort  des  auteurs. 

Art.  3.  Les  officiers  de  paix  seront  tenus  de  faire 
confisquer,  à  la  réquisition  el  au  profit  des  aillent  s, 
compositeurs,  peintres  ou  dessinateurs  et  aunes, 
leurs  héritiers  ou  ccssiounaires  ,  tous  les  exem- 
plaires des  éditions  imprimée  on  gravées  sans  la 
permission  formelle  el  par  et  rit  des  auteur-;. 

Art.  4.  Tout  contrefacteur  sera  tenu  de  payerau  vé- 
ritable propriétaire  une  somme  équivalente  au  prix 
de  trois  mille  exemplaires  de  l'édition  originale. 

Art.  o.  Tout  débitant  d'édition  contrefaite  ,  s'il 
n'est  pas  reconnu  contrefacteur,  sera  tenu  de  payer 
an  véritable  propriétaire  une  tontine  équivalente  au 
prix  de  einq  cents  exemplaires  de  l'édition  originale. 

Art.  6.  loin  citoyen  qui  mettra  au  jour  nu  ou- 
V-cagB,  suil  de  littérature  ou  de  gravure,  dans  quel- 
que genre  que  ce  soit,  sera  obligé  d'en  déposer  deux 
exemplaires  à  la  bibliotbè que  nationale,  ou  au  cabi- 
net des  estampes  de  la  République,  dont  il  recevra 
un  reçu  signé  par  le  bibliothécaire;  faute  de  quoi  il 
ne  pourra  être  admis  eu  justice  pour  la  poursuite 
dos  contrefacteurs. 


Art.  7.  Les  héritiers  de  l'auteur  d'un  ouvrage  de 
littérature,  ou  de  gravure,  ou  de  tome  autre  produc- 
tion de  l'e-prit  on  du  génie,  qui  appartient  aux  beaux- 
arts,  en  auront  la  propriété  exclusive  pendant  dix 
années. 

Voici  maintenant  le  décret  du  7  germinal 
an  XIII  : 

Arl.  1er.  Les  livres  d'Eglise,  les  Heures  et  Triè- 
res ne  pouno:!l  être  imprimés  ou  réimprimés  que 
d'après  la  permission  donnée  par  les  évêques  d  o- 
césains,  laquelle  permission  sera  textuellement  rap- 
portée el  imprimée  en  têiede  chaque  exemplaire. 

Art.  2.  Le-,  imprimeurs-libraires  qui  feraient  im- 
primer, réimprimer  des  livres  d'Eghse,  des  Heures 
ou  Prières,  sans  avoir  obtenu  cette  pern  issioo,  seront 
poursuivis  conformément  à  la  loi  du  19  juillet  1795. 

Le  décret  du  7  germinal  an  XIII  exige  donc, 
pour  les  livres  d'Eglise,  exactement  ce  que 
le  décret  du  19  juillet  1793  exige  pour  les 
productions  littéraires  qui  ne  sont  pas  tom- 
bées dans  le  domaine  public,  une  permission 
d'imprimer,  et,  plus  sévère  sur  ce  point,  il 
veut  que  cette  permission  soit  textuellement 
rapportée  et  imprimée  en  tête  de  chaque 
exemplaire.  —  Cette  permission,  d'après  le 
décret  de  1793,  doit  être  donnée  parles  au- 
teurs. Le  décret  de  l'an  XIII  dit  que  la  per- 
mission d'imprimer  les  livres  d'Eglise  sera 
donnée  par  les  évéques. 

De  deux  choses  l'une  :  ou  cette  disposition 
est  selon  l'esprit  de  la  loi  de  1793,  ou  elle 
anéantit  ce  que  celle-ci  a  établi  :  car  le  dé- 
cret ne  porte  pas  que  les  livres  d'Eglise  ne 
seront  imprimés  qu'après  la  permission 
donnée  par  l'évêque,  mais  qu'ils  ne  pourront 
l'être  que  d'après  cette  permission.  Pesez  bien 
ces  mots  :  Ae  pourront  être  imprimés  que 
d'après  la  permission  donnée  peir  les  évéques. 
—  D'où  il  résulte,  ou  que  c'est  la  permission 
de  l'évêque  qui  est  ici  la  permission  d'auteur, 
ou  que  la  permission  d'auteur  est  annulée; 
el  si  bien  annulée,  qu'elle  n'empêcherait  pas 
de  poursuivre  l'imprimeur  qui  s'eu  serait 
servi. 

Dans  l'une  el  l'autre  de  ces  suppositions, 
l'évêque  est  évidemment  substitué  aux  droits 
de  l'auteur,  quel  qu'il  puisse  être.  La  pro- 
priété du  livre  lui  esl  donc  attribuée  par  le 
texte,  l'esprit  et  l'explication  de  la  loi,  qui 
ne  reconnaît  fias  d'autre  propriétaire  que 
lui.  Il  peut  donc  la  céder,  non  pas  à  perpé- 
tuité, mais  temporairement,  et  en  faire  1  ob- 
jet d'un  marché,  quoi  qu'en  dise  M.  Vuillc- 
froy. 

Les  poursuites  à  faire  contre  l'imprimeur 
qui  imprime  et  réimprime  sans  la  permis- 
sion de  l'évêque  doivent  être  les  mêmes  que 
celles  que  la  loi  du  19  juillet  1793  aulorise 
contre  celui  qui  imprime  sans  la  permission 
de  l'auteur.  Par  conséquent,  tout  lii-rairc 
qui  se  met  dans  ce  cas  doit  être  poursuivi 
comme  contrefacteur.  Les  livres  par  lui  im- 
primés ou  mis  en  vente  doivent  être  confis- 
qués, d'après  les  articles  V27  el  i29  du  Code 
pénal,  au  profit  de  l'évêque  ou  de  ses  ayants 
droit,  qui  peuvent  île  plus  réclamer  une  in- 
demnité, [th.,  a.  129.) 

Pour  juger  autrement,  la  Cour  royale  dé 
Paris  (7  juill.  18VGj  a  été  obligée  de  supp  sèf 
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que  les  livres  d'Emise  n'appartenaient  a  moment  heurte  bien  quelque  autre  enose. 
personne,  et  que  le  droit  reconnu  à  l'évoque  Une  propriété  appartenant  à  l'épiscopal  est 
par  le  décret  du  7  germinal  an  XIII  ne  une  propriété  fantastique.  En  ce  cas  les  men- 
pouvait  constituer  pour  sa  personne,  à  l'é-  ses  épiscopales,  dont  l'administration  des  re- 
gard des  ouvrages  dont  il  n'est  pas  l'auteur,  venus  est  réglée  par  le  décret  du  C  novembre 
un  droit  de  propriété  de  la  nature  de  celui  1813,  sont  des  propriétés  fantastiques.  Les 
en  vue  duquel  est  prononcée  l'attribution  dotations  curiales  réglées  par  le  même  dé- 
faite par  cet  article  429.  — C'est  profiter  de  la  ctel  s  ml  pareillement  des  propriétés  fanlas- 
confnsion  qui  règne  enlre  les  mots  el  les  tiques.  Les  majorats  qui  appartiennent  au 
niées,  pour  faire  grâce  aux  parties  d'une  litre  plutôt  qu'à  la  personne  ressemblent 
partie  de  la   peine  qu'elles  ont   encourues.  beaucoup   aussi    à    des   propriétés  fantasti- 

Encecas,  dit  M.  Dupin,  «  le  décret  de  l'an  q ues.    La  dotation  du  clergé,  telle  de  l'Uni- 

XIII   ne  serait  pas  un  décret  (l'administra-  versilé,  el,  que  sais-je,  encore  mille  autres 

tîoti  et  de  police,  mais  une  loi  civile  créant  choses  de  ce  genre  sont  des  êtres   fantasti- 

un  droit  de  propriété,  devant  régler  sa  trans-  ques.  C'est  M.   le  procureur  général  Dupin 

mission  el  sa  durée.  »  (/&.) — Non,  le  décret  de  qui  en  a  fait  la  découverte  et  qui   l'a  consi- 

l'an  XIII  reste  ce  qu'il  est,  un  acte  d'admi-  gnée  dans  ce  fameux  réquisitoire  du  18  mai 

nistralion.   Il  ne  crée  pas  un  droit   qui  est  1833,  qui  a  déterminé  la  justice  à  changer  sa 

dans   la  nature  ;  il   le  reconnaît  simplement  jurisprudence!  Ceci  est  ce  qu'il  y  a  de   plus 

et  en  règle  l'exercice.  positif,  et,  il  faut  le  dire,  ce  qu'il  y  a  aussi 

«  La  permission  de  i'évêque,  conlinue-t-il,  de  moins  compréhensible, 

dépouillerait    donc    l'auteur    d'un     recueil  S'il  restait  encore  quelque   doute   sur  le 

d'Heures,  de  prières,  et  ses  héritiers,  de  la  sens  du  décrel  de  l'an  XIII,  nous  renverrions 

propriété  que  la  loi  leur  garantissait.  Cette  au  rapport   de  Portalis,  où   l'on   voit   que, 

permission  attribuerait  celle   production  de  supposant,  comme  cela  doit  être  nécessaire- 

i'espril  d'un  autre  à  l'évoque  diocésain  et  a  ment,  que  ces   livres  sont  faits   par  les  évê- 

ses  successeurs.  »  —  Non  encore.  On  ne  dé-  ques,  il  a   bien  voulu  garantir  à  leurs  suc- 

pouille  que  celui  qui   esl   investi.  L'auteur  cesseurs  un  droit  de  propriété  que  l'on  sent 

d'un  recueil  d'Heures  et  celui   d'un  recueil  en   effet    devoir   se    perpétuer  indéfiniment 

d.>    prières    resteront  propriétaires   de  leur  quand  on  fait  attention  que  c'est  du  siège  et 

œuvre,   qui  leur  appartiendrait  et  n'appar-  non  de   la  personne  même  de  l'evêque  que 

tiendrait  à  nul  autre,  l'Eglise  n'ayant  que  viennent  ces   productions,    qui  que  ce  soit 

faire  d'un  recueil  d'heures,  et  les  prières  re-  qui  y  ail  mis  la  main. 

cueillies  par  un  individu  qui  les  recueille  La  défense  d'imprimer  ou  réimprimer  .es 
pour  lui  n'étant  point  les  prières  dont  parle  livres  d'Eglise,  Heures  et  Trières,  sans  la  per- 
la loi. — La  loi  parle  des  Heures  el  Prières,  mission  de  I'évêque  diocésain,  fut  insérée 
c'est-à-dire  des  livres  qui  contiennent  les  dius  les  Articles  organiques  quand  ils  fu- 
heures  canoniales  et  les  prières  publiques  de  rent  publiés  à  Gênes  el  à  Turin.  (Vécr.,  7 
l'Eglise. — Un   recueil  d'heures  serait  un  rc-  mars  1806.) 

cueil   des   différents    offices    canoniques    en  0    ,,.,,,   ,              ..  ;     /■  „.  „  j'c^i- 

n*x<rk  ,l,n«  lo«  HiflWf.nf.ua  tl.nr-iP*   (V  *hr«ii  3°  droits  des  évêques  sur  les  litres  d  Eglise, 


Heures  et  Prières. 


usage  dans  les  différentes  liturgies.  Ce  serait 
un  livre  de  science  liturgique  et  non  pas 
un  livre  d'Eglise.  — Un  recueil  de  prières  fait  Le  conseil  d'Etat  parut  croire,  en  1809,  que 
par  un  individu  pourrait  fort  bien  n'avoir  ledécreldu7germiualan  XlIIneconférait  pas 
rien  de  commun  avec  la  liturgie,  et  dans  le  à  I'évêque  sur  les  livres  d'Eglise  un  droit  de 
cas  où  il  ne  contiendrait  que  lesprières  li-  propriété  exclusif.  Il  pensa  qu'il  ne  lui  con- 
lurgiques,  il  ne  deviendrait  livte  d'Egli-o  ferait  qu'un  droit  de  haute  censure  dans  un 
qu'après  son  adoption  par  l'Eglise,  et  l'E-  intérêt  d'ordre  public;  que  dès  lors  I'évêque 
glise  ne  l'adopterait  qu'autant  que  l'auteur  ne  pouvait  j  uniis  faite  de  celte  publication 
lui  en  ferait  l'abandon  et  renoncerait  à  ses  l'objet  d'un  marché  et  la  céder  à  titre  de  pri- 
droits  de  propriété.— L'auteur  se  serait  donc  vilége  exclusif  à  un  imprimeur;  que  s'il 
dépouillé  lui-même  en  faveur  de  l'Eglise,  le  faisait,  il  abuserait  du  droit  qui  lui  est 
ou  pour  mieux  dire,  l'Eglise  aurait  donc  fait  confié  par  le  décret  dans  un  intérêt  de  police, 
de  ce  recueil  sa  propriété  en  l'adoptant,  tout  et  que  le  gouvernement,  qui,  aux  termes  des 
comme  l'Etat  fait  sien  un  projet  de  loi,  ou  loi-  générales,  doit  connaître  des  abus  coui- 
une  compagnie  quelconque  un  projet  de  rè-  mis  dans  l'exercice  des  fonctions  ecclcsiasti- 
glement  en  l'adoptant. — La  permission  do  ques,  qui  doit  nécessairement  et  d'une  ma- 
l'évêque  ne  venant  qu'après  que  l'ouvragî  nière  plus  spéciale,  surveiller,  diriger  et  ré- 
est  devenu  propriété  île  l'Eglise,  ne  dépouille  gltr  l'exercice  d'un  règlement  de  police  qu'il 
personne,  n'absorbe  la  propriété  de  personne  a  fait  lui-même,  pourrait  reconnaître  et  dé- 
au  profit  de  l'épiscopat.  clarer  l'abus.  [Décret  du  1"  juillet  1809.)  — 
«  L'épi  copat,  continue  M.  Dupin.  Il  f.ut  Ce  sont  les  principes  que  M.  Vuillefi  03  a  cru 
sortir  des  personnes  et  se  jeter  dans  les  abs-  devoir  adopter  {Pag.  413),  ainsi  que  M.  le  pro- 
tractions; car  on  a  voulu  l'aire  ici  une  pro-  cureur  général  Dupin.  {Cour  de  cuss.,  18  mai 
priélé  fantasque,  sans  considéier  qu'elle  1835.)  M.  Vuillefroy  ajoute  que  ce  droit  doit 
heurtait  et  le  texte  et  l'esprit  de  la  loi.  0  —  être  constamment  réservé  par  I'évêque.  et 
Nous  croyons  avoir  montré  que  ce  sont  les  il  ne  peut  jamais  être  cède  et  devenir  1  objet 
interprétations  de  M.  Dupin  qui  heurtent  le  d'un  marché  ou  d'une  concession  commer- 
texte  el  l'esprit  de  la   loi.  Ce  qu'il  dit  en  ce  ciale. 
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Il  est  bien  certain  que  le  décret  du  7  ger- 
minal an  Xlll  n'a  pas  conféré  aux  évoques 
un  droit  de  propriété;  niais  il  est  tout  aussi 
certain  qu'il  n'a  pas  ôté  aux  églises  celui 
qu'elles  ont  naturellement  sur  ces  sortes  de 
livres.  —  Il  a  supposé  ou  que  ces  livres 
étaient  tombés  dans  le  domaine  public,  et 
que,  par  mesure  de  police,  l'Etat  pouvait 
régler  leur  publication,  ou  que  les  auteurs 
ne  pouvaient  disposer  de  leurs  droits  que 
sous  le  bon  plaisir  de  l'évêque.  —  La  dernière 
de  ces  deux  suppositions  n'est  pas  admissible 
en  présence  de  la  loi  de  1793.  La  première, 
qui  rentre  dans  les  principes  de  l'Assemblée 
constituante,  est  contraire  au  principe  de  la 
liberté  des  cultes  et  de  la  séparation  complète 
du  spirituel,  comme  aussi  au  Concordat  et  à 
la  reconnaissance  civile  de  la  religion  calho- 
lique. 

Il  faut  prendre  ses  principes  ailleurs  que 
dans  la  jurisprudence  civile.  —  Chaque  Église 
est  naturellement  représentée  par  «on  év é- 
que,  qui  est  non-seulement  le  défenseur  né 
de  ses  droits  et  de  ses  prérogatives,  mais  se 
trouve  être  le  seul  défenseur  légitime  depuis 
que  l'Etat  a  proclamé  la  liberté  des  cultes. 
—  Les  évêques  ont  donc,  en  vertu  de  leurs 
pouvoirs  et  de  leur  juridiction  spirituelle,  la 
mission  de  surveiller  la  production  et  la  re- 
production des  livres  qui  sont  propres  à  leur 
Eglise.  L'Etat  l'avait  reconnu  parles  articles 
organiques  9,  li  et  iO.  Il  n'a  fait  qu'en  déter- 
miner l'application  dans  un  cas  particulier, 
en  publiant  le  décret  du  7  germinal  an  XIII, 
qui  règle  l'exeicice  d'un  droit  déjà  existant, 
au  lieu  de  l'accorder,  comme  l'ont  cru  le 
conseil  d'Etal,  et,  après  lui,  M.  Vuillefroy  et 
M.  Du  pin. 

La  Cour  de  cassation  a  fait  une  méprise 
d'un  au're  genre,  en  disant,  dans  son  arrêt 
du  9  juin  1844,  d'après  un  ancien  réquisitoire 
de  M.  Dupin.  que  ce  décret  avait  son  principe 
et  sa  source  dans  les  artcles  organiques  14 
el  39,  méprise  qu'elle  a  rendue  moins  excu- 
sable,en  ajoutant  que  le  premier  de  ces  deux 
article-,  portait  que  les  évêques  veilleraient 
au  maintien  de  la  foi  et  de  la  discipline.  — 
L'article  organique  14  ne  regarde  que  le» 
archevêques.  11  était  difficile  de  ne  pas  s'en 
aperce\oir,  puisque  c'est  l'un  des  trois  qui 
composent  la  section  relative  aux  droits  d>  s 
métropolitains  sur  les  évêques  et  les  diocèses 
qui  sont  dans  leur  province  ou  arrondisse- 
ment.—  Le 39e  ne  prescrilqu'uneseulechose, 
c'est  l'existence  d'une  liturgie  unique  |  our 
toutes  les  Eglises  catholiques  de  France,  ce 
qui  serait  plutôt  contraire  que  favorable  aux 
dioits  des  évêques  sur  les  livres  d'Eglise.  — 
La  Cour  royale  de  Paris,  dans  un  arrêt  du 
2o  novembre  18V2taura.t  mieux  saisi  l'esprit 
du  décret,  en  le  fa  saut  dériver  de  ce  qu'aux 
évêques  seuls  appartient  le  soin  de  l'en- 
seignement religieux  el  la  direction  du  culte, 
si  elle  n'avait  supposé  que  ce  soin  et  celle 
direction  leur  a  ele  confiée  par  la  loi,  suppo- 
sition tellement  erronée,  qu'il  est  difficile  de 
comprendre  comment  elle  a  pu  être  faite, 
H  ureuscinenl  non,  la  loi  n'a  point  confié  ce 
hoin  aux  évêques,  car  c'en  serait  fail  du  ca- 
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tholicismo  en  France.  Elle  a  seulement  dé- 
claré que  ce  soin  les  regardait  exclusivement. 

En  considérant  les  choses  sous  leur  vérita- 
ble point  de  vue,  le  décret  du  7  germinal  an 
XIII  u'e>l  plus  qu'une  simple  défense  faite 
aux  libraires,  qui  seraient  lentes  de  mécon- 
naître le  droit  des  évêques  et  la  reconnais- 
sance du  droit  des  Eglises. — Ce  n'est  donc  pas 
parce  que  l'évêque  a  la  responsabilité  de  la 
publication  des  livres  d'Eglise  qu'il  a  la  fa- 
culté d'accorder  à  qui  il  lui  plaît  la  permis- 
sion de  les  imprimer  (Décis.  min.  du  26  mes- 
sidor  an  XIII)  car  celle  responsabilité  ces- 
serait de  peser  sur  lui,  s'il  y  avait  un  auteur 
à  qui  l'on  pût  s'adresser,  si  le  livre  apparte- 
nait à  un  fidèle  ou  à  un  citoyen,  au  lieu  d'ap- 
parlenir  au  diocèse  tout  entier. 

C'esl  bien  mal  entendre  les  choses  aussi,  que 
de  faire  dériver  le  droit  exclusif  de  permettre 
l'impression  du  droit  de  surveillance  et  de 
censure,  comme  le  fait  la  Cour  de  cassation 
dans  un  arrêt  du  5  juin  18V7.  —  L'évêque 
dans  son  diocèse  est  investi  du  droit  de  sur- 
veillance, de  censure,  et  qui  plus  est,  de  sur- 
veillance, prohibitive  parles  canons  de  l'E- 
glise, non-seulement  sur  ces  sortes  de  livres, 
mais  encore  sur  tous  ceux  qui  traitent  du 
dogme,  de  la  morale  et  de  la  discipline  ec- 
clésiastique. —  L'exercice  de  ce  droit  lui  est 
garanti  par  les  articles  organiques  9  et  14, 
qui  déclarent, le  premier,  que  le  culte  catholi- 
que sera  exercé  en  France  sous  la  direction 
des  archevêques  et  évêques,  et  le  second,  que 
les  archevêques  veilleront  au  maintien  de  la 
foi  et  de  la  discipline  dans  les  diocèses  dé- 
pendant de  leur  métropole.  —  Ils  devraient 
donc  exiger  qu'aucun  de  ces  livres  ne  parût 
sans  avoir  été  examiné  el  approuvé  par  eux, 
ainsi  que  le  prescrit  Mgr  l'archevêque  de 
Paris  pour  son  diocèse.  [Instr.  past.) 

On  ne  demande  que  la  simple  permission 
de  l'évêque,  parce  que  la  loi  du  19  juillet 
171)3  n'exige  pas  autre  chose.  —  Cette  per- 
mission crée  un  véritable  privilège  en  faveur 
de  celui  à  qui  elle  est  accordée.  —  Les  di- 
recteurs de  la  librairie  ont  beau  dire,  il  est 
bien  entendu  que  la  permission  dont  il  est 
ici  question  n'est  point  un  privilège,  et  que 
tout  imprimeur  peut  imprimer  les  Heures, 
Prières  ou  livres  d'Eglise  permis  par  l'évê- 
que de  son  diocèse.  »  Cire,  du  2  i  juin  1810  ) 
—  «  La  législation  actuelle  de  la  librairie 
n'admet  aucun  privilège  exclusif  pour  l'im- 
pression des  livres  d'Eglise  ;  les  imprimeurs 
ont  le  droit  d'imprimer  et  de  mettre  en  vente 
ces  sortes  de  livres,  en  se  conformant  au  dé- 
cret du  7  germinal  an  XIII.  On  a  cru  que  la 
permission  exiuée  avait  rapport  à  l'impri- 
meur, el  que  MM.  les  évêques  auraient  le 
droit  d'interdire  l'impression  de  ces  livres  à 
ceux  qu'ils  n'auraient  pas  chois  s  :  ce  n'est 
pas  dans  ce  sens  que  ce  décret  doit  être  en- 
tendu. L'ouvrage  seul  doit  être  l'objet  de 
l'approbation  de  MM.  les  évêques  ;  celle  ap- 
probation esl  la  preu\c  que  l'ouvrage  est 
conforme  à  celui  qui  avait  déjà  été  approuvé, 
et  qu'il  ne  contient  rien  de  contraire  aux 
maximes  de  l'Eglise  el  aux  lois  du  rovaume. 
[Cire,  du  -2G  nov.  18 H.) 
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Les  privilèges  en  librairie  ne  sont  qu'un 
droit  exclusif  d'exploitation.  Qu'accorde  donc 
un  auteur  à  son  libraire  en  lui  permettant 
de  publier  son  livre,  s'il  ne  lui  accorde  pas 
un  privilège?  Et,  si  chaque  auteur  qui  per- 
met d'éditer,  car  c'est  de  cela  qu'il  s'agit, 
accorde  par  cela  même  le  privilège  d'éditer, 
comment  se  ferait-il  que  l'évêque,  par  une 
permission  de  même  nature  aux  yeux  de  la 
loi,  n'accordât  pas  un  droit  pareil  ? 

Mais,  disent  les  directeurs  de  l'imprimerie, 
la  permission  est  accordée  au  livre,  et  non  pas 
à  l'imprimeur.  —  Si,  quand  on  dit  :  u  Les  li- 
vres d'Eglise,  les  Heures  et  Prières  ne  pour- 
ront être  imprimés  ou  réimprimés  que  d'a- 
près la  permission  donnée  par  les  évêques 
diocésains,  »  cela  signifie  que  ces  livres  peu- 
vent être  imprimés  et  réimprimés  à  volonté, 
dès  qu'ils  ont  été  une  fois  pour  toutes  munis 
de  la  permission  de  l'évêque,  de  quelle  ma- 
nière d'exprimer  sa  pensée  et  de  quels  mots 
se  servira-t-on  quand  on  voudra  défendre 
de  les  imprimer  sans  une  autorisation  par- 
ticulière? 

Cette  question,  nous  pourrions  aussi  l'adres- 
ser à  M.  Laferrièrc,  qui,  dans  son  Histoire 
du  droit  (t.  II,  p.  88), dit  :  «  Le  but  de  la  loi  est 
li  surveillance  et  la  doctrine.  La  permission 
s'applique  donc  au  livre  et  non  à  tel  impri- 
meur plutôt  qu'à  tel  autre.  Cbaque  exemplaire 
reproduisant  le  permis  d'imprimer  porte  avec 
lui  son  certificat  de  fidélité  à  la  doctrine  de 
la  foi.  Si  un  imprimeur  faisait  une  édition 
inexacte  du  livre  autorisé,  il  s'exposerait  au 
péril  d'un  jugement  qui  ordonnerait  à  son 
préjudice  la  saisie  et  la  destruction  de  l'é- 
dition fautive.  Ainsi  donc  point  de  propriété 
littéraire  pour  l'évêque  à  l'égard  des  livres 
dont  il  n'est  pas  personnellement  l'auteur; 
point  de  privilège  et  de  monopole  pour  un 
imprimeur  à  l'égard  des  livres  d'Eglise  ;  li- 
berté pour  tous  d'imprimer,  en  rapportant 
l'approbation  donnée  au  livre.  Parla  se  con- 
cilient le  droit  public  et  les  droits  individuels.  » 
—  Nous  nous  permettrons  seulement  de  de- 
mander à  ce  jurisconsulte  en  quoi  le  droit 
reconnu  aux  évêques  de  disposer  des  pro- 
priétés qui  appartiennent  à  leur  église,  se 
trouve  en  opposition  avec  le  droit  public  du 
royaume  et  les  droits  individuels.  Est-ce  que 
les  diocèses  ne  sont  pas  reconnus,  de  même 
que  les  paroisses,  comme  personnes  civiles, et 
capables  à  ce  titre  de  jouir  de  tous  les  droits 
civils  que  nos  lois  accordent  aux  personnes 
de  celte  nature?  — Est-ce  que  le  droit  public 
n'est  pas  le  même  pour  tous? 

La  propriété  littéraire  des  livres  d'Eglise 
appartient  à  l'Eglise,  nous  le  répétons,  et  ne 
peut  appartenir  qu'à  elle,  parce  que  seule 
elle  a  le  droit  de  faire  ses  livres  et  l'autorité 
pour  les  publier  et  les  faire  adopter.  L'évêque 
ne  peut  donner  de  permission  que  pour  son 
Eglise,  dont  il  est  le  représentant  naturel  et 
le  tuteur.  Changez  la  nature  des  choses, 
changez  aussi  l'esprit  et  le  texte  de  la  loi,  et 
alors  nous  partagerons  votre  opinion.  Jus- 
que-là nous  devons  la  rejeter,  parce  qu'elle 
est  erronée. 

Il  est   à   remarquer  que   M.  Dufour,  qui 
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partage,  comme  on  doit  s'y  attendre,  l'opi- 
nion de  MM.  Laferrière,  Royer-Colard  et 
Dupin,  a  supprimé,  dans  le  texte  du  décret 
du  7  germinal,  les  mots  ou  réimprimés.  Au 
moyen  de  celte  suppression,  l'interprétation 
qu'il  donne  ne  devient  pas  plausible,  mais 
elle  rencontre  un  obstacle  de  moins. 

Le  ministre  décida,  le  k  septembre  1810, 
que  cette  permission  devait  être  renouvelée 
à  chaque  édition,  afin,  disait-il,  que  l'on  eût 
une  garantie  qu'il  n'avait  été  fait  aucun  chan- 
gement ou  que  les  changements  jugés  con- 
venables. 

k°  Quel  est  l'évêque  diocésain  dont  parle  le 
décret  du  7  germinal  an  XIII?  ; 

Une  question  qui  ne  s'est  pas  présentée 
encore,  mais  qui  peut  se  présenter  d'un  jour 
à  l'autre,  c'est  de  savoir  quel  est  l'évêque 
diocésain  dont  parle  le  décret  du  7  germinal 
an  XIII.  Est-ce  celui  du  diocèse  dans  lequel 
le  livre  est  imprimé,  ou  celui  du  diocèse 
pour  lequel  il  est  imprimé?  —  Ceux  qui  pré- 
tendent que  le  droit  des  évêques  n'est  qu'un 
droit  de  surveillance  et  de  police  seront 
obligés  de  dire  que  l'évêque  diocésain  est 
celui  du  lieu  dans  lequel  le  livre  est  im- 
primé, ou  de  reconnaître  que,  dans  certains 
cas,  la  surveillance  et  la  censure  de  l'évêque 
peut  sortir  des  limites  dans  lesquelles  l'E- 
glise et  l'Etat  l'ont  renfermée,  et  s'exercer 
dans  le  diocèse  d'un  autre  évêque.  Nous,  au 
contraire,  qui  le  faisons  dériver  du  droit  de 
propriété,  nous  pouvons  dire  que  c'est  celui 
pour  le  diocèse  duquel  le  livre  est  imprimé, 
et  nous  croyons  interpréter  convenablement 
la  loi. 

5°  Devant  quelle  autorité  doivent  être  pour- 
suivies les  infractions  à  ce  décret? 

La  première  contestation  relative  à  l'exé- 
cution du  décret  du  7  germinal  an  XIII  eut 
lieu  à  Meaux  entre  le  libraire  choisi  par  l'é- 
vêque et  celui  qui,  avant  la  promulgation 
du  décret,  avait  réimprimé  la  Conduite  chré- 
tienne et  le  Bon  paroissien,  livres  d'Eglise  à 
l'usage  particulier  du  diocèse.  Portalis,  qui 
avait  été  consulté,  donna  lui-même  des  ins- 
tructions, et  l'affaire  fut  d'abord  suivie  ad- 
ministrativement  par  les  demandeurs.  Le 
défendeur,  au  contraire,  en  saisit  les  tribu- 
naux, qui  la  retinrent  et  la  jugèrent.  Alors 
le  préfet  éleva  un  conflit  qui  fut  vidé  par  le 
conseil  d'Etat  (Décret  du  17 /um  1809),  sans 
que  la  question  de  compétence  fût  claire- 
ment décidée.  Mais  le  1er  juillet  suivant, 
dans  un  avis,  le  conseil  d'Etat  décida  que  les 
infractions  au  décret  du  7  germinal  an  XIII 
devaient  être  constatées  par  les  officiers  ju- 
diciaires et  punies  par  les  tribunaux. 

11  n'est  plus  permis  de  s'adre9ser  à  l'auto- 
rité administrative,  surtout  depuis  que  le 
Code  pénal  a  déclaré  que  toute  édition  d'é- 
crits, de  composition  musicale  ou  de  toute 
autre  production,  imprimée  ou  gravée,  en 
entier  ou  en  partie,  au  mépris  des  lois  et 
règlements  relatifs  à  la  propriété  des  au- 
teurs, est  une  contrefaçon,  et  toute  contre- 
façon un  délit.  (Art.  42o.ï  —  C'est  donc  de- 
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vant  les  tribunaux  que  l'évêque  ou  le  li- 
braire cessionnaire  de  l'évêque  doit  porter 
ses  plaintes;  c'est  à  eux  que  le  ministère 
public  doit  déférer  d'office  ceux  qui  ont  im- 
primé ou  fait  imprimer  un  livre  d'Eglise  sans 
la  permission  de  l'évêque  diocésain. 

6°  Le  dépôt  de  ces  sortes  de  livres  est-il 

nécessaire? 
Le  ministre  décida,  le  4  ihermidor  an  XIII 
(23  juillet  1805),  que  ces  livres  n'étant  pas 
.  un  objet  de  littérature,  le  dépôt  à  la  biblio- 
thèque nationale  n'en  était  pas  exigible, 
mais  aussi  que,  par  une  conséquence  néces- 
saire, en  l'absence  de  ce  dépôt,  il  ne  pouvait 
y  avoir  derecours  contre  les  prétendus  contre- 
facteurs. Depuis  lors  est  survenue  la  Loi  du 
21  octobre  1814,  qui  porte,  article  14  :  «  Nul 
imprimeur  ne  pourra  imprimer  un  écrit 
avant  d'avoir  déclaré  qu'il  se  propose  de 
l'imprimer,  ni  le  mettre  en  vente  ou  le  pu- 
blier, de  quelque  manière  que  ce  soit,  avant 
d'avoir  déposé  le  nombre  prescrit  d'exem- 
plaires, savoir:  à  Paris,  au  secrétariat  du 
ministère  de  l'intérieur,  et  dans  les  départe- 
ments, au  secrétariat  de  la  préfecture.  *  — 
L'ordonnance  du  24  octobre,  même  année, 
fixe  à  cinq  le  nombre  d'exemplaires  qui  doi- 
vent être  déposés.  Ce  nombre  a  été  réduit  à 
deux  par  l'ordonnance  royale  du  9  janvier 
1828.  Le  dépôt  continue  à  en  être  fait,  dans 
les  départements,  au  secrétariat  de  la  prélec- 
ture; mais,  pour  Paris,  il  se  fait  maintenant, 
en  vertu  de  la  même  ordonnance,  à  la  di- 
rection de  la  librairie. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  9,  U,  39  et  40.— Instruction 
pastorale  de  l'archevê  nie  do  Paris,  4  déc.  1842,  p.  67.— 
Circulaire  de  rarcherêqoe  de  Paris,  23  déc  lHit. — Dé- 
cret, 19-24  jujU.  1793,  li  frim.  an  II  (4  déc»  1793),  sert. 
I ,  a.  2,  sect.  5  à  9. — Co  le  pénal,  a.  428  à  429.— Loi  du  21 
oct.  lsl  i,  a.  1 1. — Dé  ris  nii'éri  mx,  7  germ.  an  Xlll  (28 
mars  18U5),  7  mars  1806,  6nov.  1813.—  Ordonnance  roy., 
il  iany.  1828 — Conseil  d'Etat,  décret  imp.,  ["  juill.  1809, 
—Décisions  ministérielles,  -2  •  pair,  au  XIII  (19  mars 
1807),  26 mess,  etitnerm.  ao  XI  I  (15  et  23  juill.  1805), 
4  sept -29  sept,  et  29  nov.  1810. — Circulaires  ministériel- 
les, 2'.  juin  i.sio,  26,  noy.  1814. — Cour  de  cassation,  an-., 
9  juin  [814,  5  juin  1847. — Cuir  royale  de  Paris,  arr.,  23 
nov.  1812,  7  juill.  1846.— Tribunaux  de  police  correct,  de 
Paris,  jug.,  11  févr.  1830;  d'Amiens,  1839. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Dufour(M.),  Traité  de  la  police  des  cultes. — Oupin  (M.), 
Réquisitoire,  Cour  de  cass.,  18  mai  1836. — Laferrièrej 
Histoire  du  droit,  t.  11,  p.  88.— Viiillel'roy  (M.),  Traite 
de  l'adm.  au  culte  catholique. 

livres   de  l'église. 

«  Quoique  l'article  37  (du  décret  du  30 
décembre  180!))  n'en  fasse  pas  meution,  dit 
Mgr  Affre,  (Pag.  170),  il  est  certain  que  la 
fabrique  doit  les  livres  nécessaires  pour  le 
chant,  pour  la  messe  et  l'administration  des 
sacrements  :  ce  sont  le  Missel,  le  Graduel, 
l'Antiphonier,  le  Psautier  et  le  Rituel.  Lo 
nombre  des  missels  doit  égaler  celui  des  ca- 
lices. Les  livres  doivent  être  décents  ;  la  fa- 
brique est  obligée  de  les  faire  réparer  quand 
ils  en  ont  besoin.  » 

LIVRES    IMMORAUX    OU    ni  PI  ES. 

L'Akticinblée  nationale,  dans  sa  séance  du 
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4  novembre  1789,  renvoya  au  comité  des 
rapports  le  Catéchisme  du  genre  humain, 
livre  signalé  par  l'évêque  de  Clermont 
comme  immoral,  impie,  respirant  l'athéisme, 
tendant  à  dé-truire  tous  les  liens  de  la  société 
et  de  la  famille. 

LIVRE-JOURNAL. 

Le  commissaire  nommé  \  our  administrer 
les  biens  de  la  mense  épiscopale,  durant  la 
vacance  du  siège,  doit  avoir  un  livre-jour- 
nal de  sa  recette  et  de  sa  dépense.  (Décrit 
imp.,  6  nov.  1813,  a.  36.)  Voy.  Registre- 
Journal. 

livres  de  liturgie. 

Nous  approuvons  le  motif  qui  a  fait  agir 
le  ministre  des  cultes,  lorsque,  dans  sa  cir- 
culaire du  27  avril  1839,  il  met  les  livres  de 
liturgie  au  nombre  des  objets  d'art  que  les 
fabriques  n'ont  pas  ie  droit  d'aliéner,  muti- 
ler ou  altérer  à  leur  gré.  Voy.  Boiseries. 

LIVRES    RELIGIEUX. 

Les  livres  religieux  sont  de  trois  espèces 
différentes  :  les  uns  sont  les  livres  sacrés  qui 
contiennent,  en  quelque  sorte,  la  charte  re- 
ligieuse, comme  l'Ancien  et  le  Nouveau  Tes- 
tament; d'autres  contiennent  les  prières  et 
cérémonies  «lu  c:ille;  les  autres  traitent  des 
matières  communes  de  religion.  — Ces  der- 
niers sont  soumis  aux  lois  communes  qui 
règlent  les  droits  de  propriété,  et  à  la  police 
ordinaire  de  la  presse.  —  La  censure  impé- 
riale arrêta,  en  1812,  la  publication  de  la 
Théologie  de  Bailly  et  celle  des  Instructions 
familières.  —  Les  livres  liturgiques  sont  sou- 
mis à  des  lois  particulières  que  nous  avons 
fait  connaître  dans  l'un  des  articles  précé- 
dents. 

Les  livres  sacrés  s'identifient  avec  ia  reli- 
gion à  laquelle  ils  appartiennent  ;  ccr!  ainsi 
que  l'a  compris  la  Cour  royale  de  ï\  ris,  en 
condamnant  la  mutilation  Lite  aux  Evan- 
giles par  un  libraire-éditeur. 

Il  faut  mettre  dans  la  c  asse  des  livres  qui 
contiennent  la  législation  religieuse,  ceux 
que  les  évèques  ont  adoplés  pour  l'instruc- 
tion des  clercs  dans  le  séminaire  diocésain. 

LIVRÉE. 

L'Assemblée  nationale  décida  qu'aucun 
citoyen  ne  pourrait  plus  potier  ni  faire  porter 
de  livrée.  (Décret  du  19-23  juin  1790.) 

L1ZIEUX. 

Lizieux,  ville  autrefois  épiscopale.  —  Déjà 
supprimé  civilement  par  l'Assemblée  con  - 
tituante  {Décret  du  12  juill. -24  août  1790), 
son  siège  le  fut  canoniquement  en  1801  par 
le  saint-siége,  qui  éteignit  son  titre.  (Bulle 
du  3  des  cal.  de  déc.  1801.) 

LOCAL  POUR  L'EXERCICE  DU  CULTE. 
En  l'an  IV.  on  défendit  aux  communes  ou 
sections  de  communes  d'acquérir  ou  de  louer 
un  local  pour  l'exercice  uVs  cultes.  Décret 
du  7  vend,  an  IV  (-29  sept.  1795),  a.  9. 

LOCATAIRES. 
Les  locataires  de  uui  proviennent  les  sow- 
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mes  portées  en  recette  doivent  êlre  mention- 
nés sur  les  comptes  que  le  trésorier  de  la 
fabrique  rend  annuellement  au  bureau.  [Dé- 
cret imp.  du  30  déc.  1809,  a.  83.) 

LOCAÏEKIE  PERPETUELLE. 

La  localerie  perpétuelle  était  une  aliéna- 
tion perpétuelle  de  la  possession  d'une  pro- 
priété, moyennant  une  rente  ou  redevance 
annuelle.  [Décret  du  18-29  déc.  1790,  a.  2.) 
—  Ces  sortes  de  rentes  ou  redevances  furent 
déclarées  rachet;ibles  par  le  décret  du  18-29 
déc.  1790.  (Art.  1.) 

Acte  législatif. 

Décret  de  l'Assemblée  nationale  du  18-26.  déc.  1790, 
a.  1  el2. 

LOCATION. 

La  location  de  l'église  caihédrale  et  du 
palais  épisi-opal  est  à  la  charge  du  départe- 
ment. Arrêté  consul,  du  18  germin.  an  XI 
(8  avril  1803).  Celle  de  l'église  paroissiale  et 
du  presbytère  est  à  la  charge  de  la  com- 
mune.—  Il  avait  été  défendu  aux  communes 
ou  sections  de  communes  de  louer  en  nom 
collectif  un  local  pour  l'exercice  des  cultes. 
Décret  du  7  vend,  an  IV  (29  sept.  1795,  a.  9). 

La  location  des  bancs,  chaises  et  places 
dans  l'église  suit  des  formes  particulières, 
qui  sont  indiquées  dans  le  décret  impérial 
du  30  décembre  1809.  Nous  les  avons  fait 
connaître.  Celle  des  maisons  et  biens  ruraux 
de  la  fabrique  doit  êlre  faite  dans  la  forme 
prescrite  pour  la  location  des  biens  commu- 
naux. [Décret  imp.,  30  déc.  1809,  a.  60.  Cire. 
min.,  12  otjr.  1819.)  —  Aucuue  location  n'est 
faite  pour  les  cathédrales,  évèchés  ou  sémi- 
naires, sans  qu'il  en  ait  été  référé  au  minis- 
tre. L'approbation  qu'il  y  donne,  s'il  y  a 
lieu ,  est  l'objet  d'une  décision  spéciale. 
iliègl.  du  31  déc.  1841.)  —  Ces  locations  se 
font  par  baux.  —  Les  mandats  des  préfets 
sont  délivrés  au  nom  des  propriétaires  des 
bâtiments  loués.  Ils  doivent  être  apuyés,  au 
premier  payement,  de  copies  ou  extraits  au- 
thentiques des  baux,  et  de  la  décision  du 
ministre  qui  alloue  la  dépense.  (76.) 

Procès-verbal  de  location  des  bancs. 

Aujourd'hui le  bureau    des  maiguii- 

liers,  dûment  autorisé  par  délibération 
du ,  a  procédé  à  la  location  ou  adjudica- 
tion des  bancs  de  l'église,  dans  !es  formes 
voulues,  e)  aux  conditions  exprimées  dans 
le  cahier  des  charges,  doni  lecture  a  été 
donnée  aux  assistant-;. 

Le  banc  n°  1  à  été  concédé  à  Jean  Lauriot, 
pour  trois  ans,  moyennant  !a  rétribution 
annuelle  de 

Le  banc  n  2,  etc. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  signer  à 
chaque  concessionnaire  l'article  qui  le  con- 
cerne, et  nous  avons  signé  nous-mêmes  le 
présent. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  décidé  avec 
raison  que  le  produit  ile  la  location  des 
bancs  et  chaises,  dans  les  chapelles  des  hô- 
pitaux, lui  paraissait  devoir  appartenir  à 
l'établissement.  (Déc. ,2  mai  et  iOnov.  1840. J 


Actes  législatifs. 
Décret  du  7  vend,  an  IV  (29  sept.  1793),  a.  9.— Arrêté 
consulaire  du  18  genn.  an  XI  (8  avril  180"ij.— Décret  im- 
périal du  50  liée.  1809,  a.  60.— Circulaire  ministérielle,  12 
avril  1819. — Décisions  ministérielles,  2  niai  et  10  nov. 
18i0.— Règlement  du  51  déc.  1841,  pièces  à  produire, 
chap.  9. 

LODÈVE. 

Lodève,  ville  autrefois  épiscopale.— L'As- 
semblée constituante  supprima  civilement 
son  siéiie  en  1790.  (Décret  du  12  j'ui//. -24 
août  1790.)  Le  saint-siége  le  supprima  cano- 
niquement  en  1801,  et  éteignit  son  titre. 
(Bulle  du  3  descnl.  de  déc.  1801.) 

LOGEMENT. 

Loger,  c'est  fournir  le  lieu  du  gUe.  —  Le 
logement  ne  suppose,  à  la  rigueur,  que  les 
murs  el  les  constructions  qui  mettent  à  l'a- 
bri des  injures  de  l'air.  —  Nous  aurons  à 
parler  du  logement  qui  e  t  dû  aux  titulaires 
ecclésiastiques  par  les  fiièles,  et  aux  mili- 
taires par  les  citoyens. 

Aucune  personne  ne  peut  jouir  d'un  loge- 
ment quelconque  que  pendant  le  temps  do 
sa  présence  dans  le  lieu  destiné  à  l'exercice 
de  ses  fonctions,  et  personne  ne  peut  en 
avoir  plusieurs  a  la  fois.  (Loi  du  23  mot  i792, 
a.  9.) — Aucun  logement  ne  doitêlre  concédé 
ou  maintenu  dans  des  bâtiments  dépendants 
du  domaine  de  l'Etat,  qu'en  verlu  d'un  dé- 
cret ou  ordonnance  du  chef  de  l'Etat.  (Loi 
du  22  avr.  1833,  a.  12.)  —  En  vertu  de  cette 
disposition,  le  ministre  des  cultes  demanda 
aux  évêques,  par  une  circulaire  du  5  janvier 
1836,  quel  était,  1°  dans  les  cathédrales,  le 
nombre  de  pièces  occupées  par  le  suisse  ou 
gardien,  le  sonneur  ou  autres  employés,  le 
portier  de  la  maîtrise,  le  supérieur,  les  pro- 
fesseurs et  les  domestiques  ;  dans  i'évêché, 
celui  des  pièces  affec'ées  au  logement  de  i  é- 
véque,  des  vicaires  généraux,  du  secrétaire, 
de  l'archiviste,  du  concierge,  des  domesti- 
ques et  autres  commensaux  de  I'évêché; 
3°  dans  les  séminaires,  celui  des  pièces  dont 
se  compose  le  logement  du  supérieur,  de 
chaque  directeur,  du  portier  el  de  chaque 
domestique.  Le  but  de  celte  demande  était 
évidemment  alors  de  fournir  au  minisire  des 
finances  le  moyen  de  faire  payer  les  portes 
et  fenêtres  de  ces  logements.  Depuis  la 
dernière  révolution,  on  se  préoccupe  d'une 
tout  autre  idée  au  ministère  des  cube*, 
ainsi  qu'on  le  voit  par  la  circulaire  du  22 
juin  1848.  On  craint  l'incendie.  On  dit  que 
la  loi  de  1833  a  eu  pour  but  principal  de 
metire  un  terme  à  l'abus  des  concessions 
gratuites  de  logement  dans  les  bâtiments  de 
l'Etat.  Quelque  jour  peut-êire  on  s'expli- 
qu  ra  plus  clairement.  Patience  1 
Actes  législatifs. 

Lois  du 23  mai  1792,  a.  9;  du  22  avril  1833,  a.  12.— Cir- 
culaire ministérielle  du  ojauv.  I83t>,  22  juin  1848. 

LOGEMENT    OES    CURES    *T    DESSERVANTS. 

Nos  anciennes  lois  ne  parlent  jamais  du 
logement  des  desservants,  parce  que  les 
desservants  à  litre  de  pasteurs  délinitifs  n'é- 
taient pas  connus.  —  L;>  concile  de  Langres, 
tenu  ta  l+oo,  celui  de  Kijucv .  leuu  en  1581, 
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celui  de  Bourges,  tenu  en  158i,  et  les  autres 
conciles  provinciaux  de  cette  même  époque 
l'ont  décidé.  L'article  52  de  l'ordonnance  de 
Blois  veut  que  les  marguilliers  et  les  parois- 
siens puissent  être  contraints  à  loger  conve- 
nablement leur  curé.  Ce  règlement  a  été  re- 
nouvelé par  l'article  3  de  l'édit  de  Melun,  en 
1580,  par  les  déclarations  de  février  1;J37, 
de  mars  1666,  et  par  l'édit  d'avril  1695.  — 
Faute  de  logement,  ils  étaient  tenus  de  payer 
au  curé  le  loyer  de  la  maison  qu'il  occupait 
et  d'en  avancer  les  deniers.  [Pari,  de  Paris, 
àrr.,  7  sept.  1689.) 

L'indemnité  de  logement  était  réglée  di- 
versement, selon  les  temps  et  les  lieux.  Un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  la  ûxe  à  40  li- 
vres, si  besoin  est,  et  ordonne  qu'elle  sera 
levée  sans  frais  sur  toute  la  communauté,  à 
proportion  de  ce  que  chacun  paye  de  taille. 

Il  avait  été  décidé,  par  arrêt  dos  parle- 
ments, que  le  hgement  dû  au  curé  par  les 
habitants  devait  être  tel  qu'il  pût  y  demeu- 
rer, lui  et  ses  vicaire».  (Jousse,  sur  l'édit  de 
1695,  a.  22.) — Les  paroissiens  n'étaient  pas 
obligés  de  l'entretenir.  Cette  charge  pesait 
sur  les  revenus  de  la  cure.  (Pari,  de  Paris, 
arr.,  23j'ant\  1663.) 

L'Assemblée  nationale  conserva  aux  curés 
la  jouissance  des  bâtiments  à  leur  usage  et 
des  jardins  dépendants  de  leur  cure.  Décret 
du  2i  juiK.  1701,  a.  i.)  —  Elle  déclara  que, 
dans  les  logements  conservés  aux  curés, 
étaient  compris  tous  les  bâtiments  dont  ils 
jouissaient  avant  le  décret  du  2  novembre, 
et  qui  étaient  destinés,  soit  à  leur  habita- 
tion, soit  au  service  d'un  cheval,  ainsi  que 
tous  les  objets  d'aisance  qui  en  dépendaient, 
mais  non  ceux  qui,  destinés  à  l'exploitation 
des  dîmes  et  autres  récoltes,  étaient  sépares 
des  bâtiments  d'habitation  ei  hors  des  clô- 
tures du  presbytère.  [Décret  du  18-23  oct. 
1790,  a.  8.) 

Anciennement  le  logement  était  fourni 
tout  meublé.  11  existe,  dit-on,  des  arrêts  de 
parlement  qui  ont  reconnu  ce  droit.  Mais 
l'usage  s'introduisit  de  ne  fournir  que  le  bâ- 
timent en  état  d'être  habile,  et  un  arrêt  du 
parlement  de  Bretagne,  rapporté  par  Hevin 
sur  Frain  (T.  I,  cb.  9),  fait  défenses  aux 
curés  de  faire  aucune  levée  pour  leur  ameu- 
blement. 

Les  colonies  sont  maintenant  la  seule 
partie  de  la  République  où  les  communes 
fournissent  au  curé  ou  desservant  un  lo- 
gement meublé ,  et  cependant  l'intention 
du  gouvernement  était  que  partout  il  en  fût 
ainsi. 

«  Les  conseils  municipaux,  en  exécution 
de  l'article  67  de  la  loi  du  \S  germinal  au  X, 
porte  l'arrêté  consulaire  du  18  germinal  an 
XI  (8  avril  1803),  délibéreront,  1  sur  les 
augmentations  de  traitement  à  accorder  sur 
les  revenus  de  la  commune,  aux  curés,  vi- 
caires et  desservants;  2'  sur  les  frais  d'a- 
meublement des  maisons  curiales  ;  3°  sui- 
tes frais  d'achat  et  entretien  de  tous  les  ob- 
jets nécessaires  au  service  du  cuite  dam  les 
églises  paroissiales  et  succursales.  »  (Art.  3.) 
—  Le  gouvernement  entendait  donc  que  le 


logement  serait  fourni  tout  meublé.  Jauffret 
nous  apprend,  en  effet,  qu'il  avait  été  statué 
que  les  conseils  municipaux  pourvoiraient 
aux  frais  d'ameublement  des  maisons  cu- 
riales. (il/e'm.,  t.  1,  p.  202.) 

Il  n'a  jamais  été  libre  aux  communes  de 
fournir  ou  de  ne  pas  fournir  le  logement. 
Celte  obligation  est  présentée  comme  rigou- 
reuse dans  la  circulaire  du  15  messidor  an 
XII  (k  juill.  180V;;  le  premier  consul  l'avait 
ainsi  décidé  le  1er  pluviôse  an  XI  (21  janv. 
1803);  elle  l'est  incontestablement  devenue 
depuis  le  décret  impérial  du  30  décembre 
1809.  (Art.  92.) 

Dans  un  avis  du  21  août  1839,  le  conseil 
d'Etat,  posant  en  principe  que  les  lois,  dé- 
crets et  ordonnances  qui  régissent  la  ma- 
tière, n'obligent  les  communes  à  subvenir 
aux  dépenses  relatives  au  culte  que  dans  les 
cas  d'insuffisance  du  revenu  des  fabriques, 
a  décidé  que  les  fabriques  devaient  appli- 
quer l'excédant  de  leurs  revenus  à  l'indem- 
nité de  logement  du  curé  ou  desservant,  et 
que  celte  indemnité  n'était  à  la  charge  des 
communes  que  dans  le  cas  où  l'insuffisance 
des  revenus  de  la  fabrique  ne  lui  permettait 
pas  d'y  subvenir  elle-même.  Cet  avis  est 
contraire  au  texte  des  décrets  impériaux  du 
11  prair.  an  XII  (31  juin  180+) et  30  déc. 
1809  ;  mais  il  est  conforme  à  l'esprit  du  dé- 
cret impérial  du  30  mai  1806,  portant  (Art.  k) 
que  les  produits  des  locations  ou  aliénations 
des  églises  et  les  revenus  des  biens  pris  en 
échange  seront  employés,  soit  à  l'acquisi- 
tion des  presbytères  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, aux  dépenses  du  logement  des  curés 
et  desservants  dans  les  chefs-lieux  de  cure 
ou  succursale  où  il  n'existe  pas  de  presby- 
tère, et  à  l'article  30  de  la  loi  du  18  juillet 
1837. 

Dans  un  rapport  remarquable,  M.  Vuitry 
a  établi  que  l'Etat  avait  d'abord  pris  à  sa 
charge  le  logement  des  curés,  qu'il  l'avait 
mis  ensuite  à  celle  des  communes,  qu'il  y 
avait  eu  interposition  de  paragraphe  dans 
l'article  93  du  décret  du  30  décembre  1809, 
ou  qu'il  existait  dans  ce  décret  une  contra- 
diction inexplicable;  que  la  loi  du  18  juillet 
1837  mettait  purement  et  simplement  l'in- 
demnité de  logement  au  nombre  des  dépen- 
ses obligatoires  de  la  commune;  que  les 
communes  qui  n'ont  pas  de  presbylère  se- 
raient mieux  traitées  que  celles  qui  en  ont 
un,  si  elles  ne  devaient  payer  l'indemnité  de 
logement  qu'à  défaut  des  fabriques;  que  les 
fabriques  catholiques  seraient  grevées  d'une 
charge  qui  ne  pèse  pas  sur  les  ulres  cultes 
reconnus  par  l'Etal,  et  que  l'on  n'a  pas 
voulu  leur  imposer.  (Ord.  rotj.,  7  août  18V2, 
et  délib.  du  cons.  d'Etat.)  M.ilgré  cet  exposé, 
auquel  il  semble  ne  pas  avoir  fait  attention, 
le  conseil  d'E'.at  a  persisté  dans  sa  manière 
de  voir,  et  un  décret  du  21  avril  18Ui,  con- 
sidérant qu'il  résulte  de  l'article  '*  du  décret 
du  30  mai  1806,  et  des  articles  37,  W,  i6, 
92  et  93  du  décret  du  30  décembre  1809,  que. 
les  communes  ne  sont  tenues  de  pourvoir 
au  logement  des  cures  qu'à  défaut  des  labri- 
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qucs,  rejelle  la  requête  de  la  fabrique  de 
Saint- Ep vie  de  Nancy. 

A  l'appui  de  celle  doctrine,  nous  citerons 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du 
7  janvier  1839,  rejetant  le  pourvoi  de  la  ville 
de  Dijon,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  royale 
qui  la  condamnait  à  payer  au  curé  de  Notre- 
Dame  une  indemnité  à  défaut  de  logement. 
Les  motifs  ou  considérants  de  cet  arrêt  mé- 
ritent d'être  cités.  «  Attendu,  dit  la  Cour,  que 
la  !<>i  du  18  germinal  an  X,  ordonne  [Arr.  12) 
que  les  presbylères  et  les  jardins  y  attenants 
seront  rendus  aux  curés,  et  porte  qu'à  dé- 
faut de  ces  presbytères  les  conseils  géné- 
raux sont  autorisés  à  leur  procurer  un  lo- 
gement et  un  jardin;  —  Attendu  que  l'ex- 
pression autorisée  est  expliquée  par  l'arti- 
cle h  du  décret  du  il  prairial  an  XII,  qui, 
fixant  le  traitement  des  curés  et  desservants, 
déclare  qu'au  moyen  de  ce  traitement  ils 
n'auront  rien  à  exiger  des  communes,  si  ce 
n'est  le  logement,  aux  termes  de  la  loi  du  18 
germinal  an  X;  —  Attendu  que  le  décret  du 
30  décembre  1809,  concernant  les  fabriques, 
énumère  en  l'article  37  toutes  les  charges,  et 
ne  met  point  au  nombre  de  ces  charges  l'o- 
bligation de  fournir  un  logement  ou  de  payer 
une  indemnité  aux  curés,  et  que  l'article  92 
du  même  décret,  énumérant  aussi  les  charges 
des  communes,  relatives  au  culte,  oblige, 
§  2,  les  communes  à  fournir  au  curé  ou  des- 
servanl  un  presbytère  ou  un  logement,  ou,  à 
défaut  de  presbytère  et  de  logement,  une  in- 
demnité pécuniaire;  —  Attendu  que  la  Cour 
royale  de  Dijon,  en  condamnant  par  son  ar- 
rêt la  commune  de  cette  ville  à  payer  au 
curé  de  l'égiise  Notre-Dame  une  indemnité 
à  défaut  de  logement,  loin  d'avoir  violé  les 
lois  de  Sa  matière,  en  a  fait  une  juste  appli- 
cation; rejette,  etc.»  Voy.  Ameublement,  In- 
demnité, Presbytère,  Réparations. 

L'évêque  de  Strasbourg  voulut  obliger  les 
curés  et  les  desservants  de  son  diocèse  à  lo- 
ger leurs  vicaires.  On  lui  fit  comprendre  ai- 
sément qu'il  n'était  pas  possible  de  se  con- 
former à  ses  intentions,  le  presbytère  étant, 
pour  l'ordinaire,  à  peine  suffisant  pour  loger 
le  curé  ou  desservant.  (Jauffret,  Mém.,  t.  I, 
p.  202.) 

La  jurisprudence  que  tendraient  à  établir 
les  décisions  du  conseil  d'Etat  est  contraire 
à  celle  de  la  Cour  de  cassation  {Arr.,  7  janv. 
1839),  au  sentiment  de  Merlin  (Rép.,  Maire, 
sect.  15,  §  2),  Carré  (Gouv.  des  par.)  Favard 
(Rép.,  Fabrique,  §  6),  Le  Besnier  (Léyisl. 
compl.),  et  à  une  instruction  du  ministre  de 
l'intérieur,  en  date  du  19  janvier  1823,  por- 
tant que,  toutes  les  fois  que  des  contestations 
sont  survenues  au  sujet  du  logement  des 
curés  ou  desservants,  il  a  toujours  été  décidé 
que  les  communes  étaient  tenues,  quels  que 
fussent  d'ailleurs  les  revenus  des  fabriques, 
de  procurer  au  curé  ou  desservant  un  pres- 
bytère ou,  à  défaut  de  presbytère,  une  in- 
demnité pécuniaire.  —  Nous  pensons  que  le 
conseil  d'Etat  reviendra  sur  ses  deux  déci- 
sions. Voy.  Indemnité  de  logement. 
Actes  législatifs. 

Conciles  de  Langres,  UoS;  Rouen,  1581;  Bourges, 


1584.— Articles  organiques, art.  72. —Ordonnance de  Btois, 
a.  52.— Editsde  Meluo,  1.-J80,  a.3;  d'avril,  169a,  a.5el22. 
—Déclarations,  févr.  1657,  mars  1666.— Parlement  de  Pa- 
ris, air.,  15  janv.  1663,  4  mai  1673,  7  sept.  1689;  de  Bre- 
tagne.—  Décrets  de   l'Assemblée   nationale,   18-23  oct. 

1790,  a.  8;  24  juill.  1791,  a.  4.— Loi  du  18  juill.  1837,  a. 
30.— Arrêté  consulaire,  18  germ.  an  XI  (8  avril  1803),  a. 
3.— Décision  consulaire,  Ier  pluv.  an  XI  (21  janv.  1803). — 
Décrets  impériaux,  Il  prair.  an  XII  (51  janv.  1804),  30 
mai  1 806,  a.  4  ;  30  déc.  1809,  a.  37,  43,  46,  92  et  93.— Or- 
donnance royale,  7  août  1842.— Conseil  d'Etat,  décret,  21 
août  1848;  avis,  21  août  1859. — Cuur  de  cassation,  arr., 
7  janv.  1839. — Circulaire  ministérielle,  15  mess,  an  XII 
(4  juill.  1804).  ---  Instruction  ministérielle,  19  janv.  1823. 
—Rapport  au  conseil  d'Etat,  21  août  1848. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

r  Carré,  Gouvernement  des  paroisses. — Favard,  Répertoire, 
Fabrique,  §  6. — Hevin  sur  Frais,  1. 1,  cb.  9. — Jauffret, 
Mémoires,  t.  I,  p.  202. — Jousse,  sur  l'édit  d'avril  1693,  a. 
22.— Le  Besnier,  Législation  complète. — Merlin,  Rép  r- 
loire,  Maire,  secl.  15,  §2. 

LOGEMENT    DES    ÉVEQIES. 

Le  logement  des  évêques  faisait  partie  de 
la  dotation  de  leur  siège.  Il  était  fourni  par 
la  mense  épiscopale  et  entretenu  sur  ses  re- 
venus. L'Assemblée  nationale  le  mit  à  la 
charge  de  la  nation.  (Décrets  du  12  juill. -24 
août  1790,  9-15  mai  1791.)  —  Elle  conserva 
aux  évêques  nouvellement  établis  la  jouis- 
sance des  bâtiments  et  des  jardins  à  leur 
usage  dans  la  ville  épiscopale.  (Décret  du  24 
juill.  1790,  a.  1.)  —  Là  où  n'existait  pas  ou 
n'existait  plus  de  palais  épisropal,  le  dépar- 
lement fut  chargé  d'en  procurer  un. 

Il  existe  des  décrets  qui  autorisent  l'affec- 
tation de  bâtiments  devenus  propriété  na- 
tionale au  logement  des  évêques  (Décr.  du 
16-18  juin  1791;  du  17-28  juin  1791),  et. 
d'autres  qui  autorisent  des  acquisitions  pour 
la  même  destination.  (Décr.  du  18-21  mai 
1791;  dit  28  mai-3  juin  1791;  du  6-12  août 

1791.  —  Lorsque  l'Assemblée  nationale  eut 
dépouillé  les  sièges  épiscopaux  des  proprié- 
tés qui  formaient  lesrevenusde  leur  dotation, 
elle  dutrégler  qu'on  fournirait  aux  évêques, 
tout  comme  on  fournissait  déjà  aux  curés, 
un  logement  convenable.  C'est  ce  qu'elle  fit 
par  l'article  2  du  titre  3  de  son  décret  sur  la 
Constitution  civile  du  clergé.  Elle  ajouta  à 
ces  deux  titulaires  ecclésiastiques  les  desser- 
vants des  annexes  et  succursales.  —  Loin  de 
rien  changer  aux  usages  établis,  qui  vou- 
laient que  le  logement  de  tous  les  prêtres 
auxiliaires  fût  compris  dans  celui  de  l'évê- 
que et  du  curé,  elle  les  maintint  plus  étroi- 
tement que  jamais,  son  intention  étant  quo 
tous  les  prêtres  employés  au  service  de  la 
même  paroisse  épiscopale  eussent  leur  loge- 
ment dans  la  même  habitation,  et  désirant 
placer  le  séminaire  dans  le  palais  épiscopal, 
comme  on  le  voit  par  les  rapports  et  discours 
faits  à  l'Assemblée  nationale,  et  par  une  dé- 
cision du  comité  eccl.  du  10  août  1791.  — 
Cette  obligation  est  passée  dans  la  législation 
moderne  en  matière  ecclésiastique,  par  les 
dispositions  contenues  dans  les  Articles  or- 
ganiques 71  et  72,  qui  ont  abrogé  la  dispo- 
sition du  décret  du  7  vendémiaire  an  IV  (29 
sept.  1795),  par  laquelle  il  était  défendu  de 
fiire  aucune  dotation  ni  d'établir  aucune 
taxe  pour  le  logement  des  ministres  du  culte. 
[Art.  10.) 


Rï9 


LOG 


LOG 


82C 


Le  comité  ecclésiastique  dérida.  le  10  août 
1791,  qu'il  fallait  l'autorisation  du  départe- 
ment pour  bâtir  une  maison  épiscopale.  — - 
Par  là,  on  indiquait  que  le  logement  de  l'é- 
voque devait  êire  une  des  charges  du  dépar- 
tement :  c'est  ce  que  l'article  organique  71  a 
maintenu,  en  réglant  que  les  conseils  géné- 
raux de  département  étaient  autorisés  à  pro- 
curer aux  archevêques  M  évêques  un  l<»ge- 
ii. eut  convenable,  autorisation  q  uePortaiis  dé- 
clara plus  lard  être  uae  obligation  rigoureuse* 

Du  logement  d'évêquo  n'est  convenable, 
sous  le  rapport  de  la  capacité,  qu'autant  qu'il 
peut  y  avoir  des  appartements  suffisants, 
non-seulement  pour  l'évéque,  mais  encore 
pour  ses  vicaires  généraux  et  pour  le  secré- 
taire de  l'archevêché  ou  évéché,  et  ses  bu- 
reaux. —  11  doit  être  meublé.  C'est  ce  que 
porte  l'arrêté  consulaire  du  18  germinal  an 
XI  (8  avril  1803).  Voy.  Ameublement,  Pa- 
lais ÉPISCoPAL. 

Actes  législatifs. 

articles organiques,  a.  71,  72.— Décrets,  24  juill.  1790, 
a  1-  12juilt.-2i  août  1790,  15  mai  1701,  18-27  mai  1791, 
88mui-3  juin  1791.  1  '-!S  uin  1791,  17-2  ;  juin  1791,6-12 
août  1791,  7  vend,  an  IV  liOsept.  179ï),  a.  10.— Comité 
ecclésiastique,  10  août  1791.— Arrêté  consulaire,  18  géra. 
an  XI  (8  avril  1805). 

LOGEMENT    DES    GENS    DE    GUERRE. 

En  exécution  des  décrets  qui  ordonne:! 
l'égale  répartition  de  toutes  les  charges  pu- 
bliques, l'Assemblée  nationale  déclare  que 
tous  les  citoyens  sans  exception  sont  et  de- 
vront être  soumis  au  logement  des  gens  de- 
guerre,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  à  un 
nouvel  ordre  de  choses.  (Décret  du  23  janv.~ 
7  avr.  1790.)—  Les  Français  sont  égaux  de- 
vant la  loi,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs 
litres  et  leurs  rangs.  1rs  contribuent,  indis- 
tinctement, dans  la  proportion  de  leur  for- 
tune,  aux  charges  de  l'Etal.  Cha  tr  de  1830, 
a.  1  et  2.)  C'est  en  ce  sens  quil  faol  interpré- 
ter l'art.  15  de  la  Constitution  du  i  nov.  I8i8. 

Ce  qui  regarde  le  logement  des  troupes  est 
réglé  par  la  loi  du  23  tnai-6  juin  1792,  qui 
n'a  pas  encore  cessé  d'être  en  vigueur.  Nous 
allons  la  citer  en  entier. 

«  Les  Incréments  fournis  par  les  habitants  doivent 
être  composés  à  raison  de»  différents  grad  s,  ainsi 
qu'il  suit  :  i°  L''  logement  d'un  général  d'armée  mm  a 
(la  nombre  de  chambres  garni  's  dont  il  aura  besoin, 
tant  pour  lui  et  ses  sécréta  res,  que  pour  ses  dômes- 
tiques,  d'une  cuisine  et  des  écuries  nécessaires  à  ses 
Chevaux.  —  -'  Celui  d'un  lieuienant-izém  rai  sera  île 
quatre  chambres  et  un  cabinet  garnis,  tant  pour  lui 
que  p  nr  se»  secrétaires,  d'une  cuisine,  de»  chambres 
et  lits  suffisants  pour  coucher  de  deux  eu  deux  six 
domestiques.  —  ~>°  Celui  d'un  maréi  ha. -de-camp,  de 
ti <>is  chambres  et  un  cabinet  garnis,  tant  pour  lui, 
que  pour  son  secrétaire,  d'une  cuisina,  des  en  mbres 
et  lits  suffisants  i  oui  eom  ter  de  deux  en  deux  quatre 
domestiques.  —  4*  Celui  d'un  <  olonel ,  de  trois  cham- 
bres garnies,  d'une  cuisine,  des  eh  mibres  cl  i  s  suf- 
fisants (HMir  coucher  trois  domestiques.  —  Î>J  Celui 
d'un  lieuenant-colouel ,  de  deux  ch  mires  garnies, 
d'une  cuisine,  d'une  chambre  garnie  o'ou  in  pour 
deux  domestiqués.  —  f*  Celui  d'un  qua nier-maître • 
trésorier  sera  de  deux  chambre»  garnie»,  dont  une 
ta  6  In  ,  et  d'une  autre  chambre  avec  un  In  pour  son 
BSltqiie.  — •  7"  Celui  d'un  eapitaiu e-adjud  ni- ma- 
jor, chirurgien-major  et  aumônier,  sera  d'une  cham- 


bre avec  un  lit,  et  d'une  autre  chambre  avec  un  lit 
pour  son  domestique.  —  «S*  Les  lieutenants  et  sons- 
lieutenants  seront  logés  deux  à  deux  dans  des  cham- 
bres à  deux  lits,  en  leur  donnant  une  chambre  avec 
un  lit  pourleursdomestiques. — ïPLesadjudants-géné- 
raux  et  leurs  aides-de  camp  seront  logés  suivant  leurs 
grades.  — 10*  Les  lieutenants-colonels  et  capitaines 
du  corps  du  génie,  et  les  officiers  de  l'artillerie  non 
attaches  au  régiment,  auront,  en  sus  du  logement 
affecté  à  leur  grade,  une  chambre  claire  et  garnie, 
sans  lit  ;  quant  aux  lieutenants  du  corps  du  génie,  ils 
auront  le  loge  ient  de  capitaine.  —  11°  Le  logement 
du  commissaire-ordonnateur  employé  en  chef  sera 
composé  du  nombre  de  chambres  garnies  dont  il 
besoin,  tant  pour  lui  et  ses  secrétaires,  que  pour  ss 
domestiques  et  sa  cuisine;  celui  de  chauue  enuimis- 
saîre-ordonnateur  sera   de  n ois  chambres  et  un  ca- 
binet garnis,  tant  pour  lui    que  pour  son  secrétaire, 
d'une  cuisine,  de  chambres  et  lits  suffisants  pour  cou- 
cher de  deux  en  deux  quatre  domestiques;  celai  de 
chaque  commissaire-auditeur  sera  de  trois  chambres 
garnies,  d'une  cuisine,  de  chambres  et  lits  suffisants 
pour  (rois  domestiques;  celui  de  chaque  commissaire 
des  guerres  sera  de  deux  chambres  garnies,  d'une 
cuisiuj  et  d'une  chambre  à  un  iit  pour  ses  clomesli- 
qui  s;  celui  de  chaque  aide  commissaire  sera  d'une 
chambre  garnie  et  d'une  autre  chambre  avec  un  lit 
de  domestiqué.  —  12°  Les  habitants  fourniront  aux 
sous-officiers  et  soldats  un  lit  pour  deux  hommes  ef- 
feci  fe,  excepté  les  adjudants,  tambours  et  tiompei lés- 
ina joi  s,  les  sergents-majors  et  les  maréchaui-de-lo- 
gis  eu  chef,  qui  seront  couchés  seuls,  ainsi  que  les 
conducteurs  principaux  des  charrois;  quant  aux  ou- 
vriers ci  charretiers  des  équipages  et  antres  em- 
ployés, ils  coucheront  deux  à  deux.  —  15°  Les  écuries 
seront  fourn  es  à  raison  de  trois  pieds  et  demi  par 
cheval  effectif;  le  nombre  des  chevaux  n'excédera 
pas  celui   qui   sera  prescrit  par  les  règlements.  — 
l-i°  Eu  cas  de  guerre  ou  de  rassemblement,  il  sera 
foui  ni  aux  officiers  de  tous  grades  et  de  toutes  ar- 
me-, h  s  logements  nécessaires  pour  le  nombre  de 
domestiques  et  de  chevaux  qui  leur  s"ra  particuliè- 
rement attribué  par  le  règlement  du  service  de  cam- 
pague.  —  15"  Les  personne»  employées  aux  dilïer  n  s 
services  des  troupes,  qui,  en  cas  de  guerre,  de  ra  - 
semblement  ou  de  marche,  devront  ayolr  uu  1  >-e- 
nient  différent  de  celui  des  sous-  ifiiciérs  et  soldais, 
Sè-orii  fournies  du  nombre  de  chambres,  de  cuisines 
et  écurie-  dont  elles  pourrait  avoir  respectivement 
besoin,  selon  leurs  fonctions,  ain>i  qu'il   sera  réglé 
par  les  cominissaiies-ordon auteurs.  —  lu*  Les  lits 
qui  seront  fournis  par   les  habitants,   dans  les  loge- 
ments des  officiers,  seront  garnis  d'une  housse',  d'une 
paillasse,  de  deux  matelas,  ou  d'un  seul  avec  un  lit 
de  plume,  d'un  travei  sin  ,  de  deux  couvertm  es,  d'une 
P  ire  de  draps  changés  tous  les  quinze  jours  peu- 
ii,.nl  l'été,  et  de  trois    semaines  en    troi»   semaines 
I  eudani  l'hiver.  Chaque  chambre  à  ht  sera  meublée 
d'une  table,  de  chaises,  d'une  armoire  ou  co  i  mode 
fermant   a   clef,   d'ua    porte-manteau,    d'un    | 
l'eau  a\ec  sa  cuvette,  et  de  deu<  servien es  p<r  se 
manie.  Quant  aux  auli «  s  chambre»  qui  sont  ai  cordées 
aux  olticieis,  et  qui  ne  doivent  point  être  garnies  de 
lits,    elles   se  ont   meublée»   de   tables,  de   chaises, 
chandeliers  et  attires  ustensiles   nécessaires.  I  haque 
lit  de  domesii  |iie  sera  composé  comme  ce. ni  du  s<>:- 
(l;ll.  —  17"  LeS  Ris  q  ti  seront  fo  ifnis  par  les  habi- 
tants aux   sous-officiers,    soldats    cl    autres,   seront 
garnis  d'une    pailla-se,  d'un  m   telas  UM  bien  d'un  lit 
de  plume,  suivant  les  facultés,  d'une  couveilme  de 
laine,  d'un  traversin,  d'uufl  paire  de  draps,  chaiue> 
t  oi»  les  mois  pendant  l'hiver,  et  de  trois  semâmes 
en    Unis  semaines    pendant  l'été;  il  y  aura  dans   la 
chambre  deuv  chaises  ou  un  ba  c.  —  la  Les  usten- 
siles de  Cuisi  ie  ne  Seront  fourni»  par  l'habitant  aux 
officiers-généraux,  à  ceux  de  Périt-major  el  suit 
commissaires  des  guerres,  que  lorsqu'ils  seront  en 


891 


LOG 


LOC 


82S 


marche  avec  les  troupes;  ils  s'en  pourvoiront  à  leurs 
dépens  dans  les  lieux  de  cantonnement  et  de  ras- 
semblement; dans  aucun  cas,  les  hôtes  ne  seront 
tenus  de  leur  fournir  le  bois  et  le  linge  de  table.  A 
l'égard  d^s  officiers,  sous-ofnViers  et  soldats  des  ré- 
giments qui  ne  feront  que  passer,  leurs  hôtes  leur 
donneront,  indépendamment  des  autres  ustensiles 
dont  ils  auraient  besoin  pour  leur  cuisine,  place  au 
feu  ei  à  la  lumière.  Les  troupes  en  cantonnement, 
détachement  ou  garnison  ,  ne  pourront  prétendre  de 
place  an  feu  et  à  la  chandelle,  attendu  qu'elles  rece- 
vront, dans  ce  <a>,  du  dé  ariement  de  la  guerre,  1.: 
chauffage  en  nature  ou  en  argent.  —  19°  Les  hôtes 
ne  seront  jamais  délogés  de  la  chambre  ou  du  lit  où 
ils  auront  coutume  de  coucher  ;  ils  ne  pnii.rro.il  néan- 
moins, soin  ce  prétexte,  se  soustraire  à  la  charge  du 
logement,  selon  leurs  facultés.  —  20*  Les  officiers 
municipaux  ne  pourront,  dans  tous  les  cas  où  les 
habitants  doivent  loger  les  troupes,  et  les  employés 
à  leurs  différents  services,  refuser  d'établir  leurs  lo- 
gements, ainsi  qu'il  e-i  preserit,  et  de  fore  fournir 
dans  les  casernes  les  lis  nécessaires,  en  cas  d'insuf- 
fisance de  ceux  à  la  disposition  du  département  de  la 
guerre.  —  21°  Les  troupes  soin  responsables  des  dé- 
gâis  et  dommages  qu'elles  auraient  faits  dans  leurs 
logements  :  en  conséquence,  lor^  de  leur  départ,  elles 
seront  tenues  de  faire  réparer  à  leurs  dépens  ou  de 
payer  les  dégradations  faites  à  leurs  logements  et  aux 
fournitures.  —  22°  Les  habitants  qui  auront  à  se 
plaindre  de  quelques  dommages  ou  dégâts  occasion- 
nés par  les  troupes  devront  l'aire  leur  réclamation 
avant  leur  dépari,  soit  au  Commandant  du  régiment 
ou  des  détachements,  soit  aux  commissaires  des 
guerres  ou  aux  ofliciers  municipaux  ,  afin  tpi'rl  y  soit 
fait  droit  ;  et  à  défaut  de  se  présenter  avant  le  départ 
de  la  troupe,  ou  nue  heure  au  plus  tard  après,  ils  ne 
seront  plus  reçus  dans  leurs  demandes;  en  consé- 
quence, le  commandant  du  corps  chargera  un  officier 
(le  rester  après  le  départ  du  régiment,,  pour  recevoir 
les  plainte*,  s'il  y  en  a,  et  d'y  faire  droit  si  elles  sont 
fondées.  —  25°  Les  olliciers  municipaux  donneront 
aux  régiments  ou  déiaclienienis  qui  auront  logé  chez 
l'habitant,  un  certificat  qui  constatera  qu'il  n'est 
parvenu  aucune  plainte  de  h  part  des  personnes  qui 
auront  fourni  le  logement,  ou  bien  que  le  corps  a 
satisfait  aux  réclamations  qui  ont  été  laites.  La  mu- 
n'cipalité  ne  pourra  refuser  ce  certificat  de  bien- 
vivre,  ti  une  heure  après  le  dépari ,  il  n'est  parvenu 
aucune  plainte  de  la  paît  des  h  datants.  —  24"  Dans 
les  places  d;'  guerre,  posies  militaires,  villes  de  gar- 
nison habituelle,  et  dans  tous  les  lieux  où  pa-seut 
les  tioupes,  il  sera  fait  par  les  officiers  municipaux 
un  recensement  de  tous  les  logements  e;  étah'is-e- 
ments  qu'iis  peuvent  fournir  sans  fouler  les  habi- 
tants, à  l'effet  d'v  avoir  recours  au  besoin  et  momen- 
tanément, soit  dans  les  cas  de  passage  de  troupes  et 
de  mouvements  imprévus,  soit  dans  les  circonstances 
extraordinaires,  lorsque  les  établissements  militaires 
ne  suffiront  pas,  ou  qu'il  sera  nécessaire  d'y  faire 
établir  des  lits.  —  2  *  Lorsqu'il  y  aura  nécessité, 
dans  les  villes  d  ;  garnison  ordinaire,  de  loger  les 
troupes  cbez  les  babilants,  si  leur  séjour  doit  s'éten- 
dre à  la  durée  d'un  mois,  les  officiers  ne  pourront 
prétendre  à  des  billets  de  logement  pour  plus  de 
trois  nuits  ;  ce  terme  expiré,  ils  se  logeront  de  gré  à 
gré,  mais  indemniseront  leur  hôte  pour  le  temps 
qu'il  les  aura  logés,  nul  ollicier  ne  devant  être  b»gé 
sans  donner  d'indemnité,  que  lorsqu'il  marchera  avec 
les  troupes. 

Dans  une  circulaire  du  31  décembre  1816, 
on  lit  :  «  Messieurs  les  curés  et  desservants 
sonl  exempts  du  logement  militaire,  confor- 
mément a  la  décision  de  M.  l'administrateur 
général  des  cubes ,  en  date  du  2  août  1S15.  » 
—  La  circulaire  et  la  décision  sont  du  nom- 
bre des  pièces  que  nous  n'avons  pas  encore 


pu  nous  procurer.  Mais  sans  les  avoir  vues 
de  nos  propres  yeux  ,  nous  pouvons  décla- 
rer que  les  curés  et  desservanls  ne  seraient 
pas  reçus  à  s'en  prévaloir  contre  la  disposi- 
tion formelle  de  la  loi  du  23  janvier  1790.  — 
C'est  en  effet  ce  que  le  minisire  a  décidé,  eu 
répondant  à  une  réclamation  motivée  du 
curé  de  Barbezieux.  (Lettre  duZojuill. i&33.} 

—  Cependant  le  ministre  des  cultes  écrivait, 
au  commencement  de  l'année  1806,  à  un 
préfet,  qu'une  loi  de  l'Assemblée  constituante 
avait  excepté  les  évêques  du  logement  des 
troupes,  que  cette  loi  u'avait  été  tacitement 
abrogée  que  par  l'abolition  totale  du  culle; 
qu'elle  avait  dû  renaître  avec  lui,  et  qu'il 
imporlait  de  la  rappeler  au  maire  de  Namur, 
qui  paraissait  ignorer  son  existence.  I  Jauf- 
frel,  Menu,  t.  II,  p.  53.) 

Actes  législatifs. 

Dénrels  Ju  23  janv.-7  avril  1790,  23  mai-6  ju;n  1792,  a. 
10  à  2tî.— Charte  de  1830,  a.  1  et  2.— Circulaire  ministé- 
rielle, M  <iéc.  181b.—  décision  ministérielle.,  2  août  1815, 
23  août  1833. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Jaufrret,  Mémoires,  t.  Il,  p.  53. 

LOGBYIENT    DES    MINISTRES    PROTESTANTS. 

Un  décret  impérial  du  o  mai  1806  autorise 
les  communes  dans  lesquelles  le  culte  pro- 
testant est  exercé  concurremment  avec  le 
culte  catholique,  à  procurer  aux  ministres 
de  ce  cuits  un  logement  et  un  jardin.  (Cire, 
27  mai  1806.)  — Cette  autorisation  est  de 
même  nature  que  celle  qui  est  donnée  par 
les  Articles  organiques  71  et  72.  Elle  oblige 
comme  celle-ci  ,  et  équivaut  par  conséquent 
à  un  ordre.  Voy.  Indemnité  de  logement. 

LOGEMENT    DES    RABBINS. 

L'ordonnance  royale  du  7  août  18i2  dé- 
clare applicables  aux  grands  rabbins  des 
consistoires  départementaux,  quand  ils  rem- 
plissent les  fondions  de  rabbin  communal,  et 
aux  rabbins  communaux  régulièrement  ins- 
titués ,  les  dispositions  législatives  relatives 
au  logement,  et  veut  qu'à  défaut  de  logement 
une  indemnité  leur  soit  payée  par  la  com- 
mune. —  Les  ministres  officiants  n'ont  au- 
cun droit  à  être  logés;  mais  il  est  permis 
aux  communes  de  s'imposer  volontairement 
cetle  charge.  (  Instr.  minis.,  1"  sept.  18k2.  ) 
Voy.  Indemnité  de  logement. 

Actes  législatifs. 

Ordonnance  rovale  du  7  août  1842. — Instruction  minis- 
térielle, L"sept.  18i2. 

LOGEMENT    DU    SÉMINAIRE. 

Le  désir  de  loger  le  séminaire  diocésain  , 
en  même  temps  que  l'évêque,  dans  le  palais 
épiscopal,  fut  manifesté  par  les  partisans  de 
la  Constitution  civile  du  clergé,  mais  ne  fut 
pas  converti  en  décret.  —  Là  où  le  palais 
épiscopal  n'était  pas  assez  vasle  pour  con- 
tenir l'évêque  et  son  séminaire  ,  on  accor- 
dait pour  le  séminaire  un  logement  séparé. 

—  On  voit,  par  .me  décision  du  comité  ec- 
clésiastique du  10  août  1791 ,  qu'il  fallait  u*f*\T 
décret  pour  autor  ser  la  construction  d/u 
séminaire,  tandis  que  le  département  po 
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vait  autoriser  lui-même  celle  d'une  maison 
épiscopale. 

LOGEMENT    DES    VICAIRES. 

Rien  n'aurait  été  plus  convenable  que  de 
comprendre  dans  le  logement  du  curé  im- 
posé aux  communes  celui  des  vicaires,  ainsi 
qu'on  le  faisait  avant  1T89 ,  et  que  l'Assem- 
blée nationale  avait  entendu  le  conserver. 
On  a  généralement  pratiqué  le  contraire  de- 
puis le  Concordat.  Les  presbytères  qui  ont 
été  rachetés  ou  construits  ont  été  exclusive- 
ment affectés  au  logement  du  curé. —  lien 
est  cependant  quelques-uns  encore  où  les 
vicaires  sont  logé*. —  Les  fabriques  feront 
bien  de  veiller  à  ce  que  la  commune  no  leur 
fasse  subir  aucune  réduction.  —  11  serait  bon 
aussi  que  ,  dans  les  paroisses  où  l'on  a  be- 
soin de  construire  un  presbytère  neuf,  elles 
demandassent  qu'il  fût  assez  grand  pour  lo- 
ger le  curé  et  tous  ses  vicaires. 

Le  logement  est  affecté  au  service  de  la 
cure.  Tout  prêtre  qui  est  appelé  à  desservir 
la  cure  doit  pouvoir  en  profiter.  —  11  est  per- 
mis de  fonder  et  d'attacher  perpétuellement 
.iu  titre  de  chanoine,  curé,  desservant,  vi- 
caire ou  autre  titulaire  ecclésiastique,  un  lo- 
gement particulier.  [Art.  org.  lï.) 

Lorsque  le  ministre  de  l'intérieur  dit  aux 
préfets,  dans  sa  circulaire  du  li  avril  1812, 
qu'il  n'est  point  dû  de  logement  aux  vie/tires, 
d'après  le  décret  du  30  décembre  1809,  il 
donne  à  l'article  92  une  interprétation  qui 
n'est  pas  d'une  exactitude  rigoureuse.  —  Ce 
décret  porte  que  les  communes  sont  obligées 
de  fournir  au  curé  ou  desservant  un  presby- 
tère. S'il  ne  dit  pas  qu'elles  soient  tenues  de 
fournir  aux  vicaires  une  maison  vicariale,  il 
ne  défend  pas  de  croire  à  l'obligation  de  four- 
nir un  presbytère  suffisant  pour  loger  tout 
le  clergé  de  la  paroisse.  — Le  minisire  des 
cultes  raisonnait  plus  juste  lorsqu'il  disait 
aux  préfets  ,  dans  sa  circulaire  du  7  juillet 
1812,  que  s'il  n'y  avait  pas  de  presbytère 
dans  la  commune ,  ou  si  le  vicaire  ne  pou- 
vait pas  y  être  logé  ,  il  fallait  ,  dans  la  fixa- 
tion du  traitement ,  avoir  égard  à  la  dépense 
du  logement.  Voy.  Presbyteke. 

LOGES    POUR    LES    GARDES    FORESTIERS. 

Voy.  Bois,  §  11. 

LOIS. 

11  ne  s'agit  ici  que  des  lois  faites  par  les 
hommes.  Sous  en  distinguons  de  deux  espè- 
ces :  les  lois  civiles  et  les  lois  ecclésiastiques. 
Voy.  Actes  législatifs. — Les  unes  et  les 
autres  sont  anciennes  ou  modernes.  —  Dans 
son  acception  la  plus  étendue,  le  mot  loi 
comprend  tous  les  actes  réglementaires  de 
l'autorité.  —  La  loi  n'est  obligatoire  qu'au- 
tant qu'elle  est  faite  par  une  autorité  compé- 
tente, dans  les  formes  voulues,  et  dûment 
promulguée. 

On  lit  dans  les  Capilulaires  de  Charles  le 
Chauve  :  Lex  consensu  populi  fit  et  constitu- 
tion* régis.  Celte  déclaration  est  le  fonde- 
ment du  droit  civil  en  France.  On  peut  dire 
qu'on  ne  s'en  est  jamais  écarté.  Les  usages 
n'acquièrent  eux-mêmes    force  de  loi   que 


parce  qu'ils  s'établissent  par  le  consentement 
du  peuple  et  avec  la  sanction  au  moins  ta- 
cite du  chef  de  l'Etat.  —  La  première  de 
toutes  les  lois  civiles  est  celle  qui  pose  les 
bases  de  la  constitution  sociale.  Elle  domine 
toutes  les  autres  ,  qui  se  trouvent  nulles  et 
comme  non  avenues  lorsqu'elles  lui  sont 
contraires.  —  Une  loi  peut  abroger  une  autre 
loi  émanée  de  la  même  autorité  ou  d'une  au- 
torité inférieure  et  subordonnée  ,  mais  elle  ne 
peut  rien  contre  la  loi  qui  émane  d'une  auto- 
rité supérieure  ou  indépendante.  —  Il  est  reçu 
aussi  qu'une  loi  générale  n'abroge,  et  mê- 
me ne  modifie  positivement  une  loi  particu- 
lière émanée  de  la  même  autorité,  qu'autant 
qu'elle  le  déclare  expressément. 

Ou  doit  toujours  supposer  ,  quoique  bien 
souvent  cela  ne  soit  plus,  que  le  législateur 
connaissait  lesloisantérieures,etaeu  l'inten- 
tion d'abroger  celles  qui  sont  contraires  à  ce 
qu'il  établit.  Mais  pour  qu'une  loi  en  abroge 
implicitement  une  autre,  il  faut  qu'il  y  ait 
opposition  formelle  et  qu'il  ne  soit  nullement 
possible  de  les  concilier  ensemble. 

Il  est  défendu  aux  ministres  du  culte,  sous 
des  peines  extrêmement  sévères,  île  censurer 
ou  critiquer  les  lois  ,  et  de  provoquer  à  leur 
désobéissance.  (Code  pénal,  a.  201  à  206.) 
Voy.  Censure,  Désobéissance,  Provocation  s. 

Le  comité  de  l'intérieur  prétend  qu'on  ne  doit 
remonter  aux  intentions  du  législateur  que 
lorsque  le  texte  de  la  loi  présente  des  doutes  ; 
alors  seulement  on  peut  déterminer  le  vérU 
table  sens  de  la  loi  par  les  motifs  connus  qui 
engagèrent  les  législateurs  à  la  rendre;  mais 
invoquer  ces  motifs  pour  s'affranchir  de  ses 
prescriptions  évidentes  ne  serait  qu'un  pré- 
texte pour  la  violer.  [Comité  de  Fint.,  av.,  5 
juill.  1833.  )  —  Ce  principe  est  faux.  La  loi 
n'a  d'extension  et  de  vertu  qu'autant  que  le 
législateur  lui  en  a  donné  ,  et  le  texte  ne 
doit  jamais  être  séparé  des  motifs  qui,  seuls, 
en  déterminent  le  véritable  sens  et  doivent 
en  diriger  l'application.  —  «  Mettez  en  prin- 
cipe ,  écrivait  Portalis  au  préfet  de  Loir-et- 
Cher,  que  les  lois  anciennes  gardent  toute 
leur  force  en  ce  qui  n'a  pas  été  formellement 
aboli.  »  [Lettre  du  li  janv.  1806.) 

Une  loi  qui  n'aurait  d'autre  défaut  que 
celui  de  n'être  pas  bien  appropriée  à  son  but 
ou  de  provenir  d'une  autorité  contestable, 
serait  susceptible  d'être  révoquée,  et  tout  ci- 
toyen aurait  le  droit  de  demander  sa  révo- 
cation ;  mais,  tant  qu'elle  existe,  il  faut 
s'y  soumettre. 

Actes  législatifs. 

Code  pénal,  a.  201  à  206.— Conseil  d'Eu',  comité  de 
l'intérieur,  avis,  5  juill.  1«35.— Lettre  ministérielle,  U 
janv.  1800. 

LOIS    ADMINISTRATIVES. 

Les  communes  et  les  établissements  publics 
sont  tenus  ,  pour  former  une  demande  en 
justice,  de  se  conformer  aux  lois  adminis- 
tratives. (Code  de  proc.  civ.,  a.  1032.) 

LOIS    DU    CONCOnDAT. 

Voy.  Concordats. 
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LOIS   ECCLESIASTIQUES. 

Les  lois  ecclésiastiques  ne  devraient  éma- 
ner que  de  l'autorité  ecclésiastique.  Elle 
seule  a  mission  de  régler  ses  propres  affaires. 
Seule  elle  est  compétente  pour  cela.  Voy. 
Autorité.  —  Malheureusement ,  pour  as- 
surer l'exécution  de  ses  lois,  l'Eglise  eut 
recours  à  la  puissance  civile.  Cette  protec- 
tion, loyalement  accordée  dans  le  principe, 
dégénéra  par  la  suite  en  oppression.  Les 
choses  sont  telles  aujourd'hui,  que  le  gou- 
vernement ne  reconnaît  d'autre  droit  à  l'E- 
glise que  celui  de  faire  des  règlements dedis- 
cipline  intérieure.  Il  faitlui-même  le  reste  et 
ne  se  donne  pas  la  peine  de  la  consulter.  — 
Ainsi ,  après  avoir  eu  des  lois  ecclésiastiques 
proprement  dites,  nous  avons  eu  des  lois  ci- 
viles ecclésiastiques,  et  aujourd'hui  nous 
avons  des  lois  civiles  en  matière  ecclésiasti- 
que.—  Pour  quiconque  a  étudié  celte  der- 
nière espèce  de  législation,  il  est  évident  que 
le  gouvernement  n'a  pas  eu  l'intention  de 
rien  faire  qui  ne  pût  être  avoué  par  la  reli- 
gion ;  mais  il  n'est  pas  moins  certain  qu'il  a 
pris  une  infinité  de  dispositions  ou  mesures 
législatives  que  la  religion  ne  peut  en  au- 
cune manière  admettre.  De  là  le  mépris  pro- 
fond dans  lequel  est  tombée  cette  volumi- 
neuse législation  dont  le  clergé  et  les  fidèles 
soupçonnent  à  peine  l'existence. 

Toutes  les  lois  ecclésiastiques  anciennes 
qui  n'ont  pas  été  expressément  abrogées  et 
qui  ne  sont  contraires  ni  au  Concordat,  ni 
aux  Articles  organiques,  ni  aux  lois,  décrets 
impériaux  et  ordonnances  royales  qui  ont 
été  publiés  depuis  le  Concordat ,  sont  encore 
en  vigueur.  —  Cette  jurisprudence  ,  cons- 
tamment suivie  parle  conseild'Elat,  repose, 
1°  sur  l'article  1"  du  Concordat  de  1801,  por- 
tant que  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romainesera  librement  exercée  en  France, 
et  reconnaissant  ainsi  sa  discipline  ;  2°  sur  le 
Concordat  de  1813  ,  portant  que  Sa  Sainteté 
exercera  le  pontificat  en  France  de  la  même 
manière  et  avec  les  mêmes  formes  que  ses 
prédécesseurs.  (Art.  1)  ;  3°  sur  le  Concordat 
de  1817,  qui  rétablit  celui  de  1516;  k°  sur  les 
décrets  apostoliques  donnés  en  exécution  du 
Concordat;  5°  sur  les  Articles  organiques  1, 
2,  3,  6,  14  et  26  ;  6°  sur  la  clause  commune 
insérée  dans  tous  les  arrêtés  consulaires,  dé- 
crets impériaux  et  ordonnances  royales  qui 
promulguent  des  bulles,  par  laquelle  la  sanc- 
tion executive  est  refusée  à  tout  ce  qui  se- 
rait contraire  aux  lois  de  l'État,  aux  libertés, 
franchises  et  maximes  de  l'Eglise  gallicane. 

Le  Courrier  des  Communes  est  donc  dans 
l'erreur  quand  il  dit  (Ann.  183i,  p.  270)  que 
l'autorité  ecclésiastique  constituée  de  nou- 
veau en  1801  n'avait  plus  à  revendiquer 
l'héritage  du  pouvoir  ecclésiastique  qui  sub- 
sistait dans  toute  sa  puissance  avant  1789, 
qu'elle  n'était  ni  la  légataireni  l'héritière  de 
ses  droits,  que  toute  relation  était  rompue 
entre  les  principes  qui  faisaient  la  force  de 
l'une,  et  les  principes  qui  assuraient  à  l'au- 
tre la  simple  protection  de  l'autorité  civile  ; 
que  ce  serait  une  dérision  et  un   non-sens 


LOT  B26 

de  vouloir  expliquer  soit  le  Concordat  de 
1801,  soit  notre  législation  moderne  par  les 
principes  qui  pouvaient  régler  les  anciennes 
lois.  Il  est  impossible  de  déraisonner  avec 
plus  d'aplomb  et  plus  d'ignorance  du  sujet 
que  l'on  traite. 

Actes  législatifs. 

Concordais  de  IblG,  1801,  1813,  1817.— Articles  orga- 
niques, a.  1  à  0,  14  et  26. 

Ouvrage  cité. 

CouTier  des  Communes,  an.  1834,  p.  270. 

LOIS    DE    LA    REPUBLIQUE. 

La  République  était  une  ;  l'Empire,  qui  lui 
succéda,  conserva  celte  unité.  Les  lois  faites 
pour  une  contrée  devenaient  donc  naturelle- 
ment applicables  dans  les  autres,  lorsque 
les  causes  pour  lesquelles  elles  avaient  été 
faites  s'y  produisaient.  —  C'est  ainsi  que 
l'entendait  le  gouvernement  quand  il  disait, 
dans  l'article  20  de  l'arrêté  consulaire,  du  20 
prairial  an  X  (  9  juin  1802),  que  les  établis- 
sements ecclésiastiques  de  bienfaisance  ou 
d'instruction  publique,  conservés  dans  les 
départements  de  la  Sarre,  de  la  Roër,  de 
Khin-et-Moselle  et  du  Mont-Tonnerre,  reste- 
raient en  possession  des  biens  dont  ils  jouis- 
saient, lesquels  seraient  administrés  d'après 
les  lois  existantes  dans  les  autres  parties  de 
la  République.  —  La  même  intention  se  ma- 
nifeste dans  un  des  articles  du  décret  impé- 
rial du  6  nov.  1813. 

Actes  législatifs. 

Arrêté  consulaire,  20  prair.  an  X  (9  juin  1802).—  Décret 
impérial,  6  nov.  1813. 

LOMBEZ. 

Lombez  ,  ville  autrefois  épiscopale.  — 
Après  avoirété  supprimé  civilement  en  1790, 
par  l'Assemblée  nationale  (  Décret  du  12 
juill.  -2i  août  1790),  son  siège  fut  canoni- 
quement  supprimé  en  1801  par  lesaint-siége, 
qui  éteignit  son  titre.  (Bulle  du  3  des  cal.  de 
die.  1801.) 

LOTERIES. 

Les  loteries  sont  des  placements  ou  des 
attributions  de  lots  par  la  voie  du  sort.  — 
Ce  nom  est  resté  à  des  jeux  ou  combinaisons 
financières  dans  lesquelles  un  certain  nom- 
bre de  personnes,  dépositaires  d'une  somme 
déterminée,  concourent,  dans  des  formes  ré- 
glées d'avance  et  avec  des  chances  promises, 
à  l'adjudication  d'un  ou  de  plusieurs  lots 
d'une  valeur  supérieure  à  leur  mise  particu- 
lière, mais  inférieure  à  la  somme  de  toutes 
les  mises. 

Les  loteries  sont  mises  au  rang  des  jeux 
de  hasard.  (  Code  pén.,  a.  MO  .)  —  Il  est  dé- 
fendu d'en  établir  ou  d'en  tenir  qui  ne  soient 
point  autorisées  par  la  loi,  sous  peine  d'une 
amende  de  100  fr.  à  6000  fr.  ,  et  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  six.  (Ib.) 

Il  y  avait  en  France  une  loterie  nationale, 
qui  était  une  espèce  d'impôt  mis  sur  le  désir 
qu'ont  les  pauvres  gens  ou  les  personnes 
ruinées,  de  devenir  tout  à  coup  possesseurs 
d'une  somme  considérable.  —  11  fut  arrêté 
en  1832  que  le  ministre  des  finances  procé- 
derait graduellement  à  son  abolition,  de  ma- 
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nière  à  ce  "qu'elle  eût  complètement  cessé 
d'exister  au  1er  janvier  1836.  (Loi  du  21  avr. 
1832,  a.  48.)  — En  1836,  les  loteries  de  toute 
espèce  furent  prohibées,  sous  les  peines  que 
r.ous  avons  meutionnées  plus  haut.  (  Lo  du 
21  mai  1838,  a.  1  et  3.)  —  li  n'y  ept  d'excep- 
tion qu'en  faveur  ds  lQierie9  d'ohjels  mobi- 
liers exclusivement  destinés  à  des  actes  de 
bienfaisance  ou  à  l'encourageaient  des  arts, 
lorsqu'elles  auraient  été  autorisées  dans  les 
formes  déterminées  par  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  qui  seraient  faits  spé- 
cialement pour  cet  objet.  lb.,  a.  5.)  —  Une 
ordonnance  royale  iiu  29  mai  184-4  attribua 
aux  préf  ts  le  soin  d'examiner,  d'admettre 
ou  de  rejeier  les  demandes  d'autorisation. 
—  Dans  une  circulaire  du  22  décembre  18i5, 
le  ministre  de  l'intérieur  fait  connaître  dans 
quelles  circonstances  ces  soi  les  de  demandes 
peuvent  è.re  autorisées.  «Lorsque  vous  croi- 
rez devoir  accorder  l'autorisation  sollicitée  , 
dit-il  aux  préfets,  il  vous  appartiendra  tou- 
j  urs  de  décider  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger 
qu'une  commission,  constituée  suivant  les 
formes  tracées  par  votre  arré  é,  soit  chargée 
de  veiller  au  placement  provisoire  et  ensuite 
à  l'emplo:  sage  et  régulier  des  fonds  recueillis. 
Celte  mesure  se:  a  souvent  utile  ;  je  la  signale 
à  votre  sollicitude.  » 

L'organisateur  et  le  directeur  de  ces  sortes 
de  loteries  se  cou  si  tue  dépositaire  et  manda- 
taire des  personnes  qui  versent  des  fonds  dans 
ses  mains,  et  peut  être  poursuivi  à  ce  dou- 
ble litre,  s'il  vient,  soit  à  détourner  les  fonds 
reçus,  soit  à  les  employer  autrement  qu'il 
n'avait  pris  l'engagement  île  le  faire.  [Cour 
roy.  de  Rouen  ,  IV  mai  18+6.)  —  Le  preneur 
de  bidets  a  qualité,  à  te  litre  seul,  pour  diri- 
ger contre  lui  une  action  en  abus  de  mandat, 
s'il  a  détourné  à  son  prolit  une  partie  des 
fonds,  [lb.) 

Actes  législatifs. 

Code  pénal,  a.  410.— Lois  2]  avril  |s_.-2,  a.  is;  21  niai 
1836,  a.  1  à  S — Or  oiwance  royale,  29  mai  1844  —Circu- 
laire miuis  érielle,  ii  dée.  1845. — Cour  royale  de  Rouen 
]  *  mai  lb4$. 

LOUAGE. 

Il  était  défendu  aux  communes,  par  ie  dé- 
cret du  7  vendémiaire  an  IV  20  sept.  1793j, 
de  louer,  en  nom  collectif,  uu  local  pour 
l'exercice  du  culte.  [Art.  9  )  —  Le  bail  de 
louage  des  biens  de  la  fabrique  doit  être  passé 
dans  les  formes  que  nous  avons  indiquées  à 
l'article  Baux.  Yoy.  ce  mot.  —  A  l'article 
Pbësbytêre,  nous  avons  dit  à  qui  apparte- 
nait le  produit  de  sa  location,.  Yoy.  Pri.-uv- 

TEBE, 

LUC  K  UNE. 
Yoy.  Nonciature  de  Lucerne. 

LUÇON. 

Luçon  ,  vil'e  épisrnpalc  (Vendée).  —  Son 
sié^e  fut  érigé  en  1317.  L'Assemblée  natio- 
r.ale  le  conserva.  [Décret  du  12  juill.  -S& 
t  mît  1790.)  Le  sai  Lieue  le  opprima  <>t 
.i  ieni  I  litre  lors  du  Concordai.  Bulle 
du  3  de»  cul.  de  dér.  1801.    — 

Eu  1817  ,  sou  rétablissement  fut  arrêté  et 


décrété  à  Rome  (Bulle  du  il  juin  1817),  mais 
il  n'a  été  effectué  qu'en  1821.  (Bref  du  2k 
sept.  1821.  Orcl  roy.  du  19  oct.  1821.)  —  Ce 
siège  est  suffragant  de  Bordeaux.  Sa  juridic- 
tion s'étend  sur  les  trois  arrondissements  du 
déparlement  d  !  la  Vendée,  savoir  :  Ie  celui  de 
B  urbon-Vcndée,  qui  comprend  9  cures  et 
63  succursales  ;  2J  celui  de  Fontenay-le- 
Comte,  qui  comprend  15  cures  et  86  succur- 
sales; 3°  celui  des  Sahles-d'Olonne,  qui  com- 
prend 12  cures  et  59  suceurs  les.  —  La  cure 
est  unie  au  chapitre.  Le  chapitre  se  compose 
de  deux  vicaires  généraux,  de  l'évéqi  le  et  de 
neuf  chanoines.  —  L'offîcialité  est  formée 
d'un  officiai,  d'un  promoteur  et  d'un  greffier. 
—  Le  séminaire  diocésain  est  à  Luçon.  Il  y 
a  deux  écoles  secondaires  ecclésiastiques  , 
l'une  aux  Sables-d'Olonne  et  l'autre  à  Cha- 
vagnes.  Elles  peuvent  recevoir  à  elles  deux 
2i0  élèves.  [Ord.  roy.  du  9  nov.  1828.)  — 
Les  congrégations  et  corporations  religieuses 
établies  dans  ce  diocèse  sont  les  Ursulines, 
les  Ursulines  de  Jésus,  les  sœurs  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  les  dîmes  de  l'Union  chré- 
tienne, les  sœurs  de  la  Sagesse. 

LUMINAIRE. 
Parmi  les  frais  auxquels  la  fabrique  est 
tenue  de  subvenir,  se  trouvent  ceux  qui  sont 
nécessaires  pour  le  luminaire  de  1  église. 
(Décret  Unp.  du  30  déc.  1809  ,  a.  37.)  —  11  y 
est  pourvu  sur  ia  demande  du  curé,  après 
discussion  du  bureau  des  marguiiliers.  [Art. 
■'.5.) 

LUTRIN. 

Le  lutrin  fait  partie  des  meubles  d'église 
fournis  par  la  fabrique  et  placés  sous  la  sur- 
veillance du  curé.  (Décret  imp., 30  uVc.1809, 
a.  ko.) 

LYCÉE. 

On  appela  lycées  ,  sous  l'Empire,  les  éta- 
blissement universitaires  auxquels  on  donna, 
sous  la  restauration ,  le  nom  de  collèges 
royaux,  et  qui  viennent  de  reprendre  celui 
de  lycées.  —  Le  proviseur  du  lycée  doit  avi- 
ser aux  moyens  de  faire  instruire  les  élèves 
dans  leur  religion  ,  d'après  le  vœu  de  leurs 
parents.  (Arrête  cons.,  21  praïr.  an  XI  [10 
juin  1803],  a.  106.)  —  Pour  cela,  à  chaque 
lycée  doit  être  attaché  un  aumônier.  Arr. 
cous.,  19  ftfm.  an  XI  10  dée.  1802),  a.  28. 
—  Il  doit  y  avoir,  autant  que  possible,  une 
chapelle  dans  l'intérieur  de  l'établissement, 
et  s'il  ne  peut  pas  y  en  avoir  une,  les  offices 
doivent  èire  célébrés  par  l'aumônier  \  dans 
l'e^lise  la  plus  proche.  (Arrêté  ,  21  prair.  an 
XL  a.  101  ,  102.)  —  Lorsqu'il  y  a  des  élèves 
de  différents  cultes  ayant  dans  la  ville  des 
édifices  affectés  au  service  religieux,  on  doit 
les  conduire  là  où  sont  célébrés  publique- 
ment les  exercices  de  leur  culte.  [Art.  10V.) 
Quand  il  n'y  a  pas  d'édifices  affectes  à  leur 
culle,  on  doit  leur  faire  une  instruction  sur 
la  morale  de  l'Evangile,  (lb.) 

Aujourd'hui,  el  de  pais  I  ordonnance  royale 

du il  y  a  uVs  ministres  protestai. ts 

attaches  à  certains  lycées. 

Les  élèves  que   l'on   conduit  au    service 
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religieux  doivent  observer  en  roule,  et  dans 
le  temple,  la  décence  convenable.  (Arrêté,  21 
prair.  an  XI,  a.  103.) 

LYON. 

Lyon,  ville  archiépiscopale  et  primatiale. 
(Hhône.) — Son  siège,  l'un  des  plus  anciens 
de  France,  fut  érigé  dans  le.  ne  siècle.  L'as- 
semblée nationale  le  conserva.  (Décret  du  12 
jull.  -24  août  1790.)  Le  sainl-siége  ie  sup- 
prima et  le  rétablit  immédia'ement  en  1801. 
(Bulle  du  3  de»  cal.  de  déc.  1801.)  —  Ancien- 
nement Lyon  avait  pour  snffraganls  les  siè- 
ges d'Anton,  Châlons-sur-Saône,  Dijon,  Lan- 
gres,  Mâcon  et  Saint-Claude.  En  1801,  le 
siint-siége  lui  assigna  pour  suffraganls  ceux 
( le  Chambéry,  Grenoble,  Mende  et  Valence. 
(Ib.)  —  Ses  suffraganls  sont  aujourd'hui  Ait- 
tun,  Dijon,  Grenoble,  Langres  et  Saint- 
Claude. 

La  juridiction  diocésaine  de  ce  siéges'élend 
sur  les  départements  du  Khôneel  de  fa  Loir--, 
qui  se  composent  de  cinq  arrondissements, 
Celui  de  Lyon,  qui  comprend  26  cures  et  115 
succursales;  celui  de  Villef  anche,  12  cures 
et  108  suceurs  îles  ;  celui  de  Montbrison,  11 
cures  et  113  succursales  ;  celui  de  Roanne, 
10 cures  et  %  succursales;  celui  de  Saint- 


Etienne,  9  cures  et  59  succursales.  —  La  cure 
est  unie  au  chapitre.  Le  chapitre  se  compose 
de  trois  vicaires  généraux  et  de  dix  chanoi- 
nes. —  Il  n'y  a  ni  officalité  primatiale,  ni 
offici alité  métropolitaine.  L'officialité  diocé- 
saine est  formée  d'un  officiai,  d'un"  promo- 
teur el.d'un  greffier.  —  Le  séminaire  diocé- 
sain est  à  Lyon.  Il  y  en  a  une  section  à  Alix. 
11  y  a  dans  lediiocèsc  cinq  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  :  une  à  Lyon,  une  à  Aveize, 
une  à  Verrières,  une  à  Saint-Godard,  une  à 
Montbrison.  Le  nombre  total  des  élèves 
qu'elles  sont  autorisées  à  recevoir  est  de  600. 
[Uni.  roy.,  14  déc.  1828,  et  1"  féir.  1829.)— 
Les  congrégations  et  corporations  religieu- 
ses établies  dans  le  diocèse  sont  les  Mariâtes, 
les  Ursulines,  les  sœurs  des  Ecoles  chrétien- 
nes, les  sœurs  de  Saint-Joseph,  les  sœurs 
de  Saint-Charles  de  Lyon,  et  les  sœurs  Triui- 
taires. 

D'après  un  ancien  usage  qu'on  peut  main- 
tenir, parce  qu'il  n'a  pas  été  aboli,  et  qu'il 
serait  important  de  ne  pas  lu'sser  perdre, 
l'archevêque  de  Lyon  gouvernait  lui-même 
l'église  d'Autun  durant  la  vacance  du  siège, 
et  pareillement  c'était  1  evêque  d'Autun  qui 
gouvernait  celle  de  Lyon,  lorsque  le  siège 
était  vacant. 
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MACON. 

Mâcon,  ville  autrefois  épiscopale.  — Dé'à 
supprimée  civilement  eu  1790  par  l'Assem- 
blée constituante  (Décret  du  12  juill.  -2i 
août  1790),  elle  le  fut  canoniquemeut  en  1801 
par  le  sainl-siége,  qui  éteignit  son,  titre. 
(Bulle  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.) 
MAGASINS. 

Après  avoir  défendu  de  faire  ouvrir  ou 
fermer  les  magasins  pour  contraindre  les 
individus  à  observer  ou  empêcher  d'obser- 
ver un  jour  de  repos  ou  de  fêle,  loi  du!  vend, 
an  IV  (29  sept.  1795),  a.  3,  on  ordonna  de 
les  fermer  les  jours  de  decadis  et  de  fêles 
nationales,  sous  peine  d'amende  et  de  prison. 
Loi  du  17  lltermiilo'-  an  VI  ('*  août  1798), 
a.  8.  —  La  loi  du  18  novembre  181i  défend 
simplement  d'étaler  et  vendre,  les  ais  et  vo- 
lets de-,  boutiques  ouverts.  (Art.  2.) —  Celte 
contravention  est  punie  d'une  amende  de  1  à 
5  fr.,ct,  en  cas  de  récidive,  d'une  peine  qui 
peut  être  le  maximum  des  peines  de  police. 
{Art,  5  ei  6.) 

MAGISTRAT. 

Le  décret  du  7  vende  maire  an  IV  défen- 
dait aux  magistrats  d'intervenir  pour  faire 
célébrer  ou  empêcher  de  célébrer  les  cérémo- 
nies d'un  cuite. 

MAIN-MORTE. 

On  appelle  main-morte  la  main  qui  tient 
les  biens  sans  pouvoir  les  transmettre,  et 
gens  tie  main-morte  ou  main-mori  il  les  les 
gens  d'-Kglise,  les  corps  de  ville,  les  hôpitaux 
et  généralement  toutes  les  communautés,  tous 
les  établissements  en  la  possession  desquels 


les   biens    doivent  demeurer   à   perpétuité, 
sans  jamais  changer  de  mains. 

L'abolition  de  la  main-morte  fut  arrêtée 
par  l'Assemblée  nationale  le  k  août  1789,  et 
décrétée  le  11  du  même  mois.  (Décr.  11  août- 
3  nov.  1789.)  —  Les  rentes  dues  aux  gens 
de  main-morte  furent  déclarées  raclietabies 
par  décret  du  18-29  décembre  1790.  —  Le  31 
août  1806,  l'Empereur  décréta  que  les  renies 
à  la  charge  des  anciens  gouvernements  des 
départements  au  delà  des  Alpes  appartenant 
aux  archevêchés,  évèchés,  cures,  succursa- 
les, hospices,  villes,  communes  et  aulres  éta- 
blissements de  main-morte  silués  sur  le  ter- 
ritoire français,  ou  sur  le  territoire  italien, 
cesseraient  d'être  payées  par  Se  trésor  pu- 
blic, sauf,  pour  cellçs  qui  auraient  été  recon- 
nues et  liquidées  par  le  conseil  général  de 
liquidation,  leur  emploi  en  achat  de  rentes 
nationales  foncières  dans  les  départements 
transalpins,  lesquelles  étaient  exclusivement 
réservées  pour  cet  objet.  (Art.  1.)  Celait 
une  confiscation  au  bénéfice  de  l'Etat  :  car  il 
décida  en  même  temps  qu'ii  ne  pourrait  être 
liquidé  des  rentes  pour  un  archevêché  au- 
dessus  de  20,000  fr.,  pour  un  évêché  au-dea- 
sus  de  15,000  fr.,  pour  une  cure  au-dessus 
de  1000  fr.,  et  pour  une  succursaleau-dessus 
de  500  fr.  (Art.  3.) 

«  La  commission  du  budget  des  recettes 
pour  l'exercice  de  18i6,  dit  le  ministre  de 
l'intérieur,  dans  une  circulaire  du  27  oct. 
18i5,  a  porté  son  attention  sur  les  dévelop- 
pements que  prennent  chaque  jour  les  biens 
de  main- morte,  et  elle  a  exprimé  le  désir 
que  M.    le  ministre  des  finances  se  mit  en 
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mesure  de  faire  dresser,  avant  la  session 
prochaine,  un  état  par  département  indi- 
quant pour  les  divers  établissements  de  main- 
morte, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  la 
valeur  des  biens  immeubles  qu'ils  possèdent, 
en  distinguant  les  biens  destinés  au  service 
de  ces  établissements,  de  ceux  qui  produi- 
sent des  revenus.  »  En  conséquence,  il  prie 
les  préfets  de  recueillir  et  de  lui  transmettre 
des  renseignements  exacts  et  détaillés  sur 
la  nature,  la  contenance  et  la  valeur  des 
biens  immeubles  appartenant  aux  hospices 
et  hôpitaux,  aux  bureaux  de  bienfaisance, 
aux  asiles  d'aliénés,  aux  sociétés  de  charité 
maternelle,  aux  dépôts  de  mendicité,  aux 
monts  de  piété,  aux  établissements  de  sourds- 
muets  et  d'aveugles,  et  généralement  à  tous 
les  établissements  publics  de  bienfaisance 
situés  dans  son  département.  » 

Actes  législatifs. 

Décrets  de  l'Assemblée  nationale,  4  août  178.9,  llaoût- 
3  nov.  1789,  18-29  déc.  1790.— Décret  impérial  du  31 
août  1806,  a.  1  et  3.— Circulaire,  27  oct.  18io. 

MAIRE. 

I.  Du  maire.  —  II.  Queiles  sont  en  général  ses  attri- 
butions. —  III.  Quelles  sont  celles  que  la  loi  lui 
accorde  en  particulier  :  1°  relativement  aux  mi- 
nistres du  culte;  2e  relativement  aux  conseils  de 
fabrique;  3°  relativement  au  bureau  des  marguil- 
liers  ;  4°  relativement  aux  édifices  consacrés  au 
culte;  5°  relativement  aux  presbytères;  6°  rela- 
tivement au  cimetière  et  aux  enterrements;  7"  re- 
lativement à  l'exercice  public  et  privé  du  culte; 
8°  relativement  aux  établissements  religieux.  — 
IV.  Honneurs  religieux  dus  au  maire.  —  V.  Con- 
duite du  maire  envers  le  curé. 

1.  Du  maire. 

Maire  vient  de  major,  le  plus  grand,  le  plus 
élevé.  —  C'est  le  nom  que  l'autorité  civile 
donne,  dans  chaque  commune,  au  citoyen 
qu'elle  a  choisi  ou  que  ses  concitoyens  eux- 
mêmes  ont  choisi  pour  administrer  la  com- 
mune sous  la  surveillance  et  la  direction  du 
gouvernement. 

Le  maire  est  le  premier  des  officiers  muni- 
cipaux. Il  occupe  le  quatrième  rang  dans 
l'ordre  administratif,  si  nous  mettons  le  chef 
de  l'Etat  au  premier,  le  ministre  au  second, 
et  le  préfet  au  troisième.  Entre  lui  et  le  pré- 
fet se  trouve  le  sous-préfet ,  dans  l'adminis- 
tration départementale. 

Les  maires  ont  été  établis  par  le  décret 
du  14  décembre  1789.  [Art.  Y.)  —  «  Le  maire, 
dit  M.  Puibusque  dans  son  Dictionnaire  mu- 
nicipal, est  chargé  de  faire  exécuter  les  lois, 
d'administrer  les  revenus  de  la  commune, 
d'en  surveiller  les  intérêts;  le  ministère  du 
prêtreserattache  exclusivement  à  lareligion. 
Dans  l'église,  et  en  tout  ce  qui  fait  par- 
tie du  culte,  le  maire  n'est  qu'un  simple  fi- 
dèle ;  hors  de  l'église  et  du  ministère  religieux, 
le  curé  n'est  qu'un  simple  administré.  Cette 
distinction  doit  être  scrupuleusement  respec- 
tée. L'autorité  ecclésiastique  et  l'autorité 
civile  se  louchent  de  si  près  dans  leutfs  fonc- 
tions de  chaque  jour,  que  le  moyen  le  plus 
sûr  d'éviter  toute  collision  est  de  bien  fixer 
les  limites  que  l'une  ne  peut  dépasser  sans 
empiéter  sur  l'autre.  »  (Art.  Ecclésiastique.) 


IL  Quelles   sont   en  général  Us  attributions 
du  maire. 

Les  attributions  du  maire  sont  adminis- 
tratives et  judiciaires  :  car  il  est  délégué  de 
l'Etat  pour  faire  exécuter  les  lois  et  règle- 
ments, recevoir  les  actes  de  l'état  civil,  exer- 
cer la  police  dans  sa  commune,  et  juger 
certaines  contraventions.  — En  qualité  d'ad- 
ministrateur, il  esl  chargé  seul  de  l'adminis- 
tration communale,  et  en  particulier  :  1°  de 
faire  des  règlements  de  police  municipale  ; 
2°  d'administrer  les  biens  de  la  commune,  et 
faire  pour  cela  tous  les  actes  nécessaires; 
3'  de  diriger  les  travauxeommunaux  publics  ; 
4°  de  nommer  à  tous  les  emplois  communaux 
dont  le  gouvernement  ne  s'est  pas  réservé 
la  disposition  ou  sur  l'occupation  desquels  il 
n'a  pas  pourvu  par  des  lois  ou  ordonnances; 
5°  de  représenter  la  commune  en  justice. 
{Loi  du  18  juill.  1837,  a.  9  et  10.)  —  11  est 
tenu  en  même  temps  d'exécuter  lui-même  les 
lois  et  les  règlements  particuliers  qui  orga- 
nisent et  servent  à  diriger  l'administration 
publique.  —  En  qualité  d'officier  de  l'état 
civil,  il  constate  ou  fait  constater,  et  enre- 
gistre ou  fait  enregistrer  sous  sa  garantie 
les  naissances  et  les  décès.  Il  reçoit  les  déila* 
rations  de  mariage  et  leur  donne  la  sanction 
de  l'autorité  publique. — En  qualité  d'agent  de 
police,  il  est  chargé  de  la  police  municipale,  et 
en  particulier ,  1°  de  pourvoir  à  la  sûreté  et  à 
la  tranquillité  publique  dans  sa  commune  ; 
2°desurveillerlavoirie  municipale  et  de  pour- 
voir à  son  entretien;  3°  de  publier  et  main- 
tenir en  vigueur  les  lois  et  règlements  de  po- 
lice ;i°de  prononcer  sur  certaines  infractions 
qui  n'ont  pas  le  degré  de  gravité  ou  le  ca- 
ractère exigé  par  la  loi  pour  être  poursuivis 
et  punis  par  les  tribunaux;  5"  de  prendre 
tous  les  arrêtés  nécessaires  pour  l'accomplis- 
sement de  ces  fonctions. 

La  loi  l'a  mis  aussi  au  nombre  des  officiers 
de  la  police  judiciaire  (Code  d'instr.  crim., 
a.  9),  elle  charge,  en  cas  de  flagrant  délit 
ou  à  la  réquisition  d'un  chef  de  maison,  de 
recevoir  lesdénonciations,  dresser  des  procès- 
verbaux,  recevoir  les  déclarations  des  lé- 
moins,  faire  les  visites  et  autres  actes  qui 
dans  ces  cas  seraient  de  la  compétence  du 
procureur  de  la  République.  (Art.  49  et  50,) 
—  Comme  juge  de  police,  le  maire  des  com- 
munes dans  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  juge  de 
paix  connaît,  concurremment  avec  ce  magis- 
trat, des  contraventions  commises  dans  l'é- 
tendue de  sa  commune  par  les  personnes 
prises  en  flagrant  délit,  ou  par  des  personnes 
qui  résident  dans  la  commune  ou  qui  y  sont 
présentes,  lorsque  les  témoins  y  sont  aussi 
résidents  et  présents,  et  lorsque  la  partie 
réclamante  conclut  pour  ses  dommages  et 
intérêts  à  une  somme  déterminée  qui  n'ex- 
cède pas  celle  de  15  francs.  (II).,  a.  166.)  — 
Il  ne  peut  jamais  connaître  des  contraven- 
tions attribuées  exclusivement  aux  juges  de 
paix  par  l'article  139  du  Code  d'instruction 
criminelle,  ni  d'aucune  des  matières  dont  la 
connaissance  esl  attribuée  aux  juges  de  paix 
considérés  comme  juges  civils.  ' Ib.) 
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III.  Quelles  sont  les  attributions  que  les  lois 
accordent  aux  maires,  1°  relativement  aux 
ministres  du  culte. 

Les  attributions  du  maire  se  rapportent 
ou  au  culte  lui-même,  ou  à  ses  ministres,  ou 
à  ses  établissements.  —  Par  rapport  au  curé 
ou  desservant,  1°  il  est  chargé  de  faire  dres- 
ser, aux  frais  de  la  commune,  un  état  des 
lieux  du  presbytère  et  de  ses  dépendances 
au  moment  de  la  prise  de  possesion.  [Décret, 
30  de'c.  1809,  a.  44.)  —  Le  décret  du  30  déc. 
1809,  qui  lui  prescrit  cette  mesure  de  con- 
servation, afin  de  laissera  la  charge  du  curé 
ou  de  ses  ayants-droit  les  réparations  locati- 
ves,  supposait  que  tous  les  presbytères 
appartenaient  à  la  commune.  Il  a  clé  recon- 
nu depuis,  et  décidé  par  le  conseil  d'Etat, 
qu'il  y  avait  des  presbytères  qui  apparte- 
naient à  la  fabrique.  Pour  ceux-ci,  c'est  au 
trésorier  de  la  fabrique  et  non  au  maire  à 
faire  dresser  un  état  des  lieux.  —  2°  11  dresse 
l'acte  de  notoriété  qui  constate  l'absence  du 
titulaire  de  la  cure  ou  succursale  pour  cause 
de  maladie.  (Décret  du  17  nov.  1811,  a.  12.) 
—  3°  Il  dresse  pareillement  celui  au  moyen 
duquel  doit  être  évalué  le  produit  des  revenus 
fonciers  d'une  cure  dotée  entièrement  en 
biens-fonds,  lorsque  le  remplaçant  du  titu- 
laire absent  pour  une  cause  quelconque  doit 
recevoir  une  indemnité  déterminée  d'après  la 
quantité  de  ces  revenus  (76.,  a.  13.) 

«  Les  percepteurs  des  contributions,  dit 
Rondonneau  (  Lois  administratives  et  muni' 
cipales  de  la  France,  au  mot  Maire,  n°  9  )  , 
les  administrateurs  des  hospices  civils,  les 
ministres  des  cultes  religieux,  les  institu- 
teurs,les  commissaires,  inspecteurs  et  agents 
de  police,  les  gardes  champêtres  et  les  gar- 
des forestiers  sont  sous  la  surveillance  du 
maire.» — Cette  assertion  était  complètement 
exacte  sous  l'empire  des  lois  de  1789  et  des 
années  suivantes.  (  Yoy.  Ministère  de  la 
police.  )  Elle  cessa  de  l'être  après  les  arti- 
cles organiques  ,  qui  mirent  les  vicaires  et 
les  desservants  sous  la  surveillance  et  la  di- 
rection des  curés  (  Art.  31  )  ,  qui  chargèrent 
les  archevêques  et  évêques  de  veiller  au 
maintien  de  la  foi  et  de  la  discipline  (  Art.  9 
et  14),  voulurent  que  le  conseil  d'Etat  fût 
seul  juge  des  abus  que  les  ministres  du  culte 
pourraient  se  permettre  (  Art.  6  ),  leur  per- 
mirent de  recourir  aux  décisions  du  même 
conseil  d'Etat  ,  contre  les  entreprises  du 
maire  et  de  tout  autre  dépositaire  ou  repré- 
sentant de  l'autorité  publique  (Art.  7),  et  ne 
laissèrent  pas  même  au  maire  le  droit  de  re- 
courir d'office  au  conseil  d'Etat,  lorsque  le 
curé  ou  desservant  aurait  fait  une  chose 
abusive,  dans  laquelle  ils  ne  seraient  pas 
personnellement  intéressés.  (Art.  8.) 

2°  Relativement  à  la  fabrique. 
Le  maire,  mais  seulement  celui  de  la  com- 
mune du  chef-lieu  dans  lequel  se  trouve  la 
paroisse  ou  la  succursale,  est  de  droit  mem- 
bre du  conseil  de  fabrique  (  Décret  imp.  du 
30  déc.  1809,  a.  4  ),  où  il  entre  au  même  li- 
tre que  le  curé  ,  c'est-à-dire* comme  partie 
intéressée  dans  toutes  les  délibérations  qu'on 


y  prend,  et  auxiliaire  utile.  —  Telle  est  à 
peu  près,  du  reste,  sa  position  dans  le  con- 
seil municipal,  où  seul  il  entre  de  droit,  sans 
compter  pour  cela  au  nombre  de  ses  mem- 
bres. Loi  du  28  pluviôse  an  V11I  (  17  févr. 
1800),  a.  15.  Décret  du  k  juin  1808,  a.  1".  — 
Il  peut  se  faire  remplacer  au  conseil  de  fabri- 
que par  l'un  de  ses  adjoints  catholiques,  ou, 
à  défaut  d'adjoints  catholiques  ,  par  l'un  des 
conseillers  municipaux,  catholique  aussi. 
(Ib.)  — S'il  n'était  pas  catholique,  il  y  aurait 
obligation  étroite  pour  lui  de  se  faire  rem- 
placer. (Ib.) 

La  catholicité  du  maire,  ou  de  l'adjoint, 
ou  du  conseiller  municipal,  doit  être  de 
même  nature  que  celle  des  paroissiens  nota- 
bles reconnus  éligildes  par  le  décret  de 
1809.  —  Un  maire  concubinaire ,  ou  qui 
n'aurait  pas  voulu  recevoir  la  bénédiction 
nuptiale,  ou  bien  qui  l'aurait  reçue  au  tem- 
ple d'un  culte  non  catholique,  ou  qui  n'au- 
rait pas  fait  baptiser  ses  enfants,  ou  qui 
professerait  ouvertement  soit  le  déisme,  soit 
l'athéisme,  ne  devrait  pas  être  admis  aux 
réunions  du  conseil  de  fabrique,  pas  plus 
que  l'adjoint  ou  le  conseiller  municipal  qui 
se  trouverait  dans  le  même  cas.  Cependant, 
comme,  dans  l'intérêt  de  la  religion,  il  im- 
porte que  le  curé  ou  le  desservant  ne  fasse 
rien  qui  puisse  irriter  les  officiers  munici- 
paux, il  faudrait  consulter  l'évêque,  et  sur- 
tout laisser  au  conseil  lui-même  le  soin  de 
demander  et  de  poursuivre  une  exclusion 
qui  serait  devenue  indispensable. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  parois- 
ses, le  maire  est  de  droit  membre  du  conseil 
de  chaque  fabrique,  et  peut  se  faire  rempla- 
cer dans  celles  où  il  ne  va  pas  lui-même. 
(Décret,  1809,  a.  5.)  —  Sa  place  est  la  pre- 
mière à  la  gauche  du  président;  ce  n'est  ni 
la  première,  ni  même  la  seconde  place  du 
conseil.  Ce  ne  serait  que  la  troisième  ,  si  le 
maire  était  véritablement  conseiller  de  fa- 
brique, mais  il  est  membre  du  conseil,  et  y 
a  voix  délibéralive,  non  pas  à  titre  de  con- 
seiller, mais  en  qualité  de  partie  intéressée, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit.  Voy.  Fabrique. 
Il  n'y  a  donc  pour  lui  ni  première  ni  seconde 
place,  il  n'y  a  qu'une  place  d'honneur.  Ou 
la  lui  a  assignée  à  la  gauche  du  président, 
parce  que  le  curé,  qui  se  trouve  dans  le  con- 
seil à  un  titre  semblable  doit  naturellement 
occuper  la  première  place  à  droile,  à  raison 
de  la  nature  des  fonctions  que  remplit  la  fa- 
brique. —  Non-seulement  il  n'est  pas  prési- 
dent de  la  fabrique,  comme  il  l'est  de  toutes 
les  commissions  municipales ,  mais  nous 
sommes  convaincu  qu'il  ne  peut  pas  l'être, 
et  que  sa  nomination  serait  irrégulière  et 
pourrait  donner  lieu  à  l'annulation  des  ac- 
tes du  conseil.  Voy.  Fabrique. 

M.  Duquenel,  avocat  à  la  Cour  royale  de 
Paris,  s'est  imaginé  que  les  maires,  dans  les 
campagnes  surtout,  devaient  être  présidents- 
nés  des  fabriques ,  et  de  sa  pleine  puissance 
et  autorité  leur  a  gracieusement  accordé  ce 
droit.  (Lois  mun.,  rur.,  et  c,  t.  II,  p.  496.)— 
Tandis  qu'il  était  en  veine,  il  aurait  pu  leur 
accorder  le  pouvoir  d'officier  à  la  place  du 
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curé;  il  s'est  contenté  seulement  de  leur  ac- 
corder celui  de  quêter  dans  les  églises.  (/&.) 

Les  rédacteurs  du  Courrier  des  Communes 
(Ann.  1834  )  prétendent  qu'il  est  chargé  de 
la  police  intérieure  des  églises.  Nous  avons 
répondu  d'avance  à  M.  Duquenel  en  parlant 
de  la  présidence  du  conseil  de  fabrique  dans 
l'article  Fabriqle,  auquel  nous  renvoyons. 
L'article  du  Courrier  des  Communes  ne  fait 
que  reproduire  au  fond  une  opinion  déjà 
soutenue  et  longuement  développée  en  1838 
dans  ce  même  journal  (2e  partie). 

Le  maire  n'est  que  simple  membre  de  la 
fabrique,  et  à  ce  titre  il  a  voix  délibéralive 
au  conseil.  11  n'a  aucun  droit  exceptionnel. 
(Décis.  min.,  sept.  1811.)  Homme  de  l'admi- 
nistration civile,  comme  le  curé  est  celui  de 
l'administration  ecclésiastique  ,  il  ne  doit 
rien  se  permettre  qui  soit  contraire  aux 
lois  et  règlements  de  l'administration  civile 
et  dans  le  cas  où  il  croirait  devoir,  réclamer 
conde  quelque  décision  qui  ne  lui  parai- 
trait  pas  bien  prise,  c'est  au  préfet  et  non  à 
l'évêque  qu'il  devrait  faire  son  rapport. 

«  Le  maire,  dit  le  ministre  aux  préfets, 
s'il  est  convaincu  que  la  majorité  du  conseil 
de  fabrique  a  failli,  n'a  plus  qu'un  moyen  à 
prendre  dans  le  but  de  prévenir  ou  d'empê- 
cher le  niai  qu'il  envisage.  Il  doit  vous  aver- 
tir, vous  signaler  les  faits,  exciter  votre  sol- 
licitude, provoquer  votre  intervention,  et  si 
vous  lui  donnez  le  mandat  exprès  de  s'op- 
poser en  votre  nom ,  remplir  ce  mandat 
comme  vous  représentant  alors,  mais  seule- 
ment à  ce  titre.  Les  ordres  donnés  par  lui 
en  cette  qualité  émaneront  de  vous,  et  la 
fabrique  sera  tenue  d'y  obtempérer.  »  (  Cire. 
du  min.  des  cultes,  6  août  1841.) 

Sa  présence  au  conseil  n'est  point  aussi 
nécessaire  que  celle  du  curé.  Eile  est  utile 
néanmoins,  surtout  lorsque,  par  suite  d'in- 
suffisance, la  fabrique  se  voit  dans  la  néces- 
sité de  recourir  au  conseil  municipal,  ou 
lorsqu'il  est  question  de  réclamer  les  grosses 
réparations  qui  sont  à  la  charge  de  la  com- 
mune. 

Un  décret  du  12  août  1807,  que  je  n'ai  pas 
encore  vu,  l'autorisait  à  accepter,  tant  pour 
les  communes  que  pour  les  fabriques,  les 
dons  et  legs  de  300  fr.  et  au-dessous.  Cette 
disposition  a  été  î  nplicitemeM  abrogée  par 
le  décret  du  30  décembre  1809,  et  notam- 
ment par  les  articles  1,  58  et  50,  portant,  le 
1er  que  les  fabriques  sont  chargées  d'à 
nislrer  les  biens  de  l'église  ;  le 58e,  qui  tout 
notaire  devant  lequel  il  aura  été  passe  un 
acte  contenant  donation  entre-vifs  ou  dispo- 
sition testamentaire  au  pro  d  d'une  fabrique, 
sera  tenu  d'en  donner  avis  au  curé  ou  des- 
servant ;  et  le  59%  que  tout  a  te  contenant 
des  dons  ou  legs  à  uni'  fabrique  sera  remis 
au  trésorier,  qui  en  fera  son  rapport  au 
conseil,  sollicitera  l'autorisation  d'accepter, 
cl,  après  l'avoir  o Menue, signera  l'acceptation 
au  nom  de  la  fabrique. —  Le  presbytère  et 
l'église  doivent  être  fournis  à  la  fabrique 
par  la  commune,  qui  reste  chargée  des  gros- 
ses réparations  et  de  la  reconstruction.  — 
— -  des  deux  édifices  sont  eu  ce  cas  des  édi- 


fices communaux,  dont  la  fabrique  seule  a 
l'usage  et  la  commune  les  charges  de  pro- 
priétaire. —  Le  maire  ne  petit  ni  troubler  la 
fabrique  dans  sa  jouissance,  ni  changer  la 
destination  de  ces  immeubles;  mais  lorsque 
la  commune  est  appelée  à  en  faire  l'acqui- 
sition, à  les  construire,  reconstruire  ou  ré- 
parer. C'est  par  le  ministère  du  maire  qu'elle 
le  fait. 

3°  Relativement  au  bureau  des  marguilhers. 

Uue  décision  ministérielle  de  date  incer- 
laine,  citée  par  M.  Vuillefroy  (  Pag.  3V3  )  , 
porte  que  le  maire  ne  peut  pas  être  membre 
du  bureau  des  marguilliers.  Voy.  Marguil- 
lieks.  — Il  était  chargé  de  présenter  au  pré- 
fet une  liste  des  marguilliers  à  nommer  pour 
l'administration  de»  biens  de  l'église  en 
même  lemps  que  le  curé  ou  desservant  en 
présentait  une  autre.  Arrêté  du  7  thermidor 
an  XI  (  26  juillet  1803  )  ,  a.  3.  —  Ce  bureau 
spécial  de  marguilliers,  à  la  création  duquel 
avait  donné  lieu  l'arrêté  du  7  thermidor 
an  XI,  et  qui  rendait  aux  fabriques  nouvel- 
les les  biens  possédés  par  les  anciennes,  fut 
supprimé  par  l'organisation  faite  le  30  déc. 
1800. 

4°  Relativement  aux  édifices  consacrés  au 
culte. 

Par  rapport  aux  édifices  consacrés  àl'exer- 
cice  du  culte  et  aux  monuments  religieux 
de  toute  espèce,  l'auteur  d'un  article  inséré 
dans  le  Courrier  des  Communes  de  l'année 
1828,  2e  partie,  conclut  des  Articles  organi- 
ques kï  et  46  ,  que  l'autorisation  du  maire 
est  nécessaire  pour  leur  consécration  et 
leur  ouverture,  ajoutant  que,  dans  une  ma- 
tière aussi  délicate,  il  doit  néanmoins  tou- 
jours en  référer  au  préfet.  —  L'article  io 
n'a  rien  de  commun  avec  celte  matière,  et  le 
kl'  ne  parle  que  de  l'autorisation  du  gouver- 
nement, qui  n'est  pas  certes  celle  du  maire. 
—  Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  le  maire 
intervînt  dans  ces  sortes  d'affaires,  et  e'est 
pour  celte  raison  qu'il  a  exige  l'autorisation 
du  gouvernement ,  c'est-à-dire  des  ministres 
ou  au  roi,  et  non  pas  celie  des  autorités  mu- 
nicî  aies. — Sa  volonté  s'est  manifestée  plus 
clairement  encore  dans  le  décret  du  22  dé- 
cembre 1812.  Eu  faisant  la  part  du  maire 
dans  l'autorisation  des  chapelles  et  oratoires 
domestiques,  il  ne  lui  ace ar  ie  d'autre  droit 
que  c  lui  de  donner  son  arifi  (  Art.  2)  et  de 
faire  fermer  ceux  de  ces  édifiées  qui  ne  se- 
raient |  as  autorisés.  (Art.  S.)  Voy.  Polici;, 

Dans  le  déparlern*  ni  de  Lot-et-Garonne, 
un  maire  s'étanl  avisé  de  faire  dans  l'ég  ise 
la  lecture  des  bulletins  de  la  grande  armée, 
malgré  ies  représentations  du  cure,  le  mi- 
nislre  des  cultes  écrivi  au  préfet  de  le  pré- 
venir q  ie  les  temples  étant  ie  centre  des 
fonctions  sacerdotales,  et  consacrés  par  la 
loi  à  l'eiercice  du  culte,  il  ne  pouvait  y  être, 
fait  lecture  que  par  les.  prêtres  chargés  do 
les  doservir  ;  que  là  qualité  de  m  iie  ne  lui 
attribuait  point  le  droii  d'y  tenir  à  son  jré 
des  discours,  d'y  faire  en  chaire  des  lectu- 
res, cl  ettborc  moins  d'y  imposer  silence  uu\ 
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ministres  delà  religion.  Lettre,  an X7T(t805). 
5°  Relativement  au  presbytère. 
C'est  le  maire  qui  traite  de  son  acquisition 
au  nom  do  la  commune  et  pour  elle.  C'est  à 
lui  que  le  gouvernement  donne,  s'il  y  a  lieu, 
l'autorisation  de  l'acquérir  aux  conditions 
déjà  arrêtées.  (Arrêté  des  consuls,  2  août 
1803.)  —  Il  doit,  à  la  prise  de  possession  de 
chaque  curé  ou  desservant,  faire  dresser, 
aux  frais  de  la  commune,  un  état  de  situa- 
tion de  cet  édifice  et  de  ses  dépendances  (Dé- 
cret du  30  déc.  1809,  a.  44),  ce  qui  ne  doit 
s'entendre  que  des  presbytères  appartenant 
à  la  commune  ou  dont  la  commune  est  char- 
gée de  faire  les  réparations. 

6°  Relativement  aux   cimetières   et   aux  en- 
terrements. 

Le  maire  est  tenu,  sous  peine  d'être  pour- 
suivi comme  contrevenant  aux  lois,  d'em- 
pêcher le  transport,  présentation,  dépôt,  in- 
humation des  corps,  ni  l'ouverture  des  lieux 
de  sépulture,  avant  que  l'autorisation  d'in- 
humer ait  été  donnée  par  l'officier  civil. 
Décret  du  4  thermidor  an  XIII  (23  juillet 
1805).  —  Il  règle,  sauf  approbation  du  préfet, 
le  mode  le  plus  convenable  de  transporter 
les  corps  au  cimetière.  Décret  du  23  prairial 
an  XII  (12  juin  1804),  a.  21.  —  Après  visite 
et  rapport  contradictoire  d'expert,  ii  peut 
demander  au  préfet  une  ordonnance  qui  en- 
joigne de  combler  les  puits  existants  à  moins 
de  100  mètres  des  nouveaux  cimetières.  (Dé- 
cret imp.  du  7  mars  1808,  a.  2.) 

7*  Relativement  au  culte. 

Par  rapport  au  culte,  l'nutorilé  du  maire 
se  borne  à  faire  exécuter  l'article  1er  du  Con- 
cordat, qui  en  garantit  l'exercice  libre  et 
public,  toutes  les  fois  qu'il  ne  se  trouvera  pas 
naturellement  entravé  par  les  règlements  de 
police  générale  que  le  gouvernement  aura 
jugés  nécessaires  pour  la  tranquillité  pu- 
blique. —  Si,  en  dehors  du  culte  reconnu,  il 
se  formait  Une  association  religieuse  non 
autorisée,  dont  le  but  serait  de  se  réunir  tous 
les  jours  ou  à  certains  jours  marqués,  au 
nombre  de  plus  de  vingt  personnes,  il  de- 
vrait s'assurer  qu'elle  est  agréée  par  le  gou- 
vernement (Cod.  pén.,  a.  291),  et  faire  pour- 
suivre l'individu  qui  la  reçoit  dans  sa  mai- 
son, dans  le  cas  où  elle  ne  le  serait  pas. 
(Ib. ,  a.  294.)  Son  autorisation  ou  celle 
des  autorités  municipales  est  même  néces- 
saire à  celui  qui  voudrait  prêter  sa  maison 
à  des  associations  autorisées.  (Ib.)  —  il  cons- 
tate par  procès-verbal  les  contraventions  à 
la  loi  relative  à  la  célébration  des  fêies  et 
dimanches.  (Lui  du  18  nov.  1814,  a.  4.)  —  Il 
peut  faire  fermer  les  chapelles  domestiques 
et  oratoires  particuliers  dont  l'ouverture  n'a 
pa»  été  autorisée  par  le  gouvernement.  (Dé- 
cret imp.  22  déc.  1812,  a.  8.)  —  Du  reste,  il 
n'a  aucune  injonction  à  faire  au  curé  et  des- 
servant touchant  l'exercice  du  culte  dans 
l'intérieur  de-;  églises.  Son  devoir  est  de  pré- 
venir et  réprimer  toute  atteinte  portée  au 
respect  que  doivent  inspirer  les  temples  et 
les  signes  que  chaque  religion   a  le   droit 
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d'offrir  à  la  vénération  des  peuples    (Cire, 
min.,  22  mars  1831.)  !  v 

Jauffret  croit  que,  à  moins  d'un  péril  im- 
minent, il  n'appartient  pas  à  un  m  lire,  en- 
core moins  à  un  adjoint,  île  faire  des  règle- 
ments de  police  pour  suspendre  ou  limiter  les 
exercices  de  la  religion.  (Mém.,  t.  III,  p.  258.) 
La  suspension  des  exercices  religieux  ne 
peut  en  elfet  être  ordonnée  par  arrêté  muni- 
cipal que  dans  des  cas  imprévus  et  où  l'im- 
minence du  danger  ne  permet  pas  de  re- 
courir à  l'autorité  supérieure;  mais  il  n'en 
est  pas  tout  à  fait  de  même  de  la  défense  de 
faire  ces  exercices  hors  de  l'enceinte  du  lieu 
saint.  Ici  le  maire  peut,  lorsque  la  tranquil- 
lité publique  serait  compromise,  prendre,  en 
vertu  de  l'article  1"  du  Concordat  et  en  exé- 
cution de  la  loi  du  24  aoûi  1790  et  lois  sub- 
séquentes ,  toutes  l*s  mesures  propres  à 
maintenir  le  bon  ordre. 

En  1838,  le  maire  d  Heslrud  fut  révoqué 
de  ses  fonctions  pour  avoir,  contre  la  défense 
du  desservant,  donné  ordre  de  sonner  les 
cloches  pendant  le  Magnificat  et  dit  des  pa- 
roles outrageantes  au  desservant.  (Cons. 
d'Et.,  ord.  roy.,  31  /an».  1838.)- 

«  Il  est  des  circonstances,  dit  M.  Bayard, 
dans  son  Manuel  municipal  (Art.  Prêtres), 
où  le  maire  compromettrait  gravement  sou 
autorité,  s'il  se  permettait  de  censurer  un 
prêtre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Ils 
doivent  l'un  et  l'autre  respecter  la  ligne  qui 
les  sépare,  et  ne  pas  oublier  que  l'un  est 
aussi  libre  dans  son  église  que  l'autre  à  la 
mairie.  Le  maire  doit  donner  l'exemple  do 
la  tolérance,  et  supporter  jusqu'à  l'exagé- 
ration; mais  lorsqu'il  y  a  violence,  intention 
coupable,  méchanceté,  ie  maire  ne  pouvant 
décider  lui-même  s'il  y  a  délit  ou  s'il  y  a 
abus,  doit  nécessairement  consigner  les  faits 
dans  un  procès-verbal,  et  le  transmettre  au 
préfet,  s'il  pense  qu'il  y  a  abus,  au  procureur 
du  roi  s'il  croit  qu'il  y  a  délit.  Si  les  faits, 
quoique  graves,  ne  paraissent  constituer  ni 
abus  ni  délit,  il  devrait  se  dispenser  de  ver- 
baliser, mais  rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'il 
transmît  des  renseignements  à  l'autorité  su- 
périeure. » 

8°  Relativement  aux  établisse  nents  religieux. 

Dans  son  décret  du  18  février  1809,  l'Em- 
pereur établit  que  les  maisons  des  congré- 
gations hospitalières,  comme  toutes  les  au- 
tres maisons  de  l'Etat,  seraient  soumises  à  la 
police  des  maires,  des  préfets  et  officiers  de 
justice.  (Art.  19.)  —  La  même  chose  fut 
établie  ou  déclarée  en  particulier  pour  les 
sœurs  du  refuge  de  Saint-Michel.  (Décrets  du 
30  s  pi.  1807,  a.  7;  20  déc.  1810,  à.  10.)  — 
Le  maire  e»l  chargé,  par  le  décret  du  2o  dé- 
cembre 1810,  de  visiter,  tous  les  trois  mois, 
à  défaut  du  sous-préfet,  les  maisons  du  Re- 
fuge, de  se  faire  représenter  les  registres,  de 
recevoir  les  réclamations  et  veiller  à  ce  qu'il 
y  soit  fait  droit.  [Art.  13.)  —  Le  procès-verbal 
de  ces  visites  doit  être  envoyé  au  ministre 
de  la  justice.  (Ib.)  —  Il  a  le  droit,  comme 
officier  de  police,  d'y  placer  des  personnes. 
(Ib.,  a.  1  et  12.J  —  11  peut,  sur  l'avis  de 
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l'administration  des  hôpitaux,  permettre  que 
l'on  construise,  dans  l'enceinte  de  ces  établis- 
sements, des  monuments  pour  les  fondateurs 
et  bienfaiteurs  qui  l'ont  demandé  par  leur 
acte  de  fondation  ou  de  dernière  volonté. 
Décret  imp.  23  prair.  an  XII  (12  juin  1804), 
a.  13. 

IV.  Honneurs  religieux  dus  au  maire. 

Dans  sa  commune,  le  maire  est  le  premier 
officier  municipal.  11  est  agent  de  l'autorité 
civile.  Il  l'exerce,  et  à  ce  titre  il  a  droit  à 
une  place  distinguée  dans  l'église  cathédrale 
ou  paroissiale  de  sa  commune.  [Art.  org.  h"i.) 
Voy.  Bancs,  Cérémonies  religieuses.  La  loi 
ne  lui  accorde  pas  d'autres  honneurs  reli- 
gieux, encore  ne  les  lui  accorde-t-elle  que 
dans  la  paroisse  sur  laquelle  la  mairie  est 
située,  quand  il  y  a  plusieurs  paroisses  dans 
la  même  commune.  —  Lorsque  plusieurs 
communes  sont  réunies  pour  former  une 
seule  paroisse,  le  maire  du  chef-lieu  de  la 
paroisse  est  le  seul  qui  puisse  y  prétendre. 
[Dec.  min.,  27  oct.  1807.) 

V.  Conduite  du  maire  envers  le  curé. 

«  Si,  maintenant,  dit  M.  de  Gormenin,  nous 
étions  interrogé  sur  la  nature  des  relaiions 
du  maire  avec  le  ministre  du  culte  et  l'insti- 
tuteur, nous  répondrions  que,  si  délicates 
qu'elles  soient,  il  est  facile,  pour  des  hommes 
de  bonne  volonté  et  pour  des  cœurs  animés 
d'un  amour  sincère  du  bien,  de  marcher  tous 
trois  ensemble,  non-seulement  sans  se  frois- 
ser, mais  encore  en  se  prêtant  un  commun 
secours,  chacun  dans  sa  voie. 

«  Selon  nous,  un  maire  ne  doit  pas  souffrir 
d'empiétements  sur  son  autorité,  ni  s'en  per- 
mettre de  son  côté  sur  celle  du  ministre  du 
culte.  11  doit  l'exemple  de  l'assiduité  et  de  la 
piété  envers  son  culte,  et  en  môme  temps  de 
la  tolérance  envers  les  autres  cultes  ;  protéger 
la  liberté  de  conscience;  ne  se  railler  des 
choses  religieuses  ni  par  actions  ,  ni  par 
gestes,  paroles,  moqueries  et  chansons; 
rendre  à  la  personne  du  ministre  du  culte, 
quel  qu'il  soit,  les  égards  respectueux  qui 
lui  sont  dus;  s'entendre  avec  lui  sur  tous  les 
objets  de  leur  commun  ressort;  sur  la  meil- 
leure distribution  de  secours  aux  plus  misé- 
rables ;  sur  les  réparations  nécessaires  des 
toitures,  gros  murs  et  clôtures  des  églises, 
presbytères  et  cimetières;  sur  la  sortie  et  la 
police  des  processions;  sur  la  sonnerie  des 
cloches  en  temps  d'orage,  d'émeute,  d'inon- 
dation, d'incendie;  sur  Les  heures,  lieux  et 
séparations  des  enterrements,  en  cas  d'épi- 
démie, de  fosses  communes  ou  privées,  et  de 
morts  de  différents  cultes  ;  sur  la  décence  des 
cimetières,  les  allées,  les  plantations,  les 
croix;  sur  les  inscriptions,  pierres  et  monu- 
ments; sur  les  susceptibilités  d(  s  familles, 
et  sur  les  ménagements  à  garder  envers 
leurs  sentiments  et  même  envers  leurs  ca- 
prices pieux,  pourvu  que  la  morale  ni  l'ordre 
public  n'en  soient  pas  offensés. 

"  C'est  au  maire  à  s'interposer  entre  le 
ministre  du  culte  et  les  perturbateurs  qui 
voudraient  forcer  l'entrée  des  églises  et  con- 


traindre le  prêtre  à  dire  les  prières  des  morts  ; 
à  protéger  la  liberté  de  la  religion  ;  à  ne  pas 
dénoncer  et  tracasser  ses  ministres  ;  à  ne  pas 
écouter  avec  une  triste  et  funeste  complai- 
sance les  mauvais  propos  ,  les  insinuations 
et  les  calomnies  de  gens  toujours  prêts  à 
semer  la  discorde  pour  recueillir  le  scandale, 
et  pour  jouir  et  se  repaître  de  leur  propre 
méchanceté;  se  souvenant  bien,  au  con- 
traire, ainsi  au  surplus  que  le  ministre  du 
culte,  que  du  bon  accord  et  de  l'indépen- 
dance respective  des  deux  autorités  civile  et 
religieuse,  et  du  sacrifice  mutuel  et  géné- 
reux de  leurs  petites  préienlious,  doivent  ré- 
sulter la  concorde  des  âmes  et  la  paix  de  la 
coQimune.  »  (Journ.  des  cons.  de  fab.,  etc., 
déc.  1847,  p.  78.) 

Actes  législatifs. 

Concordat  de  1802,  a.  1  —Articles  organiques,  a.  7  à  9, 
14,  31,  44,  46.— Décrets  de  l'Assemblée  nationale,  14  déc. 
1789,  a.  4.— Code  d'instruction  criminelle,  a.  9,  49,  56, 
139,  166.— Code  pénal,  a.  291,  294.— Lois  du  2la.>ûtl790, 
du  28  pluv.  an  V1!I  (17  lévr.  1800),  a.  15;  18  nov.  1814, 
a.  i;  18  juill.  1837,  a.  9,  10.— Arrêtés  consulaires,  7 
th«rm.  an  XI  (26  juill.  1803),  a.  5;  2  août  1805.— Décrets 
impériaux,  23  prair.  an  XII  (12  juin  1804),  a.  4,  21;  4 
th  rm.  aji  XIII  (23  iuin  1805)  ;  4  juin  1806,  a.  1  ;  50  sept. 
1807,  a.  7  ;  7  mars' 1808,  a.  2;  18  févr.  1809,  a.  19;  50 
déc.  180:»,  a.  4,  5,  44,  58,  59;  26  déc.  1810,  a.  7  à  12;  17 
no,.  1811,  a.  12 et  15;  22  dé:.  1812,  a.  2  et  8.— Conseil 
d'Etal, ord  rov.,  51  janv.  1858.—  Circulaire  ministérielle, 
22  mars  1*51,  6ao.it  18*1. — Lettres  et  décisions  ministé- 
rielles, an  XIV  (1805),  27  oct.  1807,  sept.  1841. 

Auteurs  cl  ouvrages  cités. 

Bayard  (M.),  Manuel  municipal. — Cormenin  (M.  de), 
Journal  des  cons.  de  fabrique.— Courrier  des  communes, 
an.  1828,  an.  1834,  p.  77.— Duquenel,  Lois  municipales, 
etc.,  t.  II,  p.  496.— JauUret,  Mémoires,  t.  III,  p.  258.— 
Journal  des  Fabriques,  t.  XIV,  p.  78.— Puibusque  (M.), 
Dictionnaire  municipal  ecclésiastique. — Rondouueau,  Lots 
admin.  el  municip. — Vuillefroy  (M.),  Trailéde  l'adm.  du 
tulle  catholique,  p.  545. 

MAIRIE. 

La  mairie,  appelée  aussi  hôtel  de  ville,  est 
le  bâtiment  dans  lequel  sont  les  bureaux  et 
les  archives  de  l'administration  municipale, 
où  l'on  reçoit  les  acle-s  de  l'état  civil  el  où  se 
tiennent  les  assemblées  ou  réunions  pour 
traiter  les  affaires  de  la  commune. 

Copie  du  compte  annuel  du  trésorier  de  la 
fabrique  doit  être  déposée  à  la  mairie.  (Dé- 
cret imp.  du  30  déc.  1809,  a.  89.)  —  C'est 
à  la  mairie  que  sont  affichées  et  publiées 
les  enquêtes  de  cominod  >  et  incommode  — 
M.  l'abbé  André  croit  que  la  fabrique  doit 
aussi  y  déposer  les  cahiers  des  charges  de  ses 
adjudications,  quel  qu'en  soit  l'objet.  Il  est 
dans  l'erreur  :  les  cahiers  doivent  être  dé- 
posés là  où  siège  l'administration  qui  les 
dresse  et  qui  fait  les  adjudications,  c'est-à- 
dire  au  bureau  de  la  Fabrique  [Décret,  30  déc. 
1809,  a.  07),  et  c'est  à  la  porte  de  l'église 
qu'il  faut  les  afficher. 

MAISONS. 

L'article  294  du  Code  pén;il  porte  :  «  Tout 
individu  qui,  sans  la  permission  de  l'autorité 
municipale,  ;iura  accordé  ou  consenti  l'usage 
de  sa  maison  ou  de  son  appartement,  en 
tout  ou  en  partie,  pour  la  réunion  des  mem- 
bres d'une  association  même  autorisée.  OU 
pour  l'exercice  d'un  culte,   sera  puni  d'une 
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amende  de  16  francs  à  200  francs.  »  —  Cet 
article  n'avait  p;is  été  abrogé  par  l'art.  5  de  la 
Charte  de  1830.  (Cour  de  cass.,  23  nov.  1830, 
20  mai  1836.)  —  La  loi  du  10  avril  183t  dé- 
clare complice  de  l'association  non  autorisée 
l'individu  qui  lui  prête  ou  lui  loue  sciem- 
ment sa  maison.  —  II  n'est  pas  dit  dans 
quelle  forme  doit  être  obtenue  la  permission 
municipale.  La  Cour  de  cassation  a  décidé 
qu'elle  résultait  suffisamment  de  ce  que  le 
maître  du  local  avait  remis  une  clef  au  com- 
missaire de  police,  qui  s'y  était  transporté 
toutes  les  fois  qu'il  l'avait  jugé  convenable. 
(Arr.,  12  sept.  1S28.) 

Actes  législatifs. 

Charte  de  1830,  a.  5.— Code  pénal,  a.  294.— Loi  du  10 
avril  1834. — Cour  de  cassation,  arr.,  12  sept.  18-8,  23uov. 
1830,  20  mai  1836. 

MAISONS    ET    BIENS    RURAUX    DE    LA    FABRIQUE. 

Les  maisons  et  biens  ruraux  des  fabriques 
doivent  être  affermés,  régis  et  administrés 
par  le  bureau  des  marguilliers  dans  la  forme 
déterminée  pour  les  biens  communaux.  (Dé- 
cret imp.  du  30  de'c.  1809,  a.  60.)  —  Les  mai- 
sons et  biens  ruraux  des  chapitres,  sémi- 
naires et  écoles  secondaires,  ne  peuvent  être 
loués  ou  affermés  que  par  adjudication  aux 
enchères,  à  moins  que  les  quatre  cinquièmes 
des  chanoines,  quand  il  s'agit  des  chapitres, 
et  l'archevêque  ou  évêque  et  le  bureau, 
quand  il  s'agit  des  séminaires  et  écoles  se- 
condaires, ne  soient  d'avis  de  les  affermer 
ou  louer  de  gré  à  gré.  (Décret  imp,  du  6  nov. 
1813,  a.  57  et  69.  —  Le  nom  et  la  situation 
des  maisons  et  biens  ruraux  d'où  provien- 
nent les  sommes  portées  en  recelte  doivent 
être  mentionnés  sur  les  comptes  que  rend 
le  trésorier  de  la  fabrique.  (Décret  imp.  du 
30  die.  1809,  a.  83.) 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux,  30  déc.  1809,  a.  00  et  83:  6  nov. 
1815,  a.  57  el69. 

MAISONS    CANONIALES. 

Les  maisons  canoniales  des  chapitres  ca- 
thédraux  furent,  de  même  que  les  presby- 
tères, maisons  épiscopales,  édifices  où  s'exer- 
çait le  culte,  et  séminaires,  laissées  à  la  dis- 
position des  évêques,  curés  et  prêtres  des- 
servants. (Arr.  cons.,  2  prair.  an  X  (9  juin 
l£02),a.  11. 

MAISONS    CENTRALES    DE    DÉTENTION. 

Voy.  Prisons. 

MAISON    CONVENTUELLE. 

La  maison  conventuelle  est  celle  qui  dé- 
pend d'un  couvent  et  se  trouve  sous  la  même 
règle.  —  Il  est  dit  dans  les  statuts  du  monas- 
tère du  grand  Saint-Bernard,  publiés  par 
décret  impérial  du  17  mars  1812,  que  chaque 
maison  conventuelle  est  gouvernée  par  un 
prieur.  (Art.  15.) 

MAISON    CURIALE. 

Voy.  Presbytère. 

MAISONS    DE    DÉTENTION. 

Les  maisons  de  détention  sont  des   pri- 

DlCTIONN.    DE   Jl  RISP.    ECCLKS.  II. 
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sons  correctionnelles.  —  Le  eulle  doit  y  être 
établi  et  exercé,  conformément  aux  instruc- 
tions données  dans  la  circulaire  du  27  fruc- 
tidor an  XI  (14-  septembre  1803.)  Voy.  Hô- 
pitaux, Prisons. 

maison  d'éducation. 

Une  maison  d'éducation  est  une  maison 
dans  laquelle  sont  réunis,  sous  la  conduite 
ou  direction  d'un  maître,  supérieur  ou  di- 
recteur ,  des  enfants  ,  des  jeunes  gens  ou 
des  personnes  dont  l'éducation  est  l'ai  e  en 
commun. 

Il  y  a  des  maisons  d'éducation  pour  les 
garçons  et  d'autres  pour  les  filles.  Les  unes 
et  les  autres  sont  civiles  ou  ecclésiastiques, 
selon  que  l'éducation  qu'on  y  donne  est  ci- 
vile ou  ecclésiastique.  Les  maisons  d'éduca- 
tion civile  sont  ou  militaires,  ou  profes- 
sionnelles, ou  universitaires.  Les  maisons 
d'éducation  ecclésiastique  forment  ou  des 
séminaires  ou  des  noviciats.  Les  maisons  d'é- 
ducation militaire  sont  sous  la  surveillance 
et  la  direction  du  minisli  e  de  la  guerre  ou  de 
celui  de  la  marine.  Les  maisons  d'éducation 
professionnelles  sont  sous  la  surveillance  et 
la  direction  du  ministre  dans  les  attributions 
duquel  elles  se  trouvent  placées.  Les  maisons 
d'éducation  universitaires  sont  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  de  l'Université.  Les 
maisons  d'éducation  ecclésiastique  sont  sous 
la  surveillance  et  la  direction  de  l'autorité 
ecclésiastique. 

L'accessoire  doit  suivre  le  principal  dans 
ces  différentes  maisons  d'éducation.  Ainsi , 
par  exemple,  dans  les  maisons  d'éducation 
militaire,  c'est  au  ministre  de  la  guerre  ou 
de  la  marine  à  surveiller  et  diriger  l'ensei- 
gnement des  belles-lettres  et  des  beaux-arts, 
tout  aussi  bien  que  celui  des  armes  et  des 
manœuvres.  De  même,  dans  les  maisons 
d'éducation  ecclésiastique,  c'est  à  l'autorité 
ecclésiastique  à  surveiller  et  diriger  elle- 
même  l'enseignement  primaire  et  secondaire, 
qu'on  y  donne,  sans  quoi  il  arriverait  que 
ce  qui,  dans  ces  divers  établissements,  ne 
peut  être  que  moyen  ,  deviendrait  but  d'édu- 
cation ;  l'institution  serait  dénaturée  et  ni 
pourrait  plus  atteindre  son  but  principal. 
Voy.  Ecoles,  Collèges,  Séminaires,  Pen- 
sionnats ,  etc. 

maisons  épiscopales. 

L'usage  communément  reçu  est  de  donner 
à  la  maison  occupée  par  l'étèque  le  nom  de 
Palais  épiscopal.   Voy.  ce  mol. 

Aussitôt  après  le  décès  de  l'évêquc,  le  juge 
de  paix  du  lieu  de  sa  résidence  doit  apposer 
d'office  les  scellés  dans  la  palais  et  autres 
maisons  qu'il  occupait.  (Décret  imp.,  6  nov. 
1813,  a.  37.)  — Après  la  levée  des  scellés,  les 
braisons  dépendantes  de  la  mense  épiscopale 
doivent  être  visitées  par  les  deux  experts 
nommés  par  le  tribunal.  (Jb.,  a.  4-2.) 

MAISON    DE    HAUTES    ÉTUDES    ECCLÉSIASTIQUES. 

Dans  le  dessein  louable  de  rendre  à  l'en- 
seignement de  la  théologie  son  ancien  éclat , 
Charles  X  déclara,  par  ordonnance  royale  du 
20  juillet  1825,  qu'il  serait  établi  à  Paris  uue 
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maison  centrale  de  hautes  éludes  ecclésiasti- 
ques; que  cette  maison  seraiteomposée  de  su- 
jets d'élite  ,  désignés  par  les  évéques  diocé- 
sains. (Art.  1  et  2.) — Celle  maison  devait  être 
la  Sorbonne.  Le  roi  se  réservait  d'en  nommer 
les  professeurs  sur  la  présentation  d'une 
commission  ecclésiastique,  dont  l'archevêque 
de  Paris  devait  faire  partie  (Art.  3)  ,  et  il 
chargeait  celte  même  commission  de  lui  sou- 
metire  des  statuts  et  règlements  pour  cet  éta- 
blissement. (Art.  ï.)  —  Par  une  autre  ordon- 
nance royale  du  même  jour  furent  membres 
de  la  commission  des  hautes  éludes  ecclé- 
siastiques :  le  cardinal  de  la  Fare  ,  archevê- 
que de  Sens;  l'archevêque  de  Paris  et  celui 
de  Besançon;  de  Bovet,  ancien  archevêque 
de  Toulouse;  les  évoques  de  Montpellier, 
d'Amiens  ,  de  Viviers  ;  les  abbés  Desjardins , 
Burnier  ,  Fontanel ,  de  La  Chapelle  et  Auge. 
Les  prétentions  qu'éleva  l'archevêque  de 
Paris  sur  un  établissement  qui,  étant  pour 
toutes  les  Eglises  de  France, devait  é:rc  sous 
la  surveillance  de  Ions  les  évêques  et  n'ap- 
partenir à  aucun  d'eux  en  particulier,  ar- 
rêtèrent tout.  Ce  projet  ne  reçut  pas  d'esc- 
cuiion. 

MAISONS    DE    LA    MÈRE    DE    DIEU. 

Voy.  Dames  de  la  congrégation  de  la 
Mère  de  Dieu. 

maison  nationale  de  saint-denis. 

La  chapelle  de  la  maison  nationale  de 
Sainl-Denis  avait  été  placée  sous  la  juiidic- 
tion  du  grand  aumônier,  par  l'ordonnance 
royale  du  3  mars  1816  [Art.  45);  c'était  lui 
qui  nommait  les  aumôniers  et  chapelains. 
Le  grand  chancelier  les  agréait.  [Art.  46.) — 
La  religion  doit  être  la  base  de  l'enseignement 
qu'on  donnedanscetélablissement.  (Art.  11.) 
—  Les  élèves  doivent  entendre  la  messe  tous 
les  jours.  (Art.  12.)  — 11  doit  y  avoir,  tous  h  s 
dimanches  et  fêtes,  une  grand'messe,  un  ca- 
téchisme et  une  instruction  à  la  portée  des 
élèves.  (Ib.)  —  Les  vêpres  sont  chantées  par 
les  élèves.  (Ib.)  —  Les  dignitaires,  les 
dames  de  première  et  de  seconde  classe  prê- 
tent un  serment  dans  lequel  se  trouve  ren- 
gagement de  contribuer  de  lous  leurs  moyens 
à  former  des  élèves  attachées  à  la  religion. 
(Art.  28.)  — Elles  doivent  assister  à  lous  les 
olfices,  et  remplir  dans  la  maison,  en  pré- 
sence des  élèves,  lous  les  devoirs  de  la  re- 
ligion. (Art.  30.) 

Les  succursales  de  celle  maison  étant  con- 
fiées à  une  congrégation  religieuse  ,  on  a  cru 
qu'il  suffisait  de  déclarer,  par  rapport  à  elles, 
que  la  religion  sérail  la  base  de  l'éducation 
qu'on  y  donnerait  aux  élèves.  (Ord.  roy., 
16  mai  1810 ,  a.  15.) — Elles -étaient,  du  resle, 
comme  la  maison  de  Saint-Denis,  sons  la  ju- 
ridiction spirituelle  du  grand  aumônier. 

Par  la  bulle  du  5  avril  1843,  qui  soustrait 
le  chapitre  de  Saint-Denis  à  la  juridiction  de 
l'archevêque  de  Paris,  la  maison  nationale 
de  Saint-Denis  est  placée  sous  la  juridiction 
et  direction  spirituelle  de.ee  chapitre.  On 
sait  que  la  loi  qui  devait  publier  celle  bulle 
çt  lui  donner  l'exécution  civile  avait  été  vo- 


tée par  la  Chambre  dis  pairs  et  allait  l'être, 
selon  toutes  les  apparences,  par  celle  des 
dépulés,  lorsque  le  trône  de  1830  fut  renversé. 

Actes  législatifs. 

Bulle  du  5  avril  18 53. —Ordonnances  ro\ales,  3  mars 
1816,  16  mai  1816. 

MAISONS  PARTICULIÈRES   DES  CONGREGATIONS 
RhLIGlEUsES. 

Voy.  Établissements. 

MAISON    DES    PAUVRES    ET    D"S    ORPHELINS. 

La  maison  des  pauvres  et  des  orphelins  , 
existant  à  Luuéville,  a  été  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique.  (Ord.  roy., 
21  juin  1831.) 

MAISONS    PRESBYTÈUALES. 

Les  maisons  presbytérales  ne  sont  autre 
chose  que  les  presbytères,  dont  nous  parle- 
rons en  leur  lieu. 

MAISON    DE    REFUGE. 

Voy.  Refuge. 

MAISONS    UELIGILUaES. 

I.  Des  maisons  religieuses. —  11.  Des  maisons  reli- 
gieuses depuis  1789. —  III.  Des  maisons  religieuse» 
depuis  1769  jusqu'au  Cuncor  al  de  1801. —  IV. 
Des  maisons  religieuses  depuis  le  Concordai  de 
1SJ1. 

1°  Des  maisons  religieuses. 

L'Assemblée  nationale  désigna  habituelle- 
ment sous  le  nom  de  maisons  religieuses  les 
maisons  occupées  par  des  religieux  ou  des 
religieuses  vivant  en  communauté.  Ce  nom  , 
qui  avait  une  signification  autre  que  celle 
de  couvent  et  de  monastère,  a  remplacé  l'une 
el  l'antre  dans  le  langage  des  gens  du  monde 
et  des  jurisconsultes.  Par  conséquent,  on  ap- 
pelle aujourd'hui  maison  religieuse  ce  que 
nos  pères  appelaient  couvent  ou  monastère, 
suivant  la  destination. 

2°  Des  maisons  religieuses  avant  1789. 

Aucune  maison  régulière,  aucun  couvent 
ne  pouvait  être  établi  ou  fondé  sans  la  per- 
mission de  l'évêque  et  des  lettres  patentes 
du  roi.  (liègl.  desre'g.,  art  28.  Déel.  </u2lnot>. 
1629,  juin  1659;  éd'it  d'avril  1749.)  —  La  per- 
mission de  l'évêque  ne  pouvait  pas  être  sup- 
pléée parcelle  des  vicaires  généraux  capitu- 
lâmes durant  la  vacance  du  siège.  (lirgl., 
art.  28.)  —  11  fallait  aussi  pour  ces  sorles 
d'établissements  le  consentement  des  villes, 
des  habitants  el  du  seigneur.  [  Déclar.,1  juin 
1659.  Conseil  privé, arr. ,  1633e/  163.1). — Ceux 
qui  se  formaient  sans  avoir  rempli  toutes  les 
formalités  voulues  étaient  déclarés  incapa- 
bles d'ester  en  jugement,  de  recevoir  aucuns 
dons  et  legs  de  meubles  et  immeubles,  el  de 
lous  autres  effets  civils;  les  choses  par  eux 
acquises  ou  données  devaient  être  confis- 
quées au  profit  des  hôpitaux  du  lieu.  (Edit 
de  déc,  1666.) 

De  droit  commun  ,  toutes  ces  maisons 
étaient  sujettes  à  la  juridiction  de  l'évêque, 
mais  la  plupart  jouissaient  du  privilège  de 
l'exemption.  —  Ce  privilège  ne  pouvaK  cire 
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acquis  prir  prescription.  Il  fallait  l'obtenir 
positivement. 

La  vie  commune  devait  être  établie  dans 
les  maisons  religieuses.  Les  évéques  et  les 
cbefs  d'ordres  étaient  chargés  de  veiller  à  ce 
que  la  discipline  y  fût  rétablie  si  de  besoin, 
ou  maintenue.  (  Ord.  de  Blois,  a.  30.  Edit 
d'avril  1095,  a.  18.)  —  Les  serviteurs,  ser- 
vantes ,  locataires,  pensionnaires  et  autres 
personnes  non  liées  par  des  vœux  à  la  con- 
grégation ,  étaient  sujets  à  tous  les  devoirs 
paroissiaux,  à  moins  qu'elles  n'eussent  ob- 
tenu un  privilège  spécial  contraire,  (Règl., 
a.  36.)  — 11  n'était  pas  libre  à  une  femme  en 
puissance  de  mari  de  se  retirer  dans  une 
maison  religieuse  sans  le  consentement  de 
son  mari  ou  l'autorisation  de  la  justice.  D'un 
autre  côté,  les  religieuses  ne  pouvaient  pas 
être  contraintes  par  le  juge  séculier  de  rece- 
voir dans  leur  maison  une  fille  ou  une  veuve 
sans  la  permission  de  l'ordinaire. 

Toutes  les  maisons  exemptes  ou  non  étaient 
sujettes  à  la  visite  de  l'évéque.  (Edit  d'avril 
1695,  a.  18.)  —  Pendant  sa  visite,  il  avait 
non-seulement  le  droit  d'inspecter  les  cho- 
ses spirituelles  et  relatives  au  culte,  mais 
encore  celui  de  réformer  ou  faire  réformer 
les  abus  touchant  la  célébration  du  service 
divin,  le  défaut  du  nombre  des  religieux  né- 
cessaires pour  s'en  acquitter,  la  discipline 
régulière,  l'administration  et  l'usage  des  sa- 
crements,  et  l'administration  des  biens  et 
revenus  temporels.  (1b.)  —  Les  officiers 
royaux  étaient  tenus  de  prêter  main-forie, 
lorsqu'ils  en  étaient  requis,  pour  l'exécution 
des  ordonnances  faites  en  cours  de  visite.  Il 
y  a  eu  un  nombre  considérable  d'arrêts  de 
parlements  rendus  sur  cette  matière.  Quel- 
ques-uns commettent  des  conseillers  de  la 
Cour  pour  assister  à  la  réforme  et  en  dres- 
ser procès-verbal. 

3°  Des  maisons   religieuses  depuis  1789 
jusqu'au  Concordat  de  1801. 

En  attendant  que  des  suppressions  plus 
considérables  fussent  faites,  les  maisons  reli- 
gieuses du  même  ordre  furent  réduites  à  une 
seule  dans  chaque  municipalité.  [Décret, 
5-12  février  1790.)  —  On  laissa  à  tous  les  in- 
dividus qui  y  étaient  la  liberté  d'en  sortir. 
(13-20  fév.  1790,  a.  2),  et  on  élargit  ceux  qui 
y  étaient  détenus.  (16-26  mars  17  0.)  —  Une 
réduction  provisoire  fut  faite  sur  les  fonds 
destinés  à  ces  sortes  d'établissements,  (Décr., 
26  févr.  1790.)  Bientôt  après  on  supprima  la 
commission  établie  pour  leur  soulagem  nt. 
(10-21  sept.  1780.)  —  On  fil  l'inventaire  de 
leur  mobilier;  on  catalogua  leurs  livres,  et 
leurs  cloches  furent  transportées  à  l'hôtel  des 
monnaies.  (Décrets,  2-4-  janvier,  14-22  air. 
1792,  Comité  eccl.,  13  juin  1790).  —  Les  dé- 
partements furent  autorisés  à  choisir  et  dé- 
signer provisoirement,  dans  l'étendue  de  leur 
terriloiie,  les  maisons  da*>s  lesquelles  les  ci- 
devant  religieux  qui  voudraient  continuer  à 
vivre  en  commun  se  retireraient.  (Décret, 
13-20  mars  li;91.)— La  vente  des  maisons  ainsi 
choisies  fnt  suspendue  provisoirement  jus- 
qu'à ce  qu'il  eût  été  définitivement  statué  sur 


celles  qui  seraient  destinées  à  cet  usage.  (Ib.) 
Elles  durent  être  indiquées,  dans  le  courant 
de  janvier  1791,  aux  religieux  qui  avaient 
préféré  la  vie  commune,  et  ils  furent  tenus 
de  s'y  retirer  avant  le  1er  avril  suivant.  (Dé- 
cret, 8-14-  oct.  1790,  a.  12  )  —  Il  fut  recom- 
mandé de  choisir  de  préférence  les  plus  vas- 
tes, les  plus  commodes  et  celles  dont  les  bâ- 
timents se  trouvaient  dans  le  meilleur  état. 
(Art.  16.) — On  ne  pouvait  pas  mettre  moins  do 
vingt  religieux  dans  chacune  d'elles.  (Art.  17.) 

Un  décret  du  22  et  23-25  mai  1791  désigne 
sous  le  nom  de  maison  de  retraite  celles  dans 
lesquelles  les  religieux  du  département  du 
Nord  doivent  se  retirer.  Un  autre  décret  du 
6-12  juin  même  année  fait  une  pareille  dé- 
signalbn  pour  le  Pas-de-Calais. 

La  municipalité  de  Paris  fut  autorisée  à 
faire  évacuer  le  couvent  des  Capucines  de  la 
rue  Saint-Honoré  et  deux  autres  maisons  re- 
ligieuses. (Décrets,  10-18  juin  1790,  30juilt. 
1790),  à  la  charge  d'assurer, sur  les  fonds  des- 
tinés à  cet  objet,  des  moyens  de  subsistance 
aux  religieux  qui  les  occupaient,  soit  qu'ils 
voulussent  être  transférés  dans  d'autres  cou- 
vents, soit  qu'ils  déclarassent  vouloir  jouir 
du  bénéfice  des  décrets  des  19-20  février  et 
21  mars  1790. 

L'abbaye  de  Cluny,  l'une  de  ce'les  qui 
avaient  conservé  l'administration  de  leurs 
biens ,  fut  déclarée  déchue  de  ses  droits  ,  sur 
la  dénonciation  du  directoire  du  département 
de  Saône-et-Loire,  qui  l'accusa  de  dilapida- 
tion, et  il  fut  décidé  en  môme  temps  que  les 
directoires  de  département  étaient  autorisés 
à  interdire  toute  régie  et  administration  des 
biens  déclarés  nationaux  aux  autres  mai- 
sons qui  les  dilapideraient  ou  qui  malverse- 
raient  dans  leur  régie.  (  Décret,  19-23  oct. 
1790.) 

Celles  qui  furent  ainsi  conservées  ne  furent 
pas  pour  cela  dispensées  de  fournir  l'état  de 
leurs  revenus.  (Comité  eccl.,  2  nov.  1790.)  — 
Elles  n'avaient  qu'une  simple  jouissance  des 
biens  qu'on  laissait  entre  leurs  mains.  La  na- 
tion était  substituée  à  tous  leurs  droits.  Elle 
recueillait  elle-même  les  successions  qui  leur 
revenaient.  (Comité  eccl.,  13  juin  1790.)— Ou 
ne  reconnaissait  plus  les  obédience*  des  su- 
périeurs. (Comité  eccl.,  5  août  1790.)  Néan- 
moins on  voulut  que  l'ancienne  règle  et  les 
usages  fussent  suivis  (Jb.,  janv.  1791)  ;  que 
la  même  subordination  subsistât;  qu'il  ne 
fût  rien  innové  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée 
eût  définitivement  prononcé  sur  le  travail  qui 
devait  lui  être  présenté  par  son  comité  ecclé- 
siastique, et  statué  elle-même  sur  leur  nou- 
veau régime,  (ld.,  26  mai  et  13  août  1790.) 

C'est  par  son  décret  du  8-14  octobre  17130 
que  l'Assemblée  nationale  statua  à  cet  égard. 
Nous  y  renvoyons,  pour  ne  pas  allonger  inu- 
tilement cet  article,  faisant  remarquer  seu- 
lement que  le  comité  ecclésiastique  décida 
que  les  convers  devaient  concourir  à  la  con- 
fection du  règlement  que  devaient  se  donner 
les  religieux  ainsi  réunis  (Défis.,  janv.  179'), 
et  que  les  supérieures  des  communautés  de 
femmes  pouvaient  conseiller,  mais  non  im- 
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poser  un  directeur  particulier.  {Dec,  22  nov. 
1790.) 

k"  Des  maisons  religieuses  depuis  le  Concordat 
de  1801. 

Sous  les  mots  Communautés  religieuses  , 
Congrégations,  Etablissements  ecclésias- 
tiques, nous  avons  dit  des  choses  que  nous 
ne  croyons  pas  devoir  répéter  ici.  On  peut 
consulter  ces  arlicles. 

Les  maisons  religieuses  quisesontrétablies 
ou  formées  depuis  le  Concordai  de  1801  sont 
reconnues  par  le  gouvernement  et  ont  une 
existence  civile,  ou  bien  n'existent  qu'à  litre 
de  maisons  particulières ,  d'établissement 
privé.  Elles  sont  ouvertes  aux  hommes  ou 
aux  femmes.  —  Parmi  celles  qui  sont  ap- 
prouvées, les  maisons-mères  qui  sont  le  siège 
de  la  congrégation  sontconsidérées  comme  si 
tdles  étaient  la  congrégation  elle-même,  et 
les  maisons  particulières,  succursales  ou  an- 
nexes, comme  des  établissements  qui  appar- 
tiennent à  la  congrégation.  (  Loi  du  2i  mai 
1825.) 

Actes  législatifs. 

Règlement  des  réguliers,  a.  28  et  36. — Déclarations,  21 
nov.  1629,  7  juin  1659. —Edils, décembre  1666,  avril  1b9o, 
a.  18;  avril  1749.— Ordonmnee  de  Blois,  a.  30. — Décrets, 
5-12  tévr.  1730,  13-20  févr.  1790,  19-20  fé\r.  et  21  mars 
17L'0,  26  févr.  1790,  16-25  mars  1790,  10-1  '<  juin  1790,  30 
juill.  1790,  10-21  sept.  179*),  8-14  oct.  1790,  19-2)  oct. 
1790,  13-20  murs  1791,  22  et  25-23  mai  17)1,  2-4  jsnv. 
1792,  14-22  avril  1792. — Comité  eoclési  stique,  26  mai 
1790,  13  juin  1790,  .f>  août  1790,  13  aoftl  1790,  2  nov.  1790, 
22  nov.  1790,  janv.  1791.— Loi  du  24  mai  182o. 

MAISONS    DE    RETRAITE. 

Trois  espèces  différentes  d'établissements 
sont  désignées  sous  le  nom  de  maisons  de 
retraite  :  1°  Les  maisons  religieuses  dans 
lesquelles  l'Assemblée  nationale  avait  per- 
mis aux  religieux  de  vivre  en  communauté  : 
nous  en  avons  parlé  d  ins  l'article  précé- 
dent; 2°  la  maison  de  la  Grande-Chartreuse  : 
nous  en  avons  parlé  au  mot  Chartreux; 
3°  les  maisons  dans  lesquelles  se  retirent,  en 
plusieurs  diocèses,  les  prêtres  âgés  ou  in- 
lirmes  :  nous  en  parlerons  à  l'article  Prê- 
tres ÂGÉS  OU  INFIRMES. 

MAISONS    VICAR14LES. 

La  propriété  des  anciennes  maisons  vica- 
riales  non  aliénées  a  été  concédée  par  l'Etat 
aux  fabriques.  (  Décret  imp.,  8  nov.  1810.  ) 
Voy.  Biens  de  fabriques.  —  Les  fabriques 
peuvent  s'en  faire  mettre  en  possession,  et 
conservent  celte  faculté  tant  que  l'Etat  n'en 
a  pas  disposé  lui-môme  pour  un  autre  ser- 
vice. Voy.  Envoi  en  possession. 

MAITRE  DES  CÉRÉMONIES. 
Dans  les  chapitres  d'Alby  et  d'Aulun  ,  il  y 
a  un  chanoine  qui  a  le  litre  de  mailre  des 
cérémonies. 

MAÎTRE    DUS     CÉHÉMON1E9     A     LA    CHAPELLE    DK 
LA    COUR. 

Le  maître  des  cérémonies  prenait  les  ordres 
du  grand  aumônier  ou  de  celui  qui  le  rempla- 
çait, pour  l'heure  et  l'ordre  des  offices,  et  il 
en  prévenait  les  princes,  les  grands  digni- 
taires, les  grands  officiers  du  palais,  les  mi- 


nistres et  maréchaux  de  l'Empire.  —  Il  exer- 
çait ses  fonctions  à  tous  les  offices.  —  Il 
célébrait  la  messe  dans  la  chapelle,  en  se 
conformant  au  règlement  intérieur.  —  11 
inspectait  les  préparatifs  faits  par  le  sacris- 
tain, et  lui  donnait  ses  ordres  pour  la  dispo- 
sition intérieure  de  la  chapelle.  — Il  exer- 
çait les  officiers  de  la  chapelle  pour  les  cé- 
rémonies religieuses.  (Alm.  ecc/.,  1806.) 

MAÎTRE    DD    CHOEUR. 

Le  maître  du  chœur  est  un  des  dignitaires 
du  chapitre  d'Alby. 

MAÎTRES     d'ÉOLE. 

Voy.  Fonctions  ecclésiastiques,  Institu- 
teurs. 

maîtres  de  paume  et  de  billard. 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  au- 
dessous  de  5000  âmes ,  ainsi  que  dans  les 
bourgs  et  villages,  les  maîtres  de  paume  et 
de  billard  ne  peuvent  ni  tenir  leur  maison 
ouverte,  ni  donner  à  jouer  pendant  le  temps 
de  l'offiee  le  jour  de  dimanche  et  les  jours  de 
fêtes.  (Loi  du  18  nov.  181i,  a.  3.)  —  La  con- 
travention dont  ils  se  rendraient  coupables 
en  faisant  le  contraire  est  punie  d'une 
amende  de  1  à  5  fr. ,  et,  en  cas  de  récidive, 
d'une  peine  qui  peut  être  le  maximum  des 
peines  de  police.  [Art.  5  et  6.) 

MAÎTRES    DES    REQUÊTES. 

On  donnait  anciennement  ce  nom  aux 
magistrats  qui  ,  dans  les  conseils,  étaient 
chargés  de  faire  le  rapport  des  requêtes  pré- 
sentées. Aujourd'hui  on  donne  ce  nom  aux 
membres  du  conseil  d'Elat  qui  viennent  im- 
médiatement après  les  conseillers. 

11  y  avait  des  maîtres  des  requêtes  on  ser- 
vice ordinaire,  des  maîtres  des  requêtes  en 
service  extraordinaire,  et  des  maîtres  des 
requêtes  honoraires.  (Ord.  du 2G  août  182i, 
ch.3,5etG.) — Les  maîires  des  requêtes 
honoraires  étaient  des  maîtres  des  requêtes 
qui  avaient  cessé  leurs  fonctions  ou  qui 
avaient  pris  leur  retraite,  el  auxquels  le  roi 
conférait  ce  litre  en  témoignage  de  sa  satis- 
faction. (  Ord.  du  20  août  1821,  ch.  6.  Ord., 
20  sept.  1839,  a.  11.)  —  Les  maîtres  des  re- 
quêtes en  service  extraordinaire  étaient  des 
membres  du  conseil  d'Etal  qui  n'étaient 
point  rétribués  el  ne  pouvaient  prendre  part 
aux  travaux  du  conseil  qu'autant  qu'ils  y 
étaient  autorisés  par  une  ordonnance  royale. 
(Ord.,  20  sept,  lb'39,  a.  8.)  —  Ils  ne  conser- 
va ent  ce  tilre  que  pendant  la  durée  de  leur 
service  public.  (  Ord.,  26  août  1824,  a.  26.  ) 
—  Les  maîtres  des  requêtes  en  service  ordi- 
naire étaient  par  conséquent  les  seuls  qui, 
à  raison  de  leur  tilre,  fussent  appelés  à 
prendre  part  aux  iravaux  et  aux  délibéra- 
lions  du  conseil  d'Elat  dans  toutes  les  ma- 
tières administratives  nu  content  ieuses.  (Ord. 
du  20  sept .  1839,  a.  5.)  —  Ils  étaient  nommés 
par  le  roi  el  devaient  être  âgés  au  moins  de 
vingt-sepl  ans.  Ib. ,  a.  \'i.  Constitution  de 
l'an  VI  il  (  13  décembre  179'.)),  a.  M.  —  Ils 
ne  pouvaient  être  révoqués  qu'en  v'ertu  d'une 
ordonnance  spéciale  el  individuelle,  ren  uo 
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par  le  roi ,  sur  le  rapport  du  m;nistre  prési- 
dent du  conseil  d'Etai  ,  et  sur  l'avis  du  con- 
seil des  ministres.  (Ord. ,20  sept.  1839,  a.  7.) 
—  Ils  étaient  repartis  dans  chaque  comité 
par  le  garde  des  sceaux,  selon  les  besoins  du 
service  (Ib.,  a.  18),  et  y  avaient  voix  délibé- 
ralive.  (  Ib.,  a.  27.  )  —  Us  étaient  chargés  , 
avec  les  conseillers  ,  de  faire  le  rapport  des 
différentes  affaires  à  leur  comité,  f/6.,  a.  19.) 
Ils  faisaient  partie  des  assemblées  générales 
du  conseil  d  Etat  pour  affaires  non  conten- 
tieuses.  (Ib.,  a.  22.)  —  Us  siégeaient  seuls  avec 
les  conseillers  pour  affaires  contenticuses. 
(Art.  29.)  —  Us  y  avaient  voix  consultative 
dans  tou'es  l<  s  affaires,  et  délibérative  dans 
celles  dont  ils  faisaient  le  rapport.  (  Art.  22 
et  30.)— Trois  d'entre  eux,  désignés  au 
commencement  de  chaque  trimestre,  par  le 
minisire  .président  du  conseil  d'Etat,  exer- 
çaient les  fonctions  du  ministère  public.  {Ord. 
du  12  mars  1831,  a.  2.)  —  L'un  d'eux  devait 
être  enlendu  dans  chaque  affaire,  et  il  était 
à  cet  effet  autorisé  à  prendre  communication 
du  dossier.  (Ib.) 

Les  fondions  de  mailres  des  requêtes  en 
service  ordinaire  étaient  incompatibles  avec 
tout  autre  emploi  administratif  ou  judi- 
ciaire. (  Ord.  du  20  sept.  1839,  a.  6.  ) 

La  loi  du  27  janvier-3  mars  18i9  est  venue 
changer  celte  organisation.  Elle  ne  recon- 
naît qu'une  seule  sorte  de  maîtres  des  re- 
quèles,  lesquels  sont  nommés  par  le  prési- 
dent de  la  République  sur  une  liste  de  pré- 
sentation double  en  nombre,  dressée  par  le 
président  du  conseil  et  les  présidents  des 
sections.  —  Us  doivent  êlre  âgés  de  vingl- 
cinq  ans  au  moins.  (Art.  17.)  —Us  sont  char- 
gés ,  concurremment  avec  les  conseillers 
d'Etat,  du  rapport  des  affaires.  (.4*7.  19.)  — 
Us  ont  voix  consultative. 

Comment  doivent  s'y  prendre  ,  pour  faire 
des  rapports  solides  ou  présenter  des  obser- 
vations utiles  ,  les  maîtres  des  requêtes 
entre  les  mains  desquels  tombent  des  affai- 
res ecclésiastiques  mixtes  ?  —  Le  bon  sens 
dit  qu'il  devrait  y  avoir,  dans  le  comité 
chargé  de  ces  sortes  d'affaires,  des  maîtres 
des  requêtes  licenciés  en  théologie.  On  le 
comprendra  sans  peine,  si  l'on  veut  se  don- 
ner la  peine  de  faire  le  relevé  des  innombra- 
bles méprises  qui  se  rencontrent  dans  les 
décisions  du  cemseil  d'Elat,  en  matière  ec- 
clésiastique. 

Actes  législatifs. 

Constitution  de  l'an  VIII  (lôdéc.  1799),  a.  41. — Loi  do 
27  jauv.-ô  mars  1S49. — Ordonnances  roy.,  26  août  1824, 
ch.  3,  5  et  6,  a.  26;  12  mars  lSôl,  a.  2;  2J  sept.  1839,  a. 
6  à  11,  18  à  30. 

MAITRESSES  D'ÉCOLE. 

Vo\j.  Institutrices. 

MAÎTRESSE    DES    NOVICEî. 

La  maîtresse  des  novices  est  la  religieu  e 
à  laquelle  est  confiée  la  direction  du  novi- 
ciat. —  Il  y  a  des  congrégations  dans  les- 
quelles elle  occupe  la  seconde  place  parmi 
b's  dignitaires,  et  d'autres  dans  lesquelles 
tile  n'a  que  la  troisième. — Elle  est  la  sixième 


dignitaire  dans  la  congrégation  de  Saint- 
Thomas  de  Villeneuve,  quia  quatre  assis- 
tantes, et  elle  e^t  nommée  par  la  supérieure 
générale.  (Décret  imp.  dulGjuill.  1810.  Sta- 
tuts, a.  2  et  4.) 

MAITRISE  DES  ENFANTS  DE  CHOEUR. 

On  donna  le  nom  de  maîtrise,  dans  les 
chapitres  anciens  ,  au  logement  des  enfants 
du  chœur  et  de  leur  maître.  Ce  nom  passa  à 
l'établissement  lui-même,  et  lui  eslre*lé. 

L'Empereur  attribua  à  la  maîtrise  du  cha- 
pilre  de  Notre-Dame  de  Paris  une  maison 
dépendant  de  l'archevêché,  et  par  décret  du 
31  mai  1807,  il  affecta  une  somme  de 3000  fr. 
à  l'entretien  de  celte  institulion.  Le  ministre 
des  cultes  approuva  ses  règlements  par  ar- 
rêté du  18  juillet  suivant. 

Onconcut,  en  1813,1e  projetd'organiser  la 
maîtrise  et  le  chœur  de  musique  de  chaque 
cathédrale  d'une  manière  uniforme  et  con- 
venable. Le  ministre  de  l'intérieur  était  dis- 
posé à  mettre  celte  dépense  au  nombre  de 
celles  que  les  conseils  généraux  seraient  au- 
torisés à  voter.  C'est  en  ce  sens  que  le  mi- 
nistre des  cultes  en  écrivit   aux  évéques,  en 
leur  soumettant  un  projet  de  budget.  (Cire, 
du  9  air.  1813.)  Nous  ignorons  ce  qui  fut  ré- 
pondu par  Leur  Grandeur  ;  mais   sous   la 
Restauration  les  secours  accordés  aux  maî- 
trises et  aux  bas-chœu  s  furent  portés  d'a- 
bord sur  le  budget  du  département  au  nom- 
bre des  dépenses  fixes  (Cire.  min.  dii'lSjuill. 
1820),   et  passèrent  ensuite  dans  celui  des 
cultes.  —  Le  maximum  de  celui  qoe  le  mi- 
nistre accordait  aux   bas-chœurs  lu!  main- 
tenu à  5009  fr.,  tandis  que  celui  qu'il  accor- 
dait aux  maîtrises  fut  abaissé  à  3000  fr.,  en 
1^31,  et  supprimé  en  1832.  (Ctrc.  du  19  avr. 
1832.) — L'année  suivante,  les  appointements 
des  employés  des   bas-chœurs  furent  portés 
avec  ceux  du  mobilier  des  évêchés  et  l'achat 
d'ornements  pontificaux,  dans  un  chapitre 
particulier,  sous  le  litre  de  dépenses  de  ser- 
vice intérieur  des  édifices  diocésains.   Il   ne 
fut  pas  question  des   maîtrises.  (  Cire,   du 
19  déc.  1833.) 

La  suppression  des  secours  alloués  aux 
maîtrises  n'a  point  entraîné  celle  de  ces  éta- 
blissements. Ils  sont  censés  faire  partie  du 
chapitre  cathédral.  —  Le  ministre  des  cultes 
insinua  aux  préfets,  dans  sa  circulaire  du  14 
mai  1832,  l'idée  de  leur  faire  allouer  des  se- 
cours par  les  conseils  généraux  des  dépar- 
tements.—  Celui  de  l'intérieur  firt  plus  ex- 
plicite dans  sa  circulaire  du  27  janvier  1833. 
«M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes  ,  leur  disait-il,  a  cru  devoir  appe- 
ler, l'année  dernière,  l'attention  de  MM.  les 
préfets  sur  les  maîtrises  des  cathédrales  ,  et 
il  les  a  engagés  à  solliciter  des  conseils  gé- 
néraux les  allocations  nécessaires  au  main- 
tien de  ces  établissements  importants  pour 
te  service  du  culte  et  pour  les  progrès  de 
l'art,  e!  en  faveur  desquels  il  n'était  plus 
possible  de  continuer  les  subventions  précé- 
demment imputées  sur  les  fonds  du  trésor 
public. 

«L'expérience  d'une  ani;ée,  conlinuc-t-il, 
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a  fait  apprécier  les  conséquences  de  la  dé- 
sorganisation des  maîtrises  et  l'impossibi- 
lité de  compter  sur  les  ressources  des  fabri- 
ques des  cathédrales  pour  assurer  ce  service  ; 
il  serait  essentiel  que  les  conseils  généraux, 
fussent  informés  de  cet  élat  de  choses,  et 
que  leur  sollicitude  fût  appelée  sur  cet  ob- 
jet. » 

Dans  ces  sortes  de  maîtrises,  qui  sont  des 
établissements  purement  ecclésiastiques,  l'é- 
ducation est  donnée  sous  la  surveillance  et  la 
direction  des  évéques. 

Les  paroisses  des  villes  ont  aussi  des  maî- 
trises, dont  les  élèves  ,  incorporés  au  clergé 
paroissial ,  jouissent  de  la  même  exemption 
que  ceux  des  maîtrises  des  chapitres. —  Cela 
doit  être,  pour  deux  raisons  :  la  première  , 
parce  que  l'éducation  qu'on  y  reçoit  est  une 
éducation  privée  plutôt  qu'une  éducation 
publique,  ei  la  seconde,  parce  que  le  service 
qu'ils  ont  à  faire  ne  leur  permettrait  pas  de 
suivre  régulièrement  les  cours  d'un  établis- 
sement public,  et  de  se  soumettre  à  ses  rè- 
glements. 

La  Cour  de  cassation  a  prétendu  que  le 
législatenr  n'avait  pas  entendu  dispenser  de 
la  soumission  à  l'Université  les  élèves  desti- 
nés, à  quelque  titre  que  ce  soit,  au  service  des 
autels  ;  que  celle  soumission  tenait  à  l'un  des 
principes  constitutifs  de  l'Université,  et  que 
ni  dans  les  décrets  impériaux,  ni  dans  les  or- 
donnantes royales  ,  il  ne  se  trouvait  aucune 
disposition  exceptionnelle  à  ces  principes. 
(Arr.,lo  déc.  1834.)  —  Nous  renvoyons  la 
Cour  de  cassation  ,  d'abord  aux  arlicles  or- 
ganiques 11  et  23,  et  à  tous  les  décrets  et  or- 
donnances royales  qui  en  ont  réglé  l'exécu- 
tion. Nous  la  renverrons  ensuite  à  l'ordon- 
nance royale  du  5  octobre  181V,  et  à  toutes 
celles  qui  ont  été  rendues  depuis  sur  la 
même  matière.  Après  quoi  nous  nous  per- 
mettrons de  lui  dire  que,  indépendamment 
de  ces  actes  législatifs  ,  qui  sont  ,  à  notre 
avis,  assez  précis,  il  est  pour  le  moins  fort 
étrange  d'entendre  un  tribunal  dire  que  l'in- 
tention du  législateur  a  été  de  soumettre  à 
l'Université  les  élèves  destinés  ,  à  quelque 
litre  que  ce  soit,  au  service  des  autels  ,  lors- 
que l'usage  contraire  est  universellement 
répandu  et  existe  depuis  trente  ou  quarante 
ans  au  grand  jour,  sous  les  yeux  et  en  quel- 
que sorte  sous  les  fenêtres  du  législateur. 

Nous  pensons  en  conséquence  que  ce  n'é- 
tait pas  de  ces  sortes  d'établissements  que 
voulait  parler  le  ministre  de  l'intérieur,  dans 
sa  circulaireilu  mois  de  décembre  1819,  lors- 
qu'il disait:  «  Des  ecclésiastiques  réunissant 
près  d'eux  huit,  dix,  et  quelquefois  jusqu'à 
trente  élèves  de  tout  âge,  qu'ils  enseignent 
gratuitement,  ou  moyennant  rétribution, 
sont  de  véritables  instituteurs,  rentrant  de 
droit  dans  la  classe  commune,  comme  ils  y 
rentrent  de  fait,  ilsdoivent  semunirde  diplô- 
mes, ou  cesser  des  fonctions  que  les  institu- 
icurs  légalement  autorisés  peuvent  seuls 
remplir.  »  —  Dans  tous  les  cas,  il  serait  per- 
mis aux  curés,  d'après  celle  circulaire,  de 
donner  des  leçons  à  sept  élèves. 

L'ordonnance  royale  du   17  février  1821 


porte  que,  dans  les  campagnes,  lorsqu'un 
curé  ou  un  desservant  voudront  se  charger 
de  former  deux  ou  troisjeunes  gens  pour  les 
petits  séminaires,  ils  devront  en  faire  la  dé- 
claration au  recteur  de  l'Académie,  qui  veil- 
lera à  ce  que  ce  nombre  ne  soit  pas  dépassé. 
(Art.  28.)  —  Ces  inlituteurs  ne  payent  point 
de  droit  annuel,  et  leurs  élèves  sont  exempts 
de  la  rétribution  universitaire. 

Le  conseil  royal  de  l'instruction  publique 
a  décidé  qu'un  curé  qui  donne  l'instruction 
à  deux  ou  trois  élèves  n'est  pas  censé  tenir 
une  école.  (Dec,  20  mai  1834.) 

Deux  ou  trois  élèves,  dans  la  campagne, 
équivalent  bien  à  six  ou  sept  dans  les  villes. 
Nous  devons  en  faire  la  remarque,  afin  de 
montrer  le  rapport  qui  existe  entre  l'ordon- 
nance royale  de  1821  et  la  circulaire  minis- 
térielle de  1819. 

La  commission  du  20  janvier  1828  s'ex- 
primait ainsi,  à  l'occasion  de  l'article  28  de 
l'ordonnance  du  27  février  1821:  «  La  ri- 
gueur de  cette  disposition,  qui  a  donné  lieu 
a  de  nombreuses  infractions,  nous  a  paru 
devoir  être  un  peu  adoucie,  soit  en  faveur 
des  habitants  des  communes  éloignées  de 
tout  moyen  d'instruction,  au  milieu  desquel- 
les les  pères  de  famille  se  trouveraient  ainsi 
privés  de  la  facilité  et  du  droit  de  faire  ins- 
truire leurs  enfants,  soit  en  faveur  de  quel- 
ques écoles  cléricales  qui,  dans  les  grandes 
villes,  et  notamment  à  Paris,  se  sont  formées 
auprès  de  plusieurs  églises,  qui  sont  surveil- 
lées immédiatement  par  les  cures,  qui  ont 
pour  objet  d'élever  gratuitement  des  enfants 
qu'on  destine  aux  petits  séminaires,  et  qui, 
eu  attendant,  servent  aux  cérémonies  et  à  la 
pompe  du  culte  divin. 

«  Pour  concilier,  autant  qu'il  était  possi- 
ble, ce  double  besoin  avec  les  intérêts  de  l'U- 
niversité, la  commission  a  pensé  :  1°  Que  s'il 
y  avait  des  inconvénients  à  étendre  l'article 
23  de  l'ordonnance  du  27  février  1821,  il  y 
aurait  cependant  quelque  avantage  à  expli- 
quer dans  un  sens  plus  étendu  la  disposition 
restrictive  de  cet  article,  en  déclarant  qu'elle 
ne  s'oppose  point  à  ce  que  les  curés  instrui- 
sent dans  les  sciences  les  enfants  de  leurs 
paroissiens, seulement,  qui  se  rendraient  au- 
près d'eux  aux  heures  fixées,  et  sans  cesser 
d'habiter  dans  leurs  familles;  mais  en  même 
temps  il  serait  nécessaire  que  cette  explica- 
tion portât  que,  si  un  curé  voulait  tenir  un 
pensionnat,  en  conformité  de  l'article  28,  le 
diplôme  de  l'Université  ne  pourrait  lui  être 
accordé  que  sur  le  vu  de  la  permission  de 
l'évêque  diocésain  ;  2°  Qu'il  y  a  lieu  de  pré- 
senter une  disposition  spéciale,  dont  la  com- 
mission a  adopté  la  rédaction  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Des  écoles  ecclésiastiques  primaires 
pourront  être  établies,  avec  l'autorisation  du 
roi,  donnée  sur  l'avis  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  dans  les  v i lies  métro- 
politaines, auprès  des  églises  métropolitai- 
nes et  paroissiales,  et  dans  les  villes  diocé- 
saines, auprès  des  églises  cathédrales.  —  Gel 
écoles  primaires  n'admettront  point  d'exter- 
nes, et  ne  pourront   recevoir  que  des  peu- 
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sionnairos  gratuits,  Jasqu'à  la  concurrence 
du  nombre  déterminé  par  l'acte  d'autorisa- 
tion. —  Les  élèves  porteront  l'habit  clérical. 
Ils  étudieront  les  rudiments  du  latin  jusqu'à 
la  quatrième  inclusivement,  le  plain-chant, 
et  serviront  aux  cérémonies  du  culte  divin. 
—  Dans  le  cas  où  une  école  primaire  ainsi 
autorisée  ne  se  conformerait  pas  aux  condi- 
tions ci-dessus  prescrites,  l'autorisation  sera 
annulée. 

«  La  discussion  de  celte  dernière  propo- 
sition a  donné  lieu  à  des  réflexions,  tant  sur 
la  désignation  précise  des  villes  où  ces  nou- 
velles écoles  primaires  ecclésiastiques  pour- 
raient être  formées,  que  sur  l'admission  des 
externes  et  la  rétribution  à  recevoir  pour  le 
prix  de  sa  pension.  La  crainte  de  trop  res- 
treindre ou  de  procurer  trop  d'extension  à 
ces  établissements  a  commandé  une  réserve 
dont  Votre  Majesté  appréciera  les  motifs.  » 

11  ne  fut  rien  statué  à  cet  égard.  On  laissa 
subsister  ce  que  la  commission  appelait  des 
infractions,  ei  ce  que  nous  croyons  être  une 
interprétation  raisonnable  des  lois. 

En  1831,  le  curé  de  Tarare  fut  traduit  de- 
vant les  tribunaux,  comme  ayant  donné  un 
enseignement  public  dans  sa  manécanterie, 
sans  l'autorisation  de  l'Université.  Acquitté 
successivement  par  le  tribunal  de  Villefran- 
che,  la  Cour  royale  de  Lyon  et  celle  de  Riom, 
il  le  fut  définitivement,  après  cassation,  par 
celle  de  Dijon.  —  Moins  heureux  que  lui,  le 
curé  de  Saint-Etienne  de  Roanne,  après  avoir 
été  condamné  par  le  tribunal  civil  de  Roanne, 
acquitté  par  le  tribunal  de  Montbrison  ,  et 
après  cassation  et  renvoi  par  la  Cour  royale 
de  Dijon,  fut,  après  nouvel  arrêt  de  cassa- 
tion et  nouveau  renvoi,  condamné  par  la 
Cour  royale  de  Paris,  le  23  mars  1835. 

Par  une  circulaire  du  5  janvier  1833,  le 
ministre  des  cultes,  sur  les  instances  réité- 
rées de  celui  des  finances  et  des  commissions 
des  deux  Chambres,  demanda  aux  évêques 
de  lui  indiquer  ce  qui  composait  le  loge- 
ment du  portier  de  la  maîtrise,  ceux  du  su- 
périeur ou  des  professeurs,  et  des  domesti- 
ques, sans  faire  mention  des  dortoirs  pour 
les  enfants,  des  classes  et  des  pièces  de  ser- 
vice. Le  but  de  celte  enquête  était  de  fournir 
des  renseignements  qui  pussent  aider  à  as- 
seoir la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
sur  les  employés  de  ces  établissements. 

Ac'.es  (étjislalifs. 

Articles  organiques,  11  et  23.— Ordonnances  royales,  5 
oct.  1814,  17  févr.  1821,  a.  28.— Arrêté  ministériel,  18 
juill.  1807.— Circulaires  ministérielles,  9  a\nt  1813,  1819, 
23  juill.  1820,  19  avril  1832,  11  niai  1852,  27  ianv.  1833, 
19  déc.  1833,  5  janv.  1836. — Conseil  ro\al  de  l  instruction 
publique,  20  mai  1831.— Commission  du  20  janv.  1828.— 
Cour  de  cassation,  15  déc.  1831. — Cour  rojale  de  Paris, 
23  mars  1833. 

MALADES. 

«  Pour  secourir  plus  promptcmenl  les  ma- 
lades, les  curés  doivent  avoir  leur  habitation 
près  de  l'église,  et  y  faire  leur  demeure  ordi- 
naire. (Arrêts  d  Expilly,  a.  1V7.) 

«  L'art.  9  de  la  déclaration  du  14  mai  172i, 
touchant  la  religion,  enjoint  aux  curés,  vi- 
caires el  autres,  qui  ont  la  charge  de»  âmes, 


de  visiter  soigneusement  les  malaîes,  de 
quelque  état  et  qualité  qu'ils  soient,  même 
ceux  de  la  religion  prétendue  réformée,  et 
de  les  exhorter,  en  particulier  et  sans  té- 
moins, à  recevoir  les  sacrements  de  l'Eglise, 
en  leur  donnant  à  cet  effet  toutes  les  instruc- 
tions nécessaires  avec  la  prudence  et  la  cha- 
rité qui  conviennent  à  leur  ministère.  » 
(Jousse,  Du  gouvernement  temporel  des  pa- 
roisses, p.  277.)  Voy.  Hôpitaux. 
MALADIE. 

En  cas  de  maladie,  le  titulaire  ecclésias- 
tique peut  être  provisoirement  suppléé  par 
un  prêtre  nommé  par  l'évêque,et  indemnisé, 
conformément  au  décret  impérial  du  17  no- 
vembre 1811.  Voy.  Absence,  Remplaçant. — 
11  a  été  recommandé  de  ne  point  laisser  en- 
trer dans  les  églises  les  individus  atteints  de 
maladies  contagieuses.  (17  oct.  1810.)  Voyez 
Cloches. 

MALADRER1ES. 

Dans  une  instruction  du  12-20  août  1790, 
l'Assembléenationale  enjoint  aux  directoires 
d'instruire  le  corps  législatif,  s'il  se  trouve 
dans  leur  ressort  des  biens  appartenant  à 
des  maladreries,  aux  ordres  hospitaliers  et 
à  des  pèlerins,  d'en  indiquer  la  nature  et  la 
valeur. 

MALINES. 

Malines,  ville  archiépiscopale. —  Son  siège 
fut  supprimé  et  immédiatement  rétabli  en 
1801.  (Bulle  du  3  des  cal.  de  déc.  1821.) 
—  Il  avait  pour  suffragants  Anvers,  Bru- 
ges, Gand,  Liège,  Ruremonde,  Strasbourg 
et  Ypres.  On  lui  assigna,  dans  la  nouvelle 
circonscription  qui  fut  faite  alors,  Aix-la- 
Chapell",  Gand,  Liège,  Namur,  Mayence, 
Touruay  et  Trêves.  [lb.)  —  I!  a  cessé  d'ap- 
partenir à  la  France  en  1814. 

MALTE. 

Voy.  Oiidre  de  Malte. 

MANDAT. 

Mandat,  de  manu  dare,csl  un  pouvoir  écrit, 
une  espèce  de  procuration  portant  ordre  de 
faire  ou  d'empêcher  qu'on  ne  fasse. 

Il  y  a  des  mandats  de  plusieurs  espèces 
différentes  :  le  mandat  en  matière  commer- 
ciale, qui  est  un  ordre  de  payer,  donné  par 
une  lettre  de  forme  spéciale  à  un  dépositaire 
de  fonds  ou  créancier  ;  le  mandai  en  matière 
purement  civile,  qui  est  une  procuration 
donnée  à  quelqu'un,  avec  ordre  de  faire;  le 
mandat  en  matière  de  procédure  ou  d'instruc- 
tion criminelle,  qui  est  un  ordre  de  compa- 
raître, ou  un  ordre,  soit  d'arrêter,  soit  d'a- 
mener, soit  de  déposer  le  prévenu  ;  le  man- 
dat apostolique,  qui  était  un  rescrit  du  pape, 
par  lequel  il  était  enjoint  aux  collateurs  or- 
dinaires de  donner,  dans  un  certain  temps  et 
d'une  certaine  manière,  un  bénéfice  vacant, 
ou  le  premier  qui  vaquerait,  à  une  personne 
qui  leur  était  désignée. 

Dans  le  nouvel  état  des  Eglises  de  France, 
le  pape  ne  peut  pas  délivrer  des  mandats  de 
providendo,  et  n'en  a  délivré  aucun  depuis  le 
Concordat.  Ce  n'est  donc  que  par  un  surcroit 
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de  précaution,  et  en  [révoyant  îles  choses 
impossibles,  que  les  Articles  organiques  dé- 
fendent de  recevoir,  publier,  imprimer,  ou 
autrement,  mettre  à  exécution  aucun  man- 
dat de  la  C<>ur  de  Rome,  s;ins  l'autorisation 
du  gouvernement.  [Art.  1.) 

Il  n'y  avait  de  reconnus  par  le  gouverne- 
ment que  deux  espèces  de  bénéfices,  les  évê- 
chés  et  les  cures.  Il  était  convenu  que  le  chef 
de  l'Etat  nommerait  aux  premiers  (Conc, 
a.  k  et  5),  et  que  les  évoques  nommeraient 
aux  autres,  (lb.,  a.  10.) 

Actes  législatifs. 

Coucordat,  a.  4,  S  et  10.— Articles  organiques,  a.  1. 

MANDAT    DES    COMMISSAIRES    APOSTOLIQUES. 

Les  commissaires  apostoliques  ne  peuvent, 
6elon  Portalis,  mettre  à  exécution  le  mandat 
qu'ils  ont  reçu  du  pape  ou  du  sainl-siége, 
avant  qu'il  ail  été  dûment  vérifié.  (Rapp. 
justif.  des  Art.  org.y  a.  2.)  Cela  peut  être 
vrai,  lorsqu'ils  ont  à  connaître  d'une  afTiire 
mixte;  mais  nous  ne  voyons  pas  sur  quoi  on 
baserait  cet'e  prétention,  lorsque  l'affaire 
est  purement  ecclésiastique,  et  doit  être  ju- 
gée dans  un  pays  où  l'Etat  s'est  mis  en  de- 
hors de  toutes  les  religions. 

MANDATS     DÉUVrtÉS      PAR     LES     FABRIQUES     ET 
AtJTRiCS  ÉTABLISSEMENTS   ECCLESIASTIQUES. 

Les  mandats  de  la  fabrique  sont  de  deux 
espèces:  mandat  de  livrer  et  mandat  de  paye- 
ment. —  Les  mandats  de  livrer  sont  adres- 
sés aux.  fournisseurs  par  le  trésorier  de  la 
fabrique.  [Décret  imp.clu  30  déc.  1809, a.  35.) 
Aïs  doivent  être  présentés  au  sacristain,  ou,  à 
?on  défaut,  à  tout  employé  apte  à  recevoir 
in  fourniture,  afin  qu'il  mette  au  pied  que  le 
contenu  on  a  été  rempli,  {lb.)  —  Ceux  du 
bureau  d'administration  du  séminaire  doi- 
vent ê:re  signés  par  l'économe  et  visés  par 
l'évêque.  (Décret  itnp.,  G  nov.  1813,  a.  77.) 
Ils  portent  en  tête  un  bordereau  indiquant 
sommairement  les  objets  de  la  dépense.  [Ib.) 
—  Quand  les  sommes  en  ont  été  payées,  ils 
sont  envoyés  au  préfet,  au  commencement 
de  chaque  semestre.  (Art.  78.)  —  Ce  magis- 
trat en  donne  décharge,  et  en  adresse  le  du- 
plicata au  ministre  des  cultes  avec  ses  obser- 
vations. (Ib.)  —  Les  mandats  de  payement 
de  la  fabrique  sont  donnés  sur  des  fonds  al- 
loués au  budget,  après  délibération  du  bu- 
reau des  marguilliers.  (Décret  du 30  déc.  1809, 
a.  28  ,  k5  et  kO.)  —  lis  doivent  être  signés 
par  le  président  du  bureau.  (Ib.,  28.)  —  Ils 
sont  acquittés  par  le  trésorier.  (Art.  35.)  — 
Voy.  Ordonnancement. 

Tout  mandat  contenant  des  ratures  on  des 
surcharges  non  approuvées  doit  être  refusé 
par  le  receveur,  et  ne  peut  donner  lieu  au 
payement  qu'après  régularisation  par  le  si- 
gnataire. (MM.  Durieuet  Roche,  Répertoire.) 
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Modèles  de  mandats. 
N<>    jer.  —  Mandat  de  fournir. 
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Mandat  de   fournir. 


Objets. 


10  kilos  de 
cierges. 

2  kiî.  de 
bougies. 


M.  Miclielon,    veuillez   fournir  à  la 

j  sacristie  de   l'église  Saint-Laurent, 

j  pour  le  compte  de   la  fabrique,    10 

j  kilos  de  cierges  première  qualité,  et 

2  kilos  de  bougies  pour  les  souches, 

idem,  dont  le  montant  vous  sera  payé 

sur  la  représentation  de  ce   mandat 

revêtu  de  la  déclaration  de  l'em;  lové 

chargé  de  recevoir  la  livraison. 

Paris,  le  5  mars  18i7. 

Le  trésorier  de  la  fahrique. 

Reçu  de  M.  Miclielon,  cirier,  10 
kilos  de  cierges  et  2  kilos  de  bougies 
de  souches,  première  qualité. 

Autre,  lleçu  de  M.  .Miclielon, cirier, 
les  objets  portés  en  marge  du  présent 
mandat. 

Giigon,  sacristain 


N°  2. —  Mandai  de  payement. 


FABRIQUE    DE    LA    PAROISSE    SA1NT-L.URENT. 

Mandat  de  payement. 


Le  trésorier  de  la  fabrique  pryera  à  M. 
Michebn,  cirier,  la  somme  de  deux  cents 
cinq  francs,  montant  de  diverses  fournitures 
justifiées  par  les  mandais  du  irésorier  joints 
à  sa  facture,  laque'le  somme  set  a  imputée 
sur  le  budget  de  l'année  courante,  chap.  i er, 
S' cl.  lre,  art.  2,  ponant  2:11  Ir.  pour  cet 
objet,  et  pour  les  5  francs  dont  elle  dé- 
passe le  crédit  alloué  sur  le  cb  ipi  re  3,  art. 
Dépenses  imprévues. 

Paris,  le  22  décembre  1847. 

Le  président  du  bureau. 


Nota.  Le  trésorier  représentera  avec  ce  mandat 
les  factures  et  mandats  de  fournir  qui  les  justifient. 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux,  50  déc.  1809,  a.  28,  3S,  41  et  46;  6 
nov.  1813,  a.  77,  78. 

Auteurs  et  ouvrage  cités. 

Durieu  et  Roche  (M.M.),  Répertoire. 

MANDATS  délivrés  par  les  maires. 

Les  allocations  que  les  communes  passent 
sur  leurs  budgets,  au  profil  du  culte,  sont 
payées  parle  receveur  municipal,  sur  le  man- 
dat du  maire.  —  Ce  mandai  est  au  profil  de 
la  fabrique,  si  la  somme  doit  être  employée 
par  elle,  et  à  celui  du  curé, desservant  ou  vi- 
caire rural,  s'il  s'agit  d'un  supplément  de 
traitement,  ou  d'une  gratification  person- 
nelle.— Il  doit  être  d'un  douzième, cl  délivré  à 
la  fin  de  chaque  mois.  (Inttr.  générales  </u 
mm.  des  fin.,  17  juin  I8W,  a.  857  cl  860.) 
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MANDATS   DE   PAYEMENT  DÉLIVRÉS    PAR    LK    MI- 
NISTRE DES  CULTES. 

Le  ministre  des  cultes  a  réuni  dans  le  litre  4 
de  son  règlement  du  31  décembre  1841  ce 
qui  renarde  les  mandats  de  payement  qui 
émanent  de  lui.  Nous  renvoyons  à  celle 
pièce,  dont  l'analyse  serait  ici  sans  utilité, 
puisqu'elle  est  enire  les  mains  de  tous  ceux 
«lui  ont  besoin  de  la  connaître  et  de  se  con- 
former à  ce  qu'elle  prescrit.  Nous  dirons 
seulement  que  les  dépenses  payées  sur  ses 
ordonnances  directes  sont  :  1°  les  traitements 
des  cardinaux,  archevêques  et  évêques; 
2°  les  frais  de  visites  diocésaines;  3°  les  in- 
demnités pour  frais  d'établissement  des  car- 
dinaux, archevêques  et  évêques;  4°  les  frais 
de  bulles  et  d'informalions;  5°  les  dépenses 
de  personm-1  et  de  matériel  du  chapitre  na- 
tional de  Saint-Denis  ;  G"  les  secours  ou  In- 
demnités accordés  directement  par  le  min  s- 
tre  à  des  ecclésiastiques  et  à  d'anciennes  re- 
ligieuses demeurant  à  Paris;  7°  les  secours 
annuels  aecoidés  aux  établissements  des 
missions  étrangères  et  aux  communautés  de 
femmes  enscignanteset  hospitalières  à  Paris  ; 
8°  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel 
des  bureaux,  des  cultes  ;  9°  les  indemnités 
temporaires  sur  le  trésor,  tenant  lieu  de  pen- 
sions à  d'anciens  employés  supprimés,  et  les 
subventions  à  la  caisse  des  retraites.  (Real., 
a.  158.) 

MANDATS    PERDUS. 

S'il  arrive  qu'un  mandat  ait  été  délivré  et 
n'ait  pas  été  employé,  il  faut  que  celui  au 
bénéfice  de  qui  il  avait  été  livré  déclare  ne 
pas  l'avoir  reçu,  ou  ne  pas  en  avoir  fait 
usage,  fasse  connaître  le  ministère  duquel  il 
émane,  sa  nature,  la  quotité  de  la  somme,  et 
prenne  l'engagement  de  ne  pas  s'en  servir 
s'il  se  retrouve,  de  le  rembourser  immédia- 
tement s'il  arrive  qu'il  soit  payé  d'une  fa- 
çon ou  d'une  autre.  —  Celte  déclaration  doit 
être  sur  papier  timbré,  lorsque  le  mandat  est 
imputable  sur  le  budget  de  la  commune,  du 
département  ou  d'un  ministère.  —  Elle  est 
remise  au  comptable  par  lequel  le  payement 
devait  être  fait.  Celui-ci  déclare  ne  pas  avoir 
acquitté  le  mandat  dont  il  est  question,  et 
fait  passer  la  pièce  à  son  supérieur  s'il  en  a 
un,  ou  à  l'ordonnateur  s'il  n'y  a  pas  d'inter- 
médiaire entre  eux,  afin  qu'il  soit  délivré  un 
nouveau  mandat  par  duplicata.  On  ne  peut 
pas  refuser  de  le  délivrer.  (Arrêté  et  instr.  du 
min.  des  fin.,  15  déc.  182G,  a.  154.) 

MANDATS   DÉLIVRÉS    PAR    LES    PRÉFETS. 

Le  préfet  mandate  le  traitement  du  clergé, 
et  généralement  tous  les  fonds  accordés  par 
le  gouvernement,  à  l'exception  de  ceux  qui 
le  sont  directement  par  le  ministre.  Les  ar- 
ticles en  sont  énumérés  dans  le  règlement  du 
31  déc.  1841.  [Art.  159.)  —  Les  mandais 
qu'il  délivre  doivent  être  présentés  à  la  caisse 
du  payeur  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
leur  date,  faute  de  quoi  ils  seraient  annulés, 
et  il  faudrait  en  solliciter  d'autres.  Voy.  Trai- 
tements. —   Ces  mandats  ne  doivent  point 
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être  taxés  à  la  poste,  pourvu  que  l'envoi  en 
soit  fait  sous  bande.  [Ciré.,  31  juitt.  1832.) 

«  La  remise  des  mandats  aux  créanciers 
doit  être  l'objet  d'une  attention  particulière, 
dit  le  ministre  des  culles  dans  sa  circulaire 
du  31  décembre  1841;  aucun  soin  ne  doit 
être  négligé  pour  empêcher  qu'ils  ne  tom- 
bent dans  des  mains  infidèles  ;  des  récépissés 
sont  toujours  exigibles  lorsque  les  mandats 
sont  retirés  par  les  parties  prenantes  dans 
les  bureaux  des  préfectures. 

«  Diverses  circonstances,  continue -t-iJ, 
ont  depuis  longtemps  déterminé  l'adminis- 
tration à  employer  là  voie  de  la  poste  et  l'in- 
termédiare des  sous-préfets  pour  l'envoi  des 
mandats  aux  ecclésiastiques  éloignés  du 
chef-lieu  des  départements.  »  [Cire. , 29  <àot. 
1830.)....  Ce  mode  a  dû  être  maintenu;  mais, 
comme  l'employé  de  la  prélecture,  chargé  de 
la  remise  des  mandats,  doit  pouvoir  en  tout 
temps  justifier  de  la  bonne  direction  qui  leur 
a  été  donnée,  il  conviendra  que  leur  envoi 
aux  sous-préfets  soit  accompagné  d'un  bul- 
letin énoncialif  des  mandats.  Ce  bulletin  sera 
renvoyé  plustard  par  les  sous-préfets, revêtu 
de  l'attestation  qu'ils  ont  adressé  les  man- 
dats aux  parties  prenantes.  (Cire,  31  déc. 
1841.) 

Les  préfets  doivent  déclarer,  sur  les  man- 
dats des  curés  qui,  à  raison  de  leur  âge,  re- 
çoivent traitement  et  pension,  ou  augmenta- 
tion de  traitement,  que  l'acte  de  naissance 
du  prenant  leur  a  été  produit  (lb.),  et  sur 
ceux  qui  sont  relatifs  au  payement  du  mo- 
bilier des  évêchés,  que  ces  objets  ont  été 
portés  sur  l'inventaire.  (/';.)  —  Les  mandats 
de  payement  des  secours  accordés  aux  com- 
munes, pour  acquisition  ou  travaux  des  édi- 
fices des  divers  cultes,  doivent,  comme  ceux 
qui  concernent  les  secours  individuels,  être 
appuyés  des  copies  ou  extraits  des  décisions 
qui  ont  accordé  ces  secours.  (Ib.) 

Le  certificat  de  binage,  ou  double  service, 
est  joint  au  mandat  de  l'indemnité  accor- 
dée pour  cet  objet,  (liègl.  du  31  déc.  1841, 
a.  191.) 

Les  mandats  des  préfets  doivent  contenir 
l'indication  exacte  des  noms,  prénoms  et  da- 
tes de  naissance  des  ecclésiastiques.  (Ib.  Piè- 
ces à  prod.,  ch.  5),  ainsi  que  leur  qualité. 
(Instr.,  11  juill.  1809,  a.  24;  1"  avr.  1823, 
a.  93.)  —  Ceux  délivrés  pour  des  traitements 
assujettis  à  la  déduction  d'une  pension  doi- 
vent faire  mention  de  cette  déduction.  (Instr., 
11  juill.  1809,  a.  25.)  Ceux  au  contraire  sur 
lesquels  il  n'y  a  pas  de  déduction  à  faire  doi- 
vent porter  qu'ils  sont  délivrés  pour  traite- 
ment intégral,  en  énonçant  la  cause  delà 
non-déduction.  (Ib.)  —  Aucun  mandat  ne 
peut  être  payé  que  sur  l'acquit  même  de  la 
partie  prenante,  et  jamais  sur  l'acquit  d'au- 
cun autre,  à  moins  qu'il  ne  soit  porteur 
d'une  procuration  spécial  •.  (Ib.,  a.  28,  et 
Instr.,  1"  avr.  1823,  a.  98.)  —  Dans  le  cas 
où  un  fonctionnaire  ecclésiastique  désirerait 
faire  recevoir  son  traitement  par  une  per- 
sonne de  confiance,  il  doit,  avant  de  lui  re- 
mettre son  mandat,  y  apposer  son  acquit  et 
faire  légaliser  sa  signature  par  le  maire  de 
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la  commune,  (/ns.'r.,  11  jwll:  1809,  a .  29.)  - 
Los  mandats  délivrés  à  des  héritiers  ne  peu- 
vent être  acquittés  que  par  le  payeur  du 
département  de  la  résidence  du  décédé. 
(Art.  30.) 

Sous  la  Restauration,  les  mandats  étaient 
remis  aux  évéques,  qui  les  adressaient  eux- 
mêmes  aux  parties  prenantes.  Le  gouverne- 
ment établi  en  1830  recommanda  aux  pré- 
fets de  les  envoyer  eux-mêmes.  Ceux-ci  se 
servirent,  comme  cela  devait  être,  de  l'inter- 
médiaire des  maires.  11  arriva  que  l'autorité 
municipale  se  crut  en  droit  de  les  retenir. 
Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  il  fut  recom- 
mandé aux  préfets  de  les  adresser  directe- 
ment par  la  poste,  après  avoir  pris  du  reste 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour 
s'assurer  de  Ta  réalité  du  servie?.  (Cire, 
2atr.  1832.) 

<x  En  général,  portent  les  instructions  mi- 
nistérielles du  1"  avril  1823,  MM.  les  préfets 
doivent  employer  tous  les  moyens  possibles 
pour  éviter  de  déplacer  les  ecclésiastiques, 
la  plupart  fort  âgés.  »  (Art.  97.)  —  Les  re- 
ceveurs d'arrondissement,  ou  les  payeurs 
n'auront  rien  autre  chose  à  exiger  à  l'appui 
des  mandats  délivrés  pour  traitements,  in- 
demnités ou  secours,  que  les  quittances  des 
créanciers  réels,  sauf  les  formalités  prescri- 
tes pour  les  mandats  délivrés  à  des  héritiers.» 
(Art.  102.)  Voy.  Réimputation. 

La  Cour  royale  de  Rennes,  par  un  arrêt 
du  mois  d'août  1831,  cité  par  M.  l'abbé  An- 
dré, a  condamné  comme  illégale  et  arbitraire 
la  retenue  d'un  mandat  faite  par  un  maire  au 
préjudice  d'un  curé.  —  Nous  lisons  dans  la 
circulaire  de  1838,  qui  accompagne  le  ren- 
voi du  budget  des  dépenses  et  des  receltes 
départementales  de  1839,  que  le  préfet  doit 
délivrer  ses  mandats  au  nom  des  ecclésiasti- 
ques, lorsque  le  vole  est  personnel,  et  au 
nom  du  trésorier  de  la  fabrique  ou  autres, 
lorsqu'il  s'agit  d'églises  ou  d'établissements 
religieux.  (Chap.  20.) 

Actes  législatifs. 

Règlement  du  51  déc.  1811,  art.  159,  101.— Instructions 
ministérielles,  Il  juill.  1809,  a.  2i  a  30:  1"  avril  1823,  a. 
93  a  10-2. — Circulaires  ministérielles,  29  nov.  ISSO,  2  avril 
1832,  SI  juill.  18VS,  1838,  3i  déc.  1811.  — Cour  royale  de 
Hennés,  arr.,  août  1831. 

MANDATAIRE. 

Lorsque  les  biens  de  la  fabrique  sont  éloi- 
gnés, le  bureau  des  marguilliers  peut  autori- 
ser le  trésorier  à  commettre  un  mandataire 
pour  leur  gestion.  (Decis.min.,  21  août  1812.) 
—  La  Cour  royale  de  Rouen  a  jugé  que  l'or- 
ganisateur d'une  loterie  de  bienfaisance  était 
réputé  mandataire  des  preneurs  de  billets, 
(li  mat  18VG.)  —  Il  suffit,  lorsque  les  char- 
ges de  l'adjudication  des  pompes  funèbres 
n'autorisent  pas  l'entrepreneur  à  exiger  un 
mandat  écrit  et  dûment  légalisé,  que  le  man- 
dataire des  familles  se  présente  comme  en- 
voyé par  elle,  pour  qu'il  ail  le  droit  de  com- 
mander et  régler  un  convoi.  (Cons.  d'Etat, 
ord.,  C  7}iai  18V8.) 

Actes  législatifs. 

Conseil  d  Etat,  ord.,  6  mai  1818.— Décision  ministé- 


rielle, 21  août  1812.— Cour  royale  de  Rouen,  arr.,  14  mai 
1810. 

MANDEMENTS. 

On  appelle  mandements  les  ordonnances 
épiscopales  qui  ont  pour  but  le  gouverne- 
ment du  diocèse.  Voy.  Circulaires,  Lettres 

PASTORALES,   ORDONNANCES    ÉPISCOPALES. 

Le  droitde  publier  des  mandements  est  in- 
hérent au  siège.  11  n'appartient  qu'à  l'évê- 
que,  et  pendant  la  vacance  du  siège, aux  ad- 
ministraleurs  diocésains.  —  «  Lorsque  les 
mandements  ont  pour  objet  l'exécution  de 
mesures  ordonnées  par  le  gouvernement, 
telles  que  la  célébration  de  prières  publiques, 
le  mandement  est  une  prérogative  et  un  de- 
voir épiscopal.  Les  vicairesgénéraux  ne  peu- 
vent remplacer  l'évêque  pour  cet  objet,  si  ce 
n'est  pendant  la  vacance  du  siège.  »  (Décis. 
min.  du  6  juin  1809.) 

Des  paroles,  imprudentes  peut-être,  donnè- 
rent lieu  au  ministre  de  l'intérieur  de  sou- 
mettre les  mandements  des  évéques  à  la  cen- 
sure des  préfets.  Voy.  Instructions  pasto- 
rales. 

Les  évéques  constitutionnels  avaient  gé- 
néralement adopté  la  formule  suivante  : 
«  N.,  par  la  miséricorde  divine,  dans  la  com- 
munion du  sainl-siége  apostolique,  évèque 

de »  —  Parmi  ceux  qui  furent  conservés, 

il  y  en  eut  qui  la  modifièrent  ainsi  :  «  N.,  par 
la  miséricorde  divine  et  l'aulorité  apostoli- 
que, évéque  de...  » 

La  formule  adoptée  par  les  évéques 
constitutionnels  semblait  être  une  protesta- 
tion contre  l'institution  donnée  par  le  pape. 
On  en  fit  la  remarque.  Nous  croyons  même 
que  le  légat  s'en  plaignit  au  premier  consul, 
qui  fil  inviter  tous  les  archevêques  et  évéques 
à  prendre  la  formule  suivante  :  «  Par  la 
miséricorde  divine  et  par  la  grâce  du  saint- 
siégeapo^iolique.  »  Circul.  min.  du2h-messid. 
an  X  (13  juill.  1802.)  —  lien  fut  de  cet  ordre 
comme  de  tons  ceux  par  lesquels  l'autorité 
civile  voulut  régler  les  points  de  discipline 
ecclésiastique  :  il  y  eut  des  prélats,  tels  que 
l'archevêque  de  Paris,  l'évêque  de  Stras- 
bourg, celui  d'Amiens,  etc.,  qui  s'y  soumi- 
rent; d'autres  n'en  tinrent  aucun  compte.  En 
voici  la  preuve  :  «  Etienne-Alexandre-Jean- 
Bapliste  Bermer,  par  la  giàce  de  Dieu  et 
l'autorité  du  sainl-siége  apostolique,  évéque 
d'Orléans.  »  (Atand.  du  28  avril  1803.!  — 
«  Louis  Carrier  de  la  Roche,  par  la  Pro- 
vidence divine  et  l'autorité  du  saint-siége 
apostolique,  évéque  de  Versailles.  »  [M and. 
du  27  nov.  1803.)  —  «  Jean-Baplisle  Chabot, 
par  la  miséricorde  dnine  et  l'autorité  du 
saint-siége  apostolique,  évéque  de  Mende.  » 
(Inst.  past.  du  26  déc,  1803.)  —  «  Claude 
Lecoz,  par  la  Providence  divine  et  par  l'auto- 
rité apostolique,  archevêque  de  Besançon.  » 
(Instr.  past.  du  31  mars  1803.)  —  «  Domi- 
nique Lacombe,  par  la  miséricorde  divine  et 
rautoritéapostolique,évêqucd'Angoulêine.  » 
(Mand.  du  30  janv.  1808.)  Etc. 

Lorsque  M.  Vuillefroy  dit  que  tous  les 
mandements  doivent  être  précèdes  de  la  for- 
mule prescrite  par  le  conseiller  d'Elat  Por- 
tails, sou  intention  ne  peut  pas  élre  d'impo- 
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ser  aux  évoques  de  notre  temps  nne  obliga- 
tion que  ne  voulurent  pas  reconnaître  ceux 
du  Consulat  et  de  l'Empire.  —  On  peut 
aujourd'hui,  comme  on  le  pouvait  autrefois, 
se  servir  en  tête  d'un  mandement  de  la  for- 
mule que  l'on  croit  être  la  plus  convenable  , 
ou  qui  paraît  exprimer  le  mieux  la  position 
dans  laquelle  on  se  trouve. 

Porialis  était  dans  l'erreur  lorsqu'il  écri- 
vait aux  évêques  que  le  temps  avait  consa- 
cré la  formule  qu'il  voulait  leur  imposer. 
[Cire,  du  24  mess,  an  X.) 

Jacques  -  Charles  -  Alexandre  Tellement 
(1731),  Jean-René  de  Parlz  dePressy  (1790), 
Joseph  -  Dominique  de  Cheylus  (1790),  et 
Claude  Bouhier,  se  disaient  évêques  par  la 
miséricorde  divine  et  l'autorité  du  saint-siège; 
U'Hallencourt  (1750),  par  la  miséricorde  di- 
vine ell'autorilé  du  siège  apostolique;  Claude 
de  Saint-Georges  (1705),  par  la  miséricorde 
de  Dieu  et  la  grâce,  du  sainl-siége  apostoli- 
que; Antoine  de  Mal  vin  de  Montazet  (1787), 
pir  la  divine  Providence  et  l'autorité  du 
saint-siége  apostolique;  Paul  d'Albert  de 
Luynes  (1754),  par  la  permission  divine  et 
l'autorité  du  sainl-siége  apostolique  ;  An- 
toine-Eléonor-Léonle  Clerc  deJuigné(17T0), 
par  la  permission  divine  et  la  grâce  du  saint- 
siége  apostolique;  Henri-François-Xavier  de 
Belzunce  de  Castelmoron  (1712),  par  la  Pro- 
vidence divine  et  la  grâce  du  sainl-siége 
apostolique  ;  François  de  Harlay,  Jean-Ar- 
mand de  Roquelaure  (1764),  Hardouin-Fortin 
de  la  Hoguetle  (1693),  Jean-Georges  le  Franc 
de  Pompignan  (1782),  par  la  grâce  de  Dieu 
et  du  saint-siége  apostolique;  Jacqces-Bé- 
nigne  Bossuet,  Gaston-Jean-Louis  ,  évoque 
de  Châlons  (1702),  Charles-Joachim  de  Col— 
bert  (1702),  Félix,  évêque  de  Châlons,  Jean- 
François-Paul  «le  Caumartin  (1728),  par  la 
permission  divine;  François  ,  duc  de  Fitz- 
James  (1756),  par  la  divine  Providence; 
Claude  Joly  (1699)  ,  par  la  Providence 
de  Dieu;  Louis-Antoine  de  Noailles  (1703), 
par  la  miséricorde  divine;  Charles,  évêque 
d'Auxerre  (1753),  et  Nicolas  Pavillon  (1667), 
par  la  miséricorde  de  Dieu;  Louis  de  Cler- 
monl  (1698),  Louis-Henri  de  Gondrin  (Sens), 
Joseph-Dominique  de  Cheylus  (1790),  par  la 
grâce  de  Dieu. 

Un  mandement  du  cardinal  deBissy  (1722) 
commence  ainsi  :  «  Henry  de  ïhiard  de 
Bissy,  cardinal  prêlre  de  la  sainte  Eglise 
Romaine,  du  titre  de  Saint-Cyr  et  de  Sainte- 
Julilte,  évêque  de  Meaux,  etc.,  etc. 

Il  n'y  avait  donc  pas  île  formule  consacrée 
parle  temps,  et,  n'en  déplaire  à  Porialis, 
celles  dans  lesquelles  la  Providence,  la  mi- 
séricorde de  Dieu  ou  sa  grâce  intervenaient 
seules  ,  étaient  plus  conformes  aux  usages 
de  l'Eglise  et  à  l'esprit  rie  la  religion  ,  que 
celle  que  le  gouvernement  entreprit  de  gé- 
néraliser en  France. 

M.  Dupin  dit  que  la  formule  aujourd'hui 
généralement  adoptée  futinconnueaux  douze 
premiers  siècles  de  l'Eglise  et  paraît  ne  dater 
que  de  1251;  que  ce  fut,  à  ce  qu'on  dit,  l'ar- 
chevêque de  Nicosie  qui  l'employa  le  pre- 
mier dans  les  constitutions  qu'il  publia  celte 


même  année;  que  les  évêques  de  France  ne 
l'ont  adoptée  que  par  erreur  (Thomassin  , 
t.  I,  lib.  i);  qu'elle  suppose  que  les  évêques 
tiennent  leurs  pouvoirs  de  la  libéralité  du 
pape;  que  Pavillon,  évêque  d'Alet ,  à  qui  on 
en  fit  la  remarque,  la  supprima  ,  et  que 
Bossuet  s'intitulait  :  Par  la  permission  di- 
vine. (Manuel,  Libertés,  art.  66.) 

Loin  de  contester  l'exactitude  de  ce  que 
dit  ici  M.  Dupin,  avec  lequel  nous  sommes 
rarement  d'accord,  nous  croyons  utile  de  le 
fortifier  par  la  citation  textuelle  de  ce  que 
dit  le  savant  P.  Thomassin.  (T.  1 ,  1.  î ,  ch. 
60,  n.  9  et  10.) 

«  C'est  encore  une  question,  dit-il,  quia 
quelque  rapport  à  la  précédente,  depuis  quel 
temps  et  à  quelle  occasion  quelques  évêques 
ont  commencé  de  se  dire  évêques  par  la 
grâce  de  Dieu  et  du  saint-siége  apostolique. 
H  est  vrai  que,  dès  le  temps  du  pape  Gré- 
goire Vil,  Robert,  qui  était  vassal  de  l'Eglise 
romaine  pour  l'Etat  temporel  des  Deux- 
Sicib  s,  prenait  ce  titre  :  Ego  Iiobertus  Dei 
gratia  et  sanrli  Pétri  Apuliœ  Calabriœ  et  Si- 
ciliœ  dux.  Mais  il  s'agissait  d'une  principauté 
temporelle,  pour  laquelle  ce  duc  relevait  du 
saint-siége.  Au  lieu  que  les  évêques  sont 
princes  de  l'Eglise,  et  tiennent  de  Jésus- 
Christ  immédiatement  la  divine  origine  de 
leur  éminente  dignité.  Les  premiers  que  je 
trouve  avoir  pris  cette  marque  d'une  dépen- 
dance, ou  d'une  correspondance  plus  particu- 
lière avec  le  saint-siége,  furent  les  évêques 
latins  de  l'île  de  Chypre  :  car  l'archevêque 
de  Nicosie  en  usa  de  la  soi  le  dès  l'an  1251, 
dans  les  Constitutions  qu'il  publia.  Un  de  ses 
successeurs  l'imita  dans  un  concile  de  l'an 
1298.  Un  autre  prélat  du  même  siège  prit 
le  même  titre  :  Dei  et  apostolicœ  redis  gratia 
archiepiscopus,  dans  un  concile  où  il  présida, 
non-seulement  à  ses  suffragants  latins  de  la 
même  île,  mais  aussi  aux  évêques  grecs,  aux 
Maronites,  aux  Arméniens,  et  aux  supérieurs 
spirituels  des  Ncstorieos  et  de  Jacobiles. 

a  Ce  fut  peut-être  aussi  la  raison  qui 
donna  commencement  à  cette  coutume  ,  que 
cet  archevêque  latin  n'avait  acquis  celle 
prééminence  sur  les  évêques  des  Grecs  ,  des 
Maronites  et  des  Arméniens,  que  par  la  dis- 
position que  les  papes  en  avaient  faite.  Les 
évêques  d'Italie  ne  tardèrent  pas  longtemps 
d'en  user  de  même.  Les  archevêques  de 
Ravenne  prirent  le  même  titre  dès  l'an  1310, 
1314,  1317,  dans  leurs  lettres  et  dans  leurs 
conciles.  Les  archevêques'de  Narbonne  no 
tardèrent  pas  longtemps;  car  en  l'an  1351  on 
les  avait  revêtus  de  cette  qualité  dans  leurs 
lettres  et  dans  leurs  conciles.  L'.nhevêque 
de  Tours  les  suivit  de  bien  près  :  savoir,  en 
l'an  1365.  L'archevêque  de  Salzbourg  en 
Allemagne  prit  le  même  litre  l'an  lil7.  Je  ne 
m'arrêterai  pas  aux  autres  archevêques  qui 
ont  voulu  donner,  dans  ces  deux  derniers 
siècles,  cetle  preuve  de  leur  reconnaissance 
envers  le  saint-siége,  le  nombre  en  est  trop 
grand  dans  l'Italie  ,  dans  la  France  et  dans 
l'Amérique.  —  Mais  je  dirai  :  1°  Que  ç'ont  été 
seulement  ou  principalement  les  archevê- 
ques qui  ont  d'abord  pris  ce  litre,  comme 
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on  peut  reconnaître  par  tous  les  endroits 
cités  à  la  marge,  et  par  un  grand  nombre 
d'autres  qu'on  ;iurait  pu  y  joindre  ;  2°  que 
cet  usage  a  élé  premièrement  dan;  l'Orient 
et  a  pa<sé  de  là  en  Italie,  et  puis  dans  le  reste 
de  l'Occident;  3'  que  ce  n'a  point  élé  depuis 
que  les  archevêques  et  évoques  reçoivent 
leur  vocation  du  pape  après  la  présentation 
des  rois,  que  cet  usage  a  élé  introduit,  ni 
même  d -puis  que  les  papes  se  réservèrent, 
en  plusieurs  rencontres,  la  provision  des 
évêehés  :  car  les  exemples  que  nous  avons 
touchés  sont  avant  ce  temps-là  ;  4°  qu'il  y 
avait  bien  plus  de  convenance  que  les  mé- 
tropolitains en  usassent  de  la  sorte,  puisque 
leur  autorité  est  comme  une  participation  du 
privilège  el  de  la  primauté  ou  supériorité 
de  saint  Pierre  sur  les  évéques,  au  lieu  que 
l'épiscopal  est  immédiatement  d'institution 
divine;  5"  qu'il  est  apparent  que  plusieurs 
évêqu'S,  ne  pénétrant  pas  la  raison  qui  avait 
fait  prendre  cct'e  qualité  aux  métropolitains, 
et  ne  la  prévaut  que  pour  un  témoignage  ou 
d'une  correspondance,  ou  d'une  reconnais- 
sance plus  grande  envers  le  pape,  ont  voulu 
les  imiter,  surtout  depuis  que  leur  promotion 
se  fait  dans  le  consistoire  par  le  pape,  après 
la  nomination  des  princes.  6°  L'antiquité 
fournil  des  exemples  plus  surprenants  , 
quand  elle  nous  fait  voir  le  patriarche  Cyrus 
d'Alexandrie  se  dire  patriarche  ou  pape 
d'Alexandrie  par  la  volonté  et  le  comman- 
dement des  empereurs  :  Salisfactio  facta  a 
Cyro  miser ic or din  P,ri  episcopo,  per  divinam 
snnctionem  benegnissimorum  alque  trium- 
phântium  dorhinorum  noslrorum  locum  ob- 
tinenfe  apostolicœ  sedis  hujus  Alexandrinœ 
civitatis. 

«  Le  cônci'e  œcuménique  d'Ephè.se  se  dit, 
on  cent  rencon'r  s,  assemblé  par  la  grâce  de 
Dieu  el  par  l'or. Ire  des  empereurs  :  S  and  a 
synodus  eongregnta  Ephesi  juxta  d'cretum 
piissimorum  imper  attirant  ;  ce  qui  n'empêche 
pas  que  le  concile  ne  fût  assemblé  au  nom 
de  Jésus-Christ  et  par  une  aulorilé  toute 
divine. 

«  C'est  ici  le  lieu  de  placer  la  constitution 
de  l'ordre  de  C.îleaux.  qui  traite  des  évoques 
qui  sont  montés  de  leur  ordre  à  l'épiscopal. 
Elle  les  distribue  en  deux  classes  :  savoir,  de 
ceux  qui  auraient  été  élevés  à  l'épiscopat 
par  la  grâce  du  sainl-siége,  et  de  ceux  q  i 
auraient  élé  faits  évéques  par  une  élection 
canonique.  Voici  les  termes  :  illi  quibus  per 
sedis  aposiolicœ  gratiam,  seu  per  ehciionem 
concordent  canonieorum  alicujus  vacanlis 
Ecclesiœ  fucrit  prorisum  ,  vel  provideb.t  in 
futurum,  de  episcopnlus  officio  est. 

«  On  peut  inférer  de  là  que  les  évéques 
dont  l'élection  était  partagée  et  renvoyée  à 
l'examen  du  saint-siésze  par  le  jugement  ou 
dispense  duquel  ils  étaient  confirmés  ,  sont 
ces  sortes  d'évéques,  que  l'on  dit  être  appelés 
â  l'épiscopal  par  la  grâce  du  saint-siège  ,  et 
non  par  ceux  dont  l'élection  avait  élé  una- 
nime. » 

Nous  cr ayons  que  celte  formule  nouvelle 
el  peu  raisonnable  ,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
évéque   titulaire  ,  ne  devrait  être  employée 


que  parles  vicaires  apostoliques  et  les  évé- 
ques in  par tibus. 

Il  n'e>t  peui-êlre  pas  hors  de  propos  de 
dire  que  quelques  évéques  de  France  en- 
taient d'insérer  leur  nom  de  f  imille  dans  la 
formule  par  laquelle  ils  commençaient  leurs 
lettres  pastorales  et  mandements. 

Le  droit  de  publier  des  mandements  résulte 
non-seulement  des  lois  sur  la  liberté  de  la 
près  e,  mais  encore  du  Concordat  [Art.  1), 
des  Articles  organiques  [Art.  9,  14,  40  et 
49),  du  Code  pénal  (Art.  204,  205  et  206),  et 
des  autres  actes  législatifs,  tarit  anciens  que 
modernes,  qui  se  rapportent  à  ces  sortes  de 
publications.  —  Ces  actes  ne  sont  reconnus 
cependant  que  comme  des  actes  d'autorité 
prïvée;  dont  reste  responsable  celui  qui  les 
faii,  et  dont  par  conséquent  on  peut  lui  de- 
mander compte.  [Art.  org.  6.  Code  pén.,  a. 
20V,  205  el20G).  Voy.  Instructions  pasto- 
rales. —  Le  minisîre  de  l'intérieur  pense 
néanmoins  qu'ils  dohenl  être  assimilés  aux 
publications  administratives,  et  déclare  qu'ils 
ne  sont  pas  sujets  au  dépôt  imposé  aux  im- 
primeurs par  la  loi  du  21  octobre  1814.  (Art. 
14.  Cire.  H  juill.  1836.) 

11  est  défendu  d'y  annexer  des  actes  de  la 
Cour  de  Rome  qui  n'auraient  pas  reçu  le 
placet  du  gouvernement.  (Art.  org.  1"),  ou  les 
décrets  d'un  synode  étranger.  (Art.  2.)  — 
Une  circulaire  du  minisire  des  affaires  ecclé- 
siastiques, en  date  du  30  juillet  1829,  a  rap- 
pelé au  souvenir  des  évéques  celle  défense. 
Voy.  Instructions  pastorales. 

Les  mandements  sont  des  actes  qui  pres- 
crivent ou  règlent  l'exécution  des  lois  ecclé- 
siastiques reconnues  par  l'étal.  A  ce  tilre  , 
leur  exécution  devraitêire  appuyée  au  besoin 
par  l'autorité  civile,  ils  ont  force  de  loi  ou 
de  règlement  d'administration  publique,  tant 
qu'ils  n'ont  pas  été  supprimés. 

Le  premier  consul  voulut  soumettre  au  visa 
des  préfets,  el  ensuite  à  celui  du  chargé  des 
cultes,  la  vérification  des  mandemenls.  — 
Les  ordres  qu'il  donna  à  ce  sujet  trouvèrent 
dans  la  résistance  silencieuse  de  la  plupart 
des  prélats,  un  obstacle  qu'ils  ne  purent  ja- 
mais surmonter.  Voy.  Instructions  pasto- 
rales. —  Au  concile  naûonal  de  1811,  l'évê- 
que  de  Nantes  ayant  dit  qu'il  avait  lu  «à 
l'Empereur  le  projet  d'adresse  qu'il  présen- 
tait, l'évèquede  (iand  répondit  que  cet  aveu 
le  pénétrait  de  tristesse,  et  cila  l'exemple  de 
Bossuet,  qui  réclama  contre  Louis  XIV, dont 
une  décision  prise  en  conseil  d'Etal  prescri- 
vait aux  évéques  de  lui  soumettre  leurs 
mandements.  (De  Rroglie  ,  é\èque  de  Gand, 
Jour»,  du  conc.  nat.  de  1811,  manuscrit.) 

«  Il  est  de  règle,  écrivait  le  ministre  des 
cultes,  le  4  mars  1812,  que  les  évéques  trans- 
mettent au  ministère  des  cultes  deux  exem- 
plaires de  tous  les  mandements  et  lettres 
pastorales  qu'ils  publient.  »  Celte  demande 
a  élé  rappelée  aux  évéques  par  une  circu~ 
lairc  du  3  avril  18V8,  dans  laquelle  on  les 
prie  de  vouloir  bien  veiller  à  son  exécution. 
—  Nous  pensons  qu'il  n'y  a  eu  d'abord  dans 
l'envoi  fait  par  les  évéques  qu'une  attention 
polie;   mais   nous  ne  nierons  pas   qu'il  ne 
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soit  très-convenable  d'envoyer  à  un  gouver- 
nement qui  s'occupe  de  la  religion  ,  deux 
exemplaires  de  toutes  les  publications  de  ce 
genre,  d'abord,  parce  que  rien  dans  l'Eglise 
ne  doit  se  faire  secrètement  ;  ensuite,  parce 
que  le  gouvernement  qui  s'occupe  de  la  reli- 
gion est  paroissien  dans  tous  les  diocèses, 
et  a  le  droit  de  demander  à  connaître  ce 
qu'on  y  fait  ;  en  troisième  lieu,  parce  que  les 
pièces  pouvant  être  mal  in'erprélées  et  don- 
ner lieu  à  des  dénonciations,  il  est  à  propos 
que  le  gouvernement  les  ait  sous  la  main 
pour  les  consulter,  et  savoir  au  juste  à  quoi 
il  faut  s'en  tenir;  enfin,  et  ceci  est  très-grave, 
parce  qu'on  pourrait  être  contraint  de  dé- 
poser avant  publication,  à  la  préfecture, 
comme  publication  ordinaire,  ce  qu'on  aurait 
refusé  de  communiquer  adminislrativement 
après  publication.  Voy.  Instruction*  pas- 
torales. 

Actes  législatifs. 

Concile  national  de  181 1.— Concordat  de  18  2,  a.  i. — 
Articles  organiques,  a.  6,  9,  14,  40  et  -49  — .Mandements 
divers. — Code,  pénal,  a.  204  à  206.— Loi  du  21  oct.  181  4, 
a.  14.— Circulaires  minisléielles,  24  mess  an  X  (13  juill. 
1802),  i  mars  1812,  3Ô  juill.  1829,  8  juill.  1836,  3  avril 
1848.— Décision  ministérielle,  6  juin  1809. 

Auteurs  et  ouvragée  cités. 

"Broglie  (De),  évêque  de  Gan  I,  Journal  du  conci'e  na- 
tionai  de  1811,  manuscrit. — Dupin  (M.), M nnuel.  Libertés, 
an.  66. —  I  uomassin,  Ai. tienne  et  nouvelle  discipline,  t.  I, 
1. 1,  cli.  60,  n.  9  et  10.—  Vuillefroy  (M.). 

MANÉCANTERIE. 

La  manécanterie  est  la  demeure  de  la 
chanlerie.  Voy.  Maîtrises. 

MANS  (Le). 
Le  Mans,  ville  épiscopalo  (Sarthe).  —  Le 
siège  épiscopal  de  celle  ville  fut  érigé  d;ms 
le  ni*  siècle.  Conservé  par  I'Assemb  ée  cons- 
tituante (Décr.  du  i^juiil.-^k  août  1790),  il 
fut  supprimé  et  immédiatement  rétabli  par 
le  saint-siége  en  1801.  (Bulle  du  3  des  cal. 
de  déc.  1801.)  —  Il  est  suffragant  de  Tours. 
Sa  juridiction  s'étend  sur  les  départements 
de  la  Sarlhe  et  de  la  Mayenne,  qui  forment 
sept  arrondissements  :  celui  du  Mans ,  qui 
comprend  12  cures  et  99  succursales  ;  celui 
de  Mamers  qui  comprend  11  cures  et  110 
succursales;  celui  de  la  Flèche,  qui  com- 
prend 8  cures  et  G5  succursales;  celui  de 
Sainl-Calais,  qui  comprend  6  cures  et  49 
succursales;  celui  de  Mayenne,  qui  com- 
prend 13  cures  et  101  succursales  ;  celui  de 
Laval,  qui  comprend  10  cures  et  84  succur- 
sales; celui  de  Château-Gonlhier,  qui  com- 
prend 6  cures  et  Ou'  succursales.  —  La  cure 
de  la  cathédrale  est  unie  au  chapitre.  Le 
chapitre  se  compose  de  neuf  chanoines.  — 
L'officialiiédiocésaineesl  forméed'un  officiai, 
d'un  promoteur  et  d'un  greffier.  —  Le  sémi- 
naire diocésain  est  au  Mans.  11  y  a  pareille- 
ment au  Mans  une  maison  spéciale  pour  les 
étudiants  en  philosophie.  Le  diocèse  a  une 
école  secondaire  ecclésiastique, qui  estétablie 
à  Précigné.  Elle  est  autorisée  à  recevoir  250 
élèves.  (Ord.  roy.  du3  nov.  1828.)—  Les  cor- 
porations et  congrégations  religieuses  établies 
dans  le  diocèse  sont  :  les   frères  des  Ecoles 


chrétiennes,  lesfrèresde  Saint-Joseph,  les  bé- 
nédictines, les  Carmélites,  les  Ursulines,  les 
Aisilandines,  les  religieuses  de  Notre-Dame, 
les  dames  du  Sacré-Cœur,  les  dames  de  Pic- 
pus,  les  sœurs  de  la  Providence,  les  hospita- 
lières de  la  Miséricorde  de  Jésus,  les  sœurs 
de  la  Charité  d'Evron.  —  Par  décret  du  car- 
dinal légat,  du  10  décembre  1805,  les  maisons 
de  la  commune  de  Saint- Pat<  r,  qui  tenaient 
au  faubourg  d'Alençon,  furent  dist  aites  du 
Mans  et  incorporées  à  celui  de  Se;  z.  [Décr. 
imp.  du  31  janv.  1800.) 

MANSE  ÉPISCOPALE. 
Voy.  Mense. 

MANUFACTURES. 

Dans  les  manufactures  a  moteur  mécani- 
que ou  à  feu  continu  et  dans  leurs  dépen- 
dances,  les  enfants  au-dessous  de  seize  an9 
ne  peuvent  être  employés  les  dimanches  et 
les  joursde  fêles  reconnues  par  la  loi.  [Loi  du 
22  mars  1841,  a.  1  et  4.)  —  Leur  insiruc'ion 
religieuse  doit  être  assurée  par  des  règle- 
ments d'adminislralion  publique.  (Art.  8>, 
qui  s'étendent  pareillement  au  maintien  des 
bonnes  mœurs  et  à  la  décence  publique. 

MARCHANDS. 

Par  la  loi  du  18  nov.  1814,  il  est  défendu 
aux  marchands  d'étaler  et  vendre  à  ais  et 
volets  de  boutique  ouverts,  de  colporter  et 
exposer  leurs  marchandises  dans  les  rues  et 
places  publiques  les  jours  de  dimanches  et 
les  jours  de  fêlesj  sous  peine  de  1  à  5  fr. 
d'amende  et  d'une  peine  qui,  en  cas  de  réci- 
dive, peut  êlre  le  maximum  des  peines  do 
police.  (Art'.  2,  5  et  6.)  —  Sont  exccpîés  de 
cette  disposition  les  marchands  de  comesti- 
bles de  loute  nature,  avec  cette  seule  res- 
triction que  dans  les  vi  les  au-dessous  de 
5000  âmes,  ainsi  que  dans  les  bourgs  et  vil- 
lages, les  cabaretiers,  marchands  de  vin, 
débitants  de  boisson,  traileursellimonadiers, 
ne  peuvent  tenir  leurs  maisons  ouvertes  .  ni 
donnera  boire  ces  jours-là  durant  l'office. 
(Art.  3  et  7.)  —  Les  marchands  ne  doivent 
faire  des  fournitures  pour  le  compte  des  fa- 
briqués qu'au  sacrisiaio  ou  à  des  personnes 
aptes  à  recevoir,  et  sur  mand  A  ou  ordre  du 
trésorier.  (Décr.  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  S5.) 

marchands  de  vin. 

Dans  les  villes  de  5000  âmes  et  au-des- 
sous, ainsi  que  dans  les  bourgs  et  villages, 
il  est  défendu  aux  marchands  de  vin  de  te- 
nir maison  ouverte  ou  de  donner  à  boire  le 
dimanche  et  les  jours  de  fêtes,  pendant  le 
temps  de  l'office.  (Loi  du  ISnW;  1814,  a.  3.) 
—  La  peine  encourue  est  une  amende  de  1  à 
5  fr.,  et,  en  cas  de  récidive,  une  peine  qui 
peut  êlre  le  maximum  des  peines  de  police. 
(Art.  5  e*  6.) 

MARCHANDISE. 

Défense  aux  marchands  de  colporter,  ex- 
poser, étaler  ou  vendre  à  ais  et  volets  de 
boutique  ouverts,  leurs  marchandises  les 
jours  de  dimanches  et  fêtes,  sous  peine  de  1 
à  5  fr.  d'amende,  et  d'une  peine  qui,  en  cas 
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de  récidive,  peut  être  le  maximum  des  pei- 
nes de  police.  (  Loi  du  18  nov.  181'*,  a.  2,  5 
et  6.) 

MARCHES. 

Marché  se  trouve  employé  dans  le  sens  de 
charges  acceptées  par  un  adjudicataire. 
Voy.  Cahier  des  charges.  — On  se  sert  plus 
communément  de  ce  mot  pour  indiquer  les 
conventions  d'achat.  C'est  en  ce  sens  qu'il 
est  dit  que  tous  les  marchés  passés  par  la 
fabrique  sont  arrêtés  par  le  bureau  des  mar- 
guilliers.  {Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  28.) 
—  Les;  marchés  pour  les  services  des  cultes 
sont  passés  avec  concurrence  et  publicité, 
sauf  quelques  exceptions  mentionnées  dans 
le  règlement  du  31  décembre  184-1,  auquel 
nous  renvoyons.  (  Art.  26  et  27.)  Voy.  Sou- 
mission. —  Copie  ou  extrait  des  marchés  ou 
conventions  doit  être  fournie  pour  le  pre- 
mier payement  des  à-compte.  (  Règl.  du  31 
déc.  18+1,  a.  91.)  —  Les  fournitures  sont  ré- 
clamées par  celui  qui  est  chargé  de  les  faire. 

Modèle  de  marché. 

Entre  le  bureau  des  marguilliers  de  la  fa- 
brique Saint-Julien,  et  Joseph  Labrosso , 
soussignés,  il  a  été  convenu  que  mondit 
sieur  Labrosse  fournirait,  sur  mandats  du 
trésorier  de  la  fabrique,  la  cire  première  qua- 
lité au  prix  de....,  etc. 

En  foi  de  quoi  ils  ont  signé  la  présente. 

Actes  législatifs. 
Décret  impérial  du  30  déc.  1809,  a.  2G  à  28.— Règle- 
ment du  31  déc.  1841,  a.9l. 

MARCHÉS    ET  FOIRES. 

Le  Dirccloiie  exécutif  enjoignit  aux  ad- 
ministrations municipales  de  fixer  à  des 
jours  déterminés  de  chaque  décade  les  mar- 
chés de  leurs  arrondissements  respectifs,  et 
de  s'attacher  spécialement  à  rompre  tout 
rapport  de  ceux  au  poisson  avec  les  jours 
d'abstinence.  Arrêté  du  Dir.  exéc,  14  genn. 
an  VI  (  3  avr.  1798)  ,  a.  3.  —  Le  conseil  des 
Anciens,  reprenant  cette  disposition,  ordonna 
aux  administrations  centrales  de  dresser,  si 
la  chose  n'était  déjà  faite,  le  tableau  des  foi- 
res et  marchés  de  leur  département,  et  aux 
administrations  municipales,  celui  des  mar- 
chés et  étalages  de  leur  commune,  les  repla- 
çant à  des  jours  fixes  de  l'Annuaire  de  la 
République  autres  que  les  décadis  el  jours 
de  fêtes  nationales.  Loi  du  23  frucli>lor 
an  VI  (  9  sept.  1798),  a.  5  et  6.  —  En  1814, 
par  une  circulaire  du  29  juin,  il  fut  recom- 
mandé aux  préfets  de  faire  exécuter  les  an- 
ciennes ordonnances  qui  prohibaient  les 
marchés  les  jours  de  fêtes. 

Actes  législatifs. 

Loi  du  23  fruct.  an  Vf,  a.  5  et  6. — Arr'lé  du  Directoire 
exécutif,  Hgerm.  au  VI  (3  mars  17'J8),  a.  3.— Circulaire 
muisléiiefle,  29  juin  1814. 

MARGOUILLISTE3. 
Voy.  Illuminés. 

MARGUILLIERS. 

Marguilliers  est  une  corruption  de  matri- 
cularit  (  malriculaires). 
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On  donnait  anciennement  ce  nom  aux 
économes  de  la  paroisse,  chargés-d'inscrire 
les  pauvres  sur  un  registre  ou  matricule,  et 
de  leur  distribuer  les  secours  que  l'Eglise 
leur  donnait.  —  Ces  matriculaires  ou  mar- 
guilliers avaient,  ou  du  moins  eurent  par  la 
suite  l'administration  des  biens  destinés  à 
l'œuvre  dont  ils  étaient  chargés,  et  ensuite 
celle  de  tous  les  biens  qui  appartenaient  à 
léglise. 

Les  marguilliers,  qui,  comme  on  voit, 
avaient  succédé  aux  diacres,  étaient,  comme 
ceux-ci,  choisis  par  les  fidèles,  qui  ne  choi- 
sissaient que  des  hommes  vertueux  et  cha- 
ritables. 

Il  était  honorable  d'être  marguillier  de  sa 
paroisse.  Cette  distinction  fut  recherchée  par 
des  personnes  d'un  rang  élevé,  qui  étaient 
désireuses  d'avoir  le  titre  de  marguilliers,  se 
souciant  fort  peu  néanmoins  d'en  prendre  la 
sollicitude  à  leur  charge.  On  établit  alors 
deux  classes  de  marguilliers,  les  marguil- 
liers d'honneur  et  les  marguilliers  compta- 
bles. —  Nous  parlerons  des  marguilliers 
d'honneur  dans  l'article  suivant;  quant  aux 
marguilliers  comptables,  il  en  fut  établi  par 
l'arrêté  consulaire  du  7  thermidor  an  XI 
(26  juillet  1803),  qui  étaient  présentés  par  le 
maire  et  nommés  par  le  préfet. 

Les  marguilliers  civils  ont  fait  place  à  des 
marguilliers  d'une  nouvelle  espèce  dont  les 
attributions  sont  exaclem  nt  celles  des  an- 
ciens marguilliers  comptables,  mais  qui,  au 
lieu  d'être  choisis  et  nommés  par  les  parois- 
siens, le  sont  par  les  membres  de  la  fabri- 
que. (  Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  11.)  — 
Ils  soûl  au  nombre  de  trois  (Art.  13.)  —  La 
durée  de  leurs  fonctions  est  de  trois  ans. 
[Art.  16  et  17.)  —  Leur  première  nomination 
a  lieu  au  scrutin  aussitôt  après  la  formation 
du  conseil  de  fabrique.  (Art.  11.  )  —C'est  au 
scrutin  qu'eslchowi  pareillement,  chaque  an- 
née, à  la  séance  du  dimanche  de  Quasimodo, 
celui  qui  doit  remplacer  le  marguillier  sor- 
tant. (Art.  15.) — Des  trois  marguilliers  nom- 
més pour  la  première  fois  le  même  jour, 
deux  sortent  successivement  par  la  voie  du 
sort,  l'un  au  terme  de  la  première,  et  l'autre 
à  celui  de  la  seconde  année.  Le  troisième  sort 
dedioit  au  terme  de  la  troisième  année,  et 
dans  la  suite,  c'est  toujours  celui  dont 
l'exercice  arrive  au  terme  de  trois  ans  qui 
sort.  (  Art.  16  et  17.  )  —  Le  marguillier  sor- 
tant peut  toujours  être  réélu.  Led.cret  garde 
le  silence  à  cet  égard,  ce  qui  aurait  dû  inspi- 
rer quelques  doutes  ;  mais  la  pratique  cous- 
tante  s'est  établie  partout,  cl  le  gouverne- 
ment, qui  les  connaît,  n'a  point  réclamé.  — 
Le  Journal  des  Fabriques,  consulté  à  ce  su- 
jet, prétend  qu'à  la  règle  de  droit  :  Qui  dicit 
de  uiio,  de  altero  iirgut,  on  peut  opposer  : 
Ubi  eadem  ratio  ibi  idem  jus  esse  débet,  et 
conclut  que,  puisque  les  conseillers  sont 
rééligihles,  les  marguilliers  doivent  l'être 
aussi.  Il  confirme  celle  opinion  par  la  consi- 
dération qu'aux  divers  degrés  de  notre  hié- 
rarchie représentative,  nos  lois  ont  cons- 
tamment admis  le  dioil  de  reeligibiîilé.  Il 
ajoute  que,djus  les  paroisses  rurales,  on  no 
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trouve  qu'avec  peine  des  hommes  capables 
et  zélés  qui  conseillent  à  se  charger  des 
fondions  de  marguilliers,  el  dit  que,  si  le 
décret  a  gardé  le  silence,  c'est  parce  que  le 
tnarguillier  sortant  n'est  susceptible  d'être 
réélu  qu'autant  qu'il  continue  à  faire  panie 
du  conseil.  {  T.  11!,  p.  182.) — Ces  raisons 
nous  paraissent  peu  concluantes,  et  si  la 
pratique  n'avait  interprété  en  ce  sens  le  si- 
lence du  décret,  nous  aurions  élé  du  nombre 
de  ceux  qui  auraient  douté  qu'il  fût  permis 
de  réélire  les  marguilliers  sortants. 

Quand  l'élection  du  nouveau  marguillier 
n'est  pas  faite  dans  la  séance  du  dimanche 
de  Quasimodo  ou  dans  le  mois  qui  la  suit,  le 
droit  de  le  choisir  est  dévolu  à  l'évêjue,  qui 
seul  peut  nommer  validement.  (Art.  18.) 

Une  élection  tardive  faite  par  le  conseil  de 
fabrique  serait  entachée  de  nullité.  —  La 
nullité  d'une  élection  pareille  doit  être  dé- 
clarée par  ordonnance  du  chef  de  l'Etat,  sur 
l'avis  du  comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'Etat. 
(Ord.  roy.  délib.  en  cons.  d' Et.,  11  oct.  1833.) 

Les  trois  marguilliers  de  la  fabrique  for- 
ment, avec  le  curé  ou  desservant,  un  bureau 
dont  nous  avons  parlé  louguement  au  mol 
Bureau  de3  marguilliehs,  auquel  nous  ren- 
voyons. 

On  a  dit  que  les  fabriciens  n'étaient  pas 
1  bres  de  refuser  la  charge  de  marguilliers. 
L'est  vrai  au  fond  ;  mais  comme  les  règle- 
ments ne  prescrivent  rien  à  cet  égard,  on 
peut  permettre  à  un  membre  de  la  fabrique 
de  ne  point  l'accepter,  pourvu  toutefois  que 
son  refus  ne  rencontre  pas  d'imitateurs,  et 
ne  mette  pas  le  conseil  dans  la  nécessité  de 
réélire  le  membre  sortant  ou  dans  l'embar- 
ras d'en  trouver  un  qui  accepte  :  car  en  ce 
cas  il  faudrait  mettre  le  fabricien  désigné 
par  le  sort  pour  être  marguillier  en  demeure 
d'accepter  cette  charge  ou  de  donner  sa  dé- 
mission. 

Les  marguilliers  titulaires  et  honoraires, 
et  généralement  tous  les  membres  du  conseil, 
ont  une  place  distinguée  dans  l'église.  Leur 
banc  est  le  banc  de  l'œuvre,  et  se  trouve 
placé  devant  la  chaire,  autant  que  faire  se 
peut  (Art.  21.) — Ce  privilège  est  le  seul  droit 
que  la  loi  accorde  positivement  aux  mar- 
guilliers d'honneur;  mais  il  leur  en  revient 
probablement  d'autres.  Voy.  l'article  sui- 
vant. 

Un  marguillier  ne  peut  être  poursuivi  à 
raison  de  ses  fonctions  sans  une  autorisation 
du  gouvernement.  C'est  du  moins  ce  que  la 
Cour  de  cassation  a  implicitement  décidé  le 
9  décembre  1808.  —  S'il  exerce  irrégulière- 
ment, soit  parce  qu'il  n'était  pas  dans  les 
conditions  d'éligibilité ,  soit  parce  qu'il  n'a 
pas  élé  renouvelé  au  temps  prescrit,  les  ac- 
tes de  son  administration  n'en  sont  pas  pour 
cela  moins  valables  vis-à-vis  d'un  tiers  qui  a 
irailé  avec  lui  de  bonne  loi,  d'après  un  ar- 
rêt de  la  même  Cour  rendu  le  25  mars  1823. 
—  Celui  des  marguilliers  qui,  en  sa  qualité 
de- marguillier  et  dans  l'intérêt  présumé  du 
bureau,  ferait  une  chose  qui  n'intéresserait 
ni  ne  regarderait  l'administration, serait  per- 
sonnellement obligé  et  justiciable  des  tribu- 
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naux.  Le  conseil  d'Etat  l'a  décidé  ainsi  d'une 
manière  générale.  (  Décret  du  29  déc.  1812.) 

«  Le  maire  ne  peut  être  membre  du  bu- 
reau des  marguilliers  ,  car  il  y  a  incompati- 
bilité entre  les  fonctions  d'administrateurs 
dont  la  gestion  et  les  comptes  sont  dans  ïe 
cas  d'être  vérifiés  par  la  municipalité,  et 
celles  du  maire,  qui,  comme  chef  de  la  mu- 
nicipalité ,  e*( ,  de  droit,  au  nombre  des  vé- 
rificateurs. »  (De'cis.  nu'n.Vuillefroy,  p.  343.) 
—  Le  Courrier  des  C ommunes  prétend  quel- 
que part  le  contraire;  mais  il  est  bon  de 
dire  qu'il  ne  s'esl  pas  aperçu  que  les  mar- 
guilliers étaient  des  administrateurs  dont  la 
gestion  pouvait  être  soumise  au  contrôle  du 
conseil  municipal. 

«  Il  n'appartient  ni  aux  marguilliers,  ni  à 
autres  personnes  quelconques,  de  contrain- 
dre les  curés  ou  vicaires  de  différer  ou  de 
changer  les  heures  du  service  divin  ordinai- 
res el  accoutumées.  »  (  Edil  de  1571,  a.  3. 
Art.  org.  9.  Décnt  imp.,  30  déc.  1809,  a.  29.) 

Actes  législatifs. 

Arlic'es  organiques,  a.  9.— Elittle  1571,  a.  ô.— Arrêté 
consulaire,  7  ttieim.  an  XI  (26  jmll.  1813). —Décret  impé- 
rial du  30  déc  1809,  an.  Il  a  18,  29.— Conseil  d'Etat,  dé- 
cret imp.,  29  déc.  1812;  ord.  roy.,  Il  ocl.  1833.— Décision 
ministérielle.— Cour  decassalioïi,  air., 9  déc.  1808,  2j  mars 
1823. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Vuillefroy(M.),  p. 315.— Journal  des  Communes.— Jour- 
nal dt  s  l'a  briques,  t.  111,  p.  182. 

MARGUILLIER  D'HONNEUR. 

Lors  de  la  première  réorganisation  des 
fabriques,  immédiatement  après  le  Concor- 
dât de  1801,  les  marguilliers  d'honneur  ne 
furent  point  rétablis.  Portalis  en  donne  pour 
raison  que  la  liberté  des  cultes  étant  autori- 
sée, les  distinctions  que  l'on  pouvait  obtenir 
dans  l'Eglise  ne  sont  plus  nécessairement 
liées  à  celles  dont  on  jouit  dans  la  société. 
(Ri'p;).,  \kjuill,  1806.)  Son  successeur  pensa 
nullement  que  lui.  «  Dans  les  paroisses  où 
il  y  avait  ordinairement  des  marguilliers 
d'honneur,  porte  l'article  21  du  décret  im- 
périal du  30  décembre  1809,  il  pourra  eu 
être  choisi  deux  par  le  conseil  parmi  les 
principaux  fonctionnaires  publics  domiciliés 
dans  la  paroisse.  Ces  n:arguilliers  et  tous 
les  membres  du  conseil  auront  une  place 
distinguée  dans  l'église  :  ce  sera  le  banc  de 
l'œuvre.  » 

Qu'est-ce  que  ces  marguilliers  d'honneur 
et  quelles  sont  leurs  attributions?  Le  décret 
ne  le  dit  pas.  C'est  donc  dans  les  anciens  rè- 
glements que  le  parlement  de  Paris  donna 
aux  fabriques,  ou  dans  les  règlements  paili- 
culiers  que  firent  les  évêques  de  Fiance 
après  le  Concordat,  qu'il  faut  chercher  la 
réponse  à  ces  deux  questions.  —  «  Dans 
l'assemblée  générale  du  jour  de  Pâques,  ou 
sera  faite  I  élection  des  marguiliiers ,  dit 
l'arrêt  du  2  avril  1737  (  Art.  8  ),  poi  tanl  rè- 
glement p.sur  la  paroisse  de  Saint-Jean  en 
Grève  (Paris),  il  y  aura  toujours  un  premier 
marguillier  du  nombre  des  personnes  les 
plus  qualifiées  delà  paroisse,  et  notamment 
îles  principaux  officiers  de  la  cour  souve- 
raine, e!  un  du  nombre  des  avocats    faisant 
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la  profession  ,  ou  autres  personnes  qu'il 
n'est  pas  d'usage,  à  raison  de  leur  état  et 
condition  ,  de  nommer  pour  marguilliers 
comptables.»  —  L'article  8  de  l'an  et  du  '20 
décembre  17i9  contient  mot  à  mot  la  même 
prescription  pour  la  fabrique  de  Saint-Louis 
en  l'île  (Paris).  —  Le  règlement  de  l'arche- 
véque-évcque  d'Aulun  pour  les  fabriques 
de  son  diocèse  (25  août  1803)  porte  (  Art.  h  ) 
que  le  maire  de  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  l'église  est  située  fera  partie, 
comme  marguiilier  d'honneur,  des  assem- 
blées particulières,  c'est-à-dire  du  bureau 
des  marguilliers. 

Les  marguilliers  d'honneur  étaient  donc 
des  marguilliers  qui  avaient  droit  d'assister 
aux  séances  du  bureau  dansleqael  ilsavaient 
voix  consultative  ei  delihéralive  ,  qui  de 
plus  jouissaient  ('es  honneurs  et  privilèges 
attachés  à  la  qualité  de  marguillier,  et  n'a- 
vaient à  remplir  aucune  de  leurs  fonctions. 
Y oi/.  Marguilliers. 

Les  marguilliers  comptables  étaient  char- 
gés de  la  recetle  des  revenus  de  l'Eglise  et  de 
leur  emploi. 

Si,  en  vertu  de  l'article  21  du  décret  du  30 
décembre  1M)9,  les  marguilliers  d'honneur 
étaient  confirmés  dans  les  droits  anciens 
dont  ils  jouissaient,  ainsi  que  le  ministre 
penche  à  le  croire  dans  une  décision  du  30 
mai  1811,  ils  participeraient  aux  délibéra- 
tions du  conseil  de  fabrique,  de  même  qu'à 
celles  du  bureau,  Vog.  Fabrique,  Makguil- 
liers.  Le  ministre  cependant  n'a  pas  osé  dé- 
cider qu'ils  eussent  v.ux  consultative.  Il 
pense  seulement  qu'on  né  peut  pas  trop  la 
leur  refuser,  puisqu'ils  ont  droit  d'assis- 
tance. (H>.) 

«  Le  décret,  dit  Le  Besnier,  n'indique  pas 
combien  de  temps  les  marg  lilliers  d'hon- 
neur resteront  en  fonctions.  Seront-ils  mem- 
bres perpéluels,  ou  devront-ils  sortir  à  des 
époques  périodiques?  Il  semble  que  dans  ce 
cas  on  doit  suivie  l'ancien  usage,  d'apiès 
lequel  les  marguilliers  d'honneur  n'étaient 
on  fonctions  que  pendant  trois  ans.  »  —  II 
est  d'autant  plus  raisonnab'e,  pour  ne  pas 
dire  nécessaire,  d'en  agir  ainsi,  qu'ils  oui  éié 
établis  avec  l'intention  assez  apparente  de 
les  l'aire  jouir  des  mêmes  droits  et  privilèges 
dont  jouissaient  autrefois  ces  sortes  de  mar- 
guilliers. —  Les  marguilliers  d'honneur  ont 
droit  à  l'entrée  du  conseil  lors;  *c  aux  ter- 
mes de  l'article  77  du  décret  du  30  décembre 
1809,  le  bureau  et  le  conseil  se  réunissent 
pour  délibérer  sur  les  procès  à  entreprendre 
ou  à  soutenir. 

Actes  législatifs. 

Parlement  de  Paris,  arr.,  2  av.it  1737,  a.  8;  20  dêC. 
1749,  a.  8.  —  IW'-;li'iiiriil  île  l'archevêque  évèqm;  d'Aulun, 
2S  août  I  O'i,  a.  i-. — Décrets  impériaux,  50  «i«-c.  ISO!),  s». 
21,77,  50  mai  l8l't.— Rapport  à  I  Empereur,  10  juillet 
1806. 

MARIAGE. 

I.  !>u  mariage.  —  11.  Du  mariage  avant  1789.  —  lll. 
i)u  mariage  depuis  ITX'J  jusqu'au  Concordat  de 
tNOt.  —  IV.  Du  mariage  depuis  le  Concordai  de 
1<S0I.  —  V.  Du  mariage  par  raupptt  à  ceux  qui 


sont  engagés  dans   les  ordres  sacics. 


VI.   Des 


publications  ecclésiastiques  de  mariage.  —  VII.  Du 
mariage  par  rapport  aux  juifs.  —  VIII.  Modèles 
d'actes  de  maiiage. 

1°  Du  mariage. 

«  Dans  le  mariage,  dil  Porlalis  ,  on  a  tou- 
jours distingué  le  contrat  et  le  sacrement.  » 
Rapp.,$°  compl.  an  XI  (  22  sept.  1803.)  Il 
faudrait  ajouter,  pour  compléter  celte  dis- 
tinction, que  le  contrat  est  naturel,  civil  ou 
ecclésiastique,  selon  qu'il  est  fait  sous  l'em- 
pire des  lois  naturelles,  civiles  ou  ecclésias- 
tiques. 

L'Eglise  est  seule  ministre  du  sacrement. 

—  Le  contrat  naturel  n'exige  que  le  consen- 
tement des  parties.  —  Le  contrat  civil  doit 
être  passé  en  face  de  la  société  civile,  et  le 
contrat  ecclésiastique  en  face  de  l'Eglise. 

«Tout  mariage  contracté  suivant  les  for- 
mes civiles,  écrivait  l'évêque  de  Nancy  à 
son  clergé,  est  valide.  Ainsi ,  on  ne  peut  pas 
inquiéter  les  parties  et  les  considérer  comme 
vivant  en  union  illégitime.  Mais  toute  union 
va'ide  et  légitime  n'est  pas  catholique  et  sa- 
cramentelle.» {Réponse  à  plusieurs  questions, 
H02.  \ 

2°  Du  mariage  avant  1789. 
L'Etat  permettait  à  l'Eglise  de  le  représen- 
ter pour  recevoir  le  contrat  du  mariage  ,  de 
sorte  que  parmi  nous  le  contrat  ecclésias- 
tique était  en  môme  temps  contrat  civil.  — 
La  matière,  du  reste,  était  régie,  comme  elle 
devait  l  être,  par  les  lois  civiles  par  rapport 
à  ses  elTels  civils,  et  par  les  lois  ecclésias- 
tique-; par  rapport  à  ses  effets  ecclésiastiques. 

—  L'indissolubilité  des  liens  du  mariage  était 
reconnue  par  l'Eglis?  et  par  l'Etat.  —  Le 
mariage  devait  être  célébré  à  l'église  et  non 
ailleurs,  si  ce  n'est  en  cas  d'urgence.  {Conc. 
de  Narbonne,  1551,  de  Sacr.  7natr.,  c.)  53.  11 
était  célébré  dahs  la  paroisse  des  parties  con- 
tractantes (Ass.  de  Melun,  1579,  lit.  15,  de 
Matr.)%  et  en  présence  du  curé  ou  de  son  dé- 
légué et  de  quatre  témoins.  (Edil.  ,  1097. 
DJelur  ,  20  nov.  1039  ;  172l,  etc.) 

Le  concile  de  Trente  avait  défendu  de  cé- 
lébrer des  mariages  durant  l'avent  et  le 
carême.  (  Sess.  24-,  de  Sacr.  matr.,  c.  10.) 
Cette  prohibition  fut  adoptée  en  France. 
(Çoncil.  de  \aibonne,  funueii  1009;  de  Reims, 
156i;  de  Bordeaux,  1583;  de  Tours.  1583; 
d  Aix,  1585.  —  On  ne  permettait  de  procéder 
à  celle  célébration  que  depuis  le  lever  du  so- 
leil jusqu'à  midi.  (Conctl.  de  Sois,  1528;  de 
Reims,  1Ô83;  de  Bordeaux,  1583  ;  de  Tours, 
1583;  de  Bourges,  li.;8ï -,  de  Toulouse,  1590. 
Assemblée  de  Melun,  1579.)— Cette  célébration 
était  précédée  d'une  promesse  de  mariage 
qu'on  appelait  les  fiançailles,  promesse  qui 
devait  être  publiée,  pendant  trois  dimanches 
consécutifs,  au  prône  de  la  messe  paroissiale, 
dans  la  paroisse  respeclivedes  deux  lonlrac- 
tanls,  à  moins  qu'il  ne  leur  fût  accordé  dis- 
pense, ce  qui  ne  pouvait  cire  fat  que  pour 
des  motifs  légitimes.  (Ass.  du  clergé  ,  1579, 
1005;  concil.  de  Reims,  1583,  etc.) 

Pour  être  habile  à  contracter  mariage,  il 
fallait  que  les  garçons  fussent  âgés  de  qua- 
torze ans,  et    les  lilles   de  d   tue;  qu'ils   ne 
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fussent  liés  par  aucun  empêchement  cano- 
nique, et  eussent  le  consentement  de  leurs 
pères ,  mères  ,  tuteurs  ou  curateurs.  —  Ce 
consentement  était  indispensable  aux  gar- 
çons jusqu'à  l'âge  de  trente  ans,  et  aux  filles 
jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  (  Ord.  de 
Blois,  a.  kO.  Edit  d?  Mtlun,  a.  kl.  Décl., 
1039.  Edit  du  mars  1697.) 

Les  conciles  provinciaux  de  l'Eglise  galli- 
cane avaient  renouvelé  la  peine  de  suspense 
et  de  prhation  de  l'exercice  de  ses  fonctions 
contre  le  prêtre  qui  célébrait  un  mariage 
contrairement  aux  lois.  L'édit  de  mars  1697 
ordonnait  de  procéder  es  traordinai  rement 
contre  eux,  ajoutant  aux  peines  canoniques 
une  amende,  cl  prononçant  contre  eux  la 
peine  de  bannissement  pour  neuf  ans,  en 
cas  de  contravention. 

La  connaissance  dos  causes  relatives  au 
mariage  regardait  les  juges  ecclésiastiques. 
Une  seule,  celle  de  savoir  si  1rs  individus 
étaient  ou  n'étaient  pas  mariés,  était  de  la 
compétence  des  juges  séculiers. 

3°  Du  mariage  depuis  Ï789 jusqu'au  Concordat 
de  1801. 

L'Assemblée  nationale  laissa  d'abord  sub- 
sister les  choses  dans  l'état  où  elles  étaient. 
11  paraît  même  qu'au  commencement  de 
l'année  1791  son  intention  n'était  pas  en- 
core de  rien  changera  ce  qui  lui  paraissait 
convenablement  établi  :  car,  on  décrétant  que 
toute  dispense  de  mariage  aux  degrés  prohi- 
bés serait  accordée  gratuitement,  elle  ajouta 
qu'il  en  serait  ainsi  jusqu'à  ce  qu'elle  eût 
statué  sur  les  empêchements.  [Décret,  3-11 
févr.  1791.)  —  Elle  exempta  du  timbre  les 
registres  de  mariage.  (Décret,  7-11  févr. 
1791.)  —  Elle  priva  de  leur  pension  les  cha- 
noinessesqui  se  mariaient.  (Décr.,  G-ld  janv. 
1791.)  — Le  comité  ecclésiastique  décida  qtie 
lé  curé  devait  refuser  de  publier  les  bans  d'un 
prêtre  qui  voulut  se  marier  (12  août  1791), 
et  donna  à  entendre  que  le  prêtre  qui  se 
marierait  perdrait  sa  pension.  (Décis.  ,  28 
mars  ;  30  juin  1791.) 

Ce  fut  dans  la  Constitution  du  3-1 V  sep- 
tembre (1791)  qu'elle  sépara  l'acte  civil  de 
l'acte  religieux.  La  loi,  y  est-il  dit,  ne  consi- 
dère le  mariage  que  comme  contrat  civil.  Le 
pouvoir  législatif  établira,  pour  tous  les  ha- 
bitants sans  distinction  ,  le  mode  par  lequel 
les  naissances  ,  mariages  et  décès  seront 
constatés,  et  il  désignera  les  officiers  publics 
qui  en  recevront  et  conserveront  les  actes. 
(Constit.  fr,;nç.,  3  sept.  1791,  lit.  2,  3.  7.)  — 
L'année  suivante,  elle  déclara  que  les  reli- 
gieux et  religieuses  qui  se  marieraient  con- 
serveraient leurs  pensions  et  traitements. 
(Décret,  7-16  août  1792);  que  le  mariage  était 
dissoluble  par  le  divorce,  et  que  celle  disso- 
lution serait  prononcée  par  l'officier  civil 
(Décret,  20  sept.  1792);  que  les  actes  du  di- 
vorce ne  seraient  point  inscrits  sur  le  regis- 
tre des  actes  de  mariage  (  Décret,  19  juill. 
17-J3)  ;  que  les  évêquos  qui  apposeraient 
quelque  obstacle  au  mariage  des  prêtres 
seraient  déportés.  (Ib.) — La  Convention  an- 
nula toute  destitution  de  ministre  du  cullc 
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qui  aurait  eu  pour  cause  son  mariage,  et 
tonte  procédure  qui  aurait  pour  objet  d^s 
obstacles  apportés  au  mariage  des  prêtres. 
(Décret,  12  août  1793.)— Elle  décréta  que  les 

prêtres  mariés,  ou  dont  les  bans  avaient  été 
publiés,  ne  seraient  point  sujets  à  la  dépor- 
tation ni  à  la  réclusion.  Décret,  2o  brum.  an 
Il  (15  nov.  1793).  —  La  célébration  des  ma- 
riages fut  fixée  au  décadi.  Décr.,  13  fruct.  an 
VI  (30  août  1798).  —  On  fixa  au  même  jour 
les  publications.  Arrêté cons.  7  therm.  an  Y III 
(26  juill.  1800). 

k"  Du  mariage  depuis  le  Concordat  de  1801. 

La  séparation  établis  parla  Constitution 
du  3  septembre  1791  fut  maintenue  et  suosiste 
encore. 

Il  y  avait  des  personnes,  surtout  dans  les 
contrées  où  la  religion  avait  conservé  tout 
son  empire,  qui  continuaient  de  se  marier  à 
l'église  et  ne  se  présentaient  point  devant 
l'olficier  de  l'état  civil.  Il  arrivait  souvent, 
dit  i'ortalis,  qu'un  séducteur  adroit  condui- 
sit devant  un  prêtre  la  personne  qu'il  fei- 
g  ait  de  choisir  pour  sa  compagne,  vivait 
maritalement  avec  elle,  et  refusait  ensuite 
de  paraître  devant  l'officier  civil.  Quand  ce 
séducteur  était  fatigué  d'une  union"  qui  lui 
devenait  importune,  il  quittait  sa  prétendue 
femme  et  !a  livrait  au  désespoir,  car  cette 
infortunée  n'avait  aucune  action  pour  récla- 
mer son  état  ni  celui  de  ses  enfants.  »  (Rapp. 
du  5e  compl.  an  XI  (22  sept.  1803). 

Nous  savons  ce  que  valent  les  paroles  de 
Portalis.  Il  y  a  toujours  beaucoup  à  rabattre. 
Ici  elles  seraient  d'une  invraisemblance  qui 
permettrait  à  peine  de  ne  pas  considérer  son 
al  égalion  comme  complètement  fausse,  si 
l'on  oubliait  qu'il  conf  >nd  à  dessein  les  temps 
et  les  lieux,  la  monarchie  et  la  république, 
les  curés  intrus  et  les  véritables  pasteurs.  — 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  pour  prévenir  cet 
abus  que  dans  les  Articles  organiques  il  fut 
défendu  de  donner  la  bénédiction  nuptiale  à 
ceux  qui  ne  justifieraient  pas  en  bonne  et 
due  forme  avoir  contracté  mariage  devant 
l'officier  civil.  [Art.  5i-.j  —  Le  Code  pénal  a 
sanctionné  celte  disposition.  L'-s  articles  199 
il  -1G0  portent  que  tout  ministre  d'un  culte, 
qui  procédera  aux  cérémonies  religieuses 
d  un  mariage,  sans  qu'il  lui  ait  été  justifié 
d'un  acte  de  mariage  préalablement  reçu  par 
les  officiers  de  l'état  civil,  sera,  pour  la*  pre- 
mière fois,  puni  d'une  amende  de  16  à  100 
lr.,  et,  en  cas  de  récidive,  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  cinq  ans  pour  la  pre- 
mière fois,  et  de  la  déportation  pour  la  se- 
conde. 

Le  minisire  du  culte  n'est  puni  que  parce 
que  la  loi  suppose  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  in- 
fraction volontaire  d'un  règlement  d'ordie 
public.  Il  peut  se  faire  que,  par  confiance  à 
des  personnes  qui  lui  déclarent  s'élre  pré- 
sentées à  la  mairie  et  avoir  contracté  civile- 
ment, ou  par  oubli  ,  ce  qui  peut  arriver  fort 
Souvent,  il  accorde  la  bénédiction  nuptiale  à 
des  personnes  qui  n'ont  pas  voulu  contracter 
civilement.  Celle  bénédiction  enquclque  sorte 
surprise  ne  constituerait  pas  le  délit  que 
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Gpilc  pénal  a  voulu  et  a  pu  punir,  celui  du 
':"[):  is  fie  la  loi  :  il  y  aurait  simplement  abus. 
La  Cour  de  cassation  parait  l'avoir  compris 
ainsi.  — Elle  a  déclaré  qu'il  y  avait  abus  dans 
Je  cas  d'un  prêtre  qui  procède  au  mariage 
religieux  sans  s'être  fait  justifier  du  mariage 
civil,  et  que  la  connaissance  était  de  la  com- 
pé'ence  exclusive  du  conseil  d'Etal.  {Arr., 
23  déc.  1842.) 

D<îns  l'affaire  Charonceoil,  la  Cour  d'appel 
de  Bordeaux  jugea  que  le  mariage  religieux, 
quoique  suivi  d'une  possession  d'état  de  dix 
années,  ne  donnait  pas  à  l'un  des  époux  le 
droit  de  former  opposition  à  an  mariage  ci- 
vil que  l'autre  voulait  contracter,  il  a  été 
j'igé  de  même  par  la  Cour  royale  de  Bastia. 
(Arr.,3févr.  1834.) 

Le  gouvernement  avait  fait  réformer  les 
règles  de  police  ecclésiastique  relatives  au 
mariage  religieux,  dans  le  nouveau  Rituel 
qu'il  avait  préparé.  Yoy.  Rituel. 

L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  la 
femme  avant  quinze  ans  révolus,  ne  peuvent 
•  ontracler  mariage.  (Code cit.,  a".  144.)  Néan- 
imuns.il  est  loisible  au  chef  de  l'Etat  d'accor- 
der des  dispenses  d'âge  pour  des  motifs  graves. 
(Art.  145.)— Il  esl  de  jurisprudence  ou  d'usage, 
dit  à  ce  propos  le  ministre  ,  1°  de  ne  jamais 
accorder  de  dispenses  aux  hommes  avant 
dix-sept  ans  accomplis,  et  aux  femmes  avant 
quatorze  ans  accomplis,  sauf  le  cas  où  elles 
seraient  devenues  grosses  avant  cet  âge; 
2'  de  rejeter  toute  demande  de  dispenses 
lorsque  l'homme  esl  de  quelques  années 
plus  jeune  que  la  femme.  [Cire. ,10  mai  182i.) 
11  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point 
de  consentement.  (  Cod.  civ.t  a.  146.)  —  On 
ne  peul  contracter  un  second  mariage  avant 
la  dissolution  du  premier.  (Art.  147.)  —  En 
ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre 
tous  les  ascendants  et  descendants  légitimes 
ou  naturels,  cl  les  alliés  dans  la  même  ligne. 
(,4/-/.  1G1.)  —  En  ligne  collatérale  ,  le  ma- 
riage esl  prohibé  entre  le  frère  et  la  sœur 
légitime^,  ou  naturels,  et  les  alliés  au  même 
degré.  (Art.  102.)  —  11  est  encore  prohibé 
entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu. 
Le  chef  de  l'Etat  peut ,  pour  des  causes  gra- 
ves, lever  celle  dernière  prohibition.  (Art. 
163  et  164,) 

Les  circonstances  qui  méritent  d'être  prises 
en  considéra  ion  ,  dit  le  ministre,  sont  sur- 
louî  celles  qui  doivent  rendre  les  mariages 
profitables  aux  familles. (Cire, 28  avr.  1832.) 
Le  mariage  esl  encore  prohibé  entre  l'a- 
doplant ,  l'adopté  et  ses  descendants;  entre 
les  enfants  adoplifs  du  même  individu;  entre 
l'adopté  et  les  enfants  qui  pourraient  surve- 
nir à  l'adoptant;  entre  l'adopte  et  le  coaj  ^int 
de  l'adoptant,  el  réciproquement  entre  l'a- 
doptant et  le  conjoint  de  l'adopté.  (Cod.  civil, 
a.  3V8.)  —  Le  divorce  était  permis  el  réglé 
par  le  Code  civil  (Art.  2+9  et  s.);  il  a  été 
aboli  par  la  loi  du  8  mai  1810,  et,  malgré  les 
efforts  de  certaines  personnes  auprès  des 
Chambres  législatives,  n'a  pas  été  rétabli. 

<<  Il  n'y  a  pas  de  relus  de  mariage  reli- 
gion* dans  la  jurisprudence.  ,  dit  M.  de  Cor- 
ineuin,  Cela  vient  apparemment  de  ce  que  le 
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scandale  au  refus  serait  plus  grand  que  celui 
de  l'admission.  Toutefois  ,  nous  eslimons  , 
pour  rester  dans  la  logique  de  noire  opinion 
personnelle  ,  que  ,  depuis  que  le  contrai  ci- 
vil est  séparé  de  la  bénédiction  nuptiale  ,  le 
refus  du  mariage  religieux  ne  constituerait 
pas  un  cas  d'abus  ,  sauf  le  recours  au  supé- 
rieur ecclésiastique  ;  mais  nous  devons  faire 
observer  avec  la  même  bonue  foi  que  le  con- 
seil d'Etat ,  appuyé  sur  le  Concordat  de  l'an 
X  ,  repousserait  notre  doctrine.  »  (  Droit 
admin.t  App.,  p.  3.)  —  Le  conseil  d'Etat,  en 
agissant  ainsi ,  serait  conséquent  avec  lui - 
mê  ne,  et  inlerpréterait  sainement  l'article 
organique  6,  qui  lui  attribue  la  connaissance 
de  l'infraction  des  règles  consacrées  par  les 
canons  reçus  en  France. 

S'il  n'y  a  pas  eu  jusqu'à  ce  jour  d'exem- 
ple de  recours  au  conseil  d'Elat  pour  abus 
en  matière  d'administration  du  sacrement  de 
mariage,  c'est  parce  que  ceux  à  qui  on  a  re- 
fusé la  bénédiction  nupiiale  ont  compris 
qu'on  ne  pouvait  pas  la  leur  accorder  el  s'en 
sont  passés.  —  Du  resle,  le  conseil  d'Etat , 
s'il  était  saisi  d'un  pareil  refus ,  se  souvien- 
drait sans  doute  qu'aucun  curé  ne  peut  être 
forcé  d'administrer  le  sacrement  de  mariage 
à  quiconque  se  trouve  lié  par  quelque  em- 
pêchement canonique,  ainsi  que  !e  porle  l'ar- 
liclc  14  du  Concordat  italien  ,  et  déclarerait 
abusive,  non  pas  la  conduite  du  curé  q>  i  re- 
fuserait la  bénédiction  nuptiale  en  pareille 
cii  constance,  mais  celle  du  curé  qui  l'accor- 
derait. (Concord.  ital.,  16  sep.  1803,  a.  14.) 
—  La  même  déclaration  avait  été  insérée 
dans  la  consulte  de  Lyon  ,  dont  elle  formait 
l'article  7.  Cons.  de  Lyon,  o  plut,  an  X  (  2o 
janv.  1802). 

Le  17  mai  180.1,  Pie  Vil  adressa  aux  évê- 
ques  des  pays  réunis  au  royaume  d'Italie  la 
défense  de  laisser  précéder  le  mariage  reli- 
gieux  par  le  mariage  civil.  (  De  Pradt ,  Les 
(J  tatreConcordé, t.M,  p.  321.)— Cett.*  défense 
n'a\ait  bien  certainement  d'autre  but  que 
d'empêcher  quelques  chréiens  indifférents  de 
négliger  de  f  lire  bénir  leur  union.  Nous  ne 
pouvons  en  blâmer  le  molif.  Nous  ferons  re- 
marquer se  ilemenl  que,  pour  que  les  choses 
soient  faites  avec  ordre,  il  faut  que  le  con- 
trat naturel  précèJe  le  contrat  civil,  que  le 
contrat  civil  précède  le  contrai  ecclésiasti- 
que ,  et  que  l'un  au  moins  de  ces  trois  con- 
trats précède  le  sacrement. 

Avant  1830  ,  on  exigeait  des  aveugles  qui 
demandaient  à  èlre  admis  aux  Quinze- Vingts 
un  certificat  de  mariage  civil  et  de  bénédic- 
tion nuptiale.—  La  société  de  la  Charité  ma- 
ternelle exige  encore  aujourd'hui  de  la  mère 
qui  demande  à  èlre  admise  à  la  participa- 
tion des  secours  qu'elle  distribue  u:\  extrait 
de  son  mariage  par-devant  le  ministre  de 
son  cube.  (R  gl.  du  2 mars  1835,  a.  22.) 

Le  curé  de  Seine- Porl  demanda  si  un  ec- 
clésiastique était  tenu  de  bénir  le  mariage 
d'un  de  ses  paroissiens  lorsque  les  formalités 
prescrites  n'avaient  pas  été  exactement  rem- 
pli ss.  On  lui  répondit  que  les  ministre-  de  la 
religion  étaient  juges  de  l'application  du  sa- 
cr  aient  ,  mais  non  de  la  validité  du  contrat 
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considéré  dans  ses  rapports  avec  les  lois  de 
l'Etat;  qu'il  suffisait  donc  qu'ils  eussent  la 
certitude  que  es  époux  s'étaient  présentés  à 
l'officier  civil,  cl  que  cet  officier  avait  ins- 
crit sur  ses  registres  l'acte  de  mariage,  pour 
qu'ils  administrassent  le  sacrement,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  quelque  obstacle  canonique. 
(Jaufïrel,  Mém.,  t.  11  ,  p.  181.  1806.) 

Ce  fut  Porlalis  qui  présenta  l'exposé  des 
motifs  des  articles  du  Code  relatifs  au  ma- 
riage. Nous  recommandons  la  lecture  de  son 
discours  à  tous  ceux  qui  auraient  besoin 
d'étudier  la  matière,  comme  nous  recom- 
mandons celle  du  ebapitre  6  des  Mémoires  de 
Jauffrel  (T.  VT).Voy.  Divorce,  Empêchements. 

Le  père  et  la  mère  d'une  nombreuse  fa- 
mille passant  depuis  trente  ans  pour  êlre 
mariés,  cl  ne  l'étant  ni  civilement  ni  ecclé- 
siastiquement,  demandèrent,  en  l'an  XII 
(1803),  la  bénédiction  nuptiale.  L'évêque  ne 
voulut  pas  l'autoriser  avant  que  le  mariage 
civil  n'eût  été  contracté.  Il  lut  en  consé- 
quence demandé  au  gouvernement  dispense 
de  publications  et  autorisation  de  se  présen- 
ter devant  l'officier  civil  d'une  municipalité 
éloignée.  Celle  demande  fut  rejetée,  mais  il 
fut  répondu  que  la  possession  d'état  était  suf- 
fisante pour  rassurer  les  parties  sur  les  con- 
séquences de  leur  défaut  de  présentation  de- 
vant l'officier  civil.  Que  fit  alors  l'évoque? 
J.iufl'rel,  qui  a  consigné  ce  fait  dans  ses 
Mémoires  (T.  Ier,  p.  353),  ne  le  dit  pas  ;  mais 
il  est  à  présumer  qu'il  permit  sans  difficulté 
de  procéder  au  mariage  ecclésiastique. 

«  Il  importe  à  la  religion  autant  qu'aux 
intérêts  des  fidèles  ,  dit  le  comité  de  l'inté- 
rieur, que  loutes  les  oblations  qui  ont  trait 
aux  cérémonies  du  mariage  soient  fixées  de 
manière  à  ne  jamais  arrêter  ,  par  l'élévation 
de  leur  prix,  les  personnes  peu  aisées  qui 
désirent  faire  bénir  leur  union  par  l'Eglise.  » 
(Cons.  d'Et.f  comité  de  Vint.,  av.,  13  mai 
1838.) 

5°  Du  mariage  par  rapport  à  ceux  qui  sont 
engagés  dans  les  ordres  sacrés. 

«  Pour  les  minisires  que  nous  conservons, 
disait  Forlalis  en  présentant  les  Articles  or- 
ganiques aux  corps  législatifs  ,  et  à  qui  le 
célibat  est  ordonné  par  les  règlements  ecclé- 
siastiques ,  la  défense  qui  leur  est  faite  du 
mariage  par  ces  règlements  n'est  point  con- 
sacrée comme  empêchement  dirimant  dans 
Vordre  civil  ;  ainsi  leur  mariage,  s'ils  en  con- 
tractaient un ,  ne  serait  point  nul  aux  yeux 
des  lois  politiques  et  civiles  ,  et  les  enfants  qui 
en  naîtraient  seraient  légitimes  ;  mais  dans  le 
for  intérieur  et  dans  l'ordre  religieux  ,  ils 
s'exposeraient,  aux  peines  spirituelles  pro- 
noncées par  les  lois  canoniques  ;  ils  conti- 
nueraient à  jouir  de  leurs  droits  de  famille 
et  de  cité,  mais  ils  seraient  tenus  de  s'abslc- 
nir  du  sacerdoce.  Conséquemment,  sans  af- 
faiblir le  nerf  de  la  discipline  de  l'Eglise  ,  on 
conserve  aux  individus  toule  la  liberté  et 
tous  les  avantages  garantis  par  les  lois  de 
l'Etal  ;  mais  il  tût  été  injuste  d'aller  plus 
loin  ,  et  d'exiger,  pour  les  ecclésiastiques  de 
France,  comme  tels  ,  une  exception  qui  les 


MAR  878 

eût  déconsidérés  auprès  de  tous  les  peuples 
calboliques  et  auprès  des  Français  mêmes, 
auxquels  ils  administreraient  les'  secours  de 
la  religion.  » 

«  La  loi  civile  permet  le  mariage  des  prê- 
tres, écrivait-il  au  préfet  du  département  de 
la  Somme  ,  en  blâmant  la  rétractation  pu- 
blique dans  laquelle  un  prêtre  marié  avait 
analhémalisé  son  mariage;  la  loi  ecclésias- 
tique le  déclare  incompatible  avec  les  fonc- 
tions du  sacerdoce  ;  mais  les  manquements 
à  la  loi  ecclésiastique  n'intéressant  que  le 
for  intérieur,  ne  doivent  devenir  le  prétexte 
d'aucune  démarche  publique  capable  de 
Iroubler  l'ordre  et  la  bonne  police.  »  Lettre 
du  l'i  flor.  an  X  (14  mai  1802). 

«  La  loi  civile,  dil-il  clans  son  rapport  sur 
les  Articles  organiques  (Art.  G)  ,  ne  défend 
pas  le  mariage  aux  ministres  du  colle  sous 
peine  de  nullité;  mais  elle  n'empêche  pas 
non  plus  les  minisires  duculle  de  se  confor- 
mer à  cet  égard  à  la  discipline  de  l'Eglise.  » 

«  Les  réserves  et  les  précautions  dont  les 
ministres  de  l'Eglise  peuvent  user  pour 
pourvoir  à  l'objel  religieux  ,  disait-il  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  relative  au  ma- 
riage, ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  ni  eu 
aucune  manière,  influer  sur  le  mariage 
même,  qui,  en  soi,  est  un  objet  temporel. 
C'est  d'après  ce  principe  que  l'engagement 
dans  les  ordres  sacrés,  le  vœu  monastique  et 
la  disparité  du  culte  qui,  dans  l'ancienne  ju- 
risprudence ,  étaient  des  empêchements  diri- 
munts,  ne  le  sont  plus.  Ils  ne  l'étaient  deve- 
nus que  par  les  lois  civiles,  qui  prohibaient 
les  mariages  mixtes ,  et  qui  avaient  sanc- 
tionné par  le  pouvoir  coactif  les  règlements 
ecclésiastiques  relatifs  au  célibat  des  prêtres 
séculiers  et  réguliers.  Ils  ont  cessé  de  l'être 
depuis  que  la  liberté  de  conscience  est  deve- 
nue elle-même  une  loi  de  l'Etat,  et  l'on  ne 
peut  certainement  contester  à  aucun  souve- 
rain le  droit  de  séparer  les  affaires  religieu- 
ses d'avec  les  affaires  civiles  ,  qui  ne  sau- 
raient appartenir  au  même  ordre  de  choses , 
et  qui  sont  gouvernées  par  des  principes  dif- 
férents. ï>  Exposé  des  motifs  de  la  loi  relative 
au  mariage,  16  vent,  an  XI  (  7  mars  1803;.  — 
«  Je  sais,  disail-il  encore  dans  une  lettre  à 
l'Empereur,  le  28  prairial  an  XIII  (17  juin 
1803),  que  ,  dans  les  principes  du  nouveau 
Code  civil ,  la  prêtrise  n'est  plus  un  empê- 
chement dirimant  du  mariage;  en  abdiquant 
le  sacerdoce,  on  peut  renoncer  au  céLbut. 
Une  telle  conduite  est  condamnée  par  l'Eglise, 
mais  elle  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi  de  l'E- 
tat. Il  n'y  a  danc  aucun  moyen  légal  d'empê- 
cher l'ecclésiastique  Baudon  de  réaliser  son 
projet  de  mariage  civil,  si  la  fille  peut  dispo- 
ser d'elle  sans  le  consentement  de  ses  parents. 

«  La  loi  du  Concordai,  disait  le  grand  juge, 
ni  les  dispositions  du  Code  civil  ne  contenant 
rien  qui  s'oppose  à  ce  mariage  (celui  d'un 
prêtre  qui  avait  renoncé  formellement,  depuis 
plus  de  douze  ans  ,  à  la  prêtrise  ;  ,  il  semble 
que  l'officier  de  l'état  civil  peut  procéder  à  la 
célébration  (du  mariage).  Néanmoins,  avant 
de  répondre  au  préfet,  j'ai  l'honneur  de  prier 
Voire  Majesté  de  vouloir  bien  me  faire  con  , 
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naître  son  intention  sûr  cet  objet.  »  {Rapport 
du  grand  j tige,  9' juillet  1806.)  —  L'Empereur 

décida  que,  s'il  n'avait  pas  été  reconnu 
comme  prêtre  depuis  le  Concordat ,  il  pou- 
vait se  marier,  en  s'exposant  néanmoins  au 
blâme,  puisqu'il  manquait  aux  engagements 
qu'il  avait  contractés'  (Feuille  de  travail,  9 
juill.  180(3.) 

Depuis  la  publication  du  Concordat,  des 
dispenses  furent  accordées  aux  prêtres  ma- 
riés civilement  pour  faire  bénir  leur  union, 
et  comme  l'évèque  de  Dijon  refusait  les  per- 
missions nécessaires  à  un  prêtre  qui  se  trou- 
vait dans  ce  cas,  P-ortalis  lui  écrivil  pour 
l'engagera  ne  pas  se  montrer  plus  rigoureux 
que  le  saint-siége,  lu  faisant  observer  que 
les  lois  de  discipline  n'étant  pas  de  droit  di- 
vin, on  pouvait  en  être  dispensé  par  l'auto- 
rité compétente,  et  que  ,  dans  les  circons- 
tances où  l'on  se  trouvait,  les  dispenses 
étaient  d'autant  plus  favorables,  qu'elles 
avaient  l'effet  de  ramener  à  la  religion  des 
personnes  qui  s'en  étaient  éloignées  dans 
des  temps  de  terreur  ou  de  trouble.  (An  XII, 
1803.) 

Dans  son  bref  du  27  février  1S0D,  Pie  Vil 
témoigne  sa  surprise  qu'il  y  ait  encore  des 
religieux  ou  des  ecclésiastiques  qui  n'aient 
point  fait  réhabiliter  leur  mariage,  et  refuse 
d'accorder  aux  évêques  l'autorisation  qu'ils 
Ini  demandaient  de  les  réhabiliter.  Le  motif 
du  refus  était  louable  ,  mais  les  termes  ne 
nous  plaisent  pas,  et  nous  croyons  même  que 
le  pape  aurait  accédé  sans  difficulté  au  vœu 
îles  évêques,  s'il  avait  mieux  connu  l'étal  de 
L'Eglise  de  France  avant,  pendant  et  après  la 
révolution  de  1789, 

II  est  donc  incontestable,  d'abord  que  le 
Code  civil  n'interdit  point  le  mariage  civil  à 
ceux  qui  sont  engagés  dans  les  ordres  sacrés, 
et  que  les  ArlicL  s  organiques  et  le  Concor- 
dat n'ont  pas  l'ail  revivre;  une  incapacité  lé- 
gale, absolue,  (jui,  comme  le  dit  judicieuse- 
ment Porlalis ,  venait  des  règlements  ecclé- 
siastiques cl  avait  disparu  dès  l'instant  où 
le  mariage  civil  avait  été  séparé  du  mariage 
ecclésiastique. 

Tant  que  le  clerc  engagé  dans  les  ordres 
sacrés  est  en  exerci  e  de  fonctions,  ou  con- 
serve son  rang  et  sa  qualité  dans  l'église,  il 
est  légalement  sujet  aux  lois  disciplinaires 
ecclésiastiques  qui  lui  défendent  de  se  ma- 
rier; l'autorité  civile  qui,  en  assurant  sa 
protection  au  cuite  ,  a  reconnu  les  règle- 
ments particuliers  qui  le  régissent  et  a  con- 
tracté l'obligation  de  les  faire  observer, 
doit  empêcher  qu'ils  ne  soient  scandaleuse- 
ment violés,  et  défendre  de  procéder  au  ma- 
riage civil  d'un  individu  qui  a  contracté  vo- 
lontairement un  engagement  incompatible 
avec  le  mariage.  Il  fait  alors  ,  par  rapport 
au  clerc  enrôlé  dans  la  milice  ecclésiasti  |iie, 
ce  qu'il  fait  par  rapport  au  soldai  emôlé 
dans  la  milice  civile  ;  il  maintient  une  inca- 
pacité relative,  qui  cessera  lorsque  rengage- 
ment contracté  par  l'individu  expirera. 

L'engagement  contracté  par  les  clercs  est 
perpétuel;  l'incapacité  qui  en  résulte  pour 
le    mariage   civil   serait  perpétuelle  si  la  loi 


reconnaissait  des  engagements  de  celte  na- 
ture; mais  elle  n'en  reconnaît  pas,  elle  ne 
veut  pas  en  reconnaître;  elle  fait  plus,  elle 
les  prohibe  en  déclarant  qu'ils  sont  contre 
nature  et  essentiellement  opposés  aux  prin- 
cipes de  la  constitution  civile  de  l'Etat.  — 
Par  conséquent  il  y  a  un  moment  où  le  clerc, 
engagé  dans  les  ordres  sacrés  doit  cesser 
d'être  civilement  incapable  de  contracter  un 
mariage  civil;  c'est  celui  où  il  est  civile- 
ment délié  de  son  engagement.  Ce  moment, 
les  lois  ne  l'ont  pas  déterminé;  cependant  on 
pourrait  dire  qu  il  est  arrivé  dès  l'instant  où 
l'Eglise  a  répudié  l'individu,  ou  lui  a  retiré 
tous  les  droits  et  prérogatives  de  l'ordre  sa- 
cré en  échange  desquels  il  avait  engagé  sa 
liberté  civile.  Il  ne  peut  pas  être  attendu 
plus  de  cinq  ans  après  une  abdication  vo- 
lontaire de  tous  ses  droits  et  prérogatives, 
puisque  la  loi,  qui  ne  reconnaît  pas  et  ne 
peut  pas  reconnaître  d'engagement  ecclésias- 
tique perpétuel,  a  fixé  elle-même  à  cinq  ans 
la  durée  la  plus  longue  qu'ils  puissent  avoir. 

Voy.  VOECX    SOLENNEL^. 

Quelques  jurisconsultes  ont  cru  que,  sous 
l'empire  de  la  Charte  de  1814 ,  qui  déclarait 
la  religion  catholique  religion  de  l'Etat,  l'en- 
gagement dans  les  ordres  sacrés  était  un 
empêchement  perpétuel  au  mariage  civil. 
C'est  une  grande  erreur  :  l'adoption  de  la 
religion  catholique  ne  change  rien  à  la  na- 
ture des  droits  d"  l'Eglise  et  de  ses  rapports 
avec  l'Etat.  Ces  choses-là  restèrent  ce  qu'elles 
étaient  devenues  et  telles  qu'on  les  avait  re- 
connues à  l'époque  du  Concordai.  Le  ma- 
riage civil  conserva  son  caractère,  et  les  en- 
gagements religieux  n'obtinrent  pas  d'autre 
sanction  que  celle  que  la  loi  leur  avait 
précédemment  accordée.  —  D'ailleurs,  si  la 
Charte  de  1814  avait  modifié  sur  ce  point 
les  constitutions  de  la  République  et  de  l'Em- 
pire, celle  de  1830  et  la  Constitution  du  k  no- 
vembre IS'iS  auraient  remis  les  choses  dans 
leur  premier  étal.  On  ne  pourrait  plus  se 
servir  aujourd'hui  d'une  législation  abrogée. 

Mais  ne  nous  écartons  [>as  de  notre  sujet. 
L'incapacité  civile  du  clerc  engagé  dans  les 
ordres  sacrés  n'était  ni  absolue,  ni  perpé- 
tu  lie.  L'Etal  pouvait,  dans  l'intérêt  des 
mœurs  et  de  la  religion,  en  déterminer  la 
durée,  et  déclarer,  par  exemple,  qu'un  clerc 
suspendu  pour  toujours  de  toutes  ses  fonc- 
tions ecclésiastiques,  et  répudié  par  l'Eglise, 
avait  recouvré  la  liberté  civile  de  se  marier, 
pourvu  néanmoins  que  ce  ne  fût  pas  avec  la 
iille  ou  femme  avec  laquelle  il  vivait  crimi- 
nellement, s'il  avait  été  rejeté  de  l'Eglise 
pour  cause  d'immoralité.  Il  pouvait  statuer 
en  même  lemps  que  celui  qui  renoncerait 
volontairement  à  son  état  et  profession  ne 
recouvrerait  la  liberté  civile  de  se  marier 
que  dix  ans  après  sa  déclaration  formelle  de 
renoncer  à  l'étal  ecclésiastique,  et  ne  pour- 
rait, dans  aucun  cas,  épouser  la  fille  ou 
femme  qu'il  aurait  eue  publiquement  pour 
pénitente  durant  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Ces  dispositions  auraient  offert  à  l'Eglise  et 
à  l'Etat  des  garanties  suffisantes  d'ordre  et 
de  moralité,  et  auraient  été  conformes  aux 
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principes  de  noire  législation  civile.  Nul 
doute  qu'on  eûl  agi  ea  ce  sens,  si  l'on  avait 
consulté  le  cierge,  si  on  l'avait  chargé  de 
concilier  lui-même  les  lois  civiles  el  les  lois 
ecclésiastiques,  sans  blesser  les  droits  dont 
le  citoyen  ne  peut  être  dépouillé.  .Mais  le 
clergé  était  alors  composé  d'hommes  qui 
avaient,  en  fait  de  discipline  ecclésiastique , 
des  opinions  diamétralement  opposées,  et 
qui  se  tenaient  en  garde  les  uns  contre  les 
autres.  On  crut,  en  cette  affaire  comme  en 
beaucoup  d'autres,  qu'on  devait  agir  sans 
lui ,  et  l'on  fit  de  l'arbitraire  et  de  l'illégalité. 

Ainsi ,  dans  cette  lettre  où  il  dit  qu'il  n'y  a 
aucun  moyen  légal  d'empêcher  l'ecclésiasti- 
que Baudon  d'épouser  civilement  une  (illequ'il 
avait  séduite,  au  lieu  de  demander  une  loi, 
Portails  demanda  à  l'Empereur  dès  mesures 
d'administration  capables  d'arrêter  un  pareil 
désordre;  comme  s'il  était  permis  de  priver, 
par  mesure  d'administration  ,  un  citoyen  de 
l'exercice  des  droits  que  les  lois  et  la  Consti- 
tution lui  accordent. 

L'Empereur  ne  fit  rien  pour  lors  ;  mais  , 
l'année  suivante,  à  l'occasion  d'un  fait  de 
celte  nature  dénoncé  par  l'archevêque  de 
Bordeaux  ,  il  fit  arrêter  le  prêtre  et  défendit, 
par  une  simple  décision,  à  tous  les  officiers  de 
l'état  civil,  de  recevoir  l'acte  de  son  mariage. 
—  «Sa  Majesté  impériale  et  royale,  disait 
Portalis ,  en  faisant  connaître  cette  décision  à 
l'archevêque  <!e  Bordeaux,  considère  le  projet 
formé  par  cet  ecclésiastique  comme  un  délit 
contre  la  religion  et  la  morale, dont  il  importe 
d'arrêter  les  funestes  effets  dans  leur  prin- 
cipe. Vous  vous  applaudirez  sans  doute, 
M.  l'archevêque,  d'avoir  pi évu  ,  autant  qu'il 
était  en  vous,  les  intentions  de  notre  auguste 
Empereur,  eu  vous  opposant  à  la  consom- 
mation d'un  scandale  dont  le  spectacle  aurait 
affligé  les  bons  et  encouragé  les  méchants. 
J'écris  à  M.  le  préfet  de  la  Gironde,  pour 
qu'il  fasse  exécuter  1rs  ordres  de  Sa  Majes'é 
impériale  et  royale  ;  j'en  fais  également  part 
à  LL.  EE.  les  ministres  de  la  justice  et  de 
l'intérieur.  La  sagesse  d'une  telle  mesure 
servira  à  diriger  l'esprit  des  administrations 
ci\  iles  dans  une  matière  que  nos  lois  n'avaient 
pas  prévue.  »  [Lettre  du  12  janv.  1800. J  — 
Celte  décision  est  du  9  juillet  1800. 

Dans  une  lettre  que  Portalis  écrivit  Tannée 
suivante  au  préfet  du  département  de  la 
Seine-Inférieure,  il  lui  dit  que  celle  décision 
a  été  prise  sur  le  rapport  du  grand  juge  et 
sur  le  sien,  el  qu'il  porte  qu'on  ne  doit  pas 
tolérer  le  mariage  des  prêtres  qui,  depuis  le 
Concordat,  se  sont  mis  en  communion  avec 
lis  évêques  et  ont  continué  ou  repris  les 
fondions  de  leur  ministère  ;  qu'on  aban- 
donne à  leur  conscience  ceux  qui  auraient 
abdiqué  leurs  fonctions  avanl  le  Concordat 
et  qui  ne  les  auraient  plus  reprises  depuis  ; 
qu'on  a  pensé  que  le  mariage  de  ces  derniers 
présentait  moins  d'inconvénients  et  moins  de 
scandale,  (mettre  du  30  janv.  1807.)— S;  un 
autre  que  Portalis  avail  dit  que  nos  lois  n'a- 
vaient pas  prévu  cette  matière,  nous  l'aurions 
renvoyé  aux  deux  discours  de  lui,  que  nous 
avons  déjà  cités.  Si  un  auU 3  ï«e  l'auteur  de 
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V Exposé  des  motifs  de  la  partie  du  Code  civil 
relative  au  mariage  avait  fait  défendre,  pas 
décision  impériale,  aux  officiers  de  létal 
civil,  de  remplir  leur  devoir  lorsqu'il  s'agi- 
rait d'un  homme  engagé  dans  les  ordres  sa- 
crés ,  nous  le  renverrions  à  cet  excellent 
discours,  dans  lequel  sont  exposés,  avec 
une  netteté  si  rare ,  les  principes  du  droit 
civil  el  du  droit  ecclésiastique,  par  rapport 
au  mariage.  Si  un  aulrc  que  lui  avait  fait  dé- 
fendre de  passer  outre  à  1»  célébration  du 
mariage  du  prêtre  Boissct,  qui,  le  7  messidor 
an  II,  avait  déclaré  par  écrit  à  la  municipa- 
lité renoncer  à  toutes  fonctions  erclcsiasli- 
qiu  s  ,  avait  remis  en  conséquence  ses  lettre» 
de  prêtrise,  et  n'avaitplus  repris  sesfoitclions, 
nous  le  renverrions  à  la  lettre  qu'il  écrivit, 
l'année  suivante ,  au  préfet  de  la  Seine  Infé- 
rieure,  lettre  dans  laquelle  il  déclare  que 
cette  défense  ne  s'applique  pas  aux  prêtres 
qui  se  trouvent  dans  le  cas  de  c  -lui  -ci.  Mais 
que  dire  à  Portalis  oubliant  ce  qu'il  a  écrit, 
méconnaissant  les  lois  qu'il  a  faites  et  ha- 
bilement discutées,  déclarant  inapplicable 
au  cas  pour  lequel  il  l'a  faite  la  décision  dont 
il  recommande  l'exécution? 

Depuis  lors,  le  gouvernement  n'a  point 
varié  dans  ses  décisions.  (Eoy.  décis.  min., 
30  juillet  1806,  9  février  1807,  27  oct.  1807, 
22  oct.  1810,  3  févr.  1814,  13  mal  1818,  U 
août  1823,  27  janv.  1831.)  Les  tribunaux  ont 
jugé  en  ce  sens  ,  comme  si  une  décision  im  - 
périale  avait  pu  déroger  à  nos  constitutions 
et  abroger  nos  lois. —  En  1813,  Napoléon 
demanda  au  conseil  d'Etat  que  l'engagement 
dans  le  sacerdoce  fût  reçu  à  la  mairie. 
Le  prêtre  qui  se  marierait  serait  considéré 
comme  bigame  et  puni  du  carcan  cl  du  ban- 
nissement. (Jauff.et,  Ulém.,  t.  II,  p.  531  et  s.) 

A  cette  occasion,  on  a  déraisonné  à  qui 
mieux  mieux  :  les  avocats  d'uo  côlé ,  le  mi- 
nistère public  et  les  juges  de  l'autre.  De  la 
part  des  avocats,  la  chose  ne  lire  pas  à  con- 
séquence :  ne  parlons  que  des  juges.  —  Ils 
ont  dit  que  ,  par  son  caractère,  le  prêtre  s>: 
trouvait  dans  un  état  d'incapacité  absolue  de 
ce-ntracter  mariage,  d'après  les  dispositions 
d'une  lettre  à  l'archevêque  de  Bordeaux,  in- 
sérée dans  le  journal  officiel ,  et  rapportée 
dans  les  journaux  de  jurisprudence,  [l'rib. 
civ.  de  Périgueux,  15  mat  1807.)  —Voilà  une. 
lettre  qui  a  prodigieusement  de  valeur.  Il  est 
vrai  qu'elle  avait  été  insérée  dans  le  journal 
officiel  et  dans  les  recueils  de  jurisprudence  ! 

Ils  ont  dit  qu'un  prêtre  autorisé  par  un  bref 
du  pape  à  contracter  mariage  avec  unefeminc 
ne  pouvait,  sans  contrevenir  aux  lois  cano- 
niques, adoptées  en  France  el  remises  e:> 
vigueur  par  le  Concordat,  comme  aussi,  san 
blesser  la  morale,  contracter  mariage  avec 
une  autre  personne.  (Cour  d'appel  de  Bor- 
deaux,  arr.,20juill.  1807.)  —  La  Cour  de 
cassation  a  cassé"cel  arrêt,  parce  qu'il  violait 
la  loi  du  18  germinal  an  X,  en  faisant  résulter 
l'incapacité  civile  d'un  bref  non  autorise. 
{Arr.,  10  oct.  1809.)  11  s'agissait  d'un  ancien 
prêtre  qui  n'avait  point  repris  ses  fonctions. 
LaCour  aurait-elle  maintenu  l'ai  rél  de  la  Cour 
d'appel,  si  la  formalité  de  l'approbation  du 
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gouvernement  avait  élé  remplie  pour  le  bref? 
En  ce  cas,  el!e  aurait  reconnu  implicitement 
la  nécessité  des  dispenses  de  la  Cour  de  Rome 
pour  contracter  validernent  un  mariage  civ  il. 

Ils  ont  dit  que  les  lois  et  décrets  de  la  Con- 
vention, relativement  au  mariagedes  prêtre-, 
avaient  été  abrogés  par  le  décret  du  10  ger- 
minal an  X  ;  que  si,  d'après  le  Code  civil ,  le 
mr.riage  contracté  parles  ;  ersonnes  enga- 
gées dans  les  ordres  sacrés  n'éiait  point  ra- 
dicalement nul,  il  ne  s'ensuivait  pas  qu'on 
pût  le  contracter,  attendu  que  la  discipline 
du  célibat  était  une  loi  générale  de  l'Eglise  , 
et  que  l'intention  du  gouvernement,  prolec- 
teur de  l'Eglise  ,  était  d'empêcher  ces  sortes 
de  mariages,  a:nsi  que  l'attestaient  deux 
lettres,  l'une  à  l'archevêque  de  Bordeaux  el 
l'autre  au  préfet  de  la  Seine-Inférieure. 
(Cour  d'app.  de  Turin,  30  mai  1811.  Cour  de 
cass  ,  arr.,  2\  janv.  1846.)  —  La  Cour  aurait 
tout  aussi  bien  fait  de  dire  :  La  loi  ne  dé- 
fend pas  le  mariage  des  prêtres,  mais  le  gou- 
vernement désire  qu'ils  ne  se  marient  pas  ; 
en  ce  cas  nous  devms  leur  défendre  de  se 
marier,  motivant  cette  défense  sur  ce  qu'un 
empêchement  ecclésiastique  vaut  bien  un 
empêchement  civil,  quoiqu'il  n'ait  pas  été 
reconnu  comme  tel. 

Ils  ont  dit  que  la  Charte  de  1S14,  en  décla- 
rant que  la  religion  catholique  était  la  reli- 
gion de  l'Etat ,  avait  restitué  aux  lois  de  l'E- 
glise la  force  de  lois  de  l'Etat.  (Cour  roi/,  de 
Paris,  18  mai  1818.)  —  Principe  simple  et 
d'une  fécondité  admirable,  s'il  avait  élé  ad- 
mis ;  mais  il  ne  le  fut  pas. 

Ils  ont  dit  que  les  décrets  de  la  Convention, 
dont  le  but  était  de  détruire  le  catholicisme, 
avaient  perdu  toute  leur  force  depuis  le  Con- 
cordat de  1801  ;  que  si  le  Cède  civil  n'avait 
pas  mis  la  prêtrise  au  nombre  dis  empêche- 
ments au  mariage  civil,  c'était  parce  qu'il  ne 
traitait  que  des  règles  propres  à  tous  les  ci- 
toyens; que,  d'ailleurs,  la  Charte  de  181V,  etc. 
{Tribunal  civil  de  la  Seine,  19  juin  1828.)  — 
On  aurait  pu  leur  demander  si  les  lois  qui 
avaient  séparé  complètement  le  spirituel  du 
temporel,  dans  les  actes  de  la  vie  civile, 
avaient  perdu  aussi  leur  force  cl  leur  vigueur 
depuis  le  Concordat  et  la  Charte  de  1814,  et 
si  un  empêchement  ecclésiastique  pouvait , 
sans  le  concours  de  la  loi  elle-même,  devenir 
un  empêchement  civil. 

Ils  ont  dit  qu'un  prêtre,  qui  s'était  engagé 
dans  les  ordres  de  sa  pleine  volonté,  s'était 
obligé  lui-même  à  observer  toujours  le  céli- 
bat prescrit  par  l'Eglise.  (Cour  royale  de 
Paris,  27  déc.  1828.)  —Us  supposaient  proba- 
blement que  tous  les  engagements  volon- 
taires, quelles  qu'en  fussent  la  nature  et  la 
forme  ,  étaient  garantis  par  nos  lois  ,  même 
ceux  qui  étaient  pris  en  dehors  de  la  vie 
civile. 

Ils  ont  dit  que  la  Charte  de  1820  ne  recon- 
naissait plus  la  religion  catholique  comme 
religion  de  l'Etat,  et  qu'en  ce  cas  les  canons 
des  conciles  ne  pouvaient  être  civilement 
exécutoires  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale. 
{Trib.  cit.  de  la  Seine,  2G  mars  1831.  —Celle 
lois  -  ci  ils   permettaient  a  <x   piètres  de    se 


marier,  jusqu'à  ce  qu'une  loi  particulière  le 
leur  défendît. 

Ils  ont  dit  que  l'engagement  dans  les  ordres 
sacrés  était  un  empêchement  sanctionné  par 
les  lois  civiles  ;  que  si  les  assemblées  législa- 
tives l'avaient  levé,  le  Concordat  et  les  Arti- 
cles organiques  l'avaient  virtuellement  réta- 
bli ;  que  le  Code  n'en  parlait  pas,  parce  qu'il 
ne  s'occupait  que  de  l'ordre  civil  ;  que , 
toujours  observé,  le  Concordat  n'avait  rien 
reçu  de  la  Charte  de  1814,  ni  rien  perdu  par 
suite  de  celle  de  1830  (Cour  royale  de  Paris, 
14 /an».  1832),  gu  ,  ce  qui  revient  à  peu  près 
au  même,  qu'il  résultait  de,  articles  organi- 
ques 6  et  26,  que  les  prêtres  étaient  soumis 
aux  canons  reçus  en  France,  et  par  consé- 
quent à  ceux  qui  prohibent  le  mariage;  qu'il 
n'y  avait  à  cela  aucune  dérogation,  ni  dans 
la  Ch  :rte,  ni  dans  le  Code  civil.  Cour  de 
cass.,  21  févr.  1833,  23  fé».  1847.) —  Mais  on 
n'est  soumis  aux  lois  d'une  société,  à  la  dis- 
cipline d'un  corps,  qu'autTinl  que  l'on  fait 
partie  de  ce  corps  et  de  celle  société.  Le 
prêtre  que  le  corps  ecclésiastique  a  répudié 
ou  qui  en  est  sorti  ,  et  à  plus  forte  raison 
celui  qui  aurait  été  excommunié  ou  qui  au- 
rait apostasie,  ne  peuvent  plus  être  con- 
traints civilement  d'exécuter  des  lois  qui  ne 
les  concernent  plus,  et  auxquelles  aucune 
puissance  humaine  n'a  le  droit  de  les  sou- 
mettre. 

Ne  laissons  pas  passer  sans  en  faire  la 
remarque,  qu'il  a  fallu  trente  ans  aux  tribu- 
naux civils  pour  s'apercevoir  que  les  Articles 
organiques  donnaient  l'exécution  civile  aux 
canons  de  discipline  anciennement  reconnus 
en  France,  et  compatibles  avec  l'organisa- 
tion nouvelle  du  clergé  et  des  Eglises,  ce  qui 
montre  combien  les  matières  ecclésiastiques 
sont  peu  familières  aux  juges  laïques  de  nos 
jours,  et  avec  quelle  difficulté  ils  parviennent 
à  les  comprendre. 

Dans  la  séance  du  23  février  1833,  M.  Por- 
tails présenta  à  la  Chambre  des  députés  et 
développa  la  proposition  suivante,  qui  ten- 
dait à  faire  censurer  l'arrêt  rendu  deux  jours 
auparavant  par  la  Cour  de  cassation,  et  à 
empêcher  qu'il  ne  fût  renouvelé.  «  Il  est  in- 
terdit aux  tribunaux  d'admettre  dans  aucun 
cas  d'antres  empêchements  au  mariage  que 
ceux  qui  sont  nominativement  énoncés  au 
titre  du  mariage  du  Code  civil.  » 

«  Il  ne  peut  être  question  du  mariage  du 
prêtre  en  exercice,  dit  à  celte  occasion  M. 
Dupiii;  celui-là  ne  réclame  pas  contre  un 
ordre  de  choses  auquel  il  s'est  soumis.  Le 
réduire  à  se  marier ,ce  serait  lui  proposer  un 
sacrilège,  ce  serait  lui  donner  une  liberté 
qu'il  n'envie  pas,  entreprendre  de  lui  donner 
un  droit  qu'il  repousserait  avec  horreur. 
Mais  il  s'agit  du  prêtre  qui,  usant  du  béné- 
fice de  la  loi  civile  qui  a  proclamé  la  liberté 
de  croyance  el  de  culte,  vient  vous  dire  :  Je 
ne  suis  plus  catholique,  ou,  je  ne  reconnais 
plus  le  joug  catholique  ;  je  ne  suis  plus  pré- 
Ire;  je  ne  veux  ou  ne  puis  plus  supporter  les 
obligations  que  m'impose  ce  caractère  ;  je 
redeviens  homme  el  citoyen  fiançais;  je  ne 
veux  pas  être  poursuivi  dans  se  nouveau  do- 


8.5 


M  AH 


MAR 


83(ï 


mieile  que  je  me  suis  choisi,  an  nom  d'un 
culte  que  j'ai  abjuré  ou  d'une  profession  que 
j'ai  quittée  ;  votre  loi  doit  me  protéger,  ou 
elle  n'est  qu'un  mensonge.  S'il  n'en  est  pas 
ainsi,  ne  me  dites  pas  que  la  religion  catho- 
lique n'est  plus  la  religion  do  ninante,  puis- 
qu'elle veut  me  dominer.  Je  ne  veux  pas  lui 
faire  la  loi,  mais  je  veux  me  soustraire  à  la 
sienne.  Si  vous  ne  me  protégez  pas  contre 
le  joug-  qu'elle  veut  m'imposer,  vous  faites 
vous-mêmes  acte  de  tyrannie  à  mon  égard  ; 
vous  portez  atteinte  à  mes  droits,  j'en  ap- 
pelle à  mes  concitoyens. 

«  Alors  même  que  l'acli  n  individuelle  du 
prêtre  qui  tiendrait  ce  langage  serait  jugée  sé- 
vèrement dans  le  pajs,tou  citoyen  voyant  un 
droit  méconnu,  menacé  à  l'égard  d'un  mem- 
bre de  la  société,  doit  prendre  fait  et  cause  : 
carie  sien  peut  l'être  à  son  tour  sur  d'autres 
points,  En  pareil  cas,  ce  n'est  plus  une  ques- 
tion religieuse,  c'est  uue  pure  question  de 
droit  civil,  Elle  consiste  à  se  demander  si, 
pour  l'individu  d'abord  engagé  dans  les  or- 
dres sacrés,  et  qui  ensuite  déclare  renoncer 
à  l'état  ecclésiastique, il  y  a  une  loi  qui  l'em- 
pêche de  se  marier.  Pour  répondre  à  celle 
question,  il  ne  faut  pas  invoquer  la  loi  d'un 
culie,  mais  celle  du  pays;  car  ce  n'est  plus 
un  droit  religieux  qu'il  veut  exercer,  mais 
un  droit  civil.  Si  on  veut  le  repousser  de 
l'exercice  de  ce  dro:f,  il  Faut  lui  répondre, 
non  pas  au  nom  des  lois  religieuses, mais  au 
nom  des  lois  civiles,  s'il  y  s" n  a  qui  aient 
prohibé  ces  sortes  de  mariages.  Eh  bien  1  il 
n'y  en  a  pas 

«  Si  j'étais  appelé  à  formuler  exactement 
ma  pensée,  je  déclarerais  que,  sur  la  propo- 
sition qui  nous  est  faite,  il  n'y  pas  lieu  à  dé- 
libérer, et  je  motiverais  cette  opinion  sur  ce 
que  la  législation  existante  n'ayant  pas  mis 
rengagement  dans  les  ordres,  les  vœux  mo- 
nas'iques,  la  disparité  de  cuî'c,  en  un  mot 
les  empêchements  qui  peuvent  résulter  des 
canons,  au  nombre  des  empéctiLMnehts  diri- 
mants  du  mariage,  le  prêtre  qui  a  quitté  on 
ministère  doit  jouir  de  tous  les  avantages  que 
la  loi  civile  accorde  indistinctement  à  tous  les 
citoyens.  La  loi  exi  te  ;  il  n'y  a  p;is  lieu  à  en 
recommander  l'application  aux  tribunaux. 
C'est  leur  devoir  de  s'y  conformer;  si  l'on  a 
commencé  par  mal  juger,  on  finira  par  bien 
juger;  j'en  ai  pour  garant  la  manifestation 
d'opinions  que  cette  matière  a  provoquée 
dans  celte  Chambre.  » 

La  proposition  de  M.  Portails  fut  néanmoins 
prise  eu  considération,  ce  qui  prouve  que  la 
Chambre  abondait  dans  le  sens  de  M.  le  pro- 
cureur général  Dupin. 

Nous  sommes  persuadé  que  si  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  en  1847  de  la  même  manière 
qu'elle  l'avait  fait  en  1833,  c'est  parce  qu'elle 
ii'a  vu  aucune  loi  qui  pût  empêcher  effica- 
cement un  jeune  prêtre  d'une  vocation  dou- 
teuse et  d'un  tempérament  voluptueux  d'a- 
buser de  l'influence  que  son  ministère  peut 
lui  donner  sur  le  cœur  des  jeunes  filles  pour 
séduire  celle  qui  serait  le  mieux  à  si  conve- 
nance, et  porter  ainsi  la  désolation  dans  uue 
famille  honorable.  C'est  là   en  effet   ce  qui 


manque.  Il  ne  faut  pas  qu'aucun  citoyen  poit 
arbitrairement  privé  d'un  droit  qu'il  lient  de 
la  nature,  et  que  les  lois  |ui  reconnaissent  ; 
mais  il  ne  faut  pas  non  plus  que  l'usage  de 
sa  liberté  pu'sse  en  aucun  cas  devenir  un 
iléau  pour  les  autres. 

La  question  de  moralité  et  de  scandale,  à 
laquelle  on  s'arrête  trop,  est  plutôt  favorable 
que  contraire  au  mariage  des  prêtres  inter- 
dits. Mariés,  ces  hommes  ne  seraient  peut- 
être  pas  toujours  des  excellents  pères  de  fa- 
mille, parce  que  la  hru'aité  de  la  passion 
qui  les  domine  altère  la  pureté  des  sentiments 
de  la  tendresse  et  de  la  sollicitude  paternelles, 
mais  ils  auraient  forcément  une  position  so- 
ciale fixe,  des  liens  de  famille  qui  les  atta- 
cheraient' Us  travailleraient  a  faire  oublier 
leur  faiblesse, et  pourraient  devenir  des  hom- 
mes utiles  sous  certains  rapports  à  la  société. 
tandis  que,  condamnés  à  vivre  en  concubi- 
nage patent  avec  la  femme  qui  s'associe  à 
leur  triste  destinée,  ne  pouvant  reconnaître 
légalement  le  fruit  d'une  union  illégitime, ils 
vivent  en  débauchés,  bravent  l'opinion  pu- 
blique qui  les  llétrit,  élèvent  des  enfants  qui 
deviendront  presque  inévitablementmauvais. 
Le  scandale  est  plus  grand  mille  fois  qu'il  no 
l'aurait  été  pour  la  religion, et  le  danger  pour 
la  société  est  à  peu  près  certain.  Par  consé- 
quent,^ seul  motif  raisonnable  que  les  tribu- 
naux pourraient  alléguer  pour  empêcher  lu 
mariage  civil  d'un  prêtre  interdit,  celui  qu'il 
est  contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre 
public  [Code  civ.,  a.  1133),  serait  fort  con- 
testable. C'est  pour  cette  raison  peut-être 
qu'ils  ne  s'en  sont  pas  servis. 

En  terminant  ce  paragraphe,  nous  ne  pou- 
vons nous  dispenser  de  mettre  sous  les  yeux 
du  lecieur  ce  qu'a  écrit  M.  de  Cormenin  sur 
cette  importante  matière: 

«  L'autorité  administrative  a-t-elle  le  droit 
de  s'opposer  au  mariage  des  prêtres?  —  La 
religion  a  trois  parties  :  le  dogme,  la  m  or  le, 
la  discipline;  la  première  est  matière  de  foi, 
la  seconde  de  précepte,  la  troisième  de  règle. 
—  La  question  du  mariage  îles  prêtres  n'est 
pas  une  question  de  foi,  mais  de  discipline. 
Cette  discipline  remonte  aux  temps  le-*  plus 
reculés  de  l'Eglise.  Après  le  concile  de  Trente, 
la  loi  du  célibat  devint  la  loi  universelle  do 
l'Elise.  Le  lien  de  l'ordre  fut  mis  au  rang 
des  empêchements  dirimants  du  mariage. 
Le  pape  seul  pouvait  relever  des  vœux.  — 
En  France,  l'article  7  de  la  déclaration  du  '*• 
août  17Gi  défendit  aux  moines  de  se  marier. 
Mais  il  paraît  que  la  nullité  du  mariage,  pro- 
noncée dans  l'ordre  canonique  par  les  dé- 
crétâtes du  pape,  n'était  pas  admise  de  plein 
droit,  dans  l'ordre  civil,  par  les  lois  du  royau- 
me.—Les  lois  de  la  Révolution  proclamèrent 
l'abolition  des  ordres  monastiques,  et  des 
prêtres  apostats  secouèrent  le  frein  du  céli- 
bat, profanèrent  leurs  vœux  parle  mariage, 
et  le  mariage  par  leurs  dissolutions. 

«  Le  Concordat  ne  s'explique  point  sur  le 
mariage  des  prêtres,  et  le  Code  civ  il  ne  met  lo 
lien  de  l'ordre  an  nombre  ni  des  empêche- 
ments ni  des  nullités.  —  Cependant  la  ques- 
tion ne  tarda  pas  à  s'élever,  et  le  ministre 
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des  cullcs,par  une  lettre  du  14  janvier  1806, 
déclara  que  le  gouvernement  venait  d'ordon- 
ner qu'il  serait  défendu  à  tous  les  officiers 
de  l'état  civil  de  rece\oir  l'acte  de  mariage 
des  prêtres,  et  que  ces  actes  étaient  un  délit 
contre  la  religion  et  la  moraie,  dont  il  im- 
portait d'arrêter  les  funestes  effeïs  dans  le 
principe.  —  Toutefois,  sur  le  rapport  du 
grand  juge,  Napoléon  décida,  le  9  juillet  1896, 
qu'un  prêtre  qui  n'avait  pas  repris  ses  fonc- 
tions depuis  le  Concordat  pouvait  se  marier. 
Des  instructions  furent  adressées  aux  préfets 
dans  ce  sens.  C'est  dans  ce  sens  également 
qu'une  lettre  du  ministre  des  cultes,  du  30 
janvier  1807,  décida  que  la  prohibition  ne  s'é- 
tendait pas  aux  prêtres  qui,  ayant  abdiqué  le 
sacerdoce  avant  le  Concordat  de  l'an  X,  n'a- 
vaient point  repris,  depuis  celle  époque,  les 
fonctions  de  leur  ministère,  mais  seulement 
a  ceux  qui,  depuis  le  Concordat,  se  sont  mis 
en  communion  avec  leur  évêque  et  ont  repris 
ou  continué  leurs  fonctions. 

;<  il  faut  avouer  que  celte  distinction  avait 
peu  de  solidité.  Car  l'incapacité  ne  provenait 
pas  de  l'exercice  actuel  du  sacerdoce,  mais 
du  lien  non  dénoué  de  l'ordre.  Seulement,  il 
y  avait  moins  de  scandale  sans  qu'il  y  eût 
moins  de  nullité.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la 
question  fut  soumise  aux  sections  réunies  de 
législation  et  de  l'intérieur  du  conseil  d'Etat, 
au  commencement  de  1810.  Elle  fut  discutée, 
mais  non  décidée.  —  Lamalière  fut  reprise  en 
délibération  devant  le  conseil  d'Etat,  le  8  fé- 
vrier 1815,  au  sujet  d'un  prêtre  qui,  devenu 
veuf,  et  désirant  convoler  en  secondes  no- 
ces,demandait  qu'il  fût  enjoint  à  l'officier  de 
l'état  civil  de  célébrer  son  mariage.  —  Trois 
propositions  furent  mises  en  avant  :  la  pre- 
mière, de  présenter  un  projet  de  loi  pour 
faire  de  l'engagement  dans  les  ordres  sacrés 
un  empêchement  dirimant  du  mariage,  et  de 
défendre  provisoirement  le  mariage  des  prê- 
tres; la  deuxième, do  suspendre  ces  mariages 
jusqu'à  la  loi  à  intervenir;  la  troisième,  de 
se  borner,  quant  à  présent,  à  répondre  au 
prêtre  que  le  refus  de  l'officier  de  l'étal  civil 
était  fondé.  —  Ce  le  dernière  proposition  fut 
adoptée. 

«  Enfin,  le  23  septembre  1S23,  le  conseil 
d'Etat  fut  encore  appelé  à  donner  son  avis 
sur  la  question  de  savoir  si  un  particulier 
engagé  dans  les  ordres  sacrés,  et  qui  n'a 
point  exercé  de  fonctions  ecclésiastiques  de- 
puis le  Concordat  de  l'an  X,  peut  contracter 
valablement  un  mariage  civil.  —  Cetle  ques- 
tion, qui  n'a  pas  été  décidée,  n'aurait,  après 
tout,  qu'Un  intérêt  transitoire.  C'est  la  ques- 
tion du  mariage  des  prêtres, en  thèse  absolue, 
qui  est  importante  et  qu'il  s'agit  d'examiner. 
—  Lorsqu'on  la  souleva  en  1810,  elle  fut  en- 
vi  âgée  sous  les  rapports  politiques,  civils, 
ecclésiastiques  et  n  .  Uirels.  Sous  les  rapports 
politiques,  on  dit  alors  qu'il  n'y  avait  en 
France  aucune  religion  dominante  et  exclu- 
sive ;  que  l'Etat  devait  les  protéger  toutes, 
nais  qu'il  ne  les  imposait  pas;  que  rien,  dans 
les  Constitutions  de  l'Empire,  ne  mettait  obs- 
tacle à  l'exercice  de  ce  droit  par  le  prêtre; 
Bous  les  rapports  civils,  que  la  ptêtrisc  n'est 


point,  dans  le  Code,  un  empêchement  au  ma- 
riage; qu'ainsi  donc  l'officier   de  l'étal  civil 
ne  pouvait  s'opposer  à  la  célébration  ;  que 
c'était  la  loi   civile  qui   régissait  le  mariage, 
et  la  loi  religieuse  l'ordination  ;  que  seule- 
ment on  ne  pouvait,  étant  marié,  entrer  dans 
les  ordres  ;  sous  les  rapports  ecclésiastiques, 
qu'il  est  notoire  que  dans  les  premiers  siè- 
cles de  l'Eglise  les  prêtres  se  mariaient  ;  que 
saint  Pieire  eut  des  enfants;  qu'au  ive  siècle, 
saint  Augustin  défend  avec  chaleur  la  cause 
du  mariage  ;  que  la  multiplication  successive 
des  monastères  et  la  difficulté  de  les  compo- 
ser d'hommes  mariés  à  cause  de  la  règle  et 
des  sévérités  de  la  vie  monastique  firent  peu  à 
peu  préférer  le  célibat  ;  que  la  reine  de  Médi- 
cis  envoya  au  concile  de  Trente  proposer  le 
mariage  des  prêtres  ;  que  le  concile  décida  la 
négative,  et  que  depuis   la   législation  cano- 
nique se  plia  irrévocablement  à  cetle  déci- 
sion ;  que  si  des  prêtres  scandaleux  ont  se- 
coué le  joug  du  célibat  pendant  la  Révolution, 
et    effarouché   l'opinion  ,  c'est  moins  parce 
qu'ils  contractaient  un  lien  prohibé,  que  par- 
ce qu'ils  étalaient  effrontément  leurs  désor- 
dres ;  enfin,  que  Jcsus-Ciirist  n'a  jamais  or- 
donné le  célibat  ;  que   ce  n'est  donc   pas  un 
point  de  foi,  mais  un  règlement  de  discipline 
ecclésiastique,  qu'un  concile  a  pu  faire,  et 
qu'un  autre  concile  pourrait  défaire.  Enfin, 
sous  les  rapports  naturels, ondit  que  si  jamais 
ces  rapports  avaient  été  violés,  c'était  dansla 
défense  du  mariage  aux  prê'.res  ;  qu'à  la  vé- 
rité, étant  réduits  à  un  petit  nombre,  la  dé- 
population que  le  célibat  amenait   ne  se  fai- 
sait pas  sentir  ;  mais  que  toujours  était-il  que 
les  mœurs  m  souffraient  beaucoup,  et  que  des 
jeunes  gens,  qui  embrassent  un  état  si  pé- 
nible avec  l'enthousiasme  et  l'irréflexion  de 
leur  âge,  restaient  exposés  aux  troubles  des 
passions  et  pouvaient  être  malheureux  eux- 
mêmes,  ou  rendre  les  autres  tels  par  des  dé- 
sordres d'autant  plus  funestes  qu'ils   se  ré- 
pandent en  secret  ;  que  les  communions  pro- 
testantes ont  montré  plus  de  sagesse,  en  per- 
mettant le  mariage  du     prêtre;  qu'aussi  la 
religion  protestante  a  eu,  dès  sa  naissance, 
une  foule  de  prosélytes  dans  les  pays  du  Nord, 
en  Suisse  et  en  Angleterre,  parce  qu'elle  s'ac- 
commode   beaucoup  mieu\  avec  l'esprit  de 
liberté  qui  règne  dans  ce<  pays  ;  que  le  céli- 
bat des  prêtres  peut  convenir  là  où  l'Etat  est 
dans  l'Eglise,  où  la  religion  est  exclusive,  où 
les  couvents  sont  nombreux,  où  la  popula- 
tion est   excessive  ,  où  la  monarchie  est  ab- 
solue ;  mais  que  dans  les  pays  où  l'Eglise  esl 
dans  l'Etat,  on  peut  craindre  que  des  prêtres 
célibataires, qui  possèdent,  par  la  confession, 
le  secret  des  familles  el  l'intelligence  des  fai- 
blesses du  cœur;  qui  ont,  dans  une  plus  grande 
mesure  que  les  autres  hommes,  les  lumières. 
la  prudence,  le   temps  ;  qui   vivent  dans   la 
retraite,  que  ne  dissipent  ni  les  soins  du  mé- 
nage, ni  ceux  de  leur  postérité,  ne  se  livrent 
à    l'ambition  de  corps,  ne  prêchent  l'intolé- 
rance, n'organisent,  de  génération  en  géné- 
ration un  système  follement  lié  de  domina* 
l  on  el  d'envahissement,  et  ne  finissent,  coin 
me  les  jésuites,  par  s'emparer  des  conscien 
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ces  et  p.'ir  vouloir  gouverner  l'Etal;  qu'au  Cour  a  supposé  !e  dni  ri  la  surprise,  et  con- 
contraire,  le  mariage  des  prêtres  adouciileur  clu,  de  ce  fait  admis,  que  le  contrai  élail  vi- 
caractère  sombre  et  mélancolique,  et  les  dis-  cié  par  une  sorte  de  violence  morale.  Mais 
pose  à  l'indulgence;  qu'il  les  rend  moins  in-  aurait-elle  jugé  de  même  si  la  femme  avait 
dépendants  de  la  société  civile  ;  qu'il  les  fait     donné  un    consentement   libre  et  éclairé'.'  — 

participer  à  ses  prospérités,  à  ses  revers,  à  La  Cour  d'appel  de  Paris  a  également  pro- 
ses vicissitudes;  qu'il  leur  communique  des  nonce,  par  arrêt  du  10  juin  181V,  la  nullité, 
affections  de  famille,  des  sentiments  plus  hu-  du  mariage  d'une  Française  avec  un  moine 
mains,  el  des  pensées  de  conservation  pour      espagnol. 

l'avenir;  qu'ils  tont  alors  tout  à  la  fois  pré-          «  Ces  derniers  arrêts,  dont  l'un  est  fondé 

très,  hommes,  citoyens.  sur  l'exception  du  dol  et  l'autre  sur  l'inca- 
«  En  conclusion,  quelques  membres  du  con-      pacilé   de   la  personne  étrangère,  ne  tran- 

seil  d'Etat  impérial  voulaient  qu'il  ne  fût  pas  chent  point  la  question. — Les  actes  du  gou- 
défendu  aux  prêtres  de  se  marier,  mais  que  le      vernement  ,    les    opinions   individuelles   du 

gouvernement  leur  dit  :  Puisque  vous  avez  conseil  d'Etat,  et  les  jugements  des  tribu- 
violé  les  préceptes  delà  communion  que  vous      naux  sur  les  cas   spéciaux  que  nous  avons 

aviez    embrassée,    vous   en   êtes   exclus.  —  successivement   rappelés,  brouillent  plus  la 

Cette  conclusion  n'était  pas  soutenable,  c'eût  matière  qu'ils  ne  Péclaircissent.  C'est  qu'eu 

été  brouiller  tous  les  pouvoirs.  En  effet,  c'est  effet,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,    la 

l'autorité  ecclésiastique  qui  seule    imprime  solution  d'une  pareille  difficulté  est  très-em- 

fiux  prêtres  leur  caractère, et  qui  seule  peut  barrassanle. 

l'effacer,  à  moins  que  le  clief  temporel  de  l'E-  «A  n'envisager  la  question  que  dans  ses 
tat  ne  se  déclare,  à  l'exemple  de  Henri  VIII,  rapports  avec  la  morale,  la  religion  et  la  po- 
chef  spirituel  de  l'Eglise;  car  alors,  succé-  lit  que,  il  faut  la  résoudre  négativement. — 
dant  aux  droits  du  pape,  i!  peut  les  exercer.  On  peut  solidement  établir  que  la  fonction 
«  D'autres  membres  voulaient  que  celui  du  prêtre  catholique  exige  une-certaine  pu- 
qui  se  destine  à  la  prêtrise,  avant  de  recevoir  retè  corporelle  peu  compatible  avec  l'état  de 
lecanonicat,  fit,  devant  l'officier  de  l'état  civil,  mariage;  que  la  multiplicité  des  rites  qui 
sa  déclaration  d'embrasser  le  célibat  à  vie,  surchargent  celle  religion  el  qui  font  sa 
et  que  celte  déclaration  le  liât  à  jamais.—  force,  que  l'exactitude  ordonnée  de  ses  prié- 
Mais  l'obligation  vient  du  lien  de  l'ordre  et  res  et  que  les  labeurs  du  sacerdoce  ne  pour* 
non  du  lien  civil.  C'est  le  vœu  et  non  la  dé-  raient  s'allier  avec  les  embarras  d'une  fa- 
claralion  qui  enchaîne;  et  le  pape,  dans  ce  mille;  que  le  prêtre  ne  peut  murmurer  des 
système,  ne  pourrait  dénouer  un  nœud  civi-  chaînes  volontaires  qu'il  s'impose;  que  le 
lemcnl  inextricable  d'ailleurs.  célibat  des  ecclésiastiques  ne  menace  pas  de 
«  La  question  resta  là. — La  jurisprudence  lasser  trop  de  vide  dans  les  rangs  serrés 
des  tribunaux  ne  l'a  pas  résolue  plus  nette-  de  nos  populations. 

ment  que  les  actes  du  gouvernement.  En  «  On  peut  prétendre  que,  sans  le  célibat 
îirrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  prairial  des  prêtres,  il  n'y  a  plus  de  confession  pos- 
ait XI  établit,  à  la  vérité,  dans  ses  considé-  sible,  et  que  sans  la  confession  il  n'y  a  plus 
ranls,  la  nullité  absolue  du  mariage  cou-  de  catholicisme. — On  peut  ajouter  que  l'a  - 
tracté  avant  la  Révolution.  Il  regarde  un  acte  inour  conjugal  et  l'amour  paternel,  dont 
de  mariage  postérieur  comme  également  la  Providence  a  déposé  le  germe  dans  le 
nul  sous  le  rapport  de  la  ratification  du  pre-  cœur  de  tous  les  hommes,  ne  trouvant  pas  à 
mier.  Mais  il  ne  s'explique  pas  sur  la  vali-  se  développer  directement  chez  le  prêtre  ca- 
dilé  intrinsèque  d'un  pareil  acte,  a  priori. —  tholique,  changent  d'objet  sans  changer  de 
Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  nature;  qu'ils  attendrissent  sachante  ;  qu'ils 
10  octobre  1809,  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  lui  donnent  tous  lès  misérables  pour  en- 
d'appel  de  Bordeaux,  pour  avoir  déclaré  Pin-  fanls,  et  que  le  prélre  répand  sur  eux  tout 
capacité  relative  d'un  prêtre,  d'après  un  bref  ce  qu'il  possède,  avec  d'autant  plus  d'effu- 
du  pape,  non  autorisé  par  le  gouvernement,  sion  qu'il  n'est  point  retenu  par  les  pré- 
U  n'y  a  donc  aucune  induction  à  tirer  de  voyances  d'une  postérité. —Enfin,  il  est  vrai 
«et  arrêt  dans  l'hypothèse. — Un  arrêt  de  ia  de  dire  que  rattachement  des  préires  céli-  j 
Cour  d'appel  de  Turin,  du  30  mai  1888,  re-  bataires  aux  devoirs  du  sacerdoce  croît  et 
tint  la  question  de  savoir  si  la  seule  qualité  se  fortifie  par  la  subjugation  même  de  leurs 
de  prêtre  est  un  obstacle  au  mariage,  et  au  penchants,  elque  le  peuple  conçoit  une  haute 
fond  il  la  résout  affirmativement  par  des  mo-  opinion  de  leur  vertu  par  l'opinion  qu'il  se 
tifs  tirés  de   l'ordre   public,  de  1  i  religion  et  lait  de  leurs  sacrifices. 

des  bonnes  mœurs. — Il  faut  convenir  que  le  «  Les  Pères  du  concile  de  Trente  avaient 

motif  de  décision   tiré    de  la  loi   religieuse  profondément  connu  le  cœur  humain.  Avec 

avait  plus  de  force  sur  les  juges  du  Piémont  le  mariage  des  prêtres,  toute  l'Europe  serait 

(jue  sur  ceux  de  France,  el  le  molif  d'excep-  aujourd'hui  protestante.  La  discipline  a  sau- 

lion  lire  du  droit  civil,  moins. — En  arrêt  de  vé  la  foi. — Niais,  sous    le   rapport  condensé 

la  Cour  d'.ippel  de  Colinar,  du   G  décembre  de  la  loi  civile,  la  thèse  change  de  face;  ca/ 

1811,  a  jugé  qu'une  femme  qui  avait  épousé  dans  cet   empire  du  positif,  t><ul  ce  qui  n'es 

un  ex-capucin   pouvait  demander  la  nullité  pas  défendu    e>(    permis;    tout  ce  qui    n'est 

do  son  mariage,  sur  le  molif  qu'elle  ignorait  pas  qualifié   de  crime  ou  délit  ne  peut  être 

que  son  mari  fût  engagé   par  des  vœux  in-  atteint   par  une  peine;  tout  ce  qui  n'est  pas 

compatibles  avec  i'clal  de   mariage.  Celle  déclaré  nul  par  la  loi   ne  peut  être  déclare 
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nul  par  le  juge.  Or,  le  Code  civil  n'a  pas  mis 
le  sacerdoce  dams  les  cas  prohibitifs  du  ma- 
riage. Donc  le  mariage  sérail  permis,  car 
ce  (iui  n'est  pas  dans  la  prohibition  se 
trou\e  nécessairement  dans  N  faculté. — 
C'esl  dans  un  esprit  de  liberté  que  le  légis- 
lateur a  procédé.  Il  n'a  lire  ses  rares  prohi- 
bitions que  des  causes  naturelles,  toiles  que 
l'infirmité  de  l'âge,  on  de  la  volonté  et  des 
liens  du  sang;  mais  ni  les  inégalités  de  la 
fortune,  ni  les  différences  de  l'âge  et  du 
rang,  ni  les  vœux  de  religion,  ni  toute  au- 
tre cause  morale  et  accidentelle,  n'ont  en- 
chaîné le  législateur.  Il  n'a  considéré  le  ma- 
riage que  coin  i  e  un  contrat  dont  les  formes, 
les  conditions  et  les  effets  sont  purement  ci- 
vils.—C'est  même  dans  ce  sens  que,  non- 
seulement  le  Code  civil,  ma:s  le  Concordat 
passé  avec  le  pape,  le  8  germinal  an  X,  a 
envisagé  celte  quesiiou.  «  La  défense,  »  di- 
sait le  célèbre  Portalis,  en  présentant  cette 
loi,  «  la  défense  du  mariage  faite  aux  prêtres 
«par  les  règlements  ecclésiastiques,  n'est 
«  point  consacrée  comme  empêchement  di- 
«  rimant  dans  ['ordre  civil.  Ainsi,  leur  ma- 
«  riage,  s'ils  en  contractaient  un,  ne  serait 
«  point  nul  aux  yeux  des  lois  politiques  et 
«  civiles,  et  les  enfants  qui  en  naîtraient  se- 
«  raient  légitimes.  » 

«  Cependant   il  y  a  lieu  de  distinguer  :  ou 
il  s'agit  d'empêcher  la  consommation  du  ma- 
riage civil,  ou    il   s'agit  de    l'annuler,  ou  il 
s'agit  d'interdire   aux  prêtres  mariés  l'exer- 
cice du  sacerdoce.    Dans  le  premier  cas,  les 
officiers    de   l'état   civil    peuvent,   s'ils   sont 
avertis,  refuser  d'obtempérer  à   la  réquisi- 
tion du  prêtre,  en  su  fondant  sur  le^  défen- 
ses que  le  gouvernement  leur  a  signifiées. 
Sur  leur  refus,  les  tribunaux  statueraient; 
mais    lèveraient-ils   l'empêchement?    Il    ne 
nous   appartient   pas  de  préjuger  leur  déci- 
sion;   mais    peu -être    croiraient-ils    devoir 
s'appuyer,    soit   sur  les   règles  canoniques 
adoptées    en     France,    cl    remises   en    vi- 
gueur par  le  Concordat,  soit  sur  l'article  9 
du  Code  civil,  qui    défend   les   stipulations 
dont  le  scandaleux  appareil  troublerait  l'or- 
dre public.  Peut-être  penseraient-ils  que  ce 
qui   n'est  pas  défendu  ne  doit  pas    toujours 
être  permis,  et  qu'il  y  a  des  cas  où  les  mœurs 
sont    plus     fortes    que    les  lois.  —  Dans    le 
second    cas,   ce  serait  d'autant   mieux  aux 
tribunaux  à  statuer,  qu'étant  juges  de  l'em- 
pêchement, ils  le  sont  a  fortiori  de  la  nullité. 
Mais    il    est    plus    facile  d'empêcher   qu'on 
n'use  d'un  droit,  que  de   l'ôler  lorsqu'il  est 
acquis.  Or,  plus  le  lien  du  contrat  est  serré, 
plus  le  droit  qui  le   produit  a  de  force.  Ce 
contrat,  qui  procède  de  la  loi,  ne  peut  être 
rompu   que   lorsque   la   loi  l'a  prohibé;  car 
alors   il   n'est  point   fait  en  vertu  de  la  loi, 
mais  contre  la   loi.  Il  faut  donc  que  les  pro- 
hibitions se  lisent  dans  le  livre  de  la  loi,  en 
gros  caractères.   Les  nullités,  qui  sont  tou- 
jours des  rigueurs,    ne   se  présument  point 
par  interprétation,    ne   se  suppléent    point 
par  nécessité,  ne  s'établissent  point  par  juge- 
ment. Elles  sont  écrites,  ou  elles  n'existent 
pas.-- Dans  le  troisième  cas,  le  pouvoir  ecclé- 


siastique par  voie  d'autorité,  et  le  pouvoir 
administratif  par  voie  de  po'ice,  pourraient 
interdire  aux  prêtres  mariés  l'exercice  pu 
blic  du  sacerdoce  :  car  il  ne  s'agirait  plus 
seulement  de  lier  un  contrat  civil  ,  mais 
d'exercer  une  fonction  à  la  fois  publique  et 
religieuse.  »  [Droit  adm.,  5e  édil.,  t.  II.) 

G"  Des  publications  ecclésiastiques  de  mariage. 

«  La  nécessité  des  publications  faites  parles 
prêtres,  préalablement  à  l'administration  du 
sacrement  de  mariage,  dit  Fleurigeon,  au 
mot  Cultes,  ne  saurait  donc  être  raisonna- 
blement contestée,  puisque  ces  publications 
ont  un  objet  particulier  qui  demeure  entiè- 
rement étranger  à  la  loi  civile  et  aux  publi- 
cations que  la  loi  civile  ordonna.  »  —  Aussi, 
le  gouvernement  n'a-t-il  pas  contesté  cette 
nécessité.  Mais,  quoique  la  matière  lui  fût 
complètement  éliangère,  il  décida,  le  3  fri- 
maire an  XI  (24  nov.  1802),  qu'on  se  servi- 
rail  de  la  formule  suivante,  que  l'archevê- 
que d'Aix  avait  proposée  (Jaufîrel,  Me'm.% 
t.  I,  p,  272)  :•«  Vous  êtes  avertis  que  (tel)  et 
(telle)  nous  demandent  la  bénédiction  nup- 
tiale. Si  vous  étiez  instruits  de  quelques  em- 
pêchements canoniques,  vous  êtes  invités  à 
nous  en  donner  connaissance.  Vous  êtes  éga- 
lement avertis  que  les  parties  se  sont  pour- 
vues par-devant  l'officier  civil,  pour  remplir 
les  formes  voulues  par  la  loi,  et  nécessaires 
à  la  validité  de  leur  union,  cl  que  nous  ne 
leur  conférerons  le  sacrement  qu'après  qu'ils 
auront  satisfait  à  l'article  .H  de  la  loi  du  18 
germinal  an  X  (8  avril  1832  .  »  {Cire,  min.} 
—  11  est  inutile  de  dire  que  celie  formule  n'a 
été  adoptée  dans  aucun  diocèse. 

7*  Du  mariage  pir  rapport  aux  juifs. 

Interrogés  si  une  juive  pouvait  se  marier 
avec  un  chrétien,  et  réciproquement,  les  dé- 
putés de  la  nation  juive  répondirent  que 
leurs  rabbins  ne  seraient  pas  plus  disposés 
à  bénir  le  mariage  d'une  chrétienne  avec 
un  juif,  ou  d'une  juive  avec  un  chrétien, 
que  les  prêtres  c  tholiques  ne  consentiraient 
à  bénir  de  pareilles  unions;  que  cependant 
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juif  qui  épouse  une  chrétienne  ne  cesse 
,  _.s  pour  cela  d'êlre  juif,  pas  plus  que  celui 
qui  épouse  une  juive  civilement  et  non  reli- 
gieusement. (Sess.,  k  août  1803.)  —  Les  rab- 
bins sont  chargés  de  célébrer  les  mariages 
religieux  des  juifs,  et  lie  déclarer  les  divor- 
ces ,  sans  pouvoir  y  procéder  néanmoins 
qu'il  ne  leur  ait  été  bien  et  dûment  justi- 
fie de  l'acte  civil  du  mariage  ou  du  divorce. 
(Décr.  imp.  du  17  mars  1808.  Régi.,  a.  21.) 
— Cette  disposition  est  éludée  de  diverses 
manières.  Il  se  fait  parmi  les  juifs  des  ma- 
riages purement  religieux.  L'autorité  l'i- 
gnore ou  ferme  les  veux.  (Voix  de  la  Vérité, 
k  juin  18i8.) 

8°  Modèles  d'actes  de  mariage. 

Le...  janvier  18...,  nous,  curé  de  la  pa- 
roisse de  ...,  soussigné,  après  les  publica- 
tions faites  dans  notre  église  pendant  trois 
dimanches  consécutifs,  en  messe  paroissiale. 
vu  le  certificat  (ou  les  témoignages)  consta- 
tait (lue  les  parties  se  tout  présentées  devant 
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l'officier  de  l'étal  civil,  personne  n'ayant 
formé  opposition,  et  aucun  empêchement  ca- 
nonique ne  nous  ayant  été  révélé,  nous  avons 
béni  lemariage  de  Jean..., fils  majeur  de....  et 
de....  d'une  part,  avec  Louise...  fille  mineure 
de...  et  de...  d'autre  part,  en  présence  du  père 
et  de  la  mère  de  l'époux,  du  père  et  de  la 
mère  de  l'épouse,  tous  consentant,  et  de...., 
qui  ont  signé  avec  nous  en  qualité  de  témoins. 
Actes  législatifs. 

Concile  de  Trente,  sess.  24,  du  Mariage,  ch.  10;  de 
Sens,  1528;  de  Narbonue,  1551  et  1609 ;  de  Reims,  1564 
et  1583;  de  Bordeaux,  1583;  de  Tours,  1583;  d'Aix,15So; 
de  Toulouse,  1590. — Assemblée  du  clergé  de  France, 
1579  et  1605. — Ordonnance  de  Blois,  a.  40. — Edit  de  mars 
1697;  de  Melun,  a.  41.— Déclaration,  26  nov.  1639,  et 
1724.— Concordat  de  1802.— Bref,  27  févr.  1809.— Articles 
organiques,  a.  6,  26  et  54. — Concordat  italien,  16  sept. 
1805,  a.  14. — Consulte  de  Lyon,  5  pluv.  an  X  (25  jauv. 
1K02). — Dépulés  de  la  Dation  juive,  sess.,  4  août  1806. — 
Constitutions  du  3  sept.  1791,  lit.  2,  a;  7;  du  4  nov.  1818. 
—Décrets,  6-19  janv.,  3-11  févr.,  7-11  févr.,  3-14  sept. 
179!  ;  7-16  août  1792,  20  sept.  1792,  19  juill.  1793, 12  août 
1793,  25  brum.  an  II  (15  nov.  1793),  13  fruct.  an  VI.  (30 
aortl  1798). — Comité  ecclésiastique,  décisions,  28  mars,  30 
juin,  12  août  1791. — Arrêté  consulaire,  7  tberm.  an  VIII 
(26 juill.  1800).— Code  civil,  art.  144  à  147,  161  à  164,229 
et  s.,  348. — Code  pénal,  a.  199  et  200. — Décret  impérial, 
17  mars  1808,  Règl.,  a.  21. — Décision  impériale,  9  juill. 
1806.— Charles,  1814  et  1830.— Conseil  d'Etat,  ord.  roy., 
29  déc.  1842.— Exposé  dus  motifs  du  Code  civil,  16  vent. 
an  XI  (7  mars  1803).— Discours  sur  le  Concordat,  15 germ. 
an  X  (5  avril  1802).— Rapport  sur  les  Art.  org.,  5e  compl. 
an  XI  ('22  sept.  1803),  a.  6. — Rapport  du  grand  juge,  9 
juill.  1806. — Circulaires  ministérielles,  18  germ.  ao  X  (8 
avril  1802),  10  mai  1824,  2S  avril  1832.— Lettres  et  déci- 
sions mislérielles,  4  flor.  au  X  (14  mai  1802),  an  XII 
(1803),  12  janv.  18  6,  30  janv.  1807.— Cour  de  cassation, 
arr.,  21  févr.  1833,  24  janv.  1846,  22  févr.  1847.— Tribunal 
civil  de  la  Seine,  jug.,  19  juin  1828,  26  mars  1831  ;  de  Pé- 
rigueux,  15  mai  1807. — Cours  d'appel,  de  Paris,  arr.,  18 
mai  1818,  27  dée.  1828;  de  Turin,  30  mai  1811  ;  de  Bor- 
deaux, 20  juill.  1807;  de  Bastia,  5  févr.  1834. — Chambre 
des  députés,  23  févr.  1833. — Feuille  de  travail  du  conseil 
des  minisires,  9  juill.  1806 — Société  de  Charité  mater- 
nelle, règl  ,  2  mars  1835. 

Auteurs  el  ouvrages  cités. 

Corm-"nin  (M.  d^),  Droit  administratif,  Appendice,  p.  3, 
et  t.  II,  5e  édit.— J;.uflret,  Mémoires,  l.  I,  ch.  6,  p.  272, 
353;  t.lf,p.18l,  551  ets.— t'radl  (L'abbé  de),  Les  Quatre 
Concordats,  t.  II,  p.  321. —  Voix  de  la  Vérité  (La),  u°  du 
4  juin  1848. 

MARIAGE  CIVIL. 

Le  mariage  civil  est  le  seul  qui  ait  des 
effets  civils,  mais  il  n'est  pas  le  seul  qui  soit 
reconnu  par  la  loi  civile.  Dès  l'instant  où 
un  culte  est  reconnu,  ses  statuts  ou  règle- 
ments le  sont  aussi,  de  même  que  ses  prati- 
ques ou  usages. 

«  C'est  un  précepte  religieux  pour  tout 
catholique,  répondait  à  un  maire  le  minisire 
des  cultes,  en  1807,  de  faire  bénir  son  ma- 
riage par  l'Eglise,  après  qu'il  a  été  civile- 
ment contracté.  Les  ecclésiastiques  sont  donc 
fondés  à  prêcher  la  pratique  de  ce  devoir, 
el  leur  conduite  est  exemple  de  blâme  lors- 
qu'ils n'attaquent  point  les  effets  civils  du 
mariage,  lorsque  la  modération  et  la  charité 
régnent  dans  leurs  discours.  11  est  au  reste 
-à  désirer,  pour  le  bien  même  de  l'Etat  et  la 
paix  intérieure  des  familles,  que  les  citoyens 
professant  la  religion  catholique  ne  négli- 
gent pas  de  corroborer  leurs  engagements 
civils  par  un  acte  religieux  qui  les  rend 
plus  saints  el  ajoute  à  leur  solennité.  » 
[Lettre,  1807.) 

Tous,  les  actes  nécessaires  à  la  célébra- 


lion  du  mariage  civil  des  indigents  doivent 
être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis 
en  autant  d'expéditions  qu'il  en  faut.  Vous» 
Indigents. 

«Quelques  théologiens, dit  Portalis,ontcru 
et  croient  encore  qu'il  n'y  a  de  véritables 
mariages  que  ceux  qui  sont  faits  en  face  de 
l'Eglise.  Celle  erreur  a  des  conséquences 
funestes.  Il  arrive,  en  effet,  que  des  époux, 
abusés  ou  peu  instruits,  négligent  d'obser- 
ver les  lois  de  la  République,  se  marient  de- 
vant le  prêtre  sans  se  présenter  à  l'officier 
civil,  et  compromettent  ainsi,  par  des  unions 
que  les  lois  n'avouent  pas,  l'état  de  leurs  en- 
fants el  la  solidité  de  leurs  propres  contrats. 
En  général,  c'est  à  la  société  à  régler  les 
mariages  ;  nous  en  attestons  l'usage  de  tous 
les  gouvernements,  de  tous  les  peuples  ,  de 
toutes  les  nations.  »  (Bapp,  sur  les  Art.  org.) 
—  Ce  qu'on  a  cru  ,  et  ce  que  nous  croyons 
encore,  c'est  quel'Iiglise  catholique  ayant  un 
sacrement  pour  sanctifier  l'union  de  l'homme 
et  de  la  femme,  il  n'y  a  de  mariage  saint 
et  légitime,  aux  yeux  de  l'Eglise  ,  que  celui 
qu'elle  a  béni  elle-même. 

MARIAGE    CLANDESTIN. 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  2. 
mai  1810,  a  prononcé  :  1"  qu'un  mariage  cé- 
lébré par  un  aumônier  de  régiment,  en  pré- 
sence de  quatorze  ou  quinze  témoins,  ne 
pouvait  pas  être  attaqué  comme  infecté  du 
vice  de  clandestinité,  lorsque  surtout  il  était 
avancé  et  prouvé  que  les  promesses  de  ce 
mariage  avaient  été  connues,  el  que  depuis 
la  célébration  du  mariage  les  époux  avaient 
constamment  joui  de  l'état  d'époux  légitimes; 
2'  que  les  conciles  n'avaient  pas  prononcé  la 
nullité  des  mariages  pour  simple  défaut  de 
publication  des  bans. 

MARIAGES    ISRAÉLITES. 

Le  grand  rabbin  consistorial  et  les  rab- 
bins ne  peuvent  célébrer  les  mariages  que 
dans  félendue  de  leur  ressort.  (Ord.  roi/,  du 
25  mai  18'ti,  a.  53.)  — Ils  ne  peuvent  donner 
la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux  qui  justi- 
fient avoir  contracté  mariage  devant  l'offi- 
cier de  l'état  civil.  (Ib.)  —  La  bénédiction 
nuptiale  n'est  donnée  par  eux  que  dans  l'in- 
térieur du  temple,  sauf  le  cas  d'autorisation 
spéciale  accordée  par  le  consistoire  départe- 
mental. (Ib.)     ' 

MARIAGES    MIXTES. 

«  Vous  savez,  dit  Pie  VII  aux  évêques  <'e 
France,  que  la  vraie  Eglise  catholique,  l'E- 
glise de  Jésus-Christ ,  a  toujours  fortement 
réprouvé  les  mariages  avec  les  hérétiques.... 
Car,  outre  le  danger  évident  où  se  trouvent 
la  partie  catholique  et  les  enfants  qui  peu- 
vent  naître  de  leur  union,  de  se  pervertir, 
danger  qu'on  ne  saurait  trop  éloigner,  il 
leur  serait  encore  très-difficile  de  ytvre  en- 
semble dans  un  parfait  accord,  n'a} art  pas 
tous  deux  la  même  foi C'est  sur  des  rai- 
sons aussi  évidentes  et  aussi  puissantes  que 
le  saint-siége  s'est  toujours  appuyé  pouf 
éloigner,  autant  qu'il  est  possible,  ce  dan- 
ger  Malgré  les  sollicitations  les  plus  près- 
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santés  de  'a  pari  dos  évoques,  jamais  lesaint- 
siége  n'a  voulu  accorder,  surtout  eu  Europe, 
vvile  permission  1  »  (Bref du  27  févrASQX).^- 
11  annonce  néanmoins  avoir  renvoyé  celte 
affaire  à  l'examen  d'une  commission.  (Ib.) 
MARI  AN  A. 

Mariana  el  Accia,  villes  autrefois  épi.-co- 
pales  de  la  Corse.  —  Le  siège  de  Mariana  et 
Accia  fut  supprimé  p;ir  l'Assemblée  natio- 
nale on  179!)  (Décret  du  M  juilt.-9k  coût 
1790), eten  180!  parle  saiut-siége,  qui  éteignit 
son  litre.  (Bul'e  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.] 
MARMITE. 

11  existait  autrefois  dans  plusieurs  pa- 
roisses de  France,  et  il  existe  encore,  au 
moins  dans  celle  de  la  commune  de  Saint- 
Pierre  -  le  -  Vieux  ,  des  établissements  de 
sœurs  de  Charité,  qu'on  appelait  association 
de  la  Marmite,  parce  que  les  sœurs  s'y  oc- 
cupaient à  faire  du  bouillon  pour  les  pauvres 
malades  el  de  la  soupe  pour  les  indigents. 
Yoy.  Associations. 

MARQUIS. 

Nous  avons  fait  remarquer,  à  l'article  Armoi- 
ries, que  [dusieurs  évêques  timbraient  autre- 
fois leur  écussçm  de  la  cour  une  de  marquis. 
MASSA-MAR1TLMA. 

Massa-Mari tima,  ville épiscopale (Toscane). 
—  Son  siège  fut  conservé  lors  de  l'incorpo- 
ration de  la  Toscane  à  l'Empire  français. 
MARS. 

Le  trésorier  de  la  fabrique  est  tenu  de  pré- 
senter son  compte  annuel  au  bureau  des 
marguilliers,  dans  la  séance  du  premier  di- 
manche du  mois  de  mars,  ainsi  que  les  piè- 
ces justificatives,  et  de  le  lui  laisser  en  com- 
munication sur  le  récépissé  de  l'un  d'eux. 
(Décrit  du  30  déc.  1809,  a.  85.) 

MARSEILLE. 

Marseille ,  ville  épiscopale  (  Bouohes-du- 
Rhône).  —  Son  siège  passe  pour  être  l'un 
des  plus  anciens  de  la  France.  11  fut  supprimé 
civilement  par  l'Assemblée  constituante  en 
1700  (Décret  du  12  juill.  -  24  août  1790) ,  et 
canoniquement  par  le  sainl-siége,  qui  étei- 
gnit en  même  temps  sou  litre  lors  du  Con- 
cordat de  1801.  (Bulle  du  3  des  cal.  de  déc. 
1801.)  —  Son  rétablissement  fut  arrêté  et 
décrété  à  Rome  en  1817.  (  Etoile  du  11  juin 
1817.)  II  a  été  effectué.  Il  était  autrefois  suf- 
fragant  d'Arles.  11  est  compris  maintenant 
dans  l'arrondissement  mélropolilaind'Aix. — 
Sa  juridiction  s'étend  sur  un  seul  arrondis- 
sement, celui  de  Marseille,  qui  comprend 
10  cures  el  50  succursales.  —  La  cure  de  la 
cathédrale  est  unie  au  chapitre.  (Ord.  roi/. 
du  3  déc.  18.5.)  Le  chapitre  se  compose  de 
huit  chanoines.  L'officialité  esl  formée  d'un 
officiai,  d'un  vicc-official,  d'un  promoteur  el 
d'un  greffier.  —  Le  séminaire  diocésain  esta 
Marseille.  Il  y  a  aussi  à  Marseille  une  école 
secondaire  ecclésiastique,  qui  est  autorisée 
à  recevoir  150  élèves.  (  Ord.  roi/,  du  ±2  déc. 
18:28.)  Les  congrégations  et  corporations  re- 
ligieuses établies  dans  le  diocèse  de   Mar- 
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scille  sont  les  Capucins  ,  les  frères  des  Eco- 
les chrétiennes,  les  Capucines,  les  Clarisse», 
les  Yisitandines ,  les  dames  du  Saint-Sacre- 
ment, les  sœurs  de  Saint-Charles  .  les  sœurs 
de  la  Retraite  et  les  sœurs  hospitalières 

marzan: 

L'établissement  des  sœurs  du  Saint-Esprit, 
dans  la  commune  de  Marzan,  fut  autorisé  dé- 
finitivement le  23  septembre  1825. 
MASCARADE 

i_,e  maire  de  Villeneuve-l'Archevêque  avait 
défendu  de  faire  des  mascarades  sans  son  au- 
torisation. Poursuivis  pour  contravention  à 
cet  arrêté,  les  prévenus  furent,  relaxés  en 
considération  de  leur  bonne  foi  ,  de  leur 
bonne  conduite  habituelle  el  de  l'ancienneté 
de  l'usage.  Sur  le  pourvoi  du  ministère  pu- 
blic, ce  jugement  a  été  cassé  comme  conte- 
nant un  excès  de  pouvoirs.  (Cour  de  cass., 
arr.,  9  mars  1838.)' 

MATÉRIAUX. 

Les  matériaux  provenant  de  la  démolition 
d'un  édifice,  ceux  assemblés  pour  en  cons- 
truire un  nouveau,  sont  meubles  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier  dans 
une  construction.  {Code  civil.,  a.  502. —  Ceux 
qui  proviennent  d'une  réparation  faite  aux 
édifices  religieux  appai  tiennent  à  la  fabri- 
que, qni  seule  esl  chargée  de  l'entretien  el 
conservat'onde  ces  édifices,  et  qui  fait  faire  ou 
doit  faire  faire  elle-même  les  réparations.  — 
El:c  peut  les  aliéner  sans  autorisation  quand 
ils  sont  de  peu  de  valeur  et  non  réclamés 
par  li  commune.  Dans  le  cas  contraire,  il 
faut  demander  l'autorisation  du  préfet.  — 
Ceux  t] ni  proviennent  d'une  réparation  faite 
aux  édifices  diocésains  doivent  êire  vendus  au 
profil  du  trésor,  avec  le  concours  des  prépo- 
sés du  domaine,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  réem- 
ployés. (Cire,  31  déc.  1841.)  Yoy.  Réemploi. 
—  S'il  arrivait  que  tout  autre  que  celui  qui  est 
chargé  de  l'entretien  de  l'édifice  fit  faire  les  ré- 
parations à  ses  frai»,  du  consentement  des  par- 
ties intéressées,  nul  doute  que  les  matériaux 
provenant  des  démol  lions  ne  lui  appartins-; 
sent.  Il  y  aurait  échange. 

Actes  législatif*. 

Code  civil,  a.  \j',-2.  —  Circulaire  mini  lérielte,  31  déc 
18U. 

MAUVAISE   CONDUIT K. 

Un  titulaire  peut  être  éloigné  de  son  poste 
pour  cause  de  mauvaise  conduite.  En  ce  cas, 
l'indemnité  de  son  remplaçant  provisoire  est 
prise  sur  les  revenus,  tant  en  argent  qu'en 
biens-fonds  de  son  litre.  {Décret  imp.,  17  nov 
1811,  a.  2.) 

MAUVAISE  FOI. 

Voy.  Bonne  foi. 

MAXIMES  DE  L'ÉGLISE  GALLICANE. 

Les  maximes  de  l'Eglise  gallicane  sont  les 
quatre-vingt-trois  articles  recueillis  par  Pi- 
thou  sur  les  libertés  de  l'Eglise  gallicane.  — 
Les  parlements  joignaient  ce  nom  à  celui  de 
libertés,  el  disaient  :  Les  libertés  et  maximes 
de  l'Eyl\$t  gallicane.  Qui  Iqucfuij  ils  faisaient 
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précéder  l'un  el  l'antre  du  mot  franchises ,  et 
disaient  :  Les  franchises,  libertés  et  rmxithes 
de  l'Eglise  gallicane. —  Ce  mot  se  trouve  seul 
dans  la  loi  du  12  ventôse  an  XII  (3  mars 
1804  ),  qui  ordonne  de  les  enseigner  dans  les 
séminaires  métropolitains.  Voy.  Libertés  de 
l'Eglise  gallicane. 

MAXIMUM. 

Le  maximum  des  peines  de  police  peut  être 
appliqué  aux  contraventions  à  la  loi  du  18 
novembre  18îi,lorsqu'ily  a  récidive.  [Art.  G.) 

MAYENCE. 

Mayence,  ville  archiépiscopale. —  Le  saint- 
siége  supprima  son  siège  eu  1831,  et  !e  ré- 
tablit en  même  temps,  comme  siège  épisco- 
pal  suffragant  de  Malines.  [Bulle  du  3  des 
cal.  de  déc.  1801.)  —  Il  a  cessé  d'appartenir 
à  la  France  depuis  les  traités  de  paix  de  1814. 

M  EAUX. 

Mcaux,  ville  épiscopaïe  (Seine-et-Marne). 
—  Le  siège  de  Meaux  a  élé  érigé  dans  le  ni0 
siècle.  L'Assemblée  constituante  le  conserva. 
(l)écr.  du  12j"mî7L,  -  24  août  1790);  le  saint- 
siéiie  le  supprima  et  le  rétablit  par  le  concor- 
dat. {Bulle  du  3  des  cal  de  déc.  1801 .)  —  Son 
rétablissement  fut  arrêté  et  décrété  à  Rome 
en  1817.  (  Bulle  du  11  juin  1817.)  11  a  été 
effectué.  — Ce  siège  est  soffragant  de  Paris. 
Sa  juridiction  s'étend  sur  les  cinq  arrondis- 
sements du  département  de  Seine-et-Marne  : 
celui  de  Meaux,  qui  comprend  7  cures  cl  107 
succursales;  celui  de  Melun,  qui  comprend 

7  cures  et  GS  succursales  ;  celui  de  Coulom- 
miers,  qui  comprend  6  cures  et  50  succur- 
sales ;  celui  de  Fontainebleau,  qui  comprend 

8  cures  el  67  succursales  ;  celui  de  Provins, 
qui  comprend  8  cures  et  Gl  succursales.  — 
La  cure  de  la  cathédrale  est  unie  au  chapi- 
tre. Le  chapitre  est  composé  de  neuf  cha- 
noines. L'officialité  est  formée  d'un  ofGcial  et 
d'un  greffier.  —  Le  séminaire  diocésain  est 
à  Meaux.  Il  y  a  dans  le  diocèse  deux  écoles 
ecclésiastiques  secondaires  :  l'un  à  Meaux  et 
l'autre  à  Avon.  Le  nombre  des  élèves  qu'elles 
étaient  autorisées  à  recevoir  était  de  250. 
(Ord.  roy.  du  5  nor.  1828.)  il  a  été  réduit  à 
2^0.  (Ord.  roy.,  31  août  1845.)  — Les  con- 
grégations el  corporations  religieuses  éta- 
blies dans  ce  diocèse  sont  :  Les  Auguslines, 
les  Bénédictines  ,  les  Céleslines,  les  Génové- 
faiues  ,  les  Ursulines,  les  Visilandines,  les 
sœurs  de  la  Charité  de  Saint-Vincent  de 
Paul  ,  celles  de  la  Charité  de  Nevcrs  ,  celles 
de  la  Charité  sous  la  prolection  de  Saint- 
Vincent  de  Paul  ,  celles  de  la  Croix  ,  celles 
de  Saint-Joseph  de  Cluny,  celles  de  Saint- 
Joseph  de  Lyon  ,  celles  de  Saint-Maurice, 
celles  de  Noire-Dame  de  Bon-Secours,  celles 
de  la  Présentation  de  Tours  ,  celles  de  la 
Providence  d'Evreux,les  fr<  res  des  Écoles 
chrétiennes  et  ceux  de  Sion-Vaudemout. 

MÉDECINE. 

On  avait  témoigné  le  désir  de  voir  les  cu- 
rés de  campagne  en  étal  de  dispenser  les  re- 
mèdes les  plus  communs,  et  l'ancien  gouver- 
nement leur  avait  fait  remettre  dans  cette 
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vue  des  boîtes  de  remèdes  simples,  d'une  ap- 
plication facile  et  d'un  usage  fréquent.  — . 
Portalis,  sur  la  réclamation  de  plusieurs  é?é- 
ques,  qui  se  plaignaient  de  ce  que  les  offi- 
ciers de  police  empêchaient  les  curés  de  rem- 
plir ces  soins  "charitables,  fit  à  re  sujet  un 
rapport  à  FFmpereur,  le  3  fructidor  an  XIII 
(21  août  1805),  sur  lequel  le  conseil  d'Etat 
déclara  être  d'avis  qu'en  se  renfermant  dans 
les  limites  tracées  dans  ce  rapport,  les  curés 
ou  desservants  n'avaient  rien  à  craindre  des 
poursuites  de  ceux  qui  exerçaient  l'art  de 
guérir,  ou  du  ministère  puhlic  chargé  du 
maintien  des  règlements  ,  puisque,  en  don- 
nant seulement  des  conseils  el  des  soins  gra- 
tuits, ils  ne  faisaient  que  ce  qui  était  permis 
à  la  bienfaisance  el  à  la  charité  de  tous  les 
citoyens,  ce  que  nulle  loi  ne  défend  ,  ce  que 
la  morale  conseille,  ce  que  l'administration 
provoque,  et  qu'il  n'était  besoin,  pour  assu- 
rer la  tranquillité  des  curés  et  desservants, 
d'aucune  mesure  particulière.  Av.,  8venl. 
an  XIV  (30  sept.  1805;. 

«  Les  curés  et  desservants,  dit  Fleurigeoo, 
n'ont  en  conséquence  besoin  d'aucune  me- 
sure particulière  pour  assurer  leur  tranquil- 
lité ,  pourvu  qu'ils  ne  causent  aucun  acci- 
dent qui  intéresse  la  sanlé  publique  ;  qu'ils 
ne  signent  ni  ne  fassent  payer  leurs  consul- 
tations, et  que  leurs  visites  soient  tout  à  fait 
gratuites.  »  (Art.  Cul  es.)  —  Us  ne  peuvent 
préparer  ni  vendre  aucun  médicament  au 
poids  médical.  Loi  du  21  germ.  an  XI  (11 
avril  1803),  a.  24  et  36. 

Nous  avons  exercé  nous-même  pendant  six 
ans  la  médecine  de  cette  manière  dans  des 
paroisses  où  il  n'y  avait  pas  de  médecins  ; 
mais  nous  avions  eu  soin  auparavant  d'élu- 
dter  les  Aphorismps  d'Hippocrale,  de  lire 
avi  c  beaucoup  d'attention  les  Avis  au  peuple 
sur  la  sari  té  par  ïissot,  et  un  cours  complet 
de  médecine.  Nous  avions  pris  aussi  quel- 
ques notions  d'anatomie  et  de  botanique  ap- 
pliquée à  la  médecine. 

Nous  ne  nions  pas  qu'un  curé  ne  puisse, 
par  des  connaissances  médicales  sagement 
utilisées,  rendre  des  services  à  ses  parois- 
siens; ma;s  nous  sommes  tonvaincu  que 
l'exercice  de  la  médecine  deviendrait  une 
occasion  de  tentations  violentes  pour  ceux 
dont  les  passions  sont  vives,  danger  auquel 
un  jeune  prêtre  doit  éviter  soigneusement 
de  s'exposer.  —  Dans  aucun  cas,  les  curés 
ne  doivent-  se  permettre  de  trailer  les  mala- 
dies avant  de  bien  les  connaître,  el  d'em- 
ployer des  remèdes  violents.  —  I!  y  a  des  cho- 
ses qu'ils  ne  peuvent  jamais  se  permettre 
sans  scandaliser  les  fidèles.  Dans  le  Journal 
des  Débats  du  19  ou  20  octobre  1846,  nous 
avons  lu  qu'un  prêtre  avait  été  renvoyé  de 
nos  colonies  pour  avoir  accouché  une  femme. 
On  soupçonnerait  la  vertu,  quelque  pure 
qu'elle  fût,  de  celui  qui  prrmeltiait  à  une  fille 
ou  à  une  femme  malade  ue  lui  découvrir  cer- 
taines partiesdoson  corpsalteintes  par  le  mai. 

Les  soins  charitables  du  prêtre  médecin 
doivent  être  restreints  à  ce  qu'on  pourrait 
appeler  la  médecine  des  bonues  gens,  c'est- 
à-dire  au  traitement  des  maladies  communes 


8r9 


MED 


MES! 


900 


par  des  remèdes  bien  connus  et  très-simples. 
Quelqu'un  a  dil  que  les  malades  étaient 
les  meilleures  gens  du  monde,  qu'il  n'en 
était  revenu  aucun  de  l'autre  monde  pour 
accuser  le  médecin  qui  l'avait  tué.  Un  hon- 
nête homme,  et  un  prêtre  surtout,  ne  peut 
pas  se  rassurer  aussi  aisément  sur  les  suites 
fâcheuses  des  remèdes  qu'il  aurait  adminis- 
trés. Sa  conscience  lui  reprocherait  vivement 
ses  erreurs,  et  les  tribunaux  pourraient  lui 
en  demander  compte.  —  Les  médecins  et 
chirurgiens  qui  par  imprudence  causent  un 
homicide  ou  des  blessures  graves  à  leurs 
malades  sont  justiciables  des  tribunaux  et 
passibles  des  peines  portées  parles  articles 
319  et  320  du  Code  pénal  avec  dommages  et 
intérêts.  (Cour  de  cass.,  1er  avr.  1803.) 

Actes  législatifs. 
Loi  du  11  germ.  au  XI    11   avril  1805),  a.  2o  et  3f>  — 
Conseil  d'Etat,  8  vend. an  XIV  (30  sept.  180b).— Cour  de 
cassauon,  arrêt,  l"  avril  1803. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

FliMirigeon,  Code  administratif,  art.  Cultes.— Journal 
des  Débats,  auuée  1816,  19  ou  20  oct. 

MÉDICAMENTS. 

«  Beaucoup  d'hospices  et  d'établisscmenls 
de  bienfaisance  sont  desservis  par  des  sœurs 
de  charité,  qui  non-seulement  préparent  des 
médecines  pour  les  malades  confiés  à  leurs 
soins,  mais  encore  en  distribuent  et  en  ven- 
dent au  dehors.  Quelque  louables  que  soient 
les  intentions   de  ces    pieuses    sœurs,    une 
telle  pratique  entraîne  des  abus  que  l'admi- 
nistration ne  doit  pas  tolérer.  On    ne  peut 
certainement   pas    interdire  aux   sœurs   de 
charité  la  faculléde  préparer  des  médicaments 
pour  l'usage  des   établissements    auxquels 
elles  sont  attachées,  si  l'autorité  dont  cil  s 
dépendent  le  leur  permet,  mais  elles  ne  pour- 
raient distribuer  et  vendre  des  remèdes  com- 
posés, de  véritables  préparations   pharma- 
ceutiques, sans  contrevenir  aux  dispositions 
des  lois  concernant  l'exercice  de  la  pharma- 
cie, sans  s'exposer  à  commettre  des  erreurs 
dont  elles  ne  sauraient   prévoir   toutes    les 
conséquences.  On  a  pensé,  d'après  l'avis  de 
la  faculté  de  médecine,  qu'on  pouvait  auto- 
riser les    sœurs  de  charité  à  préparer  elles- 
mêmes  et  à  vendre  à  bas  prix  des  sirops,  des 
tisanes   et    quelques   autres  remèdes    qu'on 
désigne  dans  la  pharmacie  sous  le  nom   de 
magistraux;  mais  là  doit  se  borner  la  tolé- 
rance qu'elles  sont  en  droit  de  réclamer  dans 
l'intérêt  des  pauvres.  L'ancienne  législation 
était  encore  plus    sévère   à  cet  égard;  car, 
d'après  la  déclaration  du  roi,  du  25  avril  1777, 
il  était  expressément  défendu  aux   commu- 
nautés séculières  ou  régulières,  même  aux 
hôpitaux,  de    vendre  et  de  débiter   aucune 
drogue  simple  ou  composée,  à  peine  de  5(,6 
livres  d'amende.   Je  vous  invile  à   rappeler 
ces  dispositions  aux  commissions   adminis- 
tratives des  hôpilauf ,  et  à  leur  en  recomman- 
der l 'exécution.  »  [Cire,  min.,  16  avr.  1S28.) 
—  Nonobstant  celle   circulaire,  dont  elle  ne 
fait  mcnlion  nue  pour  annoncer  en  quelque 
sorte  qu'elle  était  à  ses  yeux  de  nulle  auto- 
né,  la  C-'urrojalo  de  Bordeaux  jugea,  par 


arrêt  du  28  juillet  1830,  qu'une  sœur  hos- 
pitalière, qui  avait  fourni  ou  vendu  des  re- 
mèdes au  poids  médicinal,  avait  commis  un 
délit,  et  la  condamna  aux  dépens. 

L'officier  de  santé,  établi  dans  une  com- 
mune où  il  y  a  une  pharmacie  ouverte,  ne 
peut  fournir  des  médicaments  à  ses  malades, 
même  dans  une  commune  où  il  n'existe  au- 
cune pharmacie.  (Cour  roy.  d'Orl.,  arr.,  27 
févr.  18i0.)  La  loi  ne  le  lui  permet  que  là  où 
il  n'y  a  pas  d'officine  ouverte,  et  encore  lui 
ôte-t-elle  en  ce  cas  le  droit  de  tenir  lui-même 
une  officine  ouverte.  Loi  du  21  germ.  an  XI 
(11  avr.  1803),  a.  27.  —  D'après  cela,  les 
curés  qui  fourniraient  des  remèdes  aux  ma- 
lades dans  les  lieux  où  il  yî  un  pharmacien, 
s'exposeraient  à  être  poursuivis  devant  les 
tribunaux. 

Actes  législatifs. 

Loi  du  21  germ.  an  XI  (Il  avril  1S0"),  a.  27 .— Circu- 
laire ministériele,  ld  avril  182s. — Ceur  royale  d'Orléa.is, 
air.,  2;  lévr.  1840. 

MÉK1TARISTES. 

Voy.  Collège  arménien. 
MEMBRES. 

MEMBRES   DE  L'ADMINISTRATION  d'u\"E   SYNAGO- 
GUE PARTICULIÈRE. 

Les  membres  de  l'administration  d'une 
synagogue  particulière  étaient  au  nombre  de 
trois,  deux  notables  et  un  rabbin.  (Rèyl.  du 
10  de'c.  1803,  a.  h.)  Voy.  Synagogue. 

MEMU..ES    OEà   CONSEILS    GÉNÉRAUX    DE    DÉPAR- 
TEMENT. 

Le  président  du  conseil  général  du  départe- 
menliluSimplon,  elàsondéfaulunautre  mem- 
bre de  ce  conseil,  désigné  par  le  ministre  des 
cul  les,  était  membre  du  conseil  de  surveillance 
donné  aux  hospitaliers  du  grand  Saint-Ber- 
nard. (Décret  imp.  du  17  mars  1812,  a.  3.)  — 
Deux  des  membres  du  conseil  général  doivent 
être  désignés  par  le  conseil  pour  faire  avec 
le  préfet  le  récolemcnl  de  l'inventaire  du  mo- 
bilier de  l'cvêclié.  (Cire,  min.,  lk  mai  1821.) 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial  du  17  mars  1812,  a.  5. — Circulaire  mi 
nisiériclle,  U  mai  182t. 

MEMBRES  DES  CONSISTOIRES  ISRAELITES. 

Les  membres  du  consistoire  central  israé- 
lilc  étaient  au  nombre  de  trois  :  un  rabbin  et 
deux  Israélites.  (Règl.  du  10  déc.  1806,  a.  13. 
—  Us  étaient  pour  ia  première  fois  nommés 
par  le  roi  sur  la  présentation  du  ministre 
des  cultes,  et  pris  parmi  les  membres  du 
grand  sanhédrin.  (Décret  imp.  du  17  mar* 
1808,  a.  5.)  —  Ceux  des  consistoires  des  dé- 
partements étaient  au  nombre  de  cinq  ou  de 
quatre  ponr  le  moins  :  un  rabbin  ou  deux, 
quand  taire  se  pouvait,  et  trois  autres  israé- 
liles.  (Règl.,  a.  6  .)  —  Nul  ne  pouvait  êlre 
membre  du  consistoire  s'il  avait  moins  de 
trente  ans,  s'il  avait  fait  faillite  et  n'avait 
pas  élô  honorablement  réhabilité;  s'il  était 
connu  pour  avoir  fait  l'usure.  (Art.  10.)  —Les 
membres  des  consistoires  ordinaires  étaient 
élus  par  les  notables.  (Art.  0.)  —  Leur  no- 
mination était  soumise   à    l'approbation   du 
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roi  par  le  ministre  des  cultes.  (Décret  imp. 
du  17  mars  1808,  a.  '*.)  —  C'est  sur  une  or- 
donnance signée  nu  moins  par  quatre  d'en- 
tre eux  que  le  receveur  des  deniers  payait 
les  frais  de  culte.  (Règl.,  a.  25.  ) 

Toutes  ces  dispositions  ont  été  changées 
ou  modifiées.  Voy.  Membres  laïques  et  Or- 
ganisation. 

Actes  législatifs. 

Réglera  M  de  sanhédrin,  lDdéc.  180(5,  a.  6,  10,  15  et 
25.— Décret  ini|  érial,  17  mars  1808,  a.  4  et  5. 

MEMBRES    DÊ>   ÉTABLISSEMENTS    RELIGIEUX    DE 

FEMMES. 

Les  membre*  d'un  établissement  formé 
par  une  congrégation  religieuse  de  femmes 
ne  peuvent  disposer  de  plus  d'un  quart  en 
faveur  de  leur  établissement  ou  d'un  de  ses 
membres, soit  cuire- vifs,  soit  par  testament, 
à  moins  que  la  somme  léguée  ne  soit  au- 
dessous  de  10,009  fr.  [Loi  du  24  mai  1825,  a. 

5.)    Voy.  CONGRÉGATIONS,    ETABLISSEMENTS. 
MEMBRES  DE  LA  FABRIQUE. 

I.  Des  membres  delà  fabrique  et  de  leurs  fonctions. 

—  II.  Des  membres  du   bureau  des  marguiJIiers. 

—  I  I.  Durée  de  l'exercice  des  fondions  des  mem- 
bres de  la  fabrique. —  IV.  Prérogatives  des  mem- 
bres de  la  fabrique.  —  V.  Incompatibilité  de  leurs 
fondions  ou  qualités.  —  VI.  Révocation  des  mem- 
bres delà  fabrique.  —  VII.  Du  refus  d'être  mem- 
bre de  la  fabrique. 

1°   Des   membres   de   la  fabrique  et  de  leurs 
fondions. 

Les  membres  de  la  fabrique  sont  membres 
de  droit  ou  membres  éligibies.  —  Les  mem- 
bres de  droit  sont  le  curé  et  le  maire.  (Dé- 
cret du  30  déc.  1809,  a.  4-.)  —  Les  membres 
éligibies  sont  les  conseillers  de  la  fabrique. 
Ils  sont  nommés  par  l'évêque  et  le  préfet  au 
moment  de  la  première  formation  de  la  fabri- 
que, et  dans  la  suite  élus  par  la  fabrique  elle- 
même.  Voy.  Conseil  de  fabrique. —  Ladurée 
de  leur  exercice    est    de  six  ans.  [Art.  7.) 

Dès  l'instant  où  un  membre  éligible  de- 
vient membre  de  droit  par  sa  nomination 
aux  fonctions  do  maire  ou  au  titre  de  curé 
ou  desservant,  la  place  qu'il  occupait  précé- 
demment dans  le  conseil  reste  vacante.  Il  y 
a  lieu  de  procéder  à  l'élection  d'un  nouveau 
membre.  Voy.  Conseiller  de  fabrique. 

La  fabrique  ne  peut  délibérer  que  lorsqu'il 
y  a  plus  de  la  moitié  de  ses  membres  qui 
sont  présents  à  l'assemblée.  [Art,  9.)  —  Tous 
les  membres  présents  à  l'assemblée  doivent 
signer  les  délibérations  qui  ont  été  arrêtées 
à  la  pluralité  des  voix,  quelle  qu'ait  été 
d'ailleurs  leur  opinion.  (Ib.) 

Les  membres  de  la  fabrique  sont  ou  sim- 
plement membres  du  conseil  de  fabrique, 
comme  le  maire  et  ceux  qui  n'ont  pas  élé 
élus  marguilliers,  ou  tout  à  la  fois  membres 
du  conseil  et  du  bureau  des  marguilliers, 
commele  curé  et  ceux  qui  ont  été  eboisis  pour 
former  le  bureau  des  marguilliers.  —  Nous 
parlerons  des  membres  du  conseilau  molCo.x- 

SEILLERS     DE    FABRIQUE.  Yo\J.  CONSEILLERS. 

Tout  membre  de  la  fabrique  peut  donner 
avis  au  procureur  de  la  République  du  re- 
tard que  met  le  trésorier  sortant  à  verser  le 
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7  TAndc  s™.coniP^-  [Oéeret  imp.  du  80 
dec.  1809,  a.  90.  )  -  Les  parents  te  alliés  jus- 
ques  et  compris  le  degré  d'oncle  et  de  neveu 
ne  peuvent  être  en  même  temps  membres  du 
bureau.  (Art.  14.)  Rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu  ils  le  soient  du  conseil.  (Comité  de  Vint 
av.,  21  mat  1828.)  —  La  Cour  royale  d>  Li- 
mogea, dans  un  arrêt  du  17  août  1838,  a  iu^ô 
que  les  fabriciens  n'étant  préposés  qu'à  des 
intérêts  particuliers,  ceux  des  fabriques  dont 
ils  sont  les  représentants  n'étaient  pas  agents 
du  gouvernement.  Il  y  a  là,  à  noire  avis, 
une  erreur.  Les  fabriques  sont  des  commis- 
sions administratives  publiques  instituées 
par  le  gouvernement,  et  gérant  sous  son  au- 
torité les  intérêts  temporels  des  paroisses. 
2°  Des  membres  du  bureau  des  marguilliers. 

Les  membres  du  bureau  des  margui!lier3 
sont  au  nombre  de  quatre.  (Décret  du  30  die. 
1809,  a.  13.)  —  Au  premier  rang  se  trouve 
le  curé  ou  desservant,  qui  est  membre  de 
droit  et  perpétuel.  [Ib.)  —  Il  occupe  la  pre- 
mière place  et  peut  se  faire  remplacer  par  un 
de  ses  vi  aires.  (Ib.)  —  Les  trois  autres 
membres  sont  des  conseillers  de  fabrique  en 
exerece  que  le  conseil  de  fabrique  choisit 
lui-même  au  scrutin.  (Art.  11.)  —  Ils  ne  sont 
éls  que  po-r  trois  ans.  (76.)  —  Ils  nom- 
ment entre  eux  un  président,  un  secrétaire 
et  un  trésoiicr.  (Art.  19.)  Voy.  ce;  mots.  — 
Ils  ne  peuvent  délibérer  s'ils  ne  sont  aa 
nombre  de  trois,  et  en  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante.  [Art.  20.)  — 
Leurs  délibérations  doivent  être  signées  par 
tons  les  membres  présents,  quelle  qu'ait  élé 
leur  opinion.  (Ib.) 

«  D'après  un  arrêté  du  2S  juillet  1803  (7 
thermidor  an  XI),  dit  Carré,  le  curé  ou  des- 
servant, quoique  membre  du  bureau,  n'a 
que  voix  consultative.  »  (N°  2-28.)  —  L'arrêté 
que  cite  Carré  avait  élé  fait  pour  un  bureau 
de  marguilliers  purement  civils,  qui  a  cessé 
d'exister  en  1810,  au  moment  de  l'établisse- 
ment des  fabriques  actuelles,  par  le  décret 
impérial  du  30  déc.  1809.— Ce  décret  établit 
la  distinction  qui  d»it  exister  entre  les  mar- 
guilliers et  les  membres  du  bureau  des  mar- 
guilliers. Lcsmarguilliers  ne  sont  qu'au  notn- 
breile  trois.  [Art.  13  à  20.)  Les  membres  du 
bureau  s  mt  au  nombre  de  quatre,  et  tous  pre- 
nent  part  aux  délibérations.  (Art*  13  et  20.) 
C°  Durée  de  l'exercice  des  fonctions  des  mem- 
bres de  la  fabrique. 

Le  curé  dans  sa  cure,  le  desservant  dans 
sa  succursale,  et  le  vicaire  rural  dans  sa 
chapellenie  vicariale,  de  même  que  le  maire 
de  la  commune  dans  laquelle  l'église  est  si- 
tuée, sont  membres  perpétuels  et  nécessaires 
du  conseil  de  fabrique.  Ils  ne  peuvent  ni  se 
démettre  de  ces  fonctions,  ni  être  renou- 
velés, ni  être  révoqués.  Ils  sont  et  demeu- 
rent fabriciens  aussi  longtemps  qu'ils  occu- 
pent la  place  à  raison  de  laquelle  ils  le  sont. 
(Décret  du  30  déc.  1830,  a.  4.)  —  Les  autres 
membres  ne  le  sont  que  pour  un  temps  don* 
la  dur.ee  ne  peut  pas  excéder  six  ans.  (Dèerti 
du  30  déc.  1803,  a.  7.  OnL,  12  janv.  1825, 
a.  3.)  —  Ils  peuvent  se  démettre   de  leurs 
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fonctions.  (Ord.,  12/ono.  1.82'i,  a.  3.)  —  Leur  vaient  cire  remplies  pnr  la  même  personne, 
place  est  naturellement  vacante  par  suite  de  Les  autres  incompatibilités  nous  parais- 
mort  civile  ou  naturelle.  —  Elle  le  devient  sent  motivées.  Voy.  Incompatibilités. 
pareillement  lorsqu'ils  transporlcnt  leur  (io-  Le  sacristain  ou  tout  autre  serviteur  de 
micile sur  uneautre  paroisse.  {Décret,  30  déc.  l'église  peuvent-ils  être  membres  du  conseil 
1809,  a.  3.)  — Une  partie  des  membres  nom-  de  fabriqué?  Nous  ne  le  pensons  pas,  La  loi 
mes  à  la  première  formation  ou  à  la  recons-  du  21  mars  1831  déclare  qu'aucun  agent  sa- 
truclion  du  conseil  de  fabrique  ne  doivent  larié  par  !a  commune  ne  peut  être  membre 
être  en  exercice  que  pendant  trois  ans.  (/&.,  du  conseil  municipal.  (Art.  18.)  Celte  exclu- 
a.  7.) —  C'est  le  sort  qui  les  désigne.  (76.)  sion,  conforme  au  principe  général  posé  dans 
Y oii.  Renouvellement.  un  déeret  du  20  nivôse  an  II  (9  janv.  1794), 

Le  membre  élu  pour  remplacer  un  membre  est  tiop  raisonnable  pour  que  nous  hésitions 

mort  avant  l'expiration  du  temps   pendant  à  l'étendre  au  conseil  de   la   fabrique.  Voy. 

lequel  il  devait  être   en  exercice,  ou  démis-  Incompatibilités, 

sionnaire,  ou  révoqué,  se  trouve  subs  ilué  Les  préfets,  les  sous-préfets  et  conseillers 

à  celui  qu'il  remplace.  Il  continue  ses  fonc-  de  préfecture   ne  peuvent   être   membres  du 

lions  de  conseiller,  et  ne  doit  rester  en  excr-  conseil  de  fabrique,  parce  que,  dit  M.  l'abbé 

cice  qu'autant  de  temps  qu'il  devait  y  rester  Corbière  (Droit  privé,  t.   1,  p.  414),  appelés 

lui-même.  (Ord.,  12  janv.  1825,  a.  3.")  soit  à  faire  la  nomination  ou  à  provoquer  la 

,     n  ,          .         .             ,         .,/.,-  révocation  des    fabriciens,   soit   à  accorder 

4"  Prérogatives  des  membres  de  la  fabrique.  lîes  au(0i  isalions  de  plaider,   soit  à   donner 

L'arrêt  du  parlement  de  Paris,  20  juillet  leur  avis  sur  les  divers  actes  d'administra- 
1747,  cité  par  Jousse  (Pag.  172),  porte  que  lion,  ils  seraient  en  même  temps  administra- 
is margu'ilficrs  précèdent  aux  processions,  leurs  et  admini-trés,  juges  et  parties,  tu- 
ainsi  qu'aux  offrandes  et  à  l'adoration  de  la  leurs  et  en  tutelle 

croix,    lous    les    autres    paroissiens;  qu'ils  n„  n ,        ..        ,             ,          »    ,     .  ,    . 

ont   sur  eux  la    préséance,  l'eau  bénite,  et  6   Révocation  des  membres  de  la  fabrique. 

les    droits    honorifiques  en  toutes   les   occa-  Deux  desmernbresde  la  fabrique,  le  curéet 

sions.  (Arr.  du  23  juill.  1747,  pour  la  pa-  le  maire,  sont,  comme  nous  l'avons  dit,  mein- 

rois  se  de  Saint-  Loris  de  VersaiV.es,  a.  40.)  bres  de  droit;  personne  ne  peut  les  révoquer. 

—  Le  ministère  a  décidé,  le  12  juillet  1819,  La  loi  gardele  silencepar  rapport  aux  autres, 
qu'ils  doivent  suivre  les  premiers  le  saint  Nous  sommes  réduits,  en  conséquence, à  citer 
sacrement,  comme  étant  attachés  d'une  m  i-  des  fiitset  à  faire  de  simples  réflexions. 
nière  particulière  au  service  de  l'ég'ise.  Ceci  Carré  et  M.  Dalloz  après  lui  pensent  que 
suppose  qu'ils  viennent  à  la  suite  du  saint  le  r.  fus  non  motivé  que  ferait  un  membre  du 
sacrement  ;  car  s'ils  le  précédaient,  leur  place  conseil  d'accepter  les  fonctions  de  marguil- 
alors  serait  avant  la  croix  du  clergé  quand  lier  serait  un  motif  suflisanl  pour  demander 
le  clergé  en  a  une,  nu  bien  immédiatement  sa  révocation,  parce  que  les  marguilliers  ne 
avant  le  clergé.  —  Ils  ont  dans  l'église,  en  pouvant  être  pris  que  dans  le  conseil,  refu- 
face  de  la  chaire,  quand  cela  se  peut,  ou  d  sns  ser  de  l'être,  c'est  refuser  de  se  soumettre  à 
une  des  parties  les  plus  distinguées,  un  banc  une  des  charges  les  plus  importantes  qu'im- 
qui  est  appelé  le  banc  de  l'œuvre.  Voy.  Banc  p(>se  la  qualité  de  conseiller  de  fabrique. 
de  l'ŒuvriE.  (Décret  du  30  déc.  18011,  a.  21.)  (Carré,  n*217.  Dalloz,  Bec.  afpli.,  8,  6,  n  8.) 
5»  Incompatibilité  des  fonctions  remplies  par  ',  Le  conseil  aur;,!,t.  Ie  dt?il  d,e  s'adresser  à 

les  membres  de  la  fabrique.  l  autorité  pour  solliciter  la  révocation  d  un 

fabricien    qui    aurait   manqué    a    plusieurs 

*  Le  même  fabricien  ,  dit  l'abbé  Dieulin,  séances  sans  excuse  valable,  dit  l'auteur  du. 
ne  saurait  êlre  en  même  temps  :  1"  président  'Manuel  des  Fabriques.  (P.  44.) 
cl  secrétaire  du  conseil;  2  président  du  con-  Le  préfet  déclare  démissionnaire  loutmem- 
seil  et  du  bureau  à  la  fois  ;  3°  président  du  bre  du  conseil  municipal  qui  manque  à  trois 
conseil  et  trésorier;  4°  président  et  secrétaire  convocations  consécutives  sans  motifs  recon- 
du  bureau;  5°  président  du  bureau  et  Iréso-  nus  légitimes  par  le  conseil.  (Loi  du  'limars 
ricr;  6J  trésorier  et  secrétaire  du  bureau.  1833,  a.  26.)  —  Le  cas  de  révocation  n'a  pas 
Les  autres  fonctions  quelconques  peuvent  se  été  prévu  pour  les  fabriciens.  Il  ne  l'a  pas  été 
cumuler  et  n'ont  rien  d'incompatible.  »  non  plus  dans  la  loi  du  22  juin  1833  sur  l'or- 
( Pag,  31.)  —  Sous  le  rapport  de  la  qualité,  ganisalion  des  conseils  généraux  de  départe- 
la  même  personne  ne  peut  pas  être  membre  ment.  On  a  supposé  que  les  membres  de  ce 
de  droit  et  membre  élu.  conseil  devaient  être  élus  pour  toute  la  durée 

Le  Journal  des  Fabriques  (T.  III,  p.  18V),  de  leur  service,  et  ne  devaient  jamais  être  ré- 
auquel  l'abbé  Dieulin  paraît  avoir  emprunté  voqués.  «  En  cas  de  vacance  par  option,  dé- 
cette série  d'incompatibilités,  ajoute  qu'un  ces,  démission,  perle  des  droits  civils  ou  po- 
labricien  peut  êire  en  même  temps  secré-  liliques,  porte  l'article  11,  l'assemblée  élec- 
taire  du  conseil  et  président  du  bureau,  se-  torale  qui  doit  pourvoira  la  vacance  sera 
crétaire  du  conseil  et  secrétaire  du  bureau,  réunie  dans  ie  délai  de  deux  mois.  » 
président  du  conseil  et  secrétaire  du  bureau.  les  cas  de  vacance  étant  ainsi  spécifiés,  il 

—  Nous  ne  voyons  pas  plus  d'inconvénient  n'est  pas  permis  .d'en  introduire  de  nou- 
à  ce  que  le  président  du  con-eil  soit  aussi  veaux  contrairement  à  la  volonté  du  legis- 
président  du  bureau.  Le  ministre  a  décidé  labeur.  —  11  est  bien  raisonnable  de  suppo- 
iocL    1811)    que    ces    deux  fonctions    pou-  ser  que  les  mêmes   motifs  qui  ont   empêché 
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d'admettre  la  révocation  des  membres  dos 
conseils  de  département  ont  empêché  d'ad- 
metlre  celle  fies  membres  de  la  fabrique,  el 
que  c'est  sciemment  qu'il  n'en  a  été  parlé  ni 
dans  le  décret  impérial  du  30  décembre 
1809,  ni  dans  l'ordonnance  royale  du  12  jan- 
vier 1825.  Cependant  un  arrêté  du  ministre 
des  affaires  ecclésiastiques  du  10  avril  182G 
porte  : 

Vu  les  motifs  qui  ont  provoqué  la  révocation  du 
sieur  Tant  de  ses  fonctions  fie  membre  du  conseil 
municipal  de  la  commune  de  Brienne;  —  Vu  l'ar- 
rêté du  14  février  1820,  j:ar  lequel  le  préfet  du  dé- 
parlement de*  Ardennes  a  suspendu  le  sieorTaiitile 
ses  fonctions  de  conseiller  de  l'église  d^idit  lieu;  ar- 
rêtons : 

Art.  1er.  Le  sieur  Tant,  membre  du  conseil  de  la 
fabrique  de  l'église  de  Brienne  (Ardennes),  est  révo- 
qué. 

Art.  2.  11  sera  procédé  au  remplacement  do  it 
sieur  Tant  par  les  membres  restants,  et  il  ne  pourra 
être  réélu. 

Il  y  avait  donc  eu  des  exemples  de  révo- 
cations de  conseillers  municipaux,  avant 
1831.  Malgré  cela,  la  loi  du  21  mars  a  sup- 
posé que  leur  révocation  n'était  tas  possi- 
b!e,  et  pour  ne  rien  laisser  faire  de  sembla- 
ble au*  préfets,  elle  a  déclaré  démission- 
naire celui  qui  ne  se  rendrait  ]  as  aux  con- 
vocations {Art.  20)  et  exclu  par  le  fait  celui 
dont  les  droits  civiques  auraient  été  suspen- 
dus. [Art.  19.) 

Peut-on,  d'après  ces  considérations,  croire 
que  le  ministre  des  cultes  soit  investi  du 
pouvoir  de  révoquer  des  administrateurs 
dont  il  n'a  même  pas  la  nomination  et  la 
surveillance?  Nous  n'oserions  pas  le  soute- 
nir. Le  Besnier  et  l'abbé  Dieulin,  le  Journal 
des  Fabriques  (T.  III,  p.  220) ,  ont  été  plus 
hardis  que  nou*.  «  Quoique  l'évêque  et  le 
préfet  aient  le  droit  d'instituer  les  fabri- 
ciens,  dit  l'abbé  Dieulin  ,  ils  n'ont  pas  celui 
de  les  destituer.  La  fabrique  aussi  com- 
mettrait un  abus  de  pouvoir,  si  elle  révo- 
quait d'office  un  de  ses  membres,  ou  mémo 
si  elle  le  déclarait  démissionnaire,  et  qu'elle 
procédât  ensuite  à  son  remplacement  ;  elle 
doit  se  bornera  porter  plainte  et  à  solliciter 
la  révocation...  C'est  l'évoque  qui  doit  faire 
la  demande  de  révocation  ;  le  préfet  donne 
son  avis,  et  le  ministre  prononce.»  [Pag.  iO.) 
—  If.  l'abbé  Corbière  nous  paraît  être  dans 
l'erreur,  lorsqu'il  accorde  aux  préfets  le  droit 
de  la  faire  eux-mêmes.  (Droit  prît?.,  T.  I, 
p.  41i).  Il  n'y  a  rien  dans  la  législation  des 
fabriques  qui  puisse  favoriser  une  par  ilie 
opinion. —  L'abbé  Dieulin  ne  dit  pas  par  qui 
celte  révocation  doit  être  prononcée.  Il  nous 
semble  qu'elle  ne  pourrait  l'être  que  par  le 
chef  de  l'Etat,  qui,  d'après  les  ordonnances 
rendues  sur  délibération  du  conseil,  peut 
seul  déclarer  nulles  les  élections  irréguliè- 
rement faites  (  Voy.  Elections  ;  car,  comme 
le  fait  observer  avec  raison  Le  Besnier  :  «  Le 
cas  est  semblable  à  celui  où  il  s'agirait  de  la 
destitution  d'un  membre  de  l'administration 
mnnicipaie  d'une  commune  au-dessous  de 
5000  ai  es.  (P.  189.) 

Le  Journal  des  Fabriques  prélcnd  que  le 
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bien  de  l'administration,  l'esprit  delà  loi  et 
une  jurisprudence  constante  exigent  égale- 
ment que  l'on  reconnaisse  au  ministre  le 
droit  de  révoquer,  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
faute  grave,  soit  un  conseil  de  fabrique  en- 
tier, soit  quelquos-uns  seulement,  soit  même 
un  seul  des  membres  de  ce  conseil.  (  T.  III, 
p.  220.) 

7°  Du  refus  d'être  membre  de  la  fabrique. 

«  Les  charges  de  marguilliers  étant  des 
charges  publiques,  quoiqu'elles  soient  des 
fonctions  de  charité,  dit  l'abbé  de  Boyer,  il 
n'est  pas  loisible  de  les  accepter  ou  de  les 
refuser.  Celui  qui,  étant  élu  par  la  paroisse, 
ne  peut  opposer  aucune  exempiion,  et  qui 
n'a  contre  lui  aucun  litre  d'exclusion,  est 
tenu  d'accepter  la  place  de  marguillicr.  La 
paroisse  doit  l'y  faire  contraindre  par  l'au- 
torité des  juges  séculieis.»  (Prinr.  sur  Vadm. 
des  par.,  t.  I,  p.  27.)  —  Aujourd'hui  ce  n'est 
plus  la  paroisse  qui  délègue  les  fabriciens, 
c'est  l'Etat,  d'accord  avec  l'Eglise.  Le  règle- 
ment de  18G9  n'a  voulu  contraindre  personne 
à  entrer  el  à  rester  dans  le  conseil  de  fabri- 
que. Les  fonctions  de  fabricien  sont  donc 
libres.  On  n'a  pas  supposé  qu'il  put  se 
trouver  des  paroisses  dans  lesquelles  on  ne 
rencontrerait  pas  un  nombre  suffisant  d'hom- 
mes de  bonne  volonté  pour  surveiller  l'ad- 
ministration temporelle  du  culte,  et  nocs 
croyons  en  effet  que  la  chose  n'est  pas  pos- 
sible. M.  l'abbé  André  dit  que  la  chose  s'est 
déjà  rencontrée  plusieurs  fois.  Nous  pensons 
qu'il  a  pu  se  rencontrer  plusieurs  fois  des 
paroisses  dans  lesquelles  personne  n'a  voulu 
entrer  dans  un  conseil  que  le  taré  ou  le 
maire  voulaient  dominer  peut-être,  mais  ce 
refus,  motivé  par  des  circonstances  particu- 
lières, ne  s'est  jamais  soutenu  cl  ne  se  sou-< 
tiendra  jamais. 

En  l'absence  du  conseil  de  fabrique,  la 
curé  et  le  maire,  ou  le  curé  se  il,  pourraient 
administrer  le  temporel  de  l'église.  Nous  en« 
gageons  les  curés  à  ne  pas  abuser  de  ectto 
facilité,  d'abord  parce  qu'ils  peuvent  se  com- 
promettre en  gérant  sans  l'assistance  d'un 
conseil  de  fabrique,  ensuite  parce  que  là  où 
i!  n'y  a  pas  de  conseil  de  fabrique  légale- 
ment  constitué,  la  commune  ne  peut  pas 
cire  requise  de  venir  en  aide  à  la  paroisse. 

icte  législatif. 

Parlement  d ■•  Paris,  arr.,20  juill.  1747,  a.  40. — Décreis, 
20  niv.  an  II  i9"janv.  1794). — Arrêté  consulaire,  7  tliTin. 
an  XI  (26  juill.  1803).— Décret  impérial,  30  déc.  1809.  a. 
5  à  20,  90. — Ordonnance  royale,  12  janv.  l8io,  a.  .".— 
f.<>i  du  21  mars  183t,  a.  18. — Conseil  d'Etat,  comité  d« 
Tint.,  avis,  21  mai  1828. — Arrêté  ministériel,  10  avril 
1K2  i. — Décision  ministérielle,  12  juill.  1809.— Cour  royale 
de  Limoges,  arr.,  17  août  1838. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
Bayer  (Del,  Principes  sttr  Fùdm.  fentp.,  t.  I,  p.  27.— 
Corbière  (M.  l'abbé),  Droit  privé  adnànUtr.,  t.  I,  p.  414, 
—Dieulin  (L'abbé),  Le  Guide  des  curés,  p.  51.—- Journal 
des  Pabriqiii  s,  l.  III,  p.  I8t,  220  —  \.<-  l'esnier,  Législa- 
tion complète,  |>.  18 i.— Manuel  fies  Fabri  pes,  D.  4t. 

MEMBRES    LAÏQUES: 

On  donno  le  nom  commun  de  membres 
laïques  aux  notables  qui  font  partie  d'un 
consistoire  Israélite. 
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îl  y  a  dans  le  ronsistoirc  central  israélîle 
auant  de  membres  laïques  qu'il  y  a  de  con- 
s  stoires  départementaux.  (Orcl.  roy.,  25  mai 
1845,  a.  5.  )  —  ils  ne  sont  qu'au   nombre  de 
1  quatre   dans    les    consistoires    déparlenïen- 
l  taux,  dont  deux  an  moins  sont  choisis  parmi 
lies  habitants  de  la  ville  où  siège  le  consis- 
toire. (  Art.  14.  )  —  Les  membres  laïques  du 
consistoire  centrai  sont  élus  par  les  notables 
îles  circonscri   lions  consistoriales  et  choisis 
parmi   les  notables  résidant   à   Paris;  ceux 
des  consistoires  départementaux  sont  choi- 
sis parmi  les  notables  de  la  circonscription. 
(Aç.(.  6  et  11.)  —  La  durée  de  leurs  fonctions 
est  de  huit  ans  pour  le  consistoire  central  et 
<ie  quatre  ans  pour  les  consistoires  départe- 
mentaux. (  Art.  8  el  17.)  —  Ceux  du  consis- 
toire central  sont  divisés  en  deux  séries  qui 
•se  renouvellent  alternativement  de  quatre 
'm  quatre  ans.  (  Art.  8.  )  —Ceux  des  consis- 
toires départementaux  se  renouvellent  par 
moitié  tous  les  deux  ans.  {Art.   17.)  —  Les 
membres  sortants  sont  rééligibles  indéfini- 
ment. (Art.  8  et  17.) — Le  consistoire  central 
a  le  droit  de  censure  à  l'égard  des  membres 
laïques  des  consistoires  départementaux  ;  il 
peut,  pour  des  causes  graves,  provoquer  au- 
près du  ministre  des  cultes  leur  révocation. 
(.4/7.  11.) — La  nomination  des  membres  laï- 
ques est  soumise  à  l'agrément  du  chef  du 
pouvoir  exécutif.  (  Art.  24.  )  —  L'époque  de 
leur  entrée  en  fonctions  est  fixée  au  1"  jan- 
vier {là.);  mais  en  cas  de  dissolution  et  de 
réorganisation  du  consistoire,  ils  entreraient 
en  fonctions  immédiatement  après  la  confir- 
mation de  leur   élection.   (  Art.  65.  )  —  Le 
.père,  le  fils  ou  les  petits-fils,  le  beau-père, 
les  gendres  et  les  frères  ou  beaux-frères  ne 
peuvent  être  ensemble  membres  d'un  consis- 
toire. (  là.)  —  Pour  le  premier  renouvelle- 
ment, la  série  des  membres  sortants  est  dé- 
signée par  le  sort,  {là.)—  En  cas  de  dissolu- 
lion  du  consisluirc,  il  est  procédé  à  de  nou- 
velles élections  dans  les  trois  mois,  {là.)  — 
L'installation  des  membres  laïques  du  con- 
sistoire est  faite  par  le  préfet,  qui  reçoit  de  la 
part  de  chacun  d'eux  le  serinent   près  rit. 
\Art.  3G.) 

MÉMOIRE. 

On  donne  en  jurisprudence  le  nom  de  mé- 
moire à  un  exposé  des  faits  allègues,  com- 
posé de  manière  à  justifier  la  plainte  que 
l'on  porte,  el  à  mettre  les  juges  en  étal  de 
prononcer  avec  connaissance  de  cause.  — 
C'esl  par  mémoire  délai  lié  el  signé,  et  non 
par  simple  plainte,  requête  ou  dénonciation, 
que  le  recours  en  cas  d'abus  doit  être  formé. 
(Art.org.,  a.  8.)  —  Les  Articles  organiques 
permettent  aux  parties  de  présenter  elles- 
mêmes  ces  sortes  de  mémoires  ;  mais  les  dé- 
crets des  11  juin  et  22  juillet  paraissent  leur 
en  ôler  le  droit  pour  l'attribuer  aux  avocats 
au  conseil  d'Ktat.  Voy.  Avocats  au  conseil 
d'Etat. 

MÉMOIRES    DBS    VOUUNISSEUUJ. 
Voy.  I'acti  iiks. 


MÉMOIRE    DES    SAINTS. 

Dans  son  décret  du  9  avril  1802  pour  la 
réiloction  el  la  suppression  des  fêtes,  le  car- 
dinal-légat ordonna  que,  le  jour  de  la  solen- 
nité des  saints  apôtres  Pierre  et  Paul,  il  se- 
rait fait  mémoire  de  tous  les  saints  apôtres  à 
la  messe  et  aux  heures  canoniales,  et  que  le 
jour  de  la  fête  de  saint  Etienne  on  ferait  pa- 
reillement mémoire  de  tous  les  saints  mar- 
tyrs. 

MENAGES. 

Les  menaces,  considérées  comme  délits, 
sont  punies  par  les  articles  305  à  308  el  436 
du  Code  pénal. —  Le  décret  du  7  vendémiaire 
an  IV  (  29  sept.  1795  )  avait  prévu  les  mena- 
ces qui  pouvaient  avoir  pour  but  d'empê- 
cher la  célébration  des  fêtes,  ou  de  contrain- 
dre à  y  participer.  {Art.  3.) 

MENDE. 

Mende,  ville  épiscopale  (Lozère). — Le  siège 
de  Monde  a  été  érigé  dans  le  m"  siècle.  L'as- 
semblée constituante  le  conserva.  (Décret  du 
12  /uj7/.-24  août  1790.)  Le  saint-siége  le  sup- 
prima et  le  rétablit  immédiatement  à  l'épo- 
que du  Concordat.  (  Bulle  du  3  des  cal.  de 
déc.  1801.)— Il  fut  mis  alors  dans  l'arrondis- 
sement métropolitain  de  Lyon,  (là.)  Il  a  été 
remis  dans  celui  d'Alby,  lorsque  ce  siège  a 
été  rétabli.  Sa  juridiction  s'étend  sur  les 
trois  arrondissements  du  département  de  la. 
Lozère  :  celui  de  Mende,  qui  comprend  7 
cures  et  59  succursales;  celui  de  Marvcjols, 
qui  comprend  11  cures  et  09  succursales; 
celui  de  Florac,  qui  comprend  8  cures  el  3'» 
succursales.  —  La  cure  de  la  cathédrale  est 
unie  au  chapitre.  Le  chapitre  est  composé 
de  neuf  chauoines.  L'ufucialilé  est  formée 
d'un  officiai,  d'un  promoteur  et  d'un  grelfier. 
—  Le  séminaire  diocésain  est  à  Mende.  C'est 
à  Mende  aussi  qu'est  l'école  secondaire  ec- 
clésiastique. Elle  peut  recevoir  200  élève?. 
(Ord.  roy.  du  15  avril  1829.  )  —  Il  y  a  dans 
le  diocèse  de  Mende  des  Crsulincs,  dos  Visi- 
tandines,  des  dames  de  l'Union  chrétienne, 
des  religieuses  de  Noire-Dame,  des  dames  de 
Saint-Maur  ,  des  dames  de  la  Présentation, 
des  dames  de  la  Trinité,  des  sœurs  de  la 
Providence,  des  sœurs  de  Saint-Vincent  de 
Paul,  des  sœurs  de  Saint-Joseph  et  des  dames 
de  la  Miséricorde. 

MENDIANTS. 

En  1840,  le  ministre,  après  avoir  adressé 
aux  préfets  une  circulaire  dans  le  but  d'ob- 
tenir d'eux  les  éléments  d'une  statistique  gé- 
nérale des  mendiants  et  indigents,  et  les  avoir 
invités  à  réclamer  particulièrement  le  con- 
cours du  clergé  [Circ.tB\juill.  1840),  le  ré- 
clama bientôt  lui-même  par  une.  circulaire 
particulière  adressée  aux  évéques  (H  se  pi» 
18V0).  —  11  voulait  connaître  au  moins  ap- 
proximativement loutes  les  ressources  qn* 
constituent  le  patrimoine  de  l'indigence,  y 
compris  l'évaluati  m  approximative  des  cha- 
rtes secrètes.  {lb.) 

Nous  ne  savons  quelle  a  été  la  réponse  du 
clergé  à  co  singulier  appel.  Nous  doutons  ce- 
Dcndanl  uu'cîlo  ait  été  conforme  aux  vœux  du 
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ministre.  Il  y  a  de  l'indiscrélion  à  vouloir 
pénétrer  ainsi  dans  les  secrets  de  la  charité 
chrétienne,  qui  d'ailleurs  ne  peuvent  jamais 
être  bien  connus,  la  religion  faisant  un  de- 
voir à  la  main  gauche  d'ignorer  les  libérali- 
tés que  la  main  droite  répand,  et  la  délica- 
tesse ne  permettant  pas  de  demander  aux  ri- 
ches quelle  est  annuellement  la  quotité  de 
leurs  aumônes. 

Il  était  défendu  de  mendier  dans  'es  égli- 
ses. Nous  avons  vu  dans  les  archives  des 
Quinze-Vingts  un  arrêt  du  parlement  de  Pa- 
ris qui  inlerdisait  aux  aveugles  d'v  qiéter, 
nonobstant  les  lettres  patentes  qui  leur  ac- 
cordaient ce  privilège,  et  les  reléguait  à  la 
porte. 

Actes  législatifs. 

Parlement  de  Taris,  arr.  comre  tes  àaâlenrs  des 
QuinZi'-\  iagis.— Circulaires  miuiatériellès,  31  juill.  1810, 
14  sept.  1840. 

MENSE. 

On  a  donné  ce  nom  à  des  bien*  ecclésiasti- 
ques dont  le  revenu  est  affecté  spécialement 
à  la  nourriture  et  à  l'entretien  du  titulaire 
qui  occupe  le  bénéfice  auquel  ils  appartien- 
nent. 

Le  décret  du  6  novembre  1813  reconnaît  la 
mense  épiscnpale  et  la  menât  capilulaire. 
Par  rapport  à  la  mense  capitulaire  ,  il  porte 
que  le  chapitre  pourra  fixer  le  nombre  et  les 
époques  de  ses  répartitions  (  Art.  GOj  ;  que 
les  dépenses  des  réparations  seront  toujours 
faites  sur  les  revenus  de  la  mense.  (Art.  oS.) 
Jl  faut  pour  le  reste  voir  ce  que  nous  avons 
dit  au  mot  Chapitre  ,  §  6.  —  En  ce  qui  tou- 
che la  mense  épiscopale,  le  même  décret  porte 
que  les  archevêques  et  évêques  en  auront 
l'administration  (Art.  29)  et  jouiront  de  ses 
revenus  à  partir  du  jour  de  leur  nomination 
(Art.  45);  qu'ils  exerceront  les  mêmes  droits 
et  de  la  même  manière  que  les  curés  dotés 
(Ib.  Voy.  Biens);  que  les  papiers,  titres,  do- 
cuments concernant  les  biens  de  ces  menses, 
les  comptes,  les  registres,  les  sommiers,  se- 
ront déposés  aux  archives  du  secrétariat  de 
l'archevêché  ou  évêché  (Ait.  30);  qu'il  sera 
dressé,  si  fait  n'a  été,  un  inventaire  des  ti- 
tres et  papiers,  et  qu'il  sera  formé  un  regis- 
tre sommier,  conformément  à  l'article  06  du 
règlement  des  fabriques  (Art.  31  );  que  les 
archives  de  la  mense  seront  renfermées  dans 
des  caisses  ou  armoires  ,  dont  aucune  pièce 
ne  pourra  être  retirée  qu'en  vertu  d'un  ordre 
souscrit  par  l'archevêque  ou  évoque  sur  le 
registre  sommier,  et  au  pied  duquel  sera  le 
récépissé  du  secrétaire,  et  que  lorsque  la 
pièce  sera  rétablie  dans  le  dépôt,  l'archevê- 
que ou  le^êque  mettra  la  décharge  en  rnargi. 
du  récépissé  (Art.  32)  ;  que  les  archevêques 
et  é\ëques  exerceront  le  droit  d'usufruit  sur 
leur  mense,  qu'ils  en  supporteront  les  char- 
ges, ainsi  qu'il  est  établi  par  le  G  de  civil,  et 
conformément  aux  explications  et  modifica- 
tions suivantes  (  Art.  G  )  :  la  Ils  promettront , 
à  leur  prise  de  possession,  de  jouir  des  biens 
de  la  mense  en  bons  p.'res  de  famille,  de  les 
entretenir  avec  soin,  et  de  s'opposer  à  tout2 
usurpation  ou  détérioration.  Cette  promesse, 
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d'eux  ,  se  trouvera   dans  le  procès- 


verbal  de  leur  prise  de  possession,  dressé  par 
le  juge  de  paix.  (  Art.  7.  )  —  2»  Ils  ne  pour- 
ront validement  aliéner,  échanger,  hypothé- 
quer, grever  de  servitudes,  et  changer  de  na- 
ture d'une  façon  quelconque,  les  biens  de  la 
mense  ,  ni  rien  faire  qui  en  diminue  le  pro- 
duit,  sans  y  avoir  été  préalablement  auto- 
risés parle  chef  de  l'Etat  en  la  forme  accou- 
tumée. [Art.  8.)  —  3°  Ils  ne  pourront  faire  de 
baux  excédant  neuf  ans,  que  par  forme  d'ad- 
judication aux  enchères  ,  et  après  que  l'uti- 
lité en  aura  été  déclarée  par  deux  experts  , 
qui  visiteront  les  lieux  et  feront  leur  rapport- 
ées experts  seront  nommés  par  le  préfet.  Ces 
baux  ne  continueront,  à  l'égard  des  succes- 
seurs des  titulaires,  que  de  la  manière  pres- 
crite par  l'article  1429  du  Code  civil,  (ilri. 
9.)  —  4°  Ils  ne  pourront  stipuler  des  pots-de- 
vin pour  les  baux  des  biens  ecclésiastiques. 
Le  successeur  du  titulaire  qui  aurait  pris  un 
pot-de-vin  aurait   la   faculté   de   demander 
l'annulation  du  bail ,  à  compter  de  son  en- 
trée en  jouissance,  ou  d'exercer  son  recours 
en  indemnité,  soit  contre  les  héritiers  ou  re- 
présentants du  titulaire,  soit  contre  le  fer- 
mier. (Art.  10.)  —  5°  Les  remboursements 
des  capitaux  faisant  partie  des  dotations  du 
clergé  seront    faits  conformément  au  décret 
du  16  juillet  1810  et  à  l'avis  du  conseil  d'E- 
tat du  21  décembre  1808.  (Art.  11.)— 6°  Les 
titulaires  ayant  des  bois  dans  leur  dotation 
en  jouiront  conformément  à  l'article  590  du 
Code  civil ,  si  ce  sont  des  bois  taillis,  et  quant 
aux  arbres  futaies,  réunis  en  bois  ou  épars, 
ils  devront  se  conformer  à  ce  qui  estordonné 
pour  les  bois  des  communes.  [Art.  12.) —  7' 
Ils  seront    tenus  de  toutes   les  réparations 
ordinaires  des  biens  dont  ils  jouissent,  et  s'il 
s'agitde  grosses  réparations,  ils  seront  tenus 
de  les   fournir  jusqu'à  concurrence  du  tiers 
du  revenu   foncier;   quant  à  l'excédant  du 
tiers  ,  ils  pourront  être  autorisés  en  la  forme 
accoutumée,  soit  à  un  emprunt  avec  hypo- 
thèque ,  soit  même  à  l'aliénation  d'une  par- 
tie des  biens.  Le  décret  d'autorisation  d'em- 
prunt fixera  les  époques  de  remboursement 
à  faire  sur  les  revenus,  de  manière  qu'il  eu 
reste  toujours  les  deux  tiers  au  titulaire  ,  et 
au  cas  où  ces  deux  tiers  seraient  insuffisants 
pour   former   un  traitement  convenable,  il 
sera  suppléé  par  le  trésor  impérial  à  ce- qui 
manquerait.   (  Art.  13.)  —  8°  Les    poursuites 
à  fin   de   recouvrement   des   revenus  seront 
faites  par  les  titulaires,  à  leurs  frais  et  ris- 
ques.—  9'  Ils  ne  pourront  plaider,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant,  ni  même  s^: 
désister,  lorsqu'il  s'agira  des  droits  fouciers 
de  la  mense, sans  l'autorisation  du  conseil  do 
préfecture.   Les  frais  de  ces  sortes  de  procès 
seront  à  la  charge  de  la  mense  ,  de  la  même 
manière  que  les  dépenses  pour  réparations. 
Au  décès  de  chaquearchcvèque  ouévéque, 
il  sera  nommé,  par  le  ministre  des  cultes,  un 
commissaire  pour  l'administration  des  biens 
de  la  mense  épiscopale.  (Art.  34.)  V.  Commis- 
saires.—Ce  commissaire  régira  depuis  le  jour 
du  décès  jusqu'au  temps  où  le  successeur  nom- 
mé par  le  chef  de  l'Etat  sera  mis  en  possession. 
LArt.  45.,)  Yoy.  Commissaire  administrateur 
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de  la  MEJfSE. — Les  revenus  de  la  mense  pen- 
dant ce  temps-là  loraberout  en  régale  el  n'ap- 
partiendront an  successeur  qu'à  dater  du  jour 
de  sa  nomination.  (Art.  33  el  45.)  —  Le  pro- 
cès-verbal de  la  prise  de  possession  que 
dressera  le  juge  de  paix  constatera  la  remise 
de  tous  les  effets  mobiliers,  ainsi  que  de  tous 
les  litres  ,  papiers  et  documents  concernant 
la  mense.  (Art.  46.)  —  Il  constatera  de  plus 
que  les  registres  du  commissaire  ont  été  ar- 
rêtés par  le  juge  de  paix.  (Ib.)  Voy.  Biens 
ecclésiastiques  en  général. 

Par  son  arrêté  du  11  août  1783,  qui  abolit 
la  dîme,  l'Assemblée  nationale  ordonna  qu'il 
serait  avisé  aux  moyens  de  pourvoir  d'une 
aâtre  manière  au  soutien  de  tous  les  établis- 
sements au  profit  desquels  elle  était  établie, 
et  p  ;r  conséquent  de  fournir  aux  menses  di- 
verses que  cette  suppression  atteignait,  des 
ressources  d'une  autre  nature. 

Actes  légista'ifs. 

Décret,  Assemb'ée  nationale,  11  août  1789.— Décret 
Impérial  du  ii  nov.  181Ô. 

MENTION. 
Tout  fonctionnaire  public  ebargé  de  ré- 
gler les  actes  de  l'étal  civil  des  citoyens,  qui 
fait  mention  dans  ces  acles  des  cérémonies 
religieuses ,  s'expose  à  èlre  condamné  à  une 
amende  de  100  livres  à  500  livres,  el  à  un 
emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 
•Décret  du  7  vent,  an  IV  (  29  sept.  1795),  a. 
21.  —  Pour  les  mentions  requises  dans  les 
baux  de  biens  d'église,  voy.  Bacx. 

MESSAGERIES. 

Les  messageries  ne  sont  point  a  sujelties 
aux  défenses  et  prohibitions  portées  par  la 
loi  du  18  novembre  1814,  relative  à  la  célé- 
bration des  fêles  et  dimanches.  (.<4r/.7.;  — 
Les  postes,  messageries,  voitures  publiques, 
celles  du  commerce  et  des  voyageurs  peu- 
vent faire  des  chargements  dans  les  lieux 
publics  de  leur  domicile  les  jours  de  fêtes  el 
dimanches.  (Ib.,  a.  6.) 

MESSE. 
Les  fidèles  onl  été  déliés,  en  France,  de 
l'obligation  d'entendre  la  messe  les  joues  de 
fêles  supprimées.  (  Décret  du  cardinal  légat, 
9 avril  1802.)  —  «Sa  Sainteté,  ajoute  le  cardi- 
nal légat ,  dans  son  décret,  se  contente 
d'exhorler  ceux  principalement  qui  ne  sonl 
point  obligés  de  vivre  du  travail  des  mai  s  , 
à  ne  pas  négliger  d'assisier  ces  jours-là  au 
saint  sacrifice  de  la  messe.  »  (ib.)  —  Si  le 
curé  jugeait  qu'une  messe  est  nécessaire 
dans  la  paroisse  ,  et  que  la  fabrique  dût  en 
supporter  les  frais,  il  faudrait  lui  faire  pren- 
dre une  délibération  à  cet  effet,  loi/.  \  icai- 
res.  —  ('/est  a  lui  à  déterminer  l'heure  el  la 
solennité  de  la  messe,  en  se  conformant  aux 
statuts  du  diocèse.  (Art.  org.,  a.  9.  Décret 
imp. ,  30  déc.  1H09  ,  a.  29.)  —  Le  luminaire  , 
le  pain,  le  vin,  les  ornements,  le  clerc  de 
service,  doivent  être  fournis  par  la  fabrique, 
(mi  a  ses  frais  pour  toutes  les  messes  qui  en- 
trent dans  le  service  paroissial.  (Décret  imp., 
30  déc.  <  ■"  i   i  •'"  ,) 


Dans  l'ordonn  wee  royale  iïu  29  août  1821, 
rendu  en  conseil  d'Etal ,  il  esl  dit  qu'aux  ter- 
mes de  l'article  34  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X  (les  Articles  organiques),  un  évêque  a 
le  droit  d'interdire  les  fonctions  de  son  mi- 
nistère à  un  prêtre  qui  n'esl  pas  de  son  dio- 
cèse. Ceci  est  vrai ,  mais  la  décision  du  con- 
seil renferme  une  csrobarderie.  Le  prêtre 
qui  réclamait  auprèsde  lui  renonçait  à  exer- 
cer toute  csptve  de  fonctions  ecclésiasti- 
ques. 11  ne  demandait  que  l'autorisation 
de  dire  la  messe,  ce  qui  est  une  fonction 
d'ordre  et  non  de  ministère,  e!  d:;ns  tous 
les  cas  ne  peut  pas  être  une  fonction 
dans  le  sens  de  l'article  organique  34,  le 
gouvernement,  à  cette  époque,  n'entendant 
pas  laisser  aux  évèqucs  la  faculté  de  porter 
des  interdits   de   cette  nature.  Voy.  Prêtres 

CONSTITUTIONNELS  ,  ORGANISATION    DU   CULTE  , 

Suspense,  etc. 

Actes  lcg:slatif$. 

Décret  dn  card.  légat,  9  avril  1802. — Articles  organi- 
ques, art.  29  et  37.  —  Conseil  d'Etat,  ord.  rov.,  29  août 
H21. 

MESSES    DE    FONDATION. 

La  vente  des  immeubles  affectés  à  l'acquit 
des  fondations  de  messes  fui  décrétée  en  1791 . 
(Décret,  10 -18  lêvr.  1791.)  — Ceux  qui  ne  fu- 
rent poi.il  vendus  à  cette  époque,  et  dont 
l'Etat  n'avait  pas  disposé,  onl  été  r  nd;is  aux 
fabriques  ,  ainsi  que  les  rentes  grevées  des 
mêmes  charges.  Voy.  Biens  des  fabriques, 
Fondations. 

La  disposition  testamentaire  ordonmnt 
que  tous  les  biens  du  défunt  soient  vendus  , 
pour  le  prix  en  éire  employé  à  faire  dire  des 
messes,  avec  nomination  d'un  exécuteur  tes- 
tamentaire, a  tout  le  caractère  d'un  legs  , 
bien  qu'aucun  légataire  ne  soit  indiqué ,  e| 
encore  que  les  prêtres  qui  diront  les  messes 
ne  doivent  recevoir  chacun  qu'une  espèce 
d'honoraires.  (Cvur  de  eass. ,  drr» ,  36  na». 
1828.) 

Acte  législatif. 

Décret.  1018  lëvr.  1791.— Cour  de  cassation,  arr.,  2$ 
nov.  1828. 

MESSE   DE  MINUIT. 

Voy.  Naissance  de  Nôtre-Seigneur  Jé- 
sls-Ljikist. 

messe  paroissiale. 

La  me-se  paroissiale  est  celle  qui  est  spé- 
cialement dite  pour  la  paroisse. 

Celte  messe  est  souvent  chantée,  ce  qui  est 
cause  qu'on  la  désigne  aussi  sous  le  nom  de 
grand 'mes  se ,  ainsi  que  cela  a  été  fait  dans 
le  décret  impérial  du  30  décembre  1899,  a. 
10.  Voy.  Grand'mbsse 

Lebureau  des  marguilliers  doit  s'assembler 
une  fois  par  mois  ,  à  l'issue  de  la  messe  do 
paroisse. (Décret  imp.  du  30  H'c.  1809, a. 22.) 
—  C'est  aussi  à  l'issue  do  la  messe  parois- 
siale (pie  doivent  èlre  publiés  les  baux  des 
biens  de  la  Cabri  que.  Voy.  Baux.  —  Aux 
prônes  des  messes  paroissiales,  les  curés  doi- 
vent prier  et  faire  prier  pour  la  prospérité 
de  l'Èiat.  (Art.  org.  51.) 
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Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  51.— Décret  impérial  du  ôOdéc. 
1809,  a.  22. 

MESURES. 

Tout  concert  de  mesures  contraires  aux 
lois,  pratiqué  soit  par  la  réunion  d'individus 
ou  de  corps  dépositaires  do  quelque  partie 
de  l'autorité  publique ,  soit  par  dépulation 
ou  correspondance,  est  puni  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  six  mois,  auquel  peut  être 
I  jointe  l'interdiction  des  droits  civiques  et  de 
tout  emploi  pendant  dix  ans  au  plus.  (Code 
pén.,  a.  123.)  —  S'il  a  élé  concerté  des  me- 
sures contre  l'exécution  des  lois  ou  contre 
les  ordres  du  gouvernement,  la  peine  encou- 
rue est  le  bannissement.  (Art.  12k.) 

MÉTROPOLES. 

La  métropole  ,  quand  on  donne  ce  nom  à 
un  édifice  religieux,  est  l'église  dans  laquelle 
l'évêque  métropolitain  ,  communément  ap- 
pelé archevêque,  fait  son  service.  Voy. 
Eglises.  —  L'Assemblée  nationale  appela 
métropoles  les  villes  dans  lesquelles  elle 
avait  établi  un  siège  métropolitain.  Elles 
étaient  au  nombre  de  dix  :  Aix,  Besançon  , 
Bordeaux  ,  Bourges  ,  Lyon  ,  Paris  ,  Reims, 
Rennes,  Rouen  et  Toulouse.  (Décret,  12/u?7/.- 
2i  août  1790,  lit.  1,  a.  3.)  Voy.  Archevê- 
chés. —  M.  Vuillefroy  dit  que  la  métropole 
est  une  circonscription  qui  comprend  plu- 
sieurs diocèses,  dont  l'un  possède  un  siège 
supérieur  aux  autres  sièges  épiscopaux.  — 
Quand  on  veut  parler  de  la  circonscription 
territoriale ,  on  la  désigne  ordinairement 
sous  le  nom  d'arrondissement  métropolitain. 
La  supériorité  attribuée  au  siège  métropoli- 
tain n'empêche  point  que  tous  les  évêques 
ne  soient  égaux.  Ceux  dont  le  siège  est 
métropolitain  ont  seulement  un  droit  de 
surveillance  générale  et  de  haute  juridiction 
disciplinaire  que  l'Eglise  leur  a  accordé  ou 
reconnu. 

MÉTROPOLITAIN. 

Primitivement,  le  métropolitain  était  l'é- 
vêque d'une  ville  qui  avait  le  titre  de  métro- 
pole. Pour  ne  point  s'écarter  de  cet  usage,  le 
saint-siége  érige  d'abord  en  métropoles  les 
villes  dans  lesquelles  il  veut  établir  un  siège 
métropolitain,  ou ,  pour  parler  un  langage 
conforme  à  nos  usages  ,  un  siège  archiépis- 
copal. Voy.  Archevêchés. 

L'Assemblée  constituante  rétablit  le  liire 
de  métropolitain  et  en  nomma  dix.  Voy.  Mé- 
tropoles. —  Ces  métropolitains  devaient 
prononcer  dans  leur  synode  sur  les  matières 
de  leur  compétence,  et  recevoir  l'appel  des 
sentences  portées  par  l'évêque  dans  son  sy- 
node. (Décret  du  12  juill.-2k  uoâi  1790,  lit.  1, 
a.  6.  ) 

On  avait  ajourné  jusqu'au  moment  de-  la 
discussion  du  décret  sur  la  Constitution  ci- 
vile, de  prononcer  sur  ce  qui  concernait  les 
métropolitains  étrangers.  (Procès-verb.,  22 
air.  1790.  )  L'Assemblée  nationale  Lur  ôla 
alors  toute  juridiction  en  France,  défendant 
à  toute  église  ou  paroisse,  et  à  tout  citoyen, 
de  reconnaître   leur    autorité    ou   celle    do 


leurs  délégués,  sous  quelque  prétexte  que  «e 
fût  et  en  quelque  cas  que  ce  fût.  (  Décret  du 
12  juill. -1k  août  1790,  lit.  1,  a.  5.*)  —  En 
1791,  il  fut  décrété  que  l'évêque  élu  ne  s'a 
dresserait,  pour  obtenir  la  confirmation  et 
la  consécration  canonique,  qu'à  un  métro- 
politain qui  aurait  prêté  le  serment  prescrit 
par  le  décret  du  21  novembre.  (Décret  duTi- 
30  janv.  1791.  )  —  Par  les  articles  organi- 
ques 13,  \k,  15,  26  et  27,  on  entendit  conser- 
ver aux  métropolitains  la  surveillance  et  la 
juridiction  sur  les  diocèses  de  leur  arrondis- 
sement. «  J'écris  à  M.  l'archevêque  de  Paris, 
métropolitain  du  siège  d'Amiens,  encore  va- 
cant, afin  qu'il  invite  ses  prêtres  à  être  plus 
circonspects  et  à  ne  jamais  tolérer  des  abus 
qui  les  exposeraient  eux-mêmes  à  des  peines 
et  à  l'interdiction,  »  disait  Portalis.  Lettr.,  \k 
flor.  an  X  (ik  mai  1802;.— En  1806,  l'arche- 
vêque de  Malines  ayant  demandé  si  un  mé- 
tropolitain pouvait  visiter  ses  suffraganis 
sans  un  congé  particulier,  l'Empereur  dé- 
cida que  celte  permission  n'était  pas  néces- 
saire. (Dec,  \kmai  1806.)  —  Le  décret  du 25 
mars  1813  ordonnait  que  sitôt  après  la  no- 
mination à  uu  évêché,  expédition  de  cette 
nomination  serait  enyoyée  au  métropolitain, 
et  s'il  était  question  du  métropolitain,  au 
plus  ancieu  évoque  de  la  province  ecclésias- 
tique,, afin  que  celui-ci  procédât  aux  infor- 
mations et  donnât  l'institution  canonique, 
dans  le  cas  où  le  pape  ne  l'aurait  pas  don- 
née dans  les  six  mois  qui  suivraient  la  no- 
tification à  lui  faite,  pourvu  toutefois  que 
le  sujet  ne  fût  point  dans  le  cas  de  quelquo 
exclusion  ecclésiastique.  (  Décret,  25  mur* 
1813,  a.  2,  3  et  k.)   Voy.  Archevêques 

Actes  législatifs 

Ai  ticles  organiques,  a.  13,  14,  lo,  26  el  27.— Décrets 
de  l'Assemblée  nationale,  12juill.-2i  août  1790,  lit.  1,  a. 
S,  G;  27-50 janv.  1791. — Ôécre;  impérial  du  2">  mais  la i 3. 
— Décision  impériale  du  14  mai  1806. — Procès-verbaux  de 

l'Assemblée  nationale,  22  avril  1790. —  Lettre  du  li  flor. 
an  X  (14  mai  1810). 

METZ. 

Metz,  ville  épiscopale  (Mosel'e).  —Le  siège 
de  cette  ville  fut  érigé  dans  le  m«  siècie. 
L'Assemblée  nationale  lui  donna  le  nom 
de  Moselle.  (  Décret  du  12  judl.-Qk  <ioût 
1790.)  Le  saint-siége  le  supprima  canonique- 
ment  en  1801,  et  le  rétablit  immédiatement. 
(Balle  du  3 des  cal.  de  déc.  1801.)—  11  était 
anciennement  sous  la  métropole  de  Trêves. 
Il  fut  attribué  à  celle  de  Besançon.  (10.)  Sa 
juridiction  s'étend  sur  les  quatre  arrondis- 
sements du  département  de  la  Moselle:  celui  de 
Metz,  qui  comprend  li  cures  et  135  succur- 
sales; celui  de  Bricy,  qui  comprend  6  cures 
et  78  succursales  ;  celui  de  Thionviile,  qui 
comprend  6  cures  el  89  succursales;  celui 
de  Sarreguemines,  qui  comprend  9  cures  el 
103succursales. — Le  chapitre  est  composé  de 
huit  chanoines.  L'ofGcialilé  est  formée  d'un 
ofucial,  d'un  promoteur  el  d'un  greffier.  — • 
Le  séminaire  diocésain  esl  à  Metz.  C'est  à 
Metz  aussi  qu'est  l'école  secondaire  ecclésias- 
tique. Elle  est  autorisée  à  recevoir  300  élè- 
ves. (Ord.  roy.t  19  avr.  18V1.)  —Il  y  a  dans 
le  diocèse  des   sœurs  do  Sa.iul-Vim.cni   du 
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Paul.  des  sœurs  de  Saint-Charles  de  Nancy, 
des  dames  du  S;;cré-Cœur,  des  sœurs  de 
Sainle-Chrctienne  ,  des  Visitandincsetd.es' 
sœurs  de  la  Providence 

MEUBLES. 

L'aperçu  des  dépen«es  pour  réparation  des 
meubles  de  l'église  est  présenté  chaque  an- 
née au  bureau  des  roarguilliers  par  le  curé 
ou  desservant.  (Décret  du  30  déc.  1809, 
a.  45.  )  Voy.  Mobilier.  —  Les  meubles  qui 
servent  à  l'exercice  du  culte  sont  insaisissa- 
bles. Ils  sont  fournis  par  la  fabrique  et  en- 
tretenus à  ses  frais  sur  l'état  fourni  par  le 
curé.  (Art.  37  et  45.) 

MEUNIERS. 
Les  meuniers   sont  exceptés  des  défendes 

portées  par  la  loi  du  18  novembre  1814  ,  re- 
lative à  ia  célébration  des  dimanches  et  fêles. 
{Art.  8.) 

MILAN. 

Milan,  ville  archiépiscopale  de  la  Lombar- 
die.  —  Bonaparte  fit  distraire  de  son  arron- 
dissement métropolitain  les  évèchés  d'Acqui, 
d'Asti  ,  d'Alexandrie  et  de  Vcrceil,  de  même 
que  ceux  d'Albe,  de  ïortone  et  de  Casai,  qui 
furent  supprimés  pour  mettre  les.  uns  el  les 
autres  dans  l'arrondissement  métropolitain 
île  Turin.  Bulle  du  Ie?  juin  1803.  Décret  du 
légal,  27  juin  1803,  et  décret  imp.  du  14 
therm.  an  XI!  (2  août  1804).  —En  180G,  le 
siège  de  Savone  fut  pareillement  enlevé  à 
la  juridiction  métropolitaine  du  siège  de  Mi- 
lan el  donné  à  celui  de  Gênes.  (Décret  du  lé- 
gat ,  2G  mai  1806.  Décret  imp.  du  8  juillet 
J80G.) 

MILITAIRES. 

En  France ,  les  militaires  ne  sont  assujettis 
par  les  lois  el  les  règlements  à  l'accomplis- 
sèment  d'aucun  devoir  religieux  depuis  1830. 
On  dirait  même  que  les  chefs  prennent  à 
lâche  de  ne  pas  leur  en  laisser  la  liberté. 
Cet  athéisme  pratique,  qui  se  produit  {tour 
la  première  fuis,  sur  la  terre,  depuis  que  le 
monde  existe  ,  a  pour  résultai  de  propager 
Indifférence  religieuse  dans  les  campagnes 
où  les  soldais  se  retirent  après  leur  temps 
de  service  ,  et  empêche  la  religion  de  pro- 
duire les  effets  de  moralisation  qu'elle  au- 
rait produits  au  profit  de  la  société  et  pour 
le  bien-être  de  toutes  ses  classes. 

MINEUR. 
Le  domicile  du  mineur  non  émancipé  est 
chez  ses  père  et  mère  ou  tuteur.  (  Code  civ., 
a.  108.  )  —  Quiconque  a,  par  fraude  ou  vio- 
lence, enlevé  ou  fait  enlever  des  mineurs,  ou 
les  a  entraînés,  détournés  ou  déplacés,  ou 
les  a  fait  entraîner,  détourner  ou  déplacer 
des  lieux  où  ils  étaient  mis  par  ceux  à  l'au- 
torité ou  à  la  direction  desquels  ils  étaient 
soumis  ou  confiés,  est  passible  de  la  peine 
de  réclusion.  (Code  pén.,a.  354.)  — Si  la  per- 
sonne ainsi  enlevée  ou  détournée  est  une 
fille  au-dessous  de  seize  ans  accomplis,  la 
peine  doit  êlre  celle  des  travaux  forcés  à 
temps.  (Art.  .'555.)  Quoique  ces  dispositions 
aient  été  prises   uniquement  dans  l'iniérét 


.du  mineur,  cependant  il  se  rencontrerait  ou 
pourrait  se  rencontrer  des  tribunaux  qui  les 
appliqueraient  au  ministre  du  culte  qui  dé- 
placerait des  mineurs  ,  même  avec  l'inten- 
tion de  leur  procurer  une  position  meilleure 
que  celle  qu'ils  ont. 

Actes  législatifs. 
Code  civil,  a.  f  (8— Code  pénal,  a.  534  el  Zoo. 

MINISTÈRE. 

MINISTÈRE    DES    AFFAIRES    ECCLÉSIASTIQUES    ET 
DE    L'INSTRUCTION   PUBLIQUE. 

En  1824 ,  par  ordonnance  royale  du  26 
août,  les  affaires  ecclésiastiques  furent  réu- 
nies à  celles  de  l'instruction  publique,  et 
formèrent  un  ministère  particulier,  sous  le 
nom  de  ministère  des  affaires  ecclésiastiques 
et  de  l'instruction  publique.  Ce  ministère 
exista  jusqu'au  11  octobre  1832.  Voy.  Admi- 
nistration GÉNÉRALE  DES  CULTES,  MINISTÈRE 

des  cultes  et  Ministère  de  la  justice  et 
des  cultes.  Mais  depuis  le  27  juillet  jusqu'au 
11  août  1830,  il  n'eut  point  de  ministre.  M. 
Guizot,  nommé  commissaire  provisoire  le  31 
juillet  1S30,  refusa.  M.  Bignon  fut  nommé  au 
même  litre  le  3  août,  et  resta  jusqu'au  11. 
Ce  ministère  prit  alors  le  nom  de  ministère 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  Voy. 
Ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes. 

Actes  législatifs. 

Ordonnances  royales,  26  août  1824,  31  juillet  1830,  5 
août  1850,  11  acût  l8ô0,  11  oct.  1852. 

MINISTÈRE    UES    CULTES. 

Le  ministère  des  cultes  fut  créé  par  le  dé- 
cret impérial  du  21  messidor  an  XII  (10  juill. 
1804),  pour  l'administration  de  toutes  les  af- 
faires concernant  les  cultes,  et  supprimé  par 
le  gouvernement  provisoire  le  1er  avril 
1814,  suppression  que  confirma  l'ordonnance 
royale  du  29  mai  181  G.  Voy.  Administra- 
tion générale  des  cultes,  Administration 
des  cultes  non  catholiques,  ministères  des 
AFFAIRES  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique,  Ministère  de  l'intérieur,  Mi- 
nistère DE  LA  JUSTICE  ET  DES   CULTES.    —  La 

nouvelle  République  eut  un  instant  la  pensée 
de  supprimer  complètement  le  ministère  des 
cultes.  Bientôt  après  elle  le  rétablit  en  fa- 
veur du  citoyen  Belhmont,  qui  ne  l'accepta 
point.  (Arrêté  du  11  mai  1848.  )  Alors  elle  le 
réunit  à  celui  de  l'instruction  publique.  (Ar- 
rêté, 20  mai  1848.) 

Actes  législatifs. 
Décret  impérial  du  21  mess,  an  XII  (tO  juill.  1804).— 
Ordonnance  royale  du  29  niai  1816. —Arrêté  du  gouverne- 
ment provisoire,  l"  avril  1814. — Arrêté  du  pouvoir  exé- 
cutif, 1 1  mai  1848,  et  20  mai  1848. 

MINISTÈRE   ÉVANGÉLIQIE. 

'Dans  le  décret  impérial  du  25  mars  1807  et 
quelques  autres  actes  législatifs  le  ministère 
évangélique  est  employé  pour  désigner  les 
fonctions  que  les  pasteurs  protestants  sont 
appelés  à  remplir. 

ministère  de  l'intérieur. 

Cet  ministère  est   l'ancien  ministère  de  la 
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maison  du  roi,  qu'un  décret  du  19  octobre 
1790  sépara  du  trésor  public  et  auquel  on 
donna  le  nom  de  ministère  de  l'intérieur. 
— 11  a  eu  depuis  le  Concordai  les  affaires  ec- 
clésiastiques dans  son  département.  C'est 
pour  celle  raison  que  nous  avons  dû  en  par- 
ler dans  notre  Dictionnaire. 

MINISTÈRE    DE    L'INSTRUCTION    PUBLIQUE    ET 
DES    CULTES. 

Ce  ministère  n'a  été  constitué  qu'en  1830, 
par  l'adjonction  des  affaires  des  ailles  non 
catboliques  aux  affaires  ecclésiastiques  pro- 
prement dites  ,  et  l'union  des  unes  et  des 
autres  à  l'instruction  publique,  qui,  aupara- 
vant, était  elle-même  unie  aux  affaires  ec- 
clésiastiques. M.  Bouchené-Lefer  le  confond 
avec  le  ministère  des  affaires  ecclésiastiques; 
c'est  pour  cela  qu'il  en  fait  remonter  l'insti- 
tution à  l'ordonnance  royale  du  2G  août 
1824.  (  Droit  publ.  et  adm.,  t.  11,  p.  778.  )  Il 
a  subsisté  jusqu'au  11  octobre  1832.  Sous  le 
gouvernement  de  la  République,  l'adminis- 
tration des  cultes  et  celle  de  l'instruction  pu- 
blique ont  été  de  nouveau  réunies  par  ar- 
rêté du  20  mai  1848.  —  Le  gouvernement  pro- 
visoire, revenant  aux  idées  des  plus  mauvais 
jours  de  la  France,  avait  supprimé  complète- 
ment le  ministère  des  cultes  ,  et  annoncé  , 
dans  son  arrêté  du  24  février,  que  les  cultes 
formeraient  une  division  du  ministère  de 
l'instruction  publique. 

Actes  législatifs. 

Ordonnances  royales,  2(3  août  1824,  Il  août  1830,  1 1 
net.  1832. — Arrêté  du  gouvernement  provisoire,  24  févr. 
1848.— Arrêté  du  pouvoir  exécutif,  20  mai  1848. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Bouchené-Lefer,  Droit  public  ci  ailm.,  I.  Iî,  p.  773. 

MINISTÈRE    DE     LA    JUSTICE    ET    DIÎS    CULTES. 

Les  affaires  ecclésiastiques  furent  unies  à 
celles  de  la  justice  ,  cl  formèrent  avec  elles 
les  attributions  du  ministère  de  la  justice  et 
des  cultes,  le  11  octobre  1832,  ce  qui  ne  dura 
que  jusqu'au  31  décembre  1832.  —  Le  4  avril 
1834,  le  ministère  de  la  justice  reçut  de  nou- 
veau les  cultes  et  les  a  conservés  jusqu'au 
20  mai  1848,  époque  à  laquelle  l'administra- 
tion des  cultes  a  été  réunie  à  celle  de  l'ins- 
truclion  publique. 

Actes  législatifs. 

Ordonnances  roya' es  du  11  oci.  1832,  du  51  iléc.  IS3:> 
au  4  avril  1831.  —  Arrêté  du  pouvoir  exécutif,  20   ma 


1848. 


MINISTÈRE    DE    LA    POLICE. 


Créé  par  une  loi  du  10  nivôse  an  IV  (2  jan- 
vier 1796),  il  fut  supprimé  par  arrêté  des 
consuls  le  28  fructidor  an  X  (15  septembre 
1802),  el  ses  altributions  furent  réunies  à 
celles  du  grand  juge  ministre  de  La  justice. 
—  Bonaparte  devenu  empereur  le  rétablit 
par  décret  du  21  messidor  an  Xll  (  10  juillet 
1804).  Louis  XVUI,  par  ordonnance  du  1G 
mai  1814,  le  réunit  avecla  préfecture  de  police 
de  Paris,  sous  le  nomde  direction  générale  de 
la  police  du  royaume.  Depuis  lors  il  a  cessé 
d'exister. 

Les  différents  ministres  qui  ont  occupé  ce 
do.Ic  sont  : 


C;imus,  du  12  nivôse  an  IV  (2  janv.  179C) 
au  14  nivôse  même  année.  —  2  jours. 

Merlin  ,  du  14  nivôse  an  IV  (4  janv.  1790) 
au  14  germinal  (3  avril)  même  année. —3 
moi*. 

Cochon,  du  14  germinal  an  IV  (3  avril 
1706)  au  28  messidor  an  V  (1G  juillet  1797). 

—  Un  an  3  mois  et  13  jours. 
Lenoir-Laroche,  du  28  messidor  an  V  (16 

juillet  1797)  au  8  thermidor  (26  juillet  mê- 
me année.  —  10  jours. 

Sollin,   du   8    thermidor   an  V  (  26  juill.  l 

1797)  au  25  pluviôse  an  VI  (13  février  1198). 

—  6  mois  18  jours. 

Doudeau,  du  25  pluviôse  an  VI  (13  février 

1798)  au  27  floréal  16  mai)  même  année.  — 
Troi,  mois  el  trois  jours. 

Lecarlier,  du  27  floréal  an  VI  (16  mai 
1793)  au  8  brumaire  an  VII  (29  octobre  1798). 

—  6  mois  et  13  jours. 

Duvaî,  du  8  brumaire  an  VII  (29  octobre 

1798)  au  5  messidor  même  année  (23  juin 
1799).  —  7  mois  et  25  jours. 

Bourguignon  ,  du  5  messidor  an  VII  (23 
juin  1799)  au  2  thermidor  (20  juillet)  de  la 
même  année.  —  27  jours. 

Fouché,  du  2  thermidor  an  VII  (  20  juill. 

1799)  au  28  fructidor  an  X  (15  septembre 
1802) ,  époque  de  la  première  suppression 
de  ce  ministère.  —  2  ans  et  26  jours. 

Fouché  encore,  du  21  messidor  an  XII 
(10  juillet  1804)  au  3  iuin  1810.  —  5  aus,  10 
mois  et  24  jours. 

Kovigo  (Le  duc  de)  ,  du  3  juin  1810  au  16 
mal  1814,  époque  de  !a  seconde  suppression 
de  ce  ministère.  —  3  ans  ,  onze  mois  et  13 
jours. 

Dans  les  attributions  de  ce  ministère  se* 
trouvait    la  surveillance  ,    nous    pourrions 
même  dire  la  direction  extérieure  du  culte. 

—  Il  eut,  en  1811,  pour  agents  ou  fonction- 
naires des  directeurs  généraux  au  nombre 
de  cinq,  el  tous  les  commissaires  de  police, 
qui  furent  divisés  en  trois  classes  :  commis- 
saires généraux,  commissaires  spéciaux  cl 
commissaires  particuliers  des  villes.  (Art.  1 
et  4.) 

MINISTÈRE    PUBLIC 

On  appelle  ministère  public  la  magistra- 
ture établie  près  d'un  tribunal  pour  veiller 
au  maintien  de  l'ordre  public  et  requérir 
l'application  et  l'cxéculion  des  lois. 

Le  min;slèrc  public  aux  colonies  doit  s'oc- 
cuper de  la  recherche  de  tous  les  actes  do 
dernière  volonté  ou  entre-vifs,  qui  portent 
des  donations  ou  legs  pieux,  et  veiller  à  la 
stricle  exécution  tant  de  ces  actes  que  des 
ordonnances  ou  arrêtés  qui  y  sçnt  relatifs. 
(Ord.  roy.,30  sept.  1827,  a.  4.) 

Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation  que 
le  ministère  public  pouvait  poursuivre  d'of- 
fice l'outrage  fait  aux  ministres  du  culte  dans 
l'exercice  de  leur^  fonctions.  [Arr.,  14nor. 
1840.) 

Actes  législatifs. 

Ordonnance  rova:c  du  "0  sepl.  1327.  t  i  —Cour  de  Cas - 
:"^r,  rir.  U&cy.  IbiO. 
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Tout  homme  qui  remplit  un  ministère, 
c'est-à-dire  qui  exerce  des  fonctions  admi- 
nistratives civiles  ou  ecclésiastiques  est  mi- 
nistre. 

L'Etat  et  l'Eglise  ont  donc  des  ministres, 
et  en  ont  de  différentes  sortes,  mais  le  nom 
n'est  resté  nom  commun  que  dans  l'Eglise. 
—  Nous  parlerons  des  ministres  employés 
par  l'Eglise  sous  le  litre  Ministres  du  culte. 
I;  ne  s'agit  ici  que  des  ministres  employés 
par  l'Etat,  et  de  crus  auxquels  ce  nom  est 
devenu  propre. 

Ces  ministres  sont  aujourd'hui  dans  l'E- 
tal les  premiers  conseillers  et  les  premiers 
agents  de  l'autorité  executive,  lis  surveillent 
cï dirigent,  chacun  dans  son  département, 
l'administration  publique  avec  une  souve- 
raine autorité,  mais  sans  pouyoir  s'écarier 
en  quoi  que  ce  soit  ni  des  lois,  ni  même  des 
décrets,  oui  mnances  ou  arrêtés  de  l'autorité 
executive,  au  nom  de  laquelle  ils  exercent 
leurs  pouvoirs.  —  Ils  ont  au-dessous  d'eux 
des  fonctionnaires  publics  qui  leur  sont  su- 
bordonnés, et  reçoivent,  dans  des  limites 
déterminées  par  la  Constitution,  leurs  avis, 
leurs  recommandations,  leurs  décisions  et 
leurs  ordres. 

Les  fonctionnaires  qui  viennent  immédia- 
tement après  eux,  et  ont  seuls  un  droit  ri- 
goureux à  recevoir  directement  leurs  ordres 
sont  les  préfets.  Ils  pourraient  se  servir  de 
leur  intermédiaire  pour  correspondre  avec 
les  fonctionnaires  ecclésiastiques  de  toute 
espèce.  On  le  pratiqua  d'abord  ainsi,  après 
2a  réorganisation  des  cultes  ;  mais  on  ne 
larda  pas  à  s'apercevoir  que  si  celte  ma- 
nière d'a;>ir  est  la  plus  régulière,  elle  n'est 
ni  la  plus  convenable,  ni  la  plus  prudente. 
Les  préfets  s'attribuaient,  par  suite  de  cette 
supériorité  que  l'Etat  leur  reconnaissait,  une 
espèce  de  suprématie  sur  les  ministres  du 
culte,  et  ils  n'avaient  pas  toujours  pour  eux 
la  déférence  et  les  égards  qu'exige  le  ca- 
ractère dont  ils  sont  revêtus. 

Pour  faire  taire  celle  prétention,  les  mi- 
nistres chargés  de  ce  qui  concerne  les  cultes 
prirent  l'habitude  de  correspondre  direcle- 
usent  avec  les  évoques  et  les  présidents  de 
consistoires,  consultant  ou  avertissant  à  part 
les  préfets,  quand  Cela  leur  paraissait  né- 
cessaire ou  utile.  Ils  ne  se  servent  guère  de 
leur  intermédiaire  maintenant,  que  lorsqu'ils 
ont  des  avis  ou  des  décisions  à  faire  parvenir 
soit  aux  fabriques  ou  aux  consistoires,  soit 
aux  titulaires  pour  des  affaires  qui  leur  sont 
particulières  ou  personnelles. 

Un  ministre  est  sans  pouvoirs,  et  ne  doit 
par  conséquent  ni  décider  ou  senlencier,  ni 
réglementer, lorsque  la  matière  est  purement 
religieuse.  On  pourrait,  quand  il  lui  arrive 
de  l'oublier,  déférer  ses  actes  au  conseil  d'E- 
tal, pour  les  faire  déclarer  abusifs.  On  prend 
le  parti  de  les  tenir  |  our  non  avenus,  ce  oui 
est  en  apparence  plus  respectueux,  et  nuus 
paraît  au  fond  plus  mauvais. 

Si  les  ministres  dans  les  attributions  des- 
quels se  trouvent  des  aflaLes  ecc'ésiastiu.ues, 


étaient  assistés  d'un  cous  il  ecclésiastique, 
ou  du  moins  ne  réglaient  rien  sans  avoir 
préalablement  pris  l'avis  de  l'autorité  ecclé- 
siastique, leurs  actes  seraient. moins  exposés 
qii  ils  ne  le  sont  à  élre  en  opposition  avec 
le  droit  canon  el  les  principes  de  la  religion. 
Vo.y.  Approbation,  Autorisation,  Circulai- 
res, Décisions. 

ministres    des    AFFAIRES   ECCLÉSIASTIQUES   et 

de  l'instruction  puklique. 

Les  ministres  qui  ont  eu  ie  portefeuille  des 
affaires  ecclésiastiques  et  de  l'instruction 
publique  sont  : 

Frayssinous,  évoque  d'Hermopolis  ,  du  28 
août  182V  au  3  mars  1828. 

fr'eutrier,  étéque  de  Beauvais,  du  3  mars 
1828  au  8  août  1829. 

Monlbel  (Baron  de) ,  du  8  août  1829  au  18 
nov.  1829.  —  Eu  attendant  son  arrivée  ,  La 
Bourdonnaye  (dej  fil  l'intérim. 

Guernon  de  Banville,  du  18  nov.  1829  au 
27  juillet  1830. 

Acies  Isijislalifs. 

Ordonnances  rovales,  26  aoùi  182i,  5  mars  1828,8  août 
18i9,  18  nov.  1829,  27  juill.  1830. 

MINISTRES    DEi    CULTES. 

11  n'y  a  eu  que  in  is  ministres  exclusive- 
ment chargés  des  cultes,  qui  sont  : 

1"  Portalis,  depuis  le  21  messidor  an  Xil 
(10  juillet  1804)  jusqu'au  's  janvier  18  8.  — 
Son  (ils  fui,  pétulant  quelques  instants,  char- 
gé du  travail  qu'il  soumettait  à  l'archicnan- 
ceîier.  (Décret  du  1er  déc.  1807.) 

2°  Bigot  de  Préamen  u  (Le  comte),  depuis 
le  4  janvier  1808  jusqu'au  1"  avril  1814. 

3°  M.  Bethmont, depuis  le  11  mai  jusqu'au 
20  du  même  mois,  année  18i8.  [Arr.  du  gou~ 
reniement  prov.,  Il  mat  18  r8  et  20  mai  1848.) 

Actes  législaiift. 

Décrets  impériaux  du  21  mess,  an  XII  (lOjuilt.  18f'i), 
du  l"dée.  18'J7,  du  4  jauv.  1808.— Arrêlé  du  çenvetne- 
lueut  provisoire  du  1er  avril  I8H. 

Les  attributions  des  ministres  des  cultes 
sont  indiquées  aux  mots  Cultes,  Ministères, 
Organisation. 

ministres  du  culte. 

Les  ministres  du  culte  sont  les  homm  s 
qui  remplissent  les  fonctions  attachées  à 
l'exercice  du  culte. 

Ce  nom  convient  non-senlement  aux  évè- 
ques,  curés,  desservants  et  vicaires,  mais 
encore  aux  pasteurs  prolestants,  aux  rab- 
bins et  aux  employés  secondaires  dont  l'exis- 
tence est  reconnue  par  les  lois  de  l'Etat.  Le 
conseil  royal  de  l'instruction  publique  s'est 
mépris  en  décidant  le  contraire.  {Av.,  13  juin 
18i3. 

Avant  la  négociation  du  Concordat  et  ia 
publication  des  Articles  organiques,  le  pre- 
mier consul  s'était  réservé  la  nomination  de 
tous  les  ministres  du  culte.  Arrêté  du  14 
vend,  an  X  (Guet.  1801).  a.  3.  —  11  les  avait 
mis  sous  la  surveillante  du  ministre  du  la 
police  générale  de  la  République.  Les  com- 
missaires généraux  étaient  chargés  derece- 
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voir  leur  déclaration  et  leur  promesse  de  fidé- 
lité à  la  Constitution  de  l'an  Vlll.  Arrêté 
cons.,  5  brnm.  an  JX  (27  oct.  1800). 

Les  préfets  avaient  sur  eux  la  même  auto- 
rité que  sur  les  fonctionnaires  de  l'ordre 
civil.  Circul.  du  gouv.  général  du  Piémont, 
ilflor.  an  IX  (\e*  mai  1801). 

L'article  organique  7i  porte  que  les  im- 
meubles autres  que  les  édiGces  destinés  aux 
logements  el  les  jardins  attenants  ne  pour- 
ront être  affectes  à  des  litres  ecclésiastiques, 
ni  possédés  par  les  ministres  du  culte  à  rai- 
son de  leurs  fonctions.  Cetie  disposition  était 
alors  applicable  à  tous  les  ministres  du 
culte  reconnus  par  le  gouvernement;  c'est 
pour  cette  raison  que  nous  la  mêlions  ici. — 
Dans  une  lettre  du  13  juillet  1809,  à  l'évêquc 
de  Strasbourg,  l'Empereur  di  ail  qu'il  envi- 
ronnerait les  ministres  de  la  religion  de  la 
considération  que  lui  seul  pouvait  leur  don- 
ner; qu'il  écoulerait  leur  voix  dans  tout  ce 
qui  avait  rapport  au  spirituel  el  au  règle- 
ment des  consciences.  —  La  Cour  de  cassa- 
tion, sur  le  réquisitoire  et  .conformément 
aux  conclusions  du  procureur  général  (M. 
Dupin),  décida  que  les  ministres  du  culte 
n'étaient  pas  dépositaires  de  l'autorité  publi- 
que, qu'iis  n'agissaient  pas  au  nom  du  prince 
ei  n'étaient  pas  ses  agents  directs.  (Arr.,  23 
juin  183!.)  Dans  un  autre  arrêt  du  10  sep- 
tembre 1836,  elle  dit  qu'un  ministre  du  culte 
catholique,  desservant  d'une  commune,  n'é- 
tant dépositaire  d'aucune  portion  de  l'auto- 
rité publique  ni  ag;jnt  de  cette  autorité,  reste 
dans  la  catégorie  légale  des  particuliers.  — 
«  Cela  est  vrai  d'un  desservant  qui  est 
l'homme  et  pour  ainsi  dire  la  chose  révoca- 
ble de  l'éfêque  ,  dit,  à  propos  de  ce  dernier 
arrêt,  M.  de  Cormenin  ;  mais  cela  pourrait- 
il  être  vrai  d'un  curé  nommé  par  le  gouver- 
nement? (Droit  adm.,  t.  IL,  ch.  1",  Jurispr., 
25"  note.)  Vog.  Fonctionnaires  pibl:cs. 

Dans  une  ordonnance  royale  du  18  janvier 
18'to  ,  le  conseil  d'Etat  a  décidé  que  les  mi- 
nistres du  culte  israéiite  ne  sont  point  des 
agents  du  gouvernement.  Vog.  Fonction- 
naires. 

Les  ministres  des  cultes  reconnus  par  la 
loi  ont  droit  de  recevoir  un  traitement  de 
î'Eiat.  (Consl.  de  ISiS,  a.  7.)  Vog:  Traite- 
ments. 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques,  a.  74.— Constitution  de  1848,  a.  7. 
—Arrêtés  consulaires,  o  brnm.  an  _1X  (27  oct.  1800),  li 
verni,  an  X  (G  oct.  1801).-  Lettre  de  l'Empereur,  15  juill. 
1809. — Co.iseit  d'Etat,  ord.  roy.,  lsjmv.  lSi-n. — Gourde 
cassation,  arr.,  23  juin  1851,  10  sept.  ISÔtl.—  Conseil  royal 
del'instr.  publ.,  avis,  13  juin  1843. — Cire  l.iire  du  gouv 
génér.  du  Piémont,  Il  llor.  an  IX  (1er  mai  HOlj 

Auteur  et  ouvrage  cites. 

Cormenin  (M.  de),  Droit  adminislra'Af,  t.  111, ch'.  1   Ju 
rispr. ,  23'  noie. 

ministres  du  culte  catholique. 
Sous  la  qualification  de  ministres  du  culte 
catholique,  l'Assemblée  nationale  comprit 
d'une  manière  générale  tous  ceux  qui  rem- 
plissaientàun  litre  quelconque  des  fonctions 
ecclésiastiques  ou  réputées  telles,  lorsque, 
en  supprimant  les  dîmes,  elle  annonça  qu'elle 


aviserait  au  moyen  de  pouvoir  d'une  autre 
manière  à  l'entretien  des  ministres  du  culte 
catholique.  [Décret,  11  août  1789,  a.  5.)—  II 
n'est  rien  alloué  aux  ministres  du  culte  pour 
l'assistance  a  l'inhumation  des  indigents. 
Décret  du  23  prair.  an  XII  (  12  juin  18041 
a.  20.  J  n 

Nous  avons  dit,  aux  mots  Aumôniers  , 
Cuantres  ,  Chapelains  ,  Cubés  ,  Enfants  de 
choeur,  Desservants,  Évêqies,  Prêtres, 
~\  icaires,  ce  qui  est  relatif  aux  ministres  du 
culle  catholique. 

MINISTRES    DU    CULTE    ISRAELITE. 

Les  ministres  du  culte  israéiite  sont  les 
rabbins,  les  ministres  ofùciants,  le  mohel  et 
le  schohet.  Nous  parlons  de  chacun  d'eux 
sous  ie  nom  qui  leur  est  propre  ou  commun. 
Nous  n'avons  à  mettre  ici  que  ce  qui  est 
commun  à.  tous. 

On  les  a  considérés  comme  des  fonction- 
naires publics,  el  à  ce  titre  les  rab!>ins,  qui 
sont  les  plus  élevés  d'entre  eux  ,  avaient  été 
assujetiis  au  serment  prescritpar  la  loi  du  31 
août  1830. 

Le  grand  rabbin  a  droit  de  surveillance  et 
d'admonition  à  l'égard  de  tous  les  ministres 
du  culte  israéiite.  (Ord.  rog.,  25  mai  18H,  a. 
38.)  —  Les  ministres  du  culte  israéiite  assis- 
tent aux  inhumations.  [Art.  53.)  —  Us  na 
peuvent  former  aucune  assemblée  délibé- 
rante, publier  aucune  décision  doctrinale  ou 
dogmatique  sans  l'autorisation  expresse  du 
gouvernement.  (Art.  6k.  )  —  Toutes  entre- 
prises de  leur  part,  toutes  discussions  qui 
pourraient  s'élever  entre  eux,  toute  atteinte 
à  l'exercice  du  culte  et  à  la  liberté  garantie 
à  chacun  de  ces  ministres,  doivent  être  défé- 
rées au  conseil  d'Etal,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre des  cultes.  (Art.  55.)  —  Nul  ministres 
du  culte  israéiite  ne  peut  donner  aucune  ins- 
truction ou  explication  de  la  loi  qui  ne  soit 
conforme  aux  décisions  du  grand  sanhédrin, 
ou  aux  décisions  des  assemblées  synodales, 
qui  seraient  autorisées  par  le  chef  du  pou- 
voir exécutif.  (Art.  56.) 

Le  traitement  des  ministres  du  culte  israé- 
iite fut  mis  à  la  charge  de  l'Etat,  par  la  loi 
du  8  février  1831,  ei  réglé  par  les  ordon- 
nances royales  du  22  mars  et  du  G  août  1831. 

MINISTRES    DU    CULTE    RÉFORMÉ. 

Nul  protestant  ne  peut  exercer  les  fonctions 
du  culte  en  France,  s'il  n'est  Français.  (Art. 
org.,  a.  1.)  Vog.  Pasteurs.  —  Les  ministres 
protestants  ne  peuvent  avoir  des  relations 
avec  aucune  puissance  ni  autorité  étrangère. 
(Art.  2.)  —  Ils  sont  tenus  de  prier  et  faire 
prier,  dans  les  récitations  de  leurs  offices  , 
pour  la  prospérité  de  l'Etat  et  pour  son  chef. 
(Art.  3.)  —  Les  entreprises  qu'ils  peuvent  se 
permettre  sur  les  droits  les  uns  des  autres 
ou  relativement  au  culte,  de  même  que  les 
dissensions  qui  s'élèvent  entre  eux,  so  il  de  la 
compétence  du  conseil  d'Etat.  (Art.  6.)  —  Le 
gouvernement  ne  s'était  engagé  à  faire  un 
traitement  qu'aux  pasteurs  des  églises  con- 
sisloriales.  (Art.  7.)  Vog.  Traitement. 

Nul  ne  peut  être  élu  ministre  ou  pasteur, 
s'il   n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  u'a 
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étudié  pendant  un  temps  déterminé  dans  un 
lies  séminaires  français  destinés  à  l'instruc- 
tion des  ministres  dé  son  culte,  et  n'en  rap- 
porte, 1°  un  certificat  en  bonne  forme,  cons- 
tatant son  temps  d'études  ,  sa  capacité  et  ses 
bonnes  mœurs  [Art.  12  et  13,  et  décret  imp., 
25  mare  1807)  ;^°un  diplôme  de  bachelier  en 
théologie.  (Circ.dumin.  de  Vint.,  30  mai  1840.) 

L'élection  est  faite  par  le  consistoire  local, 
et  soumise  à  l'approbation  du  gouvernement. 
(Art.  26,)  Voy.  Election. 

Le  consistoire  doit  toujours  consulter  le 
préfet  dans  le  choix  qu'il  fait  des  ministres, 
(Cire,  minist.  des  cultes,  25  avr.  180G. ) — 
L'élu  doit  accepter  par  écrit.  (Jb.)  —  L'acte 
d'élection,  l'acceptation  de  l'élu,  son  extrait 
de  naissance,  le  certificat  d'études,  de  capa- 
cité et  de  bonnes  mœurs,  le  diplôme  de  ba- 
chelier en  théologie,  et  l'avis  du  préfet  doi- 
vent étire  envoyés  au  ministre  des  cultes.  — 
Le  nombre  des  ministres  ou  pasteurs  dans 
une  même  église  ne  peut  être  augmenté  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  (Art.  19.)  — 
Ils  ne  peuvent  être  destitués  qu'à  la  charge 
de  présenter  les  motifs  de  la  destitution  au 
gouvernement ,  qui  les  approuve  ou  les  re- 
jette. (  Art.  25.)  —  Ceux  de  la  Confession 
d'Augsbourg  sont  sous  la  surveillance  d'un 
inspecteur  ecclésiastique,  pris  dans  le  sein 
de  l'inspection  et  nommé  par  elle.  (Art.  37.) 

Par  rapport  au  traitement,  le  gouverne- 
ment les  a  divisés  en  pasteurs  de  première, 
deuxième  et  troisième  classe.  Arrêté  du  15 
germ.  an  XII  (5  avr.  1804),  a.  2.  —  Il  leur  a 
défendu  de  quitter  leur  église  pour  exercer 
leur  ministère  dans  une  autre,  ni  de  donner 
leur  démission  sans  en  avoir  prévenu  leur 
consistoire  six  mois  d'avance,  dans  l'une  de 
ses  assemblées  ordinaires.  Décret  imp.  dulO 
brum.  an  XIV  (  1er  nov.  1805),  a.  1.  —  Leur 
traitement  court  pendant  ces  six  mois,  lors 
même  que  leur  démission  serait  acceptée. 
(  Circul.  du  min.  de  Vinst. ,  G  déc.  1817.  —  Un 
arrêté  pris  par  le  ministre  des  .cultes,  le  29 
octobre  1832,  porte  que,  à  l'avenir,  ce  traite- 
ment ne  datera  que  du  jour  de  l'installation 
du  ministre.  Voy  Absence,  Installation. 

Actes  législatifs. 

Articles  orgnniquos  dos  cultes  protestants,  a.  G,  7,  12, 
lô,  19,  25,  2G,  37. — Arrêté  consulaire  du  15  germ.  an  XII 
(5  avril  1804),  a.  2. — Décrets  impériaux, 10  bruni,  an  XIV 
(l"  nov.  1805),  a.  1  ;  25  mars  1807. — Arrêté  du  ministre 
des  cultes,  29  oct.  1852.— Circulaires  ministérielles,  23 
avril  1806;  G  déc.  1817,  50  mai  1820. 

MINISTRE    DES    FINANCES. 

i^e  ministre  des  finances  est  intervenu  et 
intervient  dans  les  affaires  relatives  au  culte, 
toutes  les  fois  qu'il  est  question  des  conces- 
sions de  biens  immeubles  ou  de  rentes  faites 
par  le  gouvernement.  11  a  écrit  plusieurs  cir- 
culaires à  ce  sujet,  dans  lesquelles  ces  ma- 
tières sont  traitées.  Nous  nous  en  sommes 
servi,  et  nous  les  avons  citées. 

C'est  sur  ses  observations  réitérées  que  ce- 
lui des  cultes  demanda,  par  sa  circulaire  du 
5  janvier  183G,  à  connaître  quel  était  le  nom- 
bre de  pièces  occupées  par  les  titulaires,  di- 
gniiajrea  ou  employés  dans  les  cathédrales  , 
les  palais  épiscopnux   et   les  séminaires.  — 


C'est  devant  lui  qu'ont  dû  se  pourvoir  les 
créanciers  des  biens  rendus  aux  fabriques 
par  l'Etat.  (Cons.  d'Etat,  avis,  9  déc.  1810.) 
11  a  accordé  aux  ministres  de  la  religion  la 
franchise  do  correspondance.  Voy.  Fran- 
chise. 

ministre   de  la  guerre. 

Le  ministre  de  la  guerre  nomme  les  aumô- 
niers d'hôpitaux  choisis  par  l'évêque  et  pré- 
sentés par  le  ministre  des  cultes  (Ord.  roy., 
1er  oct.  1814,  a.  2),  et  détermine  leur  traite- 
ment. (Art.  3.)  — Il  présente  les  aumôniers  de 
régiment  (Ord.  roy.  ,24  juillet  181G,  a.  4), 
soumet  à  l'approbation  du  roi  l'ordonnance 
de  nomination,  et  leur  fait  expédier  leurs 
commissions  comme  aux  autres  officiers.  — 
Il  fait  les  frais  du  premier  achat  de  la  cha- 
pelle. (Ord.  roy.,  24  juillet  1816,  a.  6.  —  Il 
prescrit  à  l'aumônier  les  mesures  à  prendre 
pour  tout  ce  qui  n'est  pas  de  discipline  in- 
térieure. (Art.  8.)  — C'est  sur  le-  fonds  de  son 
budget  que  les  aumôniers  de  régiment,  d'hô- 
pitaux et  autres  établissements  militaires, 
sont  payés. 

L'administration  civile  des  cultes  en  Algé- 
rie est  restée  dans  ses  attributions  jusqu'au 
1G  août  18V8.  Alors  elle  est  passée,  en  vertu 
d'un  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  dans 
celles  du  ministre  des  cultes  ,  à  l'exception 
néanmoins  de  celle  du  culte  musulman. 
Voy.  Organisation. 

Actes  législatifs. 

Ordonnances  royales,  1"  o:t.  1814,  a.  2  et  3;  24  juill. 
1816,  a.  4  à  8.— Arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  16 
août  1848 

MINISTRES  DE    I.'lNSTRIICTION   PUBLIQUE. 

Les  ministres  de  l'instruction  publique  ont 
la  surveillance  et  la  direction  de  tous  les  éta  - 
blissements  universitaires.  Ils  en  règlent  lo 
service  religieux  et  l'instruction  morale  et  re- 
ligieuse. Les  aumôniers  des  collèges  royaux 
et  les  professeurs  de  faculté  de  théologie  re- 
lèvent d'eux  et  sont  payés  sur  les  fonds  de 
leur  budget. 

A  plusieurs  reprises,  les  affaires  ecclé- 
siastiques ont  été  réunies  à  celles  de  l'ins- 
truction publique,  pour  ne  former  qu'un  seul 
et  même  ministère. 

Ont  été  ministres  de  l'instruction  publique 
cl  des  cultes,  depuis  le  concordat  de  1802 , 
MM.  : 

Broglie  (Le  duc  de),  du  11  août  1830  au 
2  nov.  1830. 

Mérilhou,  du  2  nov.  1830  au  27  déc.  1830. 

Barthe,  du  27  déc.  1830  au  13  mars  1831. 

Monlalivct  (Le  comte  de),  du  13  mars  1831 
au  27  avril  1832. 

Barthe,  ministre  intérimaire,  du  27  avril 
1832  au  30  avril  1832. 

Girod  (de  l'Ain),  du  30  avril  1832  au  il  oct. 
1832. 

Carnot,  du  24  février  1843  au  11  mai  de  la 
même  année,  et  du  28  juin  184Sau  5  juill. 
même  année. 

Yaulahcllc,  du  5  juill.  1648  au  13  octobre 
même  année. 

Freston,  du  13  oel  £0  déc.  même 

année. 
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Falloux  (De),  du  20  décembre  18V8  au. 

MINISTRES    DE     l'iNTEIUEUR. 

Les  ministres  de  l'intérieur  n'onl  jamais  eu 
l'administration  générale  des  affaires  ecclé- 
siastiques ;  mais  la  direction  de  ces  affaires 
a  été,  à  différentes  reprises,  unie  aux  attri- 
butions de  leur  ministère.  A  raison  de  cela 
et  des  obligations  qui  sont  imposées  aux 
communes  relativement  au  culte,  ils  ont  eu 
lieu  de  s'occuper  de  quelques-unes  d'entre 
elles.  Ils  règlent  encore  ce  qui  est  re'alif  au 
service  religieux  dans  les  hôpitaux  et  au- 
tres établissements  de  bienfaisance.  Nous 
allons  faire  connaître  ceux  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  le  Concordai  jusqu'à  ce  jour. 

Chaptal,  du  1er  pluviôse  an  IX  (21  janvier 
1801)  au  20  thermidor  an  XII  (8  août  1804). 

Cliampagny,  da  20  thermidor  an  XII  (8 
août  1804)  an  9  août  1807.  —  En  attendant 
son  arrivée,  l'intérim  fut  fait  par  Portalis. 

Cretet,  du  9  août  1807  au  1"  oct.  1809.  — 
Pendant  sa  maladie,  Kintérim  fut  fait  par 
Fouché. 

Montalivet  (Le  comte  de),  du  1er  oct.  1800 
au  30  mars  1814.  —  Depuis  le  3  avril  jus- 
qu'au 13  mai  1814,  le  portefeuille  du  minis- 
lère  de  l'intérieur  fut  confié  à  M.  Beugnot  , 
en  qualité  de  commissaire.  M.  Bcnoist  fit 
l'intérim  en  attendant  son  arrivée. 

Montesquiou  (  L'abbé  de),  «lu  13  mai  1814 
au  19  mars  1815. 

Carnot  (Comte),  du  20  mars  1815  au  23  juin 

1815.  —  En  attendant  son  arrivée,  l'intérim 
fut  fait  par  le  duc  de  Bassano.  —  Du  23  juin 
nu  9  juillet  1815,  le  portefeuille  fut  confié  à 
Carnot-Feulins. 

Pasquier,  ministre  de  la  justice,  fut  intéri- 
mairement  chargé  du  ministère  de  l'inté- 
rieur du  9  juillet  au  25  septembre. 

Vaublanc,  du  27  septembre  1815  au  7  mai 

1816.  —  En  attendant  son  arrivée,  l'inté- 
rim fut  fait  par  M.  le  baron  de  Barante. 

Laine,  du  7  mai  1816  au  29  décembre  1818. 

Decaze  (Le  comte) ,  du  29  déc.  1813  au  21 
février  1820. 

Siméon  (Le  comte;,  eu  21  fovr.  1829  au  14 
déc.  1821. 

Corbièrcs,  du  14  déc.  1821  au  4  janv.  1828. 
—  Le  comte  de  Peyronnet  fit  un  intérim  du 
6  sep.  1822  au  29  oct.  1822.  Il  en  fil  un  au- 
tre en  1825  et  un  troisième  en  1826.  Un  qua- 
trième intérim  fut  fait  en  1828  par  le  comte 
deVillèle. 

Martignac   (Le  vicomte  de),  du  4  janvier 

1828  au  8  août  1829.  —  Un  intérim  fut  fait 
par  le  comte  Portalis  en  1828. 

Bourdonnaye  (Le  comie  du  la),  du  8  août 

1829  au  18  nov.  1829. 

Montbel  (Le  baron  de),  du  13  nov.  1829 
au  19  mai  1830. 

Peyronnet  (Lé  comte  de)  ,  du  19  mai  1830 
au  27  juillet  1830.  —  Sous  le  gouvernement 
dictatorial,  If.  Baude.  fut  chargé  des  affaires 
de  l'intérieur  sous  le  litre  de  secréiairc  gé- 
néral, depuis  le  29  juillet  1830  jusqu'au  1er 
coût  1830.  Casimir  Péricr  fut  nommé  com- 
missaire provisoire  de  ce  ministère  le  31 
juillet  1830,  et  n'accepta  point. Le  î  r  août, 
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ta  même  commission  fut  donnée  à  M.  Gui- 
zol,  qui  la  conserva  jusqu'au  2  novembre. 

Montalivet  (  Le  comte  de  ),  du  2  nov.  1830 
au  13  mars  1831. 

Péricr  (Casimir),  du  13  mars  1831  au  27 
avril  1832.  —  Un  intérim  fut  fait  par  M.  Bar- 
the,  garde  des  sceaux. 

•Montalivet  (Le  comte  de),  du  27  avril  1832 
au   11  oct.  1832. 

Thiers,  du  11  ocl.  1832  au  31  déc.  1832. 

Argout  (Le  comte  d') ,  du  31  déc.  1832  au 
4  avril  1834. 

Thiers,  du  4  avril  1834  au  10  nov.  1834. 

Bassano  (  Le  duc  de),  du  10  nov.  1834  au 
18  nov.  1834. 

Thiers  ,  du  18  nov.  1834  au  28  févr.  1836. 
—  Un  intérim  fui  fait  par  le  duc  de  Broglc 
en  1835. 

Montalivet  (Le  comte  de),  du  28  févr.  1836 
au  6  sept.  1836. 

Gasparin,  du  6  sept.  1836  au  15  avril  1837. 

Montalivet  (Le  comte  de),  du  15  avril  1837 
au  3i  mars  1839.  —  Il  y  eut  un  intérim  fait 
par  le  comte  Mole  en  "1838,  et  deux  autres 
faits  par  If.  Villemain  en  1842  et  1843. 

Gasparin  (De),  du  31  mars  183Jau  12  mai 
1839. 

Duchâtel ,  du  12  mai  1839  au  1"  mars 
1840. 

Bémusat,  du  1er  mars  1840  au  29  ocl.  1840. 

Duchâtel ,  du  29  oct.  18+0  au  23  févr.  1848. 

Ledru-Bollin,  ministre  provisoire  du  24 
février  1848  au  11  mai  même  année. 

Rccurl,  du  11  mai  1848  au  27  juin  môme 
année. 

Senard,  du  28  juin  1848  au 

Dulaure,  du au  20  dec.  1848 

Léon  de  Malleville,  du  20  déc.  1848  au  29 
du  même  mois. 

Léon  Faucher,  du  29  déc.  18+9  au 

Actes  législatifs. 

Arrêté  consulaire  du  lrr  pldr.  an  IX  (21  janv.  1801).— 
Décrets  impériaux,  20  tuerm.  an  XII  (8  août  1804),  9  août 
1807,  l«  oct.  1809,  30  mars  1814,  13  niai  1814,  19  mars 
1813,  20  mars  1815,  23  juin  1813.  9  juill.  1815,  27  sept. 
1815,7  mai  1816,  29  déc.  1818,21  févr.  1820,  Il  déc.  1821, 
4  janv.  1828,  8  août  1829,  18  nov.  1829,  19  mai  1830,  13 
mars  1831,  27  avril  1832,  11  oct.  1832,  5 1  déc.  1832,  4 
avril  1834,  10  nov.  1834,  18  nov.  1834,  28  févr.  1830,  6 
sept.  183),  13  avril  1837,31  mars  1839,  12  mai  1859,  1" 
mars  1^40,  29  oct.  1840.— Arrêté  du  gouvernement  dicta- 
torial, 29  juill.  1830. — Ordonnance  du  lieutenant-général 
du  royaume,  51  juill.  1830,  1"  août  1830. 

MINISTRES    DE    LA   JUSTICE. 

Dans  les  attributions  du  ministre  de  la  jus- 
tice sonl,  en  partie  du  moins,  les  aumôniers 
de  prisons,  maisons  de  détention  et  bagnes. — 
Les  affaires  ecclésiastiques  ont  été  ,  pendant 
quelque  temps,  unies  à  celles  des  cultes,  pour 
ne  former  qu'un  seul  et  même  ministère 

MINISTRES    DE    LA    JUSTICE    ET    DES    CULTES. 

Il  y  a  eu,  depuis  1834  jusqu'à  ce  jour,  mi- 
nistres de  la  justice  et  des  cultes  : 

Persil  ,  du  4  avr,l  1834  au  22  févr.  1836. 

Sauzet ,  du  28  févr.  1836  au  6  sept.  1836. 

Persil ,  du  6  sept.  1836  au  13  avril  1837. 

Barlhe,  du  15  avril  1837  au  31  mars  1839. 

Girod  (  de  l'Ain  ),  du  31  m::rs  1839  ?u  19 
mai  1839. 
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Teste  ,  du  12  mai  1839  ?u  1"  mars  1840. 
Vivien,  du  1"  mars  1840  au  29  oct.  1840. 
Martin   (  du  Nord  )  ,  du  29  oct.  1840  au  14 
mars  1847. 
Hébert,  du  14  mars  1847  au  24  févr.  1848. 

Actes  lé(jisla!ifs 

Ordonnances  royales,  4  avril  185-lj  22  févr.  1856,6  sepl. 
1836,  lg  avril  1 857 ,  31  mars  1839,  12  niai  ls3J,  1"  mars 
1840,  29  oct.  1840,  ....  1847. 

MINISTRES    DE   LA    MARINE. 

Avant  le  mois  de  décembre  1848 ,  les  mi- 
nistres de  la  marine  avaient  dans  leurs  attri- 
butions tout  ce  qui  concernai!  l'administra- 
tion et  la  direction  du  culte  aux  colonies.  11 
ne  leur  reste  maintenant  que  les  charges  et 
la  participation  aux  nominations  des  titulai- 
res et  nouvelle  érection  de  litres.  (  Arrêté , 

10  déc.  1848.)  Voy.  Organisation. 

MINISTRES    OFFICIANTS. 

On  donne  le  nom  de  ministres  officiants 
aux  rabbins  du  troisième  ordre  dans  l'ordon- 
nance royale  du  G  août  1831.  Celle  du  25  mai 
1844  met  entre  les  rabbins  et  les  ministres 
officiants  une  différence.  [Art.  1  el  57.) 

Nul  ne  peut  ê're  nommé  ministre  officiant 
s'il  n'est  Français.  (Ordon.roy.,  25  mai  1844, 
a.57.j—  Les  ministres  officiants  sont  élus 
par  une  commission  de  notables  nommés  par 
le  consistoire  départemental.  [Art.  19,  48  et 
51.)  —  Pour  pouvoir  être  ministre  officiant, 
il  faut  être  âgé  de  vingt-cinq  ans,  et  pro- 
duire un  certificat  du  grand  ribbin  de  la  cir- 
conscription, attestant  qu'on  possède  des  con- 
naissances religieuses  suffisantes.  {Art.  50.) 
—  Le  consistoire  central  détermine  la  forme 
de  ces  certificats.  (76.)  — Dispense  d'âge  peut 
être  accordée  par  le  ministre  des  cultes,  sur 
la  proposition  du  consistoire  central.  [Art. 
57.) —  L'élection  des  ministres  officiants  est 
soumise  à  la  confirmation  du  consis'oire 
central.  [Art.  51. J  —  Le  consistoire  départe- 
mental nomme  directement  le  ministre  offi- 
ciant du  chef-lieu  consislorial.  (76.)  —  Avis 
des  élections  et  nominations  faites  et  approu- 
vées, avec  indication  des  justifications  faites 
parles  nouveaux  titulaires,  et  envoyé  par  le 
consistoire  central  au  ministre  des  cultes. 
(10.)  —  Le  consistoire  départemental  donne 
son  av;s  sur  ces  élections  au  consistoire  cen- 
tral. (  Art.  19.  )  Il  a  le  droit  de  suspension  à 
l'égard  des  ministres  officiants  ,  après  avoir 
pris  l'avis  du  commissaire  administrateur  ou 
de  là  commission   administrative.  [Art.  20.  ) 

11  propose  ,  quand  il  y  a  lieu ,  leur  révoca- 
tion au  consistoire  central.  (10.)  —  La  sus- 
pension ne  peut  être  que  d'un  mois  au  plus, 
en  Algérie.  (Ord.  roy.,  9  nov.  1845,  a.  8.)  — 
Le  consistoire  règle  la  manière  dont  ils  doi- 
vent être  installés.  [Art.  59.)  —  Les  litres  de 
ministres  officiants  à  la  charge  de  l'Etat  ne 
peuvent  être  créés  que  par  un  arrêté  du  mi- 
nistre des  cultes  ,  sur  la  demande  du  consis- 
toire départemental  et  l'avis  tant  du  préfet 
que  du  consistoire  central.  [Art.  62.) 

Une  ordonnance  royale  du  G  août  1831, 
qui  n'a  été  insérée  au  Hullelin  des  lois  qu'en 
1844,  règle  de  la  manière  suivante  le  traite- 
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ment  des  ministres  officiants  :  pour  une  po- 
pulation de  200  à  60  )  âmes  ,  300  fr.;  pour 
une  population  de  601  à  1000  âmes,  400  fr.; 
pour  une  population  de  1000  âmes  et  au- 
dessus,  600  fr.  —  Ce  traitement  est  calculé 
sur  une  population  générale  de  5000  âmes. 
Il  augmente  de  100  francs  dans  chaqueclasse, 
à  mesure  que  la  population  augmente  de  5000 
âmes  jusqu'à  25,000  âmes  exclusivement. 

La  synagogue  de  Paris  a  deux  ministres 
officiants,  dont  le  premier  a  2000  fr.  de  trai- 
tement et  le  second  1000  fr.  —  En  Algérie, 
les  minisires  officiants  sont  à  la  charge  des 
synagogues.  (Ord.  roy. ,  9  nov.  1845,  a.  19.) 
—  Leur  traitement ,  en  France,  faisait  par- 
lie  des  frais  locaux  du  culte  avant  d'être  mis 
à  la  charge  du  trésor.  (Ord.  roy.  du  20  août 
1823,  a.  8.  )  —  11  ne  leur  est  pas  dû  de  loge- 
ment par  les  communes,  mais  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'elles  leur  en  fournissent  un. 
(Instr.  minis.,  Ie'  sept.  1842.)  —  En  Algérie, 
ils  doivent  être  institués  par  le  consistoire 
algérieu  ou  les  consistoires  provinciaux. 
(Ord.  roy.  du  9  nov.  1845 ,  a.  8.) 

Actes  législatifs. 

Ordonnances  royales,  20  août  1823,  a.  6,8;  6  août  1831  ; 
2o  mai  1814  ;  9  nov.  1843,  a.  8.  12  et  19.— Instructions  du 
ministre,  1er  sept.  1842. 

MIPARTISTES. 

On  appelait  mipariistes  des  prêtres  chargés 
en  certains  lieux  du  service  paroissial.  —  Ils 
furent  conservés  provisoirement  par  le  dé- 
cret sur  la  Constitution  ci  vile  du  clergé,  avec 
défense  de  pourvoir  au  remplacement  de 
ceux  d'entre  eux  qui  viendraient  à  mourir 
ou  à  se  retirer. 

MI  RE  POIX. 

Mirepoix,  ville  autrefois  épiscopale. —  Son 
siège,  supprimé  civilement  par  l'Assemblée 
nationale  en  1790  (  Décr.  du  12Jut7t.-24  août 
1790)  ,  le  fut  canoniquement  en  1801  par  le 
saint-siège  ,  qui  éteignit  son  titre.  (Bulle  du 
3  des  cal.  de  déc.  1801.) 

MISE   EN   POSSESSION. 

La  mise  en  possession  est  un  acte  de  des- 
saisissement fait  par  le  propriétaire  ou  le  pos- 
sesseur légitime  en  faveur  d'un  autre. 

Les  curés  doivent  être  mis  en  possession 
par  l'évêque  ou  par  le  prêtre  que  l'évêque 
désigne  à  cet  effet.  (Art .  ortj.  28.)  —  Dans  les 
colonies,  les  préfets  apostoliques  devaient 
être  mis  en  possession  par  le  délégué  de  l'ar- 
chevêque de  Paris,  ce  qui  n'a  jamais  été  fait. 
Arrêté  cons.  du  13  messid  on  A' (2  juill.  1802), 
a.  3.  —  Les  curés  sont  mis  en  possession 
par  le  délégué  du  préfet  apostolique.  (10., 
a.  5.) 

C'e-t  par  la  mise  en  possession  que  les 
établissements  publics  auxquels  l'État  a 
rendu  ou  concédé  des  propriétés  devenues 
nationales,  en  ont  été  saisis  et  sont  devenus 
propriétaires.  Voy.  Possession. 

MISSEL. 
Le  Missel   est  du    nombre  des  livres  d'l\- 
glisc  qu'il  n'est    pas    permis  d'imprimer  ou 
réimprimer, sans  la  permission  de  l'évêque. 
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Fo/y.  Propriété  littéraire.  — Il  faut  qu'il 
y  en  ait  au  moins  un  dans  chaque  église  pa- 
roissiale, ot  en  bon  étal.  —  C'est  à  la  fabri- 
que à  en  faire  les  frais.  [Décret  imp.,  30  déc. 
1809,  a.  37.) 

MISSIONS. 

La  mission  est  l'envoi  d'un  prêtre,  par  l'au- 
torité compétente  ,  avec  pouvoir  de  prêcher 
et  d'administrer  les  sacrements. 

On  distingue  deux  sortes  de  missions  :  les 
missions  apostoliques  et  les  missions  diocé- 
saines. Le  gouvernement  français  a  divisé 
les  missions  en  missions  à  l'intérieur ,  ce 
sont  les  missions  diocésaines,  et  en  missions 
extérieures,  ce  sont  les  missions  apostoli- 
ques. 

En  rétablissant  les  Lazaristes,  qui  étaient 
spécialement  (  hargés  par  leurs  statuts  d'é- 
vangéliser  les  paroisses  de  la  campagne,  Na- 
poléon ne  leur  reconnut  d'autre  destination 
que  celle  des  missions  étrangères.  En  firent- 
ils  à  l'intérieur  ?  c'e-t  probable.  — Ces  mis- 
sions, du  reste,  avaient  été  autorisées  par 
le  décret  impérial  du  2"  jour  complémentaire 
de  l'an  XIII,  qui  confirmait  les  missionnai- 
res urbains,  et  par  une  décision  impé  iale  du 
5  août  1807,  Napolé  =n  déclara,  le  20  sept. 
1809,  qu'il  ne  voulait  plus  de  missions.  Elles 
furent  défendues  par  un  décret  du  26  du 
même  mois;  et  les  décrets  de  toute  espèce, 
i]ui  autorisaient  ou  confirmaient  des  compa- 
gnies ou  associations  de  missionnaires  tant 
pour  l'intérieur  que  pour  l'extérieur,  furent 
révoqués.  {Décret  imp.  du  ilosept.  1809,  a.  1 
1 1  2.)  —  Une  décision  impériale  du  26  octo- 
bre môme  année  déclara  que,  nonobstant 
cette  défense,  un  évoque  pouvait,  ave- l'ap- 
probation du  ministre  des  cultes,  employer 
pour  la  prédication  un  piètre  étranger  à  son 
(fiocèse,  ou  bien  un  ou  deux  prêtres  d'une 
paroisse  de  son  diocèse,  ou  bien  encore  un 
prêtre  de  son  diocèse,  qui  n'aurait  pas  d'em- 
ploi fixe,  pourvu  qu'il  lût  docteur  ou  gradué 
eu  théologie  dans  une  des  écoles  de  l'Empire, 
qu'il  eût  fa  il  serment  de  professer  les  quatre  ar- 
ticles, qu'il  n'eût  pas  été  missionnaire,  qu'il 
ne  fût  pas  sorti  de  France,  qu'il  ne  tînt  à 
aucune  église  ou  coterie  particulière,  et 
qu'il  n'eût  de  telalion  qu'avec  son  évoque, 
curé  on  chapitre.  Voy.  Missionnaires.  — 
Par  conséquent,  il  n'avait  entendu  suppri- 
mer que  les  établissements  de  mission- 
naires. 

«  Les  missions  et  les  congrégations,  dit  M. 
Boyard  [Mon.  munie.)  ,  sont  des  branches 
d'un  arbre  qui  ne  produit  que  des  fruits  mor- 
tels pour  nos  libertés.  Leur  existence  n'a 
rien  de  légal,  et  c'est  peut-être  un  des  indices 
de  leur  puissance.  »  —  Quant  à  la  lé  .alité, 
nous  pouvons  invoquer  le  Concordat  et  tous 
les  actes  législatifs  relatifs  aux  missions  ou 
aux  missionnaires.  Quant  au  danger,  nous 
croyons  que  M.  Boyard  serait  aujourd'hui 
de  l'avis  deNapoléon.  Il  était  visiblement  en- 
core sou/S"  l'influence  des  déclamations  du 
Constitulio  nnel  d'alors,  lorsqu'il  parlait  ainsi. 
Législation  particulière  aux  missions. 

Décret   portant  qu'il  y   aura   une   association  de 


piètres  séculiers  qui,  sous  le  litre  de  prèires  des 
missions  étrangères  (Suint  Lazare  Cl  Saint-Vincent, 
de  Paul),  seront  chargés  des  missions  étrangères, 
et  qu'une  somme  annuelle  de  15, OUI)  fr.  payable  par 
trimestre  par  le  trésorier,  est  accordée  à  cet  éta- 
blissement. (7  prair.  an  xn.) 
^  Secours  de  4000  fr.,  accordé  aux  missionnaires 
d'Alep.  (ti  bruni,  an  xui.) 

Rétablissement  des  Missions  -  Etrangères  et  du 
Saint-Esprit.  (2  geim.  an.  xiu.) 

Envoi  de  trois  missionnaires  en  Chine.  (7  gerin. 
an  xm.) 

Les  missions  sont  sous  la  direction  du  grand  au- 
mônier. (Même  date.) 

25,0(10  fr.  pour  frais  de  voyage  de  trois  mission- 
naires en  Chine.  [*23  janv.  1806.) 

5000  fr.  accordés  au  missionnaire  d'AIep.  (51 
juill.  1X0(3.) 

10,000  Ir.  affectés  au  voyage  de  vingt  missionnaires. 
(26  août  1800.) 

3000  fr.  pour  frais  de  missions  dans  le  diocèse 
de  la  Rochelle.  (19  oct.  18,0.) 

Frais  de  missions  dans  le  diocèse  de  Troyes.  (20 
nov.  1800.) 

Répartition  de  fonds  accordés  pour  les  missions 
de  Gonstantinopfc  ci  d'Alger.  (12  déc.  1808.) 

Secours  de  50,0  Ir.  pour  les  frais  d'une  mission 
dans  le  iiioiè.edc  Metz.  (12  août  1807.) 

Supplément  de  secours  accordé  aux  missions  du 
Levant.  (18  août  IKK) 

Secours  annuel  de  5030  fr.  accordé  à  la  mission 
d'Alger.  (3j?nv.  1800.) 

Exemption  de  la  conscription  en  faveur  des  mis- 
sionnaires de  Sai:4-I  azare.  (2  févr.) 

Indemnité  de  9000  fr.  accordée  pour  frais  de  mis- 
sion dans  les  îles  Ioniennes.  (17  mai  1809.) 

Décret  qui  défend  les  missions  à  l'intérieur,  et 
révoque  l'autorisation  donnée  aux  congrégations  dos 
Missions-  Etrangères ,  de  Saint-Lazare  et  dû  Saint- 
Esprit.  (2b'  sept.)—  Ce  décret  fut  rendu  à  Schœn- 
briiun,  sans  avis  du  conseil  d'Etat,  ni  rapport  de  mi- 
nistre, ei  avec  ordre  de  ne  pas  le  faire  imprimer. 

Ordonnance  qui  met  à  la  disposition  des  vicaires 
généraux  de  Pans  une  somme  de  20,000  (r.  pour  les 
frais  du  service  suppléloire  dans  les  succursales  pri- 
vées de  pasteurs,  service  déjà  créé  par  l'ordonnance 
royale  du  G  novembre  181  v,  qui  a  institué  le  binage 
avec  200  fr.  d'indemnité.  (2)  janv.  1315.)  —  Celle 
somme  de  20,0J0  Ir.  fui  employée  au  premier  éta- 
blissement des  missionnaires  de  France. 

Ordonnances  qui  rétablissent  les  congrégations 
des  Hissions -Etrangères ,  de  Saint-  Lazare  ei  du 
Saint-Esprit.  (2  mars  et   5  févr.  1S46.) 

Ordonnance  qui  approuve  la  mission  (dite  de 
Beaupré),  diocèse  de  Besançon,  pour  l'instruction 
religiem-e  des  paroisses  de  campagne  privées  de  pas- 
leurs.  (5  levr.) 

Ordonnances  qui  accordent  une  dotation  annuelle 
de  400J  fr.  aux  Missions-Etrangères ,  à  Saint-La- 
zare et  an  Saint-Esprit  (à  chacune).  (0  janv.  et  2  et 
5 avril  1817.)  —Le  séminaire  du  Saint-Esprit  re- 
çoit en  ouire  10,000  fr.  delà  marine. 

Ordonnance  qui  approuve  la  société  des  Mission? 
de  France,  comme  otlranldc  suppléer  à  i\nsufii-a  tèe 
du  nombre  des  prêtres  et  au  service  des  paroisses 
vacuités  dans  les  camp  gnes.  (25  sepL  I81l>.) 

Décision  qui  ac-orde  un  secours  de  5000  fr.  pour 
le  loy  r  de  la  maison  d  s  Missions  à  Paris.  (20  août 
1817.)  — Ce  secours  n'a  pas  été  rmouve  é. 

i  écision  royale  qui  porte  à  10,000  fr.  la  dotation 
annuelle  de  la  Mission  de  Saint-Lazare.  (10  nov. 
1819.) 

Décision  royale  en  faveur  des  Mi.-sious-Eirangè'es. 
(29  déc.  18!:;.)  [Aim.  du  Clergé  de  France  ,  année 
182.),  pag.  C85.) 

Ordonnance  royale  qui  affecte  20,000  fr.  aux  ré- 
parations de  i'bô'el  île  Lorges,  à  Paria,  acquis  pour 
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servir  de  logement  aux  Lazaflgtes.  (Ier  août  1820.) 
(A/m.  de  18-21.) 

Decis.  roy.  qui  accorde  un  secours  de  4000  fr. 
pour  l'envoi  de  quatre  nouveaux  missionnaires  en 
Chine,  Cochinclime  el  Tonquin.  (15nov.  1820.) 

Décis.  roy.  qui  accorde  un  secours  de 4000  fr.  pour 
l'envoi  de  missionnaires  dans  les  Indes  orientales. 
(27  nov.  1820.) 

Circulaire  relative  aux  colonies.  (6  févr.  1821.) 

Décis.  roy.  accordant  un  secours  de  400(1  fr.  pour 
les  frais  de  voyage  de  quatre  missionnaires  d.ms  la 
Louisiane.  (5  oct.  1821.) 

Décis.  roy.,  secours  de  3000  fr.  pour  l'envoi  de 
trois  missionnaires  à  la  Chine  et  aux  Indes  orientales. 
(3  janv.  1822.) 

Décis.  roy.  portant  de  10,000  à  15,000  fr.  la  do- 
tation des  Lazaristes.  (17  mai  182(3.) 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux,  2' compl.  an  XIII  (19  sept.  180j), 
26  sept.  1809,  a.  1  el  2.— Décisions  impéiiales,  5  août 
1807,  20  sept.  1809,  26  oct.  1809. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
Almanach  du  clergé  de  France,  an.   1820,  p.  C83;  id. 
1821  et  ann.  suiv. — Boyard  (M),  Manuel  municipal. 

MISSION  d'aLEP. 

Par  décision  du  premier  consul,  en  date 
lu  28  octobre  1803,  une  somme  de  2'i00  fr. 
fut  accordée  à  la  mission  d'Alep. 

MISSION   APOSTOLIQUE. 

La  mission  apostolique  est  celle  q:;i  vient 
du  siège  apostolique.  —  Porlalis  dit  quYllc 
vient  du  pape  et  s'exerce  en  son  nom.  Ceci 
n'est  pas  exact  :  elle  \  ient  du  pape  et  du  saint- 
siége,  et  s'exerce  au  nom  du  pape  et  du 
saint-siége.  Porlalisne  serait  pas  tombé  dans 
cette  erreur,  s'il  avail  lu  plus  attentivement 
la  bulle  DeocteraAUissimi,  qui  fut  publiée  sur 
son  rapport  par  arrêté  du  18  germinal  an  X 
(8  avr.  1802).  Voy.  Légats. 

MISSION  DE  BEAUPRÉ. 

La  maison  ecclésiastique  dite  mission  de 
Beaupré,  dans  le  diocèse  de  Besançon,  avait 
été  rétablie  par  ordonnance  royale  du  3  fé- 
vrier 1816,  avec  obligation  pour  elle  de  pro- 
duire, dans  le  délai  île  six  mois,  ses  statuts 
et  règlements,  à  l'eliet  d'obtenir  l'autorisa- 
tion usitée.  Elle  ne  les  présenta  qu'en  I 
Ils  furent  approuvés  par  ordonnance  royale 
du  3  août,  pour  être  exécutés  suivant  leur 
forme  et  teneur. 

MISSIONS  ETRANGERES. 

Il  existait  à  Paris  trois  établissements  pour 
les  missions  étrangères, ou,  pour  mieux  dire, 
extérieures  :  1"  le  séminaire  dit  des  Missions- 
Etrangères,  qui  était  chargé  d'une  p.ulic 
des  missions  de  la  Chine,  de  celles  de  la  Co- 
chinchi.  e,  du  Tonquin,  de  Siam  et  du  Ma- 
labar; 2"  la  congrégation  des  Lazaristes, 
qui  était  chargée  des  missions  de  Péklng, 
d'une  partie  des  autres  missions  de  la  Chine, 
des  Echelles  du  Levant,  d'Alger  el  de  'l'unis, 
ainsi  que  de  Madagascar,  des  lies  de  France, 
il  de  l'ile  Bourbon  ;  3°  le  séminaire  du  Saint- 
Esprit,  qui  était  chargé  de  Caycnne  et  du 
Béuégal. 

Après  le  Concordat,  les  revenus  des  biens 
qui  appartenaient  aux  missions  étrangères 


furent  assignés  au  traitement  des  ministres 
du  cuite  dans  les  colonies  françaises  de  la 
Martinique  et  de  Sainte-Lucie.  Arrêté  du  13 
mess,  an  X  (27  juill.  1802.)  Voy.  Séminaire 
des  Missions-Etrangères.  —  On  sentit  bien- 
tôt qu'il  était  nécessaire  de  les  rétablir.  C'est 
ce  que  l'Empereur  fit  par  décret  du  2  germi- 
nal an  XIU  (23  mars  1835).  Il  les  mil  pres- 
que immédiatement  sous  la  direction  du 
grand  aumônier  de  l'Empire,  sans  préjudice 
néanmoins  des  droils  des  évoques  dans  tout 
ce  qui  intéresse  la  police  et  la  discipline  de 
leurs  diocèses  par  rapport  à  ces  mêmes  éta- 
blissements. Décret  du  1  germinal  an  XIII 
(28  mars  1803).  Foi/. Conseilecclésiastiqie. 

Les  Lazaristes  devaient  envoyer  des  prè- 
trc$  aux  Echelles  du  Levant,  aux  îles  de 
France,  à  l'île  Bourbon  et  à  Péking;  la  con- 
grégation du  Saint-Esprit  devait  en  envoyer 
à  Cayenne,  au  Sénégal  et  dans  tout  le  nou- 
veau monde;  le  séminaire  d  s  Missions- 
Etrangères  devait  en  envoyer  dans  les  Indes 
orientales. 

Sur  le  budget  de  l'an  XIV  et  de  1808,  il  fut 
alloue  au  ministre  des  cultes  des  fonds  parti- 
culiers pour  les  missions  étrangères,  dont  un 
décret  impérial  du  12  décembre  1806  régla 
l'emploi  de  la  manière  suivante  :  3000  fr. 
aux  missions  de  Constanlinoplc,  3000  fr.  à 
celle  d'Alger,  et  le  reste  au  supéiieur  de  la 
maison  de  Constanliuople,  pour  qu'il  en  fasse 
la  répartition  entre  les  missionnaires  établis 
dans  le  Levant.  —  D'autres  décrits  relatifs 
aux  divers  établissements  chargés  des  mis- 
sions étrangères  semblaient  avoir  consolidé 
cetteœuvre, lorsqu'elle  futsupprimée  en  1809. 
(Décret  imp.  du  26  sept.  1809.)  —  Les  dépu- 
tés que  Napoléon  envoya  quelque  temps 
après  au  pape  pour  poser  avec  lui  les  bases 
d'un  arrangement,  avaient  ordre  de  lui  dire 
qu'il  prendrait  ces  missions  sous  sa  protec- 
tion et  les  soutiendrait.  (Barrai,  Fraym.,  p. 
261.)  Par  où  l'on  entrevoit  qu'il  y  avait  eu 
dans  cette  suppression  plus  de  mauvaise  hu- 
meur que  de  raisons. 

En  181o7  l'abbé  de  Montesquieu  disait  à 
Louis  XYIil,  que  la  nécessité  de  conserver 
ou  rétablir  les  missions  françaises  dans  l'é- 
tranger était  généralement  sentie  et  n'a- 
vait pas  besoin  d'être  démontrée.  (Rapp., 
fév.  1815.)  —  Elles  furent  conservées  et  dé- 
linitivement  autorisées,  ainsi  que  nous  au- 
rons occasion  de  le  dire  en  parlant  de  chacun 
des  établissements  qui  s'y  vouent.  1  oi/.Laza« 

RISteS,  SÉMINAIRES  DES  MiSSIONS-EtR  INGERES, 

Liminaires  du  Saint-Esprit. 

Les  missions  sont  toujours  allées  en  pros- 
pérant. Il  y  avait  sit  vicariats  apostoliques 
»  n  Chine  à  l'époque  du  Concordat.  Il  y  en  a 
seize  maintenant ,  dont  cinq  sont  tenus  par 
les  Lazaristes,  el  quatre  par  les  prêtres  du 
séminaire  des  Missions-Etrangères.  Les  mis- 
sions italiennes  en  tiennent  cinq,  les  missions 
portugaises  un,  et  les  missions  espagnoles  un. 
{Annales  de  la  Prop.  de  la  foi,  janv.  18V9.) 

Actes  législatifs. 

Décret  du  1S  août  1793.— Arrfté  consulaire,  \7>  ra."s« 
ail  \  (2  juill.  lôOi).— Décrcls  impériaux,  i  Rerm.  an 
(23  ma  ■    an  XliJ  (28  ma 
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1806, 26  sep».  1809— Budgets  de  l'an  XiV  et  de  1895.— 
Rapport,  févr.  1815. 

Auteurs  et  ouvrages  cites. 
Ann?los  de  la  Propagation  de  la  foi.janv.  1 813. — Barrai 
(De),  Fragments,  p.  261. 

MISSIONS  A  L'INTÉRIEUR. 

«  M.  de  la  Tour  du  Pin,  arehevéquo-évê- 
que  de  Troycs  ,  dit  Jauffret,  ne  négligeait 
aucun  moyen  de  pourvoir  à  l'instruction  de 
ceux  d'entre  ses  diocésains  que  le  défaut  de 
pasteurs  privait  des  secours  habituels  de  la 
religion.  Les  missions  lui  paraissant  pro- 
pres à  atteindre  ce  but,  ii  s'empressa  d'en 
faire  usage.  Le  zèle  de  la  religion  suffit  pour 
soutenir  les  missionnaires  dans  ieurs  pre- 
mières courses;  le  nombre  des  paroisses  va- 
cantes augmentant  de  jour  en  jour,  le  prélat 
crut  devoir  solliciter  quelques  fonds  pour 
subvenir  au  surcroît  de  dépenses  que  néces- 
sitaient des  courses  plus  étendues.  Le  gou- 
vernement, instruit  par  les  rapports  des  au- 
torités, que  les  missions  produisaient  p  ir- 
tout  d'heureux  eSTets  ;  qu'indépendamment 
du  bien  moral  qu'elles  opéraient,  elles  ren- 
daient plus  facile  la  perception  des  impôts, 
trouva  bon  de  faire  concourir  les  finances 
de  l'Etat  à  une  dépense  qui  leur  était  profi- 
table. Une  somme  de  3J00  francs,  imputée 
sur  le  fonds  des  vacances,  fut  mise  à  la  dis- 
position du  prélat, poursubveniraux  frais  des 
misslonsdans  le  diocèse  confié  àsasollicitude. 

«  Quelque  temps  après,  des  troubles  s'é- 
tant  manifestés  '.'ans  le  département  des 
Deux-Sèvres,  le  ministre  inviiaM.de  Pradt, 
alors  évêque  de  Poitiers,  à  prendre,  pour  les 
apaiser,  les  mesures  qui  étaient  en  son  pou- 
voir. Ce  prélat  publia  les  instructions  conve- 
nables; mais  il  lui  fallait  des  prêtres  pour 
prêcher  partout  la  concorde  et  la  paix  : 
comme  le  diocèse  en  manquait,  on  l'autorisa 
à  faire  faire  une  mission  dans  l'arrondisse- 
ment où  la  paix  avait  été  plus  spécialement 
troublée.  L'entier  rétablissement  de  l'ordre 
fut  dû  à  la  sagesse  de  ceux  qui  la  donnèrent. 

«  M.  l'évêque  de  Poitiers  avait  demandé 
inutilement  des  prêtres  aux  évoques  voi- 
sins. Le  gouvernement  ne  s'était  pas  adressé 
avec  plus  de  succès  à  ceux  de  la  Normandie. 
Ce  pays  était  le  seul,  après  la  Belgique,  où 
il  y  eût  plus  de  prêtres  qu'on  ne  pouvait  en 
employer.  Néanmoins  il  ne  fui  d'aucune  res- 
source en  cette  circonstance.  Les  évêques 
répondirent  que  tout  ce  qu'il  y  avait  de  bons 
prêtres  disponibles  dans  leurs  diocèses  était 
employé,  et  que  leur  conscience  ne  leur 
permettait  pas  d'offrir  ceux  qui  avaient  été 
mis  à  l'écart.  On  aurait  pu  se  procurer  des 
prêtres  belges  ;  mais  le  gouvernement  ne  se 
souciait  point  d'eux,  la  plupart  lui  étant  op- 
posés, ou  ne  parlant  point  notre  langue. 

«  Le  même  moyen,  continue  Jauffret,  fut 
employé  avec  fruit  dans  le  diocèse  de  la  llo  - 
chelle,  et  plus  tard  dans  celui  de  Metz, 

«Cet  heureux  résultat  fit  naître  l'idée  de 
créer  à  Paris  un  corps  de  missionnaires,  ou 
prêtres  auxiliaires,  exclusivement  destinés  à 
visiter  les  paroisses  de  l'intérieur,  où  le  dé- 
faut de  prêtres  ne  permettrait  pas  aux  évê- 


ques d'établir  des  pasteurs  permanents,.  Un 

plan,  sagement  conçu,  fut  mis  sous  les  yeux 
du  gouvernement,  et  par  lui  adopté.  "Déjà 
l'on  s'occupait  des  moyens  d'exécution, 
quand  Napoléon,  mécontent  de  ce  que  le 
pape  refusait  de  concourir  à  ses  vues,  en 
continuant  d'ouvrir  ses  ports  aux  Anglais, 
supprima  les  missions  étrangères  qu'il  avait 
rétablies  à  la  demande  de  Sa  Sainteté,  et  dé- 
fendit en  même  temps  d'en  Lire  aucune 
dans  l'intérieur.»  (Mém.  hist.  sur  les  aff. 
eccl.  de  France,  t.  II,  p.  59.) 

MISSIONNAIRES. 

Les  missionnaires  ou  prêtres  se  livrant 
au  service  des  missions  ont  é'.é  et  sont  en- 
core autorisés  :  les  articles  qui  précèdent  et 
ceux  qui  suivent  le  prouvent  surabondam- 
ment. Par  conséquent,  lorsque,  dans  un  ar- 
ticle d'ailleurs  plus  riche  en  déclamations 
qu'en  saines  raisons,  M.  Boyard  s'écrie  : 
«Les  missionnaires  sont  supprimés,  »  ceci 
ne  doit  s'entendre  que  des  missionnaires  de 
France,  les  seuls  auxquels  puisse  s'appli- 
quer l'ordonnance  royale  de  janvier  1831, 
dont  il  parle. 

MISSIONNAIRES    DE    LA    CAMPAGNE. 

Ces  missionnaires  furent  confirmés  (à 
Gênes)  par  décret  du  11)  sep!.  1805,  cl  mis 
sous  la  direction  et  la  surveillance  immé- 
Jialc  du  cardinal  Spina,  archevêque  de  Cè- 
nes. (Décret  du  2e  compl.  an  XI 11.)  Ils  furent 
supprimés  par  décret  du  26  sept.  1800. 
[Art.  1er.) 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux  du  2e  coni[>l.  au  XIII  (19sept.  1805), 
du  26  sept.  1809,  art.  1. 

MISSIONNAIRES    DU    DIOCÈSE. 

I.  Des  missionnaires  du  diocèse. — II.  Du  droit  de  les 
envoyer  daiii  les  paroisses. — £11.  De  leur  traitement. 

1'  Des  missionnaires  du  diocèse. 

On  appelle  missionnaires  du  diocèse  des 
prêtres  qui  se  livrent  spécialement  à  la  pré- 
dication et  à  la  direction.  —  ils  vivent  en 
communauté  ,  suivent  un  règlement  ap- 
prouvé par  l'évêque,  et  vont  là  où  ils  sont 
appelés  ou  envoyés  par  l'évêque. 

L'institution  des  missionnaires  diocésains 
n'est  pas  fort  ancienne  dans  l'Eglise  ;  eilc  est 
néanmoins  antérieure  au  Concordat. — L'As* 
semblée  nationale  les  avait  compris  au  nom- 
bre des  congrégations  religieuses.  C'est  pour 
cela  qu'elle  n'en  fit  pas  une  mention  spéciale 
dans  ses  décrets.  —  Depuis  le  Concordat,  il 
en  fut  établi  dans  un  grand  nombre  de  dio- 
cèses. L'Empereur,  par  un  décret  du  19  sep- 
tembre 1805,  approuva  en  particulier  ceux 
qui  s'établirent  à  Gênes,  les  mettant  sous  la 
surveillance  immédiate  de  l'archevêque.  Eu 
1806,  Porlulis  présenta  à  l'Empereur  un  rap- 
port et  un  projet  de  décret  pour  approuver 
toutes  les  associations  de  prêtres  mission- 
naires qui  se  vouaient  au*  missions  de  l'in- 
térieur de  l'Empire.  Ce  projet  ne  fut  pas 
adopté,  mais  les  établissements  particuliers 
continuèrent  à  subsister.  Voy.  Missionnaires 
de  France.  —  Par  un  décret  impérial  du  26 
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septembre  ISG9,  qui  ne  fut  pas  inséré  au 
tiulletm  dos  lois,  toute  mission  à  l'intérieur 
fut  défendue.  (Art.  1  )  —  Ce  décret  ne  fut  pas 
observé  même  sous  l'Empire.  On  le  tint 
même  pour  non  avenu,  et  l'on  supposa  qu  il 
n'existait  pas  ,  lorsque  ,  par  ordonnance 
royale  du  25  août  1819,  il  fut  assigné  des 
fonds  pour  les  missionnaires  du  diocèse.  Ces 
fonds  furent  chaque  année  poriés  sur  le  bud- 
get du  ministre  des  cultes.  L'ordonnance  qui 
les  passait  reçut  ainsi  tous  les  ans  un  certi- 
ficat de  vie  el  île  légalité  de  la  p  <rt  des  Cham- 
bres jusqu'en  1830,  époque  où  ses  disposi- 
tions furent  rapportées  par  raison  d'écono- 
mie, dit  le  préambule  de  l'ordonnance  ren- 
due à  cet  effet. 

Malgré  cela, M.  Vuillefroy  (P.  &-51},  et  après 
lui  M.  Dupin,  qui  ne  craint  p;:s  de  le  copier 
à  la  sourdine  (P.  282),  prétendent  que  l'exis- 
tence de  ces  associations  ne  reposait  sur  au- 
cune loi,  el  cite  avec  complaisance,  pour 
faire  connaître  sa  pensée  sans  élre  dans  la 
nécessité  de  l'exprimer ,  une  ordonnance 
royale  du  li  janvier  1831,  qui  rapporte 
comme  illégale  l'ordonnance  du  25  septem- 
bre 1816,  qui,  contrairement  au  décret  du 
26  septembre  180  >,  avait  approuvé  rétablis- 
sement de  la  société  des  missionnaires  de 
France.  Yoy.  Missionnaires  de  France. 

2*  Du  droit  d'envoyer  des  missionnaires  dans 
les  paroisses. 

A  l'assemblée  générale  du  clergé  tenue  en 
1G75,  l'archevêque  de  Bordeaux  fit  deman- 
der la  protection  de  la  compagnie  contre  le 
curé  d'Ambarcs,  qui  n'avait  pas  voulu  rece- 
voir des  missionnaires  qu'il  avait  envoyés 
dans  sa  cure,  avait  appelé  au  parlement  de 
Bordeaux  de  l'ordonnance  épiscopale,  sous 
prétexte  de  troubles  faits  par  les  mission- 
naires à  ses  fonctions  curiales,  et  avait  ob- 
tenu un  arrêt  qui  déf  ndait  aux.  missionnai- 
res de  prêcher  ni  faire  aucun  autre  exercice 
de  mission  dans  celle  paroisse.  — Le  prési- 
dent dit  qu  il  fallait  demander  un  arrêt  du 
conseil,  portant  que  l'archevêque  de  Bor- 
deaux et  tous  les  prélats  seraient  maintenus 
dans  la  liberté  d'envoyer  des  missions,  quand 
ils  le  jugeraient  à  propos,  dans  les  parois- 
ses de  leurs  diocèses ,  el  ordonnant  aux  cu- 
rés de  les  recevoir,  sans  que  pourtant  elles 
leur  soient  à  charge  pour  leur  subsistance, 
ni  qu'elles  les  troublent  dans  leurs  fonctions 
ordinaires,  et  faisant  défense  aux  parle- 
ments de  s'ingérer  à  rien  régler  de  ce  qui 
regarde  les  fonctions  des  missions.  (Proccs- 
verb.,  séance  du  5  sept.  1675.)  —  L'arche- 
vêque de  Bordeaux  sollicita  alors  la  cassa- 
tion de  cet  arrêt,  et  l'agence  représenta  de 
soncôleque  la  prédication  étant  la  propre 
fonction  des  évêques,  nulle  autorité  ne  leur 
était  plus  naturelle  que  celle  de  déléguer  les 
personnes  qu'ils  jugeaient  le  plus  convena- 
bles; que  les  curés  eux-mêmes  n'avaient  de 
pouvoir  de  prêcher  qu'autant  qu'il  leur  était 
délégué  par  l'évéque;  que  s^ainl  Augustin 
avait  été  le  premier  prêtre  dans  l'Occident, 
et  saint  Chrysostoinc  dans  l'Orient,  qui  eus- 
sent prêché,   et  que  ce  ne  fut  que  par. com- 


mission de  leurs  évéqufs;  qu'en  France  c'est 
le  deuxième  concile  de  Vaison,  tenu  en  529, 
qui  le  premier  permit  aux  curés  de  prêcher  ; 
que  si  depuis,  l'usage  en  conséquence  de  ce 
titre  leur  a  acquis  celte  autorité,  il  ne  laisse 
pas  d'être  vrai  que,  comme  il  y  a  des  bu- 
soins  extraordinaires  où  il  est  nécessaire  de 
donner  aux  paroissiens  d'autres  confesseurs 
que  les  curés,  il  y  en  a  aussi  de  leur  don- 
ner des  prédicateurs  extraordinaires,  et  que 
c'est  l'évéque.  comme  pasteur  de  son  dio- 
cèse, qui  en  doit  être  le  juge  ;  que  s'il  y  avait 
quelque  règlement  à  faire  entre  les  curés  et 
les  missionnaires,  c'était  à  l'évéque  qu'il  fal- 
lait s'adresser;  que  c'était 'une  entreprise 
inouïe  de  donner.des  défenses  de  faire  la 
mission  ,  et  d'attenter  à  un  fait  aussi  pure- 
ment ecclésiastique.  (  Procès-rerb.,  séance 
du  k  juin  1680.) — Sur  ce  inleniut  un  arrêt 
du  conseil,  en  date  du  25  sept.  1675,  qui 
cassa  celui  du  parlement  de  Bordeaux,  or- 
donna que  les  mandements  de  l'archevêque 
sur  le  fait  de  la  mission  seraient  exécutés, 
et  que,  conformément  à  iceux,  les  préires 
nommés  p^r  lui  feraient  la  mission  dans  la 
paroisse  d'Ambarès  avec  défenses  au  curé. 
de  les  troub'er.    76.) 

Par  un  ;.ulre  arrêt  rendu  le  25  jan\ier 
1673,  l'évéque  d'Àulun  fut  maintenu  dans 
l'exercice  de  ce  droit,  dans  l'église  collégiale 
de  Yézelay.  [Arr.  du  cons.  d'Etat,  25  jant;. 
1673.  ) —  On  règlement  donné  par  arrêt  du 
conseil  privé  e;i  date  du  26  janvier  16ii,  en- 
tre l'évéque  d'Amiens  et  son  chapitre,  porte 
que  l'évéque  pourra  faire  faire  la  mission  dans 
son  église  cathédrale  sans  interrompre  l'office 
canonial,  et  après  en  avoir  averti  le  chapitre. 
L'article  organique  9  est  évidemment  con- 
traire aux  arrêts  du  conseil.  Il  est  rédigé,  se- 
lon l'opinion  des  parlements,  sur  les  droils 
des  curés,  opinion  qu'avait  adoptée  l'Assem- 
blée constituante,  et  p  ussée  à  ses  dernières 
conséquences.  Voy.  Ciré. — Du  curé  serait 
donc  civilement  autorisé  à  ne  pas  recevoir 
les  missionnaires  qu'il  plairait  à  l'évéque 
de  lui  envoyer.  1!  y  a  eu  des  refus  de  ce  genre, 
mais  ils  oui  été  rares  elle  seraient  encore  plus 
en  ce  moment.  Si  le  cas  s'en  présentait,  il  y 
aurait  lieu  d'examiner  jusqu'à  quel  point  Ici 
droils  du  curé  opposant  seraient  soulenables 
cl  de1,  raient  ê  re  respeelés. 

3"  Du  traitement  des  missionnaires  du  dio- 
cèse. 

Pour  assurer  un  traitement  aux  prêtres 
auxiliaires  qui  se  vouaient  à  l'œuvre  des 
missions  dans  l'intérieur  des  diocèses,  l'or- 
donnance royale  du  i5  août  1819  permit  de 
mettre  à  la  disposition  de  l'arche véqUe  oi 
évèque,  sur  sa  demande,  une  somme  qui  ne 
pouvait  pas  excéder  le  dixième  des  traite- 
ments attachés  aux  succursales  vacantes, 
pour  l'employer  à  défrayer  un  nombre  pro- 
portionné de  prêtres  nés  ou  incorporés  dans 
le-diucèsc,  el  désignés  par  l'jrchcvéque  ou 
é\  éque  pour  aller,  aux  époques  convena- 
bles, porter  successivement  les  secours  de  1 1 
religion  dans  les  succursales  dépourvu 
pasteurs.  (Art.  5.)  — Les  fonds  furent  compris 
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dans  le  budget  du  ministre  des  cultes  jus- 
qu'en 1830.  Le  13  octobre  de  cette  année, 
l'allocation  fut  supprimée,  sur  le  rapport  du 
ministre  des  cultes,  «  vu,  c>it  l'ordonnance 
royale,  la  nécessité  d'apporter  de  sévères 
économies  dans  les  dépenses  de  l'Etat.  »  Ce 
serait  faire  insulte  au  gouvernement  que  de 
supposer  que  ce  motif  n'était  pas  celui  qui 
le  faisait  agir,  et  que  son  véritable  but  était 
de  supprimer  l'œuvre  en  lui  retirant  l'assis- 
tance dont  jusque-là  elle  avait  eu  besoin. 

Dans  tous  les  diocèses  qui  avaient  établi 
des  compagnies  de  prêtres  voués  à  cet  apos- 
tolat, le  maximum  de  l'allocation  était  re- 
lire. Ainsi,  dans  celui  de  Meaux,  où  le  nom- 
bre des  succursales  vacantes  fut  un  moment 
de 271,  l'évêque  disposa  alors  de  20, 335  f., tan- 
dis que  dans  celui  de  Limoges,  où  il  n'y  avait 
que  46  succursales  vacantes,  il  ne  disposait 
que  de  3,450  fr.  —  Dans  une  circulaire  du  8 
nov.  1819,  le  ministre  avait  invité  chaque 
évéque  à  lui  indiquer  le  plus  tôt  possible  : 
1°  combien  de  succursales  étaient  actuelle- 
ment vacantes  dans  son  diocèse;  2°  combien 
d'ecclésiastiques  il  destinait  à  leur  porter  les 
secours  de  la  religion  ;  3"  quel  traitement 
Cxe  et  annuel  il  croyait  nécessaire  de  leur 
allouer  ;  4°  quelle  indemnité  journalière  de- 
vait y  être  ajoutée  pour  leurs  frais  de  voyage 
et  de  séjour  dans  les  communes  rurales  où 
leur  présence  ne  devait  jamais  être  à  la 
charge  des  habitants  ;  5°  quel  domicile  le 
diocèse  pourrait  leur  assurer  soit  au  sémi- 
naire, soit  en  combinant  leur  résidence  avec 
celle  des  anciens  curés  et  desservants  dans 
une  maison  de  retraite.  (Cire,  8  nov.  18190 

Actes  législatifs. 

Concile  de  Vaison,  an.  529.— Assemblée  au  clergé  de 
France,  proc.-verb.,  5  sept.  1675  et  4  juin  1680.— Articles 
organiques,  a.  9. — Conseils  du  roi,  arr.,  20  janv.  1644,  25 
janv.  1675,  25  sept.  1675. -Parlement  de  Bordeaux. — 
Décrels  impériaux,  19  sept.  1805,  26  sept.  1809.— Ordon- 
nances royiles,  25  sept.  1816,  25  août.  1819,  13  oct.  1830, 
14  janv.  1831.— Rapport,  1806.— Circulaire  ministérielle, 
8  nov.  1819. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Dupin  (M.),  Manuel,  p.  282.— Vuillefroy  (M.)  ,  Traité 
ie  l'administration  du  culte  catholique,  p.  451. 

MISSIONNAIRES  DE  FRANCE. 

Voy.  Société  des  prêtres  des  missions  de 
Frange. 

missionnaires  urbains 

L'association  d'ecclésiastiques  connus  sous 
le  nom  de  Missionnaires  urbains,  à  Gênes, 
fut  confirmée  par  décret  du  19  septembre 
1805  et  mise  sous  la  direction  et  la  surveillance 
immédiate  du  cardinal  Spina,  archevêque  de 
Gênes.  (Décr.  imp.  du  2e  compl.  an  XIII.)— 
Ce  décret  fut  révoqué,  en  1809,  par  un  nou- 
veau décret  impérial,  en  date  du  26  septem- 
bre. (Art.  1.) 

•  Actes  législatifs. 

Décrels  impériaux  du  2e  compl.  an  XIII  (19  sept.  1803). 
et  du  26  sept.  1809,  a.  1. 

MITOYENNETÉ. 

Le  tribunal  de  Muret  jugea,  le  3  décembre 
1829,  que  le  propriétaire  voisin  d'une  cha- 
pelle, et  joignant  son   mur,   n'avait  pas  la 
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faculté  de  rendre  ce  mur  mitoyen  en  tout  ou 
en  partie,  en  remboursant  au  propriétaire 
la  moitié  de  sa  valeur  ou  la  moitié  de  la  va- 
leur de  la  portion  qu'il  voulait  rendre  mi- 
toyenne, et  la  moitié  de  la  valeur  du  sol  sur 
lequel  le  mur  était  bâti,  par  la  raison  que  l'ar- 
ticle G61  du  Code  civil,  qui  accorde  celte  fa- 
culté, n'est  pas  applicable  aux  édifices  pu- 
blics qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce.  La 
Cour  royale  de  Toulouse,  par  arrêt  du  13 
mai  1831,  consacra  ce  principe  et  mainti  it, 
quant  à  ce,  le  jugement  dont  il  y  avait  appel! 
— A  l'occasion  d'une  prétention  de  ce  genre, 
la  Cour  de  cassation  a  reconnu  qu'avant  le 
Code  civil  il  était  universellement  admis,  en 
France,  que  les  églises  ou  édifices  publics 
consacrés  au  culte  n'étaient  pas  susceptibles 
d'une  propriété  privée,  et  que  ce  principe 
d'ordre  et  de  droit  public  n'a  pas  été  détruit 
ou  modifié  par  le  Code  civil.  (Arr.  5  déc. 
1838.) 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  661.— Cour  de  cassation,  arr.,  5  déc.  1838. 
—Cour  royale  de  Toulouse,  arr.,  13  mai  1831.— Tribunal 
de  Muret,  jug.  du  3  déc.  1829. 

MOBILIER  DES  ÉGLISES. 

Le  mobilier  des  églises  se  compose  de  tous 
les  objets,  meubles  de  leur  nature,  qui  ser- 
vent à  l'ornement  de  l'édifice  ou  au  service 
religieux.— Les  vases  sacrés,  les  ornements 
sacerdotaux,  leschandeliers,  croix,  tableaux, 
statues,  livres  de  chant,  nappes  d'autel, 
bancs,  chaises,  et  autres  objets  de  ce  genre, 
sont  des  meubles  d'église.— Nous  considérons 
aussi  les  cloches  comme  étant  des  meuhles 
d'église;  nous  en  avons  donné  la  raison  à 
l'article  Cloches;  mais  elles  deviennent  im- 
meubles par  destination. 

Par  deux  circulaires,  l'une  du  22  août 
1822,  cl  l'autre  du  30  octobre  1823,  leministre 
prescrit  la  formation  d'un  inventaire  du  mo- 
bilier de  chaque  cathédrale. — Le  mobilier 
des  églises  supprimées  appartient  à  l'église 
paroissiale.  —  Le  conseil  d'Etat  a  décidé 
qu'une  église  supprimée  q  ;i  venait  à  être 
rétablie  avait  droit  de  réclamer  une  cloche 
qui  lui  avait  appartenu.  Voy.  Cloche,  Egli- 
ses   SUPPRIMÉES. 

Les  fabriques  sont  tenues  de  dresser  un 
inventaire  du  mobilier  de  l'église,  dont  io 
récolement  doit  être  fait  tous  les  ans,  afin 
d'y  porter  les  additions,  réformes  et  change" 
menls  survenus.  (Décr. imp.  duS\)déc.  1809, 
a.  55.)— Expliquant  une  de  ses  lettres  du  18 
octobre,  le  ministre  des  cultes  décida  que  le 
mobilier  des  églises  réunies  devait  être  cons- 
taté et  mis  en  sûreté,  mais  ne  devait  pas  être 
transporté  au  chef-lieu  de  la  cure  ou  suc- 
cursale, lorsqu'il  y  avait  quelque  apparence 
d'érection  d'annexé  ou  de  chapelle  dans  la 
commune  réunie.  (An.  1808.)— Dans  un  rap- 
port f  lit  en  1825,  il  est  dit  que  le  mobilier 
des  églises  anciennes  avait  été  nationalisé 
avec  elles,  et  a  été  rendu  en  même  temps 
qu'elles  aux  fabriques.  (Rapp.  min.,  1825.) 

En    parlant  des  charges  départcmentale/j^ 
le  ministre  des   cultes  disait  aux  préfet 
«  Dans  l'entretien  des  cathédrales,  il   fat 
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comprendre  le  mobilier  qui  les  décore,  et 
s«a!is  lequel  on  ne  pourrait  faire  décemment 
le  service  divin.  »  Cire,  an.  XIII  (1805). 

En  1806,  sur  le  rapport  du  minisire  des 
cultes  el  par  décret  du  24  juillet,  l'Empereur 
autorisa  le  préfet  un  déparlement  du  Loiret 
à  mettre  à  la  disposition  de  l'évêque  d'Or- 
iéans,  pour  l'usage  du  culte  daiis  la  cathé- 
drale, le  mobilier  de  l'église  des  Bénédictins, 
qui  allait  être  démolie. 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux,  50  3éc.  180^  a.  oS;  "2i  }t»tH.  1^06. 
-Circulaires  ministérielles,  an  XIII  (18  )o),  :J-i  août  1822, 
50  orl.  1823.— Lettre  ministérielle,  18  oct  1808.— Rapport 
rie  182o. 

MOBILIER   DE   LA  FABRIQUE, 

L'évêque  peut  bien  décider  si  tel  objet  mo- 
bilier est  ou  n'est  pas  nécessaire;  mais  lors- 
qu'il s'agit  <ic  le  vendre,  c'est  au  préfet  qu'il 
appartient  d'autoriser  la  vente  et  de  détermi- 
ner l'emploi  du  prix.  (Décis.  min.  du  lOmnrs 
1812.) — L'achat  des  objets  mobiliers  pour  les 
fabriques  des  cathédrales  ne  peut  être  effec- 
tué qu'en  vertu  de  décisions  ministérielles, 
quand  l'Etat  concourt  au  payement  de  la  dé- 
pense. [Règl.,  31  déc.  1841,  a.  204.) 

MOBILIER   DES  FONCTIONXAinES   PUBLICS. 

Voy.  Inventaires,  §  8. 

MOBILIER    LÉGAL,  MOBILIER   EXTRA  LÉGAL. 

Dans  les  circulaires  ministérielles ,  ou 
donne  le  nom  de  mobilier  légal  au  mobilier 
des  évêcbés  tel  qu'il  est  reconnu  par  l'or- 
donnance royale  du  7  avril  1819  devoir  se 
composer,  et  celui  de  mobilier  extra-légal 
au  mobilier  acquis  par  les  déparleme  ts  ea 
dehors  des  prescriptions  de  cette  ordon- 
nance. 

MOBILIER  DU  PALAIS  ÉPISCOPAL. 

I.  Du  mobilier  du  palais  épiscopal  avant  et  depuis 
le  Concordat.  —  II.  En  qnoi  consiste  ce  mobilier 
fourni  par  l'Etat.  — Hf.  Ac<piisHion  de  ce  mobilier 
et  emploi  des  ronds  qui  y  sont  destinés-.  —  IV.  tte- 
connaissîuice  ei  remise  dn  mobilier.  —  V.  Pro- 
priété du  mobilier  des  évêciiés. 

1«  Du  mobilier  du  palais  épiscopal  avant  et 
depuis  le  Concordat. 

Le  mobilier  du  palais  épiscopal  faisait 
partie  de  ce  palais  avanl  1789.  Il  élait  fourni 
el  entretenu  par  les  évêques  sur  leurs  reve- 
nus.— Quand  l'Assemblée  constituante  rem- 
plaça par  un  traitement  fixe  la  dotation  des 
sièges  épiscop  hix,  elle  eut  soin  de  leur  assu- 
rer un  logement  convenable  [Décr.  du  12 
l'ut'//. -&4  août  1790,  tit.  3,  a.  2),  mais  sans 
mobilier,  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  long- 
temps pour  les  curés. 

11  y  eut  des  évêques  qui  se  trouvèrent 
fort  embarrassés.  «  Les  électeurs  de  ce  de- 
partement,  écrivait  le  vice-président  du  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées,  ont  eboi  i 
un  évêque  pauvre.  Les  frais  de  son  voyage 
à  Paris  el  de  sa  décoration  épiscopale  ont 
absorbé  les  deux  premiers  quartiers  de 
son  traitement,  et  les  pauvres  lui  déchirent 
le  <(iur  el  ne  lui  laissent  pas  de  quoi  vivre 
dans  les  commencements. 


«  îl  a  trouvé  un  palais  épiscopal  absolu- 
ssent démeublé.  Il  désire  quelque  secours  du 
département  pour  se  procurer  un  modeste 
ameublement.  Nous  ne  croyons  pas  pouvoir 
lui  en  accorder.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien 
me  dire  si  nous  nous  trompons,  el  s'il  existe 
quelque  disposition  ou  arrangement  de  l'As- 
semblée  nationale  qui   nous  le   permette.  » 

Le  comité  ecclésiastique  répondit  ^na 
celte  demande  avait  déjà  été  faite  pa;-  d'au- 
tres évêques  constitutionnels,  qu'elle  donne- 
rait lieu  probablement  à  un  décret  général 
ou  à  une  mesure  de  prudence  de  1  i  part  des 
comités  de  finances  et  de  constitution  vers 
la  fin  de  la  session.  (Décis.  du  11  juin  1791, j 
— Rien  ne  fut  fait  alors,  de  sorte  que,  lors- 
que les  Articles  organiques  eurent  autorisé 
les  conseils  généraux  de  département  à  pro- 
curer aux  archevêques  et  évêques  un  loge- 
meutconvenabl  •  (Art»  71),  la  même  difficulté 
se  représenta.  —  Un  arrêté  consulaire,  du 
18  germinal  an  XI  (8  avril  1803)  la  leva,  en 
disposant  que  les  conseils  généraux  de  dé- 
partement proposeraient  les  sommes  qu'ils 
croiraient  convenable  d'appliquer  aux  ac- 
quisiti  >ns,  locations,  réparations  et  ameu- 
blement des  maisons  épiscopales.   (Art.   1.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  rappelait  aux 
préfets,  dans  une  circulaire  du  23  juillet 
1820,  que  l'entretien  et  l'achat  du  mobilier 
des  évèchés  était  une  des  déi  enses  départemen- 
tales fixes.  —  L  gouvernement  avait  déjà 
donné  les  croix  processionnelles  des  évêques 
cl  les  crosses  ;  il  donna  encore  2,400  francs  à 
chaque  siège  pour  le  mobilier.  (Cire,  6  no;-. 
1817.) 

Un  décret  impérial,  rendu  à  Milan,  le  5 
prairial  an  XI11  (25  mai  1805),  chargea  les 
préfets  de  se  concerter  avec  les  évêques  pour 
l'emploi  des  fonds  votés  pour  le  même  objet 
par  les  conseils  généraux  (Art.  1.)— Ils  du- 
rent en  dresser  un  inventaire  dans  lequel 
devait  être  portée  la  crosse  donnée  par  le 
gouvernement,  et  dont  le  récolemenl  devait 
avoir  lieu  à  la  mort  ou  à  la  démission  de  l'é- 
vêque. {Art.  2,  3  et  4.) 

On  arriva  ainsi  jusqu'en  1819.  Alors  une 
ordonnance  royale  décida  et  établit:  1°  que, 
lorsque  la  valeur  du  mobilier  ne  s'élèverait 
pas  à  une  année  de  traitement  du  titulaire, 
le  ministre  des  cultes  pourrait  autoriser,  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins,  de  nouveaux 
;  -chats  de  meubles  jusqu'à  concurrence  de 
cette  somme,  el  qu'il  n'y  aurait  point  lieu 
mioins  à  prescrire  des  réductions  là  on 
rameublemenl  aurait  actuellement  une  plus 
grande  \aleur;  2°  que  les  sommes  nécessai- 
res pour  les  nouveaux  achats  de  meubles, 
ainsi  que  pour  l'entretien  annuel  des  ameu- 
blements, seraient  prises  sur  les  fonds  affec- 
tes aux  dépenses  fixes  ou  communes  à  plu- 
sieurs départements  ;  3"  qu'elles  seraient  re- 
mises à  la  disposition  des  archevêques  el 
évoques,  ou  vicaires  généraux  capituiâifés, 
en  cas  cie  vacance  du  s  é',e,  à   la  charg 

pte  de  leur  emploi  ;  4"  que  les  ;><•- 
eheyéduiM  el  évêques  ne  seraient  point 
ponsables  de  la  valeur  des  meubles,  et  ne- 
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raient  tenus  seulement  do  les  représenter. 
(Ord.  roi/.,  7  avr.  1819,  a.  3,  h  et  7.) 

Le  traitement  des  archevêques  était  alors 
de  20,000  l'r.  et  celui  des  évoques  de  15,000. — 
La  valeur  du  mobilier  pouvait  d  ne  èlre 
élevée  à  !a  somme  de  *20,000  l'r.  pour  les  pa- 
lais arehiéoiscop  ux,  et  à  telle  de  15,000  l'r. 
pour  les  parais  épiscopaux. 

Par  ordonnance  royale  du  25  mai  1832,  le 
traitement  des  archevêques  a  été  fixé  à  15  000 
fr.,  et  celui  de.  évéques  à  10,000  fr.  Est-ce 
d";  près  celle  dernière  fixation  que  doit  être 
portée  l'évalualiondu  mobilier  des  palais  épis- 
copaux, ou  d'après  celle  qui  était  suivie  et 
paraissait  devoir  l'être  toujours  en  1819?  — 
C'e  t  celle-ci  qu'il  fout  prendre  pour  base  de 
l'évaluation,  si  le  gouvernement  n'a  pas  eu 
l'intention  d'établir  un  rapport  de  conve- 
nance entre  le  mobilier  et  le  traitement  an- 
nuel; dans  le  cas  contraire,  c'est  l'autre  qui 
d<  it  servir  de  régulateur. 

Les  sommes  nécessaires  à  l'achat  et  à 
l'entretien  de  ce  mobilier  sont  prises,  depuis 
1825,  sur  les  fonds  directs  du  trésor.  De  là 
vient  que  l'ordonnance  royale  du  h  janvier 
1832  a  posé  en  principe,  dans  un  considé- 
rant, que  ce  mobilier  était  la  propriété  de 
l'Etal,  el  qu'à  l'Etat  seul  appartenait  de  veil- 
ler à  sa  conservation.  Voy.  Inveintaire. 

M.  VuUïefroy  croit  que  les  conseils  géné- 
raux de  département  peuvent  aussi  voter 
des  sommes  pour  cet  objet  sur  les  centimes 
facultatifs,  et  cite  en  note,  pour  appuyer 
cette  assertion,  l'article  68  de  la  loi  du  15 
mai  1818.— 11  n'est  question  dans  cet  article 
que  des  travaux  aux  églises  et  des  dépenses 
du  clergé  qui  sont  à  la  charge  des  diocèses. 
Celle-ci  n'y  est  p'us  depuis  1825.  Depuis  ce 
inoment,  il  n'est  plus  perm;s  aux  conseils 
généraux  d'y  affecter  une  partie  des  fonds 
spécialement  réservés  aux  dépense,  dé  ar- 
lementales.  Mais  le  département  conserve, 
jusqu'à  renouvel'ement  par  l'Etat,  la  pro- 
priété des  meubles  qu'il  avait  fournis  avant 
1825.  [Ord.  roy.  du  k  janv.  1832,  a.  3,} 

2°  En  auoi  consiste  le  mobilier  fourni  par 
l'Etat. 

L'ameublement  des  archevêchés  et  évê- 
chés  se  compose,  d'après  l'ordonnance 
royale  du  7  avril  1819  :  1'  des  meubles  meu- 
blants servant  à  la  représentation,  tels  que 
glaces,  consoles,  secrétaires,  tentures,  lus- 
tres, tapis,  sièges,  et  autres  objets  qui  gar- 
nissent les  salons  de  réception,  la  salle  à 
manger  et  le  cabinet  du  prélat;  2' de  l'a- 
meublement d'un  appartement  d'habitation 
d'honneur;  3°  du  mobilier  de  la  chapelle  de 
l'archevêché  ou  évêché;  V*  des  crosses  épis- 
copales  el  des  croix  processionnelles  des  ar- 
chevêques. (Art.  1.)— C'esl  là  ce  que,  dans  sa 
circulaire  du  1"  décembre  1832,  le  ministre 
des  cultes  appelle  le  mobilier  légal. 

H  n'est  pas  parlé  ici  de  la  chambre  à  cou- 
cher de  l'évêque.  Cependant  o:i  l'a  toujours 
comprise  au  nombre  des  pièci  s  qui  doivent 
être  meublées  par  l'Etat.  La  circulaire  du 
ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  14  mai 
1821,  qui  redresse  quelques  applications  de 


l'ordonnance  royale  du  7  avril  1819,  ne  dit 
rien  de  celle-ci,  ce  qui  prouve  que  le  gou- 
vernement la  jugeait  raisonnable;  et  la  cir- 
culaire du  ministre  des  cultes,  en  date  du  22 
mars  1  831,  dit  que  la  chambre  à  coucher  de 
l'évêque  entre  nécessairement  dans  la  com- 
position du  logement  accordé  par  l'Etat  au 
titulaire  du  siège,  reconnaissant  qu'elle  a 
toujours  été  ajoutée  aux  autres  dans  la  pra- 
tique. 

«  L'appartement  d'honneur  s'entend  de 
celui  réservé  aux  étrangers  de  distinction 
qui  séjournent  à  l'archevêché  ou  évêché.  Il 
se  réduit  ordinairement  à  une  chambre  à 
coucher  de  ruait re  et  à  une  pièce  adjacente, 
autant  que  possible,  pour  loger  le  domesti- 
que. »  (Cire,  du  22  mars  1831.) 

L'ameublement  de  la  chapelle  ne  doit 
s'entendre  que  des  tentures  ,  tapis  ,  siè- 
ges, chandeliers  ('autel  et  autres  objets 
semblables.  On  ne  peut  pas  y  comprendre  1  s 
vases  saerés  et  autres  objets  qui  composent 
ce  qu'on  appelle  proprement  la  chapelle  de 
l'évêque,  et  que  ce  prélat  porte  avec  lui  dans 
ses  tournées  et  ses  visites  pastorales,  pour 
administrer  les  sacrements  sur  son  passage. 
(Cire,  du  min.  de  l'int.,  14  mai  1821  ;  du 
min.  des  cultes,  22  mars  1831.) 

L'ameublement  ôes  chambr  s  de  domesti- 
ques, du  secrétariat  el  des  autres  pièces  non 
désignées,  reste  à  la  chargede  l'évêque,  [Cite, 
du  min.  de  Vint.,  23  avr.  1819.) 

Une  décision  ministérielle,  du  15  venlôso 
an  XIII,  porte  que  la  croix  donnée  aux  évo- 
ques par  ie  gouvernement  doit  être  considé- 
rée comme  un  don  fait  au  siège  et  non  à  la 
personne. 

3"  Acquisition  du  mobilier  du  palais  épiscopal, 
et  emploi  des  fonds  qui  y  sont  destines. 

Larticle  4  de  l'ordonnance  royale  du  7  avril 
1819  porte  que  les  sommes  destinées  à  l'achat 
de  meubles  nouveaux,  ainsi  qu'à  l'entretien 
annuel  des  ameublements,  seront  mises  à  la 
disposition  des  archevêques  et  évêques,  ou 
vicaires  généraux  capitulaires  en  cas  de  va- 
cance du  siège,  à  la  charge  de  rendre  compte 
de  leur  emploi.  — Celle  disposition,  s'il  faut 
en  croire  le  minisire  des  cultes,  fut  mal  in- 
terprétée et  donna  lieu  à  des  inconvénients 
ou  à  des  embarras  plus  ou  moins  graves. 
(Cire.  </m  22  mars  1831.)  —  Pour  y  remédier, 
le  ministre  de  l'intérieur  décida,  dans  sa  cir- 
culaire du  14  mai  1821  ,  que  l'ordonnance 
n'avait  exprimé  nulle  p  irt  !ue  les  fonds  se- 
raient réalisés  entre  les  mains  de  l'adminis- 
tration épiscopale  ;  qu'en  statuant  qu'ils  se- 
raient mis  à  sa  disposition,  son  intention 
s'était  bornée  à  lui  laisser  la  faculté  d'effec- 
tuer ou  d'ordonner  les  achats,  jusqu'à  con- 
currence du  crédit  ouvert,  en  se  renferm  ni 
dans  les  termes  de  l'article  1  r  quant  à  leur 
nature,  et  de  rendre  les  fonds  disponibles 
dans  la  caisse  du  payeur  général,  pour  être 
délivrés  ensuite  aux  fjum  sseurs  et  mar- 
chands, sur  le  simple  eertifl  récépissé 
de  l'évêque,  qui  demeure,  en  ce  cas,  chargé 
de  produire  pins  lard  les  pièces  el  quittances 
comptables 
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On  ne  s'en  est  pas  tenu  là.  «  Maintenant , 
dit  le  ministre  des  cultes,  dans  sa  circulaire 
du  22  mars  1831,  aucune  allocation  n'est  ac- 
cordée qu'après  l'approbation  par  le  ministre 
des  projets  de  dépense  et  autres  pièces  qui 
doivent  accompagner  le  budget  de  l'exercice 
(  Note  marginale  du  budget) ,  et  les  mandats 
du  préfet  sont  délivrés  directement  aux  ou- 
vriers ou  fournisseurs ,  sur  production  des 
mémoires  ou  factures ,  et  d'un  certificat  de 
réception  donné  par  MM.  les  archevêques, 
évoques  ou  vicaires  capilulaires.  »  (Nos  37,  42 
cl  4-3  de  la  nomenclature,  arrêtée  le  1er  avril 
1827,  des  pièces  à  produire  aux  payeurs.)  — 
La  nomenclature  sur  laquelle  le  ministre 
basait  alors  ses  instructions  fut  changée 
bientôt  après. 

On  voit  par  la  nouvelle  envoyée  aux  pré- 
fets par  circulaire  du  ministre  des  cultes,  en 
date  du  25  juillet  1831,  1°  que  le  payeur  ne 
délivre  les  sommes  destinées  au  mobilier  que 
sur  présentation  de  factures  et  mémoires 
mandatés  par  le  préfet  ou  quittancés  par  les 
fournisseurs,  et  justifiés  par  un  certificat  de 
réception  des  objets  fournis,  lequel  est  donné 
sur  la  facture  ou  mémoire  ;  2°  que  ,  dans  le 
cas  d'avances ,  le  mandat  doit  être  au  nom 
de  la  personne  qui  a  fait  les  avances  et  quit- 
tancé par  elle  ;  3°  que  les  factures  et  mémoi- 
res doivent  être  quittancés  par  les  créanciers 
réels  ;  4°  que  chaque  mandat  doit  rappeler  la 
datede  la  décision  du  ministre  qui  alloue  la  dé- 
pense. —  11  faut  donc  une  décision  du  ministre 
qui  alloue  la  dépense  ou  qui  ouvre  le  crédit. 
(Règl.t  31  déc.  1841,  a.  204.)  Or,  cette  déci- 
sion n'est  prise  que  sur  le  vu  et  en  approba- 
tion des  projets  qui  lui  sont  soumis. 

Ainsi  il  faut  avant  tout  soumettre  au  mi- 
nistre des  cultes  les  projets  d'acquisition. — 
Ces  projets  doivent  être  dressés  à  la  suite 
du  récolement  annuel  de  l'inventaire.  (Ont., 
7  avril  1819,  a.  5.)  —  Aucune  proposition 
d'office  ne  serait  admise.  [Cire,  du  min.  de 
Vint.,  22  août  1822.)  —  Dans  ses  observations 
sur  cet  article,  le  ministre  des  cultes  dislin- 
gue deux  espèces  d'achats  :  1°  ceux  qui  ont 
pour  objet  de  former  le  mobilier  ou  de  le 
compléter  ;  2°  ceux  qui  ont  pour  objet  de  rem- 
placer les  meubles  devenus  hors  de  service , 
faute  de  pouvoir  être  rép.irés.  (Cire,  du  22 
mars  1831.)  —  «  Les  uns  et  les  autres  ,  dit-il , 
doivent  être  strictement  renfermés  dans  les 
prescriptions  et  les  limites  des  articles  1  et  3 
de  l'ordonnance  royale.  » 

Toute  proposition  d'allocation  doit  être 
appuyée  sur  les  constatations  faites  au  pro- 
cès-verbal de  récolement,  et  être  accompa- 
gnée, pour  les  réparations  et  autres  dépen- 
ses d'entretien ,  du  devis  de  ces  dépenses, 
contenant  indication  des  objets  auxquels  elles 
s'appliquent,  et  rappel  de  leur  prix  et  du 
numéro  d'inventaire  ;  pour  les  dépenses  de 
remplacement  de  meubles  et  ffl'els  hors  d'u- 
sage, 1"  de  l'état,  extrait  de  l'inventaire, 
donnant  l'indication  des  articles  à  réformer, 
du  prix  pour  lequel  chacun  de  ces  articles 
est  coté  audit  inventaire,  et  du  numéro  sous 
lequel  il  y  figure;  2"  du  devis  estimatif  des 
nouveaux  meubles  à  acheter,  indicatif  des 


pièces  où  ils  seront  placés  ;  3°  de  la  soumis- 
sion du  marchand  ou  tapissier  qui  sera 
chargé  de  l^s  fournir.  (Cire,  du  min.  des 
cultes,  1er  déc.  1832.)  —  Ces  pièces  doivent 
toujours  être  envoyées  en  double  au  minis- 
tre, avec  l'expédition  du  récolement-inven- 
taire  qui  lui  est  destiné,  visées  par  l'évêque 
et  par  le  préfet.  (Ib.) 

Ordre  avait  été  donné  aux  préfets,  dans  la 
circulaire  du  6  nov.  1817,  de  comprendre 
toujours ,  à  partir  de  1818  ,  dans  leurs  pro- 
positions pour  dépenses  ecclésiastiques  à  la 
charge  du  déparlement,  le  dixième,  pour  en- 
tretien ,  de  la  valeur  du  mobilier  dont  l'exis- 
tence au  palais  épiscopal  avait  été  constatée. 
Cette  disposition  ne  fut  point  insérée  dans 
l'ordonnance  royale  du7  avrill819. 11  n'est  ac- 
cordé depuis  lors  que  l'indemnité  d'entretien, 
dont  le  chiffre  et  l'emploi  est  déterminé  par  la 
commission  chargée  de  procéder  au  récole- 
ment de  l'inventaire.  (Cire,  du  min,  de  Vint., 
22  août  1822.) 

De  même  qu'il  ne  faut  pas  dépasser  le 
crédit  alloué,  puisqu'en  ce  cas  il  n'y  aurait 
pas  moyen  de  faire  payer  le  surplus,  de 
même  aussi  il  ne  faut  pas  distraire  les  crédits 
de  leur  spécialité.  Le  ministre  déclare,  dans 
sa  circulaire  du  22  mars  1831  ,  que  ces  dé- 
penses irrégulières  resteraient  sous  la  pro- 
pre resoonsabilité  de  celui  qui  les  aurait 
faites. 

En  1817 ,  le  ministre  de  l'intérieur  avait 
réglé  que  la  différence  de  valeur  serait  rem- 
boursée au  département  par  l'évêque  démis- 
sionnaire ou  par  sa  succession.  (Cire,  du  6 
nov.  1817.)  L'ordonnance  royale  du  7  avril 
1819  établit,  au  contraire,  que  les  archevê- 
ques et  évèques  ne  seront  point  responsa- 
bles de  la  valeur  des  meubles,  et  seront  te- 
nus seulement  de  les  représenter.  (Art.  7.) 
—  A  défaut  de  représentation  en  nature  ou 
par  équivalent  jugé  admissible  parla  com- 
mission et  par  le  ministre,  le  prélat,  sauf  les 
accidents  et  cas  de  force  majeure  ,  non  re- 
prochables  à  lui  ou  aux  siens,  doit  compte 
au  trésor  public  d'une  somme  égale  au  prix 
pour  lequel  l'objet  ou  les  objets  non  repré- 
sentés sont  cotés,  soit  à  l'inventaire,  soit  aux 
états  d'achats,  s'il  n'a  pas  élé  fait  d'inventaire. 
(Cire,  du  22  mars  1831.)  —  «  Ces  obligations, 
ajoute  le  ministre,  s'étendent  naturellement 
aux  objets  qui  auraient  été  distraits  de  l'in- 
ventaire par  applicatiou  de  l'article  525  du 
Code  civil.  » 

La  valeur  d'un  ameublement  n'est  plus 
susceptible  de  décroître,  une  fois  qu'elle  a 
élé  arrêtée.  L'estimation  qui  en  est  faite  à 
chaque  récolement  n'a  pour  but  que  de  dé- 
terminer le  montant  des  objets  qui  ne  se- 
raient pas  représentés  (Cire,  du  min.  de  l'int., 
14  mai  1821) ,  ou  qui  auraient  besoin  d'être 
remplacés,  ou  bieu  encore  d'être  raccom- 
modés. 

Les  mandats  du  préfet,  pour  l'acquisition 
ouïe  renouvellement  de  ce  mobilier,  sont 
délivrés  au  fur  et  à  mesure  que  la  fourniture 
en  est  faite.  Les  mémoires  à  l'appui  doivent 
être  réglés  cl  revêtus  du  certificat  de  récep- 
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tion  donné  par  l'évéque.  Le  préfet  les  vise. 
(Session  de  1841.  Compte  dé  fin.  de  1839,  p.  73.) 

4*  Reconnaissance  et  remise  du  mobilier. 

En  cas  de  mort  ou  de  démission  de  l'évê- 
que,  le  préfet  doit  faire  procéder  au  récole- 
inent  de  l'inventaire  du  mobilier  de  l'évêché, 
par  estimation  contradictoire.  (Cire,  du  min. 
de  /'mf.,6  nov.  1817.)  — L'évéque  démission- 
naire ou  la  succession  de  l'évéque  mort  sont 
tenus  de  rembourser  la  valeur  des  effets 
manquants.  (Cons.  d'Et.,  ord.  roy.,  15  mars 
1833.)  —  Quand  le  siège  vaque  par  décès,  ou 
lorsque  l'évéque  démissionnaire  quitte  avant 
l'arrivée  de  son  successeur ,  c'est  aux.  vi- 
caires capitulaires  ,  comme  administrateurs 
pondant  la  vacance,  qu'il  appartient  de  re- 
cevoir le  mobilier  et  de  le  remettre  au  titu- 
laire dans  l'état  où  ils  l'auront  reçu.  (Ib.) 

Les  formalités  de  la  remise  n'ont  pas  été 
réglées  d'une  manière  expresse.  Elle  doit  être 
faite  par  le  préfet  ou  son  délégué ,  soit  aux 
vicaires  capitulaires,  soit  au  nouvel  évêque, 
au  moyen  d'un  état  estimatif  contradictoire 
dressé  dans  les  mêmes  formes  que  l'inven- 
taire. (76.) 

5°  Propriété  du  mobilier  des  évéchés. 

Mgr  Affre  croit  que  le  mobilier  du  palais 
épiscopal  appartient  à  l'Etat ,  et  cela  parce 
que,  chaque  année,  on  est  obligé  de  faire  le 
récolement  de  son  inventaire  et  de  l'envoyer 
au  domaine.  (Traité  de  la  prop.  des  biens 
ecch,  p.  126.)  —  Nous  ne  partageons  pas 
cette  manière  de  voir.  Le  mobilier  appartient 
au  palais,  dont  il  ne  doit  pas  être  séparé.  Il 
a  pour  propriétaire  le  propriétaire  môme  du 
palais,  qui,  selon  nous,  doit  être  le  diocèse. 
Si,  chaque  année,  on  en  fait  le  récolement, 

fiour  l'envoyer  au  ministre,  c'est  parce  que 
'Etat,  s'étant  chargé  de  l'entretenir,  est  in- 
téressé à  savoir  dans  quelle  situation  il  est. 
Il  faut  dire  néanmoins  que  1' opinion  de 
Mgr  Affre  est  celle  du  gouvernement,  par- 
tagée par  le  conseil  d'Etat.  (Ord.  roy.}  15 
mars  1833.) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  71. — Décret,  12  juill.-24  août 
1790,  tit.  3,  a.  2. — Comité  ecclésiastique,  11  juin  1791. — 
Arrêté  consulaire,  18  germ.  au  XI  (8  avril  1803). — Décret 
impérial,  5  prair.  an  XIII  (25  mai  1803),  a.  1  à  4. — Loi  Ou 
15  mai  1818,  a.  68. — Ordonnance  royale,  7  avril  1819,  a. 
3  à  7;  4  janv.  18.32,  25  mai  1832.— Conseil  d'Etal,  ord. 
roy.,  15  mars  1833. —  Circulaires  ministérielles,  6  nov. 
1817,  23  avril  1819,  23  juill.  1820,  14  mai  1821,  22  août 
1822,  1er  avril  1827,  22  mars  1831,  25  juill.  1831,  l«déc. 
1832. — Décision  ministérielle,  15  vent,  an  XIII  (6  mars 
1805).— Règlement  du  31  déc.  1841,  a.  204— Session  de 
1841 ,  compte  déf.  de  1839,  p.  73. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Affre  (Mgr),  Traité  de  la  propriété  des  biens  ecclésiasti- 
ques.—Vuillefroy  (M.),  Traité  de  fadm.  du  culte  catli., 
p.  297. 

MOBILIER  DES  PRESBYTERES. 

Dans  une  lettre  du  minisire  des  cultes  du 
k  brumaire  an  XIV,  il  avait  été  décidé  que  le 
décret  du  5  prairial  an  IX,  sur  le  mobilier 
des  évéchés,  devait  être  appliqué  au  mobi- 
lier des  cures;  qu'en  conséquence  ce  mobi- 
lierdevait  être  fourni  au  curé  ou  desservant. 
Cette  décision  a  été  depuis  abandonnée:  ou 
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a  considéré  que  la  loi  du  18  germinal  an  X, 
le  décret  du  30  décembre  1809,  ni  aucun  au- 
tre règlement  n'a  placé  le  mobilier  des  pres- 
bytères au  nombre  dos  dépenses  mises  à  la 
charge  des  fabriques  ou  des  communes.  (Dé- 
cis.  min.,  1826.  Avis  du  comité  de  Vintérieur% 
12  déc.  1823;  27  févr.  1833.) 

A  la  charge  de  qui  doit  donc  se  trouver  la 
partie  du  mobilier  des  cures  dont  le  déen  t 
impérial  du  G  nov.  1813  ordonne  aux  juges 
de  paix  de  faire  le  réer.lement  après  la  levée 
des  scellés?  (Art.  18.)  —  Est-ce  que  les  Ar- 
ticles organiques  et  le  décret  du  30  décem- 
bre 1809  parlent  du  mobilier  du  palais  épis- 
copal? —  11  sérail  bon  cependant  que  le  mi- 
nistère et  le  conseil  d'Etal  donnassent  un 
peu  plus  de  soin  aux  décisions  qu'ils  rédi- 
gent. 

Si  le  premier  consul  a  cru  ne  point  s'écar- 
ter des  lois  de  l'Etat,  en  obligeant  les  dépar- 
tements à  fournir  un  mobilier  aux  évéques, 
en  quoi  s'en  écarterait-on  en  obligeant  les 
fabriques  à  faire  la  même  fourniture  aux  cu- 
rés ? —  C'est  ainsi  que  les  choses  se  prati- 
quent dans  les  colonies.  Voy.  Presbytères. 

«  Beaucoup  d'ecclésiastiques,  jaloux  de 
continuer  après  leur  mort  le  bien  qu'ils  ont 
fait  pendant  leur  vie,  feraient  une  œuvre 
éminemment  utile  en  laissant  par  testament 
leur  mobilier  à  leur  cure  ou  succursale,  dit 
M.  l'abbé  André,  c'est-à-dire  aux  curés  leurs 
successeurs.  » 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques.— Décret  du  5  prair.  an  IX. — Dé- 
crets impériaux,  30  déc.  1809,  6  nov.  1813,  a.  18. — Con- 
seil d'Etat,  comité  de  l'int. ,  avis,  12  (fée.  1823,  27  févr. 
1853. — Lettres  el  décisions  mimslériel'es,  4  brum.  an  XIV 
(  .  .  .  1826). 

MODÈLE  D'ORDRE. 

Les  modèles  d'ordre  que  l'entrepreneur  de 
pompes  funèbres  à  Paris  est  tenu  de  f;iire  im- 
primer sont  des  feuilles  sur  lesquelles  les 
familles  ou  leur  fondé  de  pouvoirs  désignent 
la  classe  qu'ils  ont  choisie,  et  expliquent 
leur  volonté.  (Décret  imp.  du  18  août  1811, 
a.  2.)  —  En  tête  de  ces  modèles  doivent  être 
relaies  les  articles  1,2,  h-  el  0  du  décret  du 
18  août  1811.  (lb.)  —  Celle  pièce  est  la  seule 
qui  ferait  foi  devant  les  tribunaux,  si  des 
contestations  obligeaient  l'entreprise  de  re- 
courir à  leur  assistance,  parce  que  c'est  la 
seule  qui  puisse  prouver  que  le  choix  a  été 
fait  avec  connaissance. 

MODÉRATION. 

La  modération  du  prix  des  baux  des  pau- 
vres et  des  hospices  consentis  par  les  com- 
missions administratives  des  hospices,  ou  par 
les  bureaux  de  bienfaisance,  ne  peuvent  avoir 
leur  effet  qu'en  remplissant  les  formalités 
prescrites  par  l'arrêté  du  7  germinal  an  IX 
(28  marsl801)surles  bnux  à  longues  années. 
Arrêté  cons.,  li  vent,  an  XI  (5  mars  1803) 
—  Les  administrateurs  des  hospices  d'A- 
miens avaient  consenti  la  modération  d'un 
bail;  le  conseil  d'Kîat  refusa  d'homologuer 
leurdélibéralion,  par  la  raison  qu'un  contrat 
ainsi  passé  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
être  susceptible  de  résolution,  et  que  c'est 
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sens  le  10  octobre  1839.  —  Ce  n'est  donc  que 
très-difficilement  que  de  pareilles  demandes 
peuvent  être  accueillies,  et  lorsque  l'intérêt 
de  l'établissement  l'exige,  ou  bien  encore 
lorsqu'elles  rentrent  dans  les  prévisions  de 
l'article  1769  du  Code  civil. 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  I7G9. —  Arrêtés  consulaires,  7  germ.  an  IX 
(28  no-.  1801),  ti  vent,  an  XI  (o  mars  1803).— Conseil 
d'Etat,  décret,  3l  oct.  1810.— Décision  ministérielle,  10 
oct.  1839. 

MODIFICATIONS. 

Un  acte  législatif  ne  peut  être  modifié  que 
par  l'autorité  de  qui  il  vient,  ou  par  une  au- 
torité qui  lui  soit  supérieure,  et  ait  droit  de 
réformer  ce  qu'elle  fait.  —  Il  existe  une  or- 
donnance royale,  du  22  octobre  1834-,  qui 
modifie  le  budget  de  la  fabrique  de  CoUr- 
SOil, 

MOEURS. 

«Tout  ce  qui  tend  à  dépraver  publique- 
ment les  bonnes  mœurs  est  défendu,  »  porte 
l'article  6  du  litre  3  de  la  consulte  de  Lyon. 
typluv.  an  X  (25  janv.  802).  —  Le  Concor- 
dat italien  est  plus  explicite.  «  Tout  geste, 
parole  ou  écrit,  y  est-il  dit,  qui  pourrait  ten- 
dre à  corrompre  les  bonnes  mœurs,  est  stric- 
tement prohibé.  »  (Art.  17.) 

Le  maire  est  le  gardien  des  bonnes  mœurs 
dans  sa  commune.  (Dict.  des  form.)  —  Tout 
outrage  aux  bonnes  mœurs  doit  être  aussitôt 
réprimé  par  lui.  La  loi  du  17  mai  1819  punit 
ce  délit  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an,  et  d'une  amende  de  16  à  500  francs. 
(Art.  8.) 

«  Citoyens,  dit  le  préfet  'lu  département  du 
Puy-de-Dôme  aux  maires,  dans  une  circu- 
laire du  mois  d'octobre  1848,  la  vente  des 
estampes  contraires  aux  bonnes  mœurs  est 
depuis  quelque  temps  l'objet  de  plaintes  nom- 
breuses. Le  gouvernement  est  déterminé  à 
réprimer  sévèrement  toute  atteinte  à  la  mo- 
rale publique.  Il  fait  appel  à  votre  concours 
pour  l'accomplissement  de  ce  devoir.  »  — 
Celte  circulaire  a  dû  être  faite  en  consé- 
quence d'une  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur, relative  au  même  objet,  en  date  du 
24  août  1818. 

Actes  législatifs. 

Consulte  de  Lyon,  5  pluv.  an  X  (28  janv.  1802),  a.  6.— 
Concordai  ilalieu,  a.  17.— Loi  du  17  mai  t8l!),  a.  8. — Ci' - 
culane  ministérielle,  24  août  1848— Circulaire  du  préfet 
du  l'ny-de-Dome,  oct.  1848. 

Ouvrage  cité. 
Dictionnaire  des  formes. 

MOHEL. 

Le  mohel  est  un  officier  ou  ministre  du 
culte  israélite. 

II  est  nommé  par  les  consistoires  départe- 
mentaux, sur  l'avis  du  grand  rabbin,  pour 
le  chef-lieu  consistorial,  et  sur  le  certificat 
du  rabbin  du  ressort  confirmé  par  le  gr,  ml 
rabbin,  pour   les  autres   communes.    (Ord. 


roy.,  25  mai  1844,  a.  19.)  —  Nul  ne  peut 
exercer  les  fonctions  de  mohel,  s'il  n'est 
pourvu  d'une  autorisation  spéciale  du  con- 
sistoire de  la  circonscription.  (Art.  52.)  — 
Le  mohel  est  soumis,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  aux  règlements  émanés  du  com 
sisloire  départemental  et  approuvés  par  h; 
consistoire  central,  (lb.) 

MOIS. 
Le  bureau  des  marguilliers  doit  s'assem- 
bler tous  les  mois,  à  l'issue  de  la  messe  pa- 
roissiale, au  lieu  indiqué  pour  la  tenue  des 
séances  du  conseil.  (Décret  du  30  de'c.  1809, 
a.  22.)  Voxj.  Bureau  des  marguilliers.  — 
Le  1er  de  chaque  mois,  les  mandats  de  la  dé- 
pense mensuelle  du  séminaire  sont  acquit- 
tés. (Décret  imp.  du  6  nov.  1813,  a.  77.)  — 
Dans  le  mois  de  sa  nomination,  au  plus  tard, 
le  nouveau  trésorier  de  la  fabrique  doit 
faire  les  diliger.ces  nécessaires  pour  con- 
traindre son  prédécesseur  à  verser  le  reli- 
quat de  son  compte,  s'il  ne  l'a  fait.  (Décret 
imp.  du30  déc.  1809,  a.  90.)  —  La  valeur  de 
ebaque  mois  est  comptée  pour  le  douzième 
juste  de  l'année  dans  le  payement  des  traite- 
ments et  indemnités  ecclésiastiques.  (Règl., 
31  déc.  1841,  a.  163.) 

Actes  législeitifs 

Décrets  impériaux,  30<lfV.  1809,  a.  22  et  90;  6  nov. 
1815,  a.  77.— Règlement,  51  déc.  1841,  a.  163. 

MOISSONS. 

Les  moissons  peuvent  être  faites  les  jours 
de  dimanches  et  fêtes.  (Loi  du  18  nov.  1814, 
a.  8.)  —  Les  ou\  riers  qui  y  sont  employés  ne 
sont  pas  tenus  de  demander  la  permission  à 
l'autorité  municipale.  (  Cour  de  cass.t  arr.{ 
l,r  sept.  1827.) 

MONASTÈRES. 

Le  monastère  était  primitivement  la  mai- 
son des  moines  ;  dans  la  suite  on  donna  ce 
non)  à  toutes  celles  dans  lesquelles  étaient 
établis  des  religieux  appartenant  à  un  ordre 
régulier. 

Il  devait  y  avoir  dans  chaque  monastère 
une  bibliothèque  à  l'usage  des  religieux,  et 
appropriée  à  leurs  besoins.  (Concile  de  Tours, 
1583.;  —  L'ordonnance  de  Blois  (Art.  -2o  cl 
26),  celle  d'Orléans  [Art*  20),  et  plusieurs 
conciles  particuliers  ordonnaient  aux  mo- 
nastères d'envoyer  de  jeunes  religieux  dans 
les  universités  les  plus  célèbres,  afin  d'y  étu- 
dier. —  Il  ne  pouvait  pas  y  avoir  dans  un 
monastère  moins  de  trois  religieux  (Concile 
de  Montpellier,  1214;  de  Béziers,  1233),  ni 
plus  que  les  revenus  de  la  maison  ne  per- 
mettaient d'en  recevoir.  (Concile  de  Langres, 
1278.) 

L'émission  des  vœux  monastiques  fut  sus- 
pendue par  un  décret  du  28  octobre  1789, 
que  l'Assemblée  nationale  ordonna  de  por- 
ter de  suite  à  la  sanction  royale,  et  d  en- 
voyer à  tons  les  tribunaux  et  à  tous  les  mo- 
nastères. —  On  demanda  inutilement  que 
cei  \  qui  étaient  dans  les  lieux  déserts  fus- 
sent COU  serves.  (Proc.-verh.,  12  nov.  1789.) 
Ils  furent   tous   supprimés  eu  mémo   temps 
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que  les  ordres  religieux.  Voy.  Ordres  reli- 
gieux, Mont-Saint-Bernard,  Trappistes. 

Actes  législatifs. 

Conciles  de  Montpellier,  1214;  de  Béziers,  1233;  de 
Langres,  1278;  de  Tours,  l*JS">. — Ordonnance  d'Orléans, 

a.  20.— Décret  du  28  oct.  1789.— Procès-verbaux  de  l'As- 
semblée nationale,  12  oct.  1789. 

MONASTICITÉ. 

Dans  une  lettre  au  préfet  du  Puy-de-Dôme, 
écrite  le  3  avril  1807,  Porlalis,  alors  ministre 
des  cultes,  établit  une  différence  entre  le  vœu 
religieux  et  la  monaslicilé.  «  Le  vœu  reli- 
gieux, lui  dit-il,  est  une  promesse  fuite  à 
Dieu,  dans  la  vue  de  pratiquer  quelque  con- 
seil particulier  de  perfection.  Le  vœu  e»t  aussi 
ancien  que  la  religion  même;  on  peut  faire 
des  vœux  sans  être  moine  ei  sans  le  devenir... 
La  monasticilé,  au  contraire,  est  d'institu- 
tion positive;  elle  ne  peut  p.is  être  unique- 
ment le  résultat  de  la  volonté  de  celui  qui 
fait  un  vœu,  ou  qui  prend  un  engagement. 
Elle  n'existe  point   si  elle  n'est  consacrée  et 

sanciionnée  par  la  loi  même 11  résulte  de 

ce  que  je  viens  d'établir,  conlinue-t-il,  que 
vous  n'avez  point  à  craindre  le  retour  des 
anciens  monastères,  puisque  nos  lois  ne 
sanctionnent  aucun  vœu  perpétuel.  Les  nou- 
velles associations  religieuses  sont  des  asso- 
ciations essentiellement  libres.  —  La  distinc- 
tion est  subtile,  mais  elle  est  juste.  La  mo- 
nasticité  formait  d  :ns  la  société  civile  une 
condition  particulière,  et  menait  ceux  qui 
embrassaient  la  vie  monastique  dans  une  po- 
sjlion  exceptionnelle  qui  n'existe  plus. 

MON  DO  VI. 

Mondovi,  ville  épiscopale  du  Piémont.  — 
Son  siège  fut  transféré  à  Goni.  Bulle  du 
t&juin  1803.  Décret  du  card.  légat,  27  juin 
1803.  Décret  imp.  du  14  therm.  an  XII 
(2  août  1804). 

MONITIONS  CANONIQUES. 

Les  monitions  canoniques  sont  des  aver- 
tissements paternels  que  le  supérieur  ec- 
clésiastique doit  donner  au  délinquant  pour 
l'engager  à  changer  de  conduite,  et  le  me- 
nacer d'user  envers  lui  des  censures  ecclé- 
siastiques. Voy.  Censures  ecclésiastiques, 
§  4.  — Le  conseil  d'Etat,  qui  ne  se  doute  nul- 
lement de  l'importance  de  ces  monilions,  n'a 
pas  cru  que  leur  omission  pût  motiver  un 
recours  en  cas  d'abus.  (Ord.  roy.,  23  juill. 
1840.) 

MONITOIRES. 

Les  monitoires  étaient  une  injonction  que 
les  juges  d'églises  faisaient  aux  fidèles,  sous 
peine  d'excommunication,  de  venir  révéler 
ce  qu'ils  savaient  touchant  des  faits  qu'ils 
portaient  à  leur  connaissance.  Ils  étaient  pu- 
bliés à  la  messe  du  prône  par  les  curés  et 
vicaires,  pendant  trois  dimanches  consécu- 
tifs. —  Les  officiaux  qui  refusaient  d'accor- 
der des  monitoires  pouvaient  y  être  con- 
traints par  saisie  de  leur  temporel.  (Ord., 
1670,  a.  2.)  —  11  était  défendu  d'y  nommer 
les  personnes  et  d'y  insérer  d'autres  faits 
que  ceux  compris  au  jugement  qui  permu- 


tait de  les  obtenir.  (Art.  3  et  4.)  —  Les  révé- 
lations reçue:,  par  les  curés  ou  vicaires  qui 
avaient  publié  les  monitoires  étaient  en- 
voyées par  eux,  et  cachetées,  au  greffe  de  la 
juridiction  où  le  procès  était  pendant.  (Ar- 
ticle 10.) 

Dans  un  rapport  fait  à  l'Empereur  le  10 
septembre  1806,  Portalis  dit  que  l'évéque  de 
Versailles,  d'autres  prébits  ci  plusieurs  pré- 
fets pensaient  que  les  coupables  échappe 
raient  moins  à  la  justice,  si  l'on  usait,  comme 
autrefois,  des  m  nitoires. Inclinant  lui-même 
vers  cet  avis,  il  demandait  à  èlre  autorisé  à 
communiquer  son  rapport  au  grand  juge, 
afin  qu'on  discutât  Sa  question  des  monitoi- 
res, quand  on  travaillerait  au  Code  criminel. 
—  La  décision  fut  que  l'usage  des  monitoires 
pouvait  êire  autorisé,  spécialement  par  le 
grand  juge;  qui' le  ministre  écrirait  une  cir- 
culaire dans  ce  sens  aux  évoques,  et  que  si 
l'on  jugeait  qu'un  rnoniloire  lût  utile  pour 
découvrir  les  auteurs  de  l'assassinat  de  l'é- 
voque de  Vannes  ,  l'autorisation  pourrait 
être  accordée. 

«  Un  rnoniloire,  dit  M.  Vuiilefroy,  ne  peut 
jamais  être  publié  dVffice  par  les  supérieurs 
ecclésiastiques.  La  dem.an.le  en  doit  être 
adressée  au  tribunal,  qui  instruit  l'affaire; 
le  tribunal  délibère  et  émet  son  opinion  ;  le 
procureur  général  donne  son  avis  ;  le  minis- 
tre de  la  justice  autorise,  s'il  y  a  lieu,  la  pu- 
blication du  rnoniloire  (Décis.  imp.,  10  sept. 
1806;  De'cis.  minist.,  22  sept.  1812),  et  en- 
voie son  arrêté  à  l'évéque.  Ceiui-ci  ne  peut, 
sans  abus,  refuser  la  publication  du  rnoni- 
loire. Il  s'entend  avec  le  procureur  général 
pour  en  faire  parvenir  l'ordre  aux  curés  et 
desservants,  (lb.)  »  —  Nous  ne  connaissons 
aucune  aiï";»ire judiciaire  dans  laquelle  la  pu- 
blication d'un  rnoniloire  ait  été  requise.  La 
justice  civile  a  complètement  renoncé  à  ce 
moyen  d'arriver  à  la  connaissance  de  la  vé- 
rité, quoiquen  réalité  il  ne  lui  soit  point  in- 
terdit. 

Actes  législatifs. 

Ordonnance  de  1670,  a.  2  à  10.— Décision  impériale,  10 
sept.  180G. — Rapport,  10  sept.  1S06.— Lettre  et  décision 
ministérielle,  22  sept.  1812. 

Auteur  et  ouvrage  cités. 

Vuiilefroy  {M.),  Traité  de  l'administration  du  culte  callio* 
lique. 

MONSIEUR. 

L'articœ  organique  12  permet  aux  évê- 
ques  d'ajouter  à  leur  nom  le  titre  de  citoyen 
ou  de  monsieur,  déclarant  interdites  toutes 
autres  qualifications.  Voy.  Qualifications. 

MONT-CÉNIS. 
L'hospice  du  Mont-Cénis  fut  érigé  par  ar- 
rêté consulaire  du  2  vent,  an  IX  (21  février 
1801),  et  non  par  décret  du  11  décembre 
1801,  avec  attribution  des  biens  qui  appar- 
tenaient tant  à  la  prévôté  qu'à  l'abbaye  délia 
Selva,  comme  le  porte  une  note  de  la  léga 
tion,  à  moins  qu'on  n'ait  voulu  parler  de  l'é- 
rection ecclésiastique  dont  la  date  ne  nous  est 
pas  connue.  Une  dotation  de  20,000  fr.  de 
renie*  lui  fut  accordée.  C'est  pour  la  faire 
que  la  commission  executive  du  gouverne- 
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ment  du  Piémont  céda  aux  religieux  du 
Mont-Saint-Bernard  les  biens  de  l'abbaye 
de  Selve.  Arr.  du  gouv.  gén.  29  prair.  an  IX 
(18 juin  1801).— Malgré  cela,  il  paraît  qu'il  n'y 
avait  rien  de  fait  le  28  thermidor  an  X  (16 
août  1802).  Voy.  Col-de -Tende.  —  La  dota- 
tion de  cet  hospice  tut  complétée  par  arrêté 
du  23  floréal  an  XI  (13  mni  1803). 

Une  décision  consulaire  du  7  prairial  an 
XI  (27  mai  1803),  autorisa  l'abbé  et  direc- 
teur de  ce  monastère  à  y  faire  observer  la 
règle  de  saint  Benoît,  et  à  exiger  des  profès 
la  promesse  suivante  :  «  Mon  père,  je  vous 
promets,  ainsi  qu'à  vos  successeurs  légiti- 
mes, obéissance  suivant  la  règle  de  saint 
Benoît,  la  conversion  de  mes  mœurs  et  la 
stabilité  dans  le  monastère.  »  —  Cette  pro- 
messe ne  pouvait  pas  être  transformée  en 
vœu  proprement  dit.  (76.)  —  11  fut  défendu 
aux  religieux  d'avoir  aucune  correspon- 
dance directe  ni  indirecte  avec  aucun  supé- 
rieur étranger.  (Ib.) —  Ils  durent  se  soumet- 
tre à  la  juridiction  de  l'évêque,  qui  ne  pou- 
vait l'exercer  néanmoins  que  sur  les  actes 
ecclésiastiques,  et  non  sur  la  discipline  in- 
t(  rieure  de  la  maison,  à  moins  qu'il  ne  visitât 
l'établissement  en  personne.  (76.) —  Aucun 
règlement  de  discipline  ne  pouvait  être  mis 
à  exécution  avant  d'avoir  reçu  la  sanction 
du  gouvernement.  (76.) 

Actes  législatifs. 

Actes  de  la  légation,  note  sans  date.— Arrêtés  consu- 
laires, 2  vent,  an  IX  (-21  févr.  1801),  23  flor.  an  XI  (13  mai 
1803).— Décision  consulaire,  7  prair.  an  XI  (27  mai  1805). 
—Arrêté  du  gouveurneur  général,  22  prair.  an  IX  (18  juin 

1801). 

MONT-GENÈVRE. 

L'ordre  d'établir  sur  le  Mont-Genèvre  un 
couvent  du  genre  de  celui  du  Mont-Saint- 
Bernnrd  se  trouve  d.ins  l'arrêté  consulaire 
du  28  thermidor  an  X  (16  août  1802).  —  Il 
devait  y  avoir  des  religieux  choisis  parmi 
ceux  dont  les  ordres  étaient  supprimés.  (Ib.) 
Voy.  Col-de-Tende.  On  fut  amené  à  y  éta- 
blir des  Trappistes.  (2«  complém.  an  XIII, 
19  sep.  1805.)  Il  fut  statué  en  même  temps 
que  le  couvent  de  la  Cervara  ,  près  Gênes, 
•  resterait  à  leur  disposition  pour  leur  servir 
de  séminaire  et  de  maison  de  retraite.  Des 
biens  d'un  revenu  annuel  de  ^4,000  fr.  furent 
assignés  aux  Trappistes  de  la  Cervara,  à  la 
charge  par  eux  de  faire  construire  un  cou- 
vent sur  le  Mont-Genèvre,  et  de  pourvoir  à 
son  entretien.  (Décret  imp.,  15 mai  1806.)  — 
Un  nouveau  décret  du  20  novembre  mémo 
année  substitua  à  l'état  annexé  au  précédent 
un  autre  état  de  biens  dont  le  revenu  mon- 
tait à  40,256  fr.  —  Les  Trappistes  du  Mont- 
Genèvre  furent  compris  dans  le  décret  de 
suppression  fulminé  contre  ceux  de  la  Cer- 
vara (28  juillet  1811.)— En  1825,  nous  trou- 
vons un  arrêté  du  ministre  des  affaires  ec- 
clésiastiques (16  février),  qui  approuve  le 
règlement  proposé  par  l'évêque  de  Gap  et 
par  le  préfet  des  Hautes-Alpes,  concernant 
l'administration  des  revenus  et  de  la  dota- 
tion du  Mont-Genèvre  et  le  service  hospita- 
lier de  cet  établissement.  Voih  Chanoines. 


Actes  législatifs. 

Arrêté  consulaire.  28  therm.  an  X  (16  août  1802).— 
Décrets  impériaux,  2P  compl.  an  XIII  (19  sept.  1805),  15 
mai  1806,  28  juill.  1811.— Arrêté  du  ministre  des  affaires 
ecclésiastiques,  16  févr.  182d. 

MONTS-DE-PIÉTÉ 

Les  monts-dc-piélé,  en  France,  sont  des 
institutions  purement  civiles.  Aucun  évêque 
ne  s'est  rendu  à  l'invitation  qui  lui  était  faite, 
par  le  décret  apostolique  du  10  avril  1802, 
d'en  établir  le  plus  tôt  possible  dans  son  dio- 
cèse, s'il  n'en  existait  pas.  Nous  ne  pensons 
pas  qu'il  y  ait  eu  en  cela  mauvaise  volonté 
de  leur  part.  Ils  firent  tout  ce  qui  leur  était 
permis  de  faire  sous  ce  rapport,  en  rétablis- 
sant les  bureaux  de  charité.  Voy.  Bureau. 

MONT-SAINT-BEHNARD. 

Le  couvent  du  Mont-Saint-Bernard  fut 
conservé  par  la  République.  —  Un  arrêté 
consulaire  du  2  ventôse  an  IX  en  établit 
deux  pareils,  l'un  sur  le  Mont-Cénis  et  l'au- 
tre sur  le  Simplon,  sous  la  direction  du  su- 
périeur de  l'ordre.  —  Les  biens  affectés  à  la 
dotation  de  ces  deux  nouveaux  hospices  fu- 
rent remis  à  la  congrégation  des  religieux  de 
l'ordre  du  Mont-Saint-Bernard.  Arrêté  du 
gouv.  génér.  du  Piémont,  29  prair.  an  IX 
(18  juin  1801). 

MONT-VALÉRIEN. 

Sous  l'Empire,  le  Mont-Valérien,  com- 
mune de  Nanterre,  près  Paris,  avait  été 
acheté  par  les  Trappistes  sous  le  nom  d'une 
demoiselle  Chapellier.  —  Après  avoir  sup- 
primé, par  décret  du  28  juillet  1811,  les  cou- 
vents de  la  Trappe  dans  toute  l'étendue  de 
l'Empire,  Napoléon  confisqua  le  Mont-Valé- 
rien, ainsi  que  le  mobilier  de  la  chapelle  et 
les  ustensiles  aratoires,  par  un  autre  décret 
du  2  décembre  1811,  qui  déclare  cette  pro- 
priété propriété  de  l'Etat,  et  place  dans  les 
bâtiments  une  des  six  maisons  d'orphelines 
qui  doiventêtre  établies.  Voy.  Missionnaires. 

MONTALCINO. 

Montalcino,  ville  épiscopale  (Toscane).  — 
Son  siège  fut  conservé,  lorsque  la  Toscane 
fut  incorporée  à  l'Empire. 

MONTAUBAN. 

Montauban,  ville  épiscopale  (Tarn-et-Ga- 
ronne).  —  Son  siège  a  été  érigé  dans  le  xive 
siècle.  L'Assemblée  constituante  le  supprima 
civilement  en  1790.  (  Dc'cr.  du  12  juill.  -  2't 
aoi\t  1790.)  Le  saint-siége  le  supprima  cano- 
niquement  en  1801  et  éteignit  son  titre. 
{Bulle  du  3  des  cal.  de  déc.  1801.)  —  Son  ré- 
tablissement fut  arrêté  en  1817  et  décrété  à 
Borne.  (Bulle  du  11  juin  1817.)  Il  a  été  effec- 
tué. —  Ce  siège  est  suffragant  de  Toulouse. 
Sa  juridiction  s'étend  sur  les  trois  arrondis- 
sements du  département  de  Tarn-et-Garonne, 
savoir  :  celui  de  Montauban  ,  qui  comprend 
15  cures  et  120  succursales;  celui  de  Mais- 
sac,  qui  comprend  6  cures  et  82  succursales  ; 
celui  de  Caslel-Sarrasin,  qui  ^comprend  8 
cures  et  65  succursales.  —  La  cure  de  la 
cathédrale  est  unie  au  chapitre.  (Ord.  du  !•' 
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sept.  1854.)  Le  chapitre  est  composé  de  neuf 
chanoines.  L'officialitc  diocésaine  n'a  pas 
encore  été  rétablie.  Le  séminaire  diocésain 
est  à  Monlauban,  Il  y  a  dans  le  diocéso  deux 
écoles  secondaires  ecclésiastiques  :  l'une  à 
Monfauban  et  l'autre  à  Moissac.  Elles  sont 
autorisées  à  recevoir  200  élèves.  (  Ord.  roy. 
du  12  oct.  1828.)  —  Les  corporations  et  les 
congrégations  religieuses  établies  dans  ce 
diocèse  sont  :  les  frères  des  Ecoles  chrétien- 
nes, les  Carmélites,  les  Ursulines,  les  sœurs 
de  Saint-Vincent  de  Paul,  les  sœurs  de  Ne- 
vers ,  les  sœurs  de  la  Miséricorde  et  les 
sœurs  de  la  Charité  de  Tours. 

MONTEFIASCONE. 

Montefiascone,  ville  épiscopale  (Etats  pon- 
tificaux). —  Son  siège  fut  conservé  lorsque 
les  Etats  pontificaux  furent  réunis  à  l'Empire. 

MONTPELLIER. 

Montpellier,  ville  épiscopale  (Hérault). — 
Le  siège  épiscopal  érigé  à  Maguelone,  en  4-31, 
fut  transféré  à  Montpellier  en  1538.  L'Assem- 
blée nationale  le  supprima  civilement  en 
1790.  (  Décret  du  12  juiU.-V*  auût  1790.  )  Le 
saint-siége  le  supprima  canoniquement  et  le 
rétablit  immédiatement  en  180L  {•Bulle t.  du 
'i  des  cal.  de  déc.  1801.  )  —  Il  éiùit  suffragant 
de  Narbonne;  on  le  mit  alors  dans  l'arron- 
dissement métropolitain  de  Toulouse.  IJb.) 
Il  est  maintenant  dans  celui  d'Avignon.  Sa 
juridiction  s'étend  sur  tout  le  département  de 
l'Hérault ,  qui  se  compose  de  quatre  arron- 
dissements :  celui  de  Montpellier,  qui  com- 
prend 18  cures  et  68  succursales;  celui  de 
Béziers,  qui  comprend  14  cures  et  85  succur- 
sales ;  celui  de  Lodève,  qui  comprend  5  cures 
et  55  succursales;  celui  de  Saint-Pons  ,  qui 
comprend  5  cures  et  45  succursales. — Le 
chapitre  est  composé  de  dix  chanoines,  en  y 
comprenant  le  curé  de  la  cathédrale  et  le  su- 

ftérieur  du  séminaire  diocésain.  — L'officia- 
ité  diocésaine  n'a  pas  encore  été  rétablie. — 
Le  séminaire  diocésain  est  à  Montpellier.  Il 
y  a  dans  le  diocèse  deux  écoles  secondaires 
ecclésiastiques,  l'une  à  Montpellier  et  l'autre 
à  Saint-Pons.  Le  nombre  des  élèves  qu'elles 
sont  autorisées  à  recevoir  est  de  200.  (Ord. 
roy.  du  5  nov.  1828.)  —  Les  corporations  et 
congrégations  ecclésiastiques  qui  sontétablies 
dans  ce  diocèse  sont  :  les  frères  des  écoles 
chrétiennes ,  les  Ursulines ,  les  dames  de 
Saint-Maur,  les  dames  de  Saint-Charles  ,  les 
dames  de  la  Visitation,  les  sœurs  de  Notre- 
Dame  du  Refuge  ,  les  sœurs  de  Saint-Vincent 
de  Paul,  les  sœurs  de  l'hôpital  général,  les 
sœurs  de  la  Charité  de  Nevers ,  les  dames  de 
la  Présentation,  les  sœurs  de  la  Croix  ,  les 
sœurs  de  Saint-Pons ,  les  sœurs  de  Saint-Jo- 
seph. 

MONUMENT. 

I.  Des  monuments  en  général. —II.  Monuments  ci- 
vils.—  111.  Monuments  religieux. —  IV.  Monu- 
ments funèbres.  —  V.  A  qui  appartiennent  les  ma- 
tériaux provenant  des  monuments  funèbres  à  l'ex- 
piration de  la  concession. 

1°  Des  monuments  en  général. 

On  donne  le  nom  de  monument  à  toute 


œuvre  destinée  à  perpétuer  un  souvenir,  ou 
propre  cà  l'entretenir.  Voy.  Eglises  monu- 
mentales. —  Nous  n'avons  à  parler  que  de 
deux  espèces  de  monuments,  les  monuments 
civils  et  les  monuments  religieux. 

«Aucun  monument  quelconque,  ditM.  Dal- 
loz,  ne  peut  être  placédans  les  églises  que  sur 
la  proposition  de  l'évéque  et  la  permission  du 
ministre  des  cultes.  (Dict.  dejur.,  Fabrique.) 
L'ordonnance  royale  du  19  juillet  181G,  dispo- 
sant qu'aucun  don,  aucun  hommage,  aucune 
récompense,  ne  pourront  être  offerts  ou  dé- 
cernés ,  comme  témoignage  de  la  reconnais- 
sance publique  ,  sans  l'autorisation  royale, 
nous  pensons  que  ce  ne  serait  pas  assez  que 
d'avoir  la  permission  d'un  ministre. 

Quiconque  détruit, abat,  mutile  ou  dégrade 
des  monuments,  statues  et  autres  objets  des- 
tinés à  l'utilité  ou  à  la  décoration  publique, 
et  élevés  par  l'autorité  publique  ou  avec  son 
autorisation,  doit  être  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  100  fr.  à  500  fr.  {Code  pénal,  a. 
257.)  —  Ce  délit  se  change  en  crime  quand 
la  dégradation  a  lieu  en  réunions  séditieuses, 
ou  par  des  bandes  armées  {Art.  96),  ou  pat 
incendie,  ou  par  explosion  de  mines  (Art.  95 
et  434).  —  Quiconque  a  volontairement  dé- 
truit ou  renversé,  par  quelque  moyeu  que 
ce  soit,  en  tout  ou  en  partie  ,  des  édifices  ou 
autres  constructions  qu'il  savait  appartenir 
à  autrui ,  doit  être  puni  de  la  réclusion  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  pas  excéder  la 
quart  des  restitutions  et  indemnités,  ni  être 
au-dessus  de  100  fr.  (76.,  437.)  — Quiconque, 
par  des  voies  de  fait,  s'oppose  à  la  confec- 
tion des  travaux  autorisés  par  le  gouverne- 
ment, doit  être  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  deux  ans  ,  et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  domma- 
ges-intérêts, ni  être  au-dessous  de  16  francs 
{1b. %  a.  438.)  —  Celui  qui ,  à  la  tête  d'un  at- 
troupement, renversait  les  décorations  du 
temple  décadaire,  les  livrait  aux  flammes, 
culbutait  les  bancs  destinés  aux  autorités 
constituées,  était  passible  des  peines  pro- 
noncées par  l'art.  39  ,  sect.  2,  lit.  2 ,  part,  n 
du  Code  pénal  de  1791.  Ainsi  le  décida  la 
Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  28  prai- 
rial an  VIII.  —  La  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé, par  arrêt  du  23  décembre  1813  ,  que  , 
pour  être  passible  de  la  peine  de  réclusion 
aux  termes  de  l'article  437  du  Code  pénal  il 
suffisait  d'avoir  agi  volontairement,  et  qu'il 
n'était  nullement  nécessaire  qu'on  eût  agi 
par  haine,  méchanceté  ou  vengeance. 

Par  une  circulaire  du  20  août  1814,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  dit  aux  préfets  que, 
d'après  les  règles  établies,  aucun  édifice  pu- 
blic de  quelque  importance,  aucun  monu- 
ment d'art  de  quelque  intérêt,  ne  doit  être 
élevé  ou  restauré  sans  qu'au  préalable  les 
plans,  dessins  et  devis  ne  lui  aient  été  sou- 
mis et  n'aient  été  approuvés  par  lui,  quand 
il  s'est  assuré,  d'ailleurs,  des  ressources 
existantes  pour  faire  face  à  la  dépense  pro- 
jetée; que  ces  règles  sages  ont  été  établies 
pour  empêcher  que  des  constructions  sans 
goût  et  sans  utilité  ne  s'exécutent,  ou  que 
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des  travaux,  d'ailleurs  convenablement  or- 
donnés, ne  se  puissent  achever,  faute  de 
fonds.  Il  leur  recommande  de  tenir  la  main 
à  ce  que  ces  dispositions  soient  toujours 
strictement  observées. 

Des  mutilations  ou  dégradations  ayant  été 
la  suite  du  moulage  ou  de  l'estampage  de 
quelques  sculptures  intéressantes  dans  les 
monuments  classés  parmi  les  monuments  his- 
toriques, le  ministre  de  l'intérieur  invite  les 
préfets  à  donner  des  ordres  précis  pour  em- 
pêcher que  le  premier  venu  ne  lasse  à  l'a- 
venir des  opérations  semblables  sans  une 
aulorisalion  spéciale,  laquelle  sera  refusée  à 
des  spéculations  commerci  les,  et  ne  sera 
accordée  qu'à  des  artistes  qui  donneront 
toutes  les  garaniies  désirables  de  leur  adresse 
et  de  leur  expérience.  Il  annonce  en  même 
l£mps  qu'il  se  concerte  avec  le  ministre  des 
cultes  pour  que  celui-ci  prenne  des  mesures 
semblables  à  l'égard  des  monuments  qui 
ressortissent  de  son  administration.  (Cire, 
min.  int.,  16  aie.  1842.) 

Les  fonctionnaires  autres  que  les  minis- 
tres, sous-secrétaires  d'Etat,  secrétaires  gé- 
néraux des  ministères,  directeur,  garde  des 
archives  du  département  des  affaires  étran- 
gères, président  de  la  commission  des  mon- 
naies, directeur  de  l'administration  des  postes 
et  chefs  de  cabinet  des  ministres,  supportent 
les  frais  tant  des  réparations  localives  que 
de  l'entretien  du  local  mis  à  leur  disposition 
dans  les  monuments  et  édifices  publics.  (Ord. 
roy.  du  7-1%  juillet  18ii,  a.  k.)  — Il  en  est 
de  même  de  toutes  les  personnes  qui  sont 
logées  à  raison  de  leur  service.  [là.) 

Le  19  février  1839,  une  ordonnance  royale 
régla  les  attributions  de  la  direction  des  mo- 
numents publics  et  historiques  au  ministère 
de  l'intérieur,  au  nombre  desquelles  se  trou- 
vent, 1°  la  conservation  des  édifices  publics 
et  des  anciens  monuments  qui  présentent  un 
intérêt  historique  ou  artistique;  2°  l'examen 
des  projets  et  devis  des  constructions  et  ré- 
parations de  tous  les  bâtiments  civils  du 
royaume  dont  la  dépense  est  payée,  soit  sur 
les  fonds  du  ministère  de  l'intérieur,  soit  sur 
ceux  des  ministères  du  commerce,  de  l'ins- 
truction publique  et  de  la  justice  et  des  cul- 
tes, soit  enfin  sur  les  budgets  des  départe- 
ments et  des  communes.  [Art,  1.)  —  Le  di- 
recteur des  monuments  publics  et  histori- 
ques lut  chargé,  sous  l'autorité  du  ministre 
de  l'intérieur,  de  présider  le  conseil  des  bâ- 
timents civils  et  la  commission  des  monu- 
ments historiques.  (Art.  2.)  —  Il  lui  fut  as- 
signé un  traitement  de  lo,000  fr.  par  an. 
(Art.  3.)  —  Par  une  autre  ordonnance  du 
même  jour,  M.  Valoul  fut  nommé  directeur 
ries  monuments  publics  et  historiques  au 
ministère  de  l'intérieur. 

2°  Des  monuments  cicils. 

Les  monuments  civils  ne  sont  soumis  à 
aucune  autre  règle  particulière  qu'à  celles 
qui  sont  relatives  aux  monuments  en  gé- 
néral. —  Chacun  peut  en  élever  sur  sa  pro- 
priété, sans  avoir  besoin  d'une  autorisa  ioo 
particulière,  et  sans  être  tenu  de  s 'assujettir 


à  d'autres  formalités  que  celles  qui  sont 
communes.  —  Les  maires  peuvent  égale- 
ment, de  l'avis  des  administrations  des  hôpi- 
taux ,  permettre  que  l'on  construise  dans 
l'enceinte  de  ces  établissements  des  monu- 
ments pour  les  fondateurs  et  bienfaiteurs  de 
ces  établissements,  lorsqu'ils  en  auront  dé- 
posé le  désir  dans  leurs  actes  de  donation, 
de  fondation  ou  de  dernière  volonté.  (//;., 
a.  13.)  Décret  imp.,  23  prair.  un  Xll  (12  juin 
1804).  ■    J 

3°  Monuments  religieux. 

Des  croix,  quelques  oratoires  peut  être, 
des  chapelles,  des  églises,  sont  aujourd'hui 
les  seuls  monuments  religieux  qui  existent 
en  France,  ou  du  moins  qui  soient  reconnus 
par  l'Eiat ,  car  les  couvents  sont  considérés 
comme  propriétés  d'utilité  publique  ou 
comme  propriété-;  particulières,  selon  que  la 
congrégation  qui  les  occupe  est  ou  n'est  pas 
approuvée.  —  Ceux  d'entre  ces  monuments 
qui  ont  été  classés  parmi  les  monuments 
historiques  sont  aujourd'hui  à  la  charge  de 
l'Etat  ,  qui  veille  à  leur  conservation  et 
fournit  aux  frais  de  réparation  ou  de  recons- 
truction qu'elle  occasionne.  (Loi  du  22  juin 
184o,  a.  l'Saint-Ouen.  Loi  du  10  août  1839, 
cathédrale  de  Chartres,  etc.)  —  11  existe  plu- 
sieurs lois  qui  ouvrent  au  ministre  des  cultes 
des  crédits  devenus  nécessaires  pour  cet  ob- 
jet. —  Les  préfets  doivent  veiller  à  ce  qu'ils 
ne  soient  point  dégradés.  Voy.  Fleurs  de 
lis.  —  On  ne  peut  réparer  ces  sortes  d'édi- 
fices, qui  lque  laible  que  soit  l'importance 
des  réparations,  sans  en  soumettre  à  l'admi- 
nistration les  plans  et  devis.  {Instr.  min.,  25 
juill.  1828.) — La  cour  royale  de  Douai  a  jugé, 
le  10  août  1839,  qu'une  croix  qui  n'avait  pas 
été  élevée  par  l'autorité  publique  ou  avec 
son  autorisation  pouvait  être  transportée  du 
milieu  d'un  champ  sur  le  bord  du  chemin, 
sans  qu'il  y  eût  lieu  d'appliquer  aucune 
peine  à  l'auteur  de  cette  translation.  Voy. 

DÉGKADATION. 

4°  Monuments  funeores. 

Parmi  les  monuments  qui  sont  élevés  à  la 
mémoire  des  morts,  il  y  en  a  qui  consis- 
tent en  une  simple  inscription,  d'autres  sont 
des  constructions  avec  ou  sans  inscription. 
—  Ils  sont  placés  ou  dans  les  églises  ou  dans 
les  cimetières  communs,  ou  sur  une  pro- 
priété particulière.  —  Ceux  qui  se  rencon- 
trent sur  une  propriété  particulière  peuvent 
être  considérés  comme  une  dépendance  de 
celte  propriété,  à  moins  que  le  contraire  ne 
résulte  d'un  acte  ou  d'un  titre  recevable.  — 
Ceux  qui  se  rencontrent  dans  les  églises  ap- 
partiennent ou  à  l'Etat,  ou  à  la  fabrique,  ou 
aux  familles  :  à  l'Etat,  si  c'est  lui  qui  les  a 
fait  ériger,  ou  s'ils  viennent  de  lui;  à  la  fa- 
brique, si  c'est  elle  qui  les  a  fait  construire. 
ou  si  des  particuliers  les  ont  fait  construire 
sans  acheter  auparavant  l'emplacement  : 
car  en  ce  cas,  ils  sont  censés  en  avoir  aba..- 
donné  la  propriété  à  l'église  dans  laquelle, 
ils  l'érigeaieul;  auv  familles,  s'ils  sont  dans 
une  eh  pelle,  tribune  ou  autre  lieu  cédé  à  la 
famille  qui  les  a  fait  cIoum".  Ceux  qui  soûl 
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placés  dans  les  cimetières  publics  dois  ent  être 
présumés  appartenir  aux  héritiers  de  celui 
sur  la  tombe  duquel  ils  se  rencontrent,  s'il 
n'existe  pas  d'acte  qui  confère  à  d'autres  le 
droit  de  propriété. 

Chaque  particulier  a  le  droit  de  faire 
placer  sur  la  fosse  de  son  parent  ou  de  son 
ami  une  pierre  sépulcrale  ou  autre  signe  in- 
dicatif de  sépulture,  sans  être  tenu  à  en  de- 
mander l'autorisation.  Décret  du  23  prair. 
an  XII  (12  juin  180k),  a.  12.  —  Mais  avant 
de  fonder  dans  le  cimetière  une  sépulture  e 
famille,  ou  bien  d'y  construire  des  caveaux, 
monuments  ou  tombeaux,  il  faut  au  préa- 
lable obtenir  une  concession  de  terrain  , 
faute  de  quoi  on  pourrait  voir  détruire  au 
bout  de  cinq  ans  et  même  à  l'instant  ce  que 
l'on  aurait  fait,  (Ib.,  a.  6,  10  et  12.) 

Aucun  cénotaphe,  aucune  inscription,  au- 
cun monument  funèbre,  de  quelque  nature 
qu'il  soit,  ne  peut  maintenant  être  placé  dans 
les  églises  ou  chapelles  publiques  sans  la 
permission  du  ministre  des  eu  les,  laquelle 
est  accordée  par  arrêté,  sur  la  proposition 
de  l'évêque,  à  qui  la  demande  doit  être  trans- 
mise par  la  fabrique,  et  l'avis  du  préfet.  (De- 
ere', imp.,  du  30  déc.  1809,  a.  73.  Arrêté  min., 
31  déc.  1831.)  —  Les  mêmes  formalités  se- 
raient à  remplir,  si  l'on  voulait  placer  dans 
les  églises  ou  chapelles  publiques  un  monu- 
ment d'une  autre  nature.  Il  n'y  a  rien  de 
textuel  dans  la  loi  qui  se  rapporte  directe- 
ment à  ces  objets  ;  mais  la  place  qu'ils  doi- 
vent occuper  appartient  au  propriétaire  de 
l'église,  et  l'Etat  s'attribue  la  propriété  ou  la 
haute  propriété  des  églises  paroissiales  et 
autres,  ouvertes  au  pub.ic.  Il  faut  donc  obte- 
nir de  lui  une  cession  ou  une  autorisation. 
—  D'un  autre  côté,  les  églises  étant  destinées 
à  l'exercice  du  culte  et  cédées  entièrement 
et  à  titre  perpétuel  aux  ûdèles"  de  la  com- 
mune sur  laquelle  elles  sont  situées,  l'Etal  ne 
doit  disposer  d'aucune  partie  de  ces  édifices 
s  :ns  être  assuré  que  tel  est  le  vœu  de  la  com- 
munauté des  fUèle>,  et  que  les  lois  canoni- 
ques ne  s'y  opposent  pas.  —  Anciennement 
c'étaient  les  marguilliers  de  la  paroisse  qui 
faisaient  ces  sortes  de  concessions. 

11  faut  donc,  pour  l'érection  de  ces  monu- 
ments, comme  pour  celle  des  monuments  fu- 
nèbres, s'adresser  d'abord  à  la  fabrique  qui 
transmet  la  demande  à  l'évoque.  —  La  loi 
veut  que  l'évô  ue  propose  lui-même,  pour 
deux  raisons  :  la  première,  parce  que  les  fi- 
dèles étant  usufruiliers  de  l'église,  aucun 
changement,  aucune  disposition  intérieure 
ne  doit  être  faite  contre  leur  gré,  aucune  ser- 
vitude ne  doit  être  établie,  aucune  aliéna- 
tion partielle  ne  doit  être  faite  sans  leur 
consentement  ;  la  seconde  raison  est  parce 
que  l'évêque  seul  est  juge  en  dernier  ressort 
de  la  convenance. 

Ces  sortes  de  concessions  peuvent,  selon  le 
ministre,  être  accordées  à  ceux  qui  ont  rendu 
de  grands  services  à  la  commune  sur  le  vœu 
des  habitants  exprimé  ou  manifesté  dans 
une  délibération  du  conseil  municipal,  et  sur 
le  consentement  de  la  fabrique.  (Bécis.  min., 
mars  1821.)  — Nous  n'admettons  pas  ce  motif 
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pour  ce  qui  regarde  l'église.  Nous  croyon? 
qu'il  faut  nécessairement  que  le  service  ail 
été  rendu  à  l'église  elle-même,  ou  que  l'é- 
glise v  (rouveun  intérêt  réel  et  considérable, 
pour  que  la  fabrique  ait  une  raison  suffi- 
sante de  consentir  à  une  concession  de  ce 
genre  :  c'est  en  ce  sens  que  le  ministre  l'a 
décidé  le  0  mai  1812. 

Le  bienfait  envers  la  fabrique  est  évalué, 
dans  une  autre  décision,  à  10  fr.  de  renies 
au  moins  pour  la  plus  petite  église  de  cam- 
pagne. (Dec,  11  déc  1812.)  —On  ne  dira 
pas  (jue  ce  soit  trop. 

I!  est  défendu  d'inhumer  dans  1rs  églises. 
11  ne  peut  être  dérogea  cette  disnosition  du 
décret  impérial  du  23  prairial  an  XII,  que 
dans  des  circonstances  spéciales, dont  le  gou- 
vernement s'est  réservé  ^appréciation.  On  ne 
peut  donc  autoriser  une  fabrique  à  céder  à 
une  famille  une  chapelle  ou  un  caveau,  pour 
en  faire  un  lien,  de  sépulture  commune  à  lous 
les  membres  de  celte  famille.  (Cons.  à'Et., 
comité  de  lég.,  12  févr.  184-1.)  —  On  ne  peut 
placer  sur  les  monuments  funèbres  aucune 
inscription  qui  n'ait  été  préalablement  sou- 
mise à  l'approbation  du  maire.  (  Ord.  roi/. 
du  6  déc.  1843,  a.  G.)  —  Une  ordonnance 
rendue  en  conseil  d'Etat,  le  7  janvier  18i2, 
l'avait  déjà  décidé  ainsi  avant  l'ordonnance 
du  6  décembre  1843.  —  Il  faut  reconnaître 
avec  le  conseil  d'Etat,  dit  à  celle  occasion  le 
ministre,  qu'en  pareille  matière  la  plus  grande 
latitude  doil  être  laissée  au  pouvoir  muni- 
cipal. Une  inscription  même  inoffensive,  par 
cela  seul  qu'elle  pourrait'servir  de  prétexte 
à  des  desordres  et  devenir  une  occasion  de 
scandale  et  de  trouble,  doit  pouvoir  être  in- 
terdite ;  c'est  au  maire  à  juger  s'il  doil  la 
permettre  ou  la  défendre.  (Cire.  min.  du  30 
déc  1843.)  —  Nous  pensons  en  effet  que  le 
maire  a  le  droit  d'empêcher  qu'on  ne  metle 
sur  une  tombe  une  inscription, si  elle  pouvait 
devenir  un  sujet  de  trouble  et  de  désordre  ; 
mais  nous  ne  lui  reconnaissons  pas  le  droit 
de  juger  lui-même  en  dernier  ressort  s'il  doil 
la  souffrir  ou  l'interdire. 

Dans  le  cas  qui  provoqua  l'ordonnance  en 
conseil  d'Etat,  le  maire  de  Betteville  fit  en- 
lever l'inscription  mise  sur  une  tombe,  parce 
qu'elle  portait  que  le  défunt  avait  fait  partie 
de  l'armée  de  Condé.  Il  n'y  avait  là  que  la  re- 
lation d'un  fait  historique.  L'inscription  avait 
éléposéeeln'avaitdonné  lieuàaucun  trouble. 

Lorsque  les  monuments  érigés  dans  le  ci- 
metière menacent  ruine  et  deviennent  dan- 
gereux, le  maire  peut  les  faire  enlever  aux 
frais  du  propriétaire,  si,  sur  la  sommation 
qui  lui  en  sera  faite,  il  ne  les  fait  pas  réparer. 
(Lettre dumin.,23  oct.  1829.)— Aucun  citoyen 
ne  peut,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
se  permettre  d'attenter  aux  monuments  pla- 
cés dans  les  temples,  ni  aux  décorations 
d'aucun  lieu  public  ou  particulier  pour  dé- 
truire les  signes  de  la  féodalité  et  de  la  no- 
blesse. (Décret  du  19-23  juin  1790.) 

Le  décret  impésial  du  23  prairial  an  XII 
porte,  ari.  13,  que  les  maires  pourront,  sur 
l'a\is  des  administrations  des  hôpitaux,  per- 
mettre que  l'on  construise,  dans  l'enceinte 
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de  ces  hôpitaux,  des  monuments  pour  les 
fondateurs  et  bienfaiteurs  de  ces  établisse- 
ments, lorsqu'ils  en  auront  déposé  le  dé- 
sir dans  leurs  actes  de  donation,  de  fondation 
ou  de  dernière  volonté. 

MM.  Roche  et  Durieu  pensent  que  l'on  doit 
considérer  cette  disposition  comme  abrogée 
par  l'ordonnance  royale  du  19  juillet  1816, 
et  ils  croient  que  les  monuments  dont  il  s'a- 
git ne  peuvent  être  élevés  sans  qu'ils  aient 
été  autorisés  par  ordonnance  du  roi,  après 
approbation  des  plans  et  devis.  —  Ils  ont  ou- 
blié sans  doute  que  le  décret  du  23  prairial 
an  XII  est  un  de  ceux  qui  sont  devenus  lois 
de  l'Etat,  et  ne  peuvent  être  abrogés  que  par 
une  loi.  D'ailleurs,  l'autorisation  d'accepter 
dont  l'hôpital  a  besoin  en  cas  de  donation 
ou  de  fondation,  comme  en  tout  autre,  porte 
avec  elle  non-seulement  l'autorisation,  mais 
l'obligation  d'exécuter  la  clause  de  la  dona- 
tion par  laquelle  le  bienfaiteur  ou  donateur 
s'est  réservé  un  monument  dans  l'établisse- 
ment auquel  il  lègue  une  partie  de  sa  fortune. 
L'observation  de  MM.  Roche  et  Durieu  ne 
serait  donc  applicable  que  lorsque  les  bien- 
faits ou  dons  ont  précédé  le  désir  d'avoir  un 
monument  dans  l'établissement. 

5*  A  qui  apparliennetit  les  matériaux  des  mo- 

numents  funèbres. 

Les  pierres  tumulaires,  croix, inscrip'ions, 
entourages  et  autres  objets  placés  sur  les 
tombes  ou  autour,  d'après  les  ordres  exprès 
du  défunt  et  aux  frais  de  sa  succession,  ap- 
partiennent à  la  tombe  même  et  au  cimetière, 
d'où  ils  ne  peuvent  être  enlevés  pendant  la 
durée  de  la  concession.  —  Les  objets  placés 
sur  la  tombe  ou  autour  par  des  parents  ou 
par  des  amis  restent  leur  propriété.  Mais  une 
fois  placés,  ils  sont  considérés  comme  affectés 
à  honorer  la  mémoire  du  mort  aussi  long- 
temps qu'il  sera  permis  de  les  laisser  dans  le 
cimetière.  On  ne  doit  pas  les  reprendre  en 
dépouillant  la  tombe  tant  que  dure  la  con- 
cession. 

D'après  ces  idées,  que  nous  croyons  justes, 
les  matériaux  de  ceux  qui  ont  été  élevés  aux 
frais  du  défunt  ou  aux  frais  de  sa  succession 
et  par  les  ordres  du  défunt,  devraient  être 
considérés  comme  produits  du  cimetière  et 
appartenir  ou  aux  fabriques  ou  aux  cimetiè- 
res, lorsque  le  terme  de  la  concession  est 
expiré.  —  Ceux  qui  ont  été  placés  par  des 
parents  ou  par  des  amis  devraient  également 
être  attribués  aux  fabriques  ou  aux  cime- 
tières, lorsque,  après  le  terme  delà  conces- 
sion, ils  ne  sont  réclamés  par  aucun  des 
ayants  droit.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  a 
vu  les  choses  tout  autrement.  Il  considère  les 
monuments  élevés  au  cimetière  par  le  défunt 
comme  étant  restés  dans  sa  succession,  quoi- 
qu'il ait  voulu  évidemment  les  en  distraire, 
et  tient  pour  biens  vacants  ceux  qui  ne  sont  pas 
réclamés  au  moment  où  ils  doivent  être  en- 
levés. {Cirait,  min.  int.,  30  déc.  1843.)  — Par 
conséquent,  les  héritiers  du  défunt  ou  leurs 
ayants  droit  doivent  être  mis  en  demeure, 
par  toutes  les  voies  ordinaires  de  publicité, 
de  venir,  dans  un  délai  lixé,  enlever  les  mo- 


numents qui  existent  sur  un  emplacement 
devenu  disponible  par  l'extinction  de  la  con- 
cession. (Ib.)  —  Si,  après  avis  itératif  et  une 
année  révolue  à  compter  du  jour  du  premier 
avertissement,  ces  objets  ne  sont  pas  enlevés, 
ils  appartiennent  au  domaine  de  l'Etat,  aux 
termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  22nov.-l  déc. 
1790  et  des  articles  539  et  713  du  Code  civil; 
mais  le  ministre  des  finances  a  consenti  à  ce 
que,  vu  leur  peu  d'importance,  ils  fussent 
abandonnés  aux  communes  pour  l'entretien 
des  cimetières.  (Ib.)  —  «  Des  raisons  de  con- 
venance, ajoute  le  ministre,  ne  permettraient 
pas  qu'ils  fussent  employés  à  un  autre  usa- 
ge. »  (Ib.) 

Quoique  le  ministre  des  finances  n'ait  con- 
senti qu'en  faveur  des  communes  l'abandon 
des  monuments  et  autres  objets  funéraires 
non  réclamés,  cependant  les  fabriques  peu- 
vent se  considérer  comme  suffisamment  au- 
torisées à  agir  de  même  pour  ceux  qui  sont 
abandonnés  sur  les  cimetières  qui  leur  ap- 
partiennent, et  dont  l'entretien  est  à  leur 
charge,  l'intention  du  ministre  n'ayant  pas 
été  de  prendre  une  décision  applicable  à 
tous  les  cimetières. 

Actes  législatifs. 

Code  pénal  de  1791,  part,  u,  fit.  2,  sect.  2,  a.  39.— Dé- 
crets, 19-23  juin  1790, 22  nov.- Ier  déc.  1790.— Code  pénal, 
a.  95,  96,  257,  45 t  à  438,  539,  713. — Décrets  impériaux, 
23  prair.  an  XII  (12  juin  1804),  a.  10,  12  et  13;  30  déc. 
1809,  a.  73.— Lois  du  10  août  1859,  22  juin  1845,  a.  1.— 
Ordonnances  royales,  19  juiil.  1816,  19  févr.  1839,  a.  là 
3;  6  déc.  1843,  7  juill.  1844,  a.  4.— Conseil  d'Etat,  ord. 
roy.,  7  j:uv.  1842;  comité  de  lég.,  avis,  12  févr.  184t. — - 
Arrêté  du  ministre,  51  déc.  1851. — Circulaires  ministé- 
riel es,  20  août  1814,  16  déc.  1842,  30  déc.  1843.— Lettre» 
et  décisions  ministérielles,  6  mai  1812,  22  sept.  1812,  lt 
déc.  18)2,  mars  1821,  23  oct.  1839.— Cour  de  cassation, 
arr.,  28  prair.  an  VIII  (17  juin  1800). — Cour  royale  da 
Douai,  arr.,  10  août  1839. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Dalloz  (M.),  Dictionnaire  dejurispr.,  Fabrique.— Roche 
et  Durieu  (MM.),  Répertoire. 

MORALE. 

La  morale  est  la  science  ou  la  règle  des 
mœurs,  suivant  le  point  de  vue,  sous  lequel 
on  la  considère. 

Dans  l'enseignement  de  la  religion  ,  la 
morale  doit  venir  après  le  dogme  ,  parce 
qu'elle  en  dérive  et  y  trouve  sa  sanction. 
«  La  morale  sans  préceptes  positifs  ,  dit 
Portalis,  laisserait  la  raison  sans  règle;  la 
morale  sans  dogmes  religieux  ne  serait 
qu'une  justice  sans  tribunaux.  (Discipl.  sur 
l'org.  des  cultes.) 

Les  protestants  ont  donné  le  nom  de 
morale  évangélique  à  leur  morale,  parce 
que  l'Evangile  étant  l'unique  règle  de  leur 
foi  doit  être  aussi  l'unique  règle  de  leur 
conduite.  —  Les  catholiques  ne  peuvent  pas 
adopter  cette  dénomination.  C'est  par  erreur 
sans  doute  qu'elle  s'est  glissée  dans  le  décret 
du  17  mars  1808,  art.  9,  et  dans  les  qualifi- 
cations qui  sont  données  à  celle  partie  do 
l'enseignement  universitaire  dans  les  cinq 
facultés  qui  sont  en  -province.  —  Dans  ce 
même  article,  le  dogme  cl  la  morale  viennent 
après  l'histoire  ecclésiastique.  C'est  le  con- 
traire qui  devrait  exister,   l'histoire  ccclé- 


901 


MOR 


siaslique  n'élant  que  le  récit  des  faits  qu'ont 
produits  le  dogme  et  la  morale. 

La  loi  du  12  ventôse  an  Xll  (3  mars  180ï), 
avait  adopté  un  arrangement  moins  ortho- 
doxe encore  :  elle  mettait  la  morale  avant 
le  dogme  (Art.  4),  ce  qui  était  reproduit  dans 
ie  projet  de  décret  que  Portalis  présenta  à 
l'Empereur  le  12  août  4806  pour  régler  l'exé- 
cution de  cette  loi ,  et  dont  l'article  7  porte  : 
«  Les  professeurs  de  théologie  enseigneront 
l'Ecriture  sainte,  la  morale,  le  dogme,  l'his- 
toire ecclésiastique,  les  libertés  et  les  maxi- 
mes de  l'Eglise  gallicane.  »  —  Nous  retrou- 
vons cet  arrangement  jusque  dans  le  rapport 
de  Portalis. 

La  morale  entre  ,  comme  on  voit ,  dans  le 
programme  de  l'enseignement  théologique 
que  l'Université  Yeut  à  toute  force  se  réserver 
le  droit  de  donner.  Elle  entre  aussi  dans 
l'enseignement  religieux  qu'elle  fait  donner 
aux  élèves  dans  les  collèges.  Les  arrêtés 
consulaires,  du  10  juin  et  12  octobre  1803 
(21  prair.  an  XI  et  19  vend,  an  XII),  portent 
qu'on  fera  une  instruction  sur  la  morale  de 
l'Evangile  aux  élèves  non  catholiques  des 
collèges  royaux  et  communaux,  là  où  il  n'y 
aura  pas  de  culte  public  de  leur  religion. 

Actes  législatifs. 

Loi  du  12  vent,  an  XII  (5 mars  1804).— Décret  impérial, 
il  mars  1808,  a.  9.— Arrêtés  consulaires,  21  prair.  et  19 
vend,  an  XII  (10  juin  et  12  oct.  1803). 

Auteur  et  omracie   cités. 

Portalis,  Discours  sur  rorganisMlon  des  cultes. 

MORALE  PUBLIQUE   ET  RELIGIEUSE. 

Tout  outrage  à  la  morale  publique  et 
religieuse  ou  aux  bonnes  mœurs  par  dis- 
cours, cris,  menaces  proférés  dans  des  lieux 
publics,  ou  par  des  écrits,  des  imprimés,  des 
dessins,  des  gravures,  des  peintures  ou  em- 
blèmes, vendus  ou  distribués,  mis  en  vente 
ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions  pu- 
blics est  puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  J6  fr.  à 
500  fr.  (Loi  du  17  mai  1819,  a.  8.)  — 
Dans  une  circulaire  du  2i  août  1848  r  le 
ministre  de  l'intérieur  recommande  aux  pré- 
fets une  surveillance  toute  particulière  sur 
les  colporteurs  de  gravures  obscènes,  et  leur 
annonce  que  le  gouvernement  est  déterminé 
à  réprimer  sévèrement  toute  atteinte  à  la 
morale  publique. 

Aucune  loi  n'a  déGni  l'outrage  à  la  morale 
publique,  d'où  la  Cour  de  cassation  a  conclu 
qu'il  appartenait  aux  juges  de  prononcer 
eux-mêmes  sur  le  sens  des  écrits  qui  leur 
étaient  déférés  pour  ce  délit  et  sur  les  in- 
tentions de  l'auteur.  (Arr.,  15  oct.  1823.) 

'Actes  léqislalifs. 

Loi  du  17  mai  1819,  a.  8.— Circulaire  ministérielle  du  24 
août  1848.— Cour  de  cassatiou.  arr..  15  oct.  1825. 

MORALITÉ 

Nul  ne  peut  être  élu  ministre  ou  pasteur 
s'il  n'a  rapporté  du  séminaire  prolestant 
dans  lequel  il  a  fait  ses  études,  un  cerliûcat 
de  bonnes  mœurs.  (Art.  org.  prot.  12.)  — 
Avant  de  confirmer  l'élection,  le  gouverne- 
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ment  exige  que  le  préfet  du  départemeut 
donne  son  avis  sur  les  principes  et  la  mora- 
lité de  l'élu.  (Cire,  du  8/lor.  an  XI  (28  avril 

1803.) 

MORE  JUDA1CO. 
More  judaico  signifie  à  la  manière  juive, 
et  se  dit  du  serment.  Voy.  Serment. 

MORT. 

I.  De  la  mort. —  11.  De  la  mort  naturelle. —  III.  De 
la  peine  de  mort.—  IV.  Delà  mort  civile  et  do 
ses  effets. 

1°  De  la  mort. 

La  mort  est  la  cessation  ou  la  privation  de 
la  vie.  La  cessation  de  la  vie,  lorsqu'elle  est 
naturelle,  sa  privation  lorsqu'elle  est  impo- 
sée par  l'autori'.é  civile. 

On  voit  par  le  développement  que  nous 
venons  de  donner  à  noire  définition  qu'il  y 
a  deux  espèces  de  mort  réelle  :  1°  celle  qui 
est  un  tribut  de  la  nature  et  à  laquelle  nul 
homme  ne  peut  se  soustraire;  2  celle  qui  est 
infligée  comme  peine  par  la  société  et  qui 
n'atteint  que  quelques  personnes.  —  En 
outre,  il  y  a  des  actes  qui  ont  pour  effet  de 
retrancher  complètement  de  la  société  civile 
ceux  qu'ils  atteignent.  Ils  les  tuent  pour 
ainsi  dire  civilement  :  c'est  ce  qui  a  donné 
lieu  de  distinguer  une  troisième  espèce  de 
mort,  qui  est  la  mort  civile. 

2°  De  la  mort  naturelle. 

La  mort  naturelle  donne  lieu  à  un  convoi, 
présentation  à  l'église  ,  service  funèbre  et 
inhumation.  Nous  renvoyons  à  chacun  de  ces 
mots  ceux  qui  voudront  savoir  ce  qui  leur 
est  relatif.  Voy.  aussi  Décès. 

3°  De  la  peine  de  mort. 

La  peine  de  mort  est  applicable  à  tous  les 
citoyens  qui  l'ont  encourue  en  commettant 
les  crimes  ou  les  attentats  pour  lesquels  elle 
est  infligée.  —  C'est  la  première  etla  plus  forte 
des  peines  afflictives  et  iufamantes.  (Cod. 
pén.,  a.  7.) 

La  peine  de  mort  était  encourue  en  parti- 
culier par  le  ministre  du  culte  qui,  dans  un 
discours  en  assemblée  publique  et  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  ou  dans  un  écrit 
quelconque,  contenaut  des  instructions  pas- 
torales, avait  fait  des  provocations  directes  à  la 
désobéissance  aux  lois  et  aux  autres  actes  de 
l'autorité  publique,  lesquelles  avaient  produit 
une  sédition  ou  une  révolte  de  telle  nalure 
que  cette  peine  était  applicable  à  l'un  ou  à 
plusieurs  des  coupables.  (Cod.  pén.,  a.  202  à 
206.)  — Elle  élait  encourue  pareillement  par 
celui  qui,  sans  en  avoir  prévenu  le  minisire 
des  cultes  et  avoir  obtenu  son  autorisation, 
avait  entretenu  avec  une  cour  étrangère 
une  correspondance  sur  des  questions  ou 
matières  religieuses,  accompagnée  d'autres 
faits  contraires  aux  lois  du  royaume  et  pas- 
sibles de  cette  peine.  (Ib.,  a.  208.)  —  Elle 
était  encourue  aussi,  d'après  un  décret  impé- 
rial du  23  février  1811,  et  par  application  de 
l'article  91  du  Code  pénal,  par  celui  qui 
aurait  clandestinement  provoqué  ,  transmis 
ou  communiqué  uu  bref  du  pape  contraire 
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aux  lois  de  l'Empire  et  à  la  discipline  ecclé- 
siastique. —  Enfin  étaient  punis  de  mort 
les  individus  dépositaires  on  membres  de 
corps  dépositaires  de  quelque  partie  de 
l'autorité  publique  qui  avaient  comploté  con- 
tre la  sûreté  intérieure  de  l'Etat.  [Cod.  pén., 
a.  125.) 

Ces  dispositions  se  trouvent  abrogées  par 
l'article  5  de  la  Constitution  du  h  novembre 
18'iS,  portant  que  lu  peine  de  mort  est  abolie 
en  matière  politique. 

k°  De  la  mort  civile  et  de  ses  effets. 

La  mort  civile  est  la  privation  de  la  vie 
civile,  comme  la  mort  naturelle  est  la  priva- 
lion  de  la  vie  naturelle. 

La  législation  ecclésiastique  ancienne  re- 
connaissait deux  espèces  de  mort  civile  : 
L'une  qui  était  le  résultat  de  la  profession 
religieuse,  et  l'autre  qui  était  un  châtiment 
infligé  par  la  société  ou  résultant  d'une  peine 
infligée  par  elle.  —  La  mort  civile,  par  suite 
de  l'entrée  en  religion  a  été  exclue  de  notre 
législation  par  les  décreis  du  19  m  irs  1790, 
art.  lel  2,  et  celui  du  17  nivôse  an  11  G  janv. 
1791!),  a:  t.  3,  5  et  6;  l'autre  est  la  seule  qui 
ait  été  maintenue  par  rapport  aux  person- 
nes. —  Elle  est,  d'après  le  Code  civil,  la 
conséquence  nécessaire  dés  peines  dont 
l'effet  est  de  priver  celui  qui  est  condamné 
de  toute  par'.icipaiion  aux  droits  civils  pro- 
prement dits.  [Art.  2*2.)  —  Ce*  peines  sont  la 
peine  de  mort ,  les  travaux  for  es  à  perpé- 
tuité et  la  déportation.  \Cod.  civ.,  a.  23; 
Cod.  pén.,  a.  18.)  —  Le  gouvernement  peut 
néanmoins  accorder  au  condamné  à  la  dé- 
portation, l'exercice  des  droits  civils  ou  de 
quelques-uns  d'entre  eux.  [Cod.  pén.,  a.  18.) 
Voy.  Déportation,  Peine  de  mort  et  Tra- 
vaux FORCÉS. 

Les  établissements  formés  par  des  congré- 
gations religieuses  de  femmes  sont  frappés 
de  mort  civil  !  par  la  révocation  de  l'autori- 
sation qui  leur  avait  été  donnée.  Leur  suc- 
cession est  ouverte,  et  la  loi  dispose  de  leurs 
biens.  [Loi  du  24  août  1825,  a.  7.) 
Arles  législatifs. 

Constitution  du  4  nov.  1848 —Code  civil,  art.  22  et  25. — 
Code  pénal,  art.  18,  91.— Loi  du  19  mars  1790,  a.  1  et  2.— 
Loi  du  17  ni v.  an  11  (6  janv.  1794),  a.  ",  '.'>  et  G;  24  aoiït 
1823,  a.  7.— Décret  impéiiat,  2S  tVvr.  18tT,  a.  2. 

MOTIFS  DETERMINANTS. 

Outre  un  nombre  d'élèves  suffisant,  il  faut 
encore  qu'un  pensionnat  présente  des  motifs 
déterminants  pour  pouvoir  obtenir  l'autori- 
sation d'avoir  un  oratoire  particulier.  [Décr 
imp.  du  22  déc.  1812,  a.  3.) 

MOTU  PROPRIO. 

«  La  seule  chose  à  laquelle  il  (le  pape) 
paraisse  disposé  est  d'accorder  des  bulles 
aux  évéques  nommés  jusqu'à  présent  pour 
les  sièges  vacants  en  France,  en  Piémont  et 
dans  le  royaume  d'Italie,  sans  faire  usage  de 
la  clause  motu  proprio  et  en  prenant  quel- 
que tournure  propre  à  satisfaire  S.i  Majesté, 
fi  .  ivaienl  de  Siivone  an  ministre  des  cultes  , 
b  [k  mai  1811,  les  quatre  évéques  députés 
auprès  de  Pie  Vil.  —  La  même  chose  est  an- 


noncée dans  une  autre  lettre  de  ces  mêmes 
députés,  le  17  mai,  et  dans  une  lettre  parti- 
culière de  l'archevêque  de  Tours,  l'un  deux 
en  date  du  15  mai. 

MOULAGE  DES  SCULPTURES. 
11  est  défendu  de  mouler  les  se  Iplures  des 
monuments  publics  sans  une  autorisation 
spéciale,  qui  sera  refusée  à  des  spéculateurs 
qui  en  font  commerce,  et  ne  sera  accordée 
aux  autres  que  lorsque,  par  leur  adresse  et 
leur  expérience,  ils  offriront  toutes  les  g :■;- 
ranîies  désirables.  [Cire.  min.  de  l'int.,  16 
déc.  18V2.) 

MOULINS, 

Moulins,  siège  épiscopal  (Allier).  —  Le 
siège  (ie  Moulins  fut  érigé  civilement  en  1700 
par  l'Assemblée  nationale  [Décret  du  12 
juilL-Vi  août  1790);  il  le  fut  canoniquemenî 
à  l'époque  du  Concordat  de  1817.  [Bulle  du 
10  juin  1817.  )  Cependant  ce  n'est  qu'en 
1822  et  aprèi  la  bulle  Paternœ  caritalis, 
publiée  par  ordonnance  royale  du  31  oc- 
tobre, que  cette  érection  devint  définitive. 
—  11  est  suffrajjan!  de  Sens.  Sa  juridiction 
s'étend  sur  le  département  de  l'Allier  ,  qui 
est  divisé  en  quatre  arrondissements  :  celui 
de  Moulins  ,  qui  compren  I  9  cures  et  58 
succursales  ;  celui  de  Montluçon,  qui  corn- 
pr<  nd  6  cures  et  53  succursales  ;  celui  de 
Gannat  ,  qui  comprend  5  cures  et  47  suc- 
cursales; celui  de  la  Pelisse,  qui  comprend 
7  cures  et  55  succursales.  —  La  cure  de  la 
cathédrale  est  unie  au  chapitre.  Le  chapitre 
est  composa  de  neuf  chanoines.  L'officialilé 
diocésaine  n'est  pas  encore  organisée.  —  Le 
séminaire  diocésain  est  à  Moulins.  11  y  a 
dans  le  diocèse  deux  écoles  secoudaires  ec- 
clésiastiques :  l'une,  à  Izeure  et  l'autre  à 
Arfcuilles.  Elles  sont  autorisées  à  recevoir 
250  élèves.  [Ord.  roy.  du  9  nov.  1828.)  — 
Les  corporations  et  congrégations  ecclésias- 
tiques, qui  se  trouvent  établies  dans  ce  dio- 
cèse sont  :  les  frères  des  Ecoles  chrétiennes, 
les  sœurs  de  Saint-Vinceut  de  Paul,  les  sœurs 
de  la  Charité  de  Nevers  ,  les  religieuses  de 
Notre-Dame,  les  sœurs  de  la  Providence;  les 
sœurs  du  Saint-Enfant-Jésus. 

MUNICIPALITÉS. 

C'est  sous  le  nom  de  municipalités  que  les 
communes  furent  organisées  en  1789.  [Décr. 
du  lï  déc.  1789.)  —  Voy.  Communes.  — 
Elles  furent  chargées  en  attendant  l'organi- 
sation des  districts,  de  maintenir  le  bon  ordre 
c\  de  faire  rendre  justice  aux  particuliers. 
(Comité  ecclésias.  fin  nov.  1790.) 

L'administration  des  biens  des  pauvres  fut 
retirée  aux  paroisses  pour  être  confiée  aux 
municipalités.  [Décr.  19  août-3  sept.  1792, 
a.  3.)  —  Elles  étaient  chargées  de  veiller  à 
la  conservation  des  biens  ecclésiastiques 
déclarés  nationaux.  [Décr.  18  et  20-26  mar.< 
1790,  14  et  20  22  nvr.  1790,  etc.)  —  Les 
nicipalités  remplacèrent  au  si  le  fabriq 
et  qui  plus  est  ,  les  synodes  diocésains  et 
l'autorité  ecclésiastique.  I!  était  dans  leurs 
attributions  de  pourvoir  à  ce  que  le  sorvîCfe 
religieux  ne  fût  pas  interrompu  .  on   roque* 
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rant,  à  défaut  de  ceux  qui  en  étaient  chargés, 
d'autres  ministres  du  culte  de  le  faire.  (Com. 
eccles.,  30  janv.,  févr.  1701.)  —  Ei.'e-.  étaient 
autorisées  à  prendre  des  arrêtés  par  lesquels 
elles  invitaient  les  curés  à  faire  les  cérémo- 
nies saintes  et  les  prières  qu'elles  requer- 
raient, (îd.,  1er  juill.  1791.)  —  Il  fut  décidé 
en  particulier  que  le  curé  de  Sézannes-en- 
Brie  devait  se  soumettre  à  celui  de  la  muni- 
cipalité touchant  le  luminaire  des  enterre- 
ments. [ïd.t  21  janv.  1791  .J  —  Elles  furent 
maintenues  en  possession  de  nommer  les 
ecclésiastiques  qui  desservaient  les  collèges. 
[Béer.,  15-17  air.  1791.) 

L'Assemblée  constituante  mit  les  titulaires 
ecclésiastiques  sous  la  surveillance  d ■■  la 
municipalité.  —  Le  décret  du  12  juillet- 2i 
août  1790  veut  que  la  municipalité  du  lied 
donne  avis  au  procureur  général  syndic  du 
déparlement,  du  défaut  de  résidence  de  l'é- 
vêque  ou  du  curé,  aîin  que  celui-ci  l'invite 
à  rentrer  dans  son  devoir  ou  fasse  supprimer 
son  traitement  pour  tout  le  temps  que  durera 
l'absence.  (Art.  4.)  —  Celui  du  27  nov.-26 
déc.  1790  prescrit  aux  ecclésiastiques  de 
déclarera  la  municipalité,  au  moins  deux 
jours  d'avance,  leur  intention  de  prêter  ser- 
ment. (Art.  3.)  —  Elles  fuient  invitées  cà  faire 
porter  à  l'hôtel  des  monnaies  toute  l'argen- 
terie des  églises,  qui  n'était  pas  nécessaire  à 
la  décence  du  culte.  (Décr.,2d  sept.  1789.) 

Depuis  le  Concordat,  'es  municipalités 
n'interviennent  plus  d:ns  l'administration 
des  affaires  ecclésiastiques.  Il  est  seulement 
prescrit  aux  fabriques  d'y  déposer  une  copie 
de  leur  budget,  et  aux  religieuses  hospita- 
lières l'un  des  registres  sur  lesquels  est  ins- 
crit l'acte  d'enregistrement  des  religieuses. 
(Décret  iiap.,  18  févr.  1810.,  a.  8.) 

Actes  législatifs. 

Décrets,  29  sept.  1789,  U  déc.  1789,  12  juill. -34  août 
1790,  a.  3  el4;  18  et  2Q-26  mars  1700,  14  fll  20-2. 

1790,  etc.—  Comité  ecclésiastique,  lin  oov.  1790,  Ier  juill. 

1791,  50  janvier  1791.  —  Décret  impérial,  18  février 
1810,  a.  8. 

MUSICIENS. 

Les  musiciens  employés  dans  les  cathé- 
drales font  partie  du  bas-chœur.  Voy.  Bas- 
Choeur. 

MUSIQUE 

Le  gouvernement  favorise  les  maîtrises  et 
leur  accorde  des  secours  annuels  dans  i'in- 
térêt  de  la  musique.  Voy.  Maîtrise.—  Celle 
musique  doit  être  essentiellement  religieuse. 
«  Nous  défendons  étroitement  à  tous  supé-  ■ 
rieurs  et  supérieures  des  églises  et  chapelles 
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de  notre  diocèse,  soi-disant  exemples  ou  non 
exemptes,  portent  les  statuts  du  diocèse  de 
Pans,  de  faire  chanter,  dans  leurs  dites  égli- 
ses ou  chapelles,  des  musiques  profanes 
et  séculières;  de  toucher  sur  l'orgue  des 
chansons  et  d'autres  airs  indignes  de  la  mo- 
d  slie  et  de  la  gravité  du  chant  de  l'Eglise  ; 
de  faire  chauler  en  chœur,  a^ec  des  instru- 
ments, aucune  musique  aux  ténèbres,  dans 
un  temps  destiné  à  pleurer  la  mort  dû  Sau- 
veur du  monde  ;  de  faire  chanter  des  filles  et 
des  femmes  en  d'autres  églises  qu'en  ce'Ies 
des  communautés  de  leer  sexe,  et  de  con- 
vier et  inviter,  par  billets  et  par  afûdies,  à 
venir  entendre  la  musique,  comme  on  ferait 
à  un  spectacle  ou  à  un  théâtre,  sou<  peine 
d'interdiction  des  lieux  où  ces  désordres 
seront  soufferts,  et  sous  autres  peines  de 
droit  contre  les  personnes  qui  contrevien- 
dront à  cette  ordonnance.  (Synode  de  lG7i  , 
a.  h.) 

En  1305,  sur  des  plaintes  portées  à  l'Em- 
pereur, et  d'après  une  invitation  de  Sa  Ma- 
jesté, l'archevêque  de  Paris  défendit  d'insé- 
rer dans  les  annonces  des  fêtes  el  cérémonies 
ecclésiastiques,  soit  qu'on  le  fit  par  affiches 
ou  autrement,  les  noms  ou  le  nombre  des 
musiciens  qui  devaient  y  chanter  ou  v  jouer 
de  quelque  instrument.  (Ord.,  23  août  1805, 
a.  2.  )  —  Ces  défenses  furent  renouvelées 
par  Mgr  Affre. 

MUTATION  (  Droit  de  ). 

La  mutation  des  biens  par  succession  na- 
turelle ou  Irai  smi-sion  donne  lieu  au  prélè- 
vement d'un  droit  appelé  droit  de  muta'ion. 
—  Ce  droit  se  confond  avec  celui  d'enregis- 
trement. Voy.  ExaEGiSTP.E  e.vt.  —  11  est  du 
non-seulement  par  celui  qui  reçoit  la  trans- 
mission ou  !a  succession  de  la  nue  propriété, 
mais  encore,  e'  à  p'us  forte  raison,  par  celui 
qui  devient  bénéficiaire  de  i'usufruit ,  de 
S'.'e  que  lors  ;ue  la  nue  propriété  est  don- 
née ou  laissée  à  l'un,  «t  l'usufruit  donné  ou 
laissé  à  l'autre,  il  y  a  double  droit  de  muta- 
tion à  payer. 

Le  délai  de  six  mois  pour  la  déclaration 
des  legs  faits  aux  établissements  publics  ne 
eourt  que  du  jour  où  l'ordonnance  qui  en 
autorise  l'acceptation  a  été  reçue  à  la  mai- 
rie des  communes  où  ils  sont  situés.  'Cire, 
10  nov.  183i.) 

MUTILATION 

DES  MONUMENTS  PUBLICS  ET  OBJETS   D'ART. 

Voy.  Monuments,  Dégradation 
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NAISSANCE. 
Les  naissances  sont  constatées  à  la  mai- 
rie. (Voy.  Actes  civils.)  Néanmoins  il  con- 
vient d'en  relater  l'époque  précise  dans  l'acte 
de  baptême.  —  La  date  de  celle  des  ecclé- 
siastiques portée  sur  les  états  de  payement 
dressés  par  les  préfets,  Suit  être  rappelée 
avec  soin,   parce  qu'elle   sert  presque  tou- 


jours à  déterminer  la  quotité  des  rétribu- 
tions nui  leur  sont  acquises.  (Cire.  min.  du 
18  janv.  1836.) 

NAISSANCE    DE    l'eMPEKELR 

L'anniversaire  de  la  naissance  de  l'Empe- 
reur était  fêtée  le  15  août  par  les  protestants, 
tandis  que  les  catholiques  fêlaient  la  saint 
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Napoléon  et  célébraient  l'anniversaire  du 
rétablissement  de  la  religion  c.ah;>lique  en 
France.  (Décret  imp.  du  19  févr.  1800,  a.  5.) 

Voy.  AïïHlVEftSÀlRKS. 

NAISSANCE    DE    NOTRE-SEIGN'EOR   JESOS-CHR1ST. 

Au  nombre  des  fêles  conservées  se  trouve 
celle  de  la  naissance  de  Notre -Seigneur 
Jésus-Christ.  Décret  du  tard.  lég.  ,  9  avril 
1802.  Arrêté  cons.  du  29  germ.  an  X  (19  avr. 
J802). —  Le  jeûne  dont  elle  était  précédée 
fut  maintenu.  (  Instr.  du  card.  légat,  22 
ianv.  1804.)  Mais  les  deux  fêles  dont  elle 
était  suivie  furent  supprimées. 

«  Aux  approches  de  Noël,  dit  Jaufîret, 
plusieurs  préfets  demandèrent  s'ils  ne  de- 
vaient pas  s'opposer  à  la  célébration  de  la 
messe  de  minuit.  On  leur  répondit  que,  par- 
tout où  cette  célébration  ne  présentait  point 
d'inconvénient,  soit  pour  la  tranquillité  pu- 
blique, soit  pour  la  sûreté  des  citoyens,  il 
n'y  avait  aucune  raison  de  s'écarter  des  usa- 
ges reçus  dans  la  discipline  ecclésiastique  ; 
qu'il  né  fallait  pas  afiiiger  la  piété  des  fidèles, 
si  l'on  ne  craignait  un  trouble  réel;  que 
c'était  à  la  sagesse  des  préfets  à  prohiber  ou 
à  permettre;  mais  qu'il  était  nécessaire  que 
la  prohibition  fût  fondée  sur  des  motifs  ca- 
pables de  donner  l'éveil  à  leur  sollicitude. 
La  messe  de  minuit  avait  été  célébrée  l'année 
précédente  à  Paris,  quoique  le  Concordat 
n'eût  pas  encore  été  publié,  le  préfet  de  po- 
lice ayant  assuré  que  l'ordreseraitmainlenu. 
Elle  le  fut  également  en  1802,  parce  que  ce 
fonctionnaire  donna  les  mêmes  assurances. 
Tout  se  passa  en  effet  avec  beaucoup  d'ordre 
et  de  décence,  et  l'autorité  n'eut  pas  à  se 
repentir  d'avoir  rempli  le  vœu  des  âmes 
pieuses.  »  (Me m.  hist.,  t.  I,  p.  209.) 
Actes  législatifs. 

Décret  du  légat,  9  avril  1802. — Instructions  du  légat,  22 . 
janv.  1804.— Arrêté  consulaire,  29  genn.   au  X  (19  avril 
1802). 

Auteur  et  ouvrage  cités 

Jauflret  (M.),  Mémoires  liist.,l.  1,  p.  202. 

NAMUR. 

Namur,  ville  épiscopale.  —  Son  siège  fut 
supprimé  et  immédiatement  rétabli  à  l'é- 
poque du  Concordat  de  1802.  [Bull,  du  29 
nov.  1801.)  Cette  ville  a  cessé  d'appartenir  à 
la  France  depuis  les  traités  de  paix  de  1814, 

NANCY. 

Nancy,  ville  épiscopale  (  Meurlhe  ).  —  Le  ■ 
siège  de  Nancy  a  été  érigé  en  1752.  L'Assem- 
blée nationale  le  conserva.  (  Décret  du  12 
juill.-'2k  août  1700.  )  11  fut  supprimé  et  im- 
médiatement rétabli  par  le  saint-siége  en 
1801  (  Bulle  du  3  des  cal.  de  déc.  1801  ),  et, 
d'après  le  vœu  de  l'évèque  ,  agréé  par  le  roi, 
le  litre  de  l'évéché  de  Toul  fut  uni  au  sien. 
(  Bulle  du  20  févr.  182V.  )  —  11  élait  suffra- 
garil  de  Trêves.  Il  fui  mis  alors  dans  l'arron- 
dissement métropolitain  de  Besançon.  (Ib.) 
—  Sa  juridiction  s'étend  sur  le  département 
delà  Meurlhe,  qui  est  divisé  en  cinq  arron- 
dissements :  celui  de  Nancy,  qui  comprend  10 
cures  et  134  succursales  ;  celui  de  Toul,  qui 
comprend  5  cures  et  89  succursales  ;   celui 


de  Château-Salins  ,  qui  comprend  o  cures  et 
97  succursales;   celui  de  Sarrebourg,   qui 
comprend  5  cures  et  74  succursales  ;   celui 
de  Lunéville,    qui   comprend   7  cures   et   93 
succursales. —  La  cure  est  unie  au  chapùre. 
(  Ord.  roy.  du  6  déc.  1823. )  Le  chapitre  est 
composé  de  neuf  chanoines.  L'ofûcialité  dio- 
césaine  n'est  pas  encore  rétablie. — Le  se 
minaire  diocésain  est  à  Nancy,  et  l'école  se 
condaire    ecclésiastique  à  Ponl-à-Mousson 
Elle    est   autorisée   à    recevoir   250  élèves 
(Ord.  roy.  du  22  déc.  1828.)  —  Il  y  a  dans  le 
diocèse  des    frères  des  Ecoles  chrétiennes, 
des  Piénédictines,  des  Visilandines,  des  dames 
de  l'Adoration  perpétuelle  du    saint  sacre- 
ment, des  religieuses   de  Notre-Dame,    des 
sœurs  de  Saint-Charles,  des  sœurs  Vateloltes, 
des  sœurs  de  la  Providence  et  des  sœurs  de 
Saint-Vincent  de  Paul. 

NANTES. 

Nantes,  ville  épiscopale  (Loire-Inférieure). 
—  Le  siège  épiscopal  de  cette  ville  a  été  érigé 
dans  le  me  siècle.  L'Assemblée  constituante 
le  conserva.  (Décret  du  12  /u;7/.-24  août  1790.) 
Le  saint-siége  le  supprima  et  le  rétablit  im- 
médiatement à  l'époque  du  Concordat.  (Bulle 
rfu  3  des  cal.de  déc.  1801.)  — 11  est  suffragant 
de  Tours.  Sa  juridiction  s'étend  sur  tout  le 
déparlement  de  la  Loire-Inférieure,  qui  est 
divisé  en  cinq  arrondissements  :  celui  de 
Nantes,  qui  comprend  22  cures  et  55  succur- 
sales; celui  de  Savenay,  qui  comprend  11 
cures  et  43  succursales;  celui  de  Chateau- 
briand, qui  comprend  7  cures  et  30  succur- 
sales ;  celui  d'Ancenis,  qui  comprend  5  cures 
et  22  succursales;  celui  de  Paimbœuf,  qui 
comprend  5  cures  et  21  succursales.  —  La 
cure  de  la  cathédrale  est  unie  au  chapitre. 
Le  chapitre  est  composé  de  neuf  chanoines. 
L'ofûcialité  diocésaine  est  formée  de  l'ofticial 
tout  seul.  —  Le  séminaire  diocésain  est  à 
Nantes,  ainsi  qu'un  autre  séminaire  particu- 
lier pour  les  élèves  qui  font  leur  cours  do 
philosophie.  Le  diocèse  a  deux  écoles  secon- 
daires ecclésiastiques:  une  à  Nantes  et  l'autre 
à  Guérande.  Elles  sont  autorisées  à  recevoir 
400  élèves.  (  Ord.  roy.  du  10  nov.  1828.)  — 
Les  corporations  et  les  congrégations  ecclé- 
siastiques établies  dans  le  dioièse  sont  les 
frères  des  Ecoles  chrétiennes,  les  Carmélites, 
les  Ursulines,  les  Visilandines,  les  dames  du 
Uefuge  de  Saint-Michel,  les  sœurs  de  la  Pro- 
vidence, les  Calvairiennes,  les  sœurs  de  la 
Sagesse,  les  sœurs  de  ^ainl-Vincent  de  Paul, 
les  sœurs  de  Saint-Gildas. 

NAPPES  D'ADTEL. 

Les  nappes  d'aulel  ne  peuvent  pas  être  en 
moindre  nombre  que  deux.  Les  statuts  du  dio- 
cèse de  IaKochelleen  exigeut  trois  (Pay.  143), 
cl  en  toile  de  lin.  L'évèque  de  Meaux  a  inter- 
dit celles  qui  seraient  en  coton  [Instr.  et  ord., 
p.  30),  et  la  congrégation  des  Rites  a  décide 
qu'il  fallait  qu'elles  fussent  en  fil  de  lin  ou 
de  chanvre.  (Décret  du  15  mai  1819.)  —  C'est 
la  fabrique  qui  doit  les  fournir  pour  tous  les 
autels  el  les  entretenir,  en  ayant  soin  de  se 
conformer,  pour  le  nombre  el  la  qualité,  à  ce 
qui  est  réglé  par  les  statuts  du  diocèse,  ou 
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ordonné  par  l'évéque.  (  Décret  imp.  du  30 
déc.  1809,  a.  27,  29,  37.  Art.  org.y  a.  9.) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  9. — Décret  impérial  du  30  fiée. 
1809,  a.  27,  29,  57.— Décret  de  la  cougrégation  des  Rites, 
15  mai  1819. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Bernât,  Statuts  du  diocèse  de  la  Rockelle,  p.  143.— Gai- 
lard  ,  Instructions  et  ordonnances,  p.  30. 

NARBONNE. 

Narbonne,  ville  autrefois  archiépiscopale. 

—  Sou  siège  fut  conservé  par  l'Assemblée 
nationale.  (Décret  du  12/ui7/.-24  août  1790.) 
Le  saint-siège  le  supprima  en  1801,  et  unit 
son  litre  à  celui  de  Toulouse  (Bulle  du  3  des 
cal.  de  déc.  1801.  Décret  exécut.  du  9  avr. 
1802.)  —  En  1817,  son  rétablissement  fut  ar- 
rêté et  décrété  à  Rome  (Bulledull  juin  1817), 
mais  il  n'a  pas  été  effectué. 

NARNI. 

Narni,  ville  épiscopale  (Etats  pontificaux). 

—  Son  siège  fut  conservé  lorsque  les  Etats 
du  pape  furent  unis  à  l'Empire. 

NATION. 

Le  nom  de  nation  fut  substitué  à  celui 
d'Etat  par  l'Assemblée  constituante. 

La  nation  est  la  manière  d'être  qui  est  na- 
turelle ou  devenue  propre  à  un  Etat.  On  en- 
tendait alors  par  nation  la  société  politique. 

Dom  Gerle  avait  demandé  que  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine  fût  décla- 
rée la  religion  de  la  nation.  Cette  motion  fut 
écartée.  Voy.  Religion.  —  Tous  les  biens 
ecclésiastiques  furent  mis  à  la  disposition  de 
la  nation.  Voy.  Biens  ecclésiastiques. 

NATURALISATION. 

La  naturalisation  est  une  adoption  poli- 
tique par  laquelle  sont  conférés  à  un  étran- 
ger les  droits  et  privilèges  civils  dont  il  au- 
rait joui  s'il  était  né  Français. 

11  faut  distinguer  trois  espèces  de  natura- 
lisations ;  1°  la  naturalisation  ,  ou  plutôt 
l'espèce  de  naturalisation  qui  résulte  de 
l'autorisation  de  résider  en  France  accordée 
par  le  chef  de  l'Etat.  (Code  et».,  a.  13.)  Elle 
ne  fait  point  perdre  à  l'étranger  sa  qualité 
d'étranger,  et  néanmoins  elle  lui  confère  la 
jouissance  de  tous  les  droits  civils  pendant 
qu'il  résideen  France  ;  2°la  naturalisationqui 
résulte  des  lettres  ordinaires  de  naluralité. 
Celle-ci  ôte  à  l'étranger  sa  qualité  d'étranger, 
pour  lui  conférer  celle  de  Français,  ainsi  que 
tous  les  droits  qui  y  sont  attachés  (Décret  imp. 
du  17  févr.  1808,  a.  2)  ;  3°  celle  qui  résulte 
des  lettres  de  naluralité  vérifiées  par  les 
Chambres  législatives  ;  celle-ci ,  en  outre  des 
effets  produits  par  la  précédente,  confère 
seule  la  capacité  de  siéger  aux  Chambres. 
(Ord.  roy.,  k  juin  1814.) 

Pour  pouvoir  tenir  bénéfice  en  France,  il 
fallait,  d'après  l'article  39  des  Libertés  de 
l'Eglise  gallicane,  être  né  en  France  ou  avoir 
des  lettres,  soit  de  naluralité,  soit  de  dispense 
expresse  vérifiées  où  il  appartenait. — L'ar- 
ticle organique  10  ôte  à  tout  étranger  l'es- 
poir d'être  jamais  évêque  en  France.  «  On 
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ne  pourra  être  nommé  évêque,  y  est-il  dit, 
avant  l'âge  de  30  ans,  et  si  onn"est  originaire 
français. »  -C'est  sciemment  que  cette  exclu- 
sion a  été  prononcée.  On  voit,  par  l'explica- 
tion et  les  motifs  fournis  par  Portalis,  qu'on 
avait  en  vue,  en  le  rédigeant  ainsi,  l'ordon- 
nance de  1499,  par  laquelle  Louis  XII  révo- 
qua toutes  les  lettres  de  naluralité  accordées 
par  son  prédécesseur,  et  l'article  h  de  l'or- 
donnance de  Blois ,  portant  qu'aucun  ne 
pourrait  être  pourvu  d'évêché  ni  abbaye  de 
chef  d'ordre,  soit  par  mort,  résignation  ou 
autrement,  qu'il  ne  fût  originaire  français, 
nonobstant  quelque  dispense  ou  quelque 
clause  dérogatoire  qu'il  pût  obtenir.  —  La 
même  exclusion  n'a  pas  été  prononcée  à  l'é- 
gard des  autres  titulaires.  —  Les  Articles 
organiques  gardent  le  silence  pour  ce  qui 
concerne  les  curés,  mais  ils  exigent  la  petite 
naturalisation  pour  les  autres  ecclésiasti- 
ques (Art.  32);  d'où  le  ministre  paraît  avoir 
conclu,  avec  raison,  que,  pour  obtenir  en 
France  une  cure  ou  un  autre  emploi  non 
révocable,  l'ecclésiastique  étranger  devait 
présenter  des  lettres  de  naturalilé.  (  Déc. 
min.,  181i.  )  —  La  naturalisation  en  pays 
étranger  fait  perdre  la  qualité  de  Français. 
(Cod.  civ.,  a.  17.) 

Actes  .égislatifs. 

Libertés  de  l'Eglise  gallicane,  a.  39. — Articles  organi- 
ques, a.  16  et  52. — Ordonnances  de  Louis  XII,  1499;  de 
Blois,  a.  4.— Code  civil,  a.  13  et  17.— Décret  impérial,  17 
févr.  1808,  a.  2. — Ordonnance  royale,  4  juin  1814. — Déci- 
sion ministérielle,  1814. — Rapport  sur  les  Articles  orga- 
niques. 

NAVIRES. 

Les  navires  marchands  et  autres  bâti- 
ments du  commerce  maritime  peuvent  faire 
leurs  chargements  les  jours  de  dimanches  et 
fêles.  (Loi  du  18  nov.  1814,  a.  7.) 

NEBBIO. 

Nebbio,  ville  autrefois  épiscopale  (Corse). 
—  L'Assemblée  constituante  supprima  civi- 
lement le  siège  épiscopal  de  cette  ville.  (Dé- 
cret, 12  juill.-ik  août  1790.)  11  fut  supprimé 
canoniquement  en  1801  par  le  saint-siége, 
qui  éteignit  son  titre.  (Bulle  du  3  (tes  cal.  de 
déc.  1801.) 

NETTOYAGE. 

«  Lorsqu'un  calice  ou  tout  autre  objet  d'or 
ou  d'argent  devient  terne,  dit  M.  l'abbé  An- 
dré (art.  Vases  sacrés)  ,  on  peut,  à  l'aide 
d'un  linge  fin  et  légèrement  mouillé,  faire 
disparaître  cette  première  souiliure,  puis 
faire  usage  de  la  peau  chanioisée  :  Calice* 
et  patenœ  quinto  decimo  die,  levi  manu,  aqua 
tepicla  laventur,  dit  saint  Charles.  Aussi  faul- 
il  faire  de  temps  en  temps  ce  que  ce  saint 
évêque  voulait  qu'on  fît,  tous  les  quinze 
jours,  pour  rendre  aux  vases  sacrés  leur 
premier  éclat.  Lorsqu'ils  sont  restés  long- 
temps sans  être  nettoyés,  ils  se  couvrent 
d'un  enduit,  produit  par  le  mélange  de  la 
poussière  et  de  l'humidité,  qui  s'insinue  dans 
les  ciselures  et  en  ternit  le  lustre.  Pour  en- 
lever cet  enduit,  il  faut  couvrir  toute  la  sur- 
face du  vase  d'une  pâte  molle  de  savon,  le 
laisser  sécher  eu  cet  état,  puis  le  laver  dans 

31 


971  PîEV 

de  l'eau  de  lessive  chaude,  le  rincer  dans 
plusieurs  eaux,  l'essuyer  quand  il  est  par- 
faitement sec  et  le  frotter  avec  la  peau  cha- 
m:>isée.  Saint  Charles  veut  que  les  calices 
soient  purifiés  de  la  sorte  tous  les  six  mois. 
11  doit  en  être  de  même  pour  les  ciboires  et 
les  ostensoirs.  Une  eau  de  savon  bouillante 
nettoie  aussi  parfaitement  tous  les  objets 
d'or  et  d'argent. 

«  On  peut  neltoyer  de  la  même  manière 
tous  les  vases  de  métal  dorés  ou  argentés, 
tels  que  crémières,  bassins,  burettes,  chan- 
deliers, croix,  bénitiers,  lampes,  encensoirs, 
iiaveltes,  etc.  L'usage  du  blanc  de  Troyes  et 
d'autres  poudres  employées  trop  fréquem- 
ment a  le  grave  inconvénient  de  laisser  des 
traces  au  détriment  des  dorures  et  des  des- 
sins. A  plus  forte  raison  doit-on  s'abstenir 
des  brosses  de  crin  dur  ou  des  instruments 
de  fer,  pour  enlever  des  taches  qui  disparaî- 
traient par  le  moyen  de  l'eau  chaude  ,  par 
exemple  les  taches  de  cire  ou  de  bougie. 

«Le*  objets  de  cuivre,  quand  ils  ne  sont 
pas  vernis,  se  nettoient  au  iripoli,  que  l'on 
applique  à  sec  et  dont  le  froltage  se  fait  avec 
la  peau  de  buffle.  On  pourrait  aussi  recou- 
rir à  l'emploi  de  l'eau  Je  lessive  chaule, 
rincer  ensuite  dans  l'eau  chaude,  sécher  et 
frotter.  Mais  on  ne  doit  jamais  faire  usage 
de  vinaigre  ni  d'autres  substances  acides 
pour  nettoyer  le  cuivre. 

«  Les  objets  d'élain  s'oxydent  très-promp- 
tement  et  demandent  beaucoup  de  soin.  Il 
faut;,  pour  les  maintenir  propres  et  bril- 
lants, les  laver  souvent  a  l'eau  de  savon  ou 
avec  une  décoclion  de  son,  et  les  frotter  à 
sec  avec  une  étoffe  de  laine.»  (  Cours  ulph., 
etc.,  de  lalégid.  civ.  eccl.,  1. 11,  p.  507.) 

NEDVILLE-CHANT-D'OSEL. 

L'Eglise  de  la  Neuville-Chant-d'Oel  fut 
érigée  en  chapelle  et  réunie  à  la  cure  de 
Boos  par  décret  impérial  du  7  août  1812. 

NEVERS. 

Nevers  ,  ville  épiscopale  (Nièvre;.  —  Son 
siège  ful«érigé  dans  le  iv  siècle.  L'assemblée 
nationale  le  conserv.i.  (Décret  du  12  juilL- 
1\  août  1790.)  Le  saint-siège  le  supprima  en 
1801  à  l'époque  du  Concordai,  et  éteignit  son 
litre.  (Bulle  du  29  no*.  1801.)  Son  rétablis- 
sement fut  arrélé  en  1817  et  décrété  à  Rome. 
(Bulle  du  1 1  juin  1817),  mais  il  n'a  été  effectué 
qu'enl822.— Il  es!  suffragantdeSens.Sa  juri- 
diction s'étend  sur  tout  le  département  de  la 
Nièvre,  qui  est  divisé  en  quatre  arrondis- 
sements :  celui  de  Nevers,  qui  comprend  10 
<  ures  et  74  succursales  ;  celui  de  C<>sne,  qui 
comprend  7  cures  et  49  succursales;  celui 
da  Clamecy,  qui  comprend  8  cures  et  65  suc- 
cursales ;  celui  de  Château-Chioon,  qui  com- 
prend 8  cures  et  43  succursales.  —  La  cure 
est  unie  au  chapitre.  (  Ord.  roy  du  10  mars 
1824.)  Le  clnpilre  se  compose  de  neuf  cha- 
noines. —  L'olticialité  diocésaine  est  formée 
d'un  ofGcial  et  d'un  secrétaire.  — Le  sémi- 
naire diocésain  est  à  Nevers,  et  l'école  se- 
condaire ecclésiastique  à  Corbigny.  Elle  est 
autorisée  à  recevoir  185  élèves.   (  Ord.  roy. 
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du  9  iiov.  1828.  )  —  Il  y  a  dans  le  diocèse  des 
frères  des  Ecoles  chrétiennes,  des  Carmé- 
lites, des  Ursulines,  des  Visitandines,  des 
sœurs  de  la  Sainte-Famille,  des  Auguslines, 
des  sœurs  de  Saint-Maurice, -des  sœurs  de 
Saint-Joseph,  des  sœurs  de  Saint-André,  des 
sœurs  de  la  Providence. 

NEVEU. 

La  qualité  de  neveu  existe  entre  l'enfant 
et  le  frère  ou  la  sœur,  le  beau-frère  et  la 
belle-sœur  de  son  père  ou  de  sa  mère.  — 
Mais  entre  lui  et  le  beau -frère  ou  la  belle- 
sœur,  cette  qualité,  qui  est  reconnue  par  la 
loi  civile  durant  la  vie  du  frère  ou  de  la 
sœur,  cesse  d'exister  à  la  mort  de  celui-ci  ou 
de  celle-ci,"  à  moins  qu'il  ne  reste  des  en- 
fants de  son  union. 

Le  neveu  et  l'oncle  ne  peuvent  pas  faire 
partie  en  même  temps  du  conseil  municipal 
dans  une  commune  dont  la  population  est 
au-dessus  de  500  âmes.  —  Ils  ne  peuvent 
pas  non  plus  faire  partie  du  bureau  des 
marguilliers.  Voy.  Alliance. 

NEVEUX 

Les  archevêques  et  évéques  pouvaient 
transmettre  à  un  de  leurs  neveux  le  titre 
nobiliaire  qu'ils  avaient  reçu  à  vie  à  raison 
de  leur  dignité.  (  Décret  imp.  du  1er  mars 
1808,  a.  4.  6, 8  et  9.)— Mais  pour  obtenir  des 
lettres  patentes  de  comte,  le  neveu  de  l'ar- 
chevêque devait  justifier  d'un  revenu  net  de 
30,000  francs  en  biens  de  la  nature  de  ceux 
qui  devaient  entrer   dans  la   formation  des 

ajorats,  et  celui  de  l'évoque,  d'un  revenu 
net  de  15.000  francs  en  biens  de  même  qua- 
lité. [Art.  6  et  9.) 

Quelque  flatteur  que  puisse  paraître  à  cer- 
taines personnes  ce  privilège,  nous  devons 
dire  qu'il  n'était  pas  convenable,  il  ne  faut 
pas  qu'un  minisire  du  Seigneur  soit  exposé  à 
la  tentation  de  travailler  a  l'anoblissement 
de  sa  famille,  aux  dépens  de  ses  fonctions  et 
de  son  ministère. 

Acte  législatif. 

Décret  impérial  du  1"  mars  1808,  a.  4,  6, 8  et  9. 

NICE. 

Nier,  ville  épiscopale.— Son  siège  fut  sup- 
primé et  immédiatement  rétabli  en  1801. 
[Bulle  du  29  nov.  1801.)  —  Depuis  les  traités 
de  paix  de  1814,  la  ville  de  Nice  n  appartient 
plus  à  la  France. 

NIMES. 

Nîmes,  ville  épiscopale  (dard). — Son  siège 
a  été  érigé  dans  le  vc  siècle.  L'Assemblée 
constituante  l'avait  conserve.  (  Décret  du  12 
;ui7/.-24  août  1790.)  Le  saint-siége  le  sup- 
prima à  L'époque  du  Concordat  de  1S02,  et 
éteignit  son  titre.  (  Bulle  du  29  nov  1801.) — 
Sou  rétablissement  fut  arrélé  en  1817,  et  dé- 
crété à  Rome  (Bulle  du  11  tutu  1817)  ;  mais 
il  n'a  été  effectué  qu'en  1821.  Bref,  du  24 
sept.  1821.  Ord.  roy.  du  19  oct.  1821.)  —  Il 
était  suffragant  de  Narnonne;  il  a  été  mis 
dans  l'arrondissement  métropolitain  d'Avi- 
gnon. Sa  juridiction  s'éleud  sur  tout  le  dé- 
partement du  Gard,  divisé  eu  quatre  arrou- 
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dissements  :  celui  de  Nîmes,  qui  comprend 
14  cures  et  34  succursales;  celui  d'Alais,  qui 
comprend  9  cures  et  35  succursales;  celui 
dTJzès,  qui  comprend  8  cures  et  58  succur- 
sales ;  celui  de  vigan,  qui  comprend  10  eu- 
ros et  31  succursales.  —  La  cure  est  unie  au 
chapitre.  (Ord.  roy.  du  20  févr.  1822.)  -.  Le 
chapitre  est  composé  de  neuf  chanoines. 
L'officialité  diocésaine  n'a  pas  encore  été 
rétablie.  —  Le  séminaire  diocésain  est  à 
Nîmes,  et  l'école  secondaire  ecclésiastique  à 
Beaacaire.  Elle  était  autorisée  à  recevoir  200 
élèves.  {Ord.  roy.  du  9  nov.  1828.  )  L'ordon- 
nance rojale  du  31  août  1845  en  réduit  le 
nomffre  à  180.  —  Il  y  a  dans  le  diocèse  des 
frères  des  Ecoles  chrétiennes,  des  Ursulines, 
des  sœurs  de  Nevers,  des  sœurs  de  Saint- 
Vincent  de  Paul,  des  dames  de  Saiol-Maur, 
des  sœurs  de  la  Présentation,*  des  sœurs  de 
Saint-Charles,  des  sœurs  de  Saint-Thomas 
de  Villeneuve. 

NOBLESSE, 

Voy.  Qualifications. 
NOËL 

Voij.  Naissance  de  Notre-Seigneur  Jésus- 

CURIST. 

NOLI. 

Noli,  ville  épiscopale  (Etats  de  Gênes).  — 
Son  siège  fut  conservé,  lorsque  les  Etals  de 
Gênes  fuient  unis  à  l'Empire.  On  lui  enleva 
seulement  le  territoire  qu'il  possédait  dans 
le  département  du  T anaro  pour  le  donner  au 
siège  d'Acqui.  (  Bulle  du  1er  juin  1803.  Dé- 
cret du  card.  légat,  27  juin  18J3.  —  Le  dio- 
cèse de  Noli  fut,  par  le  décret  impérial  du  7 
mars  1806,  soumis  au  même  régime  que  les 
autres  diocèses  de  France. 

NOM  ET  PRÉNOMS. 

Le  nom  est  l'appellation  qui  sert  à  dési- 
gner l'individu  ou  l'objet  dont  on  parle. — Le 
prénom  est  la  modification  appellative  qui 
précède  le  nom  et  l'individualise  ou  le  rend 
propre  à  celui  qui  le  porto.  Nous  disons  à 
celui  qui  le  porte,  parce  que  les  prénoms  ne 
sont  en  usage  que  dans  la  désignation  des 
personnes. 

On  est  libre  de  donner  à  un  enfant  le  nom 
et  les  prénoms  que  l'on  veut  lui  faire  porter, 
Décret,  24  brum.  an  II  (24  nov.  1793);  mais 
aucun  citoyen  ne  peut,  sans  une  autorisation 
spéciale,  porter  d'autres  noms  que  ceux  ex- 
primés dans  son  acte  de  naissance.  Décrets, 
19-23  juin  1790,  19  déc.  1791,  6  fruct.  an  II 
(23  août  Ç7  3). 

Il  fut  enjoint  aux  juifs  qui  n'avaient  pas 
de  nom  de  famille,  d'en  choisir  un  hors  de 
l'Ancien  Testament  et  des  noms  de  villes, 
sous  peine  d'être  renvoyés  de  L'Empire,  (Dé- 
cret tmp..  20juill.  1808.)  —  La  même  injonc- 
tion fut  faite  aux  habitants  de  la  Hollande 
et  autres  pays  réunis  à  l'Empire,  qui  n'a- 
vaient pas  de  nom  fixe,  f  Décrets,  18  août  1811, 
13  jan».  et  17  mai  1813.) 

Consulté  pour  savoir  s'il  existait  des  lois 
qui  déterminassent  d'une  manière  quelcon- 
que les  prénoms  à  donner  aux  enfants  trou- 
vés, le  directeur  général  des  affaires  publiques 


à  Rome  répondit  que  la  loi  du  11  germinal 
et  la  coutume  universelle  se  bornaient  à 
l'imposition  du  nom  seulement,  sans  se  mê- 
ler de  celle  des  prénoms;  qu'il  fallait  s'y 
conformer.  [Lettre  du  27  févr.  1810.) 

Les  noms  en  usage  dans  les  calendriers,  et 
ceux  des  personnages  connus  de  l'histoire 
ancienne,  sont  les  seuls  qui  puissent  être 
reçus  comme  prénoms  dans  les  actes  de  nais- 
sance. Il  est  interdit  aux  officiers  de  l'Etat 
civil  d'en  admettre  d'autres.  Loi  du  11  qerm. 
an  X/(l"avr.  1803). 

Comme  il  était  expressément  défendu  à 
tous  fonctionnaires  publics  de  désigner  les 
citoyens  dans  les  actes  autrement  que  par  le 
nom  et  les  prénoms  énoncés  dans  l'acte  de 
leur  naissance  {Décret,  6  fruct.  an  VIII  [23 
août  1794]),  la  difficulté  desavoir  quelle  con- 
duite devaient  tenir  les  curés  auxquels  oa 
venait  demander  le  baptême  pour  des  enfants 
auxquels  on  avait  donné  des  prénoms  que 
les  lois  disciplinaires  de  l'Eglise  ne  permet- 
tent pas  de  reconnaître,  se  présenta  bientôt. 
L'archevêque  de  Tours  consulta  le  gouver- 
nement à  ce  sujet.  Il  lui  fut  répondu  que, 
dans  les  registres  civils  de  naissance,  on 
pouvait  donner  aux  enfants  tous  les  prénoms 
autorisés  par  la  loi,  mais  que  lorsqu'il  s'agis- 
sait du  baptême,  on  devait  se  conformer  à  la 
discipline  de  l'Eglise,  et  ne  pas  donner  aux 
enfants  des  prénoms  qu'elle  n'avoue  pas. 
Lettre  min.  du  11  fruct.  an  XI  (  29  août 
1803).  Voy.  Baptême.  —  Cette  décision  fort 
sage  est  du  reste  selon  l'esprit  de  l'article 
organique  55,  portant  que  les  registres  tenus 
par  les  ministres  de  culte,  n'étant  et  ne  pou- 
vant être  relatifs  qu'à  l'administration  des 
sacrements  ,  ne  doivent,  dans  aucun  cas, 
suppléer  les  registres  ordonnés  par  la  loi 
pour  constater  l'état  civil  des  Français.  Mais, 
l'individu  à  qui  l'on  aurait  donné,  au  bap- 
tême ou  à  la  confirmation  ,  là  où  cet  usage 
s'est  conservé,  des  prénoms  autres  que  ceux 
inscrits  sur  son  acte  de  naissance,  ne  pour- 
rait les  porter  sans  s'exposer  à  des  pour- 
suites, si  le  gouvernement  faisait  exécuter 
l'article  1er  du  décret  mentionné  plus  haut, 
lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Aucun  citoyen  ne 
pourra  porter  de  nom  ni  de  prénoms  autres 
que  ceux  exprimés  dans  son  acte  de  nais- 
sance ;  ceux  qui  les  auraient  quittés  seront 
tenus  de  les  reprendre.»  Voy.  Baptême. 

Actes  législatifs. 

Arlici  s  organiques,  a.  53.— Décrets,  13-23  iuii1790. 
19  déc.  1791,6  fruct.  an  XI  (23  août  1793).— I'.mIu  1 1 
germ.  an  XI  \i"  avril  1803). — Décrets iin,  ériaox,  2  'juill, 
1808  18  aoùl  1811,  13  janv.  et  17  mai  1813.  Dé  isiou 
ministérielle,  11  fruct.  an  XI  (29  août  1803).— Lettre 
(Rouie),  27  févr.  1310. 

NOMINATIONS. 

Nommer,  c'est  donner  ou  appliquer  tin 
nom.  —  C'est  aussi  présenter  un  nom  à  celui 
qui  est  chargé  de  pourvoir  à  des  offices  ou 
à  des  places,  ou  bien  encore,  si  c'est  de  lui- 
même  qu'on  parle,  c'est  donner  ou  fournir 
un  titulaire  aux  places  vacantes.  —  Dans  la 
législation  ecclésiastique,  la  première  accep» 
tion  n'est  pas  en  usage,  du  moins  en  ce 
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moment.   Nous   n'aurons  à  parler  que  des 
deux  autres. 

NOMINATIONS  FAITES  PAR  LE  CHEF  DE  L'ÉTAT 
OU   DU  POUVOIR  EXÉCUTIF. 

Le  chef  de  l'Etat  nommait  le  prévôt  du 
chapitre  du  grand  Saint-Bernard.  (Stat.,  a. 
6.  Décret  imp.  du  17  mars  1812,  a.  2.) 
—  Par  usurpation  d'un  droit  qu'il  ne  peut 
pas  avoir  et  qu'il  n'avait  pas,  il  a  nommé  en 
outre,  1°  des  chanoines  (Décret,  9  mai  1815); 
2°des  curés  de  première  et  de  deuxième  classe. 

Il  nomme,  en  vertu  de  ses  prérogatives  et 
des  lois  et  constitutions  de  l'Etat  :  l°Les  arche- 
vêques et  évéques.  (Concord.,  a.  4  et  5.  Art. 
org.  17  et  18.)  Dans  le  projet  de  loi  pré- 
senté aux  Chambres  pour  la  publication  du 
Concordat  de  1817,  il  était  dit  que  le  roi 
nommait  aux  archevêchés  et  évêchés ,  en 
vertu  du  droit  inhérent  à  sa  couronne.  [Art. 
1.) — 2°  Les  chanoines  du  premier  et  du 
second  ordre  qui  composent  le  chapitre  de 
Saint-Denis.  —  3°  Les  chapelains  des  mai- 
sons nationales  et  châteaux  devenus  pro- 
priétés de  la  nation.  —  4°  Les  aumôniers  de 
régiments,  lorsqu'il  y  en  a.  (Ord.  roi/,  du  2ï 
iuill.  1816,  a.  4.)  —  5*  Les  élèves  boursiers 
pour  les  séminaires  catholiques  et  protes- 
tants. (Instr.min.,  1er  avr.  1823.) 

Il  fut  stipulé  dans  le  Concordat  que  si  le 
chef  de  l'Etat  n'était  pas  catholique,  la  nomi- 
nation aux  évêchés  gérait  réglée,  par  rap- 
port à  lui,  par  une  nouvelle  convention. 
(Art.  17.  )  —  Napoléon  s'était  réservé  la 
nomination  du  supérieur  des  Lazaristes,  lors- 
qu'il rétablit  cette  congrégation.  Décret  du  7 
prair.  an  XII  (27  mai  1834).  V .  Lazaristes. 

En  ce  qui  concerne  les  cultes  non  catholi- 
ques, le  chef  de  l'Etat  nomme  :  1°  Les  prési- 
dents des  consistoires  généraux  et  les  deux 
inspecteurs  ecclésiastiques  qui  entrent  dans 
chacun  d'eux  (Art .  org.  prot.  4-1)  ;  2°  l'un  des 
trois  laïques  qui  composent  le  directoire 
(Art.  43/;  3°  les  professeurs  des  académies  ou 
séminaires  protestants  (Art.  11).  Il  nommait  : 
l0l'undesdeuxcandidals  présentés  parlcscon- 
sistoires  départementaux,  pour  être  membres 
laïques  du  consistoire  israélite  central  (Ord. 
roy.  du  20  août  1823,  a.  11);  2°  l'un  des 
trois  grands  rabbins  présentés  par  le  consis- 
toire central  pour  être  grand  rabbin  de  la 
Synagogue  de  Paris.  (Art.  14.) — L'ordonnance 
royale  du  2i  mai  1844  a  modifié  sur  ce  point 
la  législation.  Voy.  Organisation. 

Actes  législatifs. 

Concordat  de  1801,  a.  i,  S  et  17. — Articles  organiques, 
a.  17  et  18. — Articles  organiques  des  cultes  prolestants, 
a.  11,  il  et  i3. — Statuts  du  chapitre  du  graud  Saint-Ber- 
nard, a.  6. — Décrets  impériaux,  7  prair.au  XII  (27  mai 
1801),  17  mars  1812,  il  mai  1815.— Ordonnances  royales, 
îijuill.  1816.  a.  i;  20  août  1825,  a.ll  et  li;  23  mai  1814. 
—Projet  de  lois  pour  la  publication  du  Cône,  de  1817,  a.  1. 

NOMINATIONS  FAITES  PAR  LES  CONSISTOIRES 
ISRAÉLITES. 

Les  consistoires  israélites  des  départe- 
ments nommaient  :  1°  les  administrateurs 
des  synagogues  particulières  (Décret  imp.  du 
17  murs  1808,  a.  2)  ;  2°  les  commissaires  sur- 
veillants [Ord  roy.  du  20  août  1823,  a.  (i); 


3°  les  ministres  officiants  et  autres  desser- 
vants du  temple  consislorial  (Ib.);  4»  la  com- 
mission locale  chargée  d'élire  les  rabbins 
des  synagogues  particulières  (Art.  7)  ;  5°  la 
commission  des  notables  chargée  de  procé- 
der à  la  formation  des  budgets  locaux  (Art. 

9)  ;  6°  le  receveur  ou  trésorier  ( )  ; 

7°  leur  président  et  leur  vice-président.  'Ord. 
roy.  du  20  août  1823,  a,  17.) 

L'ordonnance  royale  du  25  mai  1844,  qui 
organise  sur  un  nouveau  pied  le  culte  israé- 
lite, ne  leur  attribue  d'autres  nominations 
que  celle  de  leur  présideut  et  vice-président 
(Art.  18);  des  commissions  destinées  à  pro- 
céder à  l'élection  des  rabbins  communaux, 
des  ministres  officiants ,  du  mohel  et  du 
schohet.  (Art.  19.) 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial,  17  mars  1808,  a.  2.— Ordonnances 
royales,  20  août  1823,  a.  6  à  11;  25  mai  ISii,  a.  18 
et  19. 

NOMINATIONS     FAITES     PAR     LE     CURÉ     OU 
DESSERVANT. 

Le  curé,  desservant  ou  vicaire  rural  nomme: 
1°  le  sacristain  prêtre  ,  le  chantre  prêtre  et 
les  enfants  de  chœur  (Décret  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  30)  ;  2°  et  dans  les  communes  "rura- 
les, les  chantres  laïques,  le  sonueur  et  le 
sacristain  laïque.  (Ord.  roy.  du  lûjanv.  1825, 
a.  7.) 

Le  directeur  des  missions  ou  supérieur 
des  Lazaristes  aurait  choisi  lui-même  et 
nommé  ses  vicaires,  s'il  avait  été  institué 
curé,  ainsi  que  cela  avait  été  arrêté  par  dé- 
cret impérial  du  7  prairial  an  XII.  (27  mai 
1804.) 

D'après  les  Articles  organiques,  les  curés 
peuvent  nommer  leurs  vicaires.  (Art.  31.)  C'est 
eu  effet  ce  qui  eut  lieu.  «  Le  choix  des  vicai- 
res, dit  Jauffret,  donna  lieu  à  quelques  con- 
testations entre  les  évéques  et  les  curés. 
Ceux-ci  prétendirent  qu'ils  étaient  ordinaires 
dans  leurs  paroisses,  et  que  tout  ordinaire 
ayant  le  droit  de  déléguer  sa  juridiction,  ils 
pouvaient  commettre  les  fonctions  curiales  à 
tels  prêtres  que  bon  leur  semblait,  pourvu 
que  ces  prêtres  fussent  en  communion  avec 
l'évéque  diocésain  et  reconnus  par  lui.  Les 
évéques  ne  voulaient  point  donner  aux  cu- 
rés des  coopérateurs  avec  lesquels  ils  n'au- 
raient pu  s'entendre  ,  mais  le  culte  étant 
exercé  dans  les  diocèses  sous  la  direction  des 
premiers  pasteurs,  ils  soutenaient  qu'ils  ne 
devaient  pas  demeurer  étrangers  à  leur  no- 
mination ;  et  comme  ia  loi  veut  que  les  vi- 
caires soient  approuvés  par  l'évéque  et  révo- 
cables par  lui ,  ils  exigèrent  que  ceux  dont 
les  curés  auraient  fait  choix  eussent  des 
meurs  et  un  degré  suffisant  d'instruction.  Ils 
ne  donnèrent  leur  approbation  qu'après  s'en 
être  assurés.  (  Mém.  hist.,  t.  I,  p.  195.) 

Actes  législatifs 

Articles  organiques, a. 51. —Décrets  Impériaux,  7  prair. 
an  XII  (27  mai  isOi),  50  déc.  1809,  a.  30.— Ordonnance 
royale,  ISjanv.  1825,  a.  7. 

Autt  ur  <  /  ourniiii'  rites. 
JauSrul  (M  >,  UétitoircshiU^X,  \,\    IBM 
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NOMINATIONS    FAITES     PAR     L'EMPEREUR. 

Voy.  Nominations  faites  par  le  chef  de 
l'Etat. 

nominations  faites  par  i/évêque. 

Les  évéques  nomment  :  1°  leurs  vicaires 
généraux  titulaires  et  honoraires  (Art.  org. 
21)  ;  2°  les  chanoines  titulaires  et  honorai- 
res du  chapitre  cathédral  (Art.  11)  ;  3°  les 
supérieurs,  directeurs  et  professeurs  du  sé- 
minaire diocésain  et  des  écoles  secondaires 
ecclésiastiques  (Art.  11  )  ;  4°  les  curés  ,  les 
desservants,  les  vicaires  et  les  prêtres  habi- 
tués ou  administrateurs  des  sacrements. 
Concord.,  a.  10.  (Art  org.  19,  63.  Décret  du 
30  déc.  1809,  a  30.  Voy.  Vicaires  )  ;  5°  les 
prêtres  chargés  de  desservir  les  paroisses  va- 
cantes (.Voy.  Absence,  Binage)  ;  6°  cinq  fa- 
briciens  sur  neuf,  et  trois  sur  cinq,  lors  de  la 
première  formation  du  conseil  de  fabrique 
(Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  6)  ;  7°  les 
membres  de  la  fabrique,  lorsque,  un  mois 
après  les  époques  indiquées,  il  n'a  pas  été 
procédé  encore  à  leur  élection  ou  réélection. 
(Ord.  roy.  du  i2janv.  1825,  a.  4.) 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  H,  19,  21  et.  63.— Décret  impé- 
rial, 30  déc.  1809,  a.  6.— Ordonnance  royale,  12jauv. 
1825,  a.  4. 

nominations  faites  par  le  ministre  de 
l'intérieur. 
Le  ministre  de  l'intérieur  nommait  les  no- 
tables israélites  qui  doivent  faire  partie  des 
consistoires  et  administrations.  (Décret  imp. 
du  17  mars  1808,  a.  3.)  —  Aujourd'hui  cette 
nomination  est  faite  par  l'assemblée  des  no- 
tables. (Ord.  roy.,%$mai  1844,  a.  15.) 

NOMINATIONS    FAITES    PAR    LE    PREFET. 

Le  préfet  nomme  :  1°  les  aumôniers  des 
prisons  départementales  (Règl.  du.  30  oct. 
1841,  a.  49)  ;  2°  quatre  conseillers  sur  neuf, 
ou  deux  sur  cinq, lors  delà  formation  du  con- 
seil de  fabrique  dans  une  paroisse  (Décret 
imp.,  30  déc.  1809,  a.  6  )  ;  3°  les  deux  experts 
qui  doivent  visiter  les  biens  que  l'évêque,  le 
chapitre  ou  le  séminaire  dotés  veulent  affer- 
mer ou  louer  pour  plus  de  neuf  ans.  (Décret 
du  6  nov.  1813,  a,  9.) 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial  du  30  déc.  1809,  a.  6;  6  nov.  1813,  a. 
!).— Règlement  du  30  oct.  1841,  a.  49. 

NOMINATIONS   FAITES   PAR  LE  ROI. 

Voy.  Nominations  faites  par  le  chef  de 
l'Etat. 

nominations  faites  par  le  socs-prefet. 
Le  sous-préfet  nomme   les  deux  experts 
qui  doivent  visiter  les  biens  qu'un  curé  doté 
veut  donner  à  bail  pour  plus  de  neuf  ans. 
(  Décret  imp.  du  G  nov.  1813,  a.  6.) 

NOMINATIONS    DES    CHANOINES. 

Voy.  Chanoines. 

NOMINATION  DES  CURÉS. 

Voy.  Curés, 

NOMINATION    DES    DESSERVANTS. 

Voy.  Desservants. 


NOMINATION     DES    ÉVÊQIES. 

En  vertu  du  Concordat  de  1801,  la  nomi- 
nation des  évêques  est  faite  par  le  chef  de 
l'Etat,  dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  va- 
cance du  siège.  (Art.  4  et  5.)  La  même  con- 
cession fut  stipulée  dans  le  Concordat  ita- 
lien. (Conc,  16  sept.  1803,  a.  4.)  —  Cette  no- 
mination est  notifiée  au  pape  par  celui  à  qui 
elle  a  été  accordée.  (Art.  org.  18.)  Voy.  Ins- 
titution canonique.  —  Il  doit  en  être  fait 
mention  dans  la  bulle  d'institution  canoni- 
que, puisque  cette  institution  ne  peut  être 
accordée  qu'à  des  évêques  nommés.  (Conc, 
art.  4   et  5.) 

Sous  l'Empire,  l'exécution  du  Concordat, 
par  rapport  à  la  nomination  impériale,  donna 
lieu  à  une  difficulté  sérieuse.  Pie  VII  préten- 
dit avec  raison  que  ce  droit  ne  pouvait  pas 
être  exercé  dans  les  Etats  où  il  n'avait  pas 
été  accordé.  Napoléon  consulta  Porlalis,  qui 
lui  répondit  :  «  Par  le  Concordat  de  Fran- 
çois Ier  avec  Léon  X,  les  anciens  rois  avaient 
le  droit  de  nommer  à  tous  les  évêchés  exis- 
tant dans  les  pays  qui  formaient  leur  domi- 
nation à  l'époque  de  ce  Concordat.  Dans  la 
suite,  la  France  s'accrut  successivement, 
par  la  force  des  armes  et  par  les  traités  de 
diverses  provinces  dans  lesquelles  les  sou- 
verains n'avaient  pas  le  droit  de  nomination 
aux  évêchés.  Il  y  a  eu  des  traités  avec  le 
pape  pour  chacune  de  ces  provinces. — Le  11 
décembre  1664,  induit  d'Alexandre  VII,  qui 
concède  au  roi,  sa  vie  durant,  le  droit  de  no- 
mination aux  évêchés  de  Metz,  Toul  et  Ver- 
dun. —  Le  14  mars  1668,  induit  de  Clé- 
ment XI,  qui  étend  à  tous  les  successeurs 
de  Louis  XIV  au  trône  de  France  le  droit  de 
nomination  aux  mêmes  évêchés.  —  Le  9 
avril  1668,  induit  de  Clément  XI,  qui  con- 
cède à  Louis  XIV  et  à  tous  ses  successeurs 
le  droit  de  nomination  à  l'évêché  d'Arras.  — 
Le  11  avril  1668,  induit  de  Clément  XI,  qui 
concède  au  roi  et  à  tous  ses  successeurs  le 
droit  de  nomination  à  lévêché  d'Elm  ,  trans- 
féré ensuite  à  Perpignan.  —  Le  27  août  1668, 
induit  du  même  pape  qui  concède  au  roi  et  à 
ses  successeurs  le  droit  de  nomination  à  l'évê- 
ché de  Tournay.  —  Le  20  avril  1686,  induit 
d'Innocent  XI,  qui  accorde  au  roi  le  droit  de 
nomination  aux  évêchés  d'Ypres  et  Saint- 
Omer.  —  Le  20  mai  1686,  le  roi  obtient  d'In- 
nocent XI  la  nomination,  sa  vie  durant,  de 
tous  les  bénéfices  de  Franche-Comté.  —  En 
1695,  induit  du  pape,  qui  accorde  au  roi  le 
droit  de  nomination  à  l'archevêché  de  Cam- 
brai. —  Induit  de  Clément  XIV,  qui  con- 
cède à  Louis  XV  et  à  ses  successeurs  le 
droit  de  nomination  aux  évêchés  de  l'île  de 
Corse. 

«  Dans  le  ci-devant  Piémont,  Votre  Ma- 
jesté n'a  pas  eu  besoin  d'un  traité  particu- 
lier avec  le  pape,  parce  que  le  gouvernement 
auquel  elle  a  succédé  avait  le  droit  de  nomi- 
nation aux  évêchés  du  pays. 

«  Je  n'ai  point  à  parler  des  pays  conquis 
ou  réunis  avant  le  Concordat  passé  par 
Votre  Majesté  avec  Pie  VII,  parce  qu'ils  sont 
naturellement  régis  par  ce  Concordat,  qui 
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donne  à  Votre  Majesté  le  droit  de  nomina- 
tion aux  évéchés  de  ces  pays. 

«  Dans  les  ci-devant  Etats  de  Parme  et  de 
Plaisance,  !e  souverain  n'avait  que  le  droit 
de  recommander  :  j'ai  en  conséquence,  pour 
l'évêc'é-  de  Plaisance,  rédigé  le  projet  de  let- 
tre '-le  Y.  M.  au  pape,  dans  les  termes  de  la 
recommandation.  Mais  V.  M.  n'a  n'a  mou- 
Irer  le  désir  d'avoir  le  dn-it  de  nomination 
pour  que  !e  pape  s'empresse  de  reconnaître 
ce  droit  dans  tin  >  rince  restaurateur  de  la 
religion  catholique  en  France,  el  protecteur 
puissant  du  sami-siége.  Si  V.  M.  t'agrée,  je 
ferai  !es  démarches  convenables  pour  que  les 
évéchés  Je  Plaisance  et  de  Parme  soient  régis 
par  les  principes  qui  régissent  tous  les  au- 
tres évéchés  de  l'Empire.  »  [Lettre  du  18 
avril  1807.) 

Au  moment  où  ces  négociations  durent 
être  ou  allaient  être  entamée?,  éclata  la  di- 
vision entre  Napoléon  et  Pie  VII.  Napoléon 
fut  excommunié  ,  el  dès  lors  on  refusa  de 
mettre  son  nom  dans  les  bulles  d'institu- 
tion canonique.  Il  refusa  d'abord  de  publier 
celles  dans  lesquelles  il  n'était  pas  nommé. 
Il  consentit  ensuite  à  ce  que  mention  ne  fût 
pasfaitedesa  présentation  (Lettre  du  légat>\d 
août  1809) ,  et  enfin  se  fit  prier  par  le  concile 
national  de  1811  de  vouloir  bien  continuer 
de  nommer  aux  sièges  vacants,  conformé- 
ment aux  Concordats.  (Décret  du  conc,  a.  2.) 
Voy.  Concordat    de  1813. 

Le  chef  de  l'Etat  ne  peut  nommer  évê- 
ques  que  des  prêtres  originaires  français, 
âgés  de  trente  ans  au  moins  ;  qui  soient  li- 
cenciés en  théologie,  s'ils  avaient  moins  de 
Tingt-un  ans  au  25  décembre  1830.  o;ï  qui 
aient  exercé  pendant  quinze  ans  les  fonc- 
tions de  curé  ou  de  desservant.  [Art,  org, 
id,  llet  18.  Ord.  roy.  du3S  déc.  1830,  a. 3.)  — 
On  n'expédie  l'ordonnance  ou  arrêté  de  no- 
mination que  sur  le  vu  d'une  attestation  de 
es  vie  et  mœurs  donnée  par  l'évèque 
dans  le  diocèse  duquel  le  prêtre  nommé  a 
exercé  les  fonctions  ecclési  istiques.  (Art. 
org.  17.)  —  L'évèque  nommé  peut  se  faire 
représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs  à  l'in- 
ventaire du  mobilier  du  palais  épiscopal. 
(Ord.  roy.  du  7  avril  1819,  a.  6.)  —Il  peut, 
avant  son  institution,  exercer  caquœ  sunt 
jurisdictionis,  (Arr.  du  pari,  de  Puris^  19 
juin  1806  ;  du  conseil  d'Etat ,  2G  avril  165" . 
—  Les  revenus  de  la  mense  épiscopale,  1  >  - 
qu'il  y  en  a  une,  courant  à  son  profit,  a  dater 
du  jour  de  sa  nomination,  il  peut  s'en  met- 
tre en  possession  dès  l'instant  où  il  a  reçn  la 
lettre  ou  l'ordonnance  qui  le  nomme.  (Décret 
imp.duG  no©.  1813,  a.  15.)  —  Il  doit  en  être  de 
i  finie  du  traitement  que  fait  legouvernem 
»    c'est  ainsi  que  l'avait  réglé  Par  icon- 

s  ls  du  30  thermidor  an  X(  18  août  1802); 
mais,  le  29  eptembre  1819,  on  fil  décider  par 
1  roi  qu'il  ne  courraitqu'à  dater  du  jour  de 
otrée  en  fonctions  ,  et  une  ordonnance 
ro  aie  du  k  septembre  1820,  qui  ne  fut  point 
insérée  au  Bulletin  des  lois,  établit  que,  con- 
formément à  cette  décision,  les  archevêques 
ot  évoques  ne    recevraient  leur  traitement 
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qu'à  dater  de  leur  prisede  possession.  Art.  1. 
Voy.  Prise  de  possession. 

Le  concile  œcuménique  de  Lyon  défend  à 
celui  qui  a  été  choisi  pour  une  Eglise  de  se 
charger  de  son  administration  spirituelle  ou 
temporelle  à  litre  d'économe,  de  procureur, 
ou  à  tout  autre  titre  et  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  avant  d'avoir  reçu  l'institution 
canonique.  —  Le  concile  de  Trente  déclare 
que  ies  chapitres  ealhédraux  n'ont  d'autres 
fonctions,  et  par  conséquent  d'autre  pouvoir, 
que  celui  de  ehohir  dans  !  ;  huitaine  un  ou 
plusieurs  économes  et  officiaux  ou  vicaires 
qui,  une  fois  élus,  ne  répondent  plus  au 
chapitre, mais  répondront  à  l'évèque  futur. 

Pie  VII,  dans  un  bref  à  Evrard  Corboli,  ar- 
chidiacre de  l'église  métropolitaine  de  Flo- 
rence, et  vicaire  capitulaire  pétulant  la  va- 
cance du  siège ,  conclut  de  là  que  le  chapitre 
doit  nécessairement  confier  l'administration 
du  diocèse  à  une  personne  distincte  de  l'évè- 
que qui  sera  promu.  (Bref  du  2  déc.  1810.)  — 
«  ous  ne  rappelons  pas,  dit-il  au  cardinal 
Maury,  sur  le  même  sujet,  qu'il  est  inouï 
dans  les  annales  ecclésiastiques  qu'un  prê- 
tic  nommé  à  un  êvêché  quelconque  ail  été 
eng'gé  par  h  s  vœux  du  chapitre  à  prendre 
le  gouvernement  du  diocèse  avant  d'avoir 
reçu  l'institution  can  mique.  »  (Bref  duo  nov. 
1810.)  —  Le  vénérable  pontife  était  dans 
l'erreur.  Le  fait  ;;vail  déjà  eu  lieu  en  France 
de  1681  à  1093,  pendant  que  les  papes  inno- 
cent XI  et  Alexandre  VIII  refusaient  l'insti- 
tu'ion  canonique  aux  évoques  nommés  par 
Louis  XIV,  el  non-seulement  l'Eglise  ne  l'a- 
vait pas  cm!  ara  ;,  mais  le  saint-siège  lui- 
même  l'avait  laissé  passer,  et  Innocent  XII 
accorda  sans  difficulté  des  bulles  aux  évè- 
ques  nommés  qui  avaient  administré  provi- 
soirement leur  «diocèse  à  litre  de  vicaires 
généraux  capitulaires,  ce  qui  était  reconnaî- 
Ire  que  leur  conduite  n'avait  pas  été  répré- 
hensiMe.  F  le  était  conforme  en  effet  à  ce 
qui  s'était  déjà  lait  à  d'autres  époques.  Ainsj 
on  voit  dans  le  Gatlia  Cliri>tiana  (T.  II,  p.  903) 
Nicolas  de  Briroi,  nommé  en  1588  à  l'e- 
Cou lances,  reçut  les  pouvoirs  du 
chapitre  en  I58S.  n'eut  ses  bulles  et  ne  fut 
sacré  qu'en  1597. 

Parmi  ceux  qui  se  présentèrent  à  l'au- 
dience de  Pie  VII,  pendant  qu'il  était  à  Fon- 
tainebleau, se  trouva  l'abbé  Jaubert ,  évêque 
nommé  de  Saint-Flour.  Voici  leur  entretien, 
tel  qu'il  est  cousigir'  dinslaCorretponii 
of/ici'lh  de  la  cour  de  Rome,  publiée  à  Rome 
en  1814  : 

«  Oui  êtes-vous?  —  L'évèque  nommé  de 
Saint-Flour. — Btes-tous  allé  danscedio- 
cèse?  —  Saint-Père,  j'y  habile  depuis  quel- 
que temps,  et  j'y  fais  les  fonctions  d'à  in: 
Irateur.  —  De  quel  droit  gouvernez-vous  ce 
diocèse?  —  Jai  été  nommé  vicaire  général 
par  le  chapitre.  —  Comment,  répliqua  avec 
chaleur  le  i  bef  de  l'Eglise,  peut- Il  se  Irbui  er 
encore  des  prêtres  assez  ignorants  pour  oser 
violer  les  canons  que  j'ai  rapportés  dans  mes 
biefs  au  sujet  de  Paris  el  de  Florence?  \j# 
Jaubert,  étonné,  répondit  :  Mais,  Saint-Père, 
nous  avons  nos  libertés.  —  Oui,  lui  k\\\  j(j 
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pape  avec  plus  de  véhémence  encore,  vous 
mettez,  par  vos  libertés,  le  concile  au-dessus 
du  pape,  et  vous  vous  mettez  vous-même 
au-dessus  du  concile  I  Et  à  l'instant  il  renvoya 
l'évêque  nommé.  »  (Pag.  381.) 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  delà  ré- 
ception faite  à  un  évêque  nommé,  ni  de  la 
contradiction  qu'il  y  a  entre  les  idées  de 
cette  phrase  :  «  Comment  peut-il  se  trouver 
encore  des  prêtres  assez  ignorants  pour 
oser  !..  »  Nous  n'avons  ni  vu,  ni  entendu  de 
nos  propres  crei'les  le  ;>ieux  et  saint  pontife. 
S'il  y  a  dans  les  paroles  qu'on  lui  met  dins 
la  bouche,  ou  dans  la  conduite  qu'on  lui  fait 
tenir,  quelque  chose  qui  s'écarte  des  conve- 
nances ou  de  l'exaetilud  •,  nous  devons  croire 
qu'elles  appartiennent  à  l'Wfrstorieil ;  mais  il 
est  certain  que  Pie  Vil  per  ista  h  croire  que 
les  chapitres  n'avaient  pas  le  pouvoir  de  con- 
fier l'administration  du  dio;  èsc  à  celui  qui 
était  nommé  pour  <  ccuper  le  siège;  d'où  il 
résulterait  que  ceux  qui  avaient  accepté  de 
pareilles  fondions  et  les  exerçaient  étaient 
des  intrus,  Or,  il  y  avait  alors  un  assez  grand 
nombre  d'évêques  titulaires  nommés  à  des 
archevêchés,  tels  que  Jauffret,  Maury,  d'Cb- 
mont,  de  Pradt,  etc.,  Bt  de  prêtres  nommés 
à  des  évêchés,  tels  que  Bragouse  de  Saint- 
Sauveur,  Camus,  Costaz,  Déjean,  Jaubcrt, 
Laurent,  Lejeas,  Raillon,  Van-Camp,  etc., 
qui  étaient  dans  ce  cas,  qui  y  restèrent  jus- 
qu'au moment  où  l'abdication  de  Napoléon 
les  mit  dans  la  nécessité  d'en  sortir,  et  dont 
aucun,  si  ce  n'est  le  cardinal  Maury,  ne  pa- 
raît avoir  été  invité  à  quitter  cette  adminis- 
tration, dont  aucun  ne  la  quitta,  après  l'in- 
vitation, la  prière  et  l'ordre  donnés  au  cardinal 
Maury.  (Bref  du  onov.  1810.)  Aucun  d'eux 
cependant  n'a  été  depuis  ou  censuré  ou  même 
blâmé.  —  Jauffret  resta  .évêque  de  Metz, 
d'Osmont  évêque  de  Nancy,  et  Raftlon  fut 
nommé  par  la  suite  évêque  de  Dijon,  et  quel- 
que temps  après  archevêque  d'Aix. 

Nous  n'osons  pas  dire,  avec  le  conseil  ec- 
clésiastique de  1811,  que  «  c'est  un  usage 
imihémurial  en  France  que  les  chapitres  con- 
fèrent les  pouvoirs  dont  ils  sont  dépositaires, 
pendant  la  vacance  du  siège,  à  l'ecclésiasti- 
que nommé  par  le  souverain  à  l'évêché  va  - 
cant  (Fragments,  etc.,  p.  20k),  parce  que 
nous  ne  connaissons  pour  le  moment  d'autres 
exemples  que  ceux  que  nous  avons  cités; 
mais  nous  sommes  convaincu,  malgré  l'au- 
torité si  respectable  de  Pie  VII,  de  sainte  mé- 
moire, que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un 
évêque  nommé  et  non  encore  institué  reçoive 
du  chapitre  cathédral  du  siège  auquel  il  est 
appelé  le  pouvoir  d'administrer  le  diocèse  en 
attendant  qu'il  en  soit  institué  évêque. 

Aucun  délai  n'a  été  fixé,  dans  le  Concor- 
dat de  1801,  pour  solliciter  et  obtenir  l'insti- 
tution canonique.  Le  cas  de  refus  de  la  part 
du  pape  n'a  pas  été  prévu.  11  n'y  est  pas  dit 
non  plus  ce  qui  doit  être  fait  lorsque  le  chef 
de  l'Etat  ne  nomme  pas  dans  les  trois  mois 
qui  suivent  la  vacance.  —  En  ce  dernier  cas, 
le  chef  de  l'Etat  devait  perdre  pour  celle  fois 
son  droit  de  nomination,  d'après  le  Concor- 
dat de  1516,  —  L'ordonnance  de  Blois  porte 


que  ceux  que  le  roi  nommera  à  un  évêché, 
seront  tenus,  dedans  neuf  mois  après  la  dé- 
livrance des  lettres  de  nomination,  d'obtenir 
leurs  bulles  et  provisions,  ou  faire  appa- 
roir à  l'évêque  diocésain  de  diligences 
valables  et  suffisantes.  (Art.  5.)  —  Le 
concile  de  1811,  le  Concordat  de  1813  et 
le  décret  impérial  du  25  mars  1813,  ont  limité 
à  six  mois  le  temps  durant  lequel  le  pape 
pouvait  différer  l'institution  d'un  évêque 
nommé,  lorsque  celui-ci  était  d'ailleurs  dans 
les  conditions  voulues  par  les  canons  et  le 
Concordat  de  1516.  (De  Broglie,  Journal  du 
conc.  de  1811.)  Voy.  Vacaîvce. 

La  nomination  des  évoques  par  la  puis- 
sance temporelle  est  une  concession  que  le 
sainî-siégeacru  devoir  lui  faire.  Il  nefaut  pas 
donner  à  ce  privilège  plus  d'exlension  qu'il 
ne  doit  en  avoir,  ni  supposer,  avec  le  projet 
de  loi  sur  le  Concordat  de  1817,  que  le  roi 
de  France  nommait  en  vertu  d'un  droit  in- 
hérent à  sa  couronne. 

Il  fut  réglé  pour  l'Italie  que  les  évêques 
seraient  nommés  par  le  gouvernement  (Lois 
org.  du  5  pluv.  an  X[25  janv.  1802',)  ;  pour  la 
France, au  contraire,  il  a  été  convenu  qu'ils 
seraient  nommés  par  le  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif, avec  réserve  de  modifier  cet  article  par  rap- 
port à  celui  de  ses  successeurs  qui  ne  serait 
pas  catholique.  (Conc,  art.  k,  5  et  17.)  Il  ne 
faut  pas  que  le  conseil  des  ministres  se  l'at- 
tribue, parce  que,  outre  qu'une  nomination 
faite  par  lui  serait  anti-canonique,  comme 
faite  sans  concession  préalable  de  la  part  de 
l'Eglise,  elle  serait  anti-chrétienne,  si  elle 
était  consciencieusement  faite,  les  ministres 
ne  devant  et  ne  pouvant  rien  faire  aue  dans 
l'intérêt  de  la  politique. 

Les  nominations  faites  par  ie  gouverne- 
ment offrent  déjà  quelque  chose  d'étrange, 
et  deviendraient  affligeantes,  si  l'on  ne  con- 
naissait pas  la  conduite  de  ceux  qui  se  trouvent 
ainsi  préposés  aux  églises  de  France.  Vingt- 
cinq  de  ceux  qui  existent  en  ce  moment  ont 
été  tirés  ou  sont  sortis  du  clergé  de  Paris  ou 
de  la  cour  :  ce  sont  MM.  Allouvry,  d'Astros, 
Dupanloup,  Dupont,  Gros,  Jaquemet,  Ma- 
thieu, Meniaud,  Olivier,  Philberl  deBruillard, 
Thibault,  Valayer,  de  Salinis,  de  Simoni,  de 
Bonald,  d'Héricourt,  Casanelli,  Jerphanion, 
Lalour-d'Auvergne,  Clausel  de  Montais  , 
Sibour,  Villecourt,  Blanquart  de  Bailleul, 
de  Marguerie,  Jolly,  sans  parler  de  ceux  qui 
paraissent  devoir  en  partie  leur  élévation 
à  l'avantage  d'avoir  fait  leurs  études  théo- 
iogi.jues  au  séminaire  de  Sainl-Sulpice.  Huit 
sont  sortis  du  clergé  du  diocèse  de  Lyon  :  ce 
sont  MM.  Buissas,  Debelay,  Donnet,  Dufê- 
tre,  Lacioix-d'Azoletle,  Mioland,  Pavy,  et 
un  neuvième,  M.Lyonnet,  en  sortait  au  mo- 
ment où  le  trône  de  juillet  a  été  reinersé. 
Le  département  de  l'A  veyron,  d'où  était  l'abbé 
Frayssioous,  en  a  fourni  quatre  qui  sont 
MM.  de  Bonald,  Clausel  de  Montais,  Lacroix, 
de  Saunac  Belcaslel.  —  Nous  en  connais- 
sons dix  ou  douze  qui  doivent  en  partie  leur 
élévation  à  ce  qu'ils  étaient  parents,  alliés, 
ou  amis  des  min. sires  qui  ontsuccesbivement 
occupé  le  pouvoir.  Ces  abus  ne  sont  rien  eu- 
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core,  en  comparaison  de  ceux  que  nous  pour- 
rions signaler,  et  dont  les  archives  du  minis- 
tère des  cultes,  si  elles  sont  fidèlement 
conservées,  fourniront  un  jour  la  triste 
preuve. 

Pendant \ei  premières  années  du  gouver- 
nement de  Louis-Philippe,  les  nominations 
aux  évêchés  étaient  suggérées  par  la  reine, 
femme  pieuse  à  la  vérité,  mais  femme,  et  sans 
connaissance  aucune  des  choses  et  des  per- 
sonnes. Sous  Loub  XV,  elles  étaient  suggérées 
par  les  concubines  du  roi,  et  sous  les  règnes 
précédenis,  elles  étaient  souvent  accordées 
à  l'intrigue  plutôt  qu'au  mérite.  Pourquoi 
a-t-on  changé  sur  ce  point  la  discipline  de 
l'Eglise,  la  tradition  apostolique?  Nous  n'o- 
sons pas  le  dire,  crainte  de  scandaliser;  mais 
voici  le  résultat  inévitable  de  cette  manière 
de  procéder.  On  envoie  dans  un  diocèse  où 
il  ne  connaît  ni  les  personnes,  ni  les  lieux, 
ni  les  besoins,  ni  les  mœurs,  ni  les  usages, 
un  homme  chargé  de  diriger,  d'instruire  et 
de  former.  (Quelque  habile  qu'il  soit,  il  est 
dans  la  nécessité  d'agir  d'abord  au  hasard, 
froissant  les  uns,  sacrifiant  injustement  les 
autres,  accordant  sa  confiance  à  ceux  qui 
l'entourent,  distribuant  ses  faveurs  comme 
la  fortune  était  autrefois  supposée  distribuer 
les  siennes.  Lorsque  l'expérience  lui  aura 
procuré  les  connaissances  et  les  qualités 
qu'il  aurait  dû  avoir  à  son  début,  il  sera  trop 
vieux  pour  changer  ses  habitudes,  et  trop 
engagé  pour  défaire  ce  qu'il  a  mal  à  propos 
et  malheureusement  fait. 

L'Eglise  veut  que  le  premier  pasteur  soit 
élu,  qu'on  le  soumette  à  l'élection  du  clergé, 
ou  tout  au  moins  à  celle  du  chapitre,  des 
curés  de  canton,  et  d'une  députalion  tant 
ecclésiastique  que  laïque  de  ces  mêmes  can- 
tons. Yoy.  Elections.— Un  évêque  élu  sera 
non-seulement  mieux  en  étal  d'administrer 
un  diocèse  auquel  il  ne  sera  pas  complète- 
ment étranger,  mais  il  sera  dans  une  position 
plus  favorable  pour  apporter  aux  prêtres  de 
son  diocèse  ces  sentiments  d'affection  pater- 
nelle qui  doivent  caractériser  l'évêque  ca- 
tholique, et  recevoir  d'eux  en  retour  les  té- 
moignages de  dévouement  fili;il  qui  sont 
aussi  utiles  à  ceux  qui  les  donnent  qu'à  ceux 
qui  les  reçoivent. 

Actes  législatifs. 

Concile  œcuménique  de  Lvon,  de  Trente  :  concile  na- 
tional de  1*11,  décr.,  a.  2.— "Concordais  de  1316;  de  1802, 
a.  4,  S,  17;  de  IS13;  Concordat  italien,  16  sept.  1803,  a. 
4.— Induits,  Il  déc.  1664,  Il  mars  1668,  9  avril  1668,  11 
avril  1668,  27  août  1668,  20  avril  1086,  1695;  id.  de  Clé- 
ment \1V  — Brefs  du  ■>  nov.  et  2  déc.  1810. — Articles  or- 
ganiques, a.  16  a  18. — Ordonnance  de  Mois,  a.  a. — Con- 
seil d'Klat,  26  avril  1657.— Parlement  de  Paris,  arr.,  19 
juin  1606. — Décrets  impériaux,  25  mars  )NI">,  6  no  .  1813. 
— Arrêté  consulaire,  30  Iherm.  au  X  (18  août  Ks02).— 
Lois  organiques  italiennes,  5  pluv.  an  X  (33  janv.  1802). 
— Ordonnance  rovale,  2odéc.  1830,  a  5.— Décision  royale, 
29  sept.  1819.— Projet  de  loi  sur  le  Concordat  de  1817,  a. 
1.— Lettre  du  18  avril  1807. 

auteurs  et  ouvrages  cités. 

Barrai  (De),  Fragments,  p.  201.— Broglie  (De),  Journal 
du  concile  national  de  1811,  manuscrit. — Correspondance 
ofjii  telle  de  lu  Cour  de  Home,  p.  9,  81.  Gattiu  Clirisliana , 
t.  Il,  p.  905. 


NOMINATION    DES    FABBIC1ENS 

Dans  les  paroisses  ou  succursales  dans  les- 
quelles le  conseil  de  fabrique  est  composé 
de  neuf  membres,  non  compris  les  membres 
de  droit,  cinq  des  conseillers  sont  pour  la 
première  fois  à  la  nomination  de  l'évêque, 
et  quatre  à  celle  du  préfet;  dans  celles  où  il 
n'est  composé  que  de  cinq  membres,  l'é- 
vêque en  nomme  trois  et  le  préfet  deux. 
(Décret,  30  déc.  1809,  a.  6.)  —  Le  conseil  se 
renouvelle  lui-même  par  voie  d'élection. 
{Ib.,  a.  7.)  —  Mais  s'il  néglige  de  se  renou- 
velé! aux  époques  déterminées  et  laisse  s'é- 
couler un  mois  sans  procéder  à  cette  opéra- 
tion, il  perd  ses  droits,  et  l'évêque  nomme  lui- 
même  à  la  place  des  membres  qui  ont  fait  leur 
temps.  (Ib.,  a.  8.  Ord.  roi/.,  Y2janv.  1825,  a. 
h.)  Yoy.  Conseil  de  fabrique.  —  L'évêque 
d'Amiens  comprit  qu'il  ne  pouvait  ou  ne  de- 
vait user  de  cette  faculté  qu'autant  que  la 
fabrique,  mise  en  demeure  de  procéder  elle- 
même  au  renouvellement  qu'elle  avait  omis 
de  faire,  s'y  serait  refusée.  (Ordo,  1820.) 
Cette  interprétation  esl  celle  que  le  gouver- 
nement a  adoptée. 

Il  est  dit  dans  l'Almanach  de  1836  [Pag. 
617,  note)  que  les  élections  lardives  du  pré- 
sident et  du  secrétaire  devraient  être  annu- 
lées par  ordonnance  du  roi,  sur  l'avis  du 
comité  de  l'intérieur  du  conseil  d'Etat,  et 
qu'il  n'appartiendrait  qu'à  l'autorité  diocé- 
saine de  nommer.  On  cite,  à  l'appui  de  celle 
décision,  une  ordonnance  rendue  en  conseil 
d'Etal  le  11  octobre  1833.  —  11  aurait  élé 
plus  convenable  de  citer  l'ordonnance  royale 
du  12  janvier  1825,  sur  laquelle  le  conseil 
d'Etat  s'est  lui-même  appuyé,  et  qui  porte  en 
effet,  art.  &  :  «  Si,  un  mois  après  les  époques 
indiquées  dans  les  deux  articles  précédents 
(c'est-à-dire  le  dimanche  de  Quasimodo  pour 
les  élections  ordinaires,  et  celui  auquel  a 
lieu  la  première  séance  ordinaire  après  la  va- 
cance pour  les  élections  extraordinaires),  le 
conseil  de  fabrique  n'a  pas  procédé  aux  élec- 
tions ,  l'évêque  diocésain  nommera  lui- 
même.  » — Ensuite,  au  lieu  de  dire, devraient 
être  annulées  ,  ce  qui  suppose  ou  laisse 
croire  qu'elles  sont  préjudiciables  à  la  fa- 
brique ou  paralysent  son  action,  il  fallait 
dire,  pourraient  être  déclarées  nulles  et  non 
avenues,  à  cause  de  leur  irrégularité,  ainsi 
que  cela  a  déjà  été  fait  par  ordonnance  en 
conseil  d'Etat,  le  11  octobre  1833. 

S'il  arrivai!  que  la  personne  nommée  par 
l'évêque  n'acceptât  pas,  sa  nomination  serait 
censée  non  avenue,  et  le  prélat  pourrait  en 
nommer  une  autre  sans  s'exposer  à  outre- 
passer ses  pouvoirs.  (Cons.  d'Et.,  avis  du 
comité  de  Vint.,  19  janv.  1836.) 

Actes  législatifs. 
Décret    impérial,  30  déc.    1809,  a.  6,  7.— Ordonnance 
royale,  12  janv.  1825,  a.  4. —Conseil  d'Etat,  ord.  roy.,  11 
ocl.  1833;  comité  de  Tint.,  avis,  19  janv.  1836. 

Ouvrages  cites. 
Almanach  de  1836,  p.  617,  notes.  —  Ordo  d'Amiens, 
1826. 

NOMINATION    DES    M AnCUlLUEHS. 

Les   marguilliers  sont  élus  par  le  conseil 
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lant  à  l'époque  de  la  formation  du  bureau 
qu'à  celle  de  son  renouvellement  annuel. 
{Décret  du  30  déc.  1809,  a.  11.)  —  Mais  si  le 
conseil  néglige  de  les  élire  aux  époques 
fixées  el  dans  les  trente  jours  qui  suivront, 
l'évêque  les  nomme  lui-même  (lb.,  a.  18. 
Ord.,  IZjanv.  1825,  art.  2,  3  et  4.)  Voy. 
Election. 

nomination  des  ministres  du  culte. 

Le  premier  consul  s'était  d'abord  réservé 
la  nomination  des  sujets  propres  à  remplir 
les  places  des  ministres  des  différents  cultes. 
Arrêté  du  14  vend,  an  X  (6  oct.  1801),  a.  3. 
On  dut  lui  faire  sentir  que  la  chose  n'était 
pas  praticable.  Il  abandonna  ce  projet, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  par  les  articles  précé- 
dents. 

NOMINATION    DES    PASTEURS    PROTESTANTS. 

Voy.  Pasteurs  protestants. 

NOMINATION    DES    PRÉFETS    APOSTOLIQUES. 

Voy.  Préfets  apostoliques. 

NOMINATION    DES    RABBINS. 

Voy.  Rabbins. 

NOMINATION  DES    SUPÉRIEURS    ET    SUPÉRIEURES 
DES    CONGRÉGATIONS    RECONNUES. 

Le  roi  fit  informer  l'Assemblée  nationale 
que,  par  arrêt  du  conseil,  il  avait  cassé  la 
nomination  de  la  grande  doyenne  de  Remi- 
remont,  faite  en  contravention  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale.  (Proc.-verb.,  4  févr. 
1790.) 

NOMINATION    DES    VICAIRES. 

Voy.  Nominations  faites  par  les  curés. 

NOMINATIONS    DES    VICAIRES    GÉNÉRAUX. 

Voy.  Nominations  faites  par  l'évêque,  et 
Vicaires  généraux. 

NON-CATHOLIQUES. 

Sous  le  nom  de  non-catholiques  se  trouvent 
compris  tous  ceux  qui  ne  professent  pas  la 
religion  catholique,  tels  que  les  protestants 
de  toute  espèce  et  les  juifs.  —  Sous  l'an- 
cienne législation,  les  non  -  catholiques 
avaient  élé  déclarés  inadmissibles  aux  em- 
plois civils.  Cette  incapacité  fut  levée  par  le 
décret  du  24  décembre  1789  -janvier  1790. 

NONCE. 

Les  nonces,  en  France,  ne  sont  reconnus 
que  comme  ambassadeurs  du  souverain  tem- 
porel de  Rome.  Ils  n'y  peuvent  exercer  au- 
cune juridiction. 

Henri  IV,  par  lettres  patentes  du  14  juillet 
1591,  ordonna  au  parlement  de  procéder 
contre  un  nonce  de  Grégoire  XIV,  qui  était 
entré  dans  le  royaume  sans  sa  permission, 
et  le  5  du  mois  suivant  le  parlement  le  fil 
décréter  de  prise  de  corps.  —  L'article  orga- 
nique 2,  moins  sévère,  porte  seulement  que 
le  nonce  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement, exercer  sur  le  sol  français  ou 
ailleurs  aucune  fonction  relative  aux  affaires 
de  l'Eglise  gallicane. 

Les  seules  fouclions  de  ce  genre  qui  avaient 
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paru  pouvoir  se  concilier  avec  la  qualité 
d  ambassadeur  sont  celles  de  délégué  du  saint- 
siege  pour  vider  sur  commission  spéciale  les 
appels  dûment  portés  du  métropolitain  au 
pape,  et  pour  l'information  de  bonnes  vie  et 
mœurs  des  ecclésiastiques  nommés  par  le 
chef  de  l'Etat  à  l'épiscopat.  —  Portalis  n'a 
pas  eu  intenlion  de  lui  reconnaître  le  pou- 
voir d'exercer  les  premières,  a  S'il  s'agit 
d'affaires  contenlieuses  dit-il,  ou  le  pape  est 
en  droit  d'en  connaître  en  première  instance, 
ou  il  n'en  peut  connaître  qu'en  cause  d'ap- 
pel. Dans  les  deux  cas,  il  est  tenu,  selon  les 
articles  45  et  46  des  libertés  de  l'Eglise  gal- 
licane, de  déléguer  en  France  et  à  des  ec- 
clésiastiques français  le  pouvoir  de  vider  les 
causes  qui  sont  en  jugement.  »  (Rapp.  sur 
les  Art.  org.)  —  On  avait  ôlé  pareillement 
au  nonce  les  informations.  {Art.  org.  17.) 
Mais  l'usage  les  lui  a  maintenues.  On  les 
considère  non  pas  comme  un  exercice  de  ju- 
ridiction, mais  comme  un  simple  témoignage 
qu'il  rend  au  pape  relativement  au  sujet 
pour  lequel  l'insiitulion  canonique  lui  est 
demandée.  Voy.  Informations.  —  On  ne  lui 
permet  pas  de  communiquer  avec  les  évê- 
ques.  11  doit,  comme  les  autres  ambassa- 
deurs, s'adresser  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  lui  remettre  les  communica- 
tions qu'il  a  reçues  de  Rome  pour  les  évê- 
ques,  afin  qu'elles  lui  soient  transmises  par 
le  gouvernement.  {Cire.  min..  9  oct.  1823, 
26  févr.  1824.) 

Nous  avons  dû  citer  les  paroles  de  Portalis 
telles  qu'elles  étaient.  Elles  s'appliquent  aux 
nonces  tout  aussi  bien  qu'aux  légats,  parce 
que  dans  l'article  organique  2  on  a  réuui 
tous  les  délégués  du  saint-siége  et  de  la  Cour 
de  Rome,  ce  qui  annonce  une  confusion  d'i- 
dées dont  les  exemples  ne  sont  pas  rares 
dans  les  actes  législatifs  que  nous  fait  la 
puissance  temporelle.  Cette  confusion,  Pi  - 
thou  ne  l'avait  pas  faite.  Ainsi  les  articles 
45  et  46  de  ses  Maximes  ou  Libertés  ne  con- 
cernent que  les  légats  a  latere. 

Les  nonces  n'ont  droit  à  aucun  des  hon- 
neurs, privilèges  et  distinctions  qui  sont  at- 
tachés à  la  qualité  de  légat.  Loin  de  pré- 
tendre quelques  droits  sur  les  archevêques 
el  évéques  de  France,  ils  auraient  pu  au 
contraire,  d'après  l'article  organique  10,  être 
soumis  à  la  juridiction  de  l'ordinaire  du  lieu 
qu'ils  habitent,  ce  qui  n'a  jamais  élé  fait. 

Actes  législatifs. 

Libertés  de  l'Eglise  gallicane,  art.  45  et  46.— Articles 
organiques,  a.  2  et  17. — Lettres  patentes  d'Henri  IV,  14 
juill.  1591.— Parlement  de  Paris,  arr.,  5  août  1591.— Rap- 
port sur  les  Articles  organiques,  a.  2.— Circulaires  mi- 
nistérielles, 9  oct.  1823,  20  févr.  1824. 

NONCIATURE  DE  LUCERNE. 
Dans  le  décret  du  11  août,  21  septembre- 
3  novembre  1789,  il  est  statué  qu'à  l'avenir 
il  ne  sera  envoyé  en  Cour  de  Rome,  en  la 
vice-légation  d'Avignon,  en  la  nonciature  de 
Lucorne,  aucun  denier  pour  annales  ou  pour 
quelque  autre  cause  que  ce  soit,  et  que  les 
diocésains  s'adresseront  à  leurs  évéques  pour 
toutes  les  provisions  de  bénéfices  e'  dispen- 
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ses,  lesquelles  seront  accordées  gratuite- 
ment, nonobstant  toutes  réserves,  expecta- 
tives et  partage  de  mois,  toutes  les  Eglises 
de-France  devant  jouir  delà  même  liberté. 
(Art.  il. 

NON-CONFOKMISTES. 

On  donna  le  nom  de-non-conformistes  aux 
prêtres  qui  refusèrent  de  se-  soumettre  à  la 
Consliiuiion  civile  du  clergé.  On  les  appela 
aussi  insermentés,  parce  qu'ils  n'avaient  pas 
voulu    prêter    le    serment     prescrit.     Yoy. 
Clergé,  Serment.  —  Il  n'était  pas  permis  de 
leur  opposer  leur  refus  de  serment  pour  les 
empêcher  de  'ire  la   messe  dans  les  églises 
ouvertes  au  culte  [Décret,   7-13   ?/?ai  1191)  ; 
mais  l'Assemblée  voulait  qu'on  ne  pût  pas 
leur  vendre  celles  qui  étaient  jugées  inutiles. 
[Décret,  27  hov.  1791.)  Le  roi  refusa  sa  sanc- 
tion à  ce  décret.  Voy.  Prêtres  dissidents. 
NOTABLES. 
Notable  signifie  digne  ou  susceptible  d'être 
noté.  —  Ce  mot  est  employé  dans  b  s  lois  ci- 
viles en  maiière  ecclésiastique  pour  désigner 
les  habitants  les  plus  distingués  de  ia  com- 
mune, soit  par  rapport  à  la  composil  o  î  du 
conseil  municipal,   soit  par  i  apport  à   celle 
des  consels  ecclésiastiques.  —  «  La  qualité 
de  notable,  dit  avec  raison  l'abbé  de  Boyer, 
est  déterminée  dans  chaque   paroisse   d'une 
manière   relaiive    à    sa    composition.    Pour 
bannir  du  choix  des  notables  un  arbitraire 
odieux,  on  five  ordinairement  cette  qualité 
sur   la   force  de  l'imposition,  ajoutant  à  ce 
nombre  les  nobles  et  les  gradués,  quoique 
leur  imposition  soit  moins  fort".  »  (Principes 
sur  l'adm.  des  par.,  t.  1,  p.  27G.)  11  eonv  eut 
de  ne  pas  s'écarter  de  celte  manière  d'agir, 
et  de  mettre  au  rang  de-  notaires  paroissiens 
les  Fou;  lionn;:ires  publics  qui  jouissent  d'izue 
cerlai:  e   considération,    les   membres   de   la 
Légion  d'honneur,  le.-,  dignitaires  en  activité 
de  service  ou  en  retraite,  et  les  plus  imposés, 
pourvu  toutefois  qu'ils  ne  soient  point  dans 
l'état  de  dome-ticilé. 

NOTABLES  DE  LA  O  MMiNE. 
Sans  s'expliquer  autrement,  l'Assemblée 
constituante  décida  que  les  citoyens  actifs 
de  chaque  commune  nommeraient,  par  un 
seul  seruiin  de  liste  et  à  la  pluralité  relative 
des  suffrages, Un  nombre  de  notables  double 
de  celui  des  membres  du  corps  municipal 
[Détiret  du  Vidée.  17S9,  a.  30);  que  ces  nota- 
bles formeraient,  avec  les  membres  du  corps 
municipal,  le  conseil  général  de  la  commune. 
[Art.  31.)  —  Ici  le  sens  du  mot  notables  est 
restreint  aux  citoye;  s  qui  étaient  élus  pour 
Fermer,  avec  les  officiers  municipaux,  le  con- 
seil général  de  la  commune.  —  Ce  sont  les 
mêmes  hommes  que  le  gouvernement  dé- 
•  i  ne  aujourd'hui  >ous  le  i  om  de  Conseil- 
i.kiis  mi  mcii'u  \.  Voi/.  res  hm  ts. 

La  loi  du  28  juin  1833  veut  qu'il  y  ait  dans 
le  comiié  d'arrondissement  trois  membres 
du  conseil  d'arrondissement  ou  habitants 
notables  désignés  |  ar  ce  conseil  [Art.  19), 
et  dans  le  comité  local  de  surveillance  un 
ou  plusieurs  habitants  notables  désignés  par 
le  comité  d'arrondissement,  [Art,  17.)  —  Pur 


une  circulaire  du  19  novembre  1835,  le  mi- 
nistre a  exprimé  le  désir  que  le  nombre  des 
notables  fût  habituellement  de  trois.  Le  con- 
seil royal  avait  pris,  le  13  du  même  mois, 
une  décision  dans  le  même  sens. 

Les  fonctions  des  notables  qui  font  partie 
des  comités  durent  trois  ans.  Ils  sont  indé- 
finiment rééligibles.  [Loi  du  28  juin  1833,  a. 
20.) 

Actes  législatifs. 

Décret,  Udéc.  1789,  a.  30  et  31.— Loi  du  28  juin  1833, 
a.  1-7  a  20.— Circulaire  du  19  dot.  18"o.— Conseil  de  l'in- 
struction publique,  décis.,  15  nov.  1835. 


NOTAPLES   ISRAELITES. 


I. 


Des  notables  Israélites  avant  l'ordonnance  royale 
du  25  mai  1844.  —  11.  fies  notables  Israélites  de- 
puis l'ordonnance  royale  du  25  mai. 

1e  Des  notables  Israélites  avant  V ordonnance 
royale  du  25  mai  18i4. 

Les  notables  Israélites  étaient  désignés  par 
l'autorité  compétente  parmi  les  plus  imposés 
et  les  plus  recommandâmes  de  la  synauosrue. 
[Règl.  du  lOuYc.  1806,  a.  8.)  —  Ils  étaient  au 
nombre    de    vingt- cinq.   —   L'ordonnance 
royale  du  20  août  1823,  rendue  sur  les  pro- 
positions du  consistoire  central  des  isméli- 
tes,  ordonna  :  1°  qu'ils  seraient  intégrale- 
ment renouvelés  dans  le  courant  de  l'année 
1823  [Art.  i};2"  que  tous  les  deux  ans,  à  la 
fin  de  la  séance  annuelle  dars  laquelle  ils 
étaient  réunis  au  consistoire  pour  le  règle- 
ment des  comptes,  il  en  sortirait  cinq  par  la 
voie  du   sort  [Art.  2)  ;  3°  que  les  conditions 
d'éligibilité  requises  pour  les  membres  des 
consistoires  devaient  s'appliquer  également 
aux  notables  [Art.  3)  ;  ';°que  la  majorité  des 
notables  aurait  sa  résidence  dans    la   com- 
mune où  était  établie  la  synagogue  eonsisto- 
riale  [Art.  t);  5°  qu'ils  seraient  rééligibles 
indéfiniment.  [Art.  5.)  —  L'époque  de   leur 
entrée  en  fonctions  fut  fixée  au    1"  janvier, 
par  l'ordonnance  royale  du  19  juillet  18il. 
[Art.  1.)  —  Cette  ordonnance  prescrivait  en 
outre  d'envoyer  au  ministre  des  cultes,  dans 
la  première  quinzaine  du  mois  d'octobre  qui 
i  récède   lYpoque   des   renouvellements  pé- 
riodiques, la   liste  des  candidats  présentés. 
[Art.  2.)  —  Elle  décidait  aussi  que,  lorsqu'un 
coTége  de  notables  aurait  été  renouvelé  en 
entier  dans  le  cours  d'une  année,  le  premier 
cinquième  sortirait  au  31  décembre  de  l'an- 
née qui  suivrait  ce  renouvellement  [Art.  3), 
et  que,  à  la  première  assemblée  qui  suivrait 
le  renouvellement  intégrât,  il  serait  procédé 
par  la  voie  du  sort  à  la  rép  rtition  des  mem- 
bres en  cinq  séries  M11'  déviaient  être  renou- 
velés partiellement  de  deux  ans  en  deux  ans. 
[Art.  4.) 

C'est  par  les  notables  qu'étaient  élus  les 
membres  du  consistoire.  [Règl.,  a.  9.)  Voy. 
Consistoire.  —  Le  décret  impérial  du  17 
mars  lb08  avait  ordonné  qu'ils  seraient 
nommés  parle  ministre  de  l'intérieur,  sur  la 
présentation  du  consistoire  central  et  l'avis 
des  préfets.  [Art.  3.) 

Depuis  la  publication  de  l'ordonnance 
royale  du  29  juin  1819,  ils  devaient  être 
invites,  une  fois  chaque  année  cl  ù  jour  fi\et 
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par  le  consistoire  ,  à  se  réunir  à  lui  pour 
assister  à  ia  formation  du  budget  annuel  des 
frais  généraux  de  la  circonscription,  ainsi 
qu'à  la  confection  du  rôle  de  r6parli!ion  qui 
y  est  relatif.  Art.  3.)  —  Le  consistoire  leur 
communiquait  en  même  temps  le  compte- 
rendu,  va«*  le  trésorier,  des  recettes  et  dé- 
penses relatives  à  l'exercice  précédent.  (Ib.) 

—  Après  quoi  ils  s'occupaient  ensemble  de 
la  formata  n  du  budget  et  eu  rôle  do  réparti- 
tion des  trais  locaux  du  culie  de  la  com- 
mune où  siège  le  consistoire.  (Ord.  roy.  du 
SOflOMf  18-23,  a.  9.)  —  Quant  aux  frais  locaux 
des  communes  hors  le  siège  consistorial  ,  le 
consistoire  adjoignait  chaque  année  au  com- 
missaire surveillant  autant  de  notables  qu'il 
le  jugeait  nécessaire,  afin  qu'ils  procédassent 
sou^  sa  présidence  à  la  formation  du  budget 
des  frais  locaux  du  culte  et  du  rôle  y  relatif. 
(Ib-)  —  Le  plus  ancien  d'âge  ou  de  nomina- 
tion était  appelé  dans  le  consistoire  départe- 
mental pour  donner  une  majorité  quand  il  y 
avait  partage  de  voix.  (Art.  17.) 

2°  Des  notables  Israélites  depuis  l'ordonnance 
royale  du  25  mai  1844, 

Il  doit,  d'après  cette  ordonnance  ,  y  avoir 
pour  chaque  circonscription  électorale  un 
corps  de  notables  chargés  d'élire,  1°  le  grand 
rabbin  consistorial;  2°  les  membres  laïques 
du  consistoire  départemental;  3°  un  membre 
laïque  du  consistoire  central  ;  4°  deux  délé- 
gués pour  l'élection  du  grand  rabbin  du 
consistoire  central.  [Art.  25.)  —  Ce  corps  de 
notables  est  composé  des  israélites  âgés  de 
Vingt-cinq  ans  accomplis ,  qui  sont  ou  fonc- 
tionnaires publics  de  l'ordre  administratif,  ou 
fonctionnaires  publics  de  l'ordre  judiciaire, 
ou  membre,  des  conseils  généraux*  des  con- 
seils d'arrondissements  et  des  conseils  mu- 
nicipaux, ou  citoyens  inscrits  sot  la  liste 
électorale  et  du  jury,  ou  officiers  de  terre  ou 
de  mer,  soit  en  activité,  soit  en  retraite,  ou 
membres  des  chambres  de  commerce,  et  ceux 
qui  font  partie  de  la  liste  des  notables  com- 
merçants ,  ou  grands  rabbins  on  rabbins 
communaux,  ou  professeurs  dans  les  facul- 
tés et  dans  les  collèges  nationaux  et  com- 
munaux ,  ou  directeur  de  l'école  centrale 
rabhinique,  ou  professeurs  dans  cette  même 
école.  Art.  2G.)  —  Le  ministre  des  cultes, 
sur  la  proposition  du  consistoire  central  et 
tes  avis  du  consistoire  départemental  et  du 
préfet,  peut  adjoindre  aux  individus  compris 
dans  ces  différentes  catégories,  et  ce  jusqu'à 
concurrence  du  sixième  de  la  liste  totale,  les 
israélites  qui,  par  leurs  services,  se  seraient 
rendus  dignes  de  cette  distinction.  [Art.  27.) 

—  Pour  fiire  partie  de  la  liste  des  notables, 
il  faut  être  Français,  n'avoir  subi  ni  condam- 
nation criminelle,  ni  l'une  des  condamnations 
correctionnelles  portées  par  les  articles  401, 
405  et  498  du  Code  pénal ,  être  réhabilité  si 
l'on  a  fait  faillite  ,  et  être  dornb  ilié  depuis 
deux  ans  dans  la  circonscription  consisto- 
riale.  {Art.  28.)  —  Les  listes  sont  dressées 
par  les  consistoires  ;  elles  demeurent  expo- 
sées, à  partir  du  1er  mars  de  chaque  année 
et  pendant  deux  mois,  au  parvis  du  temple 
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du  chef-lieu  consistorial.  (Art.  29.)  —  Pen- 
dant ce  déjai  p  (ou!es  réciamations  sont  a(j. 
mises.  (Ib.)  -  M  est  statué  par  le  préfet,  sur 
lavis  du  consistoire,  sauf  recours  au  mi- 
ms'redes  cultes  par  la  voie  administrative. 
(10.)  —  Le  ministre  prononce  définitivement 
sur  l'avis  du  consistoire  central.  (Ib.)  —  I  es 
listes  arrêtées  par  le  préfet  servent  pendant 
un  an.  (M..) —Chaque  année,  les  consistoires 
font  les  additions  et  radiations  nécessaires 
conformément  aux  dispositions  de  l'article 
précédent,  de  façon  que  la  liste  définitive  soit 
publiée  dans  le  temple  du  chef-lieu  consisto- 
ns au  1  r  juillet  de  chaque  nuée.  (Art.  30.) 
L'assemblée  des  notables  est  convoquée  par 
le  consistoire  départemental,  sor  l'autorisa- 
tion du  préfet  du  déparlement,  pour  procéder 
aux  élections  dont  erre  est  chargée.  (Art.  31.1 
—  Ces  élections  ont  lieu  à  la  majorité  abso- 
lue des   membres  présents.  (Art.  32.) Le 

nombre  des  membres  présents  au  vote  doit 
être  de  la  moitié  au  moins  de  la  liste  totale. 
(Ib.)  —  Si  ce  nombre  n'est  pas  atteint,  une 
s.  coude  réunion  est  convo  juée,  et  l'élection 
est  valable,  quel  que  soit  alors  le  nombre 
des  volants.  Ib.)  —  Le  bureau  se  compose 
des  membres  du  consistoire  départemental 
Art.  M.)  —  Il  prononce  sur  les  difficultés 
qui  s'élèvent  touchant  les  opérations.  En  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante. (Art.  34  )  —  Les  réclamations  contre 
la  décision  du  bureau  ne  sont  pas  suspensi- 
ves. Elles  sont  portées,  par  la  voie  adminis- 
trative, devant  le  ministre  des  cultes  ,  qui 
prononce  définitivement.  (Ib.)  —  Le  procès- 
verbal,  signé  des  membres  du  bureau,  fait 
mention  de  toutes  les  opérations  et  des  inci- 
dents survenus,  il  est  dressé  en  double  ex- 
pédition, dont  l'une  est  transmise  au  préfet 
et  l'autre  au  consistoire  central.  (Art.  35.) 
Actes  législatifs. 

flèglement  du  10  déc.  1806,  art.  I  à  8.— Ordonnance! 
royales, 29  juin  1819,  20  ?oût  1823,  a.  9,  17;  lOjuill.  isil, 
a.  la  4;  35 mai  1811,  a.  25  a  85. 

NOTABLES   DE  LA  PAROISSE. 

Relativement  aux  fabriques,  il  est  dit  que 
leurs  membres  ne  peuvent  être  choisis  que 
parmi  les  notables  habitants  de  la  paroisse. 
(Décr.  du  30  déc.  1809,  a.  3.)  —  Le  mot 
notable  est  pris  ici  dans  son  acception  la  plus 
étendue.  Toute  personne  qui,  par  son  rang, 
sa  dignité  ,  sa  profession  ou  sa  fortune  , 
est  remarquée  dans  la  paroisse  et  y  passe 
pour  être  élevée  au-dessus  du  commun,  est 
une  personne  notable  et  se  trouve  dans  la 
catégorie  de  celles  que  la  loi  veut  qu'on 
choisisse  pour  membres  de  la  fabrique.  — 
i  .  !  est  no'able  dans  une  commune  qui  ne  le 
serait  pas  dans  une  autre.  La  loi  a  \owIu  qu'il 
n'y  eût  dans  le  conseil  de  fabrique  que  des 
personnes  honorables  H  considérées,  afin  de 
lui  donner  plus  de  relief  et  de  lui  concilie* 
plus  de  confiance.  H  faut  entrer  dans  son 
esprit. 

NOTABLES  PROTESTANTS. 

Dans  les  communions  protestantes  recon- 
nues en  France,  les  vingt-cinq  chefs  de  fa- 
mille les  plus  imposés  au  rôle  des  contribu» 
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tions  directes  sont  les  notables  de  leur  église 
{Art.  org.  prot.  24.)  —Ce  sont  eux  qui  nom- 
ment pour  la  première  fois  les  anciens  du 
consistoire.  (Ib.)  Voy.  Anciens.  —  Ils  ne  peu- 
vent se  réunir  pour  élire  les  anciens  qu'avec 
l'autorisation  et  en  la  présence  du  préfet  ou 
du  sous-préfet.  (Art.  24.)  —  Ils  sont  appelés 
en  nombre  égal  à  celui  des  anciens  en  fonc- 
tion, lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  au  renou- 
vellement par  moitié,  qui  se  fait  tous  les  deux 
ans.  [Art.  23.) 

Les  Articles  organiques  des  cultes  protes- 
tants s'expriment  mal,  lorsqu'ils  disent  que 
le  consistoire  de  chaque  église  sera  composé 
du  pasteur  ou  des  pasteurs  et  d'anciens  ou 
notables.  (Art.  18.) — Le  consistoire  est  com- 
posé du  pasteur  ou  des  pasteurs  et  des  no- 
tables. Voy.  Consistoire. 

NOTAIRES. 

Les  notaires  sont  des  écrivains  et  fonc- 
tionnaires publics  chargés  de  recevoir  et  d'é- 
crire ou  rédiger  les  actes  auxquels  les  par- 
ties veulent  faire  donner  le  caractère  d  au- 
thenticité attaché  aux  actes  de  l'autorité  pu- 
blique. Ils  en  assurent  la  date,  en  conser- 
vent le  dépôt  et  en  délivrent  des  grosses  et 
expéditions.  Loi  du  25  ventôse  anXIllQ 
mars  1803),  a.  1. 

Tout  notaire  devant  qui  est  passé  un  acte 
contenant  donation  ou  disposition  en  faveur 
d'une  fabrique  est  tenu  d'en  donner  avis  au 
curé  ou  desservant.  (Décret  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  58.  )  —  Celui  qui  reçoit  un  testa- 
ment dans  lequel  sont  pareillement  des  dons 
et  legs  en  faveur  d'un  séminaire  ou  d'une 
école  secondaire  ecclésiastique  est  tenu  d'en 
prévenir  l'évéque.  (  Décret  du  Gnov.  1813, 
a.  07.)  —  L'ordonnance  royale  du  2  avril 
1817  leur  impose  la  même  obligation  lors- 
que le  legs  est  au  profit  de  tout  autre  éta- 
blissement ou  d'un  titulaire  ecclésiastique 
reconnu,  et  dit  qu'ils  le  feront  lors  de  l'ou- 
verture ou  publication  du  testament.  (Art. 6.) 

M.  Isambert  fait  remarquer  qu'il  n'y  a  pas 
de  sanction  pénale.  —  Il  n'y  a  pas  de  sanc- 
tion pénale  particulière  ;  mais  le  mot  tenu, 
constamment  employé  dans  ces  dispositions 
législatives,  indique  que  c'est  pour  eux  un 
devoir,  et  qu'ils  pourraient  être  punis  d'a- 
près les  dispositions  générales  du  Code  pé- 
nal, et  de  plus  passibles  de  dommages  et  in- 
térêts. 

Aux  colonies,  il  y  a  peine  de  300  fr.  d'a- 
mende contre  le  notaire  qui  n'aurait  pas 
rempli  ce  devoir.  (  Ord.  roy.,  30  sept.  1827, 
a.  h.  ) 

Le  trésorier  de  la  fabrique  est  obligé,  dans 
ses  comptes,  de  mettre  à  côté  de  chaque  ar- 
ticle de  recette  le  titre  en  vertu  duquel  il  a 
perçu  et  le  nom  du  notaire  qui  l'a  reçu.  (Dé- 
cret du  m  déc.  1809,  a.  83.) 

Aux  termes  de  l'article  931  du  Code  civil, 
«  tous  actes  portant  donation  entre-vifs  doi- 
vent être  passés  devant  notaires  dans  la 
forme  ordinaire  des  contrats,  et  il  doit  en 
rester  minute  à  peine  de  nullité.  —  L'accep- 
tation qui  a  lieu  postérieurement  à  l'acte  de 


donation  doit  être  faite  pareillement  par-de- 
vant notaire, et  il  doit  en  rester  minute.  (76., 
a.  932.)  —  Enfin,  la  procuration  elle-même, 
dans  le  cas  où  le  soin  d'accepter  serait  con- 
fié à  un  procureur  fondé,  devra  aussi  être 
passée  devant  notaire  et  sur  minute.  (Ib., 
a.  933.) 

Par  l'ordonnance  royale  du  14  janvier 
1831,  il  est  défendu  aux  notaires  de  passer 
acte  de  vente,  d'acquisition,  d'échange,  de 
cession  ou  transport ,  de  constitution  de 
rente,  de  transaction  au  nom  des  établisse- 
ments ecclésiastiques ,  s'il  ne  leur  est  justi- 
fié de  l'ordonnance  royale  portant  autorisa- 
lion  de  l'acte,  laquelle  doit  être  entière- 
ment insérée  dans  l'acte.  (Art.  2.) 
.  Un  notaire  est  responsable  des  nullités  lé- 
gales que  renferme  l'acte  qu'il  a  pa^sé.  (Ar- 
rét  de  la  Cour  de  cas.,  27  mars  1839.  )  —  Si 
une  donation  ou  un  testament  étaient  annu- 
lés pour  cette  cause,  on  pourrait  le  pour- 
suivre et  le  faire  condamner  à  des  domma- 
ges et  intérêts. 

«  il  n'est  pas  nécessaire,  dit  avec  raison 
l'abbé  Dieulin,  de  passer  devant  notaire  le 
bail  de  location  des  bancs.  D'abord  le  décret 
de  1809,  ni  aucune  autre  disposition  de  nos 
lois  ne  parle  de  l'intervention  d'un  notaire 
dans  les  actes  de  concession  de  bancs  ;  en- 
suite sa  présence  n'ajouterait  rien  à  la  force 
de  l'engagement  entre  la  fabrique  et  les  lo- 
cataires, et  multiplierait  en  vain  les  frais  de 
bail;  de  plus,  les  marguilliers,  en  louant  les 
bancs,  agissent  dans  l'exercice  et  en  vertu 
des  attributions  qui  leur  sont  conférées  par 
la  loi  ;  ils  ont  donc  qualité  suffisante  pour 
que  leurs  procès-verbaux  fassent  preuve, 
surtout  si  les  adjudicataires  savent  signer, 
puisque  leur  signature  constate  irrévoca- 
blement leur  consentement.  Dans  l'hypo- 
thèse même  que  ceux-ci  ne  sauraient  si- 
gner, ils  ne  seraient  pas  moins  liés  ;  car  la 
procès-verbal  fournit  une  preuve  suffisante 
de  leur  consentement  et  de  l'obligation  qui 
en  résulte.  11  suffit  donc  d'un  simple  procès- 
verbal  île  location  des  bancs  fait  par  les  mar- 
guilliers, sans  l'intervention  d'un  notaire.  » 
(Pag.  92.)  Voy.  Baux,  §2. 

Les  fabriques  peuvent  exiger  des  notaires 
ou  autres  dépositaires  des  actes  publics,  des 
copies  ou  expéditions  des  pièces  qui  les  in- 
téressent, quelque  reculée  qu'en  soit  la  date. 
(Code  de  proc.  civ.,  a.  839.  Lettre  du  min.  de 
lajust.,  15  mai  1811.  )  —  Le  trésorier  doit 
non-seulement  mentionner  le  dernier  litre 
nouvel  d'une  rente  constituée  dont  il  porte 
le  produit  en  recette,  mais  encore  le  notaire 
qui  l'a  reçu.  (  Décret  imp.  du  30  déc.  1809, 
a.  83.) 

Consulté  par  le  préfet  du  Var  pour  savoir 
si  un  notaire  qui  est  en  même  temps  admi- 
nisiraleur  d'un  établissement  charilable-peut 
recevoir  un  acte  de  vente  qui  concerne  cet 
établissement,  le  ministre  de  l'intérieur  a 
soumis  celte  question  au  conseil  d'Etat,  qui 
a  été  d'avis  que  rien  ne  paraissait  s'opposer 
à  ce  que  les  notaires,  qui  sont  en  même 
temps  administrateurs  d'établissements  cha- 
ritables, puisseut  passer  les  actes  de  ventes, 
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acquisitions  et  autres  qui  concernent  ces 
établissements.  (  Comité  de  Vintér,,  7  avr. 
1843.)  En  faisant  connaître  cette  décision  au 
préfet,  le  minisire  le  prévient  qu'il  est  à  dé- 
sirer que  par  convenance  les  notaires  admi- 
nistrateurs s'abstiennent  de  passer  ces  ac- 
tes. (Lettre,  30  mars  1844.) 

Actes  législatifs. 

Loi  du  25  vent,  an  XI  (16  mars  1803),  a.  1.— Code  civil, 
arl.  931  et  933. — Code  de  procédure  civile,  a.  859.— Dé- 
crets impériaux,  30  déc.  1809,  a.  58  et  83;  d  nov.  1813, 
a.  17. — Ordonnances  royales,  '1  avril  1817,  a.  5;  50  sept. 
1827,  a.  4;  14  janv.  1831. — Lettres  ministérielles,  15  mai 
1811,  50  mars  1844.— Cour  de  cassation,  arr.,  27  mars 
1839. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Dienlin  (L'abbé),  Le  Guide  des  curés,  p.  92.— Isambert, 
Recueil. 

NOTIFICATION. 

Le  aecret  impérial  du  25  mars  1813,  qui  a 
été  considéré  comme  non  avenu,  porte  que 
le  pape  sera  tenu  de  donner  l'institution  ca- 
nonique dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
notification  de  la  nomination  faite  parL-  chef 
de  l'Etal  à  un  évêché,  (  Art.  2  et  4.J  C'est  du 
reste  ce  qu'avait  décrété  fort  sagement  le 
concile  national  de  1811.  Tant  que  les  con- 
cordats seront  en  vigueur,  il  sera  indispen- 
sable de  prévenir  le  retour  de  ce  qui  s'est 
passé  sous  Louis  XIV  et  sous  l'Empereur. 

La  notiflcation  des  actes  civils  doit  être 
faite  par  huissier,  quand  il  n'y  a  pas  d'autre 
moyen  de  la  rendre  authentique. 

A  l'occasion  du  refus  que  firent  certains 
curés  de  publier  en  chaire  l'analyse  des  bul- 
letins de  la  grande  armée  ,  Portalis  écrivit 
aux  préfets  que  l'évêque  était  le  surveillant 
légal  et  canonique  des  curés;  que  la  notifl- 
cation officielle  des  ordres  du  gouverne- 
ment n'existait  pour  ceux-ci  que  quand  elle 
leur  avait  été  faite  par  eux.  Lettres  an  XIV 
(180o). 

Actes  législatifs. 

Concile  national  de  1811. — Décret  impérial,  25  mars 
1813,  a.  2  et  4.— Lettre  ministérielle,  an  XIV  (1805). 

NOTRE-DAME  DE  PARIS. 

L'église  métropolitaine  de  Notre-Dame  à 
Paris  a  été  érigée  en  basilique  mineure  par 
une  bulle  du  28  février  1805.  —  Le  sénatus- 
consulte  organique  du  17  février  1810  porte 
que  les  empereurs  seront  couronnés  dans 
l'église  de  Notre-Dame  à  Paris.  (Art.  6.) 

NOVARÈ. 

Novare,  ville  épiscopale  des  Etats-Sardes. 
—  Les  paroisses  que  ce  siège  avait  dans  le 
département  de  la  Sesia  furent  distraites  et 
données  au  siège  de  Verceil.  (Bulle  du  1er 
juin  1803.  Décret  du  légat,  27  juin  1803.) 

NOVICES. 

Le  comité  ecclésiastique  décida  que  les  no- 
vices n'avaient  droit  à  aucune  pension.  (Dé- 
cis.,S0maiet  24  août  1790.) 

Les  novices  hospitalières  ne  peuvent  faire 
des  vœux  qui  les  lient  à  la  communauté 
avant  l'âge  de  seize  ans.  Depuis  seize  jus- 
qu'à vingt  et  un  ans,  leurs  vœux  ne  peu- 
vent être  que  pour  un  au.  A  vingt  et  un  ans, 


elles  peuvent  en  faire  pour  cinq  ans.  [Décret 
tmp.,  18  févr.  1809,  a.  7.  )  —  Leurs  engage- 
ments doivent  être  pris  en  présence  de  l'é- 
vêque ou  de  son  délégué  et  de  l'officier  civil, 
qui  en  dresso  l'acte.  (  Art. S.  )  —  Elles  sont 
tenues  de  présenter  les  consentements  exi- 
gés par  les  articles  148,  149,  150  et  160  du 
Code  civil. 

Acies  législatifs. 

Comité  ecclésiastique  de  l'Assemblée  nationale    déc 
30  mai  et  24  août   1790.— Code  civil,  a.  148  a  130  'lbO  — 
Décret  impérial,  18  févr.  1809,  a.  7  et  8. 

NOVICIAT. 

NOVICIAT  r»ES  CHANOINES  HOSPITALIERS. 

Le  noviciat  des  chanoines  hospitaliers  du 
grand  Sainl-Rernard  était  établi  dans  la  mai- 
son du  grand  Saint-Bernard.  (Stat.,  a.  22.) 
— Le  nombre  de  novices  susceptibles  d'y  être 
admis  devait  être  déterminé  par  le  conseil 
de  surveillance,  composé  du  préfet,  de  l'évê- 
que de  Sion  et  du  président  du  conseil  géné- 
ral du  département,  et  approuvé  par  le  mi- 
nistre des  cultes,  (béer.  imp.  du  17  mars 
1812,  a.  4.)— La  durée  du  noviciat  était  d'un 
an.  (Stat.,  a.  23.)— Les  novices  étaient  ad- 
mis  par  le  prévôt,  et  ne  devaient  faire  qu'une 
simple  promesse  d'obéissance  au  prévôt  sui- 
vant la  règle  de  saint  Augustin  et  la  stabilité 
dans  la  congrégation.  (Art.  24  et  26.)— Ils 
devaient  être  âgés  de  dix-huit  ans  accomplis. 
(Art.  25.) 

En  chargeante  conseil  de  surveillance  de 
déterminer  le  nombre  des  novices  que  les 
chanoines  hospitaliers  du  grand  Saint-Ber- 
nard pouvaient  admettre,  le  décret  impérial 
mettait  ces  religieux  à  la  disposition  de  la 
puissance  temporelle  et  les  rendait  ses  ser- 
viteurs. 

NOVICIAT    DES  SOEURS  HOSPITALIÈRES. 

Les  congrégations  hospitalières  doivent 
avoir  des  noviciats,  en  se  conformant  aux 
règles  établies  à  ce  sujet  par  leurs  statuts. 
(Décr.  imp.  du  18  févr.  1810,  a.  6.)— Les  no- 
vices ne  peuvent  faire  des  vœux  qu'apr,  s 
seize  ans  accomplis  ,  et ,  jusqu'à  l'âge  de 
vingt  et  un  ans,  elles  ne  peuvent  les  fairo 
que  pour  un  an.  (Art.  7.) — Elles  sont  tenues 
de  présenter  le  consentement  qui  serait  re- 
quis d'après  les  articles  148,  149,  150,  1513 
et  160,  si  elles  voulaient  se  marier. — A  l'âge 
de  vingt  et  un  ans,  elles  peuvent  s'engager 
pour  cinq  ans.  (Art.  8.)  — Cet  engagemenl 
doit  être  pris  en  présence  de  l'évêque  ou  de 
son  délégué,  et  de  l'officier  civil,  qui  dresse 
lui-même  l'acte  et  le  consigne  sur  un  regis- 
tre double,  dont  un  exemplaire  est  déposé 
entre  les  mains  de  la  supérieure,  et  l'autre 
à  la  municipalité.  (76.) 

Ces  dispositions  formelles  du  décret  n'em* 
péchèrent  point  les  sœurs  hospitalières  do 
Dôle  de  uieltre  dans  leurs  statuts  qu'elles 
émettaient  les  vœux  de  pauvreté,  de  chasteté 
et  obéissance,  pour  le  temps  qu'elles  res- 
taient dans  l'établissement  (Art.  4),  ce  que  le 
gouvernement  approuva.  (Décr.  imp.  du  S 
juin  1810.) 

Il  y  a  des  sœurs  hospitalières  qui  n'exi- 
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geut  qu'un   an  de  probation  et  de  noviciat, 
d'autres  en  exigent  deux. 

Actes  législatifs. 

Code  civil,  a.  118  à  150,  159  et  160.— Décrets  impé- 
riaux, tSiévr.  1310,  a.  4  à  8;  5  juin  1810. 

NOYON. 

Noyon,  ville  autrefois  épiscopatc.  —  Son 
siège  fut  civilement  supprimé,  en  1790,  par 
l'Assemblée  nationale.  (Décr.  du  12  juilL-Qï 
août  1790.)  Il  le  fut  eanoniquement  par  le 
saint-siége  en  1801.  et  son  titre  fut  uni  à  ce- 
lui d'Amiens.  (Bulle  du  29  nov.  1801.  Décr. 
exéc.  du  9  avr.  180:?.)— Son  rétablissement 
a  été  arrêté  en  1817,  et  décrété  à  Rome 
(Bulle  du  11  juin  1817),  mais-  il  n'a  pas  en- 
core été  effectué. 

NULLIÏJS. 

11  existait  autrefois  des  abbayes,  des  euros 
nullius.— Oa  appelait  abbayes  nullius  diœ- 
epseos,  ou  simplement  abbayes  nullius,  des 
abbayes  dont  le  territoire  n'appartenait  à 
aucun  diocèse,  soit  qu'il  n'eût  été  primiti- 
vement compris  dans  la  circonscription 
d'aucun,  soil  qu'il  en  eût  été  distrait.— Pie 
VII,  de  sou  autoriîé  apostolique,  éteignit 
ces  sortes  d'abbayes,  en  même  temps  que  les 
évêchés  et  archevêchés  anciens,  quand  il 
fit  une  nouvelle  érection  de  sièges  et  circons- 
cription de  diocèses  eu  France.  Bulle  du  29 
nov.  1801.  Arr.  cous,  du  29  germ.  an  X  (19 
avril  1802).  Nous  ne  saurions  dire  pourquoi, 
dans  la  convention  du  11  juin  1817,  entre  ce 
même  pontife  et  Louis  XVIII,  on  crut  devoir 
déclarer  que  les  territoires  des   anciennes 


abbayes  dites  nullius  seraient  unis  aux  dio- 
cèses dans  les  limites  desquels  ils  se  trou- 
vaient enclavés  à  la  nouvelle  circonscrip- 
tion. (Art.  11.) 

Lescures  nullius  ou  d'aucun  diocèse  étaient 
des  cures  dont  le  territoire,  comme  celui 
des  abbayes  nullius,  ne  faisait  partie  d'au- 
cun diocèse.  Voy.  Abbayes  nullius. — L'as- 
semblée du  clergé  de  France,  tenue  en  1023, 
dit,  dans  son  règlement  des  réguliers,  que 
les  évêques  pourront  visiter  les  cures  de 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ou  d'au- 
tres communautés  régulières,  quand  même 
elles  prétendraient  être  de  nul  diocèse. — Il 
existait  donc  en  France  des  paroisses  qui 
étaient  ou  qui  avaient  la  prétention  d'être 
hutlius. — Ces!  de  ces  bénéfices  qu'on  aurait 
dû  plus  raisonnablement  s'occuper  dans  la 
convention  du  11  juin  1817,  puisqu'ils  n'a- 
vaient pas  été  compris  dans  ïes  extinctions 
prononcées  par  la  bulle  du  2j  novembre 
1801. 

Lors  de  la  nouvelle  organisation  des  égli- 
ses du  Piémont,  faite  à  la  sollicitation  de  la 
France,  en  vertu  d'une  bulle  du  1er  juin 
1803,  le  cardinal-légat  supprima  les  abbayes 
et  églises  de  Saint-Bénigne,  de  Saint-Michel 
de  la  Gliiusa,  de  Saint-Victor,  de  Sainte- 
Constance  et  de  Sainl-Maur,  qui  n'étaient 
d'aucun  diocèse,  et  les  réunit  aux  diocèses 
conservés.  (Décr.  exéc.  du  27  juin  1803.) 

Actes  législatifs. 

Assemblée  du  clersé  de  France,  an.  lti^j.— Bulles,  29 
nov.  1*01,  1*' juin  '803.— Convention  du  11  juiolsiT,  a. 
11. — Décret  du  légat,  27  juin  1803. — Arrêté  consulaire, 
29  germ.  an  X  (19  avril  1802). 
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OBÉDIENCES. 

Les  obédiences  données  aux  religieux  par 
leurs  supérieurs  depuis  la  suppression  des 
ordres  religieux,  soni  incontestablement  nul- 
les. (Comité  ecclés.,  5  août  17D0.) 

OBÉISSANCE. 
I.  De  l'obéissance.  —  11.  De  l'i.béissanec  envers  les 
supérieurs  ecclésiastiques.  —  111.  De.  l'obéissance 
envers  la  puissance  civile. 

1°  De  V obéissance. 

Obéir,  c'est  exécuter  les  ordres  d'un  supé- 
rieur. 

Nous  distinguons  ici  deux  espèces  d'o- 
béissance :  l'obéissance  envers  les  supé- 
rieurs ecclésiastiques  et  l'obéissance  envers 
l'autorité  civile.—  L  obéissance  n'est  rigou- 
reusement due  au  supérieur  que  par  ceux 
qui  sont  ses  subordonnes,  pour  les  choses 
qu'il  a  le  droit,  d'exiger  d'eux,  et  aussi  long- 
temps qu'il  a  le  droit  de  les  exiger.  -Comme- 
la  puissance  civile  n'a  aucun  droit  de  supé- 
riorité à  conférer  à  ses  agents  ou  ministres 
sur  la  puissance  ecclésiastique,  ii  est  vrai 
en  principe  que  le  prêtre,  en  sa  qualité  de 
prêtre,  ne  doit  pas  obéissance  au  gouverne- 
ment, mais  il  lui  doit  soumission  en  tout  ce 
qui  est  juslo  cl  raisonnable. 


2°  Obéissance  envers  les  supérieurs  ecclésias- 

li  -jues. 

Le  prêtre,  au  moment  de  son  ordination, 
promet  obéissance  à  l'évéque  qui  vient  de 
l'ordonner  et  à  ses  successeurs. — Cet  é'at  de 
subordination  est  maintenu  ctviieim  ut  par 
le  9e  article  organique,  qui  reconnaît  à  l'é- 
véque la  direction  du  culte  catholique  dans 
son  di  icèse  ;  par  le  15,  qui  permet  à  toute 
personne  intéressée  de  réclamer,  auprès  du 
métropolitain,  contre  les  décisions  de  l'évé- 
que: parle  3V',  qti  défend  à  un  prêtre  de 
quitter  son  dhx  èse  pour  aller  desservir 
dans  un  autre,  sans  la  permission  de  son 
évrque;  par  le  70%  qui  retire  sa  pension  à 
tout  ecclési as  i'iue  qui  refusera,  sans  cause 
légitime,  ies  fonctions  qui  pourront  lui  être 
confiées. 

Les  vicaires,  et  à  plus  forte  raison  les  au- 
tres prêtres  employés  dans  la  paroisse,  doi- 
vent obéissance  au  curé  p mr  ce  qui  re- 
garde l'exercice  des  fonctions  pastorales.  Le 
9  article  organique  donnerait  à  celui-ci  le 
droit  de  surveillance  et  de  direction,  non- 
seulement  pour  cette  partie  du  service  reli- 
gieux, mais  encore  pour  celles  qui  sont 
étrangères  au  service  paroissial.  Létal*  porte 
que  les  vicaires  cl  les  desservants  doivent 
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exercer  leur  ministère  sous  la  surveillance 
et  la  direction  des  curés. 

Les  desservants  ont  été  soustraits  à  cette 
subordination  par  des  règlements  é^isco— 
paux  approuvés  par  le  gouvernement  et 
ayant  force  de  lois.  Ils  ne  doif  eut  obéissance 
qu'à  l'évêque,  comme  les  curés. — Ceux-ci, 
quoique  dans  leur  paroisse  ils  soient  assi- 
milés, par  l'article  organique  9,  à  l'évêque, 
dans  son  diocèse,  n'ont  cependant  pas  été 
souslrails  à  son  obéissance.  Bien  loin  do  là, 
l'article  30  déclare  au  contraire  qu'ils  se- 
ront immédiatement  soumis  aux  évéques 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  le  dé- 
cret du  30  décembre  1809,  qu'il*  se  confor- 
meront aux  règlements  de  l'évêque  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  service  divin,  les 
prières  elles  instructions,  et  l'acquittement 
des  charges  pieuses  imposées  par  les  bien- 
faiteurs. (Art.  29.) 

Nos  lois  civiles  se  sont  arrêtées  là.  Les 
tribunaux  néanmoins  ne  seraient  pas  dé- 
pourvus de  tout  moyen  de  prononcer  s'il 
y  avait  insubordination  de  la  part  d'un  évê- 
que  envers  l'Eglise  ou  le  saint-siége.  Le  droit 
canonique  anciennement  reçu  en  Fiance  est 
encore  en  vigueur  pour  tout  ce  qui  n'a  pas 
été  abrogé  positivement  par  le  Concordat 
de  1802,  les  Articles  organiques  et  les  lois 
postérieures. 

3°  De  l'obéissance  envers   la   puissance   ci- 
vile. 

Il  n'est  dû  obéissance  a  la  puissance  ci- 
vile que  par  ceux  qui  lui  sont  soumis  et  re- 
çoivent d'elle  les  ordres  qu'ils  doivent  exé- 
cuter. 

Nous  avons  dit  que  le  prêtre,  en  sa  qualité 
de  prêtre,  ne  doit  obéissance  qu'à  la  puis- 
sance ecclésiastique,  parce  qu'il  ne  relève 
que  d'elle  seu'e  pour  son  minisière.  Le  gou- 
vernement, en  stipulant  dans  le  Concordat 
que  les  ecclésiastiques  du  premier  et  du 
deuxième  ordre  lui  prêteraient  serment  d'o- 
béissance, n'a  pu  avoir  eu  autre  chose  en 
vue  que  la  soumission;  et  celte  soumission 
est  nécessairement  subordonnée  aux  devoirs 
que  la  religion  impose  elle-même  à  ses  mi- 
nistres. 

Une  promesse  de  soumission  et  d'obéis- 
sance aux  lois  de  la  République  devait  être 
faite  devant  l'administration  municipale  par 
le  ministre  du  culte,  ou  le  soi-disant  tel, 
avant  d'exercer.  Décret,  7  vend,  an  IV  (29 
sept.  1795),  a.  5  et  6. 

Acte$  législatifs. 

Concordat  de  1802. — Ar'icles  organiques,  a.  9,  30  et  31 . 
— Décret  du  7. vend,  an  iV  (2!J  sept.  1795),  a.  5ei  6.— Dé- 
cret impérial  du  30déc.  1809,  a.  29. 

GBITS. 

On  appelait  obils  les  fondations  de  messes 
pour  les  morts,  et  en  particulier  celle  qui 
devait  être  dite  le  jour  du  décès-  Voy.  Fon- 
dations. 

OBJETS  D'ART. 

Les  objets  d'art  qui  existent  dans  les  égli- 
ses ne  doivent  être  ni  détruits,  ni  aliénés,  ni 


échangés.  Les  fabriques  en  sont  responsa- 
bles: les  autorités  municipales  sont  en  droit 
de  s'opposer  à  ces  actes  de  vandalisme,  lors 
même  que  ces  objets  auraient  été  fournis 
par  la  fabrique  elle-même,  et  de  ses  propres 
ressources.  (Cire,  min.,  27  atr.  18-19.)  —  On 
ne  peut  que  louer  la  sollicitude  du  ministre, 
mais  son  zèle  l'égaré.  Les  autorités  munici- 
pales n'ont  pas  le  droit  de  s'opposer  directe- 
ment à  l'aliénation  ou  destruction  des  objets 
qui  appartiennent  à  la  fabrique.  Elles  ne 
peuvent  que  protester  et  dénoncer  le  fait  à 
(jui  de  droit.  —  Il  y  a  plus  de  raison  dans  une 
lettre  du  f4  octobre  18ii  à  l'évêque  de  Saint- 
Dié,  pour  empêcher  la  vente  d'un  crucifix 
dont  le  desservant  de  Chàlillon-sur-Saono 
proposait  l'acquisition  à  la  reine.  «  Il  paraît, 
dit  le  ministre,  que  ce  crucifix  est  un  objet 
précieux  et  vénéré,  et  qu'il  sert  à  exciter  la 
piété  et  la  dévotion  des  fidèles.  Ce  serait  dès 
lors  manquer  à  toutes  les  convenances  que 
de  spéculer  sur  l'élévation  plus  ou  moins 
grande  du  prix  que  l'on  pourrait  retirer  de 
sa  vente.  Dans  tous  les  cas,  le  desservant 
n'était  appelé,  sous  aucun  rapport,  à  pren- 
dre l'initiative  pour  une  semblable  opéra- 
tion. Si,  comme  il  l'annonce,  les  dépenses 
de  réparations  à  faire  à  l'église  de  Chàtiilon 
sont  urgentes,  la  fabrique  doit  y  contribuer 
autant  que  ses  ressources  le  lui  permettent. 
En  cas  d'insuffisance,  ia  commune  est  tenue 
d'y  suppléer,  etc.  »  Voy.  Travaux  d'art. 

Actes  législatifs. 

Circulaire  du  27  avril  1839.  —  Lettre  du  14  octobre 
184i. 

OBJETS    D'UN    CULTE. 

Ceux  qui  outrageaient  les  objets  d'un 
culte  quelconque  dans  les  lieux  destinés  à 
son  exercice,  devaient  être  condamnés  à  une 
amende  de  50  à  500  livres  par  individu,  et  à 
un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans. 
Décret  du  7  vend,  an  IV  (29  s,-pt.  1795),  a.  2. 

OBLATIONS. 

I.  Des  oblations.  — I!.  Par  qui  est  fixé  et  détermine 
le  tarif  des  oblatioii*. —  III.  l'es  nidations  qui 
peuvent  être  perçues.  —  IV.  Devant  qui  doivent 
êire  portées  les  contestations  relatives  aux  obla- 
tions. 

1°  Dfs  oblations. 

Oblalion  vient  d'offerre,  verbe  latin,  dont 
nous  avons  fait  noire  verbe  offrir,  et  signifie 
une  chose  qui  est  apportée  et  présentée  à 
Dieu  ou  à  son  Eglise,  en  témoignage  de  re- 
connaissance, de  respect  ou  de  dévouement. 

Il  y  eut  des  oblations  qui  furent  conver- 
ties en  droits  ecclésiastiques,  et  fuient  con- 
nues dès  lors  sous  le  nom  de  droits  casuels, 
ou  casuel.  —  L'Assemblée  nationale  les  sup- 
prima. Les  Articles  organiques  les  ont  réta- 
blies. (Art.  5,68  et  09.)  —  «  Dans  les  pre- 
miers âges  du  christianisme,  dit  à  ce  sujet 
Portalis,  le  désintéressement  dis  ministres 
ne  pouvait  être  soupçonné,  et  la  ferveur  des 
chrétiens  était  grande;  on  ne  pouvait  crain- 
dre que  les  ministres  exigeassent  trop,  ou 
que  les  chrétiens  donnassent  trop  peu;  on 
pouvait  s'en  rapporter  avec  confiance  aux 
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vertus  de  tous.  L'affaiblissement  de  la  piété 
et  lo  relâchement  de  la  discipline  donnèrent 
lieu  à  des  taxations,  autrefois  inusitées,  et 
changèrent  les  rétributions  volontaires  en 
contributions  forcées.  C'est  de  ces  contribu- 
tions que  l'article  entend  parler  sous  le  nom 
d'ohlations  autorisées  et  fixées  par  les  règle- 
ments. (Rapp.  justif.  des  Art.  org.,  a.  5.)  — 
De  telles  oblalions  sont  un  secours  pour  la 
personne, sans  être  le  prix  de  la  chose.  (76.) 

Il  a  été  reconnu  deux  espèces  d'ohlations  : 
les  unes,  faites  pour  le  culte,  sont  reçues  par 
la  fabrique  (Décret  du  30  déc.  1809*  a.  1  et 
30)  ;  les  autres,  faites  pour  les  ministres  du 
culte,  doivent  profiter  aux  vicaires  et  des- 
servants, comme  complément  de  traitement. 
(Art.  org.  68.)  Voy.  Cascel. 

Le  mot  oblalion,  dit  If.  Dupin,  exclut 
l'exigence.  (Man.t  p.  231.)  C'est  vrai,  mais 
pour  ne  pas  induire  en  erreur  ceux  qui  cher- 
cheront à  s'instruire  par  la  lecture  de  son 
Manuel,  l'auteur  aurait  dû  ajouter  que  le 
gouvernement  a  rendu  exigibles  celles  qu'il 
autorise  les  ministres  du  culte  à  recevoir 
pour  l'administration  des  sacrements,  et 
qu'il  charge  les  évèques  de  tarifer,  se  réser- 
vant de  rendre  exécutoires  les  règlements 
qu'ils  auront  faits  pour  cela.  [Art.  org.  69.) 
—  Elles  constituent  un  droit  au  profit  des 
ministres  du  culte.  [Avis  du  Comité  de  l'int., 
18  août  1840.)  —  Elles  font  partie  de  leur 
traitement,  ainsi  que  le  gouvernement  s'en 
Cï>t  formellement  expliqué  dans  les  Articles 
organiques  protestants.  (Art.  7.)  —  Ce  fut 
même,  dans  le  piincipe,  le  seul  traitement 
alloue  aux  vicaires  et  aux  desservants.  (Art. 
org.  68.)  —  Le  gouvernement  a  rendu  pa- 
reillement exigibles  celles  qui  reviennent 
aux  fabriques  :  c'est  pour  cette  raison  qu'il 
les  appelle  droit-,  afin  de  les  distinguer  des 
oblalions  volontaires.  (Décret  imp.  du  30  déc. 
1809,  a.  36.)  —  Enfin,  plus  hardi  encore 
dans  le  décret  impérial  du  17  novembre  1811, 
il  leur  a  rendu  le  nom  de  casuel,  qui,  après 
tout,  est  leur  nom  véritable.  [Art.  1.) 

Les  oblations  autorisées  parle  gouverne- 
ment sont  donc  de  deux  natures  différentes  : 
les  unes  sont  volontaires  et  conservent  le 
nom  d'ohlations  [Décret  de  1809,  a.  36);  les 
autres  sont  obligatoires,  et  celles-là  prennent 
le  nom  de  droits  ou  de  casuel.  (76.,  et  Décret 
de  1811,  a.  1.)  De  ce  nombre  sont  les  hono- 
raires de  messes.  —  La  cour  d'appel  de  Bor- 
deaux a  jugé  qu'on  devait  considérer  comme 
legs  une  somme  destinée  à  faire  dire  des 
messes.    (Arr.,  1808.)    Voy.    Pain   des   tké- 

PASSÉS. 

Des  discussionss'élanlélevéesenlreles curés 
et  les  fabriques,  relativement  aux  obla'ions, 
le  ministre  des  cultes  a  décidé  que  celles  qui 
étaient  faitesà  l'autel  étaient  pour  le  prêtre,  et 
que  celles  qui  étaient  faiies  au  banc  de  l'œu- 
vre, dans  la  nef,  ou  aux  chapelles,  revenaient 
à  la  fabrique.  (18  sept.  1835.)  C'est  ce  qu'on 
pratiquait  anciennement.  Voy.  Cierges.  — 
Une  autre  décision  ministérielle  porte  que  le 
partage  des  oblalions  cuire  le  curé,  les  vi- 
caires et  les  autres  ecclésiastiques  ou  offi- 
ciers ecclésiastiques  doit  élre  delermiué  par 


le  règlement.  (16  nov.  1807.)  —  Le  ministre 
supposait  que  les  oblations  appartenaient 
aux  vicaires  tout  aussi  bien  qu'aux  curés, 
ou  bien  qu'il  y  avait  des  oblations  qui  appar- 
tenaient aux  vicaires.  C'est  en  effet  ce  que 
suppose  l'article  organique  68  ;  mais,  dans 
une  lettre  particulière  qu'il  écrivait  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  le  5  septembre  1812,  il 
dit:  «  Partout  les  oblalions  appartiennent 
aux  curés.  Les  vicaires  n'y  ont  pas  plus  de 
droit  dans  les  grandes  communes  que  dans 
les  |  élites. — Les  oblations, a]oule-t-ilencore, 
qui,  dans  plus  du  19/20e  des  communes,  peu- 
vent être  regardées  comme  étant  d'un  pro- 
duit presque  nul,  n'ont  jamais  été  en  consi- 
dération, et  ont  continué  d'appartenir  en 
entier, comme  elles  l'ont  toujours  fait, aux  cu- 
rés et  aux  desservants.  Le  partage  des  obla- 
tions entre  1  s  desservants  et  les  vicaires  n'a 
jamais  eu  lieu.  Le  curé  a  toutes  les  oblations, 
parce  que  son  droit  est  de  faire  lui-même 
tous  les  actes  qui  y  donnent  lieu.  Les  obla- 
tions sont  des  rétributions  attachées  au  titre 
curial.  »  —  C'est  en  ce  sens  que  la  question 
avait  été  déci  lée  en  1803,  après  un  mûr 
examen.  Il  avait  été  ajouté  qu'avant  lout  il 
serait  prélevé  une  somme  suffisante  pour  la 
subsistance  des  vicaires. 

Les  oblations  que  la  loi  accorde  aux  fabri- 
ques ne  peuvent  pas  leur  être  enlevées  par 
les  hôpitaux,  dans  l'intérieur  desquels  le 
service  religieux  se  fait  par  dispense  de  l'au» 
torilé.  yDécis.  min.,  12juill.  1844.)  —  Il  est 
de  règle  constante  que  les  offrandes  faites 
par  des  pèlerins,  et  généralement  toutes  cel- 
les qui  proviennent  de  la  vénération  des  fi- 
dèles, soient  attribuées  à  la  fabrique.  (Rapp. 
du  min.  des  cultes,  cons.  d'Et.,  ord.,  16  mai 
1827.) 

2°  7*0/"  qui  est  Axé  et  déterminé  le  tarif  des 
oblations? 

Parmi  les  protestants,  c'eslou  l'usageoudes 
règlements  faits,  soit  paf  les  ministres,  soit 
par  les  églises,  qui  fixent  et  déterminent  le 
tarif  des  oblations.  (Art.  org.  prot.  7.)  Le 
gouvernement  laisse  faire  et  ne  dit  rien.  — 
Parmi  les  catholiques,  les  évêques  doivent 
rédiger  les  projets  de  règlements  relatifs  aux 
oblalions  que  les  ministres  du  culte  sont  au- 
torisés à  recevoir  pour  l'administration  des 
sai  remenls,  et  les  soumettre  au  gouverne- 
ment, qui  s'est  réservé  de  les  approuver. 
(Art.  org.  69.)  —  «  La  fixation  de  ces  droits, 
dit  Portalis,  est  une  opération  purement  ci- 
vile et  temporelle,  puisqu'elle  se  résout  en 
une  levée  de  deniers  sur  les  citoyens.  »(Rapp. 
sur  hs  Art.  org.)  —  M.  Vuillefroy  dit  qu'elle 
est  donnée  par  ordonnance  du  chef  de  î'Elqt, 
rendue  sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes, 
et  délibérée  dans  le  comité  de  législation  du 
conseil  d'Etat.  —  Le  tarif  des  oblalious  dans 
le  diocèse  de  Mende  a  été  approuvé  en  effet 
par  une  ordonnance  royale  du  15  avril  1829, 
mais  sur  l'avis  du  comité  de  l'intérieur  au 
conseil  d'Etat.  On  croyait  alors  que  ceci  était 
dans  les  attributions  d'un  comité  auquel  sont 
soumises  les  affaires  concernant  les  cullcs; 
mais  ce   n'est  pas  là   ce  qui  mérite    le  plus 


1(01 


ODL 


notre  attention.  —  L'arlicle  organique  68 
n'exige  qu'une  simple  approbation  du  gou- 
vernement, par  conséquent  l'approbation  du 
ministre  des  cultes,  ou  du  rréfet,  ou  de  celui 
entre  les  mains  de  qui  la  direction  de  ces  af- 
faires est  remise.  On  ne  peut  pas  l'entendre 
autrement.  Aussi,  sous  Portalis,  les  tarifs 
des  oblations  furent-ils  approuvés  par  lui  ou 
par  le  chef  de  la  correspondance.  Celui  du 
diocèse  de  Paris  ne  porte  pas  d'autre  appro- 
bation que  celle-ci  :  «  Approuvé  par  le  gou- 
vernement, le  21  prairial  an  XI.  Pour  copie 
conforme,  le  chef  de  la  correspondance  géné- 
rale de  toutes  les  affaires  concernant  les  cul- 
tes. Signé  Th.  Pein.  » 

L'autorisation  de  percevoir  les  oblations 
estaccordée  par  l'article  organique  lui-même. 
Le  tarif  n'est  plus  alors  qu'un  simple  règle- 
ment.NeTaurait-on  pas  oublié?  —  Ancienne- 
ment ces  tarifs  devenaient  exécutoires  dès 
l'instant  où  ils  avaient  été  homologués  au 
parlement.  Portalis  en  fait  la  remarque,  et 
s'en  sert  pour  motiver  la  disposition  qui  les 
soumet  à  l'approbation  du  gouvernement. 
[Rapp.  sur  les  Art.  orq.)  Pour  changer  l'or- 
dre ainsi  établi,  il  aurait  fallu  une  loi,  et  elle 
n'existe  pas.  Voy.  Tarif. 

3°  Des  oblations  qui  peuvent  être  perçues. 

On  ne  peut  percevoir  légalement  que  les 
oblations  portées  sur  le  tarif  de  l'évêque ,  et 
seulement  après  que  le  tarif  a  reçu  l'appro- 
bation du  gouvernement. — Les  oblations  ta- 
rifées sont  un  impôt  que  le  gouvernement  a 
mis  lui-même  sur  les  fidèles,  ou  dont  il  a  au- 
torisé la  perception,  pour  alléger  les  charges 
que  les  frais  du  culte  font  peser  sur  l'Etat.  Il 
s'est  réservé  d'en  vérifier  le  tarif  et  de  l'ap- 
prouver. L  s  fidèles  ne  sont  tenus  civilement 
de  s'y  conformer  que  lorsque  cette  formalité  a 
été  remplie.  Voy.  Hôpitaux,  Tarifs. 

h"  Devant  qui  doivent  être  portées  les  contes- 
tations relatives  aux  oblations. 

Quand  le  tarif  n'est  pas  approuvé,  aucune 
contestation  ne  peut  être  suivie  civilement; 
mais  quand  le  tarifa  reçu  l'approbation  du 
gouvernement,  le  receveur  des  oblations 
peut  appeler  devant  le  juge  de  paix  ceux 
qui  refusent  de  les  payer,  et  les  faire  con- 
damner. (Décis.  min.,  18  air.,  ik  oct.  1807. 
Loi  du  25  mai  1838,  a.  1.)  — On  ne  doit  em- 
ployer ce  moyen  de  retirer  les  oblations  qui 
sont  dues,  que  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
mauvaise  volonté  évidente  de  la  part  de  ce- 
lui qui  refuse  de  les  acquitter,  et  même,  en 
ce  cas,  s'il  n'y  a  pas  un  receveur  laïque  des 
oblations,  et  que  le  curé  soit  dans  la  nécessité 
de  fairelespoursuiles  en  sonnom,  ilconvien- 
dra  qu'il  consulte  son  évêque  avant  d'agir. 

«  Nous  défendons  expressément  à  tous  les 
curés  cl  autres  prêtres  dudiocèse  (portentles 
Statuts  du  diocèse  de  la  Rochelle),  de  citer 
leurs  paroissiens  devant  la  justice  de  paix 
cl  les  tribunaux  à  l'occasion  du  casuel,  sans 
nous  avoir  prévenu  et  nous  avoir  fait 
connaître  le  cas  où  ils  se  trouvent.  »  (Stat. 
du  dioc.  de  la  Roch.,  1835,  p.  162.)—  «  Nous 
défendons  aux  pasteurs,  continuent-ils,  de 
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refuser  habituellement  le  casuel  ou  de  le  ré- 
duire au-dessous  du  tarif.  Cette  conduite  se- 
rait préjudiciable  à  leurs  voisins  et  à  leurs 
successeurs.  11  vaudrait  mieux,  après  avoir 
perçu  le  casuel,  le  distribuer  en  aumônes  et 
en  bonnes  œuvres.  »  (Ib.) 

Dans  une  ordonnance  du  16  mai  1827,  le 
conseil  d'Etat  a  décidé  qu'il  n'appartenait 
qu'à  l'administration  de  prononcer  sur  la 
destination  et  l'emploi  des  offrandes. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  5,  68  et  69.— Articles  organi- 
ques protestants,  a.  7.— Statuts  du  diocèse  de  la  Rochelle, 
1835,  p.  162.— Tarifs  des  oblations,  Paris,  prair.  an  XI 
(mai-juin  1803);  Mende,  8  janv.  1829.— Décret  impérial 
du  30  déc.  1809,  a.  1,  36,  68,  09;  17  nov.  1811.— Loi  du 
25  mai  1838,  a.  1.— Ordonnance  royale,  15  avril  1829.— 
Conseil  d'Etat,  comité  de  Tint.,  18  août  1840;  ord.  rov.,  16 
mai  1827.— Décisions  ministérielles,  1803  (anXJ),  18  avril, 
li  oct. -16  nov.  1807,  18  sept.  1835.— Premier  rapport  sur 
les  Art.  org.;  deuxième  rapport  justif.  des  Art.  org.,  a.  5, 
69.— Lettre  du  ministre  des  cultes,  5  sept.  1812. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Dupin  (M.),  Manuel,  p.  231.— Yuillefroy  (M.),  Traité  d» 
l'adm.  du  culte  calh. 

OBLATIONS    FAITES     AUX    IMAGES     OU    AUX 
RELIQUES    DES   SAINTS. 

Les  oblations  faites  dans  l'église  de  Ligny 
à  l'occasion  de  l'exposilion  de  l'image  de 
Notre-Dame  des  Vertus  donnèrent  lieu  à 
des  difficultés  entre  la  fabrique  et  le  curé. 
De  part  et  d'autre  on  alléguait  des  raisons 
pour  établir  le  droit  de  les  recueillir.  On 
consulta  le  ministre  des  cultes,  qui,  d;ms  une 
lettre  du  16  juin  18i5,  décida  que  les  of- 
frandes faites  pendant  que  le  clergé  soute- 
nait la  châsse  dans  le  sanctuaire  étaient  la 
propriété  du  curé,  et  que  celles  qui  étaient 
déposées  dans  les  troncs  mobiles  durant 
l'exposition  de  l'image  sur  l'autel  ou  ail- 
leurs appartenaient  à  la  fabrique. 

OHLATIONS    I.I3RES. 

Nous  donnons  le  nom  d'ohlations  libres  à 
celles  qui  ne  sont  pas  obligatoires,  telles  que 
l'offrande  de  la  messe,  les  dons  offerts  béné- 
volement, etc.  «On  pouvait  anciennement, 
dil  Mgr  Affre  [Pag.  157),  faire  un  refus  public 
des  dons  faits  par  des  personnes  auxquelles 
on  devait  refuser  publiquement  les  sacre- 
ments de  l'Eglise.  Celte  discipline  était  fondée 
sur  plusieurs  canons  rapportés  dans  la  glose 
du  décret  de  Gralien  (canon  3  de  1er  distinct. 
90)  ;  mais  à  l'égard  de  toutes  autres  person- 
nes ,  quelque  coupables  qu'elles  fussent 
d'ailleurs,  le  refus  de  l'offrande  n'était  pas  per- 
mis et  était  considéré  comme  une  injure  qui 
pouvait  donner  lieu  à  des  poursuites.  Le  re- 
fus serait  encore  plus  difficile  aujourd'hui 
et  aurait  plus  d'inconvénients.» 

Il  fut  écrit  à  l'évêque  de  Meaux,  à  l'occa- 
sion d'une  lettre  pastorale  dans  laquelle  il 
engageait  les  fidèles  à  attribuer  aux  mi- 
nistres du  culle  une  portion  de  leur  revenu 
comme  dîme,  comme  prémices  ,  comme  of- 
frande, à  leur  choix,  que  la  dune  avait  élé 
abolie,  et  qu'aucune  augmeutation  de  trai- 
tement, sous  quelque  forme  que  ce  fût,  ne 
pouvait  avoir   lieu  en  faveur  des  ministres 
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Je  la  religion,  si  elle  n'avait  été  réglée  par 
le  préfet ,  et  soumise  au  gouvernement. 
(Jauffret,  Mém.,  t.  II,  p.  63,  1806.) 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
AfTre  (Mgr),  Traité  de  ïadm.,  p.   157.— Jauffret  (M.), 
Mémoires  hist.,  t.  II,  p.  65. 

OBLIGATIONS. 

Il  faut  que  les  obligations  au  profit  des  fa- 
briques soient  contractées  conformément 
aux  dispositions  du  décret  du  30  décembre 
1809. —  Elles  doivent  se  conformer  elles- 
mêmes  aux  dispositions  de  ce  décret  pour 
celles  qu'elles  ont  besoin  de  contracter.  Voy. 
Donations,  Legs 

obligation  d'entretenir. 

L'obligationd'entretenir  l'église,  le  presby- 
tère et  le  cimetière  ,  et  l'évaluation  de  cet 
entretien  doivent  être  fournies  à  l'appui  de  la 
demande  d'érection  d'une  chapelle  ou  d'une 
succursale.  (Cire.  min.  du  k  juill.  1810.) 

OBLIGATION    BE    FOI  RNIR. 

La  commune  ou  section  de  commune  qui 
demande  l'érection  d'une  chapelle  vicariale 
ou  d'une  annexe  doit  prendre  l'obligation 
de  fournir,  1°  un  logement  au  chapelain  ou 
vicaire,  s'il  n'existe  pas  de  presbytère,  ou  à 
défaut  de  logement,  l'indemnité  jugée  néces- 
saire (Cire,  du  min.  des  cultes,  kjuill.  1810); 
2°  les  meubles,  linge  et  ornements  d'église 
qu'il  sera  nécessaire  d'acquérir.  (Ib.) 

OBLIGATION     DES    T-RINC1PAUX    CONTRIBUABLES. 

Lorsqu'une  partie  de  paroisse  veut  être 
érigée  en  annexe,  les  principaux  contri- 
buables doivent  avant  tout  souscrire  l'obli- 
gation de  payer  le  vicaire  desservant.  (  Dé- 
cret imp.  du  30  sept.  1807,  a.  11  et  12.)  — 
Une  expédition  de  cette  obligation  devrait 
être  adressée  à  l'évéque,  et  une  autre  au 
préfet.  D'après  le  décret  impérial  du  30  sep- 
tembre 1807,  le  ministre  des  cultes  a  recom- 
mandé qu'on  lui  en  envoyât  trois  copies  , 
dont  une  est  renvoyée  par  lui  au  préfet 
avec  l'expédition  du  décret  qui  accorde  l'é- 
rection de  l'annexe.  [Cire,  11  oct.  1811.) 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial  du  50  sept.  1807,  a.  il  et  12.— Circu- 
laire ministérielle,  11  ocl.  1811. 

OBSCÉNITÉS. 

Toute  exposition  ou  distribution  de  chan- 
sons ,  pamphlets,  figures  ou  images  con- 
traires aux  bonnes  mœurs  doit  être  punie 
d'une  amende  de  16  francs  à  500  francs, 
«l'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  ,  et 
de  la  confiscation  des  planches  et  des  exem- 
plaires imprimés  ou  gravés  de  chansons, 
figures  ou  autres  objets  du  délit.  (Code  pénal, 
a.  287.)  —  Celle  disposition  du  Code  pénal 
a  été  modifiée  par  l'article  8  de  la  loi  du  17 
mai  1819,  qui  l'a  étendu  à  la  morale  publique 
et  religieuse. 

Actes  législatifs. 

Code  pénal,  a.  287.— Loi  du  17  mai  1819,  a.  8. 

OBSÈQUES, 

Consulté    par    le    préfet    du    département 
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d'Indre-et-Loire,  Portalis  répondit  que  les 
obsèques  pouvaient  être  faites  publiquement 
par  les  ministres  du  culte  et  en  hahits  sa- 
cerdotaux. (  Déeis.  min.,  an  X.  )  —  Les  ob- 
sèques religieuses  consistent  dans  la  levée 
du  corps,  sa  présentation  à  l'église,  le  service 
religieux  qui  y  est  fait,  l'accompagnement 
de  l'église  au  cimetière  et  les  cérémonies  de 
l'inhumation.  Voy.  Inhumations. 

OBSERVATIONS, 
observations  du  bureau  des  marguilliers. 
Le  bureau  des  marguilliers  fait  ses  obser- 
vations sur  le  rapport  du  trésorier  au  sujet 
de  l'acte  portant  donation  au  profit  de  la  fa- 
brique. (  Décret  imp.  du  30  déc.  1809,  a.  59.) 

OBSERVATION  DES  DIMANCHES   ET  FÊTES. 
Voy.  FÊTES. 

OBSERVATIONS    DE    l'ÉVÊQUE. 

Le  ministre  des  cultes  accorde  aux  évêquos 
la  faculté  de  produire,  s'il  y  a  lieu,  leurs  ob- 
servations sur  la  nomination  de  l'architecte 
auquel  il  veut  confier  la  conservation  des 
édifices  diocésains,  mis  par  les  Articles  orga- 
niques et  en  vertu  du  Concordat  à  leur  dispo- 
sition. (.Irr.  minist.  du  12  mars  18i9.) 

OBSERVATIONS   DU  PREFET. 

Le  préfet  accompagne  de  ses  observations 
l'envoi  au  ministre  des  cultes  du  duplicata 
des  bordereaux  et  mandats  que  le  bureau  du 
séminaire  lui  a  adressés.  (  Décret  imp.  du  6 
nov.  1813,  a.  78.)  — Il  a  la  faculté,  le  ministre 
des  cultes  veut  bien  la  lui  reconnaître,  do 
produire  des  observations  ,  s'il  y  a  lieu  ,  sur 
la  nomination  de  l'architecte  chargé  de  la 
conservation  des  édifices  diocésains  ,  avant 
■qu'elle  n'ait  été  définitivement  arrêtée.  [Arr, 
du  min.  des  cultes,  12  mars  18i9.) 

OCTAVE. 

C'est  le  dimanche  après  l'octave  de  la 
Toussaint  que ,  d'après  le  décret  du  cardi- 
nal légat  en  date  du  9  avril  1802,  et  son  ins- 
truction du  22  janvier  180i  ,  doit  être  célé- 
brée la  fête  de  la  Dédicace  de  toutes  les 
églises.  —  Les  processions  instituées  par 
l'Eglise  dans  l'octave  de  la  Fête-Dieu  no 
doivent  commencer  que  le  dimanche  auquel 
la  solennité  est  transférée.  (Inslr.  duZljaav. 
ISOi.) 

OCTOBRE. 

Le  premier  dimanche  d'orlobre,  doit  avoir 
lieu  la  troisième  séance  ordinaire  du  conseil 
de  fabrique.  (Décret  du  30  déc.  1809,  a.  10.) 
OCTROIS. 

Les  préfets  furent  chargés  par  le  décret 
impérial  du  5  nivôse  an  XIII  (20  déc.  1804) 
de  déterminer  les  moyens  d'assurer,  par  les 
octrois  ou  autrement,  le  traitement  ou  sup- 
plément de  traitement  fait  aux  desservanis 
et  aux  vicaires  par  les  communes.  (Art.  3.) 

OEUVRE  (L'). 

On  appelait  anciennement  Vceuvre  ce  que 

nous  appelons  aujourd'hui   la   fabrique,  ou, 

pour  mieux  dire,  le  bureau  des  marguilliers, 

parce  que  ccllo  espèce  de  commission  était 
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établie  pour  l'œuvre  de  la  fabrique.  Voy. 
Fabrique.  —  Le  nom  de  banc  de  l'œuvre  est 
resté  dans  plusieurs  localités  au  banc  de  la 
fal  rique.  Voy.  Banc  de  l'oeuvre. 

oeuvres  PIES. 

Sous  le  nom  d'oeuvres  pies  sont  comprises 
toutes  celles  qui  peuvent  procurer  la  gloire 
de  Dieu  en  contribuant  à  la  conservation  et 
aux  progrès  de  la  foi,  ou  au  soulagement 
des  pauvres.  Voy.  Bonnes  oeuvres. 

Un  tribunal  qui  accorde  des  dommages  et 
intérêts  au  plaignant  ne  peut,  même  sur  sa 
demande,  ordonner  qu'ils  seront  employés 
en  œuvres  pies.  (Cour  de  cass.,  arr.,  25  févr. 
1830.)  —  Par  un  arrêté  du  12  messidor  an 
X  (1"  juill.  1802),  !e  gouverneur  général  du 
Piémont  ,  considérant  que  l'administration 
des  œuvres  pieuses,  dont  les  biens  sont  affec- 
tés par  fondation  au  secours  à  l'indigence  , 
appartient  exclu  ivement  à  la  commission 
des  hospices,  soumet  à  celle  administration 
plusieurs  œuvres  de  celte  nature. 
Actes  législatifs. 

Arrêté  du  gouverneur  général  du  Piémont,  12  mess, 
an  X  (1"  juill.  1802).  —  Cour  de  cassation,  arrêt,  25  févr. 
1830. 

OEUVRE    DES    PRISONS. 

L'œuvre  des  prisons  a  été  fondée  à  Aix  , 
et  reconnue  par  ordonnance  royale  du  20 
déc.  1833. 

OEUVRES    SERVILES. 

L'obligation  de  s'abstenir  des  œuvres  ser- 
viles  aux  fêtes  supprimées  a  été  retirée  par 
le  décret  de  suppression.  [Décret  du  card. 
Caprarc,  9  avr.  1802.) 

OFFICE  (D'). 

Le  juge  de  paix  du  lieuoù  réside  un  arche- 
vêque ou  évêque  ayant  mense  épiscopale, 
doit,  sitôt  le  décès  de  ce  titulaire  ecclésias- 
tique, apposer  d'office,  et  sans  en  êlre  requis, 
les  scellés  dans  le  palais  et  autres  maisons 
que  ce  prélat  occupait.  [Décret  imp.,  6  nov. 
•1813,  a.  37.)  —  Deux  experts  sont  nommés 
d'office  par  le  président  du  tribunal,  pour 
faire  la  visite  de  Ions  les  bâtiments  et  lieux 
dépendants  de  la  mense.  (Art.  4-2.1 

offices  (charges). 
Nou=  ne  nous  servons  plus  du  mol  ofîce 
pour  désigner  une  charge  ecclésiastique. 
L'Assemblée  constituante  s'en  est  servie,  en 
le  joignant  a  celui  d'emploi,  dans  son  décret 
sur  la  Constitution  civile  du  clergé,  afin  de 
comprendre  absolument  toutes  les  charges 
et  emplois  quelconques.  (Décret,  i2  juill. *• 
2i  août  1790,  lit.  k,  a.  1.)  —  Toute  personne 
revêtue  d'un  office  ecclésiastique  fut  soumise 
à  la  loi  de  la  résidence,  (lb.)  —  Tous  les 
offices  autres  que  ceux  d'évêques,  curés  et 
vicaires  furent  éteints  et  supprimés.  (Art. 
2Î.)  L'Assemblée  prit  l'engagement  d'indem- 
niser ceux  qui  avaient  dû  acheter  le  leur. 
lis  purent  les  faire  liquider.  Comité  eccl.,  19 
mai  1790.  Cons.  d'Et.,  23  fruct.  an  VIII  (10 
sept.  18Giyj. —  Il  fut  décrété  aussi  que  les 
électeurs  y  nommeraient.  (Décret.  7-11  sent. 
1790.J 
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Actes  législatifs. 

Décrets  de  l'Assemb'ée  nationale,  1 2  juill. -îl  août  1790 
tit.  4,  d.  1.  2t  ;  7-1 1  sept.  17.10.— Comité  ecclésiastique  de 
I  Assemblée  nationale,  déc.  H)  mai  1790.— Conseil  d'Etat. 
2o  fruct.  au  VIII  (10  sept.  1800). 

offices  (service  religieux). 

Les  offices  doivent  être  célébrés  dans  la 
chapelle  des  collèges  royaux,  les  jours  de- 
dimanches  et  fêtes.  Arrêté  cons.  du  21  prair. 
an  M  (10  juin  180:]),  a.  101.  — Les  chapitres 
établis  dans  les  nouveaux  diocèses  de  France 
doivent  réciter,  psalmodier  et  chanter  les 
heures  canoniales  et  les  offices,  et  faire  en 
même  temps  le  service  de  leur  église.  (Décr. 
du  lég.,  10  avr.  1802.)  —  En  supprimant  les 
fêles  anciennement  observées,  le  saint-siége 
voulut  que  dans  aucune  église  rien  ne  fût 
innové  dans  l'ordre  et  le  rite  des  offices  et 
des  cérémonies  qui  étaient  en  usage  ces 
jours-là,  excepté  néanmoins  la  fêle  de  l'Epi- 
phanie, la  Fêle-Dieu,  celle  de  saint  Pierre  et 
saint  Paul,  et  celles  des  saints  patrons, 
qui  partout  doivent  être  célébrées  le  diman- 
che suivant  le  plus  près.  Décret  du  card. 
Caprura,  du  9  avril  1802.  -  i4rr.  cons.,  2J 
germ.  an  X  (19  avr.  1802).  —  Le  cardinal 
expliqua  lui-même  que  cette  défense  ne 
regardait  que  les  cathédrales  et  leschapilrcs. 
(Art.  de  la  lég.)  —  Il  décida,  dans  une  ins- 
truction en  date  du  22  janvier  180V,  que  les 
offices  des  fêtes  renvoyées  au  dimanche  sui- 
vant devaient  être  récités  par  le  clergé,  tant 
en  particulier  que  dans  les  églises,  et  la 
messe  célébrée  le  jour  où  ces  fêtes  arri- 
vaient, et  que  le  dimanche  on  célébrerait 
une  messe  solennelle  de  la  fêle  transférée 
avec  une  seule  oraison  suivant  la  rubrique 
des  messes  votives.  Voy.  Fêtes. 

Dans  les  villes  dont  la  population  est  au- 
dessous  de  5000  âmes,  ainsi  que  dans  les 
bourgs  et  villages,  les  cabareliers,  mar- 
chands de  vins,  débitants  de  boissons,  trai- 
teurs, limonadiers,  maîtres  de  paume  et  de  bit- 
lard,  ne  peuvent  ni  tenir  leur  maison  ouverte, 
ni  donnera  boire  et  à  jouer  pendantl'office  les 
jours  de  dimanche  et  les  jours  de  lêles.  (Loi 
du  18  nov.  181i,  a.  3.)  —  La  peine  encourue 
par  les  contrevenants  est  une  amende  de  1 
à  5  fr.  et,  en  cas  de  récidive  ,  une  peine  qui 
peut  être  le  maximum  des  peines  de  police. 
(Art.  5ef  6.) 

Actes  législatifs. 

Décret  du  légat, 9avril  1802,  lOavril  1802.— Instructions 
du  légat,  22  janv.  1801.— Arrêtés  consulaires,  21  prair. 
an  XI  (10  juin  1805),  a.  101  ;  2!J  germ.  an  X  (19  avril  1802). 
—Loi  du  18  nov.  1811,  a.  3,  o  et  6. 

OFFICE    CANONIAL.  , 

En  supprimant  les  chapitres,  l'Assemblée 
nationale  avait  rendu  l'office  canonial  im- 
possible. Le  comité  ecclésiastique  déclara 
qu'il  n'y  en  avait  plus  et  ne  pouvait  plus  y 
en  avoir,  et  qu'on  avait  dû  metlre  sous  le 
scellé  tout  le  mobilier  des  ebapitres,  excepté 
ce  qui  était  nécessaire  pour  le  service  parois- 
sial. Comité  eccl.,  18  nov.  1790.)  —  Le  len- 
demain du  jour  où  il  faisait  cette  déclaration, 
il  invitait  le  directoire  du  Calvados  à  dissou- 
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dre  le  chapitre  et  à  faire  cesser  l'office  cano- 
nial. (10  nov.  1790.) 

Porlalis,  dans  son  rapport  du  12  février 
1807,  appelle  office  canonial  les  heures  ca- 
noniales ,  c'est-à-dire  les  prières  que  les 
chanoines  psalmodient  ou  chantent  au  chœur. 
—L'accomplissement  de  ce  devoir  était  de- 
venu la  principale  occupation  des  chapi- 
tres depuis  que  les  évoques  s'étaient  formé 
un  conseil  particulier,  el  se  trouve  être  en- 
core la  seule  qui  lui  reste  en  ce  moment  dans 
la  plupart  des  diocèses,  quoique  le  dé  ret 
exécutorial  du  cardinal  légat,  en  date  du  10 
avril  1802,  qui  érige  les  chapitres  nouveaux 
en  même  temps  que  les  sièges  épiscopaux, 
leur  impose  en  outre  l'obligation  d'assister 
l'évêque  dans  l'administration  de  son  dio- 
cèse. 

Il  y  a  des  choses  qui  paraîtraient  incroya- 
bles si  on  ne  les  expliquait  pas.  —  Ce  prélat, 
dit  Porlalis,  en  parlant  de  l'archevêque  de 
Paris,  dans  le  rapport  que  nous  avons  cité,  à 
qui  j'avais  fait  connaître  que  l'intention  de 
Votre  Majesté  était  que  l'office  canonial  fût 
exactement  célébré  dans  son  église  métro- 
politaine, vient  d'ordonner  cette  célébra- 
tion, et,  depuis  samedi  dernier,  l'office  cano- 
nial est  entièrement  rétabli  c.imme  on  le  cé- 
lébrait dans  les  plus  beaux  temps  du  chris- 
tianisme. Tant  qu'à  Paris  on  ne  récitail  pas 
l'office,  je  n'osais  inviter  les  évêques  des 
chapitres  des  autres  diocèses  aie  réciter; 
aujourd'hui  que  l'antique  discipline  des  Egli- 
ses a  repris  à  Paris  son  premier  lustre,  je 
vais  y  ramener  tous  les  autres  chapitres  de 
France.  Ainsi,  sous  la  puissante  influence 
du  génie  de  Votre  Majesté,  toutes  choses, 
dans  l'Eglise  comme  dans  l'Empire,  repren- 
nent leur  état  légitime.  »  —  On  pourrait 
croire,  d'après  les  termes  de  ce  rappoit,  que 
les  chapitres  nouveaux  étaient  arrivés  jus- 
qu'en l'année  1807  sans  célébrer  exactement 
l'office  canonial,  et  on  aurait  le  droit  d'en 
être  surpris.  Porlalis  a  voulu  dire  simple- 
ment qu'on  ne  le  célébrait  pas  complètement, 
ce  qui  est  vrai,  comme  il  est  vrai  qu'on  ne  le 
célèbre  plus  complètement  à  Paris  depuis 
plusieurs  années,  et  qu'il  ne  l'a  jamais  été 
dans  la  plupart  des  diocèses  de  France,  d'a- 
bord àcau^e  de  l'insuffisance  du  personnel, 
el  ensuite  à  cause  du  peu  d'empressement 
que  les  fidèles  mettaient  à  s'y  rendre. 

«  Il  est  dans  l'ordre,  porte  une  décision 
ministérielle  du  11  septembre  1810,  que  l'of- 
fice canonial  soit  célébré  dans  les  diverses 
églises  cathédrales.  Il  est  du  devoir  des  cha- 
noines d'y  assister  exactement.  Si  l'office 
n'était  pas  célébré,  il  serait  à  craindre  que  le 
gouvernement  ne  supprimât  les  suppléments 
de  traitement  accordés  aux  chanoines  par 
les  départements.  » 

Actes  législatifs. 

Décret  du  lé0'at,  10  avril  1802. — Comité  erdôsiaslique, 
t8  uov.,  19  nov.  1790.— Rapport,  13  lévr.  1807. 

OFFICES    rAROJSSlAUK. 

Sons  la  Constitution  civile  du  clergé,  les 
vicaires,  supérieur  et  directeurs  du  sémi- 
naire devaient  assister  avec  t  >us  les  sémina- 


ristes aux  offices  paro'iNsiaux  de  la  cathé- 
drale. {Décret,  12  juilL-l'i  août  17 90 ,  a.  14.) 
L'ordonnance  royale  du  18  mai  18VG  impo- 
sait aux  maîtres  dans  les  colonies  l'obliga- 
tion de  faire  conduire  leurs  esclaves  aux  of- 
fices de  la  paroisse  les  dimanches  et  jours  de 
fêtes.  [Art.  2.) 

OFFICIALITÉS. 

I.  Des  nfficialilés.  —  II.  Des  officialités  avant  17S0. 
—  III.  Des  officialités  depuis  1790  jusqu'au  Con- 
cordat do  1801.  —  IV.  Des  officialités  depuis  le 
Concordat  de.  1802.  — V.  De  i'or^anisniion  des  of- 
ficialités. —  VI.  Des  procédures  de  l'officialilé.  — 
VU.  De  la  compétence  des  officialisés. 

1°  Des  officialités. 

D'officia!  on  a  fait  officialité.  —  L^ofûcia- 
lité  est  tout  à  la  fois  la  cour  de  justice  ou  le 
tribunal  ecclési  istique  dont  l'official  de  l'é- 
vêque est  le  chef,  et  l'auditoire  ou  le  lieu 
dans  lequel  siège  ce  tribunal.  —  L'officialilé 
est  primaliale,  métropoli'aine  ou  diocésaine, 
épiscop  île  ou  archidiaconale,  urbaine  ou  fo- 
raine, selon  qu'elle  est  établie  auprès  du 
primat,  du  métropolitain,  de  l'évêque  ou  de 
l'archidiacre ,  dans  la  ville  épiscopale  ou 
dans  uue  autre  partie  du  diocèse. 

21  Des  officialités  avant  1793. 

On  fait  ordinairement  remonter  à  la  fin 
du  xhi"  siècle  l'établissement  des  officialités  ; 
mais  il  paraît  qu'elles  existaient  bien  avant 
cette  époque,  sans  qu'on  puisse  dire  au  juste 
quand  elles  ont  commencé. 

L'officialité  était  le  tribunal  de  l'évêque 
pour  les  affaires  ecclésiastiques  contentieu- 
ses  et  pour  un  cerlain  nombre  d'affaires  ci- 
viles ecclésiastiques.  Elle  était  établie  par 
l'évêque,  qui  avait  perdu  le  droit  d'y  sié- 
ger et  d'y  rendre  la  justice  par  lui-même. 
(Ord.,  19  mars  1512,  févr.  156  >,  a.  70.  Edit 
d'avril  IGOo,  a.  31.)  —  Chaque  évéque  était 
obligé  d'avoir  pour  son  diocèse  une  ou  deux 
ou  plusieurs  officialités  diocésaines.  Chaque 
archevêque  devait  avoir  en  outre  une  offi- 
cialité métropolitaine,  et  chaque  primat  une 
officialité  primaliale,  indépendamment  de 
l'officialité  métropolitaine  et  de  l'o  ficialilc 
diocésaine.  —  Les  officialités  diocésaines 
connaissaient  en  premier  ressort  des  affaires 
ecclésiastiques  civiles  el  crim  nelles  du  dio- 
cèse. Les  offieialités  métropolitaines  et  pri- 
maliales  connaissaient  de  ces  mêmes  causes 
sur  appel  et  dans  toute  l'étendue  du  ressort 
métropolitain  ou  prima  liai.  —  Elles  se  com- 
posaient d'un  juge,  auquel  on  donnait  le 
nom  d'ofiicial  ;  d'un  instructeur  ou  rappor- 
teur, auquel  on  donnait  le  nom  de  promo- 
teur ;  d'un  secrétaire  ou  greffier  et  des  au- 
tres officiers  ou  employés  subalternes  dont 
le  concours  pouvait  èlre  nécessaire.  — L'of- 
ficial devait  être  docteur  ou  licencié  en  théo- 
logie ou  en  droit  canon,  et  constitué  en  or- 
dre de  prêtrise.  Il  lui  était  défendu  d'avoir 
aucune  ferme  de  son  prélat,  soit  du  sceau  ou 
autre.  (  Ord.  de  Mois,  a.  45.  lu-clar.  du  '20 
frrr.  1680,  22  mot  108  >.  )  —  «  Ne  sera  per- 
mis au  pourvu  (de  cure  )  ,  porte  une  ordon- 
nance de  Louis  XI 11,  d'accepter  office  de  pro- 
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moteur  ou  offiri.nl  es  cours  ecclésiastiques.» 
(Ord.,janv.  1629,  a.  14.)  —Pareilles  défen- 
ses étaient  faites  aux  ecclésiastiques  qui 
étaient  officiers  du  roi  dans  des  cours  sou- 
veraines ou  subalternes.  (  Ord.  d'Orléans, 
ianv.  1560,  a.  kï;  de  Moulins,  fêvr.  1566, 
a.  19;  de  Mois,  mat  1679,  a.  11 2  et  269. j— Les 
primats,  archevêques  et  évéques  pouvaient 
instituer  et  destituera  leur  gré  les  membres 
de  leurs  offic  alités,  et  leur  donner  pour 
l'exercice  de  leur  charge  les  règlements  qui 
leur  paraissaient  être  les  plus  convenables. 
(Déclar.,  28  sept.  1637,  17  août  1700.  Conseil 
privé,  arr.  ,  23  avr.  1641.) 

La  juridiction  civile  de  l'officialilé  ne  s'é- 
tendait que  sur  les  personnes  qui  jouissaient 
du  privilège  de  cléricalure,  lequel  avait  été 
restreint  à  ceux  qui  se  trouvaient  engagés 
dans  les  ordres  sacrés.  [Ord.  de  Roussillon, 
janv.  1563;  de  Moulins,  févr.  1566.)  Une  dé- 
claration du  10  juillet  1566  l'élendit  aux 
écoliers  qui  étudiaient  sans  fraude  et  aux 
benéficiers.  L'ordonnance  de  décembre  1606 
l'élendit  encore  à  ceux  qui  avaient  fait  des 
vœux,  et  défendit  de  s'y  soustraire  pour 
quelque  cause  que  ce  fût,  ni  même  sous  pré- 
texte de  liberté  de  conscience.  (Art.  8.)  Ceile 
de  février  1655  porte,  art.  12  :  «  Conformé- 
ment à  nos  ordonnances,  dé'cn  Ions  à  nos 
cours  de  parlements  et  à  tous  autres  juges 
de  prendre  connaissance  des  accusations  in- 
tentées  contre  les  ecclésiastiques  tant  sécu- 
liers que  réguliers  constitués  es  ordres  de 
prêtrise,  diacre,  sous-diacre,  ou  qui  sont 
pourvus  de  bénéfices,  ou  qui  auront  fait 
vœu  de  religion,  sinon  pour  les  cas  privilé- 
giés suivant  les  ordonnances.  » 

Il  était  défendu  aux  cours  de  parlements 
et  à  tous  autres  juges  de  troubler  les  juges 
ecclésiastiques  dans  l'exercice  do  leur  juri- 
diction et  dans  la  connaissance  des  causes 
qui  leur  appartenaient.  (  Déclar.  de  févr. 
1657.)  —  L'instruction  des  procès  criminels 
conlreles  personnes  ecclésiastiques  pour  les 
cas  privilégiés  devait  être  faite  conjointe- 
ment tant  par  les  juges  ecclésiastiques  que 
par  les  juges  royaux.  ['Edit  de  Melun,janv. 
1580,  a.  22.  Déclar.,  féir.  1657,  a.  18  ;  févr. 
1678;  juill.  1684.  Edit  d'avr.  1695,  a.  38.)— 
Les  cas  privilégiés  n'avaient  été  ni  définis 
ni  déterminés  exactement,  ce  qui  donnait 
lieu  à  des  interprétations  diverses,  qu'il  se- 
rait inutile  de  discuter.  Nous  dirons  seule- 
ment que  le  jugement  de  ia  doctrine  concer- 
nant la  religion,  et  la  connaissance  des  cau- 
ses concernant  les  sacre. nents,  les  vœux  de 
religion,  l'olfice  divin,  la  discipline  ecclé- 
siastique et  autres  purement  spirituelles, 
appartenaient  aux  juges  d'Eglise.  (  Edit 
d'avr.  1695,  a.  30.) 

Un  règlement  fort  sage  sur  les  procédures 
suivies  devaut  les  officialilés  fut  fait  par  l'as- 
semblée du  clergé  tenu  à  Paris  en  1603. 
Nous  allons  en  faire  connaître  les  articles  les 
plus  importants,  renvoyant  pour  les  autres 
aux  Mémoires  du  clergé  de  France,  t.  VII, 
col.  652  et  suiv. 

«  On  ne  pourra  citer  aucune  personne  à 
comparoir  en  la  juridiction    ecclésiastique, 


sinon  en  vertu  d'un  mandement  qui  contien- 
dra la  cause  particulière  de  l'obtention  d'i- 
cclui.  »  (Art.l".)  —  «Tout  mandement  sera 
signé  du  juge,  paraphé  du  greffier  et  scellé 
du  sceau  de  chacune  juridiction.  »  (  Art.  3.  ) 

—  «  Dans  les  exploits  desdites  citations,  on 
sera  tenu  d'exp  imer  la  personne  et  le  domi- 
cile de  celui  qui  sera  cité,  y  employer  le 
jour,  le  mois  et  l'an,  donner  copie  dudit 
mandement  et  relation,  faire  mention  s'ils 
auront  été  baillés,  offerts  ou  refusés,  etqn'i- 
ceux  exploits  soient  attestés  d'un  recors 
p  >ur  le  moins,  qui  souscrira  et  signera  icc- 
lui,  à  peine  de  nullité,  suivant  l'ordonnance, 
et  de  condamnation  de  dépens  cl  intérêts 
vers  les  parties  requérantes.  »  (Art.  5.  )  — 
«  Toute  signification  de  suspense  ou  excom- 
munication demeurera  sans  effet,  si  elle  n'est 
faite  à  la  personne  de  celui  sur  lequel  elle 
est  décrétée,  pour  éviter  que  par  ignorance 
il  ne  célèbre  la  messe  au  préjudice  des  cen- 
sures. »(Art.  6.)—  «Toutes  citations  et  as- 
signations auront  un  délai  compétent,  se- 
lon la  distance  des  lieux  où  elles  seront  fai- 
tes, et  selon  les  règlements  qui  en  pourront 
être  faits  en  chaque  diocèse  et  cour  métro- 
politaine. »  [Art.  IL)  —  «  En  tout  siège  d'of- 
ficialilé,  les  parties  assignées  seront  appe- 
lées à  haute  voix,  la  juridiction  séante  :  si 
l'une  d'icelles  ne  compare,  il  sera  baille  acte 
du  défaut,  contenant  l'appel  fait  en  l'au- 
dience; et  contiendra  ledit  acte  le  nom  des 
demandeurs  et  défaillants,  ensemble  la  dato 
de  l'exploit,  même  le  sujet  de  la  demande, 
avec  mandement  pour  réassigner  ledit  dé- 
faillant; et  sera  ledit  acte  signé  du  juge  et 
paraphé  du  greffier.  »  (Art.  12.  ;  —  «  Si  les 
injures  méritent  qu'il  en  soit  informé,  l'acte 
du  premier  jour  contiendra  la  plainte  et  dé- 
fense, et  sera  tenu  le  complaignant  produiro 
et  faire  ouïr  au  prochain  jour  ses  témoins, 
sans  fournir  plus  long  libelle,  conclusion  ou 
articles,  si  le  juge,  pour  la  qualité  du  fait, 
n'avisait  d'en  ordonner  autrement.»  (Art.  18.) 

—  «  Aux  accusations  de  crimes  atroces  , 
pour  la  punition  desquels  on  précède  ex- 
traordinairement ,  les  plaintes  et  articles  se- 
ront signés  de  la  partie  complaignanle,  pour 
en  être  informé  par  l'ofdcial  ou  commissaire 
par  lui  député,  lequel  sera  tenu,  en  toute 
l'instruction  du  procès,  examen  de  témoins, 
interrogatoire,  récolement  cl  confrontation, 
garder  l'ordonnance  de  l'an  1539  et  obser- 
ver toutes  les  formalités  comme  nécessaires, 
avant  que  procéder  au  jugement.»  (Art.  19.) 

—  «  Le  juge  donnera  tel  temps  pour  faire 
venir  témoins  qu'il  reconnaîtra  la  cause  le 
requérir,  et  ne  pourra  différer  plus  de  trois 
remises,  sinon  en  causedemariage.»  (Art. 32.) 

—  «  La  sentence  sera  donnée  par  écril  en  latin 
ou  en  fiançais,  selon  la  coutume  du  lieu.  » 
(Art.  43.)  —  «  Si,  après  la  prononciation  de 
la  sentence,  l'une  des  parties  appelle  au  mé- 
tropolitain ou  à  Rome  (  comme  il  se  l'ait  eu 
quelques  juridictions  ordinaires,  auxquels 
l'official  métropolitain  juge  en  première  ins- 
tance ),  la  sentence  n'étant  définitive,  aius 
provisoire,  préparatoire,  ou  interlocutoire, 
le  juge  en  déférera  à  l'appel,  si  ladite  son- 
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tence  n'équipolîaU  à  un  jugement  définitif.  » 
(Art.  49.)  —  «  Si  l'appel  va  à  Rome,  l'official 
lui  donnera  (à  l'appelanl)  temps  de  trois  ou 
quatre  mois  pour  relever  son  appel,  lequel 
temps  passé  sans  que  l'appelant  ait  obtenu 
son  rescrit  appellatoire,  la  dernière  sentence 
sera  exécutée,  et  s'en  donnera  le  jugement 
parl'ofQcial  duquel  est  appelé,  ouïes  ou  ap- 
pelées les  deux  parties.  »  (  Art. 51.) — «Com- 
parant l'appelant  et  l'intimé  en  personnes, 
ou  par  procureur,  si  l'appelant  est  innodé 
aux  censures  et  qu'il  demande  d'être  absous, 
l'ofticial  lui  donnera  absolution  ad  cautelam 
pendente  processu,  si  ce  n'est  que  ladite  cen- 
sure vidât  le  grief,  comme  si,  faute  de  com- 
paroir, il  avait  été  excommunié,  de  quoi  il 
aurait  appelé,  l'appelant  ne  doit  avoir  abso- 
lution, car  par  ce  moyen  le  principal  de  la 

cause  serait  décidé.  »  (  Art.  5G.  ) «  Si  la 

cause  principale  est  évoquée  devant  le  mé- 
tropolitain et  qu'il  soit  besoin  en  la  déduc- 
tion d'icelle  faire  preuve,  l'appelant  aura  tel 
temps  de  faire  venir  témoins  qu'il  sera  avisé 
par  le  juge  (Art.  64.) 

Les  peines  que  les  officialités  pouvaient 
imposer  étaient  civiles  ou  canoniques,  c'est- 
à-dire  temporelles  ou  spirituel  les. —Elles  pou- 
vaient condamner  à  l'amende  et  à  la  prison, 
ordonner  à  un  ecclésiastique  de  sortir  de  la 
paroisse  dans  laquelle  il  était  pour  se  reti- 
rer dans  celle  de  son  origine  (Pari,  de  Bret., 
arr.  23  déc.  1G01  )  ,  et  à  un  prêtre  étranger 
de  se  retirer  dans  son  diocèse.  (Pari,  de  Pa- 
ris, 15  juill.  1631.  )  On  leur  contestait  avec 
plus  ou  moins  de  fondement  le  droit  d'infli- 
ger d'autres  peines  temporelles. 

Les  peines  canoniques  qu'elles  pouvaient 
prononcer  étaient  l'excommunication  ,  la 
suspense,  l'interdit,  la  privation  des  bénéû- 
ces  et  la  dégradation. 

On  pouvait  se  pourvoir  conlre  les  senten- 
ces de  l'ofGcialité  par  appel  simple  ou  par 
appel  comme  d'abus.  —  L'appel  simple  était 
porté  de  l'officialité  diocésaine  à  l'offi;  ialilé 
■métropolitaine,  cl  de  celle-ci  au  primat  ou  à 
Home.  Après  trois  sentences  conformes, 
l'affaire  était  définitivement  jugée.  Voy.  Ap- 
pel,  Commissaires  apostoliques. 

L'official  métropolitain  ou  primatial  était 
juge  d'appel  ;  il  ne  pouvait  connaître  que 
des  causes  qui  étaient  portées  à  son  tribunal 
par  appel,  et  prononcer  par  bien  et  mal 
jugé.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  en 
date  du  12  août  1G02,  dit  qu'il  avait  été  mal 
ci  abusivement  prononcé  par  l'official  pri- 
matial de  Lyon,  qui  avait  mis  une  appella- 
tion et  ce  dont  était  appel  au  néant.  Il  Gt  en 
même  temps  défense  aux  juges  ecclésias- 
tiques de  plus  prononcer  de  la  sorte.  — Par 
deux  autres  arrêts,  l'un  du  18  avr.  1578,  et 
l'autre  du  8  mai  1G60,  ce  même  parlement 
déclara  pareillement  qu'il  avait  été  mal  et 
abusivement  jugé  par  un  officiai  métropoli- 
tain qui  avait  évoqué  une  affaire  portée  à 
l'officialité  diocésaine. 

L'appel  comme  d'abus  était  porté  aux  par- 
lements, qui  auraient  dû  se  borner  à  main- 
tenir ou  à  casser  la  sentence,  selon  qu'ils  re- 
connaissaient y  avoir  ou  ne  pas  y  avoir  abus, 


mais  qui,  une  fois  saisis  de  la  cause,  l'exa- 
minaient au  fond  et  prononçaient  eux-mê- 
mes. Voy.  Abus. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  officialités 
diocésaines,  métropolitaines  et  primatiales 
s'applique  pareillement  à  celles  que  certains 
chapitres  ou  archidiacres  étaient  en  posses- 
sion d'avoir. 

3°  Des  officialités  depuis  1790  jusqu'au  Con- 
cordat de  1801. 

Un  des  ecclésiastiques  qui,  en  1789,  pous- 
sèrent à  la  réforme  avec  les  intentions  les 
plus  pures,  et  qui  par  conséquent  étaient  les 
moins  érudits  et  les  moins  clairvoyants, 
l'abbé  Russe  demanda  la  suppression  des 
officialités,  par  la  raison  que  ia  justice  ne 
pouvait  être  rendue  qu'au  nom  du  souve- 
rain. (C.  1,  art.  17.)  —  11  nous  semble  que 
c'est  au  nom  du  souverain  que  les  officialités 
prononçaient  des  sentences.  Si  elles  ne  le 
déclaraient  pas  en  tête  de  chacune  d'elles, 
c'est  parce  qu'elles  jugeaient  au  nom  de  deux 
souverains,  et  auraient  été  embarrassées 
bien  souvent  de  dire  quelélait  celui  dont  elles 
exerçaient  les  pouvoirs  ou  auquel  elles  de- 
vaient donner  le  pas  sur  l'autre.  Voy.  Juri- 
diction. —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Assemblée 
nationale,  pour  qui  la  religion  ne  devait 
plus  être  qu'une  affaire  de  police,  déclara, 
1°  que  tous  juges  ordinaires  pourraient  et 
devraient  informer  de  tous  crimes,  de  quel- 
que nature  qu'ils  fussent  et  quelle  que  lut  la 
qualité  des  accusés  ou  prévenus,  décréter 
même  sur  l'information  et  interroger  les  ac- 
cusés, sauf  ensuite  le  renvoi  au  Châtelet  de 
ceux  dont  la  connaissance  lui  était  particu- 
lièrement et  provisoirement  attribuée  [Dé- 
cret, 12-  16  janv.  1790)  ;  2°  que  les  délits  du 
même  genre  seraient  punis  par  le  même 
genre  de  peines,  quels  que  fussent  le  rang  et 
l'état  des  coupables  [Décret,  21  janv.  1790, 
a.  1)  ;  3°  que  tous  les  tribunaux  de  privilège 
ou  d'attribution  ,  tels  que  les  officialités  , 
étaient  supprimés  et  abolis  (Décret,  G-7  sept. 
1790,  a.  13);  k°  que  les  ecclésiastiques  ne 
pouvaient  cire  élus  aux  places  de  juges,  dont 
les  fonctions  étaient  déclarées  incompatibles 
avec  leur  ministère  (Décr.,  2-11  sept.  1790, 
a.  1)  ;  o*  que  les  non-catholiques,  ci-devant 
membres  de  municipalités,  les  docteurs  et 
licenciés  es  lois,  de  la  religion  prolestante, 
pourraient  être  élus  aux  places  de  juges, 
quoiqu'ils  n'eussent  point  rempli  pendant 
cinq  ans,  soit  les  fonctions  de  juges,  soit 
celles  d'hommes  de  loi  auprès  des  tribunaux, 
et  ce  pour  la  prochaine  élection  seulement  , 
pourvu  qu'ils  réunissent  d'ailleurs  les  condi- 
tions d'éligibilité,  nepréjugeant  rien, par  rap- 
port aux  juifs,  sur  l'étal  desquels  l'Assem  • 
blée  nationale  se  réservait  de  prononcer. 
[Art,  6.) 

Ce  privilège,  accordé  à  tous  les  non-catho- 
liques, sans  distinction  des  ministres  du 
culte  ou  autres,  en  attendant  qu'on  l 'accor- 
dât aux  juifs  ,  et  pendant  qu'on  le  relirait 
aux  ecclésiastiques  qui  en  étaient  investis 
depuis  l'origine  de  la  monarchie,  caractérisa 
l'Assemblée   nationale,  cl  fait  ressortir  évi- 
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demment  l'esprit  dont  élis  élait  animée.  — 
Un  conserva  néanmoins  à  la  juridiction 
ecclésiastique  la  connaissance  de  ceriaines 
affaires,  et  on  en  attribua  le  jugement  à  l'é- 
vè(|ue  dans  son  synode.  «  Lorsque  l'évéque 
diocésain  aura  prononcé  dans  son  synode  sur 
«les  matières  de  sa  compétence,  porte  l'arti- 
cle 5  du  titre  1er  de  la  Constitution  civile  du 
clergé,  il  y  aura  lieu  au  recours  au  métropo- 
litain ,  lequel  prononcera  dans  le  synode 
métropolitain.  —  «  L'évéque,  est-il  dit,  dans 
l'article  li,  ne  pourra  faire  aucun  acte  de 
juridiction  qu'après  en  avoir  délibéré  avec 
ies  vicaires.  » 

Les  matières  qui  devaient  rester  de  la 
compétence  de  l'évéque  en  synode  n'ont 
jamais  été  déterminées,  parce  que  la  marché 
des  événements  fut  si  rapide,  que  l'on  n'eut 
pas  le  temps  de  compléter  la  législation 
cirile  ecclésiastique.  Mais  il  demeure  cons- 
tant que  l'abolition  des  officialités  comme 
tribunaux  civils  de  privilège  n'entraîna  point 
leur  abolition  comme  tribunaux  purement 
e  clésiastiques. 

Le  (Oinité  de  l'Assemblée  nationale,  à  qui 
les  administrateurs  du  département  du  Loiret 
avaient  dénoncé  la  conduite  du  curé  de 
Saint-Martin,  les  invita  à  la  dénoncer  offi- 
ciellement à  l'évéque,  et  à  concerter  avec  lui 
la  punition  qu'il  avait  justement  méritée  , 
ajoutant  que  si  celte  mesure  ne  réussissait 
pas,  ils  porteraient  plainte  devant  les  tribu- 
naux qui  devaient  en  connaître.  (22  oct. 
1790.)  Etonnante  décision  de  la  pari  des 
hommes  qui  rédigeaient  les  projets  de  lois 
un  matière  ecclésiastique  I 

i°  Des  officiclilés  depuis  le  Concordat  de  1802. 

«  On  a  souvent  écrit,  dit  M.  Walker  dans 
la  Gazette  des  Tribunaux  du  5  octobre  1836, 
que  les  officialités  n'existaient  plus  ;  c'est 
une  erreur  :  la  loi  du  11  septembre  1790  ne 
leur  a  enlevé  que  la  juridiction  civile  con- 
tentieuse  ,  d'abord  usurpée,  puis  enfin  con- 
cédée de  guerre  lasse;  mais  elle  ne  leur  a 
pas  retiré  le  droit  de  prononcer  en  matière 
purement  spirituelle,  par  exemple  quand  il 
s'agit  de  la  discipline  ecclésiastique.  Ainsi, 
de  mémo  qu'un  évêque  peut  infliger  à  un 
prêtre  les  peines  canoniques,  dans  les  cas 
prévus  ,  de  même  l'officialité,  qui  est  une 
émanation  du  pouvoir  juridictionnel  de  l'é- 
véque, peut  les  prononcer.  11  y  a  plus  :  c'est 
que  dans  certains  cas  la  puissance  civile  doit 
prêter  main-forte  pour  l'exécution  des  sen- 
tences de  l'officialité;  tel  est  celui  où  un 
prêtre  interdit  ou  suspendu  par  elle  ne  vou- 
drait pas  se  soumettre  ,  malgré  le  rejet  de 
son  appel  comme  d'abus,  et  persisterait  à 
exercer  le  saint  ministère.»  — M.  Douée 
prétend  que  les  assertions  de  M.  Walker 
sont  inexactes  ;  que  la  loi  du  7-11  septembre 
1791  (1790J  a  complètement  aboli  les  officia- 
lités, sans  aucune  distinction  entre  les  diffé- 
rentes parties  de  leur  juridiction  ;  que  les 
officialités  actuelles  sont  une  institution  tout 
à  fait  différente  des  officialités  anciennes  ; 
qu'aujourd'hui  l'autorité  civile  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  reconnaître  comme  légales  et  se 


prêter  à  faire  ramener  à  exécution  ,  par  son 
appui,  des  sentences  émanées  d'une  officia- 
lité.  (Journ.  des  Fab.,  t.  111,  p.  2.) 

Le  conseil  d'Etal  pensait  comme  M.  Wal- 
ker, lorsqu'il  disait,  dans  un  avis  du  23  mars 
18:26,  que  la  loi  du  0-7  septembre  1790  n'a- 
vait aboli  que  les  officialités  mixtes  ,  et  que 
rien  ne;  s'opposait  a  ce  que  les  évêques  Ici 
rétablissent  quant  au  spirituel  ;  que  c'était 
même  le  vœu  de  la  loi.  Il  a  adopté  l'opinion 
suivie  par  M.  B  >uée,  lorsque,  dans  l'ordon- 
nance royale  rendue  le  2  novembre  1835,  il 
dit  que  le  titre  d'official  ne  donne  personnel- 
lement aucune  juridiction  reconnue  par  la  loi. 
—  Aujourd'hui  ,  dit  M.  Vuillefroy,  les  offi- 
cialités n'existent  plus  :  la  juridiction  con- 
tenlieuse  proprement  dite  a  disparu  ;  il  n'y  a 
plus  dans  l'état  acluel  d'autre  juridiction  que 
la  juridiction  administrative  ou  volontaire 
de  l'évéque.  » 

M.  Dupin  ,  après  avoir  dit  aussi  que  les 
officialités  ont  été  abolies  par  la  loi  des  7  et 
11  décembre  1790  (lisez  2-11  ou  6-7  septem- 
bre), renvoie  à  la  brochure  de  M.  le  comte 
Lanjuinais,  sur  le  même  sujet  (Mon.,  p.  2i5» 
note).  Or,  le  comte  Lanjuinais,  ancien  doc- 
teur cl  professeur  de  droit  ecclésiastique, 
ancien  conseil  des  évêques  dis  Etats  de  Bre- 
tagne, pour  ne  lui  refuser  aucun  des  titres 
qu'il  se  donne  (OEuvres,  t.  III,  p.  280),  après 
avoir  fait  longtemps,  au  nom  du  pape  et  du 
roi  ,  des  bacheliers,  des  licenciés  ,  des  doc- 
teurs dans  la  science  des  lois  de  l'Etat  et  des 
canons  de  l'Eglise  [Ib.),  en  était  venu  au 
point  que  les  examinateurs  les  plus  complai- 
sants n'auraient  pas  pu  en  conscience  le  re- 
cevoir bachelier  ,  après  avoir  lu  ses  disser- 
tations sur  le  droit  civil  et  le  droit  canon. 
Ce  grave  magistrat  écrivit,  à  l'occasion  du 
rétablissement  de  l'officialité  diocésaine,  à 
Metz  ,  une  brochure  sous  ce  litre  :  Les  Offi- 
cialités supprimées  par  la  loi,  rétablies  par 
les  évêques,  ou  Examen  religieux  et  politique 
d'une  ordonnance  de  l'évéque  de  Metz,  le  23 
mars  1820,  avec  cette  épigraphe  : 

Un  ministère  saint  les  attache  aux  autels  ; 

Us  approchent  des  cieux,  mais  ils  sont  des  mortels  , 

dans  laquelle  tous  ses  raisonnements  se  bor- 
nent à  dire  que  les  officialités  sorties  des  ténè- 
bres de  l'ignorance  étaient  un  privilège  trop 
fécond  en  abus,  qu'elles  furent  supprimées 
(  et  il  souligne  ce  mot  ),  avec  d'autres  tribu- 
naux d'exception,  par  la  sage  et  célèbre  loi 
du  7  septembre  1790,  art.  13  ;  qu'aucune  loi 
n'a  rétabli  cette  superfétalion  onéreuse  et 
très-dangereuse;  que  ce  serait  en  vain  qn'nne 
ordonnance  impériale  ou  royale  en  aurait 
prescrit  le  rétablissement,  mais  qu'il  n'y 
avait  point  d'ordonnance  de  celle  nature, 
reconnaissant  néanmoins  que,  sous  Napo- 
léon, l'archevêque  de  Paris  osa  nommer  des 
soi-disant  officiaux  ,  des  soi-disant  promo- 
teurs, et  créer  deux  soi-disant  prétoires  d'of- 
ficialité,  mauvais  exemples  qui,  comme  tant 
d'autres,  curent  des  imitateurs.  Passant  en- 
suite à  l'examen  de  l'ordonnance  de  l'évéque 
de  Metz,  il  fait  remarquer  qu'elle  est  sans 
nom   d'imprimeur,  ce  qui  est  une  violation 
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des  lois,  une  affectation  très-singulière  de 
privilège  ou  d'indépendance  ;  que  celle  for- 
mule, de  l'avis  «le  notre  conseil,  est  née  de  la 
Constitution  civile  du  clergé,  maintenant 
abolie;  que  celle  ordonnance  viole  ouverte- 
ment l'article  13  de  la  loi  du  7  septembre 
1790  et  les  articles  57  et  68  de  la  Charte  ; 
qu'elle  constitue  un  délit  punissable  non- 
seulement  de  sa  nature,  mais  aussi  par  les 
articles  114,  204  et  205  du  Code  pénal  ;  que 
les  mots  quant  au  spirituel  ne  sauraient  pal- 
lier l'abus  et  l'attentat;  que  les  considérants 
de  celte  ordonnance  ne  sont  que  sophismes 
indignes  d'attention;  qu'elle  nomme  un  prê- 
tre secrétaire  de  la  soi-disant  officialilé, 
lequel  serait  un  vrai  greffier,  un  officier  mi- 
nistériel soumis  au  papier  timbré.  —  «  H  y 
aurait  donc  sur  ce  sujet,  dit-il  en  terminant, 
si  l'ordonnance  n'était  pas  nulle  et  matériel- 
lement criminelle,  cent  aulies  observations 
les  plus  importantes  à  faire  et  les  plus  em- 
barrassantes pour  les  évêques,  et  sur  leur 
milice  judiciaire  ,  et  sur  leurs  nouveaux  di- 
gnitaires et  agents  ou  officiers  quelconques, 
ressuscites  ou  nouvellement  créés.  Si,  par  le 
malheur  des  temps,  ces  entreprises  n'étaient 
point  réprimées,  MM.  les  évêques  devraient 
encore  y  renoncer,  ne  fût-ce  que  sous  le 
point  de  vue  d'éviter  le  scandale,  de  conser- 
ver leur  repos,  de  ne  pas  affaiblir  leur  auto- 
rité légitime,  et  enfin  de  ne  pas  s'attirer  le 
reproche  de  domination  modelée  sur  le  gou- 
vernement des  rois,  qui  leur  est  absolument 
interdite  par  l'Evangile.  » 

On  fit  à  cette  savante  et  brillante  disserta- 
tion l'honneur  de  la  combattre.  Le  docteur 
breton  répondit  avec  la  même  érudition,  la 
même  énergie  el  le  même  succès.  Si  c'est  là 
ce  qui  a  déterminé  M.  le  procureur  général 
Dupin  à  s'en  rapporter  à  lui  sur  cette  ques- 
tion, nous  déclarons  avoir  moins  de  cou- 
rage que  lui. 

Par  la  consulte  de  Lyon,  le  premier  con- 
sul avait  reconnu  les  officialités  d'Italie. 
Cons.  de  Lyon,opluv.an  X£25  janv.  1802).  — 
1!  les  reconnut  encore, et  telles  qu'elles  exis- 
taient anciennement,  dans  le  Concordat  ita- 
lien, dont  l'article  13  est  ainsi  conçu  :  «  L'é- 
vêque,  outre  les  autres  peines  canoniques  , 
pourra  punir  les  ecclésiastiques  coupables, 
<'t  même  les  condamner  à  la  réclusion  dans 
les  séminaires  et  dans  les  maisons  religieu- 
ses. »  [Conc.  ital.,  10  sept.  1803,  a.  13.) 

Que  se  passa-t-il  en  France  à  l'époque  du 
Concordat,  nous  demanderait  sans  doute 
RI.  le  comte  Lanjuinais.  Le  voici  :  Les  lois 
canoniques  anciennes,  qui  n'étaient  pas  en 
opposition  formelle  avec  la  Constitution  ci- 
vile de  l'Etal  furent  maintenues.  [Art.  org.  6 
et  26.)  On  reconnut  aux  évêques  le  droit  de 
diriger  le  culte  el  de  faire  à  celte  fin  des  or- 
donnances et  des  règlements  exécutoires. 
(Art.  9,  23,  35,  49  et  69.)  On  leur  reconnut 
eu  même  leinps  le  droit  de  décider  sur  toutes 
les  queslions  relatives  à  l'administration  dio- 
césaine, avec  faculté,  pour  le  condamné,  de 
si>  pourvoir,  par  appel  simple,  auprès  du 
métropolitain,  el  par  r  icours4  en  cas  d'abus, 
auprès  du  conseil  d'Etal.  (  Art.  6,  l'i  cl  15.) 
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—  «  Les  archevêques  ou  métropolitains,  di- 
sait à  celte  occasion  Porlalis  au  premier  con- 
sul, sont  supérieurs  aux  évêques  ;  ils  jugent, 
en  cas  de  recours  ou  d'appel,  les  causes  qui  leur 
sont  portées  des  différents  diocèses  qui  com- 
posent f 'arrondissement  ecclésiastique.  —  Si 
l'un  croit  avoir  à  se  plaindre  du  jugement 
porté  par  l'archevêque  ou  métropolitain  ,  on 
peut  recourir  au  pape,  qui  prononce  alors 
dans  les  formes  fixées  par  nos  usages,  et  dont 
nous  avons  déjà  eu  occasion  de  parler.  — Le 
recours  au  pape  n'avait  pas  besoin  d'être 
.  exprimé  dans  une  loi  particulière  à  l'Eglise 
de  France.  Ce  recours  appartient  à  la  disci- 
pline générale  qui  régit  le  corps  entier  de 
l'Eglise.  »  (Rapp.  sur  les  Art.  org.)  —  C'est 
dans  le  même  sens  qu'il  fut  répondu  au  pape, 
le  19  février  1805.  Porlalis  ajouta  même  que, 
dans  une  foule  d'occasions ,  les  ecclésiasti- 
ques avaient  élé  renvoyés  par  des  ordres  ex- 
près de  1  Empereur  à  la  censure  pastorale  des 
évêques  ,  quand  ces  ecclésiastiques  avaient 
élé  dénoncés  pour  des  faits  relatifs  à  des 
manquements  qui  pouvaient  blesser  les  de- 
voirs et  la  dignité  du  sacerdoce. 

C'était  donc  bien  la  juridiction  ecclésiasti- 
que contenlieuse  en  matière  purement  ecclé- 
siastique que  l'on  reconnaissait  aux  évêques, 
et  l'on  ne  pouvait  pas  faire  aulremeiM  que 
de  la  leur  reconnaître,  après  avoir  consacré 
dans  le  Concordat  la  reconnaissance  de  l'au- 
torité ecclésiastique  et  de  son  indépendance. 

Tous  les  arrêtés  consulaires ,  décrets  im- 
périaux ,  ordonnances  royales,  avis  du  con- 
seil d'Etat ,  décisions  ministérielles  qui  sont 
relatifs  à  la  juridiction  ecclésiastique  des 
évêques,  à  la  subordination  qui  leur  est  due 
par  les  ecclésiastiques  ,  les  religieux  et  les 
fi  lèles,  à  leur  compétence  en  matière  de  doc- 
trine el  de  discipline,  leur  supposent  le  droit 
de  juger  comme  ils  jugeaient  autrefois  les 
questions  de  cette  nature,  et  par  conséquent 
celui  d'avoir  une  oflicialité.  C'est  ce  que  l'on 
dut  déclarer  à  Pie  Vil ,  quand  il  vint  à  Paris 
pour  le  sacre  ;  car,  à  son  retour  à  Home,  il 
disait  au  sacré  collège,  dans  son  allocution 
du  26  juin  1805  :  «  Il  a  élé  statué  que  les 
évêques  exerceraient  librement  le  pouvoir 
qu'ils  onl  de  juger  les  fautes  spirituelles  et 
relatives  à  la  discipline  ecclésiastique  ,  et  de 
les  punir,  s'il  le  faut  ,  par  les  peines  canoni- 
ques; que  les  efforts  des  officiers  civils  pour 
entraver  d'une  manière  importune  el  injuste 
la  juridiction  ecclésiastique  seraient  répri- 
més. » 

L'ordonnance  royale  du  10  août  1834  re- 
connaît et  maintient  les  tribunaux  ecclésias- 
tiques des  Juifs  en  Afrique.  (Art.  43.) 

M.  Vuillefroy  admet  le  principe  et  rejette 
la  conséquence.  «Cependant,  dit-il,  indé- 
pendamment des  formes  de  la  procédure,  il  y 
a  des  matières  qui  sont  restées  COOlentieuses 
par  leur  nature  même.  Sous  ce  dernier  point 
de  vue,  il  faut  bien  reconnaître  que  la  juri- 
diction de  l'évéque,  administrative  dans  la 
forme  de  son  exercice  el  volontaire  dans  ses 
effets,  devient  encore  eu  quelque  sorle  con- 
tenlieuse lorsqu'elle  s'applique  à  ce- tains 
objets  ;  ainsi  l'évéque  peut  appliquer  aux  ce- 
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clésiastiqnes  placés  sous  sa  juridiction  des 
peines  canoniques,  pour  conserver  la  hié- 
rarchie ,  la  discipline  et  la  foi.  Celte  appli- 
cation de  peines,  quelque  volontaire  que  soit 
la  juridiction  exercée  par  l'évéque,  conserve 
an  caractère  essentiellement  contentieux. — 
En  conséquence,  on  ne  pourrait  pas  con- 
clure de  ce  que  les  peines  canoniques,  dont 
la  prononciation  appartenait  autrefois  aux 
officialités,  ne  sont  plus  entourées  de  firmes 
solennelles  ,  que  l'évéque  peut  les  appliquer 
avec  une  liberté  arbitraire.  Ainsi,  par  celi 
même  qu'il  fait  usage  ,  dans  l'exercice  de  la 
juridiction  volontaire  qui  lui  reste,  des 
peines  appliquées  par  les  officialités  ,  il  y  a 
lieu  d'observer  aussi  tout  ce  qui  était  de  la 
substance  de  leursjugements. — Ainsi  encore, 
les  différents  recours  existant  autrefois  contre 
les  jugements  de  ces  tribunaux  restent  ou- 
verts contre  les  décisions  de  l'évéque.  —  Sa 
décision  continue  donc  de  pouvoir  être  por- 
tée en  appel  ou  recours  devant  le  métropoli- 
tain.— Les  décisions  des  métropolitains  eux- 
mêmes  peuvent  être  l'objet  d'un  recours  au 
pape,  qui  prononce  alors  dans  les  formes 
fixées  par  nos  usages.  » 

Celle  doctrine,  conforme  à  la  pratique,  est 
celle  du  conseil  d'Etat.  On  consent  à  recon- 
naître que  la  juridiction  des  ofiicialités  sub- 
siste légalement,  qu'elle  est  légitimement 
exercée  par  les  évéques,  les  archevêques  et 
le  pape  ;  mais  on  ne  veut  pas  que  son  exer- 
cice constitue  une  officialilé  ,  parce  que  l'on 
s'imagine  que  les  officialités  étaient  des  tri- 
bunaux ecclésiastiques  établis  par  le  prince, 
ou  rendant  au  nom  de  l'évéque  des  jugements 
en  matière  civile.  —  H  y  a  erreur  dans  l'une 
et  l'autre  de  ces  deux  manières  dont  cer- 
taines personnes  conçoivent  les  officialités. 
Les  offlcialilés  étaient  le  tribunal  de  l'évé- 
que ,  prononçant  au  nom  de  l'évéque  et  en 
verlu  de  l'autorité  que  l'Eglise  accorde  ou 
reconnaît  à  l'évéque.  Elles  ne  jugeaient  en 
matière  civile  que  parce  que  le  prince  les 
avait  déléguées  à  cet  effet.  Alors  elles  étaient 
tribunal  civil  ;  leur  sentence  ne  pouvait  être 
prononcée  qu'au  nom  du  prince  et  en  vertu 
de  sa  puissance  souveraine.  —  Cette  déléga- 
tion, abolie  par  le  décret  du  2-11  septembre 
1790,  n'a  plus  élé  rétablie  ;  mais  comme  elle 
ne  constituait  pas  l'officialilé ,  son  absence 
n'empêche  point  ce  tribunal  ecclésiastique 
de  subsister. 

Le  conseil  d'Etat  prétend  ,  dans  l'ordon- 
nance royale  du  2  novembre  1835,  que  la 
qualité  d'official  ne  donne  auenne  juridic- 
tion reconnue  par  la  loi  ,  et  cela  sans  doute 
parce  que  l'arlicle  organique  15  dit  que  les 
évéques  connaîtront  des  réclamations  et  des 
plaintes  portées  contre  la  conduite  et  les  dé- 
cisions des  évéques  suffraganls.  —  Il  est 
vraiment  pitoyable  de  voir  autant  d'igno- 
rance en  matière  ecclésiastique  dans  des 
hommes  qui  sont  appelés  à  prononcer  tous 
les  jours  sur  la  légitimité  des  formes. 

L'official  n'est  que  le  vicaire  général  de 
l'évéque  pour  la  partie  judiciaire  ou  conten- 
tieuse.  La  reconnaissance  de  sa  juridiction 
par  la  loi   est  dans  l'article  organique  24 , 


qui  permet  aux  évéques  de  nommer  des  vi- 
caires généraux  ,  et  dans  les  lois  subséquen- 
tes, qui  ont  reconnu  ces  dignitaires  ecclé- 
siastiques ;  à  moins  qu'on  ne  soutienne  que 
la  loi  qui  reconnaît  les  vicaires  généraux,  et 
qui  leur  continuait  leurs  pouvoirs  même 
après  la  mort  de  l'évéque  {Art.  ara.  36),  n'a- 
vait pas  entendu  reconnaître  à  celui-ci  la 
faculté  de  leur  déléguer  sa  juridiction. 

.  Les  chapitres  qui  ,  durant  la  vacance  du 
siège,  sont  investis  de  la  juridiction  dont 
jouissait  l'évéque  la  transmettent  parliculiè- 
ment  à  l'official  capitulaire.  C'est  à  lui,  par 
conséquent,  et  non  au  corps  des  vicaires  ca- 
pitulants, comme  l'a  cru  le  conseil  d'Etat 
[Ordon.  roy.,  2nov.  1835  ,  22  févr.  1837  ) ,  à 
porter  des  décisions  sur  les  matières  qui 
ressorlentde  l'officialilé. 

Une  cfficialité  et  même  deux  furent  réelle- 
ment établies  à  Paris,  et  l'une  d'elles  déclara 
nul,  en  1810,  le  mariage  de  Napoléon.  Sa 
sentence   est  ainsi  c.mçue  :  a  Nous  P.  Bois— 

lèves,   officiai   diocésain ,  savoir   faisons 

que,  vu  l'acle  portant  déclaration  d'un  ma- 
riage céléhré  entre et  demande  en  nullité 

dudit  mariage ;  attendu  la  difficulté  de  re- 
courir au  chef  de  l'Eglise  ,  à  qui  a  toujours 
appartenu,  de  fait,  de  connaître  et  depronon- 
cer  sur  ces  cas  extraordinaires,  nous  décla- 
rons nuls ,  etc.  »  —  Ce  qu'il  y  a  ici  de  hardi, 
c'est  celte  sentence  et  non  pas  l 'établissement 
d'une  officialité  diocésaine  en  1806,  et  d'une 
officialilé  métropolitaine  en  1307,  dans  un 
diocèse  dont  le  gouvernement  s'élait  réservé 
habilement  la  surveillance  et  la  direction  . 
afin  qu'on  n'y  fît  jamais  rien  que  ce  qu'il 
voulait  lui-même  y  faire. 

Réiaîlies  à  Paris,  et  officiellement  insérées 
dans  l'Almanach  ecclésiastique,  afin  que 
tous  les  prélats  sussent  qu'elles  avaient  été 
rétablies  publiquement  et  avec  le  consente- 
ment de  l'autorité  ,  elles  auraient  dû  l'èlro 
immédiatement  dans  les  diocèses  d'Amiens , 
Arras,  Cambrai,  Meaux  ,  Orléans  ,  Soissons, 
Versailles  et  Troyes  ,  qui  formaient  l'arron- 
dissement métropolitain  de  ce  siég* ,  et  bien- 
lot  après  dans  tous  les  diocèses  de  l'Empire. 
Il  n'en  fui  pas  ainsi.  Ce  n'est  que  plus  tard 
et  lentement  que  l'exemple  de  P^ris  a  trouvé 
des  imitateurs. 

Dans  un  article  sur  les  officialités  (Jour- 
nal des  Fabriques  ,  t.  III,  p.  1),  M.  Bouée 
nous  apprend,  d'après  l'Almanach  du  clergé 
de  France  pour  l'année  1835-36  :  l°que  deux 
archevêchés,  savoir  celui  d'Avignon  et  celui 
do  Bordeaux,  n'avaient  pas  d'officialisé,  et 
qu'il  en  était  de  même  des  évéchés  d'Agen  , 
Ajaccio,  Angers,  Angoulême.Beanvais,  Cler- 
mont,  Dijon,  Gap,  Monlauban  .  Montpellier, 
Moulins,  Nancy,  Nîmes,  Poitiers,  le  Puy, 
Quimper,  Rennes.Uodez,  Sainl-Bri.  uc.Sainl- 
Dié,  Séez,  Tarbes,  Tro\es  cl  Viviers;  2# 
qu'à  Auch  el  à  Bourges  il  n'existait  qu'une 
officialité  diocésaine  ,  et  qu'à  Lyon  et  Tours 
il  n'existait  pareillement  qu'une  seule  offi- 
cialilé sans  désignation.  —  L'existence  do 
ces  ofticialités  a  elé  reconnue  par  le  conseil 
d'Etat,  qui,  plusieurs  fois,  a  renvoyé  les  ap- 
pelants comme  d'abus  à  se  pourvoir  devait 
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oiles,  et  qui,  dans  un  avis  du  22  mars  1826  , 
a  formellement  déclaré  que,  quant  au  spiri- 
tuel, elles  avaient  pu  être  et  avaient  été  effec- 
tivement rétablies  dans  plusieurs  diocèses 
de  France,  avec  l'assentimeni  delà  puissance 
publique,  sans  violer  aucune  loi  ;  que  les  ar- 
ticles 52  et  67  de  la  Cbarte  constitutionnelle 
ne  contenaient  rien  qui  s'opposât  à  ce  réta- 
blissement ,  puisqu'ils  ne  statuaient  que  sur 
la  juridiction  ordinaire  et  sur  la  justice  qui 
émane  du  roi  exclusivement  ;  que  dès  1  >rs 
rien  ne  faisait  obstacle  à  ce  que  les  évêques 
de  tous  les  diocèses  organisassent  l'exer- 
cice de  leur  juridiction  spirituelle;  que  même 
l'intérêt  de  l'Eglise,  de  l'ordre  et  de  la  justice 
devait  les  y  déterminer;  que  dans  l'Eglise 
tout  devant  se  faire  suivant  les  règles  cano- 
niques,  et  ces  règles  prescrivant  que  per- 
sonne ne  puisse  être  condamné  sans  avoir 
été  entendu  ou  dûment  appelé  et  sans  preu- 
ves, il  serait  à  désirer  qu'à  mesure  que  les 
ofûcialilés  seraient  investies  par  les  évêques 
de  l'exercice  de  la.  juridiction  eonlentieuse 
qui  leur  restait  ,  les  formes  de  procéder  de- 
vant elles  fussent  déterminées  avec  précision 
cl  d'une  manière  uniforme,  ainsi  que  tout 
ce  qui  est  de  la  substance  des  jugements. 

Les  évêques  qui  n'ont  pas  encore  rétabli 
leur  officia  ité  diocésaine  doivent  se  faire  un 
devoir  de  la  rétablir  au  plus  tôt,  autant  pour 
se  conformer  a  la  discipline  de  l'Eglise  que 
pour  se  décharger  du  triste  soin  de  frapper 
lie  censures  ecclésiastiques  ceux  qui  ont  le 
malheur  de  méconnaître  leurs  devoirs,  et  as- 
surer dans  leur  di  ocèse,  par  des  moyens  ca- 
noniques ,  le  maintien  des  mœurs. 

«  Y  a-t-il  lieu  au  rétablissement  des  ofû- 
cialilés ?  se  demande  M.  de  Cormenin.  L'a- 
narchie  règne  dans  l'administration  de  l'E- 
glise de  France.  L'autorité  des  évêques  est 
souvent  méprisée.  Ils  n'ont  aucun  moyen  lé- 
gal de  contraindre  les  ecclésiastiques  réfrae- 
taircs  à  l'obéissance.  Leurs  ordonnances  sur 
la  discipline  ne  sont  pins,  comme  autrefois, 
exccutoii  es  nonobstant  l'appel. —  D'un  autre 
côté,  la  suppression  des  anciennes  offician- 
tes laisse  les  s;mp!cs  pasteurs  sans  défense  et 
sans  protection  iont.  e  l'auloriié  des  évêques, 
qui  peuvent  les  flétrir  par  des  censures,  leur 
interdire  l'autel  et  les  priver  de  leur  traite- 
ment.—  Le  recoursau métropolitain, dans  les 
appels  simples  e.-t  le  recours  à  un  seul  juge. 

-«  Ainsi,  la  discipline  qui  se  fonde  sur  l'or- 
d/c,  est  mêlée  dans  tous  les  degrés  de  la 
hiérarchie,  et  la  juridiction  des  évêques  est 
d'une  part  sans  force,  et  de  l'autre  sans  règle. 

«  Ouel  remède  à  ce  mal  ?  Faut-il  rétablir  les 
anciennes  offiLialilés  ?  Sans  doute.  —  Par  une 
loi  ou  par  une  ordonnance?  Distinguons.  La 
loi  du  2V  août  1790  a  supprimé  les  ofliciali- 
lés,  comme  tribunaux  d'exception.  Or,  il  est 
évident  que  la  loi  seule  peut,  sous  ce  rap- 
port, rétablir  des  officialités  a  deux  degrés, 
définir  leurs  attribuions  et  organiser  le  ir 
procédure.  Car  la  loi  seule  peul  conférer  une 
juridiction  eonlentieuse.  —  Quant  aux  offi- 
cialités, envisagées  comme  simples  conseils, 
chaque  é\  ôqu  •  peul  les  reconstruire  sans  vio- 
ler la  Charte  ;  car  alors  toute  la  question  se 


réduit  à  savoir  s'il  vaut  mieux  que  l'évéque 
prononce  seul,  d'après  ses  propres  lumières, 
ou  qu'il  prenne,  avant  de  prononcer,  l'avis 
et  les  informations  d'un  conseil.  Mais  on  sent 
que  ces  institutions  épiseupales  ,  qui  vivent 
ou  meurent  au  souffle  de  l'évéque  ,  ne  peu- 
vent servir  que  de  transition  à  l'institution 
lég  le  des  officialités. 

«  Tou:e  cette  matière  a  besoin  d'une  nou- 
velle règle  législative  ,  conforme  aux  néces- 
sités de  l'Eglise  et  aux  exigences  du  temps. 
En  effet,  d'un  côlé  ,  les  évêques  peuvent  sta- 
tuer sans  forme  et  sans  instruction.  On  n'a 
plus  dès  lors  les  garanties  des  anciennes  of- 
ficialités. 11  ne  faut  pas  se  dissimuler  non 
plus  que  ,  d'un  autre  côté,  le  conseil  d'Etat 
n'offre  pas  assez  de  sûretés  dans  sa  procé- 
dure, dans  sa  composition  et  dans  l'applica- 
tion de  la  peine.  Dans  sa  procédure  ;  car  il 
ne  s'établit  pas  devant  lui  un  débat  contra- 
dictoire entre  les  parties  ,  et  le  plaignant  se 
trouve  exposé,  sans  défense,  aux  incrimina- 
lions  confidentielles  des  évêques  sur  sa  mo- 
ralité, ses  relations  privées,  ses  opinions  po- 
litiques, ses  intentions  mêmes.  Ne  peut-il  pas 
craindre  que  sa  réputation  ne  succombe  aux 
surprises  d'une  instruction  cachée ,  et  quel 
prêtre  se  soucie  de  voir  sa  vie  entière  livrée 
en  spectacle  devant  une  assemblée  nom- 
breuse de  laïques?  tandis  que  ces  révélations, 
même  vraies,  faites  à  des  officiaux  ,  se  per- 
draient dans  le  secret  de  leur  charité. —  Dans 
sa  composition;  car  un  conseil  d'Etat  com- 
posé presque  en  entier  de  marins ,  de  mili- 
taires, de  financiers  et  d'administrateurs,  né- 
cessairement étrangers  aux  éludes  et  à  l'ap- 
piication  du  droit  canonique,  n'offre  assuré- 
ment pas,  ni  aux  parties  plaignantes  ,  ni  au 
prêtre  incrimine,  lorsqu'il  s'agit  d'un  simple 
refus  de  sacrements,  les  mêmes  garanties 
que  des  officialités,  maîtresses  dans  celle 
science  par  devoir  et  par  état.  —  Dans  l'in- 
signifiance et  l'inefficacité  de  la  peine  ;  car  si 
la  déclaration  d'abus  portée  par  le  gouver- 
nement contre  un  évêque  peul  être  considé- 
rée, à  raison  de  son  rang  et  de  ses  rapports 
avec  l'autorité,  comme  une  punition,  comme 
un  blâme ,  comme  une  défaveur  tout  au 
moins  ,  que  signifie  cette  déclaration  à  l'c- 
gard  d'un  simple  prélre  ,  souvent  défendu  et 
justifié  par  son  évêque  et  par  le  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques,  devant  le  conseil  d'E- 
tal? »  (Droit  adm.,  o'  édit.,  toro.  IL) 

Nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  que  le 
comité  des  cul  tes  de  l'Assemblée  constituante  a 
présenté  ce  te  année  1849  un  projet  de  décret 
en  un  seul  article  ainsi  conçu  :  «  L'art.  31  de 
la  loi  organique  du  Concordat  est  rapporté 
en  ce  qui  concerne  la  révocabilité  des  des- 
servants. Il  sera  ouvert  immédiatement ,  par 
le  gouvernement,  des  négociations  avec  le 
souverain  pontife,  pour  régler  les  conditions 
d'après  lesquelles  seront  rétablies  l'inamo- 
vibilité des  île  servants  cl  les  officialités  ec- 
clésiastiques. )'oy.  Révocation  nus  dkssbu- 

'■■    De  l'organitalion  des  officialité$. 

«  DepuU  la  révolution  de  juillet,  dit  encore 
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M.  de  Cormenin  (Droit  adm.,  t.  III,  ch.  1, 
Jurispr.,  §  3,  note),  un  mémoire  a  été  proposé 
au  roi  par  le  minisire  des  cultes,  pour  que  les 
affaires  de  la  compétence  ecclésiastique  fus- 
sent jugées  non  par  les  archevêques  ou  évê- 
ques  seuls  et  sans  formalités  ,  mais  par  des 
officialités  organisées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  ,  d'une  manière  indé- 
dendante ,  à  peu  près  sur  le  plan  des  conseils 
institués  parla  Constitution  civile  du  clergé 
du  24  août  1790.  Ce  projet  a  élé  aban- 
donné.»—  On  a  bien  fait  de  l'abandonner; 
car  il  n'aurait  pas  élé  accepté.  A  l'Eglise 
seule  appartiendra  le  droit  de  régler  les  for- 
mes de  procédures  devant  les  officialités, 
tant  que  ces  tribunaux  resteront  exclusive- 
ment chargés  de  prononcer  sur  des  malières 
purement  ecclésiastiques  ,  et  lorsque  l'Etat 
croira  devoir  leur  concéder  une  p.irlie  quel- 
conque de  sa  juridiction  civile  ;  ce  qui,  de  sa 
part,  ne  serait  qu'un  acte  de  bonne  admi- 
nistration, les  ecclésiastiques  élant,  comme 
les  militaires,  comme  les  commerçants,  dans 
une  position  exceptionnelle  qui  réclame  des 
tribunaux  particuliers  ;  alors  il  devra  con- 
sulter le  cWrgé  de  France,  et  s'entendre  avec 
lui  pour  donner  à  ces  établissements  mixtes 
une  existence  légale,  solide,  durable  et 
utile.  i 

Trois  personnes  enlrent  essentiellement 
dans  l'organisation  de  toute  officialité  :  l'of- 
ficial, qui  est  le  juge  ;  le  promoleur,  qui  est 
l'informateur,  le  rapporteur,  et  le  défenseur 
du  droit  public,  et  le  greffier.  —  On  peut, 
lorsque  le  besoin  ou  les  circonstances  l'exi- 
gent, donner  des  suppléants  à  ces  trois  fonc- 
tionnaires. Il  y  a  un  vice-official  et  un  vice- 
promoteur  dans  l'ofûcialité  métropolitaine 
de  Paris.  L'évoque  de  Metz  déclara  que  les 
assesseurs  naturels  de  son  officialité  étaient 
tous  les  membres  de  son  conseil.  (Ordon.,  23 
mars  1820,  a.  3.)  11  lui  ail  ri  hua  la  connaissance 
de  toutes  les  causes  sur  lesquelles  il  lui  de- 
-mandait  son  avis  ou  son  jugement  (Art.  h-), 
et  déclara  que  les  jugements  rendus  par  elle 
n'auraient  leur  effet  qu'après  avoir  reçu  son 
approbation  expresse. 

On  sait  que  Mgr  Sibour,  archevêque  de 
Paris  ,  pendant  qu'il  occupait  le  siège  de 
Digne  ,  a  rétabli  son  olficialité  diocésaine. 
Dans  les  instructions  et  les  règlements  qu'il  a 
cru  de\  oir  faire  à  cet  égard,  il  dit  que  l'objet 
général  de  son  officialité  sera  le  maintien  de 
la  foi,  de  la  discipline  et  des  mœurs,  par  voie 
de  correction  ;  qu'elle  fonctionnera  tantôt 
comme  conseil  de  discipline,  et  tantôt  comme 
tribunal  correctionnel  ;  que  tout  le  clergé 
sera  principalement  soumis  à  sa  juridiction, 
dans  les  affaires  contenlieuses  ;  que  ces  affai- 
res seront  ou  majeures  ou  mineures  ,  selon 
la  nature  «les  délit*  et  la  qualité  des  per- 
sonnes ;  qu'elle  devra  trailer  toutes  les  affai- 
res qui  lui  seront  soumises  par  voie  de  juge- 
ment, et  les  terminer  par  sentence,  absolvant 
les  prévenus,  s'il  y  a  lieu,  ou  bien  leur  impo- 
sant des  peines  proportionnées  à  leurs  fautes 
(Inst.  diocés.,  p.  400,  et  Règl.,  a.  k  et  25)  ; 
que  ses  jugements  seront  toujours  rendus  au 
nom  de  l'évcque  (Pag-,  V00  et  490);  que,  soit 
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comme  conseil  de  discipline,  soit  comme  tri- 
bunal, son  officialité  ne  peut  prononcer  nue 
des  peines  disciplinaires  et  canoniques  (Real 
a. 5);  qu'elle  sera  composée  d'un  officiai,  d'un' 
vice-official ,  et  de  quatre  juges  assesseurs  , 
et^au  besoin,  de  suppléants  assesseurs  (10., 
a.  7)  ;  qu'il  y  aura  près  d'elle  un  promoteur, 
un  vice-promoleur  et  un  greffier  (.1/7.  11  et 
12);  que,  pour  assurer  son  indépendance  et 
1  équité  de  ses  jugements,  la  moitié  des 
membres  au  nioins  sera  choisie  parmi  les 
ecclésiastiques  munis  déjà  d'un  litre  inamo- 
vible (Art.  6);  qu'il  présidera  lui-même  ex- 
traordinairement  son  officialité  dans  cer- 
taisies  causes  graves  qui  présenteraient  des 
difficultés  particulières,  et  qu'alors  les  asses- 
seurs ,  conformément  au  droit  commun, 
n'auront  que  voix  consultative  (Art.iO); 
que,  pour  faire  partie  de  l'of  icialité,  il  fau- 
dra être  prêtre  cl  tenir  son  institution  de  l'é- 
vêque  (Art.  13);  qu'il  y  a  incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  l'ofiiciaîité  et  la  qualité 
de  curé,  de  confesseur,  ou  de  parent  des  par- 
ties jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  in- 
clusivement (Art.  1G)  ;  que  les  parents  au 
même  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusive- 
ment,  ne  peuvent  siéger  simultanément  dans 
l'ofûcialité  (Art.  17)  ;  qu'avant  d'entrer  en 
fonctions,  les  membres  de  l'ofûcialité  prête- 
ront serment  d'observer  et  faire  observer  les 
lois  de  l'Eglise  et  les  ordonnances  diocésai- 
nes, et  feront  leur  profession  de  foi  selon  la 
formule  de  Pie  IV  (Art.  14);  que  leurs  fonc- 
tions seront  gratuites,  ainsi  que  l'expédition 
de  tous  leurs  acles  (Art.  19)  ;  que  l'ofûcialité 
exercera  la  juridiction  épiscopale  à  trois  de- 
grés et  de  trois  manières  différentes  :  au  pre- 
mier degré  par  l'official  seul  ,  qui  connaîtra 
de  toutes  les  causes  qui  ont  pour  objet  la  ré- 
pression canonique  des  délits  spirituels  qua- 
lifiés légers  au  titre  des  délits  et  peines  ;  au 
second  degré  ,  par  l'official  et  deux  asses- 
seurs qui  connaîironl  de  tous  les  délits  qua- 
lifiés graves  ;  au  troisième  degré,  de  l'offi- 
cial et  de  quatre  assesseurs  qui  connaîtront 
de  tous  les  délits  qualifiés  très-graves  (Art. 
20,  21,  28,29  et  30);  que  toutes  les  malières 
matrimoniales  seront  de  la  compétence  de 
l'official  seul  quand  il  s'agira  d'un  mariage 
à  célébrer  ou  d'un  mariage  célébré,  dont  la 
cause  ne  sera  pas  conlenlieuse,  et  de  celle 
de  l'official,  assisté  au  moins  de  deux  asses- 
seurs, quand  il  s'agira  d'un  mariage  déjà  cé- 
lébré (Art.  31  et  32);  que  nulle  information 
canonique  ne  pourra  être  commencée  que 
sur  des  renseignements  précis,  donnés  par 
des  personnes  dignes  de  foi,  ou  sur  la  ru- 
meur publique,  et  lorsque,  l'inculpé  ayant 
été  mis  en  mesure  de  s'expliquer,  l'évéque 
aura  lui-même  examiné  soigneusement,  en 
son  conseil,  les  griefs  allégués  et  les  ré- 
ponses (Art.  46);  que  les  témoins  seront  en- 
tendus secrètement  et  séparément,  sous  la 
foi  du  serment,  et  leur  témoignage  relaté 
dans  le  procès-verbal  d'enquête  [Art.  50); 
q  e  si  les  témoins  ne  veulent  pas  être  nom- 
més, leur  déposition  ne  sera  reçue  qu'à  li- 
tre de  renseignement  (Art.  51);  qu'une  copie 
du  procès-verbal  d'enquête    sera  adressée, 
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par  la  voie  administrative,  à   l'inculpé,  au-  tribunal  qu'on  redoute  ajoute  une  grande 

quel  on  accordera  huit  jours  de  délai   pour  force  à  mon  autorité  et  une  grar.de  valeur  à 

donner  de   nouvelles  explications,  et   faire,  ma   sentence;  car  relui  qui  a  reculé  devant 

s!il  y  a  lieu,  une  contrc-enquê:e  (Art.  52  et  le  jour  de  la  discussion,  et  qui  a  refusé   les 

53^;  qu'indépendamment  des  munitions    de  juges  que  je  voulais  lui  donner,  ne  peut  plus 

droit  que   l'inculpé  aura  déjà  reçues  dans  le  se  plaindre  de  ma  senlence  et  calomnier  mes 

cours  de  l'instruction,  l'évêque  lui  fera  des  intentions  ou  celles  de  mes  grands  vicaires, 

exhortations    paternelles,  dans   le  but  de   le  comme   cela   arrivait   avant   l'établissement 

déterminera  arrêter  l'action  judiciaire  (Art.  de  l'officialité.  »(fnstU.  dior.^i.  II,  p.  57.) 
56);  que  l'assignation  sera  faite  par  voie  ad-  Devenu  archevêque  de  Paris,  Mgr  Sibour, 

ministrative,   et  dans  le    cas  où    le  prévenu  par  une  circulaire  du   30  décembre    18i8 , 

n'en    aurait  pas    accusé  réception,  elle   lui  annonce  à  son  clergé  l'organisation  diocé- 

sera  réitérée  par  un  ecclésiastique  commis  à  saine  qu'il  vient  d'établir,  et  le  prévient  qu'à 

cet  effet  (Art,  59  et  60; ;  que  les    membres  son  offlci  lilé  reviennent  toutes   les   affaires 

de  l'officialité   siégeront  en    habit  de  chœur  conlenlieuses ,   les  causes   matrimoniales  et 

(Art.  GV);  que  les  débats  seront  publics  pour  tout  ce  qui  c  >ncerne  les  prêtres  étrangers  et 

les  ecclésiastiques,  et  que  les  laïques  pour-  sans  fonctions;  que  les  affaires  coiilenucuses 

ront  y  être  admis  avec  la  permission  de  l'of-  regardent    l 'officiai,   qui  les  traite  selon  les 

fieial  (Art.  G6  ft  67);  que  le  huis-clos  pourra  formes  de  la   procédure  qu'il  a   établie;  que 

être  demandé    par   l'accusé  comme   par    le  le  \  ice-official  a  ,  dans   ses  attributions,  les 

promoteur,  ou  prononcé  d'office   par  l'offi-  causes  matrimoniales,  et  que  le  promoteur 

cial  (Art.  68;;  que  la  direction  des  débats  ap-  est  chargé  de  tout  ce  q  :i  touche  aux  prêtres 

parlient  à.  l'olficial,  qui   peut   y  mettre   fin  étrangers  et  sans  fonctions, 
lorsqu'il    juge  la   cause    suffisamment    ius-  _    n  .,  ,       ,*...,, 

truite   [Art.-ft)\  que,  dans    tous  les  cas,  le  6   Des  procédures  des  officiaUtes. 

promoteur  et   l'accusé  ne  peuvent  répliquer  Les     procédures    des    officialilés  ,    telles 

qu'une  seule  fois  (Art,  74);  que  la  culpabi-  qu'elles  existent  en  ce  moment,  se  reluisent 

lité  de  l'accusé,  pour  un  fait  entraînant  une  à   une  enquête,    faite  en  famille.  Elles  n'ont 

peine,  ne  pourra  être  déclarée  qu'à  l'unani-  aucun    il  s    caractères   de   publicité    voulus 

mité   des    suffrages,  après  délibération,    en  pour  que  l'autorité  judiciaire  puisse  en  re- 

l'absence  du  promoteur  et  de  la  partie  (Art.  vendiquer  la  communication,  même  à  titre 

77  ef79);qu-;  toute  condamnation  sera  pro-  de  renseignement.  Elles    doivent   être  pour 

noncée  avec  faculté  d'en  appeler  (Art.  87);  elle   comme  si  elles  n'existaient   pas,  parce 

que  l'appel  sera  porté  au  métropolitain,  et  qu'elles  font  partie  du  culte  catholique  qui 

du  métropolitain  au  pape  (.4 r/.  91);  que  l'ap-  se  trouverait  gravement  compromis  dans  sa 

pel  sera  suspensif  de  sa  nature,  sauf  dans  les  partie  disciplinaire,  sans  profil  pour  l'Etat  et 

causes   criminelles  et  dans  celles  où  il  s'agit  au  préjudice  de  la  religion,  si  l'on  admettait 

de  la  correction  des  mœurs,  ou  d'incapacité  qu'un  juge  séculier  peut  exiger  que  l'évêque 

(Art.  95);  que  néanmoins  tout  jugement  por-  ou  son  officiai  lui  fassent  connaître  ce  qu'ils 

tant  une   censure  canonique  aura  son  effet  n'ont  appris  que    par  suite  de  l'information 

quant  à  la  censure,  malgré  appellation  (Art.  canonique  qu'ils  ont  faite. 
Î)G);  que  ces  règles  de  procédure  ne  sont  pas          Le   35e   des    articles    secrets   de  l'édit  da 

applicables  au  cas  où  l'évêque  est  obligé  d'à-  Nantis  porte  :  «  Les  ministres,  anciens  et 

gir  exlra-jndiciaircment    pour   le  maintien  di  .cres  de  ladite   religion  ne   pourront    être 

de   la  discipline  (Art.  99).  contraints  de  repondre  en  justice,  en  qualité 

Tel  est  en  substance  le  règlement  le  plus  de  témoins,  pour  les  choses  qui    auront  été 

complet  et  le  mieux  entendu  qui  ait  été  l'ail,  révélées  en  leurs  consistoires,  lorsqu'il  s'agit 

de  nos  jours,   sur  celle   matière.  L'analy  e  de   censures  ,   sinon    que  ce  lût  pour  chose 

que  nous  venons  d'en  donner  nous  dispense  concernant  la  personne  du  roi  ou  la  conser- 

d'enlrcr  à  ce  sujet  dans  de  plus  longs  détails,  valion  de  son  Etat.   » 

Mais    nous    ne   pouvons   nous   dispenser  de  La  Cour  de  cassation  a  décidé  avec  raison 

faire  eonnaî  re   les  heureux  effets  de  ce  re-  que   l'avocat   qui  a    reçu  des    révélations  ù 

tour  à  la  discipline  ecclésiastique.  raison  de  ses  fondions  violerait   les  devoirs 

«  Pour  ce  qui  regarde  l'officialité,  dit  l'il-  de  sa  profession  cl  la  foi  due  à  ses  clients, 
lustre  prélat,  je  dois  dire  que  depuis  plus  de  en  déposant  de  ce  qu'il  aurait  appris  de  cette 
deux  ans  qu'elle  fonctionne,  elle  m'a  rendu,  manière.  [Arr.,  20  jauv.  1820,  Ik.sept.  1827.) 
sous  le  rapport  du  maintien  de  la  discipline,  Dans  des  cas  semblables-,  on  n'est  pas  té- 
lés plus  grands  services.  Loin  d'être  un  ap-  moin,  on  est  confident  ou  dépositaire.  C'est 
pui  pour  les  mauvais  prêtres,  ce  tribunal,  pour  ctlla  raison  que  nos  lois  punissent 
au  contraire,  a  été  leur  épouvante.  Quelques-  comme  coupables  d'un  délit,  les  médecins, 
uns  ont  été  condamnés  bien  plus  sévèrement  chirurgiens  et  autres  olïicii  rs  de  santé,  ainsi 
que  je  n'aurais  osé  le  faire  moi-même  ;  et  que  les  pharmaciens  et  toutes  autres  persou- 
dans  deux  ou  trois  cas,  des  prêtres  prévenus  nés  dépositaires  par  état  ou  profession,  des 
de  fautes  graves  et  menacés  de  l'officialité,  secrets  qu'on  leur  confie,  qui,  hors  le  cas  où 
sont  venus  me  supplier  de  leur  imposer  telle  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs 
pénitence  que  je  voudrais,  mais  de  ne  pas  auront  révélé  ces  secrets.  (Cod.pén.,  a.  378.) 
1  s  faire  passer  par  l'officialité.  Sauf  le  c.is  —  Ici  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  oblige  à  deuon- 
dc  scandale  éclatant,  j'ai  résolu  d'écouter  de  cer,  et  il  y  en  a  uue  qui  punit  la  violation 
semblables  prières.  Slais  il  est  évident  que  ce  du  secret. 
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L'évêque  d'Angers  fui  appelé,  en  ISil , 
devant  le  tribunal  civil  de  cette  ville,  pour 
déposer  sur  une  affaire  qu'il  avait  fait  ins- 
truire lui-même.  Il  répondit  qu'il  était  prêt 
à  déclarer  tout  ce  qu'il  avait  pu  connaître 
concernant  celte  affaire  en  dehors  de  sa  ju- 
ridiction ecclésiastique;  mais  que,  pour  les 
connaissances  acquises  dans  l'exercice  de 
celle  juridiction,  il  ne  croyait  pas  le  tribunal 
fondé  à  lui  en  demander  compte,  non  plus 
qu'aux  ecclésiastiques  qu'il  avait  été  dans  la 
nécessité  d'employer  pour  l'exercice  de  sa 
juridiction.  Jusque-là  il  était  dans  le  vrai  ; 
mais  il  ajouta  qu'il  regardait  comme  un 
devoir  de  conscience  de  mettre  à  la  disposi- 
tion du  tribunal  toutes  les  connaissances 
qu'il  pouvait  lui  communiquer  sans  préju- 
dice pour  son  autorité  et  pour  L'exercice  de 
la  juridiction  que  les  saints  canons  lui  con- 
féraient ;  qu'ainsi,  dans  l'espèce,  il  ferait 
connaître  le  nombre  des  dépositions  qu'il 
avait  reçues,  l'âge  des  déposants  ,  les  rap- 
ports dans  lesquels  ils  étaient  avec  l'accusé. 
C'était  beaucoup  trop.  On  n'avait  pas  le  droit 
d'exiger  de  lui  des  communications  qu'il 
n'avait  reçues  que  comme  juge  ecclésiasti- 
que, et  il  se  compromettait  en  les  faisant. 
Le  tribunal,  qui  ne  comprit  pas  pourquoi  on 
pouvait  lui  communiquer  certaines  choses  et 
en  taire  d'autres,  le  condamna  à  50  francs 
d'amende  et  aux  frais  de  l'incident.  (Jug.,  30 
janv.  1811.)  —  Sur  l'appel  formé  par  l'évêque 
d'Angers  ,  la  Cour  royale  mit  au  néant  la 
disposition  qui  le  concernait  dans  le  juge- 
ment dont  il  avait  appelé,  attendu  que  si  l'é- 
vêque qui  procède  à  une  information  cano- 
nique, ou  les  ecclésiastiques  auxquels  il  a 
donné  délégation  régulière  à  cet  effet,  pou- 
vaient être  tenus  de  rendre  compte  en  justice 
des  documents  qu'ils  ont  recueillis  par  cette 
voie  toute  exceptionnelle,  et  par  suite,  de 
désigner  les  personnes  desquelles  ils  les  ont 
reçus,  la  confiance  qu'inspire  leur  caractère 
serait  gravement  compromise,  les  informa- 
tions ne  pourraient  presque  plus  avoir  lieu, 
chacun  alors  répugnant  naturellement  à 
faire  des  révélations  auxquelles  on  ne  se  dé- 
termine, dans  ces  matières  ordinairement 
délicates  ,  que  sous  la-  foi  d'une  discrétion 
presque  sacramentelle,  [Arr.,'Si  mars  18ii.) 

«  Nous  contestons,  dit  à  cette  occasion 
M.  Dul'our  (Pag.  352),  qu'on  puisse  fonder 
une  exception  légale,  admissible  dans  tous 
les  cas,  sur  le  caractère  et  sur  l'indépen- 
dance de  la  juridiction  épiscopale  en  même 
temps  que  sur  la  protection  qui  lui  est  due.... 
En  s'informant  près  du  juge  ecclésiastique, 
le  juge  civil  interroge  le  citoyen  et  non  le 
prêtre,  etc.  »  Arrêtons-nous  là  :  les  aulres 
raisons  que  donne  M.  Dufour  ne  valent  pas 
mieux  que  celle-ci,  et  celle-ci  porte  avec  elle 
sa  réfutation;  car  si  le  juge  civil  interroge 
le  citoyen  et  non  le  prêtre  ,  le  citoyen  n'a 
rien  à  lui  répondre,  parce  qu'il  n'a  rien  vu, 
rien  ouï,  rien  appris.  Le  prêtre  seul  a  éé  en 
action  dans  l'enquête  qui  a  été  faite. 

M.  de  Cormenin  ,  dont  la  pénétrante  saga- 
cité découvre  si  bien  le  point  de  1 1  difficulté, 
répond  à  tous  ces  raisonnements  sans  por- 
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lée  :  «  11  ne  faut  pas  confondre  ce  qui  doit 
être  séparé  ,  ni  attirer  l'une  dans  l'autre 
deux  juridictions  qui  doivent  rester  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre.' En  dehors  de  sa 
juridiction  ,  l'évêque  n'est  qu'un  simple  ci- 
toyen. S'il  dépose  devant  la  justice  des  faits 
civils  ou  criminels  qu'il  a  vus  ou  qu'il  sait 
comme  citoyen,  il  remplit  ,  il  doit  remplir 
son  devoir  de  citoyen.  Mais  m  dedans  de  sa 
juridiction,  l'évêque  n'est  plus  témoin  ,  car 
il  est  juge,  et  il  l'est  depuis  le  commencement 
de  l'information  cléricale  jusqu'à  la  fin.  Les 
prêtres  qu'il  envoie  à  la  découverte  des  faits 
sont  ses  délégués  :  ils  sont  lui-même;  ce  qui 
leur  a  été  confié  est  son  secret,  l'eu  importa 
que  la  révélat'on  ait  été  faite  sous  le  sceau 

de  la  confession Je  n'hésite  pas  à  croire 

et  à  dire  qu'un  évêque  trahirait  sa  foi  et  la 
nôtre,  s'il  publiait  les  confidences  qu'on 
dépose  dans  son  sein  voilé  de  sa  juridiction. 
Il   ne    le  peut   pas  ,    il  ne    le  doit   pas  pour 

l'exercice  de  celte  juridiction Lorsque  le 

vénérable  aumônier,  qui  accompagne  le  con- 
damné dans  sa  charrette,  quitte  en  pleurs  le 
pied  de  l'échafaud  ,  est-ce  que  le  juge  d'ins- 
truction le  l'ait  venir  dans  son  cabinet  pour 
l'ouïr  sur  les  révélations  de  culpabilité  ou 
de  complicité  que  le  mourant  a  pu  lui  faire? 
Lejuge  lui  propo»e-l-il  celte  subtile  distinc- 
tion du  tribunal  d'Angers,  entre  une  simple 
confidence  et  une  confession  régulière?...  En 
droit,  l'empiétement  du  tribu  ial  d'Angers  est 
abusif.  En  l'ait,  le  tribunal  savait  bien  qu  une 
information  ecclésiastique  avait  élé  com- 
mencée; que,  dès  lors,  la  juridiction  de  l'é- 
vêque était  en  mouvement;  que  les  témoi- 
gnages recueillis  ne  l'avaient  été  que  sojis 
le  sceau  de  la  confidence  ou  confession  reli- 
gieuse, peu  importe  la  l'orme  et  le  nom  ;  que 
dans  tous  les  cas  l'i-ffet  de  ces  révélations 
officieuses  et  discrètes  ne  pouvait  aboutir, 
dans  l'esprit  des  témoins,  qu'à  l'application 
d'une  peine  canonique;  que  c'était  donc 
violenter  la  conscience  de  ers  témoins  incon- 
nus, que  de  les  traîner  publiquement  devant 
le  tribun  il  par  une  sorte  de  contrainte  mo- 
rale exercée  contre  leur  évêque.  En  fait 
comme  en  droit,  le  tribunal  empiétait  donc 
sur  un  terrain  qui  n'était  pas  le  sien....  Il 
sera  facile  à  la  Cour  royale  d'Angers,  en  ré- 
formant le  jugement  dont  il  s'agit ,  d'expli- 
quer les  véritables  intention*  de  l'évêque 
encore  plus  clairement  qu'il  ne  l'a  fait,  d'écar- 
ter les  hypothèses  hors  de  cause  dans  les- 
quelles le  tribunal  s'est  jeté,  et  d»*  poser  les 
limites  des  deux  juridictions.  »  (Fév.  1841.) 
Nous  avons  vu  que  la  Cour  royale  d'An- 
gers réforma  en  effet  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  celte  même  ville.  Elle  lit 
usage  des  réflexions  de  M.  de  Cormenin  , 
mais  elle  les  affaiblit  à  un  tel  point  que  c'el 
tout  au  plus  s'il  leur  restaii  encore  quelque 
vertu.  —  Dans  le  cas  où  pareille  rhosë  au- 
rait encore  lieu,  l'oflicialilé  devrait  refuse 
toute  espèce  de  communications  ,  se  ren- 
fermant dans  celle  dislinciion  qoYIle  n'a  à 
déposer  sur  rien,  parce  qu'elle  n'a  élé  témoin 
de  rien,  et  que  les  témoignages  qu'elle  a  reçus 
n'appartenant  pas  à  la  justice,  ne  peuveul 
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pas  lui  être  livrés  sans  manquer  au  plus 
saint  des  devoirs  envers  la  religion  et  rendre 
nulle  la  surveillance  et  i'aulorité  discipli- 
naire des  évoques. 

Les  sentences  de  l'officialilé  sont  civile- 
ment exécutoires,  en  vertu  des  articles  or- 
ganiques li  et  15, lorsqu'elles  ont  été  portées 
au  nom  de  l'évéque.  11  en  serait  autrement 
si  l'official  les  avait  prononcées  en  vertu  de 
son  litre.  (Cons.  d'Etat,  ordon.  roy.,  2  nov. 
1833.) 

7°  Compétence  des  officialités. 

Les  officialités  sont  aujourd'hui  des  tribu- 
naux judiciaires  et  des  tribunaux  adminis- 
tratifs. —  Comme  tribunaux  judiciaires,  leur 
existence  est  purement  canonique.  Elles  ne 
doivent  rien  à  la  puissance  civile,  de  qui  elles 
ne  tiennent  rien.  Mais  elles  ne  peuvent  con- 
naître en  cette  qualité  que  des  matières 
purement  ecclésiastiques,  et,  si  elles  infligent 
des  peines  coactives,  ce  ne  peut  être  que  des 
peines  canoniques.  —  Comme  tribunaux 
administratifs,  elles  exercent  la  juridiction 
administraliveconlentieuse  del'évôque.  Leur 
pouvoir  est  mixte.  11  vient  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat.  Elles  connaissent  de  tout  ce  qui  inté- 
resse la  discipline  ecclésiastique,  pronon- 
cent des  décisions  interprétatives  ou  régu- 
latrices. —  En  leur  qualité  de  tribunaux  ju- 
diciaires purement  ecclésiastiques,  elles  ont 
au-dessus  d'elles  l'officialilé  métropolitaine, 
l'officialilé  primaTiale  et  le  saint-siégc.  — 
En  leur  qualité  de  tribunaux  administratifs 
en  matière  purement  canonique,  (lies  sont 
sous  la  môme  dépendance;  mais  en  matière 
mixte,  elles  vont  du  métropolitain  au  conseil 
d'E4at.  —  Le  conseil  d'Etat  recevrait  pareil- 
lement les  recours  en  cas  d'abus  que  l'on 
formerait  auprès  de  lui  pour  violât  on  ou 
fausse  interprétation  soit  de ;  canons,  soit 
des  lois  ecclésiastiques,  quoiqu'il  soit  exclu- 
sivement composé  d'hommes  complètement 
étrangers  aux  matières  religieuses.  On  ap- 
pelle cela  protéger  l'Eglise.  Voy.  Abcs. 

Actes  législatifs. 

Assemblée  du  clergé  de  France  ,  règl.,  ann.  1606.  — 
Consulte  de  Lyon,  bpluv.  au  \  (ï\  janv.  I802>. —  Concor- 
dat italien,  10  sept.  1803.  —  Allocution  de  Pie  Vif,  36 
juin  1803.  —  Articles  organiques 6,  '.),  14,  15,  21,  23,  lii, 
■v;,  36,  -4')  et 69.  —Officiai  léde  Paris,  son».,  1810.  —Or- 
donnance  de  Y  (vôque  de  Metz,  23  mars  183  I. —  Circulaire 
de  Mfçr  l'archevêque  de  Pans,  50  déc.  1848. —  Ordon- 
nâmes du  roi,  19  mars  Ci*-2;  d'Orléans,  1560,  a.  41  ;  do. 
lion  sillon,  jmv.  1303;  de  Moulins,  ter.  Ivi66,  a.  19;  — 
déc.  1606,  a.  8;  janv.  1629,  a.  U;  févr.  10,."»,  a.  12;  de 
Blois,  mai  107  ',  a.  15,  U2ei  2  9  lid  i  de  Mi-iun,  janv. 
1580,  a.  il,  avril  l(*9o,  a.  3l),  31  e4  38;  de  Nantes,  a.  35. 
—  Déclarations,  lOjuill.  I56ti  ;  25  sept.  I637;tévr.  1657, 
.•>.  IS;  révr.  1678;  20  lévr.  1680,  22  mai  16  0,  fuill.  1084, 
I"  ai  ni  1700.  —  Conseil  prive,  ar  .,  r>  avr.  1641. —  Par- 
lements ''a  Paris,  arr.JS  avr.  1578,  12  a  lui  1602,  ISjuilI. 
1631, 8  mai  1660;  de  Bretagne,  23  dêc.  1601.  —  Dé  reis, 
12-10  jauv.  1700,  '21  janv.  1790,  a.  t,  12  juill  -21  août 
1790,  ni.  I,  a.  5  el  1 1;  0-7  sept.  1790,  a.  15;  -2  1 1  sept. 
1790,  a.  1,6. — Comité  ecclésiastique,  22  ôct.  1790. — 
Charte  de  I k 1 1,  a   57  el  68.  --('.ode  pénal,  a.  578.  —  Or- 

fi ance  royale  du  lOaoûl  18">1,  a.  iô.     ■  Conseil  d'Etat, 

ord  roy.,  2  nov.  1835;  avis,  23  mars  1826.  —  Rapport  sur 
les  Anicies  organiques  — Réponse  an  pap  ,  I9l'évr.  1805. 
i  dur  de  cassation,  arr.,  20  ,jnv  182  ,  1 1  sept.  1827  — 
Cour  royale  d'Angers,  31  mars  1841.  — Tribunal  correc- 
tionnel d'Angers.  30  iaav.  1811.  —  Hapioridc  M.  Cltapot, 
7  avrd  1849. 


Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Almanaclis  ecclésiastiques,  an.  1806  et  suiv. —  Almanacli 
du  clergé,  an.  18."b-3S.  —  Bouée,  Journal  des  Fabriques. 

—  Cormeain  (M.  de),  Droit  adm  ,  1. 11,  5«  édil.,  el  t.  lit , 
cli.  1 ,  Jurispr.,  noie.  —  Journal  ries  Fabriques.  —  Dufour, 
Traité  de  la  police  des  cultes,  p.  352.  —  Dupin,  Manuel.— 
Journal  des  Fabriques,  t.  III,  p.  1  et  s.,  t.  A  II.  p.  183  et  s. 

—  Lanjninais  (Le  comte),  OEuvres,  t.  III,  p.  2S0.  —  Mé- 
moires du  clergé,  t.  VII,  col.  652  el  s-.  —  Busse,  cl, 
art.  17.  —  Sibour  (Mgr),  Institutions  diocésaines  du  dicc. 
de  Digne,  t.  I,  p.  400,  406  et  490  ;  t.  III,  p.  57.  —  Vuille- 
froy,  (M).  Traité  de  Vadm.  du  cullecalli.—  WAkeT,  Gazette 
des  Tribunaux,  5  oct.  1836. 

OFFIC1AUX 

L'ofGcial  figure  parmi  les  dignitaires  du 
chapitre  à  Auch  ,  Baycux  ,  Carcassonne  et 
Chartres.  Dans  la  plupart  des  autres  dio- 
cèses, le  titre  et  la  qualité  d'official  sont  at- 
tribués à  l'un  des  vicaires  généraux. 

Il  y  a  des  olficiaux  diocésains  etdesofficiaux 
métropolitains.  —  L'officiai  métropolitain 
d'Aix  avait  annulé  une  ordonnance  de  l'é- 
véque de  Digne,  portant  destitution  du  curé 
de  Gastellane.  Le  conseil  d'Etat,  considérant 
qu'aux  termes  de  l'article  15  de  la  loi  orga- 
nique ,  les  archevêques  connaissent  des 
plaintes  et  des  réclamations  contre  les  déci- 
sions de  leurs  suffragants,  et  qu'il  s'agissait 
dans  l'espèce  d'une  décision  prise  par  l'é- 
véque lui-môme,  déclara  qu'il  y  avait  abus 
dans  la  décision  de  l'offlcial  mé  ropolilain, 
son  titre  n'étant  pas  reconnu  par  la  loi. 
{t^ns.  (TEL,  ord.  roy.t  2  nov.  1835.)  Voy. 
Officialité. —  11  était  défendu  aux  ofûciaux 
d'être  ou  de  se  rendre  administrateurs  des 
biens  el  r  venus  de  l'évéque  dont  ils  exer- 
çaient l'officialilé.  —  On  regardait  aussi 
comme  incompatibles  la  charge  d'ofûcial  et 
celle  de  pénitencier. 

Acte  législatif. 
Conseil  d'Elat,  ord.  voy.,  2  nov.  1855 

OFFICIER. 

OFFICIERS    DES    CHAPITRE*. 

Voy.  Officiers  ecclésiastiques. 

OFFICIER    CIVIL. 

Tout  officier  de  l'ordre  chil  est  officier 
civil. 

Lorsque  le  décret  impérial  du  i8  février 
1809  exige  que  l'officier  civil  soit  présent 
auv  engagements  que  prennent  les  novices 
hospitalières, en  dresse  l'acte  el  le  consigne 
sur  deux  registres  ;  il  ne  détermine  point  le 
rang  et  la  qualité  de  cet  officier,  afin  qu'il  y 
ait  moins  de  difficulté  à  l'obtenir.  (  Art.  8.  ) 

—  Le  préfet,  le  sous-préfet,  le  maire,  les  ad- 
joints, le  commissaire  de  police,  peuvent 
également  remplir  ce  devoir.  — Si  un  officier 
civil  entravait  l'exercice  du  culte  ou  moles- 
tait les  personnes  qui  s'y  livrent,  il  y  aurait 
lieu  de  iccourir  au  conseil  d'Elat  pour  faire 
déclarer  sa  conduite  abusive.  (  Art.  org.T.) 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques,  a.  7.  —  Décrel  impérial,  18  for. 
18  19,  a.  8 

OFFICIERS    ECCLÉSIASTIOI  ES. 

On  ne  se  sefl  ordinairement  du  mol  offi- 
cier, pour  designer  les  employés  ecclésias- 
tiques, que  lorsqu'il  s'agit  dos  emplois  su- 


1029 


OFF 


OFF 


ballerncs,  remplis  par  des  laïques  ou  par 
<ies  ecclésiastiques.  —  C'est  en  ce  sens  que 
l'entendait  l'Assemblée  nationale,  dans  ses 
décrois  du  20-26  août  1791  et  2V  juin-ier  juill. 
1732,  relatifs  aux  pensions  et  gratifications 
à  accorder  aux  officiers  ecclésiastiques  et 
laïques,  chantres,  musiciens,  organistes  et 
autres  personnes  employées  pour  le  service 
divin  dans  les  chapitres  supprimés.  —  L'Em- 
pereur, au  contraire,  le  prit  dans  le  sons  de 
dignitaire,  et  statua  que  des  trois  clefs  de 
l'armoire  à  renfermer  les  titres  et  papiers  du 
chapitre,  la  seconde  serait  remise  au  pre- 
mier officier.  (Dé<rel  du  6  nov.  1813,  a.  54.  ) 

—  Ce  premier  officier  est  nécessairement  le 
doyen  dans  les  chapitres  cathédraux  qui  en 
ont  un,  et  dms  les  autres  de  même  que 
dans  les  chapitres  collégiaux,  c'est  le  digni- 
taire qui  vient  immédiatement  après  celui 
qui  a  la  présidence  du  chapitre.  Voy.  Servi- 
teurs. 

Actes  législatifs. 

Décrets  du  20-26  août  1731,  24  juiu-1"  juill.   1792.  - 
Décret  impérial,  6  nov.  1815,  a.  ai. 

OFFICIER    DE     L'ÉTAT    CIVIL. 

La  loi  donne  ce  nom  à  celui  qui  est  tenu 
rie  faire  ou  de  rédiger,  comme  à  celui  qui  fait 
ou  rédige  les  actes  de  l'état  civil.  (Cod.  civ.* 
art.  35  et  suiv.  Art.  org.,  a.  54.)  —  Elle  ne 
fait  pas  connaître  d'une  manière  précise 
quels  sont  ces  officiers  :  nous  croyons  que 
c'est  le  maire  d'abord  ,  ensuite  les  adjoints, 
et,  à  leur  défaut,  l'un  des  consei  1ers  munici- 
paux pour  le  mariage,  et,  à  défaut  des  con- 
seillers municipaux  ,  le  commissaire  de  po- 
lice ou  le  secrétaire  de  la  marie,  du  moins 
pour  ce  qui  regarde  les  naissances  et  les  dé- 
cès, {lb.  Loi  du  3-14  sept.  1790,  lit.  Ie',  a. 
1,  2  et  4.  Code  pénal ,  a.  199.  )  —  Dans  tous 
les  cas,  il  est  certain  que  M.  Pwibusque  res- 
treint un  peu  trop  la  qualification  d'officier 
de  l'état  civil,  en  disant  que  c'est  le  fonction- 
naire qui,  dans  chaque  commune,  est  chargé 
delà  tenue  des  registres  de  l'état  civil.  (Dict. 
munie.) 

L'officier  de  l'étal  civil  est  chargé,  1°  de 
recevoir  les  déclarations  de  naissance  et  dedé- 
cès,  de  constater  l'un  et  l'autre  de  ces  deux 
actes  et  de  les  enregistrer;  2°  de  faire  les  pu- 
blications de  mariage,  de  procéder  à  sa  célé- 
bration s'il  y  a  lieu,  et  de  l'enregistrer,  (lb.) 

—  On  peut  baptiser  un  enfant  avant  qu'il 
lui  ait  été  présenlé ,  mais  il  est  défendu 
d'inhumer  un  mort  sans  son  autorisation 
[Code  civ.,  a.  77),  et  de  bénir  un  mariage 
avant  qu'il  l'ait  célébré.   (  Art.  org.,  a.  54.  ) 

—  11  est  défendu  aux  officiers  de  l'état  civil 
de  recevoir  l'acte  de  mariage  d'un  prêtre. 
(  Décis.  part,  du  R.  )  Voy.  Mariage  des 
irètrus.  —  L'autorisation  d'inhumer  est 
donnée  par  l'officier  de  l'état  civil.  (  Décret 
duktherm.  an  XII I (23  juill.  1805).  Codepén., 
a.  358.)  —  L'officier  de  l'état  civil  dresse  pro- 
cès-verbal de  l'état  du  corps  que  l'on  veut 
transporter  d'une  commune  ou  d'un  départe- 
ment dans  un  autre.  11  en  fait  une  expédition 
aux  fraisdes parents, ainsi  que  de  l'aclede  dé- 
cès pourlemairedela  commune  dans  laquelle 
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iTinhumalion  doit  avoir  lieu.  En  outre,  il  dé- 
livre un  passe-port  motivé.  Cire,  mm.,  26 
tfierm.  an  XJI  (14  mars  1804).  —Les  curés, 
desservants,  vicaires  et  autres  ministres  du 
cu!te  asssistenl  à  l'inhumation,  à  la  prière  de 
ceux  qui  les  en  out  requis.  La  peine  de  sii 
jours  à  deux  mois  de. prison  et  l'amende  do 
1G  à  50  francs  portées  par  l'article  358  du 
Code  pénal  contre  ceux  qui  font  inhumer  un 
individu  décédé  sans  l'autorisation  préalable 
de  l'officier  civil,  ne  peut  pas  leur  être  appli- 
quée, mais  la  bénédiction  nuptiale  donnée  à 
des  époux  qui  ne  présentent  point  un  certi- 
ficat constatant  qu'ils  se  sont  présenté-; 
devant  Folficicr  civil  et  ont  accompli 
l'acte  civil  du  mariage,  constitue  un  délit  qui 
est  prévu  et  puni  par  les  articles  199  et  200 
du  Code  pénal.  Voy.  Bénédiction  nuptiale. 

Actes  législatifs. 
Articles  organiques,  a.  îii.  —  Loi   du  3-14  sept.  179G 
tit.  I,  a.  I  à  4.  —  Code  civd,  a.  ô.'i  pi  s.  —  Code  péri  il,  - 
199,  200  f.l  5o8.  —  Décret  impérial,  4  tirerai,  an  Mil  [SU 
juill.  1805).  —  Circulaiie  ministérielle,  1i  luerm.  an  X1J 
(ti  mars  1804). 

Auteur  cl  ouvrage  cités. 

Puibusqiie(M.),  Dictionnaire  municipal. 

officiers  de  jusii  :e 

La  police  des  officiers  de  justice  s'élend 
sur  les  congrégations  hospitalières.  (Décret, 
18  févr.  1809,  a.  19.) 

OFFICIERS  MUNICIPAUX. 

Les  officiers  municipaux  ont  été  créés  par 
l'Assemblée  nationale.  (  Décret  du  14  déc. 
1789,  a.  13.)  —  Ils  forment  le  corps  munici- 
pal, à  la  tête  duquel  est  le  maire.  (Ib.,  a.  4 
et  25).  —  Le  nombre  des  officiers  munici- 
paux suivait  l'état  de  la  population.  11  était 
de  trois  membres  dans  les  communes  de  500 
âmes  et  au-dessous,  de  six  dans  celles  de 
500  à  3000  âmes  ;  de  neuf  dans  celles  de  3000 
à  10,000  âmes  ;  de  douze  dans  celles  de 
10,000  à  25,000  âmes  ;  de  quinze  dans  celles 
de  25,000  à  50,000  âmes  ;  de  dix-huit  dans 
celles  de  50.000  à  100.000  âmes  ;  de  vingt  et 
un  dans  celles  de  100,000  âmes  et  au-dessus. 
La  rille  de  Paris  était  soumise  à  un  reniement 
particulier.  (An.  25.) —  C'est  par  l'intermé- 
diaire des  officiers  municipaux  que  le  comité 
ecclésiastique  répondait  assez  ordinairement 
aux  lettres  qui  lui  étaient  adressées  par  fas 
ecclésiastiques.  —  Le  maire,  les  officiers 
municipaux,  et  puis  les  notables  ou  conseil- 
lers municipaux  devaient  prendre  place  dans 
les  cérémonies  religieuses  de  la  commune 
immédiatement  après  le  clergé  et  avant  lout 
autre  corps.  (Décret,  21  mai-Ti  juin  1790.) 

Actes  législatifs 

Décrets,  14  déc.  1789,  a.  4,  15,  2j;  21  mai-27  juin 
1790. 

OFFICIERS    DE   POLICE. 

Les  officiers  de  police  sont  charges  con- 
jointement avec  les  procureurs  du  roi,  les 
maires  et  les  préfets,  de  faire  fermer  les  cha- 
pelles domestiques  et  oratoires  non  autori- 
sés. (Décret  imp.  du  22  déc.  1812,  a.  8.J 
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OFFICIER    PUBLIC. 

Le  Code  pénal  (  Art.  358)  et  le  minière  de 
l'intérieur  (  Cire,  26  Iherm.  an  XII  [  14  août 
1804])  appellent  officier  public  l'officier  de 
l'état  civil.  Voy.  Officier  de  l'état  civil. 

OFFRANDES. 
Voy.  Oblations. 

OLÉRON. 
Oléron  ,  ville  autrefois  épiscopale.  —  Son 
siège,  déjà  supprime  civilement  par  l'Assem- 
blée nationale  en  1790  (  Décret  du  ISjuilL- 
24  août  1790),  le  fut  canoniquement  en  1801 
par  le  saint-siége  ,  et  son  titre  fut  éteint. 
(  Bulle  du  29  nov.  1801.) 

OMISSION. 

Toute  omission  de  revenus  est  un  obstacle 
au  recours  des  fabriques  vers  les  communes. 
{Cire,  26  ?7iars  1812.  )  —  Une  omission  que 
plusieurs  fabriques  onl  à  se  reprocher,  con- 
tinue le  ministre,  est  celle  de  la  recette  p<é- 
sumée  des  droits  relatifs  aux  inhumations. 
(76.) 

ONCLE. 

On  est  oncle  par  parenté  ou  par  alliance. 
L'oncle  par  parenté  est  le  frère  du  père  ou 
de  la  mère  de  l'enfant.  L'oncle  par  alliance 
est  le  beau  frère  du  père  ou  de  la  mère  de 
l'enfant.  Il  ne  conserve  celte  qualité,  après 
la  mort  de  son  épouse,  qu'autant  qu'il  lui 
est  resté  des  enfants  d'elle.  —  L'oncle  et  le 
neveu  ne  peuvent  être  membres  du  conseil 
municipal  dans  les  communes  au-dessus  de 
500  âmes,  ni  .du  bureau  des  marguilliers, 
quelle  que  soit  la  population  de  la  paroisse. 
Voy.  Alliance. 

OPÉRATION  CÉSARIENNE. 

Cette  opération,  ainsi  appelée  de  Jules  Cé- 
sar, pour  qui  elle  fut  pratiquée,  consiste  à 
ouvrir  le  péritoine  et  ensuite  la  matrice  pour 
en  extraire  l'enfant  qui  ne  peut  pas  en  sor- 
tir et  serait  exposé  à  y  périr. 

Le  ministère  public  reconnut  devant  la 
Cour  de  cassation  (1"  mart  1834)  que  l'opé- 
ration césarienne,  pratiquée  avant  l'expira- 
tion des  vingt-quatre  heures  après  le  décès  de 
la  mère,  ne  constitue  pas  le  délit  d'inhuma- 
tion précipitée,  puni  par  l'article  358  du  Code 
pénal  ;  mais  la  Cour  vil  dans  ce  fait  une  opé- 
raiion  essentiellement  chirurgicale,  qui  suf- 
lisait  pour  constituer  le  délit  d'exercice  illé- 
gal de  la  chirurgie,  prévu  par  la  loi  du  19 
ventôse  an  XI, art.  35,  et  elle  avait  raison.— 
Par  conséquent,  un  préire  qui  se  permettrait 
de  faire  lui-même  celle  opération  s'expose- 
i ai t  à  des  poursuites  qui  aboutiraient  inési- 
lablemcnt  à  une  condamnation. 

L'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Grenoble, 
qui  avait  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation  , 
jugeait  qu'il  n'y  avait  eu  dans  ce  fait  iso  é 
m  contravention  aux  lois  sur  les  inhuma- 
tions, ni  exercice  illégal  de  la  médecine.  On 
soutint  devant  lu  Cour  de  cassation,  qu'en 
droit  el  eu  fait,  le  prévenu  avait  bien  agi, 
les  canons  et  lois  ecclésiastiques  qui  or- 
donnent de  faire  l'opération  césarienne  élaut 
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devenus  lois  de  l'Etat,  et  la  loi  naturelle 
prescrivant  de  sauver  l'enfant ,  lorsque  la 
mère  était  morte.  On  ajoutait  qu'une  opéra- 
lion  faite  sur  un  cadavre  ne  constituait  ni  un 
fait  d'inhumation  précipitée,  ni  une  opéra- 
tion chirurgicale. 

OPINIONS. 

Nul  ne  doit étro  inquiété  pour  ses  opinions, 
même  religieuse*,  pourvu  que  leur  manifes- 
tation ne  trouble  pas  l'ordre  public  établi 
par  la  loi.  [Dec,  20  à  26  août-3  nov.  1789,  a. 
10.)  —  La  libre  communication  des  pensées 
et  des  opinions  est  un  des  droits  les  plus 
précieux  de  l'homme.  Tout  citoyen  peut 
donc  parler,  écrire,  imprimer  librement, 
sauf  à  répondre  de  l'abus  de  cette  liberté 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  [Art.  11.) 

La  déclaration  de  Saint  -Ouen  (2  mai 
1814)  porte  que  nul  individu  ne  pourra  être 
inquiété  pour  ses  opinions  et  ses  voles.  Celte 
disposition  forma  l'article  8  de  la  Charte  de 
1814,  lequel  était  ainsi  conçu  :  «  Les  Fran- 
çais ont  le  droit  de  publier  et  de  faire  impri- 
mer leurs  opinions,  en  se  conformant  aux 
lois  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cetie  li- 
berté. »  On  retrancha  dans  celle  de  1830  ces 
mots  qui  doivent  réprimer  les  abus  de  cette  li- 
berté, et  on  ajouta  que  la  censure  ne  pour- 
rait jamais  élre  rétablie.  [Art.  7.) 

La  Constitution  du  4  novembre  1848  porle  : 
que  les  citoyens  ont  le  droit  de  manifester 
leurs  pensées  parla  voie  de  la  presse  ou  au- 
trement, et  que  la  pressenepeutenaucun  cas 
être  soumise  à  la  censure.  [Art.  8.) 

Actes  législatifs. 

Décret,  20  a  20  août-3  iiov.  17S9  a.  10  et  11.  —  Chatte 
do  181 5-,  a.  8;  de  1530,  a.  7.  —  Constitution  du  4  nov. 
1818,  a.  8. 

OPPOSITION. 

Dans  l'intérêt  de  la  commune,  le  maire  est 
autorisé  par  le  gouvernement  à  dénoncer  au 
préfet  l'aliénation  ou  destruction  des  ob- 
jets d'art  appartenant  à  la  fabrique,  de 
même  que  les  réparations  qui  seraient  mal 
entendues.  Voy.  Objets  d'akt,  Répakatiohs. 
—  Le  commissaire  de  la  mense  épiscopâle 
durant  la  vacance  du  siège  doit  mettre  op- 
position à  la  levée  des  scellés,  si  la  conserva- 
tion des  droits  de  la  mense  l'exige.  (Dca  et 
itnp.,  6  nov.  1813,  a.  38.)  Vo y.  Saisies-Ar- 
rêts. 

OPPRESSION. 

Toute  entreprise  ou  procédé  dans  l'exer- 
cice du  culle,  qui  peut  dégénérer  en  oppres- 
sion pour  les  citoyens  est,  de  la  part  de 
l'ecclésiastique,  un  abus  contre  lequel  on 
peut  recourir  au  conseil  d'Etat.  (Art.  ory. 
5  e/  6.) 

ORAGES. 

Voy.  Sonnerie. 

ORAISON  FUNÈBRE. 

Recommandation  fut  faite  de  ne  prononcer 
aucune  oraison  funèbre  aux  anniversaires 
de  Louis  XVI  et  de  Marie-An  toi  nette.  Voy. 
Anniversaires. 
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ORANGE. 
Orange,  ville  autrefois  épiscopale.  —  Son 
siège  se  trouva  civilement  supprimé,  lors  de 

l'incorporation  du  comtat  à  la  France  ( ) 

Il  le  fut  canoniquement  par  le  saint-siége 
en  1801,  et  son  titre  fut  éteint.  (Bulle  du  29 
nov.  1801.1 

ORATOIRES. 

Oratoire,  d'orare  (prier,)  est,  comme  l'in- 
dique l'étymologiedu  mot,  un  lieu  de  prière. 
—  On  a  donné  cenom  à  des  édifices  dons  les- 
quels est  fait  un  service  religieux  autre  que 
ceiui  de  la  paroisse. 

Les  oratoires  sont  publics  ou  particuliers. 
Lesoratoires  publiessont pluscommunément, 
ou  pour  mieux  dire,  sont  habituellement  dési- 
gnés sous  le  nom  de  chapelles  de  secours, 
dans  notre  législation.  Nous  en  parlons 
sous  ce  mol.  Voy.  Chapelles  de  secours.  — 
Les  oratoires  particuliers  sont  de  deux  sor- 
tes :  les  uns  conservent  le  nom  d'oratoires 
particuliers;  ce  sont  ceux  qui  existent  dans 
les  établissements  publics  pour  l'établisse- 
ment ;  les  autres  prennent  le  nom  de  chapel- 
les domestiques  :  ce  sont  ceux  qui  existent 
dans  une  maison  de  simple  particulier  pour 
l'usage  du  maître  de  la  maison  et  de  sa  fa- 
mille* Nous  en  parlons  au  mot  Chapelles 
domestiques,  auquel  nous  renvoyons. 

ORATOIRES  DOMESTIQUES. 

Les  oratoires  domestiques,  comme  nous 
l'avons  dit  à  l'article  précédent,  sont  ceux 
qui  sont  établis  dans  l'intérieur  d'une  maison 
particulière  pour  l'usage  du  maître  de  la 
maison  et  de  sa  famille.  —  On  leur  donne 
plus  communément  le  nom  de  chapelles  do- 
mestiques. Voy.  Chapelles  domestiques. 

ORATOIRES   PARTICULIERS. 

I.  Des  oratoires  particuliers.  —  II.  Erection  des  ora- 
toires pariiculiers.  —  III.  Formalités  requises 
pour  l'érection  des  oratoires  particuliers.  —  IV. 
A  quel  litre  ces  oratoires  sont  autorisés.  —  V.  Mo- 
tifs qui  peuvent  déterminer  à  les  autoriser. 

i' Des  oratoires  particuliers. 

Le  décret  impérial  du  22  décembre  1812 
donne  le  nom  d'oratoires  particuliers  aux 
chapelles  qui  sont  érigées  dans  les  établisse- 
ments publics,  et  conserve  à  celles  qui  sont 
érigées  dans  les  établissements  particuliers 
le  nom  de  chapelles  et  oratoires  domesti- 
ques. (Art.  1.)  —  Les  hospices,  les  prisons, 
les  maisons  de  détention  et  de  travail,  les 
écoles  secondaires  ecclésiastiques,  les  con- 
grégations religieuses,  les  lycées  et  les  col- 
lèges, 1rs  per.iionnals  de  filles  onde  garçons, 
sont  dans  le  cas  d'avoir  un  oratoire  particu- 
lier. [Art.  2  et  3.) 

G'est  contrairement  à  l'esprit  de  la  légis- 
lation que  le  conseiller  d'E'at  chargé  de 
l'instruction  publique  confondait  ensemble 
les  chapelles  domestiques  et  les  oratoires 
particuliers,  dans  sa  circulaire  de  messi- 
dor an  XII  (juillet  180i)aux  préfets,  erreur, 
du  reste,  bien  pardonnable,  et  que  nous  n'au- 
rions pas  pris  la  s  eine  de  relever,  si,  dans 
un  ouvrage  du  genre  de  celui-ci,  il  n'était 
Dictionn.  dk  Jurisp.  ecclks.  IL 
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pas  nécessaire  de  mettre  la  plus  rigoureuse 
précision,  afin  d'éviter  le  plus  grand  no  li- 
bre possible  de  fausses  interprétations.  — 
M.  Dupin  est  tombé  dans  la  même  erreur 
(Pag.  225),  quoiqu  il  eût  pour  s'en  préserver 
le  rapport,  de  Portalis,  qui  à  la  vérité  n'était 
peut-être  pas  encore  publié,  mais  qu'il  avait 
eu  à'sa  disposition,  dont  il  parle  quelquefois, 
qu  il  cite  et  qu'il  copie.  —  Du  reste,  M.  Vuil- 
lefroy  cite  textuellement  le  rapport  d^  Por- 
talisoùcettedistinction  est  clairement  établie, 
et  dit  néanmoins  :  «  L'oratoire  particulier, 
également  appelé  chapelle  domestique.  » 
(Pag.  k3ï.)  Pour  excuser  celte  méprise,  qu'il 
avait  lui-même  entrevue,  il  ajoute  dans  une 
note  :  «On  appelle  plus  particulièrement  ora- 
toire particulier  la  chapelle  qui  est  destinée 
à  un  établissement  public,  tel  qu'un  hos- 
pice, un  établissement  de  congrégation  ou 
un  pensionnat,  et  chapelle  domestique  ceiîe 
qui  est  établie  par  un  particulier  pour  son 
service  personnel  et  celui  de  sa  maison  ; 
mais  administralivement  parlant,  ces  deux 
sortes  de  chapelles  doivent  être  confondues, 
parce  qu'elles  sont  soumises  au  même  ré- 
gime. »  (Pag.  43i.)  —  Entre  cette  manière 
de  pallier  une  méprise  et  l'aveu  pur  et  sim- 
ple de  l'avoir  faite,  il  n'y  a,  ce  semble,  pas 
à  balancer  :  l'aveu  est  moins  humiliant. 

Enfin,  le  ministre  lui-même  fait  ce  le  con- 
fusion :  car  il  dit,  dans  une  décision  en  date 
du  25  février  1819  :  «  La  loi  ne  reconnaît 
comme  oratoire  particulier  que  celui  dép  n- 
dant  d'une  habitation  particulière  ou  même 
d'un  établissement  pu'  lie,  mais  dont  l'usage 
est  particulier  et  exclusij  aux  personnes  de 
la  maison  ou  del'établissemeni.Le  public  n'y 
doit  point  être  admis.  » 

2°  De  l 'érection  des  oratoires  particuliers. 

«  Les  chapelles  domestiques,  les  oratoires 
particuliers,  porte  l'article  organique  ii,  ne 
pourront  être  établis  sans  une  permission 
expresse  du  gouvernement,  accordée  sur  la 
demande  de  l'évêque.  » 

Le  premier  consul  recommanda  aux  nou- 
veaux évêques  la  suppression  des  oratoires, 
parce  qu'ils  étaient  nuisibles  (13  flor.  an  X,  3 
mail802),et  sous  ce  nomil comprenait  lousles 
lieux  où  s'exerce  leculle,à  l'exception  des  ca- 
thédrales, cures  et  succursales.  (Décis.  min., 
/ev.l80i.) — Portalis  dit  à  cette  occasion  que  le 
souverain  a  doublementinspeclion  sur  les  ora- 
toires particuliers  et  sur  les  chapelles  domesti- 
ques :  d'abord  pour  empêcher  que  ies  fidèles 
ne  soient  arbitrairement  distraits  d<  s  offices 
de  leur  paroisse;  ensuite  pour  empêcher 
qu'il  ne  se  fasse  sans  son  consentement  au- 
cun rassemb  ement  de  cito\ensou  de  fidèles 
horsde^ieux  publiquement  et  régulièrement 
consacrés  au  culte.  (liapp.,  p.  268.)  .M. 
Dupin,  a  qui  celte  dernière  considération  a 
plusansdoule,  puisqu'il  l'a  reproduite,  ajoute 
que,  en  temps  de  trouble,  ces  rassemblements 
pourraient  devenir  dangereux.  (Pag.  225.) 
—  Entendons-nous.  Des  oratoires  p.rticu- 
liers  ou,  selon  M.  Dupin,  des  oratoires  do- 
mestiques, sont-ils  destinés  au  public  ou  à 
des  particuliers  déjà  réunis  en  communauté? 
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S'ils  sont  destinés  au  public,  ils  cessent  d'ê- 
tre oratoires  particuliers  et  deviennent  cha~ 
pelleade secours  (Voy* Chapellede  secours); 
s'ils  sont  destinés  à  des  particuliers  déjà  réu- 
nis et  vivant  en  communauté,  comment  peu- 
vent-ils, plus  qu'un  salon  de  compagnie, 
donner  lieu  à  des  rassemblements  dange- 
reux ? 

Nous  n'approuvons  pas  davantage  les  mo- 
tifs donnés  par  Portalis.  Il  n'appartient  pris  à 
l'Etat  d'envoyer  les  fidèles  à  leur  paroisse 
respective  ,  et  d'empêcher  qu'ils  n'aillent 
assister  aux  offices  là  où  l'Eglise  leur  per- 
met de  les  entendre,  et  délègue  un  prêtre 
pour  les  faire.  —  Si  1  Etat  \oulai!  empêcher 
que,  sous  prétexte  de  culte,  il  se  fît  des  ras- 
semblements clandesiins  dan;  les  oratoires 
particuliers,  il  n'avait  qu'un  moyen  légal  à 
prendre,  pour  ne  pas  violer  la  liberté  n'ont 
tout  citoyen  jouit  dans  son  intérieur  :  c'était 
de  défendre  que  les  étrangers  ne  fussent 
admis  à  suivre  les  offices  dans  les  oratoires 
particuliers. 

La  permission  expresse  du  gouvernement 
exigée  pour  l'érection  d'un  oratoire  particu- 
lier dan-  un  établissement  public  notre  dans 
les  attributions  de  la  police  générale  qu'e- 
xerce l'Etat  sur  ces  sortes  d'établissements; 
mais  cette  uiêîiie  mesure,  appliquée  aux 
chapelles  ou  oratoires  domestiques,  est  con- 
traire au  droit  qu'a  chaque  citoyen  de  faira 
chez  lui  ce  'que  bon  lui  semble  ,  pourvu 
qu'il  ne  fasse  rien  de  contraire  au  bien 
public. 

Un  arrêté  du  17  messidor  an  XII  (6  juillet 
180*)  qui  exempte  les  hospices  et  les  éta- 
blissements de  ch  i rite  du  droit  exigé  pour 
l'érection  des  oratoires,  nous  révèle  un  fait 
dont  nous  n'aurions  certainement  pas  soup- 
çonné l'existence  :  le  gouvcrn  ment  taisait 
payer  aux  particuliers  et  aux  établissements 
publics  la  permission  qui!  leur  accordait 
d'avoir  un  oratoire  Cet  impôt  était-il  con- 
venable? Elaii-il  légal?  On  a  renoncé  à  le 
percevoir,  et  bien  l'on  a  fait. 

Dans  le  diocèse  de  l'  ris,  la  défense  d'avoir 
un  oratoire  particulier  ou  domestique  fut 
régularisée  par  l  or  ionhahçe  de  circons 
lion  des  paroisses  de  la  ville,  ijue  publia  l'ar- 
chevêque, le  17  floréal  anX  (7  mai  1802). 
—  «  Nous  défendons  à  tout  piètre  résidant 
3ans  la  >  ille  de  Paris,  dit  ce  prélat,  de  célé- 
brer le  saint  sacrifice  de  la  messe  dans  un 
oratoire  particulier,  à  da'cr  du  quinzième 
jour  de  la  publication  de  la  ,  i  édite  ordon- 
nance, à  moins  qu'il  n'en  ail  obtenu  la  per- 
mission dans  la  forme  voulue  par  la  loi  d  i 
18  germinal  an  \.  »  —  L'arche  vêque-évèque 
d'Anton,  dans  ses  ordonnances  la  régula- 
risa pareillement.  [Ord.,io  mars  1805,  cji.  3, 
a.  13.J  —  Ce  denier  confond  les  chapelles 
domestiques  qui  ne  sont  à  l'usage  que  d'un 
simple  particulier,  avec  les  oratoires  parti- 
culiers qui  sont  à  l'usaged'un  établissement. 
Nous  n'oserions  pas  assurer  que  l'arche- 
vêque de  Paris  ne  faisait  poi  .1  la  même  con- 
fusion 

L'article  organique  kk  n'exige  que  la  per- 
mission  du  gouvernement,    c'est-à-dire  du 


ministre  ou  du  préfet,  ou  même  du  maire. 
Le  décret  impérial  du  22  décembre  1812  ré- 
serve au  chef  de  l'Etat,  en  conseil  d'Etat, 
l'octroi  de  ce  privilège,  modifiant  ainsi  et 
réformant  l'article  organique,  qu'il  aurait 
dû  simplement  faire  exécuter.  —  Le  motif 
qui  fit  réserver  à  l'Empereur  en  son  conseil 
d'Etat  le  droit  d'accorder  la  permission  d'a- 
voir un  oratoire  particulier  fut,  s'il  faut  s'en 
rapporter  à  ce  que  laisse  entendre  le  rapport, 
la  nécessité  de  renfermer  ces  exceptions 
dans  de  justes  bornes,  en  exigeant  qu'elle 
fût  légitimée  par  des  motifs  d'utilité  publi- 
que. (Rapp.,  1812.) 

Un  délai  de  six  mois  fut  accordé  aux  éta- 
blissements pour  se  mettre  en  règle,  passé  le- 
quel leurs  oratoires  devaient  être  fermés  à 
la  dilig'.nce  de-,  procureurs  près  les  Cours  et 
tribunaux,  des  préfets,  maires  et  autres  olfi- 
ciers  depolke.  (Mcr<tduï2  déc.  18l2,a.  8.)— 
On  n'eut  pas  !e  temps  de  mettre  à  exécution 
cette  partie  du  décret.  Les  oratoires  parti- 
culiers non  autorisés  par  le  gouvernement 
restèrent  et  sontrestés  ouverts.  De  plus,  non- 
seulement  on  a  continué  d'en  ouvrir  sans 
autre  autorisation  que  celle  de  1  évêque , 
mais  nous  croyons  qu'il  y  a  des  diocèses  où 
l'on  rencontrerait  difficilement  parmi  les 
nombreux  oratoires  particuliers,  qui  ont  été 
ou  erts,  des  traces  d'une  autorisation  donnée 
pardécret  impérial  ou  par  ordonnance  royale. 

Consultée  par  M.  l'évêque  de  Munster,  la 
congrégation  du  saint  concile  a  décidé,  lo 
23  janvier  184-7,  que  la  permission  d'oratoi- 
res particuliers  et  chapelles  domestiques 
pour  y  dire  la  messe  était  réservée  au  pape, 
et  qu'il  n'était  licite  à  aucunévéque  de  donner 
de  pareilles  permissions.  Nous  sommes  fâ- 
ché d'en  faire  la  remarque;  mais  jamais  en 
France  pareille  doctrine  n'a  été  admise,  et  à 
supposer  qu'elle  fût  fondée  en  droit,  deux 
cents  ans  cl  plus  d'un  usage  contraire,  et  la 
pratique  établie  sous  les  yeux  du  légat  du 
saim-siége,  sans  réclamation,  seraient  desmo. 
tifs  plus  que  suffisants  pour  ne  pas  dire  d'une 
manière  aussj  absolue  qu'aucun  évêque  ne 
peut  licitement  donner  des  autorisations  de 
ce  genre» 

3°  Formalités  requises  pour  l'érection  des  oru~ 
toires  pm  ticuliers 

D'après  ce  même  article  organique  kk  que 
nous  venons  de  citer,  et  deux  circulaires, 
l'une  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du 
27  fructidor  an  XI  (14  sept.  1809),  l'antre 
du  conseiller  d'Etat  chargé  de  l'instruction 
publique,  en  da  e  de  messidor  an  XII  (juill. 
1804),  une  seule  chose  était  néce  saire  pour 
obtenir  du  gouvernement  la  permission  d'é- 
riger un  oratoire  particulier,  c'est  la  de- 
mande <|e  l'evèque  :  le  décret  du  22  décem- 
b  e  1812  a  exige  que  celle  demande  fût  ac- 
compagnée ,  1°  dé  la  délibération  prise  à  c  t 
effet  par  les  administrateurs  de  l'établisse- 
ment; 2"  de  l'a \  is  des  maires  et  des  préfets. 
— Le  ministre  de  l'intérieur  l'avait  oublie, 
lorsque,  dans  ses  instructions  concernant 
l'administration  et  la  comptabilité  des  hos- 
pices,   il  disait   que    les  administrateurs  nu 
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pouvaient  établir  des  oratoires  particuliers, 
dans  l'intérieur  de  ces  établissements,  qu'a- 
près en  avoir  obtenu  i nul 01  isatim  du  gou- 
vernement, sur  l'avis  du  préfel  el  celui  de  l'é- 
vêque diocésain,  {/nstr.  min.  du  8  févr.  1823, 
2e  parlie,  ch.  3.) 

«  L'autorisation,  dit  M.  Vuillefroy,  est  ac- 
cordée, s'il  y  a  lien,  par  une  ordonnance  ren- 
due sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes,  el 
délibérée  dans  le  comité  de  législation  du 
conseil  d'Etat.  »  —  Il  est  naturel,  en  effet, 
que  le  ministre  des  cultes  propose  lui-même 
ces  sortis  d'ordonnances  et  en  fasse  le 
rapport. 

La  délibération  du  comité  de  législation 
a  été  substituée  à  celle  du  conseil  d'Etat  par 
l'ordonnance  royale  du  25  mars  1830.  \  Art.  1, 
iv  6.)  —  «  Les  évéques,  porte  l'article  h  du 
décret  du  22  décembre  1812,  ne  consacreront 
les  chapelles  ou  oratoires  que  sur  la  repré- 
sentation de  notre  décret.  » 

Ces  sortes  d'édifices  sont  rarement  consa- 
crées. On  les  bénit  simplement,  et  cette  béné- 
diction est  faite  ou  par  l'évêque,  ou  par  un 
de  ses  grands  vicaires,  ou  par  tout  autre 
prêtre  autorisé  à  faire  les  bénédictions  que 
l'on  appelle  bénédictions  réservées. — L'inten- 
tion  dulégi si  i  leur  n'est  pas  exprimée  par  la  loi, 
el  ne  peut  même  pas  y  être  découverte.  Mal- 
gré cela,  il  serait  possible  que  le  conseil  d'E- 
tal, prenant,  sel  n  son  habitude,  des  béné- 
dic  ions  ponr  des  consécrations,  et  des  curés 
pour  des  évêques,  ou  bien  s'attachant  à  l'es- 
prit de  la  loi,  nonobstant  l'opposition  for- 
melle de  la  lettre,  ne  déclarât  abusive  la  con- 
duite du  ministre  du  culte  qui  aurait  béni  un 
oratoire  dont  l'ouverture  ne  serait  pas  auto- 
risée par  ordonnance  royale.— M.  Vuille- 
froy n'hésiterait  p:s  à  conclure  dans  ce  sens; 
c ac  ii  lire  sans  difficulté  de  cet  article  k  la  dé- 
cision que  l'oratoire  ne  peut  être  consacré 
au  culte  qu'après  l'autorisation  seulement 
et  sur  la  représentation  de  l'ordonnance  d'é- 
rection :  deux  choses  qui  ne  doivent  en  faire 
qu'une  seule,  et  qu'il  séoare  par  distraction 
sans  doute.    Pag.  437.) 

h-"  A  quel,  titre  les  oratoires  particuliers  sont 
autorisés. 

Il  n'a  rien  été  statué  par  rapport  au  titre 
ecclésiastique  el  à  la  desserte  des  oratoires 
particuliers.  L'article  G  du  décret  impérial 
du  22  décembre  1812,  sur  lequel  M.  Vuille- 
froy s'appuie  pour  dire  qu'ils  doivent  être 
desservis  par  Mes  prêtres  autorisés  par  l'é- 
vêque, qui  ne  doit  accorder  celte  permission 
qu'autant  qu'il  jugerait  pouvoir  le  faire, 
sans  nuire  au  service  curial  de  son  diocèse, 
n'est  idalif  qu'aux  oratoires  ou  chapelles 
domestiques. 

Libres  de  suivre  les  canons  sur  ce  point 
de  discipline  ecclésiastique,  les  évéques  ont 
considéré  ces  oratoires  ou  comme  des  cha- 
pelles de  secours  desservies  par  l'un  des  prê- 
tres de  la  .paroisse  sur  laquelle  ils  son!  si- 
tués, ou  comme  des  espèces  de  succursales 
desservies  par  des  prêtres  particuliers,  con- 
nus sous  le  nom  de  chapelains  ou  aumôniers, 
ou  bien   comme   des  espèces   de  cures,  les 


unes  soumises    à    la  juridiction  de   l'ordi- 
naire, et  les  autres  exemples. 

Il  est  bien  entendu,  néanmoins,  que  les 
exemptions  proprement  dites,  celles  qui  niel- 
lent les  oratoires  particuliers  sous  la  juri- 
diction immédiate,  de  l'Eglise  de  Rome,  ne 
sont  pas  reconnues  par  l'Etat.  —  Quant  aux 
autres  litres  ecclésiastiques,  l'Etat  était  non- 
seulement  disposé  à  les  reconnaître,  mais 
même  à  les  consaerer  par  une  érection  ré- 
gulière. 

«  Comme  le  mode  à  suivre  pour  le 
rétablissement  du  culle  dans  les  hospices, 
disait  le  minisire  de  l'intérieur  aux  préfets', 
a  donné  lieu  à  quelques  questions  sur  les- 
quelles il  importe  de  fixer  la  marche  à  tenir 
p  ir  les  autorités  administratives,  vous  aurez 
soin  de  rappeler  aux  commissions,  1°  que 
la  loi  du  18  germinal  an  X  ce  sont  les  Ar- 
ticles organiques)  ne  reconnaît,  pour  l'exer- 
cice du  culte  catholique,  que  des  cures  et 
succursales,  au  nombre  que  les  besoins  peu- 
vent exiger;  2°  que  des  chapelles  domesti- 
ques ou  des  oratoires  particuliers  peuvent 
être  également  é'ablis;  3°  que,  iuel  que  soit 
celui  de  ces  rapports  sous  lequel  on  puisse 
demander  le  rétablissement  du  culie  dans 
les  hospices,  il  y  a  dans  tous  nécessité  de  re- 
courir à  l'intervention  de  l'évêque  et  à  l'au- 
torité du  gouvernement  ;  h°  que  si  c'est 
comme  paroisse  que  le  culte  catholique  doit 
s'exercer  dans  un  notice,  l'érection  en  pa- 
roisse et  la  nomination  du  curé  ne  peuvent 
avoir  lieu  que  conformément  aux  disposi- 
tions prescrites"  par  les  articles  10,  61  et  02 
de  la  loi  précitée  du  18  germinal  an  X; 
5°  que  si  c'est  à  titre  de  succursales,  les  arti- 
cles 61  et  62  de  cette  loi  doivent  également 
être  observés  pour  l'érection,  el  que,  quant 
à  la  nomination  du  prêtre  desservant,  l'ar- 
ticle 03,  qui  en  attribue  la  nomination  à  l'é- 
vêque, doit  aussi  servir  de  règle  aux  com- 
missions administratives  des  hospices  ;  0  que 
si  ces  commissions  ne  désirent,  au  contraire, 
maintenir  ou  rétablir  l'exercice  du  culle  que 
sous  le  rapport  de  chapelles  domestiques  ou 
d'oratoires  particuliers,  ce  qui  est  plus  con- 
forme à  l'ordre  et  à  la  police  intérieure  de 
ces  établissements,  et  a  déjà  élé,  pour  plu- 
sieurs, adopté  par  le  gouvernement,  c'est 
dans  les  dispositions  de  l'article  4+  qu'elles 
doivent  puiser  la  roule  de  leur  conduite; 
qu'aux  termes  de  cet  article,  les  chapelles 
domestiques  ou  les  oratoires  particuliers  ne 
peuvent  être  établis  sans  la  permission  du 
gouvernement;  que  c'est  aux  évéques  qu'il 
appartient  de  la  requérir,  et  que  la  marche 
des  commissions,  en  ce  cas,  consiste  à  trans- 
mettre leurs  demandes  à  ces  prélats  par  l'in- 
termédiaire des  préfets.  »  Cire,  d  i  27  fruct. 
ai  XI  (14  sept.  1803).—  Les  évéques  au- 
raient sans  doute  mis  à  profit  ce;  disposi- 
tions, pour  faire  ans.  ecclésiastiques  pi a<  $ 
dans  les  établis-emenls  publics  une  position 
civile  autre  que  celle  d'employé  aux  gages 
de  l'administration  et  sous  ses  ordres.  Il  pa- 
rait qu'ils  ne  les  ont  pas  connues. 

Quel  que  soit  le  litre  de  l'oratoire  particu- 
lier, l'évêque  a  nécessairement  le  droit  de 
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les  visiter,  ainsi  que  le  porte  une  décision 
impériale  du  G  janvier  1807,  relative  à  ceux 
des  établissements  consacrés  à  l'instruction 
publique.— Le  ministre  a  décidé  que  ce  droit 
est  personnel  à  lui  et  à  ses  vicaires  généraux 
officiels,  et  qu'ils  ne  pouvaient  le  déléguer. 
(Décis.  min.  des  \3et  26  mars  1807.)— Gomme 
celte  décision  est  contraire  aux  usages  de 
tous  les  siècles  et  aux  canons  reconnus  en 
France,  il  faudrait  la  tenir  pour  non  ave- 
nue, et,  en  cas  d'opposition  de  la  part  des 
administrateurs  qui  s'en  prévaudraient  pour 
fermer  les  portes  de  leur  oratoire  particulier 
à  l'archidiacre  ou  au  prêtre  chargé  de  le  vi- 
siter, recourir  au  conseil  d'Etat  pour  faire 
décider  le  contraire.— Dans  aucun  cas,  l'éta- 
blissement ne  doit  refuser  l'entrée  de  son 
oratoire  au  curé  de  la  paroisse,  parce  que 
c'est  sous  sa  direction  que  le  culte  doit  y  éire 
exercé.  (Art.  org.  0.)— Les  évoques  ont  mo- 
difié, sur  ce  point,  les  Articles  organiques, 
ei  soustrait  à  la  surveillance  comme  à  la 
direction  des  curés  la  plupart  des  oratoires 
particuliers.  Mais  l'exécution  de  celte  dispo- 
sition, essentiellement  contraire  à  l'esprit  et 
à  la  lettre  de  la  législation  civile  (Art. 
org.  9.  Décr.  imp.  du  22  dcc.  1812,  a.  7)  ne 
pourrait  pas  être  appuyée  par  le  gouverne- 
ment, si  elle  donnait  lieu  à  quelque  dilûculté. 

5°  Motifs  qui  peuvent  déterminer  à  les  auto- 
riser. 

Portalis  dit  qu'à  l'époque  de  la  Révolution, 
il  n'y  avait  à  Paris  qu'un  seul  individu  qui 
jouît  du  privilège  d'avoir  un  oratoire  parti- 
culier. «  Il  en  est  autrement,  conlinue-t-il , 
du  particulier  qui  habite  la  campagne  dans 
une  maison  isolée.  Ses  infirmités  et  l'éloi- 
gnement  de  l'église  peuvent  le  mellre  dans 
le  cas  d'obtenir  l'autorisation  d'un  oratoire, 
lorsque  d'ailleurs  sa  demande  est  appuyée 
de  l'avis  favorable  de  l'évéque  et  du  préfet.» 
(Rapp.  à  VEmp.,  1812.)  —  Par  rapport  aux 
oratoires  des  établissements  divers  ,  il  dit 
que  les  congrégations  religieuses  doivent  à 
leur  nature  d'avoir  obtenu,  de  tout  temps, 
l'autorisation  d'un  oratoire  particulier;  qu'il 
n'y  a  jamais  d'inconvénient  à  en  autoriser  un 
dans  les  collèges  et  les  lycées,  où  la  surveil 
la'nce  de  l'Université  est  une  garantie  contre 
tout  abus  ;  que  les  pensionnats  trop  éloignés 
de  l'église,  ou  qui  ne  peuvent,  sans  inconvé- 
nient ou  encombrement,  conduite  leurs  élè- 
ves aux  offices  paroissiaux,  peuvent  être  au- 
torisés à  avoir  un  oratoire  particulier,  pour- 
vu toutefois  que  le  nombre  des  pensionnai- 
res soitau-dessus  de  vingt.  (1b.) 

Actes  législatifs, 

articles  organiques,  a.  9, 19,  44,  61  à  63.  —  Ordonnan- 
ces de  l'archevêque  do  Parte,  17  Dor.  an  X  (7  mai  1802)  ; 
de  l'arche  vêque-evèqued' A  utun,  25  mars  1808,  ch.  5,  a. 
13.  —  Congrégation  du  saint  concile  ,  25  jàuv.  1847.  — 
Arrêté  consulaire,  17  ss.  an  XII  (ëjuill.  I80i).  —  Re- 
commandation verbale  du  premier  consul ,  13  Dor.  an  X(3 
mai  1802).  —  Décrel  impérial,  22  déc.  1812,  a.  I  à  .  — 
Ordonnance  royale,  25  mars  1850,  a.  1,  n°  6.  —  Dérisions 
ministérielles,  révr.  1801,  1ô  et  26  mais  1807,  25  févr, 
1819.  —  Circulaires  et  instructions  ministérielles,  27  fruct. 
an  XI (U  sept.  1805),  mess,  an  XII  (11  juillet  1804).— 
Rapports  sur  les  articles  organiques;  /</.,  1812 


Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Dupin  (M.),  Manuel,  p.  223.  —  Vuillefroy  ;(M.),  Traité 
de  t'adm.  du  culte  cath.,  p.  454  et  437. 

ORATOIRES   ISRAÉLITES. 

Tout  chef  de  famille  israélite  peut,  en  rap- 
portant l'avis  favorable  du  consistoire  dépar- 
temental, obtenir  l'autorisation  d'ouvrir  un 
oratoire  chez  lui  et  à  ses  frais.  Celte  autori- 
sation doit  être  donnée  par  le  chef  du  pou- 
voir exécutif,  sur  le  rapport  du  ministre  des 
cultes.  {Ord.y  25  mai  1848,  a.  63.) 

ORATOIRES    PROTESTANTS. 

Les  oratoires  protestants  autorisés  dans 
l'étendue  de  l'Etat  sont  annexés  à  l'église 
consistoriale  la  plus  voisine  de  chacun  d'eux. 
Décret  imp.  du  10  brum.  an  XIV  (1er  nov. 
1805),  a.  1.  —  Lf  s  pasteurs  de  ces  oratoires 
sont  attachés  à  l'église  consistoriale  à  la- 
quelle l'oratoire  est  annexé.  (Art.  2.) 

Ce  décret  déroge  à  l'article  28  des  Articles 
organiques  des  cultes  protestants,  portant 
qu'aucune  église  ne  pourra  s  étendre  d'un 
département  dans  un  autre.  Il  est  nul  à 
cause  de  cela,  parce  que  les  Articles  orga- 
niques sont  une  loi  constitutionnelle  et  en 
même  temps  une  espèce  de  concordat  au- 
quel il  ne  pourrait  être  dérogé  que  par  une 
loi  et  après  avoir  consulté  les  Églises  pro- 
testantes. —  On  aura  cru,  sans  doute,  pou- 
voir échapper  à  cette  conséquence,  en  se 
retranchant  derrière  le  mol  église,  qui,  dans 
son  acception  la  plus  étendue,  signiûe  tout 
aussi  bien  un  oratoire  qu'une  église  consis- 
toriale; mais  le  sens  du  mot  est  ici  restreint 
par  la  matière  traitée  dans  la  section  dont 
l'article  fait  partie,  et  en  particulier  par 
l'article  2V  qui  précède. 
.  Par  sa  circulaire  du  31  juillet  1839,  le 
ministre  des  cultes  fait  de  ces  oratoires  des 
espèces  de  consistoires  subalternes,  s'admi- 
nistrant  eux-mêmes,  sans  dépendance  pour 
cela  du  consistoire  auquel  ils  sont  annexés  ; 
ce  qui  est  contraire  à  l'organisation  des 
cultes  protestants  en  général  et  aux  articles 
organiques  18,  20  et  21  en  particulier, 
comme  au  décret  impérial  du  10  brumaire 
an  XIV. 

Actes  législatifs. 

Articles  organiques  dps  cultes  protestants,  a.  18  à  28. 
—  Décret  impérial  du  10  brum.  an  XII  (l"  nov.  1805).  — 
Circulaire  ministérielle,  31  juill.  1839. 

ORATOIKES    PUBLICS. 

Les  oratoires  publics  sont  ceux  qui  sont 
ouverts  au  public.  On  les  appelle  commu- 
nément chapelles  de  accours.  Voy.  Chapelles 

DE  SECOURS. 

La  conservation  de  l'église  d'un  établisse- 
ment ou  d'une  paroisse  supprimée  pouvait  èlro 
autorisée  comme  oratoire  public  pardécret  de 
l'Assemblée  nationale.  (Décret, 6  15 mai  1791.) 
On  profila  de  celte  disposition  en  plusieurs  en- 
droits pour  sauver  de  la  destruction  un  grand 
nombre  il'églises  mon  u  mentales  et  d'églises  pa- 
roissiales qui  ont  été  depuis  d'une  grande  res- 
source.—  11  fut  décrété  que  les  oratoires  que 
l'on  jugerait  inutiles  au  culte  ne  pourraient 
cire  rendus  aux  ccclesiasliuucs  qui  auraient 


1011 


ORA 


ORD 


refusé  de  prêter  le  serment  civique,  décret  au- 
quel le  roi  refusa  sa  sanction.  [Décret,  27 
nov.  1791.)  Mais  on  ne  pouvait  opposer  le 
défaut  de  prestation  de  serment  aux  prêtres 
qui  se  présentaient  pour  dire  la  messe  dans 
ceux  qui  étaient  conservés.  {Décret,  7-13  mai 
1791.)  —  Les  cloches  de  ces  oratoires  purent 
être  réduites  à  un  plus  petit  nombre.  (Décret 
14-22  avr.  1792.)  Voy.  Chapelles  de  secouks. 
Dans  le  diocèse  d'Amiens,  les  prêtres  qui 
desservent  des  oratoires  n'ont  d'autres  pou- 
voirs que  ceux  de  vicaires.  Us  doivent  les 
faire  renouveler  tous  les  ans.  'Ordo,  1826.) 

Actes  législatifs. 

Décrets  des  7-13  mai  1791,  14-22  avr.  1792.  —  Orrio 
d'Amiens,  1826. 

OR  ATO  RIENS. 

Les  oratoriens  ou  prêtres  de  la  congréga- 
tion de  l'Oratoire  sont  des  clercs  réguliers 
institués  par  saint  Philippe  de  Néri.  —  En 
Italie,  les  maisons  de  l'oratoire  sont  indé- 
pendantes les  unes  des  autres.  En  France, 
elles  formaient  une  congrégation  qui  obéis- 
sait à  un  supérieur  général. 

Le  but  de  cette  institution  est  l'instruction 
chréti-  nne'sous  la  surveillance  et  la  dépen- 
dance des  évêques,  soit  parla  prédiction 
dans  les  paroisses,  soit  par  l'enseignement 
dans  les  maisons  d'éducation. 

Les  Oratoriens  français  s'étaient  faits  les 
antagonistes  des  Jésuites,  dont  ils  étaient  les 
rivaux.  Ils  recueillirent  une  bonne  partie  de 
leur  succession.  Les  jansénistes  et  les  philo- 
sophes, avec  lesquels  ils  avaient  fait  cause 
commune,  se  souvinrent  d'eux,  lorsqu'ils 
supprimèrent  les  ordres  religieux. 

Des  Oratoriens  avaient  été  députés  par  les 
assemblées  primaires  du  canton  de  Dam- 
martin  pour  venir  exprimer  à  l'Assamblée 
nationale  l'adhésion  des  huit  communes  de 
ce  canton  à  ses  décrets,  et  notamment  à 
celui  des  assignats.  Le  président,  après  leur 
avoir  exprimé  en  peu  de  mots  que  celte 
adhésion  était  reçue  avec  la  plus  vive  satis- 
faction,  ajouta  :  «  L'Assemblée  nationale 
rend  à  la  congrégation  de  l'Oratoire,  dont 
vous  êtes  membre,  toute  la  justice  qui  est 
due  au  zèle  qu'elle  a  toujours  montré  pour 
le  progrès  des  sciences  et  de  l'éducation  pu- 
blique. Elle  portera  ses  soins  et  sa  surveil- 
lance sur  cette  partie  si  essentielle  de  l'éco- 
nomie civile  et  politique.  Elle  me  charge  de 
vous  dire  qu'elle  reçoit  avec  sensibilité  l'ex- 
pression particulière  de  vos  vœux  et  de  ceux 
de  votre  congrégation;  elle  vous  permet 
d'assister  cà  la  séance.  »  [Proc.-verb.,  21  mai 
1790,  p.  12.)  —Elle  méritait  ces  témoignages 
de  bienveillance.  Elle  tint  à  le  prouver. 
«  M.  le  président  a  dit,  lisons-nous  dans  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  9  juillet  1790, 
que  la  congrégation  de  l'Oratoire,  institution 
célèbre  par  ses  lumières,  utile  par  ses  tra- 
vaux et  recommandable  chez  un  peuple 
libre,  puisque  la  liberté  est  la  base  de  ses 
statuts,  avait  demandé  à  venir  prêter,  au 
sein  de  l'Assemblée,  le  serment  civique 
qu'elle  avait  déjà  prêté  dans  son  district,  et 
à  venir  jurer,  an  nom   de  l'ordre  entier,  de 
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maintenir  la  Constitution,  en  continuant  de 
se  charger  de  la  direction  des  collèges,  où 
les  enfants  de  l'Etat,  élevés  par  elle,  rece- 
vront de  bonne  heure  les  germes  de  l'amour 
de  la  patrie  et  de  la  liberté.  »  —  Il  fut  arrêté 
que  le  président  écrirait  que  l'Assemblée 
verrait  avec  satisfaction  la  députalion  qu'en- 
verrait la  congrégation  de  l'Oratoire.  (Proc.- 
verb.,  9  juill.  1790.)  —  Cette  «Imputation  vint  le 
lendemain  et  prononça  un  discours  d'adhé- 
sion à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée.  (Proc- 
verb.,  10  juill.  1790.) — Quelques  mois  après, 
les  instituteurs  publics  île  l'Oratoire,  c'est  le 
nom  que  leur  donne  le  procès-verbal,  tirent 
hommage  à  l'Assemblée  d'un  projet  d'édu- 
cation nationale  qui  lut  renvoyé  au  comité 
de  Constitution.  (Proc.-verb.,  2  déc.  1790, 
p.  1.) 

Les  amis  de  la  Constitution  formant  une 
société  à  Béthune,  ayant  écrit,  en  1791,  au 
sujet  de  cette  congrégation,  le  comité  ecclé- 
siastique répondit,  le  16  juin,  que  l'Assem- 
blée nationale  n'avait  pas  encore  pu  s'oc- 
cuper d'elle,  mais  que  lorsqu'il  serait  ques- 
tion de  prendre  un  parti  à  cet  égard,  il  était 
très-vraisemblable  que  ses  membres  qui  s'é- 
taient distingués  par  leurs  lumières  et  par 
leur  patriotisme  seraient  traités  avec  toute 
la  justice  cl  toute  la  faveur  qu'ils  méritaient. 
—  Ces  bonnes  dispositions  n'empêchèrent  pas 
que  l'année  suivante  l'Assemblée  nationale, 
considérant  qu'un  état  vraiment  libre  ne  de* 
vait  souffrir  dans  son  sein  aucune  corpora- 
tion, pas  même  celles  qui,  vouées  a  l'ensei- 
gnement public,  avaient  bien  mérité  de  la 
patrie,  ne  mît  la  congrégation  de  l'Oratoire 
au  premier  rang  des  congrégations  sécu- 
lières qu'elle  supprimait.  (Décret,  18-22  août 
1792,  a.  1.)  —  Elle  n'a  pas  été  rétablie  de- 
puis lors.  Le  projet  de  la  rétablir  a  cepen- 
dant été  nourri  pendant  plusieurs  années  par 
M.  l'abbé  de  Genoude.  Plusieurs  prêtres 
avaient  été  réunis  par  lui  dans  ce  but  à  une 
certaine  époque.  Mais  rien  de  plus  ne  paraît 
avoir  été  fait. 

Actes  législatifs. 

Décret,  18-22  août  1792,  a.  1.  —Procès-verbaux  de 
l'Assemblée  nationale, 9  juill.,  10  juill.  et  2  déc.  1790.  — 
Comité  ecclésiastique,  lettre,  10 juin  1791. 

ORDINAIRE. 

On  appelle  ordinaire  l'autorité  qui  n'est 
pas  déléguée.  —  Le  curé  est  reconnu  comme 
l'ordinaire  dans  sa  paroisse  par  les  articles 
organiques  [Art.  9,  etc.);  mais  dans  la  loi 
du  2i  mai  1825,  l'ordinaire  auquel  les  con- 
grégations religieuses  de  femmes  doivent 
être  soumises  par  clause  expresse  de  leurs 
statuts  [Art.  2)  est  l'ordinaire  diocésain, 
c'esl-à-dire  l'évêque. 

ORDINATION. 

I.  De  l'ordination.  -  H.  Des  dispositions  législatives 
anciennes  relativement  à  l'ordination.— III.  i>es 
dispositions  législatives  modernes. 
1°  De  r ordination. 
On  prend  le  mot  ordinaiion  en  deux  sens  : 

il  exprime  ou  la  cérémonie  et  l'action  reli- 
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gieuse  par  laquelle  l'évêque  confère  les  or- 
dres, ou  le  temps  dans  lequel  ils  peuvent 
être  conférés.  —  Ce  qui  regarda  le  temps 
n'a  été  I  objet  d'aucune  disposition  législa- 
tive de  la  part  de  l'autorité  civile;  nous  n'a- 
vons à  parler  que  de  l'action  de  conférer  les 
ordres. 

2°  Des  dispositions  législatives  anciennes  re- 
latives à  l'ordination. 

Le  concile  de  Trente  permet  aux  abbés  et 
autres  prélats  inférieurs  de  continuer  à  con- 
férer les  ordres  mineurs  à  ceux  qui  leur 
sont  soumis.  Le  règlement  des  réguliers 
fait  par  le  clergé  de  France  porte  que  la  col- 
lation des  ordres  étant  un  droit  purement 
épiseopal  ,  il  est  expressément  défendu  à 
toutes  sortes  de  personnes,  quelques  privi- 
lèges qu'elles  puissent  alléguer,  de  conférer 
les  ordres  mineurs,  non  pas  même  la  ton- 
sure, ni  de  faire  le  choix  d'un  évêque  pour 
faire  les  ordres  sacrés  ou  autres  fonctions 
épi>copales  dans  leurs  monastères  ou  mai- 
sons, sans  la  permission  du  diocésain.  (Ass. 
du  clergé,  Règl.  de  1025,  a.  15.)  —  Le  con- 
cile provincial  de  Bordeaux,  tenu  en  1624, 
enjoignait  à  l'évoque  de  conférer  lui-même 
les  ordres,  à  moins  qu'il  ne  fût  malade  ou 
légitimement  empêché. 

A  l'occasion  d'un  mémoire  que  iui  adressa 
l'évêque  de  Montpellier,  l'assemblée  du 
clergé  de  1600  arrêta  de  députer  au  nonce 
pour  le  prier  d'engager  Sa  Sainteté  à  ne 
point  accorder  de  rescrils  pour  prendre  d'un 
autre  évéque  que  de  celui  du  diocèse  les 
ordres  qu'il  aurait  refusé  de  conférer. 

Les  ordres  majeurs  devaient  être  conférés 
solennellement  dans  l'église  cathédrale  en 
présence  des  chanoines,  on  du  moins  dans 
l'église  principale  et  en  présence  du  clergé 
de  cette  église.  [Concil.  de  Bord.,  162V.) 

Saint  Charles,  dans  le  iv°  concile  de  Mi- 
lan, veut  que  les  ordinations  n'aient  lieu 
qu'aux  Quatre-Teii.ps,  à  moins  que  des  rai- 
sons pressantes  n'obligent  de  les  faire  en  un 
autre  temps,  avec  dispense  du  saint-siége. 

Un  évêque  ne  pouvait  conférer  les  ordres 
hors  de  son  diocèse  sans  la  permission  ex- 
presse de  l'évêque  diocésain  {Ass.  du  clergé, 
Eègl.  de  1625,  a.  15),  ni  ordonner  sans  let- 
tres dimissoires  du  propre  évêque  celui  qui 
n'était  pas  son  diocésain.  (//;.,  a.  16.  Concil. 
de  Narhonne  en  1551  et  100!)  ;  de  Bordeaux 
en  15M3  et  102V.  Ass.  du  clergé,  16V5  et 
1065,  cic.) 

On  se  conformait  assez  généralement  aux 
décrets  du  concile  de  Trente  pour  ce  qui  re- 
gardait l'âge  et  les  qualités  requises  dans  les 
ordinands.  —  Dans  l'assemblée  de  10o5.  il 
fut  arrêté  que  tous  les  évêques  du  royaume 
seraient  pries  et  exhortés  de  signer  eux- 
mêmes  à  l'avenir  toutes  les  lettres  d'ordina- 
tion. Dans  celle  de  1057,  il  fut  résolu  de  con- 
vier les  évêques  de  ne  point  souffrir  que 
leurs  officiers  prissent  rien  pour  lettres 
d'ordres  et  autres  droits  du  sceau. 

La  preuve  de  tonsure  devait  ère  faite  par 
lettres  et  non  par  témoins  [Ord.  de  Moulins, 
a.  55.)  —  L'ordonnance  de  1007  prescrit  de 


tenir  registre  des  tonsures,  ordres  mineurs 
et  sacrés.  {Art.  15.)  —  Sur  les  plaines  de 
l'évêque  de  Grenoble,  à  qui  le  secrétaire  da 
la  congrégation  du  Concile  avait  écrit  pour 
lui  demander  les  motifs  qu'il  avait  eus  de  ne 
pas  admettre  aux  ordres  quelques  clercs  de 
son  diocèse,  qui  s'étaient  retirés  à  Rome  pour 
les  recevoir,  il  fut  arrêté  que  les  évêques 
devaient  se  dispenser  de  répondre  à  de  sem- 
blables lettres,  et  quant  aux  clercs  qui  pre- 
naient les  ordres  à  Rome,  ou  qui  en  rappor- 
taient des  rescrils,  il  fut  dit  qu'il  y  en  avait 
de  deux  sortes  :  ceux  qui  avaient  des  béné- 
fices et  ceux  qui  n'en  avaient  p;is;  que  l'on 
pouvait  examiner  de  nouveau  les  mœurs  et 
la  doctrine  de  ceux  qui  avaient  des  bénéfices, 
et,  s'ils  n'étaient  pas  trouvés  capables,  les 
suspendre  de  toutes  les  fonctions  de  leurs 
bénéfices  et  de  leur  ordre;  que  cette  disci- 
pline était  autorisée  (c'est  en  effet  ce  qu'a- 
vait décidé,  en  152^,  le  concile  de  Sens),  et 
que,  pour  ce  qui  était  de  ceux  qui  n'avaient 
pas  de  bénéfices,  on  pouvait  les  regarder 
simplement  comme  clercs  de  l'Kgiise  ro- 
maine. {Assemblée  du  clergé,  1075.) 

2°  Des  dispositions  législatives  modernes  rela- 
tivement à  l  ordination. 

L'article  organique  26  porte  que  les  évê- 
ques ne  pourront  ordonner  aucun  ccclé?ias- 
que,  s'il  ne  justifie  d'une  propriété  produi- 
sant au  moins  un  revenu  annuel  de  300  fr., 
s'il  n'a  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  et  s'il  ne 
réunit  les  qualités  requises  par  les  canons  re- 
çus en  France  ;  qu  ils  ne  feront  aucune  ordina- 
tion avant  que  le  nombre  des  personnes  à 
ordonner  n'ait  été  soumis  au  gouvernement 
et  par  lui  agréé. — Le  conseil  ecclésiastique  de 
1  0  représenta  que  ces  dispositions  étaient 
très-préjudiciables  à  la  religion,  et  tendaient 
à  lui  enlever  la  plus  grande  partie  des  mi- 
nisttes  indispcrsablement  nécessaires  à  son 
culte  et  aux  besoins  des  peuples.  Il  demanda 
que  l'obligation  de  justifier  d'un  revenu  an- 
nuel de  300  fr.  fût  rapport  e,  et  qu'il  fût 
p  unis  aux  évêques  de  conférer  les  ordres 
à  ceux  qui  avaient  atteint  l'âge  de  vingt- 
deux  ans,  conformément  à  l'ancienne  disci- 
pline. (Barrai,  Fragments,  p.  117.)  —  C'est 
ce  qui  fut  fait  par  le  décret  impérial  un  23 
lévrier  1810.  {Art.  1  e/2.)  —  En  même  temps 
il  fut  ajouté  aux  dispositions  maintenues 
qu'aucun  ecclésiastique  ayant  plus  de  vingt- 
deux  ans  et  moins  de  vingt-cinq,  ne  pourrait 
être  admis  dans  les  ordres  sacres  qu'après 
avoir  jusb fie  du  consentement  de  ses  parents, 
ainsi  que  cela  est  prescrit  pour  le  mariage 
des  (ils  âges  de  moi :i s  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis {Art.  k)  ;  d'où  il  résulterait  qu'il  faut 
être  âgé  île  vin  t-deux  ans  au  moins  pour 
être  admissible  au  sous-diaconat. 

epuis  lors  le  ministre  a  décidé  :  qu'on 
entend  par  admission  dans  les  ordres  sacres 
l'admission  au  sous-diaconat. qui  rend  l'en- 
g.g  ment  irrévocable  (Décis.  min.  du  13  npv. 
ISlV);  que  l'évolue  n'a  pas  besoin  de  l'auto- 
risai ion  du  gouvernement  pour  conférer  le 
din  onat  au  sous-diacre  et  la  préirise  an  dia- 
cre {Dccis.,  30  mai  1809);  que  la  formalité  de 
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l'autorisation  n'a  pas  été  abrogée  par  le  dé- 
cret du  28  février  1810  (Décis  min.  duS  avril 
1814);  que  la  dispense  du  service  militaire 
accordée  aux  élèves  des  séminaires  ne  peut, 
dans  aucun  cas,  dispenser  les  évêques  de 
l'obtenir  du  gouvernement,  pour  conférer 
ensuite  à  ces  mêmes  élèves  le  sous-diaconat 
(Devis,  min.  du  14  oct.  1811);  que  celte  au- 
torisation n'est  pas  nécessaire  pour  co  iférer 
la  prêtrise  au  diacre  m  is  seulement  pour 
le  sous-diaconat  (filets,  min  du  30  mai  1809); 
qu'on  ne  peut  aller  recevoir  les  ordres  sa- 
crés dans  un  pays  étranger,  sans  une  per- 
mission du  gouvernement.  (Décis.  min.  du 
13nov.  1814.) 

L'autorisation  d'ordonner  était  accordée 
par  décret  sur  le  rapport  du  ministre,  c  n;- 
t;<ta:it  que  les  ordinands  avaient  l'âge  voulu 
et  h  s  qualités  requises  parles  canons  reçus 
en  France.  (Iiapp.  et  décret,  mai  1    15). 

L'administrateur  général  des  cultes  écrivit 
aux  évêques,  le  lo  septembre  1814  :  «  Après 
m'être  concerté  ave.-  Son  Excellence  le  mi- 
nistre de  Fin térieur,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  vous  pourrez  à  l'avenir  vous 
dispenser  de  demander  des  autorisations 
pour  la  promotion  des  élèves  ecclésiastiques 
aux  ordres  sacrés.  »  Et,  le  24  octobre  1815  : 
«  SI.  Bigot  de  Préameneu,  par  sa  letire  du  8 
mai  dernier,  vous  a  prévenus  de  vous  con- 
former à  la  régie,  en  demandant,  comme 
par  le  passé,  l'autorisation  pour  les  ordina- 
tions. J'ai  consulté  à  en  sujet  Son  Excellence 
le  ministre  de  l'intérieur;  son  opinion  est 
conforme  à  la  mienne  :  vous  pouvez  regarder 
la  lettre  en  question  comme  non  avenue,  et 
vous  en  rapporter  à  ce  que  je  vous  ai  écrit 
en  181  i,  pour  vous  dispenser  de  cette  for- 
malité.. » 

On  va  voir  maintenant  a  quoi  on  s'expose 
lorsqu'on  s'en  rapporte  aux  dires  des  person- 
nes les  plus  graves.  «  Par  une  circulaire  du 
15  septembre  1814,  dit  M.  Vuillefrov,  le  mi- 
nistre (les  cultes  prévint  les  évêques  qu'ils 
pourraient  se  dispenser  de  demander  cette 
autorisation;  mais  cette  circulaire  a  été  rap- 
portée par  une  autre  circulaire  du  25  octobre 
1815.  En  tout  cas,  elle  renfermait  une  auto- 
risation générale  et  tacite,  mais  elle  ne  dé- 
rogeait en  aucune  façon  au  droit  du  gouver- 
nement, qui  peut  toujours  prescrire  l'exé- 
cution rigoureuse  de  l'article  26  de  la  loi 
organique.»  (Vuillefrov,  p.  445,  note.)— Il  n'y 
avait  pas  de  ministre  des  cultes  ie  15  sept. 
1814.  C'est  par  une  circulaire  du  8  mai  1815 
que  fui  rapportée,  durant  les  Cent-Jours,  la 
circulaire  du  15  septembre  1814.  Celle  du  24 
ou  dti  25  octobre  181  déclare  au  co  traire 
i  on  avenue  la  circulaire  qui  rapportait  celle 
du  15  septembre  1814,  et  maintient  celle-ci 
en  vigueur. 

L'article  3  de  la  consulte  de  Lyon  est  ainsi 
conçu  :  a  L'évêque  peut  ordonner  à  titre  de 
bénéficiers,  de  chapelains,  de  légats,  le  nom- 
bre d'ecclésiastiques  nécessaires  pour  les 
besoins  spirituels  des  peuples.  »  5  pluv.  an  X 
(25  janv.  1802).  Voy.  Titre  clérical.— Cette 
disposition  exclut  iinpjicilement  les  ordina- 
tions sans  titre.  Elles  soûl  exclues  de  la 
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même  manière  par  l'article  8  du  Concordat 
italien.  «  Il  sera  libre  également  aux  évé 
ques  d'élever  à  la  cléricature  et  aux  ordre; 
a  titre  de  bénéfice  de  la  chapelle,  de  legs 
pieux,  de  patrimoine  ou  de  toute  autre  attri- 
bution légitime,  tous  les  sujets  qu'ils  juge- 
ront être  nécessaires  et  utiles  aux  églises  et 
diocèses  respectifs.  » 

Actes  législatifs. 
Concile  de  Trente.  —  iv'  concite  de  Milan.  —  Conciles 
provinciaux  de  Sens,  152<  ;  de  Qïarhonne,  1551  et  1G09  * 
r  eaux,  1583  et  1624.  —  Assemblée  du  clergé  dé 
France  1  â5,  1635,  1615,  660,  1605  et  1675.  —  Ordon- 
nant .  le  Moulins, a. 55;  de  I667,ï.  15.  -*-  Conseil  ecclé- 
siastique de  I8U9.  —  Arlieles  organiques  ,  a.  26.  —  Co». 
suliede  Lyon,  S  pluv.  au  X  ('25  janv.  1802)  a.  3.  — 
Concordat  italien,  16  sept.  1803,  a.  8. —Décrets  imp- 
Tiaux  <iu  28  févr.  1810,  mai  1813.  —  Décisions  ministé- 
rielles du  50  mai  1809;  du  L4  oct.  1811  :  du  s  avril  l81i; 
du  13  nov.  1811.  —  Circulaires  ministérielles  du  13  sept! 
18U;  8  mai  1815;  M  uct.  1813.  —  Uappori  de  l'empereur, 
mai  1813.  ' 

Auteurs  et  ouvrages  cités 

Barrai  (de),  Fragmente,  p.  117.— Vuillefrov  (M.),  Traité 
de  l  udm.  du  culte  catholique,  p.  U5. 

ORDO. 

Ordo,  mot  latin  introduit  dans  le  langage 
de  la  liturgie.  Il  signifie  ordre.  On  le  prend 
dans  le  sens  de  régulateur. 

L'Ordo  est  un  recueil  sommaire  des  ru- 
briques qui  doivent  être  suivies  pour  la  ré- 
citation de  l'office  divin.  —  Il  entre  dans  le 
nombre  des  livres  d'Eglise  qu'il  n'est  pas 
permis  d'imprimer  ou  de  réimprimer  sans 
la  permission  expresse  de  l'évêque.  Décret 
du  7  germinal  an  XIII  (28  mars  1805).  — 
M.  Vuillefrov  prétend  que  la  publication 
doit  être  laie  sous  la  surveillance  spéciale 
du  ministre  des  cultes,  et  cite  à  l'appui  de 
celte  assertion  l'article  organique  39,  un  dé- 
cret du  »  juillet  1806,  une  lettre  ministérielle 
du  li  novembre  1812,  et  une  circulaire  mi- 
nistérielle du  21  décembre  1812.  (Pag.  417.) 
—  Nous  ne  connaissons  ni  le  décret  ni  la 
circulaire,  qui  doivent  être  considérés 
comme  non  avenus,  s'ils  portent  une  sem- 
blable décision;  car,  en  ce  cas,  ils  sont  con- 
traires au  Concordat  et  à  l'article  organique 
9,  qui  reconnaît  à  l'évêque  seul  dans  son 
diocèse  et  au  curé  dans  sa  paroisse  le  droit 
de  diriger  l'exercice  du  culte.  —  Quant  à 
l'article  organique  39.  il  ne  dit  qu'une  seule 
chose,  c'est  qu  il  n'y  aura  qu'une  liturgie 
pour  toutes  les  Eglises  catholiques  de  France. 

Jamais  le  ministre  des  cultes  n'a  exercé 
le  droit  de  surveillance  spéciale  surd'aulres 
livres  religieux  que  sur  le  Catéchisme  de 
l'Empire,  et  cela  il  ie  faisait  en  vertu  du  dé- 
cret du  k  avril  1806.  —  Le  ministre  des  cul- 
te^ a  voulu,  en  effet,  se  mêler  de  la  rédac- 
tion d«f  VOrdo,  mais  c'est  pour  faire  une  de 
ces  bévues  qui  suffiraientpour  ridicuii-er  une. 
administration.  11  recommanda  sérieusement 
aux  evèques,  par  une  circulaire  du  19  octo- 
bre 1813,  de  prendre  des  mesures  pour  que 
dans  les  Ordo  qu'ils  font  imprimer,  les  fêtes 
supprimées  ne  fu-sent  pas  indiquées  au- 
trement que  les  autres  jours  non  fériés,  et 
pour  que  les  fêtes  transférées  fussent  indi- 
quées seuiemeut  aux  dimanches  auxquels 
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elles  ont  été  transférées.  —  Une  invitation 
particulière  du  même  genre  fut  adressée  à 
l'évêque  de  la  Rochelle,  le  1er  février  1818. 
—  En  18i4,  le  ministre  des  cultes  régla  que 
ra  fête  du  roi  aurait  lieu  le  jour  de  l'Ascen- 
sion, jour  auquel  elle,  tombait,  et  écrivit  aux 
évêques  dès  le  5  décembre,  afin  que  sa  lettre 
leur  parvînt  avant  la  distribution  des  Ordo. 
Inutile  de  dire  qu'aucun  évêque  ne  prit 
au  sérieux  la  première  recommandation,  et 
que  l'on  a  continué  d'indiquer  les  fêtes 
comme  elles  doivent  l'être  à  ceux  qui  con- 
sultent YOrdo,  pour  la  récitation  de  l'office 
divin,  et  au  jour  où  elles  doivent  être  pla- 

CéfîS 

L'absurde  est  presque  toujours  près  du 
ridicule.  —  VOrdo  est  fait  pour  servir  de 
règle  à  tous  les  prêtres  et  à  tous  les  fidèles 
duSdiocèse.  Si  l'on  avait  exécuté  à  la  lettre 
la  circulaire  du  ministre,  il  aurait  fallu  ne 
marquer  qu'au  dimanche  tous  les  patrons 
de  paroisse,  c'est-à-dire  presque  tous  les 
saints  fêtés  dans  le  diocèse. 

Parmi  les  Ordo  ,  il  en  est  qui  portent  en 
tête  qu'ils  ont  été  publiés  par  ordre  de  l'évê- 
que, et  en  cas  de  vacance  par  ordre  des  vi- 
caires capitulaires  (Paris,  18i8;  Sens  1828; 
Besancon,  1829;  Châlons,  1832,  etc.  -,  d'au- 
tres p  tV  l'autorité  de  l'évêque  (Amiens,  182G)  ; 
d'autres  par  l'ordre  et  l'autorité  de  l'évêque 
(Reims,  1835;  Tours,  1815,  etc.). —Celui  de 
Lyon  était  anciennement  publié  sous  l'auto- 
rité de  l'archevêque  et  du  chapitre,  indiquée 
simplement  par  leur  écu^son,  placé,  celui 
de  l'archevêque  à  droite,  et  celui  du  chapi- 
tre à  gauche.  Le  litre  conserva  sa  rédaction 
primitive  sous  le  Consulat  et  sous  l'Empire, 
Il  serait  regrettable  qu'elle  eût  été  modifiée 
depuis.  —  La  public  tion  de  YOrdo,  comme 
celle  du  Rréviaire,  ne  peut  pas  être  faite 
sans  le  consentement  du  chapitre. 

En  1812,  pendant  que  le  pape  Pie  VII  était 
captif  à  Fontainebleau,  la  publication  de 
YOrdo  fut  arrêtée  et  relardée  dan-,  plusieurs 
diocèses  par  la  police,  parce  que  la  fête  de 
saint  Napoléon  et  celle  de  l'anniversaire  du 
couronnement  n'y  étaient  pas  portées.  (Jauf- 
fret,  Menu,  t.  II,  p.  495.)- En  tête  de  YOrdo 
du  diocèse  de  Tours  pour  l'année  1815,  ou 
lit  l'avis  suivant  :  «  M.  l'archevêque  recom- 
mande à  MM.  les  curés  et  desservants  de  se 
procurer  le  bref  du  diocèse;  tous,  ceux 
même  dont  les  paroisses  auraient  appartenu 
à  d'autres  diocèses  devants'}  conformer  pour 
l'ordre  des  offices  publics.  L'uniformité  né- 
cessaire en  cette  partie,  et  les  difficultés  ré- 
sultant de  la  translation  ou  anticipation  de 
certaines  fêles  avec  leurs  octaves  rendent 
indispensable  le  recours  au  bref  de  chaque 

année.  » 

Actes  législatifs. 

Articles  organiijues,  a.  9  et  59.  —Décrets  impériaux,  7 
germ.  an  Mil  (-28  mars  IhOj),  4  juiil.  1806.  —  Circulaires 
mintslérielles  ,  1  i  nov.  et  21  déc.  1812.  —  Lc-ures  et  dé- 
cisions ministérielles,  1er  lé.r.  1818,  t>  déc.  1844. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 

Jauffret,  Mémoire*,  t.  Il,  p.  195. —  Orrfo  d'Amiens, 
182ti,  de  Besançon,  I829;de  Cnalons,  )*">-  ;  de  Lyoo,  de 
Paris,  I8tt:  dé  Reims,,  18S5j  de  l'ours.  1818,  etc.  — 
Voillerroy (M. ^Traite* d€  l'adminislr.  du  culte cutli.,  p   117. 


ORDONNANCES. 

I.  Des  ordonnances.  —  M.  Des  ordonnances  royales. 
—  III.  Des  ordonnances  épiscopales. 

1°  Des  ordonnances. 

L'ordonnance  est  un  acte  de  l'autorité  qui 
prescrit  une  chose.  —  Il  y  a  des  ordonnan- 
ces civiles  et  des  ordonnances  ecclésiasti- 
ques. Les  ordonnances  civiles  émanent  du 
chef  de  l'Etat,  et  les  ordonnances  ecclésias- 
tiques de  l'évêque. 

2°  Ordonnances  royales 

On  donnait  communément  le  nom  d'ordon- 
nances royales  aux  ordonnances  qui  étaient 
rendues  par  le  roi.  —  Il  y  en  a  de  trois  es- 
paces différentes  :  les  ordonnances  du  roi 
sous  l'ancienne  monarchie,  les  ordonnances 
executives  du  roi  sous  la  monarchie  consti- 
tutionnelle, et  les  ordonnances  du  roi  en 
conseil  d'Etat.  —  Sous  l'ancienne  monar- 
chie, le  roi  étant  investi  du  pouvoir  législa- 
tif, ses  ordonnances  étaient  des  lois.  Sous  la 
monarchie  constitutionnelle  les  ordonnan- 
ces executives  du  roi  remplaçaient  les  an- 
ciennes déclarations.  Elles  expliquaient  les 
lois  et  en  réglaient  l'exécution.  Les  ordon- 
nances en  conse  1  d'Etat  remplaçaient  les 
anciens  arrêts  du  conseil.  Elles  pronon- 
çaient sur  un  cas  particulier  d'administra- 
tion.— Sous  la  monarchie  constitutionnelle, 
les  ordonnances  executives  du  roi  ne  pou- 
vaient être  que  le  développement  naturel  et 
nécessaire  de  la  loi,  de  telle  sorte  que  celles 
qui  s'écartaient  de  la  Idt  étaient,  quant  à 
ce,  sans  vertu,  et  devaient  être  considérées 
comme  non  avenues. 

L<  s  ordonnances  du  roi  en  conseil  d'Etat 
avaient  remplacé  les  avis,  décisions  et  arrê- 
tés de  ce  conseil  en  malière  contenlieuse. 
{Ord.  roy.,  23  août  1815,  a.  ik)t  et  n'avaient 
pas  d'autre  vertu  que  celle  de  prononcer  dé- 
finitivement sur  les  questions  administrati- 
ves en  malière  contenlieuse.  —  Elles  étaient 
rendues  à  la  suite  d'une  délibération  du  con- 
seil d'Etat,  sur  le  rapport  du  ministre  garde 
des  sceaux.  (Ib.,à.  16.) —  Mention  expresse 
devait  y  être  faite  que  le  conseil  d'Etal  avait 
été  entendu.  [Ord.  roy.,  ZOsept.  1839,  a.  25.) 

3°  Des  ordonnances  épiscopales. 

Les  ordonnances  épiscopales  sont  aujour- 
d'hui de  trois  espèces  :  les  unes  tiennent  lieu 
de  statuts  synodaux.  Ce  sont  des  règlements 
donnés  par  l'e\èque  lui-même  à  tout  son 
diocèse;  les  autres  sont  des  décisions  pure- 
ment administratives,  et  les  autres  des  or- 
dres relatifs  à  certains  devoirs  religieux. 
Celles-ci  portent  communément  le  nom  de 
mandement.  —  Il  faut  voir  à  l'article  Ins- 
tructions pastorales,  les  dispositions  légis- 
latives qui  se  rapportent  à  ces  sortes  d'é- 
crits. 

Les  évêques  en  cours  de  visite  peuvent 
rendre  des  ordonnances  à  l'effet  de  poursui- 
vre soit  le  nouveau,  soit  l'ancien  titulaire 
d'un  i  cure  dotée.  (  Décret  imp.,  (>  nov.  1813, 
a.  •23.)  —  Us  laissent  une  expédition  de  celle 
ordonnance  iUJ  trésorier  de  la  fabrique,  qui 
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doit  être  chargé  de  son  exécution,  et  en  en- 
voie une. autre  au  procureur  de  la  républi- 
que pour  qu'il  le  contraigne  d'exécuter.  (Ib.) 

—  Ils  peuveut  aussi  faire  en  cours  de  visite 
des  ordonnances  sur  le  compte  du  trésorier 
de  la  fabrique.  (  Décret  imp.,  30  déc.  1809, 
a.  87.)  Le  procureur  ou  commissaire  de  l'E- 
tal est  tenu  sur  cette  ordonnance  de  pour- 
suivre le  comptable  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  pour  le  faire  condamner 
à  payer  le  reliquat,  à  faire  régler  les  arti- 
cles débattus,  ou  à  rendre  son  compte  s'il  ne 
l'a  été,  le  tout  dans  un  délai  qui  sera  fixé. 
(Art.  90.) 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaux,  50  déc.  1809,  a.  87  et  90; 6  nov. 
1813,  a.  23. 

ORDONNANCE    DE    PAYEMENT. 

L'ordonnance  de  payement  sur  laquelle 
le  receveur  du  consistoire  israélite  acquitte 
les  frais  du  culte  doit  être  signée  au  moins 
de  quatre  membres  du  consistoire.  (Règl.  du 
10  déc.  1806,  a.  25.) —  Depuis  la  publication 
de  l'ordonnance  royale  du  20  août  1823, 
celles  qui  sont  délivrées  par  le  consistoire 
central  sur  son  receveur  doivent  être  signées 
de  cinq  membres  au  moins.  (Art.  13.)  —  Le 
mandat  de  la  dépense  à  faire  durant  le  mois 
pour  le  séminaire  doit  être  signé  par  l'éco- 
nome et  visé  par  l'évêque.  (Décret  imp.  du 
6  nov.  1813,  a.  77.  )  — En  tête  se  trouve  un 
bordereau  indiquant  sommairement  l'objet 
de  la  dépense.  (Ib.)  —  Ce  mandat  est  ac- 
quitté le  premier  jour  de  chaque  mois.  (Ib.) 

—  Au  commencement  de  chaque  trimestre, 
les  mandats  des  sommes  payées  sont  lra;;j- 
mis  au  préfet,  qui  en  donne  décharge  et  en 
adresse  te  duplicata  au  ministre  des  cultes. 
(Art.  78.)  — Chaque  ordonnance  doit  énon- 
cer l'indication  de  l'exercice  et  du  chapitre 
du  crédit  auxquels  elle  s'applique.  (  Ord. 
roy.,  lk  sept.  1822,  a.  11.) 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial,  6  nov.  1813,  a.  77,  78.— Ordonnance 
royale,  14  sept.  1822,  a.  11;  20  août  1823,  a.  13.— Règle- 
ment, 10  déc.  1806,  a.  25. 

ORDONNANCEMENT. 
Il  est  de  règle,  dans  la  comptabilité  publi- 
que, qu'aucune  dépense  ne  peut  être  acquit- 
tée par  le  comptable  sans  une  ordonnance 
ou  mandat  de  payement.  C'est  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité  qui  porte  le.  nom 
d'ordonnancement.  (Ord. roy.,  lk  sept.  1822, 
a.  7.)  —  L'ordonnancement  des  dépenses  de 
la  fabrique  regarde  le  président  du  bureau 
des  marguilliers  (  Décret  imp.,  30  déc.  1809, 
a.  28  ),  qui  du  reste  ne  peut  ordonnancer 
que  celles  qui  ont  été  dûment  délibérées  et 
arrêtées.  Voy.  Comptabilité.  Celui  des  dé- 
penses du  ministère  des  cultes  regarde  le  mi- 
nistre. Il  faut  consulter,  à  cet  égard,  le? 
titres  h  et  10  du  règlement  du  31  décem- 
bre 1841.  Voy.  Payement.  —  Toute  ordon- 
nance, pour  être  admise  par  le  ministre  des 
finances,  doit  porter  sur  un  crédit  régulière- 
ment ouvert  et  se  renfermer  dans  la  limite 
des  distributions  mensuelles  de  fonds.  (Ord. 
roy.,  \\  sept.  1822,  a.  8.  )  —  Passé  le  31  dé- 


cembre, on  ne  peut  plus  faire  des  dépenses 
sur  les  crédits  de  l'exercice  terminé,  mais  on 
peut,  pendant  neuf  mois  encore,  ordonnan- 
cer le  payement  des  dépenses  faites.  (Ord. 
roy  ,  14  sept.  1822.  Cire,  H  déc.  1825.  )  — 
Les  fonds  que  les  communes  ont  à  verser 
pour  subvenir  aux  dépenses  ordinaires  du 
culte  doivent  élre  ordonnancés  par  douziè- 
mes de  mois  en  mois,  au  profit  de  la  fabri- 
que ,  qui  demeure  chargée  d'en  justifier 
l'emploi.  (  Insir.  génér.  du  17  juin  1840,  a. 
800.)  Voy.  Payement. 

Actes  législatifs. 

Décret  impérial,  50  déc.  1809,  a.  28.  — Ordonnance 
royale,  14  sept.  1822,  a.  7  et  8. — Instructions  générales 
du  ministre  des  finances,  17  juin  1810,  a.  860. — Règlement 
du  31  déc.  1811,  lit.  4  et  10.— Circulaire  ministérielle,  14 
déc.  1825. 

ORDONNATEUR. 

Le  décret  impérial  du  7  floréal  an  XIII, 
relatif  à  la  comptabilité  des  établissements 
de  charité,  porte  qu'un  des  membres  de 
l'administration,  sous  le  litre  d'ordonnateur 
général,  sera  spécialement  chargé  de  la  si- 
gnature de  tous  les  mandais,  et  que  tout 
compte,  tout  payement  non  appuyé  de  son 
mandat,  sera  rejeté. —  Le  litre  d'ordonnateur 
général  n'a  pas  été  conservé,  mais  la  mesure 
a  été  maintenue  par  l'ordonnance  royale  du 
31  mai  1838,  dont  l'arlicle  500  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  commissions  administratives 
des  établissements  de;  bienfaisance  désignent 
un  des  membres  de  l'administration,  lequel, 
sous  le  titre  d'ordonnateur,  est  spécialement 
et  exclusivement  chargé  de  la  signature  de 
tous  les  mandats  à  délivrer  aux  créanciers 
de  l'établissement  pour  des  dépenses  régu- 
lièrement autorisées.  »  Aucune  dépense  no 
peut  être  acquittée,  si  elle  n'a  été  préalable- 
ment ordonnancée  par  l'ordonnaleur. — L'or- 
donnateur a  en  outre  dans  ses  attributions 
tout  ce  qui  concerne  la  comptabilité  de  l'é- 
tablissement charitable.  Ainsi,  il  prépare  lo 
budget  et  les  chapitres  additionnels,  l'état  des 
restes  à  payer,  etc.  Il  prépare  aussi  le  compte 
d'administration,  particulièrement  en  ce  qui 
concerne  la  situation  financière  de  l'exer- 
cice. Enfin  il  surveille  la  comptabilité  du  re-« 
ceveur;  il  procède,  à  la  fin  de  chaque  année, 
à  la  clôture  des  registres  de  ce  comptable, 
et  dresse  le  procès-verbal  des  valeurs  de 
caisse  ou  de  portefeuille  à  la  même  époque. 
(MM.  Duricu  et  Roche,  Répertoire.) 

Actes  législatifs. 
Décret  impérial  du  7  flor.  an  XIII.— Ordonnance  royale 
du  51  mai  183s,  a.  506. 

ORDONNATEUR    DANS    LES    COLONIES. 

Voy.  Commissaire  ordonnateur. 
ORDRE. 

L'ordre  de  faire  un  convoi  doit  être  donné 
par  écrit,  indiquer  la  classe,  désigner  les  ob- 
jets fixés  par  le  tarif  supplémentaire  qui  se- 
raient demandés  par  les  familles.  (  Décret 
imp.,  iS août  1811,  a.  2.)— A  Paris,  les  feuil- 
les sur  lesquelles  il  est  reçu  sont  imprimées 
et  doivent  porter  en  tête  ou  en  marge  les 
articles  1,  2,  4  et  5  du  décret  du  18  août 
1811. 
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ORDRES. 

On  emploie  le  mot  ordres  pour  désigner 
les  différents  degrés  de  la  cléricalure.  —  Les 
ordres  sont  mineurs  ou  majeurs.  Les  ordres 
mineurs  sont  ceux  de  portier,  de  lecteur, 
d'exorciste  et  d'acolyte.  Les  ordres  majeurs, 
qu'on  ai  pelle  aussi  ordres  sacrés,  sont  le 
sous-diaconat,  le  diaconat  et  la  prêtrise.  — 
C'est  ceux-ci  exclusivement,  et  en  particulier 
le  premier,  qu'ont  eu  en  vue  les  Articles  or- 
ganiques (Art.  2f>),  le  décret  impérial  du  28 
féi  rier  1810  {Art.  2,  3  et  4),  et  les  décisions 
ministérielles.  Vo'y.  Ordination,  Etat  ec- 
clésiastique. 

ordres  de  chevalerie. 

Les  ordres  anciens  de  chevalerie  avaient 
été  supprimés  par  l'Assemblée  nationale,  à 
l'exception  de  celui  de  Sainl-Lonis,  dont  la 
Convention  nationale,  par  décret  du  15  oc- 
tobre 1792,  défendit  de  porter  la  décoration. 

B  naparte  proposa  l'établissement  de  la 
Légion  d'honneur,  lequel  fut  admis  par  la 
loi  du  23  floréal  an  X,  et  eut  lieu  au  moment 
de  la  fondation  de  1  Empire.  Yoy.  Légion 
d'honneur.  —  Sons  la  Restauration,  on  re- 
connut cinq  ordres  :  l'ordre  de  Sain;  Michel, 
l'ordre  du  Saint-Esprit,  l'ordre  de  Saiat- 
Lonis,  l'ordre  du  Mérite  militaire  et  l'ordre 
de  là  Légion  d'honneur.  —  On  ne  pouvait 
admettre  que  des  catholique*  dans  les  ordres 
de  Saint-Michel,  du  Saint-Esprit  et  de  Sàint- 
Louis.  Louis  XVr  a\;iit  créé,  eu  laveur  des 
officiers  non  catholiques,  l'ordre  du  .Mérite 
militaire  ,  qui  fut  rétabli  par  ordonnance 
royale  du  28  septembre  181i. 

Une  ordonnance  royale,  du  10  février  1831, 
supprima  tous  les  ordres  de  chevalerie,  à 
l'exception  de  celui  de  la  Légion  d'honneur, 
qui  depuis  ce  moment  est  le  seul  existant  en 
France.  —  Toutes  décoralion>  ou  ordres  qui 
n'ont  pas  été  confères  par  un  souverain  sont 
déclarés  illégalement  et  abusivement  obte- 
nus. Il  est  enjoint  à  ceux  qui  les  portent  de. 
les  déposer  (Ord.  roy.,  [Qavr.  1824..)— Ceux 
qui  ont  obtenu  d'un  souverain  é  r  in  .  r  une 
décoration  d'ordre  de  chevalerie  ne  peuvent 
la  porter  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. (/6.) 

Jean-Baptiste  Boll,  ancien  chanoine  régu- 
lier de  Marbai  h,  avait  reçu  de  Pie  VII  l'or- 
dre de  l'Eperon  d'or,  en  récompense  île  ses 
charités  envers  les  infortunes,  et  même  en- 
vers des  Français,  li  sollicita  l'autorisation 
d'en  porter  publiquement  les  insignes.  Por- 
lalis  écrivit  à  celle  occasion  une  lettre  à 
l'Empereur  (le  6  niv.  an  Xlll  [27  déc.  1804]  ), 
où  il  dit  que  les  décorations  décerne,  s  par 
un  chef  spirituel,  et  néanmoins  souverain 
étranger,  devraient  se  multiplier  à  l'infini, 
ou  bien  il  faudrait  avouer  que  la  venu  seule 
et  la  bonne  conduite  ne  suffisent  pas  pour 
obtenir  une  récompense  que  l'on  présente 
comme  leur  apami^c  exclusif,  mais  que  les 
sollicitations  et  l'intrigue  doivent  encore 
s'en  mêler,  ce  qui,  dans  l'espèce,  ne  diffère- 
rail  guère  d'une  obédience  ult  amotitninë, 
qu'il  n'est  pas  dans  fintenlion  de  Sa  Majesté 
d  iuUuduiroduus  ses  Etui*.  Lu  conséquence, 


il  conclut  au  refus  de  l'autorisation  solli- 
citée. 

Actes  législatifs. 

Décret  de  la  Convention,  to  oct.  1792.— Loi  du  29  Cor. 
an  X  (19  nni  1802).— Ordonnances  royales,  28  sept.  1814, 
lfi  avril  1*24,  10  févr.  1851- — Lettre  a  l'Empereur,  6  niv. 
an  XIII  (27  déc.  1804). 

ORDRES    RELIGIEUX. 

L'ordre  religieux  est  un  corps  ecclésiasti- 
que soumis  à  des  règles  de.  discipline  qui 
lui  sont  propres,  et  dont  les  membres  sont 
liés-par  des  vœux  solennpls. 

Ou  distinguait  autrefois  cinq  espèces  d'or- 
dres religieux  :  celui  des  Moines,  celui  des 
religieux  Mendiants,  celui  des  Chanoines  ré- 
guliers, celui  des  Clercs  réguliers  et  celui  des 
ordres  religieux  militaires.  — Ce  qui  regarde 
les  ordres  religieux  dans  notre  législation 
civile  se  trouve  à  l'article  Congrégations  ou 
aux  articles  divers  qui  concernent  les  reli- 
gieux ;  nous  y  renvoyons.  Voy.  Couvents.  — 
«  Us  ont  été  supprimés,  dit  M.  Boyard,  par 
la  loi  du  19  février  1790  :  cette  loi  n'a  ja- 
mais été  rapportée.  »  La  première  partie  de 
celte  proposition  est  vraie,  mais  la  seconde 
ne  l'est  pas.  L'abrogation  des  lois  qui  sont 
contraires  à  la  discipline  générale  de  l'Eglise 
est  implicitement  dans  l'article  1er  du  Con- 
cordat de  1801,  el  dans  les  constitutions  ci- 
viles qui  ont  clé  faites  depuis  18l4jusqu'à 
ce  jour.  —  «L'autorité  spirituelle,  dit  Por- 
talis,  peut  seule  habiliter  un  ordre,  une  so- 
ciété, à  admettre  des  sujets  aux  vœux  de  re- 
ligion. C'est  l'Eglise  qui  donne  à  une  société 
naissante  cet  êlre  spirituel,  cette  capacité 
canonique  qui  la  constitue  ordre  et  reli- 
gion, et  il  n'y  a  que  l'Eglise  qui  puisse  lui 
enlever  l'être  spirituel  qu'elle  lui  a  donne; 
l'ordre,  une  fois  approuvé  par  l'Eglise,  ne 
serait  point  détruit,  quand  même  tous  les 
Souverains  de  la  terre  s'accorderaient  à  lui 
refuser  rétablissement  dans  leur  territoire. 
Il  manquerait  de  sujets,  mais  il  conserverait 
la  faculté  canonique  d'en  recevoir,  l'obstacle 
cessant. '»  (  Rapport  justif.  des  Art.  org., 
a.  11.)  —  «Le  souverain  qui  ne  veul  plus 
d'un  ordre  devenu  suspecl  ou  inutile  ne  le 
détruit  poin'.  Cet  ordre,  qui  n'existera  plus 
dans  un  tel  Etat,  pourra  exister  dans  d'au- 
tres. L'edit  de  destruction  qui  abolit  l'ordre 
dans  un  gouvernement  ne  porte  aucune  at- 
teinte a  la  cdil  titulion  canonique  de  cet  or- 
dre cl  à  l'être  s p i ;  iluel  que  les  papes  lui  ont 
donne.»  (If>.) —  «Les  ordres  religieux  lié 
sont  point  de  droit  divin.  11  n'est  pas  néces- 
saire à  la  religion  que  ces  ordres  existent; 
mais  s'ils  exisienl,  il  est  nécessaire  qu'ils 
re  andeflt  la  bonne  odeur  de  Jésus-Christ.  » 
{lb.) 

Jusque-là  nous  sommes  d'accord;  mais 
Portalis  ajoute  :  «  Conséquemment,  les  éta- 
blissements religieux  sont  de  la  nature  de 
ceux  que  le  souverain  peut  permettre  ou  re- 
fuser, sans  blesser  ce  qui  est  de  nécessite  de 
salut....  Ce  genre  de  vie  qui  constitue  la  mo« 
nasticité  a  des  rapports  intimes  avec  1 1  po 
lice  des  Etals:  il  est  usité  dans  un  siècle,  il 
rie  l'est  pa>  dans  un  autre;  il  convient  lia  ni 
uu  gouvernement,  ailleurs  il  est  iuconcilia- 
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ble  avec  les  lois....  Depuis  longtemps  on  se 
plaignait  dans  l'Eglise  de  la  multiplicité  des 
nouveaux  ordres...  On  sait  ce  qui  s'est  passé 
enFrance  depuis  ladestructiondes  Jésuites... 
L<  s  religieux  n'offraient  plus  qu'un  specta- 
cle peu  édifiant  :  tous  les  tribunaux  retentis- 
saient des  réclamations  que  la  plupart  de  ces 
religieux     formaient    journellement    contre 

leurs  v œ' ix Les  ordres  religieux,  minés 

par  le  temps  et  par  les  mœurs,  ne  pouvaient 
plus  se  recruter;  ils  languissaient  dans  un 
état  d'inertie  cl  de  défaveur  qui  était  pire  que 
l'anéantissement...  C'est  sur  ces  entrefaites 
que  la  révolution  est  survenue.  L'Assemblée 
constituante  a  proscrit  les  ordres  religieux, 
et  il  valait  mieux  les  détruite  que  de  conti- 
nuer à  les  avilir.  Nous  le  demandons  à  tout 
homme  raisonnable,  eût-il  été  sage  de  réta- 
blir ou  de  ramener  des  institutions  depuis 
longtemps  discréditées  dans  l'opinion  géné- 
rale, et  qui  ne  pouvaient  plus  remplir  le  but 
de  leur  établissement  originaire?  »  [là.)  — 
Ici  tout  est  faux  ou  exagéré.  Nous  regret- 
tons que  Porlalis  se  soit  cru  obligé  de  justi- 
fier une  mesure  inique  de  sa  nature,  et  n'a  t 
pas  craint  d'employer  pour  cela  des  moyens 
peu  convenables.  —  Quelque  nombreux  que 
fussent  les  ordres  religieux  avant  1790,  ils 
ne  l'étaient  pas  autant  que  le  sont  aujour- 
d'hui les  congrégations;  Cl  cependant  elles 
n'ont  pas  encore  comblé  tous  les  vides  que 
leur  suppression  a  laissés,  ce  qui  prouve  que 
leur  multiplicité  n'était  pas  un  abus;  aussi 
bs  plaintes  que  l'on  formait  contre  elle  ne 
portaient  que  sur  les  constitutions  dont  on 
aurait  voulu  réduire  le  nombre.  —  Avant  le 
décret  qui  supprima  les  vœux  monastiques 
et  ouvrit  les  portes  du  cioître  à  tous  les  re- 
ligieux, assurant  à  chacun  d'eux  une  exis- 
tence dans  le  siècle,  on  pouvait  dire  que  les 
religieux  n'offraient  qu'un  spectacle  peu 
édifiant,  et  que  tous  les  tribunaux  retentis- 
saient du  scandale  de  leurs  réclamations 
journalières  ;  les  calomnies  des  folliculaires 
et  des  écrivains  connus  sous  le  nom  de  phi- 
losophes, avaient  disposé  les  esprits  à  le 
croire.  Ainsi,  quoique  fausse,  cette  accus »- 
tion  aurait  paru  vraisemblable;  mais  après 
cette  épreuve  d'où  la  vie  monastique  est  sor- 
tie si  pure  et  si  belle,  venir  nous  dire  qu'elle 
n'offrait  plus  qu'un  spectacle  peu  édifiant,  et 
laisser  entendre  qu'elle  était  forcément  sui- 
vie par  la  plupart  de  ceux  qui  l'avaient  em- 
brassée, c'est  mentir  avec  un  peu  trop  d'ef- 
fronterie. Malgré  les  épouvantables  menaces 
qui  poursuivaient  incessamment  et  partout 
ceux  qui  demeuraient  fidèles  à  leurs  enga- 
gements, malgré  l'impunité  et  les  avantages 
que  l'on  offrait  à  ceux  qui  les  violaient,  le 
nomb  e  des  religieux  qui  rentrèrent  dans  la 
vie  civile  fut  extrêmement  petit;  il  n'égala 
nulle  part  le  nombre  de  ceux  qui  portèrent 
courageusement  leur  tète  sur  l'échafaud.  Ces 
faits  sont  de  notoriété  publique.  Portails  pou- 
vait-il se  flatter  qu  son  imperturbable  assu- 
rance les  ferait  perdre  de  vue? 

Nous  avons  fait  connaître  au  mot  Congré- 
gation quel  fut  le  motif  qui  porta  à  suppri- 
mer les  ordres  religieux.  Ou  voulait  les  dé- 
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pouiller  sans  trop  effaroucher  les  honnêtes 
gens,  pour  lesquels  on  avait  encore  alors  un 
peu  de  respect.  On  ne  vit  rien  de  mieux  que 
de  les  supprimer.  On  était  si  peu  convaincu 
quils  ne  pouvaient  plus  remplir  le  but  de 
leur  institution,  qu'on  conçut  le  projet  de 
conserver,  après  leur  dépouillement ,  tous 
ceux  qui  se  livraient  à  l'induction  puhlique 
ou  à  des  œuvres  de  hienfaisance. 

«  Toutes  les  institutions  religieuses  ont  été 
ébian  ées  et  détruites  penduii  les  orages  de 
la  révolu!  i  m\  mais,  en  contemplant  les  ver- 
tus qui  brillaient  au  milieu  de  tant  de  désor- 
dres, en  observant  le  calme  et  la  conduite 
modérée  de  la  masse  des  hommes,  pourquoi 
refuserions-nous  de  voir  que  ces  institutions 
a\ai  rit  encore  leurs  racines  dans  les  esprits 
et  dans  les  cœurs,  et  qu'elles  survivaient  à 
elles-mêmes  dans  les  habitudes  heureuses 
qu'elles  avaient  tait  contracter  au  meilleur 
des  peuples?...  La  piété  avait  fondé  tous  nos 
établissements  de  bienfaisance:,  et  elle  les 
soutenail.  Qu'avons-nous  fait,  quand,  après 
la  dévastation  générale,  nous  avons  voulu 
rétablir  nos  hospices?  Nous  avons  rappelé 
ces  vierges  chrétiennes,  connues  sous  le  nom 
de  sœurs  de  Charité,  qui  se  sont  si  généreu- 
fement  consacrées  au  service  de  l'humanité 
malheureuse,  infirme  et  souffrante.,.  On  a 
fait  la  triste  expérience  que  des  mercenaires, 
sans  motif  intér  eur  qui  puisse  les  attacher 
constitnmenl  à  leur  devoir,  ne  sauraient 
remplacer  des  personnes  animées  par  l'es- 
prit de  la  religion,  c'est-à-dire  par  un  prin- 
cipe qui  est  supérieur  aux  sentiments  de  la 
nature,  et  qui,  pouvant  seul  motiver  tous  les 
sacrifices,  est  seul  capable  de  nous  faire  bra- 
ver tous  les  dégoûts  et  tous  les  dangers.  » 
(Discours  sur  l'orf/mi.  des  cultes.)  —  Oui 
est-ce  qui  parle  ainsi?  C'est  i'ortalis,  dans 
son  discours  aux  corps  législatifs,  c'est-à- 
dire  à  toute  la  France,  en  lui  présentant  le 
Concordat.  Quelle  différence  entre  ce  lan- 
gage solennel  et  les  expressions  d'un  rap- 
port qui  ne  devait  point  voir  le  jo-ir  1 

Dans  un  autre  rapport,  daté  du  23  fructi- 
dor an  X  (12  sept.  1802;.  antérieur  par  con- 
séquent d'un  an  et  dix  jours  à  celui-ci,  il  dit 
au  premier  consul:  «  Dans  quelques  années 
il  sera  peut-être  sage  de  favoriser  des  éta- 
blissements qui  pourront  .servir  d'asile  à  tou- 
tes les  tètes  exallées,  à  toutes  les  âmes  sen- 
sibles ou  dévorées  du  besoin  d'agir  et  d'en- 
seigner; car,  dans  un  vaste  El.it  comme  la 
France,  il  faut  des  issues  à  tous  les  genres 
de  caractère  et  d'esprit  qu g  les  cloîtres  absor- 
baient autrefois  el  qui  fatiguent  aujourd'hui 
la  société  civile.  Tel  est  un  factieux  dans  le 
monde,  qui  n'eût  été  jadis  qu'un  moine  obs- 
cur et  turbulent.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  des 
institutions  pour  classer  les  citoyens,  il  faut 
en  avoir  encore,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
pour  classer  les  âmes  et  donner  à  toutes  les 
moyens  réguliers  de  suivre  leurs  mouve- 
ments dans  un  ordre  fixe  et  convenu.  »  — 
Plus  lard  il  disait  à  L'Empereur,  dans  un  au- 
tre rapport:  «  Je  sais  que  les  ennemis  des 
corporations  proposeront  toujours  les  objec- 
tions usées  qui  ont  servi  de  prétexte  à   la 
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destruction  de  ces  établissements.  Mais  la  ré- 
ponse à  ces  objections  est  dans  la  connais- 
sance du  cœur  humain  :  on  ne  fera  jamais 
que  les  hommes  aient  le  même  goût,  le  même 
caractère  et  les  mêmes  penchants.  »  Rapp., 
8  pluv.  an  XII  (29  janv.  1804), 

L'utilité  des  ordres  religieux  n'étai!  donc 
contestable  à  ses  yeux  que  lorsqu'il  avait 
besoin  de  la  contester  pour  défendre  les  Ar- 
ticles organiques.  —  Il -y  a,  comme  il  le  dit, 
un  rapport  intime  entre  la  vie  monastique  et 
la  police  des  Etats;  mais  il  n'est  pas  vrai, 
comme  il  l'insinue,  que  depuis  l'établisse^ 
ment  de  la  religion  catholique,  elle  ait  été 
usitée  dans  un  siècle  et  non  dans  l'autre. 
Elle  a  constamment  existé  là  où  l'exercice 
du  culte  catholique  a  été  libre.  Voy.  Monas 
ticité. 

Actes  législatifs. 

Loi  du  19  févr.  1790. — Rapport  just iflcaiif  des  Articles 
organiques. — Discours  sur  l'organisation  des  cultes. — Rap- 
port sur  les  ordres  religieux. — Rapport,  8  pluv.  au  XII 
(29  janv.  1804). 

Auteur  et  ouvrage  cités. 
Boyard  (II.),  Manuel  municipal. 

ORDRES    RELIGIEUX    ET    MILITAIRES. 

Les  ordres  religieux  et  militaires  font  par- 
tie de  l'état  ecclésiastique  et  jouissent  du 
privilège  de  cléricature.  —  11  en  existait  deux 
qui  avaient  des  biens  en  France  en  1789: 
l'ordre  de  Malte  ou  de  Saint-Jean  de  Jérusa- 
lem, et  l'ordre  de  Saint-Lazare  de  Jérusalem 
et  de  Notre-Dame  du  .Mont-Carmel.  —  Leurs 
rentes  perpétuelles  furent  déclarées  rache- 
tables  par  l'Assemblée  nationale.  (Décret,  11 
août,  21  sept.  -  3  nov.  1789.)  — Oa  demanda, 
dans  la  séance  du  13  novembre  17S9,  que  ces 
ordres  fussent  tenus  de  fournir  la  déclaration 
de  leurs  biens,  ce  qui  fui  ajourné.  (Procès- 
verbal.)  —  Leurs  dîmes  avaient  été  compri- 
ses dans  la  suppression  générale.  (Même  dé- 
cret.) —  La  motion  de  déclarer  leurs  biens 
nationaux  fut  faite  le  4  octobre  1790,  et  u'eut 
pas  de  suite.  (Proc.-verb.)  ;  tuais  l'année  sui- 
vante, ces  ordres  furent  supprimés,  en  même 
temps  que  les  autres  ordres  de  chevalerie, 
avec  défense  d'en  établir  de  semblables  à  l'a- 
venir. (Décret,  BOjuill.  -  (>  août  1791.)  A  celte 
défense  on  joignit  bientôt  celle  de  porter  les 
marques  distinct! ?es  de  rcs  ordres.  (Décret, 
13  sept.  -  16  ocl.  1791,  22  oct.  1792.)  —  Le 
comité  ecclésiastique  décida  que  les  curés  de 
l'ordre  de  Malte  jouiraient,  comme  tous  les 
autres  et  sans  distinction,  du  traitement  as- 
!  ligné  en  exécution  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale.  (Comité eccl.,  10 mai  1790.) 

Bonaparte  fit  écrire  à  L'ambassadeur  d'An- 
gleterre, en  1802,  par  le  ministre  des  rela- 
tions extérieures,  qu'il  consentait  à  ce  que, 
pour  celle  fois,  l'élection  du  grand  maître  de 
l'ordre  de  Malle  fût  déférée  au  pape.  En  1808, 
il  supprima  l'ordre  en  Toscane,  fit  réunir  ses 
biens  au  domaine  de  l'Etat,  et  en  1810,  par 
un  décret  du  3  mai,  il  tégla  les  pensions  des 
chevali  rs.  — La  consulte  romaine  assimila, 
par  arrêté  >lu  2.8  décembre  1810,  les  m.  m- 
bres  supprimes  de  l'ordre  de  Malte,  dans  ies 
Etals-  Humains*  à  ceux   de  la  Toscane,  leur 


appliquant  les  dispositions  contenues  dans  le 
décret  impérial  du  3  mai. 

Des  secours  sont  accordés  annuellement 
sur  le  budget  du  ministre  des  cultes,  aux 
anciens  membres  de  l'ordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem,  qui  en  1839  n'étaient  qu'au  nom- 
bre de  huit  :  deux  anciens  religieux  et  six 
anciennes  rfaanoinesses.  Ces  secours  sont  in 
divjdoels  et  acq  ai  lés  en  un  s  ul  payement 
sur  mandat  du  préfet.  (Sess.  de  1841,  compte 
dé  fin.  de  1839.) 

Actes  législatifs. 

Décrets,  11  août- 3  nnv.  1789,  50  juill.-6  août  1791,  13 
sept. -16  oct.  1791,  2.  oct.  1792.—  Précis-verbaux,  13  nov. 
1789,  4  oct.  1790  —Décret  impérial,  3  mai    1810.— Arrêté 

de  la  consulte  romaine,  28  déc.  1810.— Lettre  ministé- 
rielle, 1802.  —  Session  de  1841,  compte  déGn.  de  1839, 
p.  72. 

ORDRES  SACRÉS. 

Voy.  Ordres. 

ORGANISATION. 

ORGANISATION  DE    L'AI)MINISTR4TION  CENTRALE 
DES  CULTES. 

Voy.  Administration. 

ORGANISATION  DU  CLERGÉ. 

Au  mot  Clergé,  nous  avons  déjà  fait  con- 
naître l'organisation  ancienne  et  moderne. 
Il  nous  suffira  de  dire  ici  que  le  clergé  de 
France  fut  réorganisé  en  1802,  sous  l'in- 
fluence de  la  Constitution  civile  du  clergé  et 
du  jansénisme,  parle  règlement  connu  sous 
le  nom  d'Articles  organiques,  et  que  l'on  se 
proposa  avant  toute  chose,  dans  cette  orga- 
nisation, de  mettre  les  membres  du  clergé 
sous  la  dépendance  la  plus  étendue  et  la  plus 
absolue  des  évêques,  afin  de  pou\oir  par 
ceux-ci  disposer  d'eu\  au  bénéfice  de  l'Etat 
et  selon  les  besoins  de  la  politique. 

A  part  les  départements  anséatiques,  dans 
lesquels  l'organisation  existante  fut  provi- 
soirement maintenue,  parce  qu'on  n'osa  pas 
y  loucher  (Décret  imp.,  \  juill.  1811,  a.  211 
et  212),  tous  les  autres  pays  réunis  à  l'Em- 
pire français  subirent  le  remaniement  reli- 
gieux auquel  la  France  avait  été  assujettie. 
(Arrêté cons.,  lï  iherm.  an  XI  (2  août  180-1); 
Décrets, S  mai,  8  juitl.  1806,  k  juill.  1808,  18 
oct.  1810,  a.  298;  25  juill.  et  9  sepi.  1811.) 

Actes  législatifs. 

Arrêté  consulaire,  14  ilierm.  an  XI  (2  août  180.3).— Dé- 
crets impériaux,  8  mai  1806,  8jdill.  1806,  14  juill.  1808, 
18  oct.  1810,  a.  206;  4  juill.  1811,  a.  211  et  ~2\1;  25  juill. 
1811,  9  sept.  1811. 

ORGANISATION    DU    CULTE. 

I.  De  l'organisation  du  cnlie.  —  IL  Par  <iui  le  culte 
doit  être  organisé.  —  III.  De  son  organisation  avant 
17  0.  —  IV.  De  son  organisation  depuis  178H  jus- 
qu'au Concordat  de  1801.  —  V.  De  son  organisa- 
tion depuis  le  Concordat  de  1801. — VI.  Réflexions 
particulières. 

1°  De  l'organisation  du  culte. 

C'est  de  noire  temps  que  le  mol  d'organi- 
sation a  été  appliqué  au  culte.  On  s'en  sert 
pour  exprimer  la  fixation,  la  distribution  et 
l'établissement  des  personnes  et  des  choses 
dans  l'ordre  et  l'état  où  il  faut  qu'elles 
soicnl  peur  que  le  culte  existe  et  fonction  me, 
pour   nous  servir  d'un    mot    qui   exprime 
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mieux  ce  que  nous  voulons  dire.  —  Ancien- 
nement le  culte  élait  complètement  indépen- 
dant, du  moins  en  principe,  li  formait  un 
étal.  Il  élait  constitué.  Aujourd'hui  on  le 
suppose  dépendant  :  c'est  pour  cela  qu'on  ne 
parle  que  de  son  organisation. 

Il  y  a  une  idée  de  dépendance  et  de  subal- 
lernéité  qui  s'attache  au  mot  organisation, 
et  qui  la  fait  préférer  à  celui  de  constitu- 
tion. 

2°  Par  qui  le  culte  doit  être  organisé- 

Dans  le  pays  où  la  religion  est  une  insti- 
tution politique,  le  culte  fait  une  partie  de 
l'administration  civile;  c'est  à  la  puissance 
civile  qu'appartient  le  droit  de  l'organiser. 
Mais  dans  ceux  où  la  religion  est  ce  qu'elle 
doit  être  pour  pouvoir  se  rendre  utile  aux 
hommes,  c'est-à-dire  où  elle  est  considérée 
comme  une  institution  divine,  le  culte  esl  en 
dehors  del'adoiinislralion  civile, la  puissance 
temporelle  n'a  pas  le  droit  de  l'organiser.  — 
Ce  dernier  cas  est  celui  dans  lequel  devrait 
se  trouver  en  tout  lieu  le  culte  chrétien.  Il 
n'en  est  pas  ainsi,  parce  que,  pour  se  donner 
un  appui,  les  novateurs  de  tous  les  siècles 
se  sont  mis  sous  la  dépendance  de  l'autorité 
civile  et  lui  ont  reconnu  le  droit  de  dominer 
le  culte  et  de  le  façonner  selon  ses  intérêts. 
—  Agir  de  cette  manière,  c'était  aposlasier  la 
foi,  ôter  à  la  religion  chrétienne  son  carac- 
Tère  divin,  pour  en  faire  une  inslilulion  hu- 
maine. On  n'a  pas  voulu  en  convenir,  mais 
de  conséquence  en  conséquence  on  en  est 
arrivé  au  point  où  il  n'est  plus  possible  de 
nier  cette  vérité. 

3°  Organisation  du  culte  avant  1789. 

Le  culte  catholique  s'était  organisé  lui- 
même  en  France  comme  dans  les  autres  pays 
de  la  chrétienlé.  Il  avait  formé  sa  hiérarchie, 
créé  ses  institutions,  réglé  ses  rapports  d'a- 
près les  enseignements  de  Jésus-Christ  et  de 
ses  apôtres.  Tout  était,  sinon  parfait,  du 
moins  orthodoxe.  —  On  distinguait  depuis 
longtemps  deux  ordres  de  fidèles:  les  clercs 
et  les  laïques.  Les  laïques  ne  formaient  dans 
l'Eglise  qu'une  seule  et  même  classe  ;  les 
clercs  étaient  réguliers  ou  séculiers,  et  les 
uns  comme  les  autres  étaient  ou  pasteurs  ou 
simples  bénéficiers.  — Parmi  les  clercs  char- 
gés des  fonctions  pastorales,  il  y  avait  des 
cardinaux,  des  primats,  des  archevêques,  des 
évèques,  des  archidiacres,  des  vicaires  gé- 
néraux,des  chanoines,  des  curés,  des  prieurs, 
des  vicaires, des  desservants,  des  chapelains 
et  des  aumôniers.  —Parmi  les  clercs  simples 
bénéficiers  il  y  avait  des  titulaires  ecclé-ias- 
tiques  de  différents  nom  et  espèce,  des  cha- 
noines et  des  chanoinesses,  des  religieux  et 
des  religieuses. 

Les  institutions  consistaient  en  établisse- 
ments paroissiaux  et  en  établissements  pure- 
ment ecclésiastiques.  —  Les  établissements 
paroissiaux  étaient  les  primaties,  les  métro- 
poles, les  évêchés,  les  paroisses,  les  chapel- 
ienies,  les  annexes,  les  hôpitaux,  les  sémi- 
naires et  les  éeoles  gratuites.  Voy.  chacun  de 
ces  mots.  —  Les  établissements  purement  ec- 


clésiastiques étaient  les  abbayes,  les  collé- 
giales, les  prieurés,  les  couvents  etlesautres 
maisons  de  retraite.  —  Pour  coordonner  tou- 
tes ces  parties  entre  elles,  l'Eglise,  par  ses 
conciles,  par  les  prélats,  les  chapitres  et  les 
supérieurs  ecclésiastiques,  avait  fait  des  sla- 
tuts  et  règlements  qui  étaient  devenus  lois  de 
l'Etat  par  l'exécution  civile  qu'ils  avaient 
reçue,  et  que  l'Eglise  elle-même  avait  le 
droit  de  contraindre  à  observer,  non-seule- 
ment par  des  peinescanoniques,  mais  encore 
par  des  peines  civiles. 

k°  De  l'organisation   du  culte  depuis    1789 
jusqu'au  Concordat  de  1801 

A  l'exemple  des  Etats  protestants,  et  afin 
de  parvenir  à  détruire  l'influence  et  la  haute 
prépondérance  du  clergé  dans  l'administration 
civile,  comme  aussi  pour  avoir  un  prétexte 
plausible  de  le  dépouiller  de  ses  biens ,  el 
pouvoir  donner  à  cette  spoliation  la  garantie 
de  la  puissance  civile,  les  membres  de  l'As- 
semblée constituante  conçurent  le  projet  de 
déti'uirel'organisation  ecclésiastique  du  culte 
catholique,  et  de  la  remplacer  par  une  orga- 
nisation civile  deleurinvention.  —  Ils  élaient 
encouragés  par  les  protestants,  les  philoso- 
phes incrédules,  les  jansénistes,  et  quel- 
ques-uns des  membres  du  clergé  du  second 
ordre,  qui  s'attendaient  à  profiler  de  %e  chan- 
gement de  système.  —  Plusieurs  de  ces  zéla- 
teurs envoyèrent  des  projets  de  constitution 
à  l'Assemblée  nationale.  Nous  en  avons  re- 
marqué un  entre  autres,  daté  de  Montpellier 
le  12  mars  1790,  signé  par  un  certain  Gérard, 
qui  se  dit  êlrc  le  citoyen  le  plus  soumis  aux 
décrets  de  l'Assemblée  elle  plus  reconnais- 
sant de  ses  bienfaits,  dans  lequel  on  rencon- 
tre plusieurs  des  idées  qui  furent  adoptées 
par  le  comité  ecclésiastique  et  converties  en 
décret  par  l'Assemblée  nationale. 

Le  décret  qui  constituaitcivilemenl  l'Eglise 
de  France  fut  rendu  le  12  juillet  1790,  et  pro- 
mulgué le  24  août.  —  Il  ne  reconnaissait 
d'autres  titulaires  ecclésiastiques  que  des 
évoques  ,  des  curés  et  des  vicaires,  d'autres 
litres  et  établissements  ecclésiastiques  que 
des  évêchés,  des  cures  et  des  vicaireries.  — 
Il  faisait  de  chaque  département  la  circons- 
cription territoriale  d'un  diocèse.  —  Chaque 
diocèse  était  divisé  en  paroisses.  —  La  pa- 
roisse pouvait  renfermer  des  succursales  ou 
églises  de  secours.  —  Parmi  les  évéques  ,  il 
y  en  avait  qui  avaient  !e  titre  de  métropoli- 
tain, —  L'évêque  eiait  le  pasteur  immédiat 
de  la  paroisse  cathédrale  ou  métropolitaine, 
et  le  premier  curé  de  son  diocèse.  —  Il 
n'avait  sur  les  curés  que  le  privilège  des 
fonctions  épiscopales  et  la  présidence  du 
synode  diocésain  ou  métropolitain.  —Les 
affaires  purement  ecclésiastiques. étaient 
portées  au  synode  diocésain,  et  sur  appel  ou 
recours  au  synode  métropolitain,  qui  les  ju- 
geait en  dernier  ressort.  —  Les  affaires 
mixtes  étaient  portées  devant  les  tribunaux 
ordinaires  et  suivaient  la  marche  commune. 

Voy.  Constitution  civiliî  do  clergé.  — - 

L'exercice  public  du  culle  était  considéré 
comme  une  dépendance  de  l'adminislratiou 
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civile,  et  les  ministres  de  la  religion  avaient, 
à  raison  de  cela,  le  titre  d'officiers  publics. 
—  C'était  l'autorité  civile  qui  érigeait  les 
titres  ecclésiastiques.  —  11  lut  déelaré  que 
toutes  les  foncions  ecclésiastiques  seraient 
gratuites,  et  un  traitement  fut  asuré  à  tous 
les  titulaires,  ainsi  qu'un  logement.  —  L'itat 
fournissait  pareillement  les  édifices  consa- 
crés au  culte. 

Cette  organisation  resta  imparfaite,  parce 
que  l'Assemblée  nationale  ne  put  pas  y 
mettre  la  dernière  main. 

5°  De  Vorqanisalion  du  culte  depuis  le  Concor- 
dat de  1801. 

On  supposa,  dans  le  Concordat,  que  l'or- 
ganisation du  culte  ne  présenterait  aucune 
difficulté.  Le  pape  s'attendait  à  ce  qu'on  re- 
viendrait franchement  aux  principes  ortho- 
doxes de  l'organisation  ancienne.  Le  gou- 
vernement n'osait  pas  répudier  en  face  de 
ceux  qui  les  avaient  posés  et  défendu-".  les 
principes  de  la  Constitution  civ  le.  On  prit 
un  moyen  détourné.  —  Le  Concordat  fut  ac- 
compagné d'une  organisation  ecclésiastique, 
dans  laquelle  on  pouvait  bien  découvrir 
quelque  velléité  de  retour  à  l'organisation 
ancienne,  mais  où  tout  était  fait  selon  les 
maximes  de  l'Assemblée  consliluante.  Voy. 
Articles  organique*.  —  On  ne  reconnut  que 
des  archevêques,  des  évoques,  des  curés,  des 
vicaires  et  des  desservants,  ce  qui  se  rédui- 
sait eu  définitive  à  ne  reconnaître  que  des 
évoques,  des  curés  et  des  vicaires. 

Les  litres  ecclésiastiques  furent  les  arche- 
vêchés, les  évêchés,  cures,  vicairerie    et  des- 
sertes   ou    succursales.   —  On   peimil  aux 
évêques   d'établir  un   chapitre  et  un  sémi- 
naire, sans  prendre  l'engagement  de  les  do- 
ter. Tous  les   autres  établissements   ecclé- 
siastiques furent  déclares  supprimés.  —  Le 
nombre  des  archevêchés  fui  (i\é  à  dix;  celui 
des  évecl.és    à  cinquante ,  celui  des  cures  a 
une   au  mons  par  justice  de  paix  ,  et  celui 
des  succursales  à  autant  qne  le  besoin  l'exi- 
gerait. —  H  fut  dit  qu'aucune  cure  ou  suc- 
cursale ne   serait  érigée  sans   l'aulori-aiion 
expresse  du  gouvernement;  que  les  vicaires 
et  desservants    exerceraient    leur  ministère 
sous  la  surveillance  et  la  direction  des  curés, 
et    quo    les    curés   seraient    immédiatement 
soumis  aux  évêques;  que  les  réclamations  et 
plaintes    contre    les   décisions    des   e\èqucs 
sulïraginls   seraient   portées   au    métropoli- 
tain, qui  les  jugerait  définitivement;  que,  eu 
cas  d'abus  ,   il    y  aurait  recours  au    conseil 
d'Etat.  —  L'autorité  civile  défendit  expr  s- 
B émeut  de  recevoir  et  putdier  en  F,r;  n.e  les 
décisions  delà  bouille  Home,  du  s  iinl-sieg    et 
des  conciles  étrangers  sans  sou  autorisation, 
comme  il  défendit  de  tenir  aucun  concile  en 
France   sans  sa   permission.    —    L'exercice 
extérieur  du  culte  fut  delendu  dans  les  lieux 
ou  il  y  avait  un  consit  toire.  —  11  fut  défendu 
pareillement  d'inculper  dans  les  instructions 
soit    les  autres  cultes  autorisés  par   l'Etal, 
soit  leurs  ministres,  et  de  donner  la  bénédic- 
tion nuptiale  à  ceux  qui  ne  justifieraient  pas, 
eu  bonne  et  due  forme,  avoir  contracté  ma- 
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liage  devant  l'officier  civil.  —  Un  traitement 
futassuréaux  archevêques,  évêques  et  curés; 
on  n'accorda  aux  autres  ecclésiastiques  que  le 
produit  des  oblalions  faites  par  les  fidèles  et 
réglées  par  l'évêque  ,  quoiqu'on  eût  déclaré 
en  principe  que  toutes  les  fonctions  ecclésias- 
tiques seraient  graluites.  —  II  lut  permis  aux 
fidèles  de  faire  des  fondations  en  rentes  sur 
l'Etat  pour  l'entretien  des  ministres  et  l'exer- 
cice du  culte;  aux  communes  d'accorder  un 
supplément  de  traitement  et  de  fournir  une 
église  et  un  presbytère  là  où  il  n'y  en  aurait 
pas.  —  L'enlretien  ,  la  conservation  des 
temples  et  l'administration  des  aumônes  du- 
rent être  confiés  à  d"S  fabriques. 

Celte  organisation  fut  é'endue  successive- 
ment aux  conquêtes  qui  furent  incorporées 
à  i'Empire  de  manière  à  ne  faire  avec  lui 
qu'un  seul  et  même  Etat;  mais  en  Italie  le 
culte  fut  organisé  sur  un  autre  pied,  d'abord 
parla  consulte  de  Lyon.  (Lois  org.,  5  p/ii». 
an  X  [2a  janv.  1802]),  ensuite  par  un  Con- 
cordat du  9  septembre  1803  ;  en  Ho'lande, 
l'organisation  existante  fut  m  lintenué.  (Dec. 
imp.  du  18  oct.  1810,  a.  206.)  —  Le  Piémont 
fut  organisé  deux  fois.  Voy.  Piémont. 

Cette  organisation  donnée  par  l'Etat  est  es- 
sentiellement vicieuse,  d'abord  parce  qu'elle 
vient  d'une  autorité  à  laquelle   l'Eglise  re- 
connaît   le   droit  de   la    proposer    ou   de  la 
sanctionner,  mais  ne  peut  pas  reconnaître 
celui    'e   la  faire   elle-même,    ensuite  parce 
qu'elle  blesse  sur  plusieurs  points  les  usages 
saints  et  la  liberté  du  ministère  apostolique. 
L'éditeur    des   Institutions    diocésaines    de 
Mgr  Sibour,  qui  l'a  reconnu,  s'exprime  ainsi 
dans  la  préface  qu'il  a  mise  en  tête  de  sa  pu- 
blicition   :   «  Ou  pourrait   donc  dire  ,  sans 
courir   grand  ri  que   de   se  tromper,  que  la 
constitution  de  l'Eglise,  de  France,  telle  qu'elle 
a  été  établie  au  commencement  de  ce  siècle, 
n'est  pas   sans  graves   défauts,  et  qu  il   y  a 
beaucoup  a  faire  pour  améliorer  soit  sa  po- 
sition vis-à-vis  de  l'Etal,  soit  son  régime  in- 
térieur. »  (Préf.,  p.  G.)  Ici  c'est  l'éditeur  qui 
parle.  —  i.e  sage  prélaj  exprime  à  son   tour 
la  même  opinion,  mais  avec   cette  prudence 
rare  qui  est  toujours   la  compagne  du  vrai 
mérite  :  «  Nous    pensons,    dit-il,   que  d'état 
disciplinaire  de  1,' Eglise,  en  France,  comme 
il  est   résuit      de    l'organisation    de    l'an  X  , 
n'est  pas  tellement  parlait  qu'après    bientôt 
un  demi-siècle  il  ne  puisse  recev  oir  en  quel- 
ques-unes de  ses  parties,  d'utiles  amél  ora- 
tions  ;   nous   le   pensons,  et   nous  le  disons 
hautement,  bien  qu'il  puisse  arriver  que  des 
esprits    disposes   à   abuser  de  t   ut,  abusent 
de    nos    parole^   :  car  si  la   prudence  a  ses 
règles,  la  vérité  a  ses  droits;  et  selon    nous  , 
c'est  trop  se  préoccuper  de  soi  que  de  ren- 
fermer   au    fond  de  son  âme  un    sentiment  , 
dans  la  seule  crainte  «le  le  voir  odieusement 
défiguré  et  travesti  par  les   passions  humai- 
nes. —  Mais  nous  p  usons  aussi  que  cet  ei.it 
disciplinaire,  quoiqu'il  pusse  être  amélioré, 
est  cependant  légitime.  Il  est  le    produit    de 
circonstances    exceptionnelles,    et   il    a   eln 
consacré  par  la  coutume  et  la    prescription. 
(Avant- Propos,  p.  0^ 
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6°  Réflexions  particulières. 

L'i  manière  de  voir  de  Mgr  Sibour,  aujour- 
d'hui notre  archevêque,  e«t  la  noire.  Au  lieu 
d'exhorter  à  la  violation  de  l'ordre  extérieur 
établi  par  l'Etat,  comme  le  font  quelques 
personnes  plus  zélées  que  prudentes,  au  lieu 
d'encourager  à  marcher  dans  leur  voie  pér- 
niciense  ceux  qui  bravent  et  foulent  aux 
pieds  celte  multitude  innombrable  d'actes  lé- 
giNlalifs  que  les  tribunaux  seront  tenus  de 
faire  exécuter,  tant  qu'ils  n'auront  pas  été 
retirés,  nouseshortons  au  respect  de  l'ordre 
établi,  mais  nous  exprimons  en  mène  temps 
le  désir  que  les  Eglises  de  France  usent  du 
droit  qui  leur  appartient  pour  obtenir  qu'on 
retire  ce  joug  a\ilissant,  qu'on  brise  ces  en- 
traves gênantes  dont  une  politique  ombra- 
geuse et  anti-catholique  se  servit  pour  sou- 
mettre à  sa  direction  la  liberté  qu'elle  leur 
rendait. 

Leur  silence  et  leur  inaction,  qu'il  faut  at- 
tribuer à  l'ignorance  de  ce  qui  a  été  fait  à 
leur  préjudice  plutôt  qu'à  leur  indifférence, 
sont  les  seuls  motifs  qui  pourraient  em- 
pêcher maintenant  leur  affranchissement. 
L'heure  de  la  liberté  a  sonné  pour  le  (idèle 
en  même  temps  qu'elle  sonnait  pour  le  ci- 
toyen. Nous  pouvons  exiger  qu'on  nous  laisse 
servir  Dieu  librement,  en  nous  conformant 
à  la  Constitution  et  aux.  lois  générales  de 
l'Etal.  Personne,  n'entreprendra  de  nous  con- 
tester ce  droit. 

11  ne  nous  appartient  pas,  à  nous  simple 
prêtre,  de  dire  ce  qu'il  y  aurait  à  faire.  Nos 
supérieurs  le  voient  mieux  que  nous,  sans 
doute,  et  le  sentent  plus  vivement.  Qu'il  nous 
soit  permis  seulement  de  faire  observer  que, 
dans  une  position  fausse,  on  fait  nécessai- 
rement mai  tout  ce  que  l'on  fait.  Pourquoi 
ne  se  bâterait-on  pas  de  sortir  de  celle  dans 
laquelle  nous  nous  trouvons  depuis  bientôt 
cinquante  ans?  Pourquoi  ne  réunirait-on  pis 
des  conciles  pour  examiner  avec  calme  et 
sous  l'inspiration  de  l'espril  de  Dieu  ce  qu'il 
y  aurait  à  faire  pour  arrêter  les  ravages  que 
l'esprit  de  l'homme  exerce  dans  la  vigne  du 
Seigneur  depuis  qu'il  s'est  arrogé  le  droit  de 
diriger  lui-même  Içs  travaux  apostoliques  ? 

L'autorité  de  l'Eglise  va  chaque  jour  eu 
s'alîaibli3sant.  La  religion  catholique  perd 
sensiblement  de  son  influence  sur  le  cœur 
des  hommes.  Si  l'on  n'y  avise  pas  au  plus 
tôt  par  les  naoyi  ns  que  Jesus-Christ  a  mis  à 
la  disposition  de  son  Eglise,  la  foi  court  le 
risque  de  s'éteindre  complètement  en  France. 

Il  faut  une  réorganisation  du  culte,  une 
réorganisation  catholique.  Il  f  tut  une  ré- 
forme de  la  discipline  ecclésiastique  et  des 
modifications  que  les  besoins  actuels  de  la 
société  rendent,  selon   nous,  indispensables. 

H  est  de  l'essence  de  la  charité  chrétienne 
de  se  faire  toute  à  tous  comme  il  est  de  l'es- 
sence de  l'enseignement  catholique  de  s'ac- 
commoder aux  dispositions  de  ceux  qui  le 
reçoivent.  Cum  libek  essem  ex  omnibus,  dit 
l'apôtre  saint  Paul,  omnium  me  servum  feci, 

UT  PLLB.ES  LUCRIFACEREM  ;    et  faclUS  SUIll    Ju- 

clœis  tanquam  Judœus  ut  J.udœos  lucrarer;  us 
qui  sub  lege  sunt,  quasi  sub  lege  essem,   cum 
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ipse  non  essem  sub  lege,  ut  eos  qui  sub  lege 
emnt  lucrifacerem',  >ù  qui  sinr.  hge  erant, 
tanquam  sine  lege  essem  ,  cum  sine  lege  non 
essem,  sed  in  lege  essem  Çhjristi,  ut  lu/criface- 
rem  eos  qui  s>ne  lege  erant.  Foetus  sitm  in  - 
mis  infirmas,  ut  infirmas  lucrifacerem.  Omni- 
bus  ONJNIA    FACTI.S     SI. M      UT    OUNKS     1ACEKLM 

salvos.  Omnia  autem  facin  profiler  Evnnqe- 
lium  :  ut  particeps  ejus  effxciar.  (  /  Cor.   i\ 
19  23. 

Notre  divin  Maître  se  conformait  lui-même 
aux  dispositions  de  ses  apôtres  pour  les  ins- 
truire des  vérités  du  salut,  ainsi  qu'il  nous 
l'apprend  par  ces  paroles  qu'il  leur  adres- 
sait :  Adhuc  multn  habeo  vobis  dicere,  sed  non 
potestis  portare  modo.  (Joan.  xvi,  12.) 
Acies  législatifs. 

Concordai  de  1802.— roucoulât  italien,  9  sept.  180." — 
Articles  organiques. — Consulte  de  Lyon,  î!  i>luv.  au  V  i2£ 
janv.  i802).— Décr  t  du  11  juilL-21  aoùl  1790).— Décret 
impérial,  18  oct.  ÎSIO,  a.  20G. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
Sibour  (Mgr),  Institutions  diocésaines,  t.  I,  préf.,  p.  6; 
avaot-propos,  p.  6.— Saint  Jean,  wi,  12.— Saint  Paul,  lre 
Ep.  aux  Corintli.,  cliap.  ix,  v.   19--' T>. 

ORGANISATION    DES  CULTES    EN    AI.GÉittK. 

Le  gouverneur  général  de  l'Algérie  exerce, 
dans  son  gouvernement,  des  droits  adminis- 
tratifs équivalents  à  ceux  que  les  ministres 
exercent  en  France,  et  dans  les  cas  extraor- 
dinaires et  urgents  il  peut,  par  voie  d'arrêlé, 
rendre  exécutoires  les  disposition^  conten  es 
dans  les  projets  d'ordonnance  qu'il  prépa- 
rait pour  les  transmettre  au  ministre  de  la 
guerre.  (Ord.  rog.,  22 /m7/.  183i.)  —  Le  con- 
seil d'administration  établi  auprès  de  lui , 
statu"  sur  toutes  les  matières  dont  la  con- 
naissance est  en  France  dévolue  au  conseil 
de  préfecture  et  au  conseil  d'Etat.  [Ord. 
rog.,  10  août  1834,  a.  54-.) 

Les  contestations  entre  israélites  concer- 
nant la  va  idilé  ou  la  nullité  des  mariages  et 
répudiations  selon  la  loi  de  Moïse,  et  les  in- 
fractions à  la  loi  religieuse,  lorsque,  d'après 
la  loi  française,  elles  ne  constituent  ni  crime, 
ni  délit,  ni  contravention,  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  israélites,  qui  pro- 
noncent en  dernier  ressort.  (Art.  V3.)  —  Pour 
les  affaires  ecclésiastiques,  de  même  que  pour 
les  autres,  tout  est  fait  sous  la  haute  surveil- 
lance et  administration  du  ministre  de  la 
guerre. 

L'Algérie,  ou  ,  pour  parler  plus  convena- 
blement, les  provinces  d'Alger,  d'Oran  et  de 
Constantin-',  forment  un  diocèse  organisé  sur 
le  même  pied  que  les  diocèses  de  France  , 
avec  cette  différence,  néanmoins,  que  toutes 
les  paroisses  ;«onl  desservies  par  des  titulai- 
res révocables. 

Une  ordonnance  royale  du  2o  août,  même 
année,  érige  en  même  temps  les  possessions 
françaises  dans  le  nord  de  l'Alriq  ie  eu  dio- 
cèse,' d  nt  le  siège  noi:  être  Alger.  —  La  bu  le 
d'éreclion  accorde  à  la  ville  d'Alger  tous  les 
droits,  honneurs  et  prérogatives  dont  jouis- 
sent les  autres  villes  épis  opales  et  leurs  ci- 
toyens en  France.  Elle  élève  au  rang  d'église 
cathédrale,  sous  l'inux  a  lion  de  s  ii  ni  Philippe, 
sa  principale  église.  Elle  la  soumet  à  la  juri- 
diction métropolitaine  du  diocèse  d'Aix.  Elle 
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attribuée  la  menseépiscopale  la  dotation  pro- 
mise par  le  gouvernement ,  et  les  bâtiments 
qui  doivent  servir  à  l'habitation  de  l'évêque. 
Elle  laisse  au  chef  de  l'Etat  le  soin  d'établir 
un  chapitre  et  un  séminaire  diocésain.  Elle  lui 
accorde,  et  à  ses  successeurs,  tant  qu'ils  per- 
sisteront dans  l'intégrité  de  l'obédience  en- 
vers le  saint-siége,  la  nomination  et  présenta- 
tion de  l'évêque. 

Le  premier  évêque  nommé,  Mgr  Dupuch, 
eut  deux  vicaires  généraux  reconnus  par  le 
gouvernement.  11  érigea  un  chapitre  qui  fut 
tomposéde  quatre  chanoines. —Il  ne  fut  point 
créé  de  cures,  ce  qui  est  contraire  à  la  disci- 
pline de  l'Eglise  et  aux  Articles  organiques. 

Le  clergé,  pour  l'administration  civile  et 
temporelle,  relevait  du  ministre  de  In  guerre. 
—  Par  arrêté  du  18  juin  18V8,  la  commission 
du  pouvoir  exécutif  décida  que  l'administra- 
tion des  cultes  chrétien  et  Israélite  en  Algé- 
rie serait  remise  au  ministre  des  cultes.  En 
conséquence  de  cette  décision  ,  le  président 
du  conseil  chargé  du  pouvoir  exécutif  arrêta, 
le  lGaoût  18i8,quel'administration  des  cultes 
chrétiens,  tant  catholique  que  réformé,  et  du 
culte  Israélite, seraitdésormais  du  ressort  ex- 
clusil  du  ministre  des  cultes  ,  et  <;ue  le  culte 
musulman  resterait  placé  dans  les  attribu- 
tions du  ministre  de  la  guerre  (Art.  1);  que 
l'Algérie  serait  soumise  aux  mêmes  lois  ci- 
viles ecclésiastiques  que  le  reste  de  la  France, 
sauf  les  modifications  qui  seraient  reconnues 
nécessaires  {Art.  2);  que  ces  modifications 
seraient  arrêtées  de  concert  entre  le  ministre 
des  cultes  et  celui  de  la  guerre  (Ib.);  que  les 
deux  ministres  se  concerteraient  pareille- 
ment lorsqu'il  s'agirait  de  la  création  d'un 
établissement  ecclésiastique  ou  de  l'intro- 
duction d'une  communauté  religieuse  en 
territoire  mixte  (H>-);  que  l'évêque,  le  pas- 
teur président  du  consistoire  central  de  l'é- 
glise réformée,  et  le  grand  rabbin  du  consis- 
toire Israélite,  correspondraient  directement 
avec  le  ministre  des  cultes  pour  L'adminis- 
tration de  leur  diocèse  et  consistoire  [Art. 
3);  qu'en  territoire  civil  ,  les  directeurs  des 
affaires  civiles  exerceraient,  quant  à  L'admi- 
nistration et  à  la  police  des  cultes  chrétien 
et  isr;tclite,  toutes  les  attributions  déférées  en 
France  ans  préfets,  et  correspondraient,  pour 
cette  partie  de  leur  service,  avec  le  ministre 
des  cultes  [Art.  '»•);  qu'en  territoire  mixte  ces 
mêmes  attributions  étaient  dévolues  au  gé- 
néral commandant  la  province  (10.);  que  les 
dépenses  des  cultes  chrétien  et  Israélite  en 
Algérie,  imputables  sur  les  fonds  généraux 
de  L'Etat,  seraient  réglées  exclusivement  par 
le  ministre  des  cultes,  qui  en  délerm  lierait 
l'imputation  sur  les  crédits  rattaché-  à  cet 
effet  au  budget  des  cultes.  (Art.  5);  que  le 
même  ministre  réglerait  égal»  ment  les  dé- 
penses des  cultes  mises  par  les  lois  et  or- 
donnances à  la  charge  des  communes  et  dé- 
partements, en  se  concertant  an  préalable 
avec  le  ministre  de  la  guerre.  (Ib.).  Voy. 
Organisation  du  ci  ltl;  Israélite. 
Arles  légiiUnifit 

Huile  du  9   30ùl   ls~s. — i inn.unaiice  royale,  SSjuill. 
.»ôf.  lOaoùl  1«31.  25  août  1838.  21  août  1839.— Arrêté 


de  la  commission  du  pouvoir  exécutif,  18  juin  18-18. — Ar- 
rêté du  chef  du  pouvoir  exécutif,  lb'  août  18i8,  a.  1  à  5. 

ORGANISATION    DU  CULTE  AUX  COLONIES. 

I.  De  l'organisation  du  culte  aux  colonies  avant  1792. 
—  II.  i»e  l'organisation  du  cube  dans  des  colonies 
depuis  179-2  jusqu'en  1802.  —  III.  De  l'organisa- 
tion du  cube  dans  les  colonies  depuis  18U2. 

1°   De   V organisation   du  culte  aux  colonies 
avant  1792. 

Les  colonies  françaises  étaient  considérées 
comme  des  missions  et  régies  par  des  mis- 
sionnaires, à  l'exception  toutefois  de  celle 
de  !a  Louisiane,  qui  avait  un  évêque.  —  Il  y 
avait  un  archevêque  à  Saint-Domingue,  dans 
la  partie  espagnole.  —  Quatie  ordres  reli- 
gieux desservaient  les  îles  de  Saint-Domin- 
gue, la  Martinique,  la  Guade  oupe  ,  Saint- 
Christophe,  Marie-Galanie,  L'île  de  Toos-les- 
Saints  et  Cayenne.  Iiapp.  aux  consuls,  12 
frim.  an  XI  (3  déc.  1802).  —  Les  îles  de 
France  et  de  Bourbon  avaient  été  placées 
sous  la  juridiction  de  l'archevêque  de  Paris, 
par  un  bref  de  Benoit  XIV,  qui  lui  conférait 
à  cet  effet  une  délégation  apostolique.  (Bref 
du  23  mat  1753.  Ib.).  — Les  Dominicains,  les 
Capucins  et  les  Carmes  étaient  sous  la  sur- 
veillance et  la  direction  de  leurs  supérieurs 
ordinaires  qui  étaient  en  France.  (Ib.)  —  Les 
Jésuites  avaient  trois  préfets  apostoliques  , 
nommés  par  la  Propagande  :  l'un  à  la  Mar- 
tinique, l'autre  à  Saint-Domingue,  et  le  troi- 
sième à  Cayenne.  (Ib.)  —  Lors  de  la  sup- 
pression des  Jésuites,  leurs  'missions  furent 
confiées  par  Clément  XIII  à  des  prêtres  sécu- 
liers, sur  la  demande  du  roi.  (Ib.)  —  Sa  Sain- 
teté institua  quatre  prélels  apostoliques  :  un 
pour  Saint-Domingue,  un  pour  la  Malinique, 
un  pour  l'ancienne  Cayenne,  et  lequatnème 
pour  l'île  de  Saint-Pierre  et  Miquelon.  (Ib.) 
—  Quelque  temps  après,  Clément  XIII  sta- 
tua que  les  missionnaires  qu'on  enverrait  à 
la  Guadeloupe,  à  la  Désirée,  à  Marie-Galante 
et  à  Sainte-Lucie,  relèveraient  du  préfet  de 
la  Martinique;  que  ceux  de  la  Neuve-Cayenne 
relèveraient  de  l'ancienne,  et  que  les  préfets 
de  Saint-Domingue  et  de  Saint-Pierre  n'au- 
raient sous  leur  dépendance  que  leurs  seuls 
missionnaires.  (Ib.)  —  Des  biens  et  des  capi- 
taux appartenaient  à  ces  missions.  Leurs  rete- 
nus fournissaient  à  tous  les  fraisdu  culte.   Ib.) 

Les  choses  restèrent  dans  cet  état  jusqu'en 
1792. 

2°  De  l'organisation  du  culte  dans  les  colo- 
nies, depuis  1792  jusqu'en  1802. 

L'Assemblée  constituante  ne  s'occupa  du 
culte  catholique  dans  les  colonies  qu'en 
1792,  et  ce  fut  pour  décréter  la  suppression 
des  délègues  de  l'évêque  de  Home,  connus 
sous  le  nom  de  préfets  apostoliques.  (Décret 
du  10  sept.  1792.)  —  Nous  voyons,  par  le 
compte  rendu  de  Grégoire  au  concile  natio- 
nal assemblé  à  Paris,  l'an  VI  de  la  Bépubli- 
que  (1797),  que  les  préires  de  l'Ile  Bourbon 
cl  de  L'île  de  France  étaient  restés  sous  la  ju- 
ridiction de  l'archevêque  de  Paris;  qu'un 
certain  Jacquemin  était  préfet  apostolique 
constitutionnel  et  chef  des  missions  de  Cayenne 
cl  de  la  Guyane  française  ;  que  rarchevcq,u« 


de  Saint-Domingue  avail  été  nommé  et  élait 
passé  au  siège  de  Truxillo ,  dans  le  Mexi- 
que ;  qu'on  ne  savait  rien  alors  de  ce  qui  s'é- 
tait passé  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe, 
à  Sainte-Lucie  ,  à  Tabago,  à  Saint-Pierre  et 
Miquelon,de  même  qu'à  Pondichéry  etChan- 
dernagor,  dont  les  Anglais  s'étaient  emparés. 
[Compte  rendu,  an  VI.) 

Il  y  avait  cependant,  en  1802,  deux  pré- 
fets apostoliques,  l'un  à  Sainte-Lucie  et  l'au- 
tre à  la  Martinique,  qui-  furent  confirmés 
dans  leur  titre  par  l'arrêté  consulaire  du  13 
messidor  an  X,  à  la  charge  seulement  par 
eux  de  faire  vérifier  et  sanctionner  leur  titre 
canonique  par  le  capitaine  général,  et  de 
prêter  serment  (Art.  2);  ce  qui  prouve  que 
dans  celte  contrée  l'Eglise  constitutionnelle 
n'eut  pas  d'émissaire,  et  que  les  choses 
étaient  restée*  dans  le  même  état  où  elles 
étaient  avant  1790. 

Les  biens  ecclésiastiques  de  ces  colonies 
étaient  restés  aussi  la  propriété  des  mis- 
sions, et  avaient  été  administrés  c  îmme  par 
le  passé  (76.,  a.  8),  tandis  que  ceux  de  l'île 
Bourbon  avaient  été  vendus  trois  millions, 
et  que  ceux  de  l'île  de  France,  estimés  avoir 
la  même  valeur,  étaient  passés  aussi  entre  les 
mains  de  la  nation.  (Grégoire,  Compte  rendit. 

Jacqoen.in,  préfet  de  Gayenne,  fit  lui- 
même  au  concile  national  un  rapport  dans 
lequel  il  dit  que  les  prêtres  ou  les  individus 
exerçant  le  ministère  ecclésiastique  dans  ces 
îles  ne  reconnaissent  et  n'adorent  que  le 
dieu  Plutus  et  la  déesse  Vénus.  11  demande 
qu'il  soit  nommé  des  évéques.  Grégoire  con- 
clut pareillement  à  ce  qu'il  soit  créé  des 
sièges  épiscopaux  suffragants  de  l'archevêché 
de  Saint-Domingue,  et,  sur  sa  proposition,  il 
en  fut  créé  un  à  Cayes,  dans  l'iie  de  Saint-Do- 
mingue. (Compte  rendu,  et  Porlalis,  Rapport.) 
3°  De  l'organisation  du  culte  catholique  dans 
les  colonies  depuis  1802. 

Le  culte  catholique  a  été  civilement  orga- 
nisé dans  les  colonies  françaises  en  1802  par 
les  arrêtés  consulaires  du  13  messidor  an  X 
(2  juillet  1802)  et  du  12  frimaire  an  XI  '3  déc. 
1802.)  —  On  maintint  les  évêchés  et  l'arche- 
vêché existants  avant  17ù0.  L'archevêché 
élait  celui  de  Saint-Domingue  ,  dans  l'île  de 
ce  nom.  Quant  aux  évêchés,  il  n'en  existait 
qu'un,  celui  de  la  Nouvelle-Orléans  [Rapp. 
du  12  frim.  un  XI.  Arrêté  du  12  frim.  an  XI, 
a.  2.)  —  On  conserva  aussi  les  monastères 
et  les  communautés  religieuses  dans  la 
Louisiane.  {Ib.)  —  On  nomma  des  préfets 
apostoliques  dans  les  autres  colonies.  (Ib.  et 
Arrêté  di  13  messidor  an  X)  lesquels  eurent 
sous  eux  des  curés  amovibles  el  d<s  vicaires 
ou  desservants  pareillement  aui  >vibles. (Arr. 
du  13  messidor  an  X,  a.  5.)  Voy.  Curés, 
Préfets  apostoliqles.  —  Tous  ces  ecclé- 
siastiques furent  mis  sous  la  surveillance  et 
direction  de  l'archevêque  de  Paris.  (Ib.,  a.  7.) 
—  Ils  devaient  être  agréés  par  le  gouverne- 
ment. (Ib. J  —  Les  préfets  étaient  nommés  par 
le  gouvernement.  Ils  devaient  recevoir  du 
pape  leur  institution  canonique,  el  leur  mis- 
sion de  l'archevêque  de  Paris.  (Art.  3.)  —  Il 
leur  fut  défendu  do  publier  ou   autrement 
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mettre  à  exécution  aucun  bref,  bulle,  res- 
crit,  mandat  et  autres  actes  émanés  du  pape, 
ou  d'un  supérieur  ecclésiastique  étranger, 
sans  l'autorisation  du  capitaine  général.  (Ib., 
a.  6.)  —  L'ordonnance  royale  du  21  août 
1825,  concernant  le  gouvernement  de  l'île 
Bourbon  ,  veut  que  le  gouverneur  ne  donne 
celle  autorisation  que  d'après  les  ordres  ex- 
près du  roi.  (Art.  35.) 

L'administration  des  propriétés  apparte- 
nant aux  missions  fut  conservée  telle  qu'elle 
élait  restée,  pour  le  revenu  en  être  employé 
aux  traitements  des  ministres  du  eulte  sans 
distinction.  (Arrêté  du  13  messidor  an  X,  a. 
8.)  —  Le  régime  des  communautés  de  femmes 
vouées  à  l'éducation  et  au  service  des  mala- 
des, celui  des  hôpitaux  et  celui  du  collège 
de  Saint-Victor  furent  maintenus  tels  qu'ils 
étaient.  (Art.  9.) 

L'attribution  de  juridiction  faite  à  l'arche- 
vêque de  Paris  élait  invalide.  Elle  fut  consi- 
dérée comme  non  avenue.  C'est  pourquoi  , 
dans  son  rapport  du  12  frimaire  suivant,  Por- 
lalis disait  aux  consuls  qu'il  serait  impor- 
tant de  solliciter  pour  ce  prélat  un  bref  qui 
le  constituât  délégué  apostolique  pour  toutes 
les  missions  françaises,  comme  ils  l'étaient 
des  îles  Bourbon  ou  Mascaréignes.  —  Porta- 
lis  suppose  que  la  délégation  accordée  par 
Clément  XHIau  siège  de  Paris  avait  survécu  à 
l'extinction  de  ce  siège  pour  passer  à  la  créa- 
tion nouvelle  qui  en  fut  faite.  Cela  ne  peut 
pas  être.  Le  décret  exéculorial  du  10  avril 
1802,  qui  rétablit  le  siège  métropolitain  de 
Paris,  ne  lui  accorde  d'autres  droits  el  privi- 
lèges que  les  droits  et  privilèges  communs 
aux  autres  sièges  métropolitains.  Il  faudrait 
donc  solliciter  cette  délégation  pour  toutes 
nos  colonies ,  y  compris  l'île  de  France  et 
l'île  Bourbon.  —  C'est  ce  qu'on  a  fait  de  1817 
à  1822,  selon  M.  Vuillefroy.  —  «  Des  négo- 
ciations ,  dit-il ,  furent  entamées  ,  de  1817  à 
1822,  auprès  de  la  Cour  de  Rome,  pour  ob- 
tenir que  toutes  les  colonies  fussent  égale- 
ment placées  sous  la  juridiction  de  l'arche- 
vêque de  Paris  :  elles  restèrent  sans  succès.» 
(Page  146.)  —  M.  Vuillefroy  ne  confondrait-il 
pjs  l'archevêque  de  Paris  avec  le  grand  au- 
mônier de  France  ?  —  Par  décret  du  7  germi- 
nal an  XIII  (28  mars  1805) .  Napoléon  avail 
mis  sous  la  direction  de  ce  dignil  :ire  tou9  les 
établissements  consacrés  aux  missions,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  fût,  enlevant 
à  Rome  ceux  qui  desservaient  les  colonie» 
et  les  pays  étrangers  ,  et  aux  évoques  ceux 
qui  desservaient  les  missions  de  France.  — 
Celte  disposition,  qui,  politiquement  parlanl, 
était  fort  sage,  ne  pouvait  pas  changer,  par 
rapport  à  l'Eglise,  ce  qui  existait.  Le  saint- 
siège  a  des  droits  dont  il  peut  quelquefois  se 
dessaisir  en  faveur  d'une  personne  ecclésias- 
tique, mais  dont  on  ne  peut  pas  le  priver  ar- 
bitrairement, et  qui,  dans  aucun  cas,  ne 
peuvent  lui  être  enlevés  par  l'autorité  civile. 
Il  nous  paraît  raisonnable  de  penser  que, 
s'il  y  a  eu  des  négociations  entamées  avec  la 
Cour  de  Rome,  elles  ont  dû  être  faites  dans 
le  but  d'obtenir  que  le  grand  aumônier  de 
France  fût  canoniquement  investi  des  attri- 
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bulions  que  l'Etat  lui  donnait.  — Quoi  qu'il 
en  soit,  le  saint-siége  se  trouve  encore  chargé 
de  la  direction  du  culte  dans  nos  colonies,  et 
comme  le  gouvernement  ne  veut  pas  recon- 
naître son  action,  il  en  résulte  qu'il  n'est  di- 
rige par  aucun  évêque,  et  que  de  simples 
commissionnés,  amovibles  au  gré  de  l'auto- 
rité civile  ,  y  font  sans  contrôle  tout  ce  qu'il 
leur  paraît  convenable  d'y  faire,  situa- 
tion aussi  contraire  à  l'esprit  de  l'Eglise 
qu'aux  intérêts  de  la  religion  et   de   l'Etat. 

Pour  le  temporel  ecclésiastique,  le  gouver- 
neur est  investi  de  tous  les  pouvoirs  que  les 
anciennes  lois  lui  accordaient.  Ses  pouvoirs 
pour  cet  objet  comprennent  ceux  dont  les 
évêques  ,  le  ministre  des  cultes  et  celui  de 
l'intérieur  sont  investis  en  France.  Voy.  Di- 
recteur général,  Gouverneur. — «  Le  ser- 
vice des  cultes  aux  colonies,  comme  tous  les 
autres  services,  d.t  M.  Vuillefroy  ,  est  dans 
les  attributions  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies.  C'est  lui  qui  envoie  les  prêtres 
destinés  à  les  desservir,  et  qui  règle  tout  ce 
qui  concerne  le  sacerdoce  ou  le  culte.  »  (Page 
150.)  —  S'il  en  était  ainsi,  l'autorité  de  l'E- 
glise, pour  ce  qui  concerne  les  colonies,  se- 
rait passée  entre  les  mains  du  ministre  de  la 
marine  ,  qui  en  serait  le  vicaire  apostolique. 
Heureusement  les  choses  sont  comme  elles 
doivent  être.  Le  ministre  de  la  marine  envoie 
les  prêtres  en  ce  sens  qu'il  paye  leur  traver- 
sée. Il  ne  règle  que  le  temporel  du  sacer- 
doce et  du  culte.  —  Sous  l'Empire,  il  deman- 
dait au  ministre  des  cultes  de  lui  désigner 
les  prêtres  qu'il  convenait  d'envoyer  aux  co- 
lonies. (Lettre  minist.  du  8  juill.  1806.)  Ce- 
lui-ci en  référait  à  qui  de  droit.  Sous  la  Res- 
tauration et  le  gouvernement  de  juillet,  il  se 
concevait  pour  cela  avec  le  séminaire  du 
Saint-Esprit,  qui  était  chargé  par  le  pape  de 
délivrer  en  son  n>m  des  commissions  apos- 
toliques aux  prêtres  qui  doivent  exercer  les 
fonctions  du  saint  ministère  dans  cette  par- 
lie  de  nos  possessions. 

Les  prêtres  qui  vont  exercer  le  saint  mi- 
nistère aux  colonies  reçoivent,  avant  leur 
départ,  des  frais  de  routé,  à  compter  du  lieu 
de  leur  résidence  jusqu'au  port  d'embarque- 
ment, à  raison  de  3  francs  par  myriamèlre. 
(Cire  du  G  févr.  1821.)—  11  leur  est  accordé 
de  plus  une  indemnité  de  G00  fr.  pendant  la 
traversée,  et  ils  sont  en  outre  nourris  à  tiord, 
à  la  table  de  l'élat-major.  (/6.)  Le  traitement 
de  curé  dans  les  colonies  est  de  2000  francs, 
indépendamment  du  casuel.  (Ib.)  —  Les  cu- 
rés et  desservants  sont  secondés  par  des  con- 
grégations religieuses  d'hommes  et  de  fem- 
mes, reconnues  par  l'Etat. 

On  trouvera  sous  chaque  article  de  ce  Dic- 
tionnaire ce  qui  est  propre  aux  colonies. 
Nous  ajouterons  seulement  ici  que  le  gou- 
verneur a  le  droit  de  suspendre  civilement  et 
de  renvoyer  de  la  colonie  ,  pour  un  temps 
ou  pour  toujours,  les  ecclésiastiques  qui  y 
causeraient  du  troublcouqui  y  deviendraient 
une  occasion  de  désordre  ,  et  que  le  direc- 
teur général  delà  colonie  est  chargé  de  veil- 
ler a  l'exécution  des  lois  relatives  au  culte, 
et  d'examiner  le  budget  des  fabriques.  V.  Con- 


seil privé,  Directeur  général,  Gouverneur. 

L'instruction  religieuse  des  esclaves  avait 
été  organisée  par  l'ordonnance  royale  du 
18  mai  1846.  Voy.  Instruction. 

Nous  voyons  ,  par  une  notice  publiée  en 
1845  par  M.  l'abbé  Guillicr,  sous  les  yeux 
des  directeurs  du  séminaire  du  Saint-Esprit, 
que  la  Martinique  a  vingt-huit  paroisses, 
desservies  par  quarante-quatre  prêtres;  la 
Guadeloupe,  trente-deux  paroisses,  desser- 
vies par  quarante-six  prêtres;  Bourbon, 
quatorze  parois  es,  desservies  par  trente  prê- 
tres ;  Cayenne  et  la  Guyane  française,  qua- 
torze paroisses,  desservies  par  dix  prêtres; 
Saint-Louis  et  Corée,  Saint-Pierre  et  Mique- 
lon,cinq  prê;res.  F.  Saint-Domingue, Sénégal. 

Un  arrêté  du  président  de  la  République  a 
placé  dans  les  attributions  du  ministre  des 
cultes  l'administration  du  personneldescultes 
dans  nos  colonies.  (  Arr.,  10  déc.  1848.)  — 
Le  ministre  des  cultes  est  tenu  de  prendre 
l'avis  de  celui  de  la  marine  pour  la  nomina- 
tion des  supérieurs  ecclésiastiques.  (Art.  1.) 
—  Les  règlements  relatifs  à  l'administration 
des  cultes  doivent  être  "arrêtés  de  concert 
entre  le  ministre  des  cultes  et  celui  delà  ma- 
rine toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  création 
d'un  établissement  ecclésiastique  ou  reli- 
gieux. (Art.  2.  )  —  Les  supérieurs  ecclésias- 
tiques correspondent  avec  le  ministre  des 
cul'es  par  l'intermédiaire  du  gouverneur  et 
du  ministre  de  la  marine.  (Art.  3.) —  Les 
gouverneurs  conservent  les  pouvoirs  et  at- 
tributions que  leur  a  conférés  la  législation 
coloniale.  (Art.k.) — Les  dépenses  relatives  au 
culte continuenld'étreporléessur  le  budgeldu 
département  de  la  marine.  (Art.  5.) — Le  pro- 
jet du  gouvernement  est  de  remplacer  les  pré- 
fets apostoliques  par  des  évêques. L'un  deuxa 
déjà  été  remplacé  par  un  vicaire  apostolique. 
Actes  législatifs. 

réeret  apostolique  du  10  avril' 1802. —Bref  du  23  mai 
1753.— Décret  du  10  sept.  1790. — arrêté  consulaire  du  13 
mess,  an  X  (2  juill.  1802),  12frim.  an  XI  (5  déc.  1802).— 
Décret  impérial,  7  germ.  an  XIII  (28  mars  1805). — Or- 
donnance royale,  21  août  1823,  a.  55;  18  mai  1846. — Ar- 
rêté du  président  de  la  République,  10  déc.  1848.— Rap- 
port aux  consuls,  12  frim.an  XI (3  déc.  1802).— Circulaire 
minist.  du  G  lévr.    1821.— Lettre  minist  du  8  juill.  1800. 

Auteurs  et  ouvrages  cités. 
Grégoire,  Compte  rendu  au   concile  national  de  1797. 
— Gu  ilier  j  H.  l'abbé),  Observations  et  renseignement»  exads 
sur  e  séminaire  du  Saint-Esprit. — Vuillefroy  (M.),  Traité 
de  l'adm.  du  culte  cutli.,  Colonies. 

ORGANISATION    DU    CULTE    EN    PIÉMONT. 

Voy.  Piémont. 

.ORGANISATION     DES     CULTES    DANS    LES    PRO- 
VINCES   ILLViUENNES. 

Voy.  Provinces  illyiuennes. 

ORGANISATION   DU  CULTE   ISRAÉLITE. 

I.  De  l'organisation  du  culte  israélile  avant  le  2"  mai 
1844. — II.  De  l'organisation  du  culte  israélile  depuis 

le  ïo  mai  18.4. — III.  Des  consistoires. — IV.  Du  con- 
sistoire rentrai. — V.  Des  consistoires  départemen- 
taux.— VI.  Des  commissions  administratives. — VII. 

Droits  réservés  à  la   puissance  civile.— V III.  Ké- 
tlexions. 
1°  De  l'organisation  du  culte  israc'lite  avani 
le  -25  mai  18 m. 
L'organisation  du  culte  israélile  en  Irancc 
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daiedulOdécembreîSOG.EUe  fut  Tarte  parTas- 
semblée  généra  !e  que  l'Empereur  a  va  il,  par  un 
décret,  convoquée  à  Paris  dans  celle  vue.  Le 
gouvernement  ne  fil  autre  chose  que  lui  don- 
ner l'exécution  législative,  en  publiant  le  rè- 
glement qui  la  contenait. — Les  modifications 
qu'elle  subit  depuis  furent  proposées  par  les 
Israélites  et  publiées  àleurdemande.  (Ord.  roy. 
du  29  juin  1819  et  du  20  août  1823.)— Ainsi, 
à  la  différence  de  l'organisation  du  culte  ca- 
tholique, qui  (ut  faite  sans  la  participation 
de  l'Lglise  et  de  l'Etat,  de  celle  des  cultes 
protestants,  qui  fut  faite  à  peu  près  de  la 
même  manière,  celle-ci  eul  une  origine 
convenable,  du  moins  en  apparence. 

Le  culte  israélile  était  dii  igé  par  un  consis- 
toire central  et  par  des  consistoires  départe- 
mentaux. Voy.  Consistoires.  —  Les  consis- 
toires étaient  composés  de  rabbins  et  de  laï- 
ques.— Le  consistoire  central  éiail  le  conseil 
permanent  de  toutes  les  synagogues.  —  kes 
consistoires  départementaux  étaient  le  con- 
seil des  syn  gogues  établies  dans  leur  ressort. 

—  Les  consistoires  départementaux  étaient 
assistés  du  collège  des  notables.  —  Chaque 
synagogue  avait  un  temple.  11  y  avait  auprès 
de  chaque  temple  un  ou  plusieurs  rabbins, 
des  ministres  officiants  et  autres  desservants. 

—  Les  rabbins  étaient  éligibles. 

Depuis  le  8  ré'. rier  1831,  les  ministres  du 
ctilîe  Israélite  recevaient  un  traitement  sur  le 
Trésor,  et  des  secours  étaient  accordés  aux 
consistoires.  Voy.  Culte  îsniLurE. 

2°  De  l'organisation  du  ad  te  Israélite  depuis 
le  25  mai  lSVi. 

Le  culte  israélile  a  été  organisé  par  ordon- 
nance royale  du  25  mai  18ii.  sur  le  rapport 
du  ministre  des  cubes  et  le  vu,  1°  des  décrets 
du  17  mars  el  11  décembre  1808  et  du  règle- 
ment du  10  décembre  qui  y  est  annexé; 
2°  des  ordonnances  royales  du  29  juin  1819, 
2Q  août  1823,  6  août  1831,  19  juillet  et  31 
décent'  re  18i  1  ;  3*  du  règlement  du  15  octo- 
bre 18  J2;  4°  de  la  loi  du  8  février  1831; 
5°  d'une  lettre  du  consistoire  central  des 
israélites  au  ministre  des  cultes,  et  du  projet 
(le  nouveau  règlement  qui  y  était  annexé  ; 
6°  d'une  lettre  du  ministre  des  cultes ,  com- 
muniquant,lantau  consistoire  central  qu'aux 
consistoires  départementaux,  une  nouvelle 
rédaction  de  ce  projet  de  règlement;  7'  des 
observations  présentées  sur  ce  dernier  pro- 
jet par  le  consistoire  central  et  par  ceux  de 
Paris,  Metz,  Nancy,  Colmar,  Marseille,  Bor- 
deaux et  Strasbourg. 

11  a  un  consistoire  central,  des  consistoi- 
res départementaux,  des  grands  rabbins,  des 
rabbins  communaux,  des  ministres  officiants 
{Art.  1)  et  des  notables.  (.4/7.  25.)  —  Nous 
avons  déjà  parlé  des  ministres  officiants; 
Nous  parlerons  des  rabbins  et  des  notables 
en  leur  lieu;  nous  n'avons  à  mettre  ici  que 
ce  qui  concerne  les  consistoires  et  les  corn- 
missions  administratives,  parce  que  ces  arti- 
cles étaient  déjà  imprim  s  lorsque  nous  nous 
sommes  aperçu  que  nous  avions  perdu  de 
vue  l'ordonnance  royale  qui  les  établissait 
sur  un  nouveau  pied.  Nous  y  ajouterons  un 


exposé  des  droits  reconnus  à  la  puissance 
civile,  et  quelques  réflexions. 

3°  Des  consistoires. 
Chaque  consistoire  israélile  a  un  corps  de 
notables  (Ord.  ro//.}  25  mat  184V,  a.  25.)— Si 
un  consistoire  se  refuse  à  l'accomplissement 
des  obligations  qui  lui  sont  imposées  relati- 
vement aux  assemblées  des  notables,  ii  doit 
y  élre  pourvu  par  le  préfet.  (  Art.  37.)  —  En 
cas  de  dissolution  d'un  Consistoire,  il  est 
procédé  à  de  nouvelles  élections  des  mem- 
bres laïques  dans  les  trois  mois.  (Art  24.) 
—  Ne  peuvent  être  ensemble  membres  d'un 
consistoire,  le  père,  le  fils  ou  les  petits-fils  , 
le  beau-père,  les  gendres  et  les  frères  ou 
beaux-frères.  (Ib.)  —  Les  consistoires  dres- 
sent eux-mêmes  la  liste  des  notables  (Art. 
29.)  —  Chaque  année  ils  y  (oui  les  additions 
el  ra  Hâtions  nécessaires.  (Ib.) 

4°  Du  consistoire  central. 

Le  consistoire  central  se  compose  d'un 
grand  rabbin  el  d'autant  de  membres  laïques 
qu'il  y  a  de  consistoires  départementaux. 
[Art.  5.)  —  II  siège  à  Paris.  (Art.  2.)  —  Il 
nomme  son  président  et  son  vice-président 
pour  quatre  ans.  (Art.  9.)  —  Il  est  l'inter- 
médiaire entre  le  ministre  des  cultes  el  lea 
consistoires  départementaux.  (Art. iO.)  —  Il 
est  chargé  de  la  haute  surveillance  des  inté- 
rêts du  culte  israélile.  (Ib.)  —  Il  approuve 
les  règlements  relatifs  à  l'exercice  du  culte 
dans  les  temples.  (Ib.) —  Aucun  ou\rage 
d'instruction  religieuse  ne  p^utêlre  employé 
dans  les  écoles  israélites,  s'il  n'a  été  ap- 
prouvé par  le  consistoire  central ,  sur  l'avis 
conforme  du  grand  rabbin.  (Ib.)  —  Le  con* 
sistoire  central  a  le  droit  de  censure  à  l'é- 
gard des  membres  laïques  des  consistoires 
départementaux.  [Art.  11.)  — Il  p<  ut  pro- 
voquer pour  des  causes  graves,  auprès  du 
ministre  des  cultes,  la  révocation  de  ces 
membres,  et  même  la  dissolution  d'un  consis- 
toire départemental.  (Ib.)  —  Le  consistoire 
central  délivre  seul  les  diplômes  de  second 
degré  pour  l'exercice  des  fondions  rabbini- 
ques,  sur  le  vu  des  certificats  d'aptitude  ob- 
tenus conformément  au  règlement  du  15 
octobre  1832.  (Art.  12.)  Il  donne  son  axis 
sur  la  nomination  des  rabbins  départemen- 
taux el  communaux,  (ib.)  —  Il  peut,  sur  la 
proposition  du  consistoire  départemental  et 
avec  l'approbation  du  ministre  des  cultes, 
ordonner  le  ebangement  de  résidence  des 
rabbins  communaux  dans  le  ressorl  du  con- 
sistoire. (Ib.)  —  Il  a  le  droit  de  censure  à 
l'égard  des  grands  rabbins  ronsisloriau  .  , 
mais  seulement  sur  la  plainte  de  leurs  con- 
sistoires respectifs.  (lo.) —  H  peut  provo- 
quer auprès  du  ministre  des  colles  leur  sus- 
pension ou  leur  révocation,  suivant  les  cas. 
(Ib.)  —  Il  a  directement,  après  avoir  pris 
l'avis  du  consistoire  et  du  grand  rabbin  ,  le 
droit  de  censure  à  l'égard  des  rabbins  com- 
munaux. (Ib.)—  H  peut  prononcer  leur  sus- 
pension pour  un  an  au  plus.  (///.)  —  Il  pro- 
nonce leur  révocation, sauf  laconfirmation  du 
ministre  des  cultes.  [Art.  12.)  -Il  statue  sur 
la  révocation  d  s  ministres  ofGciants,  p;o- 
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posée  par  les  consistoires  départementaux. 
(76.)  —  11  peut  être  dissous  par  ordonnance 
du  chef  du  pouvoir  exécutif.  (Art.  13.)  Dans 
re  cas,  l'administration  du  culte  Israélite  est 
déléguée,  jusqu'à  l'installation  d'un  nouveau 
consistoire,  à  une  commission  composée  du 
grand  rabbin  et  de  quatre  notables  désignés 
parle  ministre  des  cultes.  —  Le  consistoire 
central  propose  au  minisire  dos  cultes  la 
liste  des  israéliles  non  compris  dans  les  di- 
verses catégories  de  notables,  et  qui  cepen- 
dant se  seraient  rendus  dignes  de  cette  dis- 
tinction par  leurs  services.  [Art.  27.)  — 
L'assemblée  des  notables  doit  lui  adresser 
une  expédition  do  ses  procès-verbaux.  (Art. 
35.)  —  11  nomme  les  quatre  notables  qui, 
avec  le  grand  rabbin  consislorial  ,  doivent 
administrer  provisoirement  lorsque  le  con- 
sistoire départemental  a  été  dissous  par 
arrêté  du  ministre  des  cultes.  (Art.  23.) 
5°  Des  consistoires  départementaux. 
Il  a  dû  être  établi  un  consisloiie  départe- 
mental dans  chaque  département  renfermant 
2000  âmes  de  population  israélitc.  (Art.  S.) 
Quand  il  ne  se  trouve  pas  20(0  âmes  israé- 
liles dans  le  même  département,  la  circons- 
cription du  consistoire  s'étend  de  proche  en 
proche  sur  autant  de  départements  qu'il  en 
faut  pour  que  ce  nombre  soit  atteint.  (76.)  — 
Il  ne  peut  jamais  y  avoir  plus  d'un  consis- 
toire par  département.  (  lb.  )  —  Une  ordon- 
nance ou  arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif 
prononce  la  création  du  consistoire,  et  dé- 
signe en  même  temps  la  ville  où  il  doit  être 
établi.  (Art.  h-.)  —  Chaque  consistoire  dépar- 
temental se  compose  du  grand  rabbin  de  la 
circonscription  et  de  quatre  membres  laï- 
ques, dont  deux  au  moins  sont  choisis  parmi 
les  habitants  de  la  ville  où  siège  le  consis- 
toire. (Art.  H.)  —  Son  installation  doit  être 
faite  par  le  préfet.  (Art.  3G.)  —  11  nomme  son 
président  et  son  vice-président  pnur  deux 
années.  [Art.  18.)  —  Il  a  l'administration  et 
la  police  des  temples  de  sa  circonscription  et 
des  établissements  et  associations  pieuses 
qui  s'y  rattachent.  (Art.  19.)  —  11  délivre  les 
diplômes  de  premier  degré  pour  l'exercice 
des  fonctions  rabbiniques.  (Ib.)  —  11  repré- 
sente en  justice  les  synagogues  de  son  res- 
sori,  et  exerce  en  leur  nom  les  droils  qui 
leur  appartiennent,  après  autorisation  préa- 
lable du  gouvernement,  (ib.) —  Il  nomme 
les  .commission-,  destinées  à  procéder  à  l'é- 
lection des  rabbins  communaux  et  des  mi- 
nistres officiants,  (lb.)  —  il  donne  au  consis- 
toire central  son  avis  sur  ces  élections.  (Ib.) 
— Il  nomme  le  mohel  elle  schohel,  sur  l'avis 
du  grand  rabbin,  pour  le  chef-lieu  consislo- 
rial, et,  pour  les  autres  communes  ,  sur  le 
cerliticat  du  rabbin  du  ressort,  confirmé  par 
le  grand  rabbin,  (lb.)  —  Il  peut  révoquer 
ces  nominations  sur  l'avis  du  grand  rabbin. 
(lb).—  Il  a  le  droit  desuspensionà  l'égard  des 
ministres  officiants,  après  avoir  pris  l'avis 
du  commissaire  administrateur  ou  de  la 
commission  administrative.  [Art.  20.)  — 
Il  propose,  quand  il  y  a  lieu,  leur  révocation 
au  consistoire  central,  (lb.)  —  Il  adresse  au 
consistoire  contrai    les    plaintes    qu'il    peut 


avoir  à  former,  tant  comre  le  grand  rabbin 
que  contre  les  rabbins  de  sa  circonscription. 
(lb.)  —Il  fait,  sous  l'approbation  du  consis- 
toire central,  les  règlements  concernant  les 
cérémonies  religieuses  relatives  aux  inhu- 
mations et  à  l'exercice  du  culte  dans  tous 
les  temples  de  son  ressort.  (76.)  —  Il  est 
chargé  de  veiller,  1°  à  ce  qu'il  ne  soit  donné 
auenne  instruction  ou  explication  de  la  loi 
qui  ne  soit  conforme  aux  réponses  de  l'as- 
semblée générale  des  israéliles,  converties 
en  décisions  doctrinales  par  le  grand  sanhé- 
drin ;  2U  à  ce  qu'il  ne  se  forme,  sans  autori- 
sation, aucune  assemblée  de  prières,  [lb.) 
—  Il  institue ,  par  délégation,  auprès  de 
chaque  temple,  et  selon  les  besoins,  soit  un 
commissaire  administrateur,  soit  une  com- 
mission administrative,  agissant  sous  sa  di- 
rection et  sous  son  autorité.  (Art.  21.)  Ce 
commissaire  ou  cette  commission  lui  rend 
annuellement  compte  de  sa  gestion.  (76.)  — 
Chaque  année  le  consistoire  adresse  au  pré- 
fet tin  rapport  sur  la  situation  morale  des 
établissements  de  charité,  de  bienfaisance 
ou  de  religion  ,  spécialement  destinés  aux 
israéliles.  (Art.  22.)  —  Les  consistoires  dé- 
parte, nent. iux  peuvent  être  dissous  par  arrê- 
té du  ministre  des  cultes.  (Art.  23.)  Dans 
ce  cas,  l'administration  des  affaires  de  la 
circonscription  est  déléguée,  jusqu'à  l'instal- 
lation du  nouveau  consistoire,  à  une  com- 
mission composée  du  grand  rabbin  consislo- 
rial et  de  quatre  notables  désignés  par  lu 
consistoire  central.  (76.)  —  Le  consistoiro 
départemental  convoque  lui-même  l'assem- 
blée des  notables  pour  procéder  aux  élec- 
tions. (Art.  31.) 

C°  Des  commissions  administratives. 

Deux  espèces  de  commissions  administra- 
tives sont  reconnues  dans  celle  nouvelle 
organisation  du  culte  Israélite  :  les  unes  per- 
manents et  les  autres  intérimaires.  —  Los 
commissions  permanentes  sont  établies  par 
délégation  auprès  des  temples.  [Art.  21).  — 
Le  consistoire  départemental  les  institue  et 
conserve  sur  elles  l'autorité  et  la  d  recliou. 
(76.)  —  Là  où  un  simple  commissaire  peut 
sufiire  aux  besoins  de  l'administration,  lo 
consistoire  départemental  peut  le  nommer 
au  lieu  d'une  commission.  (76.)  —  Le  com- 
missaire ou  la  commission  rendent  annuelle- 
ment compte  de  leur  gestion  au  consistoire 
déparie  nental.  (/6.) 

Les  commis- ions  que  nous  appelons  inté- 
rimaires sont  c.  Iles  qui  remplacent  les  con- 
sistoires lorsqu'ils  sonl  dissous,  et  en  atten- 
dant que  de  nouveaux  consistoires  soient 
installés.  —  Ainsi,  quand  une  ordonnance  a 
dissous  le  consistoire  central,  le  ministre  des 
cultes  désigne  quatre  notables  qui,  avec  le 
grand  rabbin  ,  forment  une  commission  des- 
tinée à  le  remplacer.  (Art.  13.)  —  De  même, 
lorsqu'un  arrêté  ministériel  a  dissous  un 
consistoire  départemental,  l'administration 
des  affaires  de  la  circonscription  est  déléguée 
à  une  commission  composée  du  grand  rab- 
bin consislorial  et  de  quatre  notables  dési- 
gnés par  le  consistoire  central.  (Art.  23.)  — 
Le  commissaire  administrateur  ou  le  prtMr 
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dent  de  la  commission  administrative  établie  autorise  l'ouverture  dos  oratoires  pirlicu- 
près  du   temple  pres.de  l  assemblée  des  no-  liera.  (Art.  63.)  -  l\  peut  accorder  disnense 
tables,  rcume  pour  élire  les  rabbins-  (Art.W.)  d  âge  aux  grands  rabbins,  aux  rabbins  com- 
7°  Droits  reconnus  à  la  puissance  civile.  immaux   et  aux   minisires  officiants,  sur  la 
Le  chef  de  l'Etat  peut  organiser  !e  culte  proposition  du  consistoire  central.  {Art.  57.) 
israélile  par  ordonnance,  décret  ou   arrêté,  —   "   reçoit  le   serment  du   grand    rabbin, 
sur  le  rapport  du  ministre  des  cultes  cl  l'avis  (;*rt    58.)  —  Le   préfet   arrête  lui-môme  la 
du  conseil  d'Etat,  après  avoir  consulté  les  liste  des  notables  dressée  par  le  consistoire, 
consistoires.    [Ord.,  consid.) — il  peut  dis-  cl  prononce,  sauf  recours  au  ministre,  sur 
soudre  le  consistoire  central.  [Art.  13.)  —  'rS.  réclamations  qui   lui  sont  adressées   au 
Il    crée    les    consistoires    départementaux,  sujet  de  sa  formation.   {Art.  29.)  —  Il  fait 
[Art.  h.)  —  Il  autorise  l'ouverture  des  ora-  l'installalion  des   membres  laïques  du  con- 
toires  particuliers,   et,  à  plus  forte   raison,  s'stoire  et  reçoit  leur  serment.  {Art. 36.)  — 
rétablissement  des  synagogues  ou  divisions  .  s  assemblées  de  notables  pour  les   élec- 
rabbiniques.   [Art.  60  et  63.)  —  Il  a  dû  ap-  li(,ns  ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur  son  au- 
prouver  la  première  élection  des  membres  tonsation.  {Art.  31.)  —  Il   don::e   son  avis 
laïques  des  consistoires.  [Art.  65.)— On  doit  sur  la  'islc  des.  israélites  que  le  consistoire 
soumettre  à  son  approbation  l'élection  des  P  "Pose  d'adjoindre  aux  catégories  des  no- 
grauds   rabbins  consistoriaux.  [Art.  i5.)  —  labiés  {Art.  27),  et  sur    la  création  de  titres 
Le  grand  sat.bédrin  et  ies  assemblées  syno-  (le  ministres  officiants  à  la  charge  de  l'Etat, 
dales  ne  peuvent  se  réunir  sans  son  auiori-  (Art.  62.) —  On  lui  transmet  une  expédition 
salion.  [Art.  56.)  — Il  statue  sur  l'adjonction  du  procès-verbal  de  l'installation  de  ces  mi- 
au   grand  rabbin   consistorial,  d'un  ou   de  nisires  et  des  rabbins.  [Art.  59.)  — Chaque 
plusieurs  rabbins  communaux.  [Art.  6t.)  —  <lnnee  leconsistoiredépartemental  luiadresse 
Son  gouvernement  ou  celui  de  la  Bépobli-  «">  rapport  sur  l'état  moral  desétablissemcnls 
que,  suivant   la  forme  constitutionnelle  de  de  charité,   de   bienfaisance  ou  de  religion, 
l'Etal,  donne  l'autorisation   de  tenir  dis  as-  spécialement    deslie.és    au    culte    israélile. 
semblées   délibérantes,  de  prendre  des  déci-  (ArL  22.)  —  Le  conseil  d'Etal  reçoit  les  re- 
stons doctrinales  ou  dogmatiques,  de  soute-  cours  en  cas  d'abus   contre  les  ministres  du 
nir  ou  inlci.t.r  des  actions  judiciaires.  [Art.  culte  israélile,   cl   prono.ice  sur  loues   les 
54  et  6i.)  —  Le  ministre  des  cultes  révoque  discussions  qui  pourraient  s'élever  contre 
les  membres  laïques  des  consistoires  dépar-  eux*  (Art. oo.) 
tementaux,  et,  s  il  y  a  lieu,  dissout  le  con-  8°  Réflexions. 
sistoire  lui-même.  [Art.  11.)  —  Il  approuve  Voilà  donc  le  culte  Israélite  descendu  au 
les  nominations  de  rabbins  communaux  et  njveau  des  cultes  protestants.  L'Etat  en  a  la 
les  ordonnances  du  consistoire  central  qui  haute  surveillance  et  la  suprême  direction, 
prescrivent  le  changement  de  résidence  aux  _  Pour  ja  surveillance,  il  n'v  a  rien  à  dire, 
rabbins   communaux.  [Art.  12  et  kS.)  -  Il  mais  \a  direction  de  1  Etat  est  inconciliable 
révoque  ou  suspend,  suivant  les  cas,  sur  la  avec  le  caractère  de  révélation  dont  la  reli- 
provocationduconsistoireccnlral,  les  grands  gion  juive  n'a  puse  dépouiliersanssesuicider. 
rabbins  consi-tonaux.  [10.)—  La  révocation  Qu'est-ce  qu'une  religion  où  les  réponses 
des  rabbins  communaux   par  le  cous  sloire  d'une   assemblée   générale   sont   converties 
central  doit  élre  confirmée   par  lui.  .(/».)  —  en  décisions  doctrinales  par  une  commis- 
Si  le  consistoire  central  était  dissous  par  or-  sjon  supérieure  (.1/7.  20),  et  entrent  dans  la 
donnance    royale,    le    ministre    des    cultes  profession  de  foi  à  laquelle  tout  ministre  est 
nommerait   quatre    notables,   qui,  avec   le  leuu  de  se  conformer  dans  ses  instructions 
grand  rabbin  ,  formeraient  une  commission  [Art.  55),  sj  ce  n'esl  une  religion  de  conve- 
administrative  provisoire.  (Art.  13.)  —  L'as-  uance  0i  d'accord,  dans  laquelle  il  n'y  a  plus 
semblée  des  délégués  doit  lui  transmettre  le  rj.-n  de  stable  et  de  divin? 
procès-verbal  d'élection  du  grand  rabbin,  et  Sous  l'Empire,  les  Israélites  avaient  mieux 
le  consistoire  central   lui   donner   avis  d  s  compris  leurs  intérêts  religieux.  Ils  avaient 
élections  ou  nominations  des  ministres  offi-  fait  eux-mêmes  l'organisation  extérieure  de 
ciants.   (Art.  42  et  51.)  —  11   peut  dissoudre  leur  culte,  et  avaient  laisse  libre  l'enseigne- 
par  arrêté  les  consistoires  départementaux,  nient  religieux,  qui,  depuis  l'extinction  de  la 
[Art.  23.)  — Les  titres  de  ministres  officiants  tribu  de  Lévi,ouson  mélange  et  sa  fusion  dans 
à  la  charge  de   l'Etat  ne  peuvent  être  créés  les  au'rcs  tribus,  n'est  plus  qu'un  simplcpro- 
que  par  un  arrêté  de  lui.  [Art.  62.)  —  C'est  fessorat,   et  doit  être  ré»lé  non  par  les  décf- 
lui   qui,  sur   la  proposition   du    consistoire  sions  d'une  assemblée  qui  n'a  ni  la  mission 
central  et  les  avis  du  consistoire  départe-  nécessaire,  ni  la  capacité  suffisante  pour  en 
mental  et   du    préfet,  prononce    ou    arrête  connaître  et  prononcer,  mais  par  l'inlerpre- 
l'adjonction    des    israélites   dignes  de    cet'e  talion  saine  de  la  Bibie  donnée  par  les  rab- 
dislinclion  à  la  liste  des  notables.  (Art.  27.)  j;jn;,  qui  sont  les  docteurs  de  la  loi,  et  pour- 
—  Il  prononce  définitivement  sur  le  recours  raient   seuls  remplacer  les  préires  dans  son 
qni   esl  formé  auprès  de  lui   des  décisions  interprétation,  s'ils  pouvaient  l'être, 
données  par  le  préfet  au  sujet  de  la  forma-  Actes  législatifs. 
lion  de  ces  listes.  (Art.  29.)  —  Les  recours  roy    ^  '  n  i819j  20  aoùl  l825f  KlMi  18lk 
en  cas  d'abus  sont  déférés,  sur  son  rapport,  '    *  ■  „„„,.__  .--.a..»-  KN  iibérir    • 
au  conseil   d'Etat.  {Art.  55.)  -  C'est  pareil-  MGaniSATiofl  oucllte  isbau-ifh  en  a.glr.e 
lement  sur  son  rapport  que  le  chef  de  l'Etet  Lecullc  israélile  a  élé  organise  en  Algérie 
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par  une  ordonnance  royale  du  9  novembre 
18i5,  rendue  sur  le  rapport  du  ministre  de 
la  guerre,  après  avoir  entendu  les  comilés 
de  législation,  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
et  vu  l'avis  du  ministre  des  cultes.  Nous 
n'inventons  pas,  nous  copions  le  préambule 
de  l'ordonnance. 

Il  y  a  en  Algérie  un  eonsist  ire  algérien 
et  des  consistoires  provinciaux.  [Art.  1.1  — 
Le  consistoire  algérien  est  composé  d^  qaatre 
membres  laïques  et  d'un  grand  rabbin.  Son 
autorité  s'étend  sur  toutes  les  possessions 
françaises  du  nord  de  l'Afrique.  11  siège  à 
Alger.  {Art.  1  et  2.)  Les  consistoires  provin- 
ciaux sont  composés  de  trois  membres  laï- 
ques et  d'un  rabbin.  Ils  sont  au  nombre  de 
deux  et  ont  leur  siège*  l'un  à  Oran  et  l'autre 
à  Constanline.  Leur  autorité  s'exerce  res- 
pectivement dans  la  circonscription  de  leur 
province.  (Art.  1  et  2.)  —  Les  trois  consis- 
toires sont  présidés  par  des  membres  Iniques. 
Ils  ne  peuvent  délibérer  qu'an  nombre  de 
trois  membres.  En  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante.  [Art.  2.)  — 
C'est  le  chef  du  pouvoir  exécutif  qui  nomme, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre, 
les  membres  laïques  et  le  grand  rabbin  du 
consistoire  algérien,  tandis  que  le  président 
de  ce  même  consistoire,  les  présidents,  les 
membres  laïques  et  les  rabbins  des  consis- 
toires provinciaux  sont  nommés  par  le 
chef  de  l'Etat  ,  sur  la  présentation  du  mi- 
nistre de  In  guerre,  du  moins  pour  ce  qui 
est  des  présidents  et  des  membres  laïques, 
et  sur  l'avis  du  consistoire  algérien  pour  les 
membres  laïques  des  consistoires  provin- 
ciaux. (Art.  3.) —  Les  membres  laïques  du 
consistoire  algérien  sont  nommés  pour  qua- 
tre ans  et  renouvelés  par  moitié  tous  les 
deux  ans.  Ceux  des  consistoires  provinciaux 
sont  nommés  pour  trois  ans  et  renouvelés 
par  tiers  chaque  année.  [Art.  h.)  —  Ils  prê- 
tent serment  do  fidélité  au  chef  de  l'Etat,  et 
d'obéissance  aux  lois.  [Art.  G.)  —  Le  traite- 
ment des  trois  rabbins,  ainsi  que  les  frais 
d'administration  du  consistoire  algérien,  sont 
à  la  charge  de  l'Etat.  [Art.  5.) 

Les  fonctions  du  consistoire  sont  :  i"  de 
maintenir  l'ordre  dans  l'intérieur  des  syna- 
gogues et  de  veiller  à  ce  que,  pour  caus  •  ou 
sous  prétexte  de  religion,  il  ne  se  forme 
sans  une  autorisation  expresse  aucune 
assemblée  de  prières;  2"  de  nommer  le* 
desservants  du  temple  et  autres  agents  du 
culte,  notamment  les  schohels;  3°  de  veiller 
à  ce  que  les  familles  envoient  leurs  enfants 
dans  les  salles  d'asile  cl  dans  les  école-,  et 
de  prendre  les  mesures  qui  paraîtront  né- 
cessaires à  cet  effet;  i°  d'encourager  les 
israélites  à  l'exercice  des  professions  util  . 
et  plu^  particulièrement  des  travaux  agri- 
coles; 5*  de  surveiller  l'emploi  des  sommes 
destinées  aux  frais  du  culte,  des  salles  d'a- 
sile et  des  écoles;  0"  d'instituer  les  rabbins; 
7  de  nommer  auprès  de  chaque  synagogue 
un  commissaire  qui  exerce  sous  leur  auto- 
rité les  fonctions  qui  lui  sont  déléguées: 
8"  d'inviter  une  fuis  par  an  les  notables  à  se 
rctiuir  j  eux  pour  arrêter  les  frais  généraux 


de  leur  circonscription  et  les  répartir.  Le 
consistoire  algérien  règle  l'organisation,  le 
nombre  et  la  circonscription  des  synago- 
gues, ainsi  que  le  nombre  et  le  mode  de  no- 
mination des  rabbins  et  des  ministres  offi- 
ciants nécessaires  à  l'exercice  du  culte, 
consultant  les  consistoires  provinciaux  pour 
tout  ce  qui  a  rapport  à  leur  ressort.  (Art.  7, 
8,  9,  15  et  16.)  —  Ses  décisions  sont  soumi- 
ses à  l'autorité  administrative,  et  ne  sont 
exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées 
par  elle.  (Art.  7.) 

Les  rabbins  sont  chargés,  1°  d'enseigner 
la  religion,  rappelant  en  toute  circonstance 
l'obéissance  aux  lois,  la  fidélité  à  la  France, 
et  le  devoir  de  la  défendre  ;  2n  d'officier,  de 
faire  les  prédications,  de  réciter  les  prières 
pour  le  chef  de  l'Etat  et  pour  la  République, 
d  ns  toutes  les  synagogues  de  leur  circons- 
cription ;  3°  d'assister  aux  inhumations  et  de 
célébrer  les  mariages  religieux;  iu  d'inspec- 
ter les  salles  d'asile  et  les  écoles  israélites. 
Ils  sont  remplacés  par  les  ministres  offi- 
ciants en  cas  d'absence  ou  lorsque  la  syna- 
gogue n'a  pas  de  rabbins.  (Art.  10.)  —  Le 
ministre  de  la  guerre  peut  suspendre  le 
grand  rabbin  et  les  rabbins  membres  des 
consistoires  provinciaux,  soit  d'office,  soit 
sur  la  demande  du  consistoire  algérien.  Les 
autres  rabbins  et  1rs  ministres  officiants 
peuvent  être  révoqués  par  le  consistoire 
algérien,  avec  l'approbation  du  ministre  de 
la  guerre.  [Art.  13.)  —  Le  grand  rabbin  du 
consistoire  algérien  a  droit  de  suspendre  de 
leurs  fonctions,  pendant  deux  mois  au  plus, 
avec  l'approbation  du  consisîoire  algérien, 
les  ministres  officiants  et  les  rabbins  autres 
que  ceux  qui  sont  membres  des  consistoires 
provinciaux.  Quant  à  ceux-ci,  il  peut  seule- 
ment provoquer  leur  suspension.  [Art.  11.)  — 
La  suspension  des  Ion  étions  en  traîne,  pendant 
sa  durée,  la  réduction  à  moitié  du  traite- 
ment de  celui  qui  en  est  l'objet.  (Art.  1i.)  — 
Les  notables  s  mt  annuellement  désignés  au 
nombre  de  dix  par  l'autorité  administrative. 
Ils  arrêtent,  de  concert  a\ec  les  consistoires 
auxquels  ils  se  réunissent,  la  fixa  ion  et  la 
répartition  des  frais  généraux  [Art.  10.)  — ■ 
One  fois  par  an,  et  à  jour  fixe,  le  commis- 
saire, institué  auprès. de  chaque  synagogue, 
imite  sept  des  notables  à  se  réunir  à  lui 
pour  arrêter  l'état  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  la  synagogue.  (Art.  18.) — Ces  eials 
sont  soumis  a  l'approbation  dt*s  consistoires, 
et  doivent  être  communiques  à  l'adminia  - 
Irai  ion  toutes  les  fois  qu'elle  en  demande  la 
production.  [Art.  21.)  —  Les  frais  généraux 
du  (  ulte  israélite  comprennent  :  1°  les  de- 
penses  d'administration  non  payées  par  l'E- 
tal; 2e  les  subventions  pour  les  salles  d'a- 
s>le  et  les  écoles  ;  3°  celles  pour  la  reconstruc- 
tion et  la  réparai. on  ûcs  synagogues;  h*  les 
dépenses  diverses  jugées  utiles  par  le  con- 
sistoire algérien  ou  les  consistoires  provin- 
ciaux. [Art.  17. J  —  Les  dépenses  de  chaque 
synagogue  secomposcol:  1°  de  la  portion 
des  liais  généraux  mis  à  sa  charge;  2'  du 
traitement  des  rabbins,  des  ministres  ofli- 
çjaula  cl  des  agonis  de  la  synagogue;  3°  do 
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tous  les  frais  locaux  du  cullc  cl  des  distri- 
butions de  bienfaisance.  [Art;  19.) 

ORGANISATION    DU    CULTE    DU    RITE    GREC. 

Vcy.  Culte  du  rite  grec. 

ORGANISATION    DIOCESAINE. 

1.  De  l'organisation  diocésaine.  — II.  De  la  compo- 
sition ei  de  l'administration  des  diocèses  avant 
1790.  —  111.  De  la  composition  el.de  i'adminis- 
t ratio n  des  diocèses  depuis  171)  )  jusqu'au  Concor- 
dai. —  IV.  De  là  composition  et  de  l'administration 
des  diocèses  depuis  le  Concordat.  —  V.  Par  gui 
les  diocèses  doivent  être  organisés. 

1°  De  V organisation  diocésaine. 
Sous  le  nom  d'organisation  diocésaine, 
nouscomprenons  la  distribution  du  diocèse  en 
différentes  portions  confiées  ebacune  à  une  ad- 
ministration 1  cale,  et  la  composition  de  l'ad- 
ministration diocésaine. — Ces  deux  choses- 
là,  quoique  distinctes,  ne  peuvent  guère  être 
séparées.  Nous  en  parlerons  en  même  temps. 

2°  Bêla  composition  et  de  l'administration  des 
diocèses  avant  1790. 
Les  diocèses  en  France  étaient  assez  gé- 
néralement divisés  en  archidiaconés.  Chaque 
nrchidiaconé  se  composait  de  plusieurs  ar- 
chiprélrés  ou  doyennés,  et  chaque  arc  ni  prê- 
tre ou  doyenné  comprenait  un  certain  nom- 
bre de  paroisses.  —  Il  y  avait  auprès  de 
chaque  évèque  un  chapitre  diocésain.  —  La 
surveillance,  la  direction  et  l'administration 
du  diocèse  appartenait  à  l'évoque,  en  vertu 
de  son  litre  et  de  son  ordination.  —  Chaque 
archidiacre  avait,  en  vertu  de  son  titre,  mais 
par  délégation,  la  surveillance  ,  la  direction 
et  l'administration  de  son  archidiaconé.  — 
Les  doyens  ruraux  et  les  archiprêtres  veil- 
laient sur  la  conduite  des  curés  de  leur 
doyenné  ou  archiprétre,  visitaient  les  pa- 
roisses ,  administraient  les  sacrements  aux 
curés  malades,  présidaient  aux  conférences 
ecclésiastiques  ,  et  jouissaient  de  quelques 
autres  droits  et  privilèges  de  ce  genre,  mais 
n'avaient  aucune  juridiction,  en  vertu  de 
leur  litre  ,  sur  les  ecclésiastiques  qui  exer- 
çaient le  saint  ministère  dans  leur  district. 

3°  De  la  composition  et  de  V administration 
diocésaine  depuis  \~d0  jusqu'au  Concordat. 

La  Constitulicn  civile  du  clergé,  p-r  dé- 
cret du  12  juillet-2'i-  août  1790,  changea  cet 
état,  qu'on  prétendait  être  contraire  à  la 
discipline  de  la  primitive  Eglise,  et  lui  en  sub- 
stitua un  dans  lequel  il  n'y  avait  plus  que  des 
évêchés,  des  cures  et  un  séminaire.  Les  cures 
étaient  non-seulement  dans  une  indépen- 
dance complète  les  unes  à  l'égard  des  autres, 
mais  l'évêque  n'ava.t  sur  elles  qu'un  simple 
droit  de  surveillance,  et  par  conséquent  elles 
étaient,  par  rapporta  lui,  dans  une  situation 
pareille  à  celle  des  paroisses  d'un  doyenné, 
par  rapport  au  doyen.  —  Le  curé  ol  ses  vi- 
caires formaient  un  corps  administratif  ap- 
pelé presbytère;  l'évêque  et  ses  vicaires  en 
formaient  un  autre  appelé  synode.  —  Chaque 
curé  avait  le  droit  île  choisir  ses  vicaires 
parmi  les  prêtres  ordonnés  ou  admis  dans  le 
diocèse  par  l'évêque.  (Tit.  2,  a.  43.)  Il  pouvait 
aussi  les  révoquer,  mais  seulement  pour  des 


causes  légitimes  et  jugées  telles  par  l'évêque 
et  son  conseil.  [Art.  V*.)  —  L'évêque  avait  pa- 
reillement la  liberté  de  choisir  les  vicaires 
de  son  église  cathédrale  et  de  son  sémi- 
naire dans  tout  le  clergé  de  son  diocèse,  à  la 
charge  par  lui  de  ne  pouvoir  nommer  que 
des  prêtres  qui  auraient  exercé  les  fonctions 
ecclésiastiques  au  moins  pendant  dix  ans, 
et  il  ne  pouvait  les  destituer  que  de  l'avis  de 
son  conseil  et  par  une  délibération  prise  à  la 
pluralité  des  Voix  et  en  connaissance  de 
cause.  (Art.  22.)  —  H  ne  lui  était  pas  permis 
de  faire  aucun  acte  de  juridiction  en  ce  qui 
concerna  t  le  gouvernement  de  son  diocèse 
ou  de  son  séminaire,  sans  en  avoir  au  préa- 
lable délibéré  avec  ses  vicaires,  excepté  lors- 
qu'il se  trouvait  en  cours  de  visite  pastorale, 
et  dans  ce  cas  ses  ordonnances  n'étaient  que 
provisoires  (Tit.  1er,  a.  15.)  — Il  était  le 
pasteur  immédiat  de  l'église  cathédrale,  et  à 
ce  litre  le  premier  curé  de  son  diocèse.  (Art. 
11.)  Ses  vicaires  étaient  les  vicaires  de  la 
paroisse.  (/£/.)  Son  conseil  était  tout  à  la  fois 
paroissial  et  diocésain  :  paroissial  pour  les 
aflaires  de  la  paroisse  ,  et  diocésain  pour 
celles  du  diocèse  et  du  séminaire.  —  il  y 
avait  des  évèqucs  qui  avaient  le  titre  et  la 
qualité  de  métropolitain.  Leur  conseil  était 
paroissial,  diocésain  et  métropoli lai n.(Art.  G.) 
—  L'une  de  ces  dispositions  fut  suspendue 
par  le  décret  du  7-9  janvier  1791,  qui  permit 
pour  un  an  aux  évèques  et  aux  curés  de 
prendre  leurs  vicaires  parmi  tous  les  prêtres 
français.  [Art.  3  et  k.) 

k"  De  la  composition  et  de  l'administration 
des  diocèses  depus  le  Concordat. 

Pour  ne  pas  trop  s'écarter  de  cette  orga- 
nisation, on  n'a' reconnu  dans  les  Articles 
organiques  que  des  archevêchés,  des  évê- 
chés, des  cures  et  des  vieair  ries  avec  litre 
de  sueexirsa  e.  [Art.  9,  31,  53  et  GO.  )  —  11  a 
été  permis  aux  archevêques  et  évoques  de 
former  un  chapitre  et  de  se  donner  des  vi- 
caires généraux  (Art.  11  e/21)  ;  mais  ils  ont 
seuls  la  surveillance  et  la  direction  de  leur 
diocèse,  comme  les  curés  ont  seuls  sous  leur 
dépendance  la  surveillance  el  la  direction 
de  leur  paroisse.  (Art.  9  et  30.  )  —  Les  des- 
sertes appelées  sucrursa'cs  cont  des  vicaire- 
ries  de  la  cure  dans  lesquelles  le  saint  mi- 
nistère ne  devait  être  exercé  que  sous  la 
surveillance  cl  la  direction  du  curé.  (Art.  31.) 
V.  Cu:ie,  Curé,  Desservants,  Succursales. 

On  a  créé  depuis  de;  chapelles  vicariales 
et  des  annexes.  On  a  reconnu  les  chapitrés 
et  les  vicaires  généraux.  On  a  permis  l'ou- 
verture des  oratoires  publics  et  des  chapelles 
domestiques,  en  sorte  que  maintenant  l'or- 
ganisation diocésaine  comprend  le  siège  épis- 
Copal,  le  chapitre  calliédral,  le  séminaire,  le 
cons  il  épiscopal,  les  cures,  les  succursales, 
les  chapelles  vicariales,  les  annexes  et  les 
oratoires  ou  chapelles.  Voy.  tous  ces  mots. 

L'administration  est  concentrée  entière- 
ment dans  I  s  mains  de  l'évêque,  qui  n'est 
nullement  tenu  de  consulter  qui  que  ce  soit, 
qui  peut  suspendre  de  toutes  fonctions  les 
curés  el  les  chanoines,  et  révoquer  à  son 
gré  tous  les  autres  titulaires  ecclésiastiques. 
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Mgr  l'archevêque  de  Paris  vient  de  fixer 
de  la  manière  suivante  l'organisati  n  admi- 
nistrative :  Le  diocèse  reste  divisé  en  trois 
archidiaconés,  dont  les  affaires  ecclésiasti- 
ques entrent  dans  les  attributions  de  l'archi- 
diacre, à  moins  qu'elles  n'en  aient  été  ex- 
pressément distraites.^-  Les  chanoines  sont 
les  conseillers  ordinaires  de  l'évéque.  —  Six 
commissions  administratives  se  partagent 
l'examen  et  la  discussion  des  affaires  :  1°  la 
commission  administrative; 2°  la  commission 
«aroissialc  ;  3°  la  commission  des  éludes  ; 
4°  la  commission  des  communautés  religieu- 
ses ;  5°  la  commission  des  bonnes  œuvres  ; 
6°  la  commission  des  rites  et  cérémonies.  — 
Deux  officialités,  l'une  diocésaine  et  l'autre 
métropolitaine,  sont  chargées  du  conten- 
tieux. (Cire,  30  déc.  18V8.) 
5°  Par  qui  les  diocèses  doivent  être  organisés. 

Les  constitutionnels  prétendaient  que  l'or- 
ganisation diocésaine  était  une  affaire  exté- 
rieure et  regardait  la  puissance  temporelle. 
Les  ecclésiastiques  sages  pensaient,  avec 
tout  le  reste  de  l'Eglise,  que  c'est  à  la  puis- 
sance ecclésiastique  seule,  chargée  du  mi- 
nistère pastoral,  de  son  exercice  et  de  sa  di- 
rection, à  en  organiser  l'exercice.  On  voulut 
ménager  les  opinions  erronées  des  premiers, 
sans  s'écarter  de  la  doctrine  des  autres.  Le 
saint-siége  institua  lui-même  les  sièges  épis- 
copaux  et  les  chapitres,  laissant  aux  évéques 
le  soin  d'établir  les  paroisses  de  concert 
avec  le  gouvernement  ;  mais  ce  décret  apos- 
tolique, de  même  que  plusieurs  autres  de 
même  genre,  ne  fut  point  promulgué  par 
l'autorité  civile,  qui  s'y  conforma  néanmoins 
sans  bruit  et  en  maintint  l'exécution,  tan- 
dis qu'elle  publia  de  son  propre  mouvement 
les  Articles  organiques,  dans  lesquels  elle 
était  censée  avoir  agi  de  concert  avec  l'au- 
torité ecclésiastique  ,  quoiqu'elle  n'en  eût 
rien  fait.  —  Dans  ces  articles,  les  principes 
de  l'organisation  diocésaine  sont  posés.  L'exé- 
cution est  confiée  aux  évèqucs;  les  évéques 
firent  ce  qu'on  leur  permettait  de  faire  et  se 
conformèrent  à  ce  qu'on  exigeait  d'eux, 
parce  qu'au  fond  ce  qu'on  exigeait  d'eux  en 
cette  circonstance  était  conforme  à  ce  que  le 
saint-siége  avait  déjà  arrêté  et  prescrit. 

Depuis  lors,  plusieurs  prélats  se  sont  rap- 
prochés de  l'ancienne  organisation,  autant 
que  les  circonstances  pouvaient  le  leur  per- 
mettre. L'évéque  de  Troyes,  un  des  premiers 
peut-être  qui  ail  osé,  sous  l'Empire,  rétablir 
les  divisions  anciennes,  partagea  son  dio- 
cèse en  dix  doyennés.  (Âlmanach,  1807.)  Celui 
d'Arras  a  divisé  le  sien  en  trois  grands  archi- 
diaconés. Lesdiocèsesde  Valence,  de  Bcl!ey,et 
plusieurs  autres,  sont  divisés  en  archiprétrés. 
Actes  législatifs. 

Articles  organiques,  a.  9,  50,  51,  58  cl  60.— ■Circulaire 
de  Mgr  l'archevêque  do  Paris,  ôOiJéc.  I81N.— Décrois  12 
iirill.-Si  «OU1 1790,  Ut.  2,  a.  22,  13  el  il;  lit.  1",  a.  Ij; 
7-9j.mv.  1791,  a.  3  el  4. 

ORUANISVTION   GÉNÉRALE  DES  CULTES    PROTES- 
TANTS. 

En  1701,  le  comité  ecclésiastique  prépa- 
rait un  décret  d'organisation  du  clergé  pro- 


testant. 11  n'eut  pas  le  temps  de  le  faire  vo- 
ler. (Comité  eccl.,  8janv.  1701.) 

Les  Articles  organiques  protestants  divi- 
sent les  églises  protestantes  en  églises  réfor« 
niées  et  églises  de  la  Confession  d'Augsbourg. 
—  Les  églises  réformées  ont  en  France  des 
pasteurs,  des  consistoires  et  des  synodes. 
(Art.  15.)  -  Les  églises  de  la  Confession 
d'Augsbourg  ont  des  pasteurs  ,  des  inspec- 
teurs, des  consistoires  locaux  ,  des  inspec- 
tions, des  consistoires  généraux  et  des  di- 
rectoires. (Art.  33.)  —  Deux  académies  on 
séminaires  sont  accordées  aux  protestants 
de  la  Confession  d'Augsbourg ,  et  doivent 
être  placées  dans  l'est  de  la  France.  Une  est 
accordée  aux  protestants  réformés,  et  devait 
être  placée  à  Genève.  [Art.  0  et  10.)  —  C'est 
avec  les  consistoires  que  le  gouvernement 
est  en  relation.  Yoy.  Consistoires.  —  H 
adresse  ses  actes  au  présiJent  de  ces  con- 
seils d'adm  nistration  et  de  direction.  —  La 
même  église  consistoriale  ne  doit  pas  s'éleu- 
dre  d'un  déparlement  dans  un  autre.  (Art. 
28.)  Yoy.  Eglises  consistoriales.  —  Néan- 
moins, lorsqu'un  oratoire  a  été  autorisé,  il 
est  annexé  au  consistoire  le  plus  voisin, 
quel  que  soit  le  département  dans  lequel  il 
est  situé.  Décret  imp.  du  10  brwn.  an  XIV 
(i"  nov.  1805),  a.  1.  —  L'église  consistoriale 
peut  êlre  divisée  en  plusieurs  sections,  com- 
posées chacune  d'une  ou  de  plusieurs  corn- 
mîmes,  ayant  un  ou  plusieurs  temples.  (Cire, 
du  min.  des  cultes,  31  juill.  1839.) 
Actes  législatifs. 

Articles  organiques  proiesiants,  a.  9,  10,  15,  28  et  33. 
— Comité  ecclésiastique,  8  janv.  1791  .—Décret  impérial 
10  brum.  an  XIV  (itr  uov.  Ï80o),  a.  t.— Circulaire  mia., 
31  juill.  1839. 

ORGANISATION    MUNICIPALE. 

La  loi  du  21  mars  1831  a  donné  une  nou- 
velle organisation  aux  corps  municipaux. 

Le  corps  municipal  de  chaque  commune 
se  compose  du  maire,  de  ses  adjoints  ot  des 
conseillers  municipaux.  —  Les  fonctions  de 
ses  membres  sont  essentiellement  gratuites 
et  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  indem- 
nité ni  frais  de  représentation.  (Loi  du  21 
mars  1831,  a.  1.) 

Les  maires  et  les  adjoints  sont  nommés  par 
le  chef  du  pouvoir  exécutif,  ou  en  son  nom 
par  le  préfet.  —  Us  doivent  êlre  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  et  avoir  leur  domicile 
réel  dans  la  commune.  —  La  durée  de  leurs 
fonctions  esl  de  trois  ans.  (Art.  3  et  '*.) 

Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints  : 
1"  les  membres  des  cours  et  tribunaux  de 
première  instance  et  des  justices  de  paix  ; 
2'  les  ministres  du  culte;  3°  les  militaires  et 
employés  des  armées  de  terre  et  de  mer  en 
activité  de  service  ou  en  disponibilité  ;  k°  les 
ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  et  des 
mines  en  activité  de  service;  5°  les  agents  el 
employés  des  administrations  financières  et 
des  loiêls;  G"  les  fonctionnaires  et  employés 
des  collèges  communaux  et  les  instituteurs 
primaires  ;  7"  les  commissaires  et  agents  de 
police.  (Ai t.  G.)  —  Le  conseil  municipal  e>t 
compose  de  dix  membres  dans  les  communes 
de  500  habitants    el    au-dessus;  de  douie 
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dans  colles  de  500  à  1500;  de  seize  dans  relies 
de  1500  à  2300;  de  vingt  el  un  dans  celles  de 
9,500  à  3500;  de  vingt-trois  dans  celles  de 
J500  à  10,000;  de  vingt-sept  dans  celles  de 
10,000  à  30,000;  de  trente-six  dans  celles  de 
30,000  el  au-dessus.  [Art.  9.)  —  Les  conseil- 
lers municipaux  sont  élus  par  l'assemblée 
des  électeurs  communaux.  [Art.  10.)  —  Ils 
doivent  être  âgés  de  vingt-six  ans  accomplis. 
Ils  sont  élus  pour  six  ans  et  sont  toujours 
rééligibles.  Le  conseil  est  renouvelé  par  moi- 
tié tous  les  trois  ans.  [Art.  17.)  —  L'assem- 
blée des  électeurs  est  convoquée  par  le  pré- 
fet. [Art.  43.) 

Les  attributions  respectives  du  maire  et 
du  conseil  municipal  sont  réglées  par  la  loi 
du  18  juillet  1817.  Nous  les  avons  fait  con- 
naître en  leur  lieu.  Yoy.  Conseil  municipal, 
Maire. 

ORGANISATION    DES    SEMINAIRES. 

C'est  par  règlements  de  l'évêque,  approu- 
vés par  le  chef  de  l'Etat,  que  les  séminaires 
sont  organisés.  [Art.  org.  23.)  F.  Séminaires. 

ORGANISTE 

L'organiste  est  nommé  et  révoqué  par  le 
bureau  des  marguilliers ,  sur  la  pioposilion 
du  curé  ou  desservant.  (  Décret  itnp.  d.i  30 
déc.  1801,  a.  33.)—  C'est  la  fabrique  qui  le 
paye.  [Art.  37.)  — Les  règlements  publiés 
par  le  parlement  de  Pans  (  2  avril  1737,  a. 
B2;  11  juin  1739,  a.  43)  contenaient  des  dis- 
positions pareilles. 

ORGUES. 

Les  orgues  font  partie  du  mobilier  des 
églises  paroissiales  fourni  par  les  fabriques. 
—  Une  partie  des  crédits  portés  aux  chapi- 
tres 9  et  10  du  budget  des  cultes  est  destinée  à 
pourvoir  aux  dépenses  relatives  a  la  cons- 
truction et  à  l'entretien  des  petites  et  des 
grandes  orgues  placées  dans  des  cathédrales 
pour  le  service  du  culte.  Par  arrêté  du  20 
iuin  1848,  le  ministre  des  cultes  a  institué 
une  commission  de  sept  membres,  chargée  de 
donner  son  avis  sur  la  réparlii  ion  de  ces  fonds. 

Les  buffets  d'orgues  sont  immeubles  par 
destination,  el  doivent  être  considérés  comme 
faisant  corps  avec  l'é  iifice.  On  ne  peut  chan- 
ger leur  caractère  ou  les  aliéner  sans  l'autori- 
sation du  ministre.  [Insl.  min.,  lojuill.  1848.) 

ORIGINAIRE. 

La  qualité  d'originaire  français  est  indis- 
pensable, d'après  l'article  organique  10,  pour 
être  nommé  évêque. 

ORLÉANS. 

Orléans  ,  ville  épi>copale  (  Loiret).  —  Son 
siège  fut  établi  dans  le  me  siècle.  L'Assem- 
blée nationale  le  conserva.  [Décret  du  12 
;ue//.-24  août  1790.  )  Le  sainl-siége  le  sup- 
prima en  1801,  et  le  rétablit  immédiatement. 
[Bulle  du  29  nov.  1801.  )  —  Il  est  suffragant 
de  Paris.  Sa  juridiction  s'étend  sur  tout  le 
déparlement  du  Loiret,  qui  est  divisé  en 
quatre  arrondissements  :  clui  d'Orléans, 
qui  comprend  21  cures  et  84  succursales; 
celui  de  Pithi vier-s  ,  qui  comprend  5  cures  et 
74 succursales  ;  celui  de  Monlargia,  qui  com- 


prend 7  cures  et  00  succursales  ;  celui  de  Gien, 
qui  comprend  8  cures  et  33  succursales.  —  La 
cure  est  unie  au  chapitre.  —  Le  chapitre  e^t 
composé  de  dix  chanoines,  le  curé  de  la  cathé- 
drale et  le  supérieur  du  séminaire  étant  cha- 
noines titulaires.  —  L'officialité  diocésaine  est 
formée  d'un  officiai,  d'un  promoteur  et  d'un 
greffier.  —  Le  séminaire  diocésain  est  à  Or- 
léans, et  l'école  secondaire  ecclésiastique  à 
la  Chapelle-sur- Loire.  —  L'école,  secon- 
daire est  autorisée  à  recevoir  220  élèves. 
[Ord.  roy.  du  5  nov.  1828.)  —  11  y  a  dans  le 
diocèse  des  frères  des  Ecoles  chrétiennes,  des 
Carmélites,  des  Ursulines,  des  Calvairicn- 
nes,  des  Vi  si  tan. Unes,  des  sœurs  de  Chartres, 
des  sœurs  de  Montoire,  des  sœurs  de  Senne- 
ville,  des  sœ;  rs  de  Saint-Vincent  de  Paul,  des 
Auguslines,  des  sœurs  de  la  Ooix,  des  sœurs 
du  Ron-Pasteur  et  des  sœursde  l'Enfant-Jesus. 

ORNEMENTS. 

Les  ornements  nécessaires  au  culte  sont  de 
deux  espèces  :  les  uns  servent  à  l'embellisse- 
ment ou  à  la  décoration  de  l'édifice  ;  les  autres 
servent  de  vêtement  aux  prêtres  dans  l'accom- 
plissement des  fonctions  ecclésiastiques.  — 
Ceux-ci  sont  de  cinq  couleurs  différentes  : 
blancs,  noirs,  rouges,  verts  et  violais.  Un  ar- 
rêt du  parlement  de  Paris ,  en  date  dit  22 
avril  1046  ,  a  reconnu  la  nécessité  de  ces 
cinq  couleurs  ,  que  les  fabriques  ,  du  reste  , 
ne  peuvent  se  dispenser  de  fournir ,  puis- 
qu'elles sont  prescrites  par  les  statuts  de 
tous  les  diocèses,  et  que  les  curés  sont  tenu» 
de  prendre  dans  les  offices  les  cou  Cars  pres- 
crites. [Décret  imp.,  30  déc.  1809,  a.  29.) 

La  vente  de  ceux  qui  furent  jugés  inutiles, 
c'est-à-dire  qui  avaient  quelque  »aleur,  fut 
ordonnée  par  la  Convention  nationale.  [Décr. 
du  2i/err.-S/./ml793.) 

Ces  ornements  font  partie  du  culle  catho- 
lique. Polluer  le  reconnaît,  el  le  tribunal  ci\  il 
d'Alcnçon,  dans  an  jugement  du  G  oct.  1*821, 
les  met  au  rangdes  immeubles  pardeslination. 

Le  décret  impérial  du  30  décembre  1S09  a 
mis  à  la  charge  des  fabriques  leur  fourniture 
[Art.  37)  et  leur  entretien  [Art.  45).  —  La  de- 
mande en  est  faile  par  le  curé  ou  desser- 
vant et  discutée  par  le  bureau.  (.1/L45.) 

11  est  statué  par  l'article  organique  42  que 
les  ecclésiastiques  u  eronl,  dans  les  cérémo» 
nies  religieuses,  des  babils  el  ornements 
convenablesà  leur  litre,  etqu'ils  ne  pourront) 
dans  aucun  cas  ni  sous  aucun  prétexte, 
prendre  la  couleur  et  les  marques  dislinc- 
tives  des  évoques. 

Dans  l'inventaire  du  mobilier  de  l'église 
doivent  être  compris  tous  les  ornements  qui 
lui  appartiennent  et  en  font  partie.  [Décret 
imp.  du  30  déc.  1809,  a.  55.  )  —  L'achat  do 
ceux  donl  la  dépense  est  en  partie  suppo.  tée 
par  l'Etat  ne  peut  êlre  effectué  qu'en  vertu 
d'une  décision  ministérielle.  [Bègl.,  31  déc. 
1841,  a.  204.  )  —  Il  est  recomm  indé,  dans  la 
circulaire  du  20  mars  1812,  de  porter  au 
chapitre  des  dépenses  ordinaires  sur  le  bud- 
get les  sommes  destinées  au  renouvellement 
de  ceux  qui  sont  nécessaires  au  service,  el 
au   chapitre   des   dépenses  extraordinaires 
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celles  qui  son!  destinées  à  en  acheter  de  plus 
beaux,  ou  à  augmenter  le  nombre  de  ceux 
qui  sont  indispensable-.  —L'acquisition  des 
ornements  pour  les  cathédrales  est  faite  par 
le  trésorier  de  la  fabrique,  qui  doit  certifier 
les  factures  et  mémoires  des  fournisseurs. 
(Session  de  18V1,  compte  déf.  de  1839,  p.  73.} 

Actes  législatifs. 
Articles  organises,  a.  42.— Bérret,  21  févr.-8  juin 
1793.— Décret,  impérial,  30  déc.  1809,  a.  29,37,  43,  S6. 
-^Règlement  du  31  déc.  1811,  a.  204.— Session  de  1811, 
compte  déf.  de  1839,  p.  73.— Circulaire  ministérielle,,  26 
mars  1812.— Tribunal  civil  d'Aieuçon,  G  ocl.  1311. 

ORNEMENTS    PONTIFICAUX. ^ 

L'article  porté  au  budget  sous  ce  titre  n'a 
rapport  qu'aux  ornements  qui  appartiennent 
à  la  fabrique  de  la  cathédrale.  ICtrc.  du  min. 
de  l'int.,  H  mai  1821. 

ORPHELINS   DE  LA  PROVIDENCE. 

L'établissement  des  <  rphelins  de  la  Provi- 
dence,existant  à  Paris,  a  été  n  connu  comme 
établissement  d'utilité  publique.  (Ord.  roy  , 
16  avril  1836.) 

OSTENSOIR. 
L'ostensoir  est  du  nombre  des  vases  sacrés 
que  la  fabrique  est  tenue  de  fournir.  (Décret 
imp.,  30  déc.  1^09,  a.  37.)—  «  Nous  permet- 
tons, dit  dans  son  Rituel  Mgr  l'é\êquc  de 
Delley,  qu'on  se  serve  d'ostensoirs  en  com- 
position ou  en  cuivre  argentés  jusqu'au  l'r 
juillet  1831  ;  mais,  à  cette  époque,  sans  autre 
avertissement,  nous  interdisons  tous  les  os- 
tensoirs dont  la  gloire  ne  sera  pas  en  argent, 
ainsi  que  le  croissant ,  qui  doit  êlrc  doré.  » 
(T.  I,  p.  530.  j 

OUTRAGE. 

OUTRAGE  AUX   CULTES   ET    A    LEURS    MINISTRES. 

Ceux  qui  auraient  outragé  les  objets  d'un 
culte  quelconque,  porte  le  décret  du  19  22 
juillet  179S  ,  soit  dans  un  lieu  public,  soit 
dans  les  lieux  destinés  à  l'exercice  de  ce 
culte,  ou  ses  ministres  en  fonctions  ,  ou  in- 
terrompu par  un  trouble  public  les  cérémo- 
nies religieuses  de  quelque  culte  que  ce  soit, 
seront  condamnés  à  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  500  livres,  et  à  tin  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  un  an.  L'a- 
mende sera  toujours  de  500  livres  et  l'em- 
prisonnement de  deux  ans  ,  en  cas  de  réci- 
dive. Les  auteurs  de  ces  delils  pourront  être 
saisis  sur-le-champ  et  conduits  devant  le 
juge  de  paix.  (Til.  2,  a.  11  et  12.) 

Lorsqii"  Anacharsis  Clooiz  fit  hommage  à 
l'Ass eifib  éc  nationale  de  son  ouvrage  sur  la 
certitude  morale  des  preuves  du  mohomô- 
tisme,  l'abbé  Faucbet  représenta  que  l'As- 
semblée pouvait  bien  agréer  cet  hommage, 
mais  ne  pouvait  pis  en  ordonner  mention 
honorable  ,  cà  cause  des  attaques  directes 
qu'il  contenait  contre  l'Evangile.  Il  fut  dé- 
crété à  celle  occasion  qu'on  ne  ferait  désor- 
mais mention  honorable  d'aucun  ouvrage 
avant  que  le  comité  d'instruction  n'en  eût 
rcnducomple. (Jour»,  des  0c'6.,2Ojanv.l792.) 

En  1793,  pour  réprimer  les  scandales  qui 
avuieut  lieu  dans  les  églises  à  IV "casiou  de 
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l'enlèvement  des  vases  sacrés,  il  fut  décrété 
que  tout  citoyen  qui    se  permettrait  des  in- 
dé<  ences  dans  les  lieux  consacrés  à  la  reli- 
gion,  ou  serait    convaincu   de  profanation 
dans  quelque  genre   que  ce  fût,  serait  dé- 
noncé et  livré   aux   tribunaux.  (  Décret,  19 
mars  1793.) — Par  le  décret  du  7  vendémiaire 
an  IV  (  20  sept.  1793),  le  minimum  de  l'a- 
mende fut  fixé  à  50 livres,  et  le  maximum  tle 
durée  de  l'emprisonnement  fut  porté  à  deux 
ans  pour  les  outrages  aux  objets  du  culte  ou 
à  ses  ministres  en  fonctions.  (Art.  2.)  —  La 
loi  du  3  ventôse  an  111  (21  févr.  1795)  por- 
tait que  quiconque  troub  erait  par  violence 
les  cérémonies  d'un  culte  quecuique,  ou  en 
outragerait  les  objets,  serait  puni  suivant  la 
loi  du  19-22  juillet  sur  la  police  correction- 
nelle. C'est  le  décret  que  nous   avons  rap- 
porté.—  Le  premier  consul ,  dans  !a  consulte 
de  Lyon  et  dans  le  Concordat  italien  ,  statua 
que  tout  ce  qui  tendait  à  avilir  la  religion  ou 
ses  ministres  était  strictement  prohibé.  Con- 
s  Ite  de  Lyon.  5  plut,  an  X  (25jmv.  1802), 
lit   3,  a.  6.  Conc-  ilal.,  16  sept.  1803,  a.  17. 
—  Il  avait  déjà  dit  aux  curés  de  Milan,  dans 
un     discours     préparé  :  «  Je   vous    regarde 
comme  mes  plu-,  chers  amis  ;  je  vous  déclare 
que  j'envisagerai  comme  perturbateur  du  re- 
pos public  et  juré  ennemi  du  bien  commun  , 
et  que  je  saurai  punir  comme  tel,  de  la  ma- 
nière la  plus  rigoureuse  et  la  plus  éclatante, 
et   même,   s'il   le   faul,  de  la  peine  de  mort, 
quiconque    fera  la  moindre  insulte  à  notru 
commune  religion,  ou  qui  osera  se  permettre 
le  plus  léger  outrage  envers  vos  personnes 
sacrées.  »  (5  juin  1809.) 

Ces  dispositions  avaient  été  reproduites 
dans  le  Code  pénal  par  les  articles  262,  263 
et  26V  que  nous  allons  citer  textuellement. 

An.  2G2.  Toute  personne  qui  aura,  par  paroles  ou 
gestes,  ouiragé  les  objets  d'un  culte  dans  les  lieux 
destinés  ou  servapl  actuellement  à  >on  exercice,  im 
les  ministres  de  ce  culte  dans  leurs  fonctions,  sera 
punie  d'une  ameiele  de  l'i  francs  à  5u0  francs,  et 
d'un  emprisonnement  de  quinze  joins  à  six  mois. 

tioô.  Quiconque  aura  frappé  le  ministre  d'un  culte 
dans  -es  fonctions,  sera  puni  du  carcan. 

264.  Les  dispositions  du  présent  paragraphe  ne 
s'appliquent  qu'aux  troubles,  outrages  ou  voies  de 
fait  dont  la  nature  ou  les  circonstances  ne  donne- 
ront pas  lieu  à  de  plus  fortes  peines,  d'après  les  au- 
tres dispositions  du  présent  Code. 

«Ces  mots  :  Dans  les  lieux  destinés  ou  servent 
actuellement  à  sonexercice,  doivent  être  enten- 
dus en  ce  sens,  disailTreilhard,  que,  par  exem- 
ple, là  où  les  processions  sont  permises,  les 
lieux  où  elles passcnldev iennent  momentané- 
ment de  s  lieux  où  le  culte  s'exerce.»  (Discuss.) 

La  loi  du  17  mars  1S22  punit  les  articles  suc- 
cessifs des  journaux  qui  seraient  de  nature  à 
porter  atteinte  au  respect  dû  à  la  religion. 
(Art.  3.)  Celle  du  22  mars  1822  inflige  une 
amende  de  300  à  6000  IV.,  et  un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  a  cinq  ans,  à  celui  qui  ou- 
trage ou  tourne  en  dérision  une  religion  re- 
connue par  l'Etat,  ou  qui  outrage  publique- 
ment ses  ministres  dans  l'exercice  même  de 
leurs  fonctions. 

Elit  punit  d'une  amende  de  100  fr.  à  4000 
fr.  l'oulraee  fait  publiquement  à  un  ministre 
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du  culte,  à  raison  de  ses  fondions  ou  de 
sa  qualité.  (Art.  1  el  6.  )  — «  Dans  les  tem- 
ples, dit  Portalis  ,  chacun  ,  sans  distinction, 
est  tenu  de  se  conformer  aux  règles  el  aux 
usages  de  l'Eglise  à  laquelle  ces  temples  ap- 
partiennent... Je  sais  que  les  rues  et  les  pla- 
ces publiques  sont  ouvertes  à  tout  le  monde 
pour  les  divers  besoins  de  la  vie  ,  el  on  dira 
peut-être  qu'il  serait  injuste  de  forcer  à  une 
sor!e  de  profession  de  foi  des  particuliers 
qui  se  déplacent  pour  leurs  affaires  el  se 
trouvent  fortuitement  sur  le  passage  d'un 
cortège  religieux.  Ceci  ne  demande  qu'à  être 
expliqué.  Le  maintien  décent  qu'on  exige  de 
tout  homme  qui,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  se  trouve  présent  à  une  cérémonie  re- 
ligieuse, n'est  point  exigé  comme  un  acte  de 
croyance  ,  mais  comme  un  devoir  de  socia- 
bilité; c'est  une  précaution  de  police  à  la- 
quelle nous  ne  sommes  pas  soumis  comme 
fidèles,  mais  comme  citoyens.  A  ne  consulter 
que  les  idées  les  plus  simples  etles  plus  géné- 
ralement reçues, on  doil  à  uncréunion  de  per- 
sonnes assemblées  pour  une  cérémonie  quel- 
conque, autorisée  par  la  loi,  le  respect  qui  est 
commandé  par  le  sentiment  de  notre  propre 
dignité,  et  ce  respect  est  'e  plus  bel  hommage 
que  l'homme  puisse  rendre  £  l'homme.  J'a- 
joule  au'un  Tel  respect  est  une  conséquence 
nécessaire  de  la  tolérance  que  les  fidèles  des 
divers  cultes  se  doivent  réciproquement.  » 

La  Cour  royale  de  Dijon  avait  jugé  que  la 
prescription  de  six  mois  s'appliquait  au  dé- 
lit d'outrage  public  fait  à  un  curé  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions;  la  Cour  de  cassation  a 
déclaré  que  son  arrêt  ne  viole  aucune  loi. 
(Arr.,  16  avril  1829.)—  11  a  été  décidé  que  la 
liberté  de  discuter  les  dogmes  d'une  religion 
n'emportait  pas  celle  de  publier  une  édition 
incomplète  des  livres  qui  les  renferment ,  et 
que  dans  la  publication  de  l'Evangile  la  sup- 
pression des  miracles  et  autres  faits  qui  dé- 
montrent la  divinité  de  Jésus-Christ,  peut 
être  déclarée  constituer  un  outragea  la  reli- 
gion de  l'Etat  et  aux  autres  cultes  chrétiens 
(Cour  de  cass.,  arr.,  17  mars  182;);  que  le  dé- 
lit d'outrages  adressés  à  un  desservant,  non 
pas  à  raison,  mais  dans  l'exercice  de  ses 
fondions,  pouvait  être  poursuivi  par  le  mi- 
nistère public  seul,  et  sans  qu'il  y  eût  plainte 
par  la  partie  offensée.  (Arr.,  10  janv.  1833.) 
— L'outrage  par  la  voie  de  la  presse  fait  publi- 
quement d'une  manière  quelconque,  à  raison 
deses  fondions  ou  de  sa  qualité, àunminislre 
de  l'un  des  cultes  qui  reçoivent  un  salaire  de 
l'Etat,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  quin- 
ze jours  àdeux  ans, et  d'une  amende  de  lOOfr. 
à  4000  fr.  V.  Presse.— La  Cour  de  cassation 
avait  d'abord  décidé  qu'il  peut  être  poursuivi 
d'office  par  le  ministère  public  ,  et  sans  qu'il 
y  ail  de  partie  plaignante  (Cour  de  cass.,  arr., 
lknov.  18Ï0);  elle  est  revenue  sur  celle  ju- 
risprudence ,  et ,  dans  un  nouvel  arrêt  du  25 
juin  1846,  elle  a  décidé  au  contraire  que, 
depuis  la  loi  du  8  octobre  1830 ,  le  mode  de 
poursuite  se  trouvait  replacé  sous  le  régime 
de  la  loi  du  26  mai  1810,  et  ne  pouvait  avoir 
lieu  que  sur  la  plainte  de  la  partie  qui  se 
prétendait  lésée.  —Par  jugement  du  tribu- 


nal correctionnel  de  la  Seine,  en  date  du  H 
août  1827,  M.  de  Senancourl,  auteur  d'un 
livre  intitulé  :  Résumé  de  l'histoire  des  tradi- 
tions morales  et  religieuses  chez  les  divers 
peuples ,  avait  élé  condamné  à  neuf  mois  de 
prison  et  300  fr.  d'amende,  comme  coupable 
(lu  délit  d'outrage  de  la  nature  la  plus  grave 
à  la  religion  de  l'Etat  et  aux  autres  cultes 
chrétiens  légalement  reconnus  en  France, 
et  M.  Durey,  libraire  éditeur  du  livre,  à  trois 
mois  de  prison  el  300  fr.  d'amende.  La  Cour 
royale,  saisie  de  celle  affaire  par  l'appel  des 
condamnés  ,  mit  l'appel  et  le  jugement  à 
néanl  par  arrêt  du  22  janvier  1828,  par  la 
raison  que  les  passages  incriminés  ne  con- 
tenaient ni  l'outrage  ni  la  dérision  caracté- 
risés par  la  loi  pour  constituer  un  délit. 

11  est  dans  l'es  attributions  des  cours  d'ap- 
pel d'apprécier  si  la  négation  d'un  dogme 
religieux  peul,  par  les  circonstances  dont 
elle  est  accomp«gnée  et  les  expressions  dont 
on  s'est  servi,  constituer  le  délit  d'outrage  à 
la  religion  prévu  par  l'article  l'r  de  la  loi  du 
25  mars  1822.  (Cour  de  cass.,  arr.,  15  janv. 
1830.)  Yoy.  Presse. 

Actes  législatifs. 

Consulte  de  Lvon,  5  pluv.  an  \  (2.ï  janv.  1802),  lit.  3, 
a.  6.— Concordat  italien,  16  se|»l.  1803,  a.  17.— Décrets, 
19-42  juitl.  1791,  lit.  2,  a.  I  et  12;  20  janv.  1792  19  mars 
1795.— Lois  du  3  vent,  an  III  (21  fêvr.  1793),  7  vend,  an 
IV  (29  sept.  17951,  a.  2  —Discours  du  premier  consul  aux 
curés  de  Milan,  S  juin  18^0 —Code  pénal,  a.  262,264.— 
Lois  du  26  mai  1819,  du  17  mars  1822,  a.  1  el  6;  8  oct. 
1830.— Rapport,  30  août.  1S06.— t'our  de  cassation,  arr., 
17  mars  1827, 1o  janv.  1830,  10  janv.  1833,  14  nov.  1810, 
23 juin  1816.— Cour  royale  de  Dijon,  an.,  16  avril  1829; 
de  Paris,  arr.,  22  jan»-.  1828.— Tribunal  correctionnel  de 
la  Seine,  jug.,  liaoùl  1827. 

OUTRAGES    AUX    MOEURS. 

Le  décret  du  18-22  juillet  1791  punil  d'une 
amende  de  50  à  500  livres  et  d'un  emprison- 
nement qui  pourra  être  porté  à  six  mois, 
ceux  qui  seraient  convaincus  d'avoir  allcnlé 
publiquement  aux  mœurs  par  outrage  à  la 
pudeur  des  femmes,  par  actions  déshonnètes, 
par  exposition  ou  vente  d'images  obscènes. 
(  Tit.  2  ,  a.  8  et  9.  )  Voy.  Spectacles.  —  La 
consulte  de  Lyon  ,  5  pluv.  an  X  (25  janv. 
1802),  lit.  2,  a.  6,  et  le  Concordat  italien  (16 
sept.  1803,  a.  17),  défendirent  tout  ce  qui 
pouvait  tendre  à  corrompre  et  dépraver  les 
bonnes  mœurs.  —  Notre  Code  pénal  ordonne 
la  confiscation  et  la  mhe  au  pilon  des  écrits 
et  gravures  contraires  aux  mœurs.  (  Art. 
477.)  Il  punil  d'une  amende  de  16  à  200  fr., 
et  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un 
an  celui  qui  auta  commis  un  outrage  public 
à  la  pudeur.  (Art.  330.)  11  punit  aussi  d'une 
amende  de  16  à  500  fr.,  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an,  et  de  la  confisca- 
tion toute  exposition  ou  distribution  di> 
chansons,  pamphlets,  figures  ou  images  con- 
traires aux  bonnes  mœurs.  (Art.  287.)— Ce 
dernier  article  a  élé  modifié  et  complété  par- 
la loi  du  17  mai  1819,  qui  punit  d'une  amende 
de  16  à  500  fr.,  el  d'un  emprisonnement  d  un 
mois  à  un  an,  tout  individu  qui  se  rend  cou- 
pable d'outrage  à  la  morale  publique  et  re- 
ligieuse, soi  l  par  des  discours, cris  ou  menaces 
proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics, 
soit  par  des  écrits,  des  imprimés,  des  dessins. 
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des  gravures ,  des  peintures  ou  emblèmes  , 
vendus  et  distribués  ou  mis  en  vente, soitpar 
des  placards  et  affiches  exposés  aux  regards 
du.public.  {Art.  1  et  8.)  —  La  loi  du  20  avril 
1825,  connue  sous  le  nom  de  loi  de  sacrilège, 
punissait  d'un  emprisonnement  de  trois  à 
cinq  ans,  et  d'une  amende  de  500  fr.  à  10,CC0 
fr.  toute  personne  qui  élait  reconnue  cou- 
pable d'outrages  à  la  pudeur  dansun  édifice 
consacré  au  culte,  sans  qu'on  pût  la  faire 
jouir  du  bénéfice  des  circonstances  atténuan- 
tes. (Art.  12  et  15.) 

11  a  été  dressé  une  statistique  des  condam- 
nations prononcées  sur  cette  matière  depuis 
1814  jusqu'en  18V7,et  un  catalogue  des  livres 
condamnés.  Le  catalogue  est  utile ,  la  statis- 
tique l'aurait  été  pareillement,  si,  au  lieu 
d'une  mention  pure  et  simple  du  nombre  des 
condamnations,  elle  avait  fait  connaître  la 
date  des  arrêts  ou  jugements  et  les  tribu- 
naux. {Voij.  l'Encyclopédie  théologique  pu- 
bliée par  M. l'abbé  Migne,  Dict.  des  hérésies.) 
Voy.  Morale  publique. 

Actes  législatifs. 

Concordat  italien,  16  sept.  1803,  a.  17.— Consulte  de 
Lyon,  5  pluv.  an  X  «25  jariv.  1802),  lit.  2,  a.  6.— Décret, 
18-22  juill  1791,  lit.  2,  a.  8  et  9.— Cod.  pén.,  a.  287,  550, 
447.— Loi  du  17  mai  lM9,a.  I  el8 ; 20avril  1823,  a  12  et  15. 

OUTRAGE    A    LA     RELIGION. 

Nous  avons  mis  à  l'article  Outrages  aux 
cultes  ce  qui  se  rapporte  à  l'outrage  à  la 
religion,  lorsqu'il  est  commis  par  les  voies 
ordinaires,  et  au  mot  Presse  ce  qui  a  rap- 
port à  l'outrage  commis  par  cette  voie.  Voy. 
Outrages  aux  cultls,  Tresse. 

OUVERTURE. 

L'ouverture  de  lieux  dcsépullure  s'entend 
tout  aussi  bien  du  creusement  de  la  fosse 
destinée  à  recevoir  la  bière  que  de  l'ouver- 
ture de  caveaux  servant  au  même  usage.  — 
Les  maires,  adjoints  et  autres  membres 
d'administrations  municipales  s'exposent  à 
être  poursuivis,  connue  contrevenant  aux 
lois,  lorsqu'ils  permettent  celte  ouverture 
sans  avoir  vu  l'auiorisation  d'inhumer  déli- 
vrée par  l'officier  de  l'état  civil  pour  l'inhu- 
mation. Décr.ktherm.anXIJl  (23juill.l805). 

OUVRAGES  D'INSTRUCTION  RELIGIEUSE. 

Aucun  ouvrage  d'instruction  religieuse 
ne  peut  être  employé  dans  les  écoles  israé- 
liles,  s'il  n'a  été  approuvé  par  le  consistoire 
(entrai,  sur  l'avis  conforme  de  son  grand 
rabbin.  (Ord.  roy.%  25  mai  18ïi,  a.  10.) 

Si  Napoléon  n'a  rien  inséré  de  semblable 
dans  ses  décrets  organiques  de  l'Université, 
c'est  parce  que,  ayant  statué  que  la  religion 
catholique  serait  la  base  de  renseignement, 
il  tensaque  les  évêques  ne  permettraient  pas 
qu'aucun  livre  d'une  orthodoxie  suspecte 
fût  laissé  entre  les  mains  des  è  èves.  «  Le 
gouvernement,  en  adoptant  les  conclusions 


d'un  rapport  que  je  lui  ai  présenté,  écrivait 
Porlalis  aux  évêques  et  aux  préfets,  a  décidé, 
le  6  janvier  dernier,  que  les  évêques  avaient 
le  droit  de  faire  par  intervalles  des  visites 
pastorales  dans  les  établissements  consacrés 
dans  leur  diocèse  à  l'instruction  publique, 
pour  s'assurer....  i°  si  l'on  a  soin  d'instruire 
les  élèves  dans  les  principes  de  la  religion.... 
Il  désire  que  vous  me  communiquiez,  après 
ces  visites  pastorales, lesobservationsqu'elies 
vous  auront  suggérées,  et  que  vous  me 
transmettiez  un  rapport  sur  la  situation  re- 
ligieuse desdits  établissements,  afin  que,  lui 
étant  soumis,  il  soit  à  portée  de  connaître 
le  bien  qui  se  fai.t,  d'en  étendre  l'influence 
ou  d'arrèterles  progrès  du  mal,  qui  toujours, 
plus  tôt  ou  plus  tard,  dénature  graduelle- 
ment les  meilleures  institutions.»  (Cire,  let 
5  féir.  1807.) 

OUVRIERS. 

Les  ouvriers  qui  travaillent  extérieure- 
ment et  ouvrent  leurs  ateliers  le  jour  de  di- 
manche et  les  jours  de  fêtes  doivent  être  pour- 
suivis et  condamnés  à  une  amende  de  1  à 
5  fr.  pour  la  première  fois,  et  à  une  peine 
qui,  en  cas  de  récidive,  peut  être  le  maxi- 
mum des  peines  de  police.  (  Loi  du  18  nov. 
181V,  a.  2,  5  et  6.)  —  Il  faut  excepter  néan- 
moins ceux  qui  sont  employés,  1°  à  la  mois- 
son  et  autres  récoltes,  2°  aux  travaux  ur- 
gents de  l'agriculture,  3°  aux  constructions 
et  réparations  motivées  par  un  péril  immi- 
nent, à  la  charge,  dans  ces  deux  derniers 
cas,  d'en  demander  la  permission  à  l'auto- 
rité municipale.  (Art.  8.) 

OUVRIERS  ÉVANGÉL1QUES. 
C'est  une  association  de  prêtres  mission- 
naires formée  à  Gênes.  Elle  fut  autorisée  par 
décrelimpérialdu  2e  complémentaire  an  XIII, 
et  misé  sous  la  surveillance  et  direction  im- 
médiate de  l'archevêque.  —  Un  nouveau  dé- 
cret impérial  du  20  octobre  1809  révoqua 
celte  autorisation. 

Actes  législatifs. 

Décrets  impériaM  du  î' campl.  au  XIII  (19  sept.  1805), 
du  20  OCl.  1809. 

OUVROIRS. 

Les  ouvroirs  pour  les  jeunes  filles  sont 
détenus  à  Paris  des  établissements  parois- 
siaux. —  On  y  apprend  à  lire  ,  à  écrire  et  à 
travailler  des  mains.  —  MM.  Durieu  et  Ro- 
che prétendent  qu'ils  ne  peuvent  se  former 
sans  une  permission  préalable  de  l'autorité 
municipale  (  Répertoire  .  Nous  convenons 
que  cette  permission  les  met  à  l'abri  des  tra- 
casseries que  l'Université  pourrait  leur  sus- 
citer, mais  nous  ne  croyons  pis  qu'elle  soit 
indispensable.  —  Il  serait  utile,  quand  un 
ouvroir  est  convenablement  établi,  de  le  faire 
reconnaître  commeélablissoment d'utilité  pu- 
blique, afin  de  lui  procurer  l'existence  civile. 


FIN  DU  DEUXIÈME  VOLUME. 
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